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Monsieur  le  Directeur  général, 

Le  Chef  de  la  Section  administrative,  ayant  examiné,  d'après  vos  instructions,  le  travail  de 
l'Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (règne  de  Henri  IV),  a  l'honneur  de  vous  proposer  l im- 
pression du  premier  volume. 

Le  Cher  de  la  Section  administrative, 
Félix  ROCQUA1N. 
Approuvé  : 
Lu  Directeur  général. 
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Annoncée  depuis  près  de  vingt  ans,  la  publication  du  présent  Inventaire  a  subi  des  retards 
répétés  dont  il  convient  de  faire  connaître  ici  les  causes  au  lecteur. 

L'ensemble  des  arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat  sous  le  régime  antérieur  à  1789 
constitue,  sans  contredit,  une  des  collections  les  plus  précieuses  et  les  plus  intéressantes  des 
Archives  nationales.  Elle  forme  une  suite  de  près  de  800,000  minutes  d'arrêts,  allant  des 
dernières  années  du  xvic  siècle  à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  On  y  a  fréquemment  recours; 
car  elle  fournit  les  renseignements  les  plus  abondants  et  les  plus  circonstanciés  sur  le  fonc- 
tionnement de  l'administration,  telle  qu'elle  existait  avant  la  Révolution.  Malheureusement 
toour  cette  vaste  collection,  il  n'a  point  été  dressé  de  répertoire  général,  et  les  inventaires 
qu'on  a  à  sa  disposition,  sont  incomplets  ou  insuffisants.  Aussi,  quand  les  indications  tou- 
chant la  date  et  l'objet  des  arrêts  sont  vagues  ou  inexactes,  les  investigations  deviennent-elles 
fort  difficiles.  Tout  le  monde  appelait  donc  de  ses  vœux  la  publication  d'un  inventaire  de 
}a  totalité  de  ce  fonds.  Pour  être  véritablement  utile,  cet  inventaire  devait  présenter  une 
analyse  méthodique  des  arrêts  dont  la  collection  se  compose  et  se  terminer  par  des  tables 
détaillées  où  se  trouveraient  relevés  les  titres  des  matières  et  les  noms  de  personnes  et  de 
lieux.  Telle  est  la  forme  sous  laquelle  la  rédaction  fut  décidée  en  1857.  M.  le  marquis  de 
Laborde,  alors  Directeur  général  des  Archives  de  l'Empire,  fit  comprendre  l'Inventaire  des 
arrêts  de  l'ancien  Conseil  d'Etat  dans  l'annonce  des  publications  qu'entreprenait,  sur  son 
initiative,  cet  établissement.  Un  archiviste  de  la  section  administrative,  M.  Gorré,  fut,  à  sa 
demande,  chargé  du  travail,  sous  la  direction  du  chef  de  celte  section,  dans  le  ressort  de 
laquelle  sont  placés  les  papiers  des  Conseils  du  Roi  (série  E).  La  tâche  que  s'imposait  cet 
archiviste  était  lourde  et  de  longue  durée.  Elle  présentait,  dans  l'exécution,  plus  d'une 
difficulté.  Les  matériaux  qu'il  rencontrait  dans  sa  section  ne  fournissaient  pas  d'ailleurs  à 
M.  Gorré  tous  les  éléments  indispensables  à  la  publication.  Les  tables  manuscrites  de  l'ancien 
Conseil  d'Etat  qu'elle  possède  ne  commencent,  pour  la  série  des  arrêts  en  commandement, 
qu'en  l'année  1617;  celles  des  arrêts  en  finance,  qu'en  1700.  Ces  inventaires  ont  été  sans 
limite,  depuis  peu,  soumis  à  une  revision  partielle  et  complétés  ou  améliorés  sur  divers 
points;  mais  ils  n'apportent  presque  aucun  moyen  de  recherche  pour  les  arrêts  correspondant 
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au  règne  de  Louis  XIII,  et  ces  moyens  ont  fait  jusqu'ici  totalement  déïaut  pour  les  arrêts 
remontant  au  règne  de  Henri  IV.  Or,  Tordre  chronologique  exigeait  que  la  publication 
débutât  précisément  par  l'inventaire  de  ces  derniers  arrêts.  De  plus,  M.  Gorre'  n'avait  pas 
aux  Archives  nationales  tous  les  recueils  d'arrêts  de  l'époque  de  Henri  IV.  Il  existe  au  dépar- 
lement des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  des  registres  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat 
datant  du  xvie  siècle  et  notamment  du  règne  de  ce  prince.  Quoique,  en  principe,  les  publica- 
tions entreprises  sous  la  haute  direction  de  M.  le  marquis  de  Laborde  ne  fussent  destinées 
qu'à  faire  connaître  les  richesses  renfermées  au  Palais  Soubise,  il  paraissait  diflicile  de  ne 
pas  mentionner,  dans  l'Inventaire  des  arrêts  de  l'ancien  Conseil  d'Etat  au  temps  de  Henri  IV, 
ceux  dont  les  minutes  ou  des  transcriptions  authentiques  appartiennent  à  la  Bibliothèque 
nationale,  d'autant  plus  qu'elles  pourront  un  jour,  par  voie  d'échange  ou  autrement,  être 
rendues  au  fonds  dont  elles  ont  été  distraites.  Ne  point  tenir  'compte  des  arrêts  qui  faisaient 
lacune  et  qu'on  découvrait  dans  un  établissement  de  l'Etat  en  relations  journalières  avec  les 
Archives  nationales,  c'eût  été  vouloir  demeurer  systématiquement  incomplet.  Les  tables  à 
publier  devaient  d'ailleurs,  comme  les  autres  publications  décidées  sur  la  proposition  de 
M.  le  marquis  de  Laborde,  servir,  non  seulement  aux  recherches  qu'exigent  les  demandes 
adressées  à  l'Hôtel  Soubise,  mais  encore  aux  études  historiques  en  général.  M.  Gorré  pensa 
donc  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  rappeler,  dans  l'Inventaire  dont  il  était  chargé,  les  docu- 
ments de  la  Bibliothèque  nationale,  et,  lors  de  la  première  élaboration  de  son  œuvre,  il 
s'enquit,  au  département  des  manuscrits,  des  papiers  qui  faisaient  défaut  au  grand  dépôt 
des  Archives.  C'est  seulement  en  1  864  que  ce  consciencieux  employé  se  crut  en  mesure  de 
commencer  la  rédaction  de  la  première  partie  de  son  Inventaire.  Le  tome  I  devait  renfermer 
l'inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sous  le  règne  de  Henri  IV.  Mais  M.  Gorré  ne  s'attacha 
d'abord  qu'à  l'examen  des  arrêts  émanés  du  Conseil  d'Etat  sous  le  gouvernement  de  la  Ligue 
(i5()i-i5g3).  11  dressa,  d'après  le  plan  qui  avait  été  soumis  par  M.  le  marquis  de  Laborde 
à  l'approbation  du  Ministre,  le  relevé  de  tous  les  arrêts,  en  analysant  ceux  qu'il  jugeait  les 
plus  importants.  C'était  dans  ces  limites  que  l'Inventaire  devait  être  publié.  On  ajournait  à 
une  époque  indéterminée,  et  au  moment  où  les  ressources  pécuniaires  le  permettraient,  la 
publication  des  tables  générales  des  noms  d'hommes  et  de  lieux  qui  compléteraient  le  réper- 
toire. L'impression  du  travail  de  M.  Gorré  fut  commencée  en  1869;  mais  en  avançant  dans 
sa  tâche,  cet  archiviste  s'était  trouvé  en  présence  de  questions  concernant  la  nature  et  le 
contenu  de  ces  arrêts,  sur  lesquelles  régnait  encore  pour  lui  beaucoup  d'incertitude  et 
d'obscurité.  Le  contrôle  de  son  travail  en  rendit  manifestes  les  imperfections.  L'impression  fut, 
en  conséquence,  interrompue,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  qu'un  remaniement  du 
texte  était  indispensable.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Gorré  mourut,  et  l'œuvre  qu'il  avait  abordée 
demeura  suspendue  durant  quelques  années.  Les  événements  dont  la  France  fut  le  théâtre 
en  1870-187  1  ne  se  prêtaient  pas,  au  reste,  à  la  continuation  d'une  impression  qui  se  faisait 
aux  frais  de  l'Etat.  Il  fallait  longuement  mûrir  le  nouveau  plan  à  adopter,  afin  de  n'être 
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point  exposé  à  revenir  une  seconde  fois  sur  l'exécution.  Non  seulement  il  y  avait  lieu  à 
corriger  le  travail  de  M.  Gorré,  il  fallait  encore  re'soudre  les  difficultés  qu'il  n'avait  pu 
éclaircir.  Feu  M.  E.  Boutaric  étudia  attentivement  la  question,  en  recourant  à  toutes  les 
lumières  qu'il  lui  était  possible  de  réunir.  La  revision  des  éléments  qu'on  avait  à  utiliser 
s'était  opérée  avec  assez  de  célérité;  il  s'agissait  de  les  coordonner  et  de  les  compléter,  et  le 
Directeur  général  des  Archives  nationales  demeura  quelques  années  sans  rencontrer  un 
archiviste  qui  fût  assez  préparé  pour  poursuivre  d'une  main  sûre  l'ouvrage  interrompu.  En 
1875,  M.  Robert  de  Lasteyrie,  entré  depuis  peu  comme  archiviste  aux  Archives  nationales, 
se  chargea  enfin  de  la  tâche  et  y  apporta  autant  de  zèle  que  d'intelligence.  On  était  toujours 
résolu  à  publier  d'abord  l'Inventaire  analytique  des  arrêts  du  Conseil  de  la  plus  ancienne  des 
périodes  entre  lesquelles  se  partage  la  collection  des  Archives  nationales. 

La  majorité  des  archivistes  interrogés  sur  les  changements  à  introduire  dans  la  publication 
émit  l'opinion  qu'il  convenait  de  donner  un  répertoire  complet  de  tous  les  arrêts  ou  actes 
analogues  émanés  du  Conseil  du  Roi  sous  le  règne  de  Henri  IV.  Le  choix  fait  dans  les  pièces 
en  vue  d'une  analyse  eût  été  d'ailleurs  arbitraire;  M.  Robert  de  Lasteyrie  sentit  la  nécessité 
de  maintenir  le  cadre  agrandi  et  de  compléter  l'inventaire  des  documents  des  Archives  na- 
tionales par  ceux  qui  se  trouvent  au  département  des  manuscrits.  Il  poursuivit  donc,  mais 
avec  plus  de  suite  et  de  soin  que  ne  l'avait  fait  M.  Gorré,  la  recherche  des  arrêts  datant  du 
règne  de  Henri  IV  existant  à  la  Bibliothèque  nationale,  de  façon  à  pouvoir  les  inscrire 
dans  la  publication  qui  lui  était  confiée,  et,  d'accord  avec  le  chef  qui  dirigeait  alors  la  sec- 
tion administrative,  feu  M.  Jules  Tardif,  le  Directeur  général  des  Archives  nationales, 
donna  son  entière  approbation  aux  idées  que  lui  avait  soumises  M.  Robert  de  Lasteyrie. 
L'impression  des  premières  feuilles  de  l'Inventaire,  ainsi  modifié,  futmise  entrain.  Cependant 
la  tache  dévolue  au  nouveau  rédacteur,  auquel  incombait  encore  un  autre  service  dans  l'ad- 
ministration des  Archives  nationales,  devenait  trop  étendue  pour  qu'il  y  pût  suffire  seul.  Un 
ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes,  M.  Noël  Valois,  lui  prêta  un  concours  gratuit  et  béné- 
vole, et  c'est  à  celui-ci  que  revint,  à  partir  de  décembre  1879,  le  soin  d'effectuer,  au  dépar- 
tement des  manuscrits,  le  dépouillement  des  volumes  contenant  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
de  Henri  IV  que  possède  cet  établissement.  Tout  semblait  donc  promettre  la  continuation 
régulière  et  non  interrompue  de  l'impression  de  l'Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat;  mais 
bientôt  M.  Robert  de  Lasteyrie  fut  appelé  à  occuper  une  des  chaires  de  l'Ecole  des  chartes, 
et  il  résigna  ses  fonctions  d'archiviste  titulaire  aux  Archives  nationales.  Le  travail  risquait 
d'être  encore  une  fois  suspendu,  quand  l'admission  de  M.  Noël  Valois  aux  Archives  nationales, 
en  qualité  d'auxiliaire,  para  à  ce  danger.  Au  mois  de  janvier  1881,  M.  Valois  prenait  place 
dans  le  personnel  des  Archives  nationales,  où  il  est  aujourd'hui  attaché,  en  qualité  d'archiviste 
titulaire,  à  la  section  administrative.  Il  concentra  immédiatement  tous  ses  efforts  en  vue  de 
poursuivre  sans  interruption  l'œuvre  qui  avait  été  plusieurs  fois  remaniée  ou  interrompue. 
Aucun  archiviste  avant  lui  n'a  fait  une  étude  si  méthodique  et  si  approfondie  des  documents 
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dont  il  a  dû  dresser  l'inventaire.  Il  compléta  et  améliora  ça  et  là  le  plan  de  M.  Robert  de 
Lasteyrie,  et,  au  bout  de  quelques  années,  il  avait,  d'abord  sous  le  contrôle  de  M.  Jules  Tardif, 
puis  sous  celui  de  M.  F.  Rocquain,  qui  a  succédé  à  ce  dernier  comme  chef  dé  la  section 
administrative,  achevé  la  tâche  laborieuse  de  dresser  et  d'imprimer  l'inventaire  analytique  de  la 
première  moitié  des  arrêts  du  Conseil  du  Roi  pour  le  règne  de  Henri  IV.  Il  l'a  fait  suivre  d'une 
table  détaillée  des  matières  et  des  noms  d'hommes  et  de  lieux.  Il  a  placé  en  tête  de  cet  In- 
ventaire la  savante  introduction  qu'on  va  lire,  et  où  se  trouvent  résolues  la  plupart  des 
difficultés  qui  avaient  embarrassé  ses  devanciers;  il  y  met  en  lumière  l'organisation,  le  fonc- 
tionnement et  les  vicissitudes  du  Conseil  d'Etat  jusqu'à  l'époque  où  s'arrêtera  le  prochain 
volume  (1  U  mai  161  o). 


Le  Directeur  général  des  Archives  nationales,  membre  de  l'Institut, 
Alfred  MAURY. 


INTRODUCTION. 


ÉTUDE  HISTORIQUE  SUR  LE  CONSEIL  DU  ROI. 

Lorsque  M.  le  Directeur  général  des  Archives  nationales  nous  chargea  de  reprendre  en  sous- 
œuvre  le  présent  Inventaire  et  de  le  continuer,  au  moins  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XIII,  nous  sen- 
tîmes le  besoin  d'acquérir  une  connaissance  exacte  des  attributions  et  de  l'organisation  des  Conseils, 
de  façon  à  bien  discerner  le  caractère,  à  bien  saisir  le  sens  des  quinze  ou  seize  milliers  d'arrêts  dont 
nous  avions  à  donner  l'analyse  sommaire  et  substantielle.  Mais,  si  nous  avions  pu  croire  un  instant 
possible  de  nous  en  tenir  aux  renseignements  fournis  par  les  actes  et  les  mémoires  contemporains 
de  Henri  IV,  l'étude  de  ces  documents  eux-mêmes  n'aurait  pas  tardé  à  nous  entraîner  en  une  suite 
de  recherches  et  de  considérations  plus  générales.  L'organisation  des  Conseils  qui  fonctionnent 
durant  les  années  1089  à  1610  n'est  pas  l'œuvre  de  Henri  IV  :  elle  est  le  résultat  d'ordonnances 
et  de  règlements  qui  se  sont  succédé,  à  d'assez  courts  intervalles,  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvicsiècle;  elle  est  surtout  la  conséquence  de  modifications  lentes,  survenues  les  unes  sous  Charles  IX, 
les  autres  sous  Henri  II,  celles-ci  aux  temps  de  François  Ier  ou  de  Louis  XI,  celles-là  dès  le  xivc  siècle. 
Ainsi,  en  remontant  de  règne  en  règne  et  de  siècle  en  siècle,  on  en  vient  à  rechercher  jusque  dans 
le  moyen  âge  la  raison  d'être  des  institutions  modernes.  L'examen  des  attributions  et  du  mécanisme 
des  diverses  sections  qui  composent  le  Conseil  du  Roi  sous  Henri  IV  conduit  insensiblement  à  une 
étude  d'ensemble  sur  presque  toute  l'histoire  du  Conseil. 

Cependant  il  faut  se  prescrire  des  bornes.  Si  le  Conseil  du  Roi  est  aussi  ancien  que  la  royauté 
elle-même  (et  cette  théorie,  souvent  mise  en  avant  par  le  Conseil (1),  repose,  à  vrai  dire,  sur  un 
fondement  plus  solide  que  les  prétentions  analogues  de  la  plupart  des  corps  constitués),  si  donc  ie 
Comitat  des  rois  mérovingiens  contient  en  germe  le  Conseil  d'État  de  Henri  IV  ou  celui  de  Louis  XIV, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  l'importance,  sur  le  rôle,  sur  l'organisation  de  cette  assemblée 
rudimentaire,  distincte  des  grands  Placila,  jusqu'à  présent  l'histoire  est  muette  :  nous  garderons  le 
même  silence  que  tous  nos  devanciers.  On  nous  saura  gré  de  glisser  aussi  rapidement  sur  le  Conseil 
féodal  des  premiers  rois  capétiens,  composé  d'abord  exclusivement  de  vassaux  que  la-règle  des  fiefs 
oblige  d'accomplir  à  leurs  frais  le  devoir  de  la  cour,  comme  celui  de  Yost,  peu  après  envahi  par  des 
chevaliers,  par  des  clercs,  par  des  bourgeois,  serviteurs  obscurs,  a  instruments  maniables  d'un  gou- 
vernement qui  se  concentre  et  qui  se  fortifie'2'*.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  soit  aux  auteurs 
qui  ont  exposé  les  progrès  de  la  royauté  féodale,  soit  à  ceux  qui  ont  disserté  sur  l'origine  du  Parle- 

!"  Michel  de  Marillac,  Traité  inédit  du   Conseil  du  Roi,  Archives         qu'à  lu  fin  du  règne  de  Louis  le  Grand ,  Paris,  1718,  in-V.  —  (i)   Ach. 
nationales,  Uç^iB",  fol.  1  r".  —  Ren<5  Guillard,  avocat  au  Conseil,  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les 

Histoire  du  Conseil  du  Roy  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jus-         premiers  Capétiens,  Paris,  1 883 ,  in-8",  t.  I,  p.  200. 
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ment.  La  grande  scission  opérée  dans  la  Cour  du  Roi  au  xmc  siècle  est  le  premier  événement 
considérable  qu'enregistrent  les  historiens  du  Conseil  :  ce  sera  le  terme  au  delà  duquel  nous  nous 
interdirons  de  remonter. 

D'autre  part,  il  faut  convenir  que,  si  l'histoire  des  Conseils  pendant  la  dernière  époque  peut 
faire  encore  quelques  progrès,  c'est  à  la  condition  qu'on  poursuivra,  sur  les  innombrables  arrêts  des 
Conseils  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI,  le  même  travail  d'analyse  ou  de 
dépouillement  auquel  nous  avons  soumis  les  arrêts  du  règne  de  Henri  IV  et  de  ses  prédécesseurs. 
La  découverte  d'un  grand  nombre  de  faits  nouveaux  serait-elle  du  moins  la  récompense  d'une 
aussi  vaste  entreprise?  il  est  permis  d'en  douter.  Après  les  importants  travaux  de  contemporains 
comme  Michel  de  Marillac,  L.  Ducrot,  Fr.  Duchcsne,  Delisle  de  Hérissé,  R.  Guillard,  ou  de  savants 
modernes  comme  MM.  Chéruel,  Maury,  B.  Dareste,  Aucoc,  le  comte  de  Luçay,  mais  surtout  après 
la  belle  étude  que  M.  de  Boislisle  a  consacrée  récemment  aux  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  étude 
qui  éclaire  également  le  règne  antérieur  de  Louis  XIII  et  la  suite  du  xvme  siècle,  il  semble  que,  sur 
ce  sujet,  l'histoire  ait  dit  son  dernier  mot.  Dans  tous  les  cas,  nous  devons  nous  résoudre  à  ue  pas 
dépasser  ici  le  terme  du  règne  de  Henri  IV. 

Divisions,  personnel,  attributions  du  Conseil  pendant  la  période  indiquée,  tels  sont  les  prin- 
cipaux chefs  sous  lesquels  peuvent  se  ranger  les  éclaircissements  qui  vont  suivre.  On  y  joindra 
quelques  détails  sur  la  tenue  des  écritures  et  sur  la  formation  du  dépôt  des  anciennes  archives  du 
Conseil. 

Pour  la  préparation  de  cet  Inventaire,  les  exemples  et  les  conseils  de  notre  obligeant  prédécesseur, 
M.  Robert  de  Lasteyrie,  nous  ont  été  d'un  grand  secours;  l'érudition  si  sûre  de  notre  collègue  M.  Au- 
guste Longnon  nous  a  permis  de  résoudre  la  plupart  des  difficultés  géographiques;  de  même,  pour  la 
rédaction  de  l'étude  préliminaire,  nous  avons  eu  constamment  recours  aux  lumières  spéciales  d'un 
des  savants  qui  ont  le  mieux  approfondi  l'histoire  de  l'administration  ancienne  :  les  ouvrages  et  les 
dissertations  de  M.  Arthur  de  Boislisle  seront  cités  presque  à  toutes  les  pages  de  cette  notice  ; 
mais  nous  aurions  craint  de  fatiguer  le  lecteur  en  notant,  au  fur  et  à  mesure,  les  innombrables 
éclaircissements  que  nous  devons  à  son  bienveillant  concours,  et  nous  préférons  lui  en  exprimer  dès 
à  présent  notre  reconnaissance. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DIVISION  DU  CONSEIL  EN  TROIS  CORPS  :  PARLEMENT,  CHAMBRE  DES  COMPTES  ET  GRAND  CONSEIL. 


Le  Conseil  politique  distinct  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes;  serment  des  conseillers  au  xm"  siècle;  apparition  du 
terme  de  Grand  Conseil.  —  Rapports  subsistant  entre  les  trois  sections  (xiv''-xviie  siècles);  réunions  plénières;  la  formule  Par  le 
Conseil  estant  au  Parlement  ou  en  la  Chambre  des  comptes;  admission  au  Conseil  des  membres  du  Parlement  ou  de  la  Chambre 
des  comptes;  admission  dans  les  cours  des  gens  du  Grand  Conseil. 

Jusqu'au  xme  siècle,  la  Cour  du  Roi,  dont  les  attributions  étaient  à  la  fois  religieuses ,  politiques, 
administratives  et  judiciaires,  voyageait  à  la  suite  du  prince.  Saint  Louis  transforma  le  Conseil  en 
créant  une  capitale.  On  sait  comment  Paris  devint,  vers  la  même  époque,  le  siège  d'une  commission 
préposée  à  l'examen  des  comptes,  et  le  lieu  de  réunion  habituel  de  la  Cour  du  Roi  réduite  à  ses  fonc- 
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tions  judiciaires.  De  la  sorte,  deux  sections  détachées  du  Conseil  se  fixèrent  dans  l'île  de  la  Cité 
et  commencèrent  à  y  mener  une  vie  à  peu  près  indépendante  W.  Le  reste  de  la  Cour  conserva  son 
caractère  ambulatoire.  Le  Roi  pouvait  bien  déléguer  à  deux  groupes  de  conseillers  sédentaires  le 
droit  de  justice  et  le  droit  de  contrôle  sur  les  officiers  comptables;  mais  il  devait  garder  à  portée 
de  sa  voix,  sous  ses  yeux  mêmes,  ceux  qui  l'assistaient  journellement  dans  l'expédition  des  affaires 
politiques. 

Toutefois  cette  séparation  ne  fut  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Un  règlement  de  l'Hôtel,  du  2  3  janvier 
1286^,  nomme  treize  clercs  de  Conseil,  c'est-à-dire  treize  ecclésiastiques  faisant  partie  du  Conseil  du 
Roi(3)  :  leur  service  les  appelait  tantôt  à  la  Cour,  près  du  prince,  tantôt  à  Paris,  au  Parlement.  On 
voit  que  les  conseillers  s'accoutumaient  à  exercer  tour  à  tour  des  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
remplir  simultanément.  Entre  le  Conseil  de  gouvernement  et  la  Cour  de  justice,  c'était  un  roule- 
ment continuel,  un  va-et-vient,  qui  explique  les  changements  opérés  sans  cesse  dans  le  personnel  du 
Parlement. 

En  somme,  la  composition  des  deux  assemblées  restait  à  peu  près  la  même.  Nous  en  découvrons 
une  nouvelle  preuve  dans  une  curieuse  formule,  celle  du  serment  que  prêtaient  les  gens  du  Conseil 
sous  Louis  IX  ou  sous  Philippe  III.  M.  E.  Boutaric  a  cru  l'imprimer'4';  mais  il  lui  a  substitué,  par 
mégarde,  le  texte  du  serment  des  vassaux,  juramentum  Jidelitatis^.  Celui  du  Conseil  présente  une  par- 
ticularité remarquable  :  il  prouve  qu'en  chaque  conseiller  l'administrateur,  l'homme  politique  était 
doublé  d'un  magistrat  :  et  Forma  juramenti  quodfaciunt  Mi  qui  sunt  de  Consilio  domini  Régis.  Nous  jurons 
a  que  nous  serons  leal  au  Roi  et  le  conseillerons  leailment,  quant  il  nous  demandera  conseil ,  et  cèlerons 
ftson  secré  et  son  conseil  en  bone  foi;  et,  es  causes  que  nous  orrons  devant  lui,  ou  sanz  lui  par  s'au- 
cr  torité,  nous  li  garderon  sa  droiture  et  l'autrui  en  bone  foi;  ne  ne  lerrons  pour  amour,  ne  pour  haine, 
et  ne  pour  grâce,  ne  por  autre  chose;  et  que  nous  ne  prandron  nul  don,  ne  par  nous  ne  par  autre, 
et  de  balli,  ne  de  prevost,  ne  de  autre  qui  ait  fait  le  serement  au  Roi  que  li  bailli  font,  tandis  coin  il 
rt seront  en  l'office,  ne  de  nule  autre  persone  qui  ait  cause  meue  en  la  Court  le  Roi,  ou  qui  apere 
et  quel  doie  estre  meue,  partans  que  nos  sachiens,  ne  emprès  la  cause  pour  achoison  de  la  cause,  se 
et  ce  n'est  vins  hors  de  tonnel,  ou  chiens,  ou  oisiaux,  ou  viande,  hors  debuef  ou  de  pors,  ou  de  autre 
te  chose  qui  tournast  à  mauvaise  convoitise'6',  n  Loyauté  et  discrétion,  telles  sont  les  qualités  requises 
chez  le  conseiller  politique;  équité ,  intégrité,  ce  sont  les  devoirs  du  juge. 

Quelque  chose  de  la  confusion  qui  règne  dans  les  institutions  pendant  cette  dernière  partie  du 
xiue  siècle  apparaît  aussi  dans  la  langue  :  on  manque  de  termes  propres  pour  désigner  les  trois  sec- 
tions. Parlamentum,  Curia  ne  sont  pas  encore  des  dénominations  réservées  exclusivement  à  la  Cour  de 
justice;  Compoli  commence  à  peine  à  désigner  la  Chambre  des  comptes;  quant  à  l'assemblée  poli- 
tique, elle  n'a  de  dénomination  ni  en  latin,  ni  en  français  :  faute  de  mieux,  l'on  se  sert  du  mot 


'■'  Le  Chanteur,  Dissertation  historique  et  critique  sur  la  Chambre 
ries  comptes,  1760,  in-4°,  p.  4o  et  suiv.  —  Comte  Beugnot,  pré- 
face du  t.  III  des  Olim ,  p.  xvn.  —  E.  Boutaric ,  La  Francs;  sous  Philippe 
le  Bel,  p.  1 t)3.  —  A.  de  Boislislc,  Premiers  présidait*  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  p.  m. 

'*'  Arch.  nat.,  JJ  57,  fol.  7  v\ —  C.  Lebcr,  Collection  des  meilleurs 
dissertations ,  notices  et  traités  particuliers  relatifs  à  l'histoire  de  France, 
t.  XIX,  p.  n-3o. 

'*'  M.  Vuitry  (Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la 
révolution  de  1789,  nouvelle  série,  Paris,  i883,in-8°,  t.  I,  p.  337, 
n.  3)  propose  une  autre  explication  :  «Il  semble,  dit-il,  que  celle 
expression  désigne  plutôt  les  ofliciers  attachés  au  Conseil  pour  l'expé- 
dition des  affaires,  ceux  qui  furent  plus  tard  les  notaires  ou  secrétaires 


du  Roi.n  Cette  hypothèse  s'accorde-t-elle  bien  avec,  le  nombre  re- 
lativement considérable  des  clercs  de  Conseil  et  avec  le  chiffre  élevé 
de  leurs  gages  (5  sous  par  jour)?  —  Il  n3  semble  guère.  D'ailleurs 
ce  même  règlement  du  a3  janvier  fournit  la  liste  des  notaires  du 
Roi  en  exercice  pendant  l'année  1  386,  cl  il  est  facile  de  constater  que 
les  clercs  de  Conseil  ne  s'y  trouvent  pas. 

I"  La  France  sous  Philippe  le  Del,  p.  iC5. 

"'  Ce  dernier  texte  est  transcrit  immédiatement  après  le  serment 
du  Conseil  dans  le  registre  du  Trésor  des  chartes,  JJ  3o\  Il  a  été  repro- 
duit, sur  la  foi  de  Boutaric,  par  MM.  Aucoc  (  Le  Conseil  d'Etat  avant  et 
depuis  f]8g,  Paris,  1876,  in-8°,  p.  33)  et  Vuitry  (op.  cit.,  t.  I, 
p.  a37,  n.  a). 

W  Arch.  nat.,  JJ  3o\  fol.  900  v\ 
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Conseil;  mais  cette  expression  vague  désigne  à  volonté  l'ensemble  des  assemblées  issues  de  l'ancienne 
Cour,  ou  bien  l'une  quelconque  de  ces  sections,  soit  le  Parlement  M,  soit  la  Chambre  des  comptes (2), 
soit  le  Conseil  de  gouvernement (3).  Cela  est  si  vrai  que,  dans  la  suite,  la  langue  administrative  ayant 
gagné  en  précision  comme  les. institutions  en  stabilité,  le  mot  Conseil  désigna  presque  toujours 
la  section  politique,  mais  ne  laissa  pas  de  conserver  ses  autres  significations.  Voici  deux  textes  du 
xive  siècle  dans  lesquels  il  désigne  la  Chambre  des  comptes  :  «  Les  thresoriers ...  ne  seront  pas  du 
Conseil  de  la  Chambre  des  comptés  W.  —  La  supplication  .  .  .  par  nous  envoiée  à  nostre  Conseil  de 
nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris  ®.v  Dans  cet  exemple  de  iio8,  il  est  synonyme  de  Parle- 
ment :  a  Cy  après  s'ensuist  la  table  des  cent  seigneurs  qui  à  ce  présent  jour  estoient  du  Conseil  du  Roy  noslre- 
dit  seigneur  en  son  Parlement  et  qui  faisoient  ledit  Parlement® .  n  Nous  citerons  enfin  quatre  cas  dans 
lesquels  il  signifie  l'ensemble  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Conseil  de  gouverne- 
ment :  a[i33i.]  Quatre  personnes  de  nostre  Conseil,  c'est  assavoir  deux  personnes  de  nostre  Parlement  et 
deux  autres  personnes  des  maislres  de  nostre  Chambre  des  comptes®. —  [1  372.]  Ce  jour,  vaqua  la  Cour,  du 
commandement  du  Roy,  qui  assembla  tout  son  Conseil,  jusques  au  nombre  de  ce  personnes  ®.  —  [i38g.] 
Les  gens  du  Conseil,  tant  de  la  Chambre  des  comptes  comme  autres,  qui  servent  continuellement  et  comme 
ordinaires®,  n  En  1  A 1 3 ,  l'élection  des  gens  des  Comptes  est  faite  par  le  Chancelier,  «appelez  avec 
luy  des  gens  de  nostre  Grand  Conseil  cl  autres  de  nostre  Conseil,  en  granl  et  suffisant  nombre  '10'.  « 

Cette  dernière  phrase  contient,  avec  le  mot  Conseil,  le  terme  propre  qui,  après  s'être  fait  long- 
temps attendre,  servit  pendant  deux  cents  ans  à  désigner  la  section  politique  :  Magnum  Consilium,  — 
Grand  Conseil.  Ce  terme  apparut  peut-être  dès  le  xiu°  siècle  (u),  au  plus  tard  en  i3o3  *12';  il  conserva 
la  même  signification  jusque  dans  les  dernières  années  du  XVe  siècle.  Soit  que  l'adjectif  Magnum  ait 
pour  objet  d'indiquer  un  Conseil  composé  de  grands  personnages,  ou  une  assemblée  occupée  à  déli- 
bérer sur  de  grandes  affaires'13),  l'expression  est  admise,  c'est  ce  qu'il  importe  le  plus  de  remarquer; 
elle  devient  d'un  usage  fréquent,  sinon  général,  et  la  clarté  du  discours  y  gagne <14).  Cet  heureux 


<■'  cil  suffit  de  parcourir  les  Ohm  pour  y  voir  le  Parlement  nommé 
de  la  sorte,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  page.»  Le  comte  Beugnot,  au- 
teur de  cette  remarque ,  va  plus  loin  encore  :  il  semble  croire  que  le 
mot  Consilium,  au  xm°  siècle,  désignait  toujours  le  Parlement.  Il  est 
ainsi  amené  à  faire  dater  seulement  du  règne  de  Philippe  le  Bel  ce 
qu'il  appelle  la  «  création»  du  Conseil  de  gouvernement  (préface  du 
t.  III  des  Olim,  p.  xm-xvi). 

'•'   Le  Chanteur,  op.  cit.,  p.  a3. 

(3'  Joinville  emploie  le  mot  Conseil  dans  ce  dernier  sens  en  parlant 
de  l'assemblée  qui  blâma  la  cession  du  Limousin,  du  Quercy  et  du 
Périgord  à  l'Angleterre. 

(i>  Joly,  additions  au  traité  des  Offices  de  France  de  Girard,  t.  I, 
p.  ccxci. 

'5'  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  I,  p.  i56. 

(5)  A.  Tueley,  Journal  de  Nicolas  de  Baye,  Paris,  1880,  in-8°,  t.  I, 
p.  266. 

!''  Ordonnances,  t.  II,  p.  7 G. 

'*'  Arch.  nat.,  P  9990,  fol.  55. 

<'J)   Ordonnances,  t.  VII,  p.  aio. 

'ia)  Ordonnances,  t.  X,  p.  100.  —  Il  faut  ajouter  que  le  mot  Conseil  a 
servi  aussi  à  désigner  des  tri'  una-ix  q;ii  n'étaient  pas  issus  de  l'ancien 
Conseil  du  Rci.  Ainsi  La  Curne  de  Sainte-Palaye  cite  (Dictionnaire , 
y"  Conseil)  cet  exemple  :  trnoslre  Conseil  du  Chastelet.i  De  même  le 
titre  de  conseiller  du  Roi,  réservé  en  principe  aux  membres  des  cours 
souveraines,  a  fini  par  être  accordé  à  des  officiers  subalternes. 

("'  Ordonnances,  t.  I ,  p.  56 1 .  —  Cf.  Pardessus,  préface  du  t.  XXI 
des  Ordonnances ,  p.  ux  lxi\. 


(,2>  Ordonnances,  1. 1,  p.  35g.  —  Delisle  de  Hérissé  n'en  cite  au- 
cun exemple  antérieur  à  i3a2  (Histoire  et  origine  des  Conseils  du  Roi, 
Bibl.  nat.,  collection  Lancelot,  ms.  n°  100,  fol.  h  v°).  Victor  Le  Clerc 
n'en  fait  remonter  l'usage  qu'à  l'aiinée  1 3 1 8  (Histoire  littéraire  de  la 
France  au  xiv'  siècle,  Paris,  1 865 ,  in-8°,  t.  1,  Discours  sur  l'état  des 
lettres,  p.  aa4). 

<l3)  Delisle  de  Hérissé,  Bibl.  nat,  coll.  Lancelot,  ms.  n°  100, 
fol.  h  v°. 

'"'  Signalons  comme  tout  à  fait  accidentel  à  celte  époque  l'emploi 
dans  le  même  sens  de  l'expression  Privé  Conseil.  Pardessus  dit  l'avoir 
rencontrée  dans  un  document  du  6  août  i34o.  (Ordonnances ,  t.  XXI, 
p.  lxix)  :  vérification  faite,  elle  ne  s'y  trouve  pas.  Nous  n'en  connais- 
sons d'autre  exemple  que  celui  qu'a  relevé  Du  Cange  (v°  Consilium) 
dans  le  poème  de  Guillaume  Guiart,  composé  vers  i3oG  : 

Quand  li  Rois  et  H  sien  là  furent, 
Cil  du  Privé  Conseil  connurent 
Qu'il  u'iert  pas  tems  de  l'cstriver. .. 

(Branclieâcs  royaux  Uffnagcs ,  v.  3190.) 

Delisle  de  Hérissé,  dans  son  Histoire  inédile  des  Conseils  du  Roi 
(Bibl.  nat.,  coll.  Lancelot,  ms.  n"  100,  fol.  3  r°),  et  le  procureur  gé- 
néral, Carmonne,  dans  un  discours  prononcé  au  Parlement  çn  i485 
(  Le  Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil  pendant  la  première  année  du 
règne  de  Charles  VIII,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  XLIV,  i883,  p.  i64),  considèrent  également  comme  synonyme  de 
Grand  Conseil  l'expression  Commune  consilium,  que  l'on  lit  dans  l'or- 
donnance de  mars   i3o3  (Ordonnances ,  t.  I,  p.  35g).  Mais  d'autres 
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changement  coïncide  avec  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  plus  on  avance 
dans  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  plus  le  personnel  des  trois  sections  tend  à  devenir  distinct'1'. 

La  séparation  des  trois  grands  corps  est  un  fait  accompli.  Avant  de  concentrer  notre  attention 
sur  le  Conseil  proprement  dit,  nous  devons  cependant  rappeler,  en  peu  de  mots,  les  relations 
intimes  qu'entretinrent  entre  elles  jusqu'au  xvuc  siècle,  malgré  de  nombreux  dissentiments,  ces  trois 
assemblées  unies  par  les  liens  d'une  commune  origine.  Tantôt  c'est  le  Parlement  et  le  Grand  Con- 
seil, celui-ci  et  la  Chambre  des  comptes,  ou  tous  les  trois  en  même  temps  qui  se  réunissent  en 
assemblées  plénières,  de  façon  à  recomposer,  pour  un  instant,  le  faisceau  de  l'ancienne  Cour  royale. 
Tantôt  il  y  a  réunion  partielle:  le  Grand  Conseil  ouvre  ses  portes  à  des  gens  des  Comptes,  à  des 
parlementaires,  ou  bien  les  Cours  fournissent  des  sièges  aux  gens  du  Conseil  du  Roi. 

Chacun  sait  que ,  durant  tout  le  moyen  âge ,  et  encore  au  xvue  siècle ,  certaines  résolutions  importantes 
furent  prises,  d'un  commun  accord,  par  les  gens  du  Conseil  et  des  Comptes,  par  ceux  du  Parlement 
et  du  Conseil  ou  par  les  membres  réunis  du  Conseil,  du  Parlement  et  des  Comptes.  Le  Roi  rap- 
pelait ainsi  aux  officiers  des  deux  plus  anciennes  cours  souveraines  qu'ils  n'avaient  pas  complète- 
ment cessé  de  faire  partie  du  Conseil  de  gouvernement.  Dans  le  fait,  que  voulait-il  ?  recourir  aux 
lumières  d'hommes  spéciaux  ?  prévenir,  par  une  marque  de  déférence ,  l'opposition  possible  de 
compagnies  avec  lesquelles  il  devait  compter?  faire  servir  à  la  politique  royale  la  popularité  des 
magistrats'2)?  ou  même  modifier,  dans  un  sens  plus  conforme  aux  vues  du  gouvernement,  la  majorité 
d'un  Conseil  suspect  de  partialité  '3' ?  Tous  ces  motifs  sont  plausibles,  et  tous  ont  eu  leur  influence. 

Néanmoins,  ces  réunions  plénières,  surtout  utiles  aux  époques  de  troubles,  se  sont  peut-être  pro- 
duites moins  fréquemment  qu'on  n'est  généralement  porté  à  le  croire.  Il  est  d'usage,  en  traitant  ce 
point,  de  rappeler  les  nombreux  actes  passés  erpar  le  Conseil  tenu  au  Parlementa  ou  crtenu  en 
la  Chambre  des  comptes'1' ■«;  nul  ne  doute  qu'il  n'y  ait  eu  réunion  du  Conseil  au  Parlement  ou  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  chaque  fois  qu'un  notaire  a  inscrit  au  bas  d'une  charte  royale  une  des  formules 
suivantes  :  «  Par  le  Conseil  estant  dans  la  Chambre  du  Parlement.  —  Par  le  Conseil  estant  en  la  Chambre  des 
comptes.  —  Par  le  Roy,  A  la  relation  du  Conseil  estant  dans  la  Chambre  du  Parlement  ou  en  la  Chambre 
des  comptes,  v  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  par  milliers  qu'il  faudrait  compter  les  réunions  plénières 
du  xivc au  xvic  siècle'5';  durant  certains  règnes,  le  Conseil  n'aurait  guère  fait  autre  chose  que  de  se 
transporter  dans  les  deux  cours  :  première  difficulté,  qu'il  est  intéressant  de  résoudre  au  double 
point  de  vue  de  la  diplomatique  et  de  l'histoire  des  institutions. 


auteurs,  parmi  lesquels  nous  citerons  Laurière  (Ordonnances,  I.  I, 
p.  354),  les  rédacteurs  de  {'Encyclopédie  méthodique  (Jurisprudence, 
v"  Conseil  du  Roi),  Guyot  (Traité  des  droits ,  franchises.  .  .,  annexés 
en  France  à  chaque  dignité ,  a  chaque  office ,  Paris,  1787, t.  Il, p.  186), 
Moreau  (Discours  sur  l'histoire  de  France,  1789,  t.  XXI,  p.  60),. 
Bengnot  (  Olim,  1. 1,  p.  xv,  et  I.  111,  p.  xxvm)  et  Boularir  (La  France 
sous  Philippe  le  Bel,  p.  212),  lui  attribuent  avec  plus  de  vraisemblance 
le  sens  de  Pailement. 

(''  Suivant  M.  Boularic,  ce  n'est  que  sous  Philippe  de  Valois  que 
le  Parlement  et  la  Chambre  des  comptes  furent  complèlemcnt  séparés, 
et  que  les  membres  de  l'un  ne  furent  plus  admis  à  siéger  dans  l'autre 
(La  France  sous  Philippe  le  llel ,  p.  aio). 

("  Le  règne  de  Charles  VI  fournit  de  nombreux  exemples  de  réu- 
nions plénières  qui  n'ont  pas  d'autre  explication.  Voir,  par  exemple, 
la  Chronique  du  Religieux  de  Saint-Denys ,  t.  IV,  p.  /11 1,  l' Histoire  de 
Charles  VU,  par  le  marquis  de  Beaucourt,  t.  I,  p.  365,  etc. 

'''  C'est  ainsi  qu'an  mois  de  juin   i5Gi,  Catherine  de  Médicis, 
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effrayée  des  tendances  protestantes  de  son  Conseil,  lui  adjoignit, 
pendant  vingt  jours,  le  Parlement,  dont  le  zèle  ardent  pour  les  inté- 
rêts catholiques  devait  contrebalancer,  en  quelque  sorte,  la  froideur 
dos  conseillers  (Arch.  nat.,  X1"  1598,  fol.  I1-6.  —  Isambcrt,  An- 
ciennes lois  françaises ,  t.  XIV,  p.  1 09.  —  M.  de  Vidaillan ,  Histoire  des 
Conseils  du  Roi  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours , 
Paris,  i856,  in-8",  t.  II,  p.  6a).  L'Hospilal  déclara  que  les  gens  du 
Parlement  étaient  conseillers  du  Roi,  non  seulement  pour  juger  les 
procès,  mais  aussi  pour  les  grandes  affaires  de  l'Etat,  quand  il  lui 
plaisait  de  les  en  requérir  (Mémoires  de  Condé,  t.  II,  p.  396). 

'*'  Le  Chanteur,  Dissertation  historique ,  p.  17.  —  A.  de  Boislisle, 
Premiers  présidents  de  la  Chambre  des  comptes,  p.  xxv.  —  Aucoc,  op. 
cit.,  p.  29.  —  Vuilry,  op.  cit.,  nouvelle  série,  t.  I,  p.  a38;  t.  Il, 
p.  555-558,  etc. 

(5)  Voir  les  tables  du  tome  IV  des  Ordonnances ,  p.  lxxviii  et  liiix, 
du  tome  V,  p.  lxxvi,  du  tome  VI,  p.  lvxxviii  et  cxxxvi,  du  tome  VU, 
p.  xcti,  du  tome  VIII,  p.  lxxxvii,  du  lome  IX,  p.  en. 
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Si  la  formule  est  suivie  de  1'énumération  des  membres  du  Grand  Conseil  qui  se  sont  joints  aux 
officiers  du  Parlement  ou  des  Comptes,  nul  doute  n'est  possible.  On  rencontrera,  par  exemple,  des 
lettres  signées  ainsi  :  et  Par  le  Roy,  à  larehicion  du  Conseil  estant  en  la  Chambre  des  comptes,  ou  quel  Vous, 
MM.  l'archevesque  de  Senz,  les  evesques  de  Reauvaez  et  d'Amiens,  les  contes  de  Salebruche  et  de  Brene  cl 
les  gens  des  Comptes,  M"  Jehan  d'Achiere,  Hue  de  Roche,  Thomas  Le  Tourneur,  et  plusieurs  autres  estiez^,  -n 
D'autres  l'ois,  la  formule  indique  un  déplacement  du  Grand  Conseil:  «  Per  Dominum  Regcm,  ad  relatio- 
ncm  sui  Consilii  habili  in  Caméra^.  —  Par  le  Conseil  assemblé  snr  ce  en  la  Chambre  des  comptes  <3'.  t>I1  y  a 
lieu  de  présumer  une  réunion  plénière,  bien  qu'à  vrai  dire  on  ait  vu  tenir  des  Conseils  politiques  au 
Parlement,  dans  la  salle  Saint-Louis,  ou  Salle  Verte,  pendant  que  la  Cour  délibérait  en  la  Grand' 
Chambre  sur  quelque  procès  pendant'4'.  Le  plus  souvent,  la  formule  finale  ne  fournit  d'autre  indi- 
cation que  celles  contenues  en  ce  peu  de  mots  :  «Par  le  Conseil  estant  en  la  Chambre  de  Parlement.  — 
Par  le  Roy  en  son  Conseil  estant  en  la  Chambre  des  comptes  '5'.  —  Per  Consilium  in  Caméra  compotorum 
exislens.n  La  question  devient  alors  singulièrement  embarrassante.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir 
dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  Conseil  estant  au  Parlement,  ce  Conseil  estant  en  la  Chambre 
des  comptes  n'étaient  autres  que  la  Chambre  des  comptes  et  le  Parlement  eux-mêmes  (fi>. 

Un  règlement  du  h  août  i  30 1  commence,  en  effet,  par  ces  mots  :  «C'est  l'instruction  et  ordouance 
faite  cl  baillée  par  le  Conseil  estant  en  la  Chambre  des  comptes  aux  visiteurs  des  port  et  passages . . .  ;  n  il  finit 
ainsi  :  «  Par  les  gens  des  Comptes.  P.  Briare^.-n  D'autre  part,  dans  un  arrêt  du  Parlement  du  ik  fé- 
vrier 1373,  on  lit  d'abord  :  te  Ordenéfut  par  le  Conseil  du  Roy  estant  en  la  Chambre  des  comptes . . .  ;  d  puis, 
un  peu  plus  loin  :  *  .  .  .selon  la  dicte  ordenance  de  la  Chambre  des  comptes®. n  II  n'est  peut- être  pas 
téméraire  d'en  conclure  que  Conseil  estant  en  la  Chambre  des  comptes  est  synonyme  de  Chambre  des 
comptes.  De  là  vient  que,  sous  Charles  VI,  toutes  les  lettres  de  diminution  ou  de  réparation  de  feux 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  7  mars  i38i^,  devaient  être  expédiées  en  la  Chambre  des 
comptes,  furent  signées  :  «Par  le  Conseil  du  Roy  estant  en  la  Chambre  des  comptes  (l0K  n 

Il  résulte  d'un  document  de  1Z118  que  le  Parlement  prenait  parfois  le  nom  de  Conseil  estant  en  la 
Cour  de  Parlement,  et  qu'il  employait  même,  dans  certaines  lettres,  une  formule  encore  plus  pom- 
peuse :  «Per  Regcm  ad  relationem  Magni  Consilii  in  caméra  Parlamenti  existentis^. n 


W  Arc'i.  nal.,  JJ  100,  fol.  83  v° — Cf.  Ordonnances,  t.  III,  p.  48, 
337,339,  34o,t.  IV,  p.  716,  t.  V,  p.  193,  Ci 9,  t.  VI,  p.  391,581; 
et  L.  Delisle,  Mandements  de  Charles  V,  n*  38G.  —  On  Irouve  aussi  : 
«Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  Grand  Conseil  tenu  en  la  Cliamlire  des 
comptes,  ouquel  Vous,  les  commissaires  et  generaulx  gouverneurs  de 
toutes  les  finances,  Guillaume  d'Orgemont,  les  prevostz  de  Paris  et  des 
marchans,  les  eschevins,  les  generaulx  maislres  des  monnoyes  et 
autres  estiez.»  (Ordonnances ,  t.  XI,  p.  54.  Cf.  ibid.,  p.  5a.) 

(2>  Formule  finale  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil  du  96  mai  1 33g , 
transcrit  sur  un  résiste  des  Jugés.  (Arcli.  nat.,  X1"  9,  fol.  5a  v°). 

<3'  Ordonnances,  t.  II,  p.  10.  —  On  Irouve  également  ePar  le 
Roy, à  la  relacion  du  Grant  Conseil  tenu  en  la  Chambre  de  Parlement» 
(Ordonnances,  t.  XI,  p.  48),  et,  au  bas  d'un  mandement  daté  de 
Troyes,  le  27  octobre  1 3 1 9 ,  «Par  le  Grant  Conseil  en  la  Chambre 
des  comptes.-)  (Arcli.  nat.,  JJ  58,  fol.  48  r°.) —  D'autres  fois,  la  réu- 
nion des  gens  du  Conseil  et  des  gens  des  Comptes  est  clairement  indi- 
quée dans  l'acte  :  tr[ Février  i3ai.].  .  .  relalione  de  predictis  nobis 
facta  in  nostra  et  nostri  prefati  Majoris  Consilii  ad  hoc  specialiler  con- 
vocati  et  existentis  in  Cameia  compotorum  presentia.  .  .  »  (Arcli.  nat., 
JJ  60,  fol.  34  r°.)  —  «[Février  1 364.] .  .  .  habita  super  hoc  malura 
Consilii  deliberatione  cum  [gentibus  noslris  Compotorum]  una  cum 
plurihus  aliis  de  Concilio  noslro.  . .  »  (Ordonnances ,  t.  IV,  p.  a4i.) 

(4>  Le  3i  décembre  1409,  et  peut-être  le  2  septembre  i4i3,du 


29.  février  au  17  mars  1 417,  le  90  novembre  1597,  les  4.  7  et  27  jan- 
vier i5a8.(Arch.  nat.,U  A71,  fol.  865  v",866  v°,  867  r°,  et  889  r°.) 

M  C'est  le  «Conseil  en  la  Chambre  des  comptes»  qui,  aux  ternies 
de  l'ordonnance  du  7  janvier  i4oi,  devait  procéder  à  l'élection  des 
quatre  généraux  mailres  des  monnaies.  (Ordonnances,  t.  ¥111, 
p.  4,0.) 

(li)  Tel  parait  avoir  été  l'avis  de  La  Cnrne  de  Sainte-Palaye.  «Le 
nom  de  Conseil,  dil-il  (Dictionnaire,  v°  Conseil),  a  servi  à  désigner  la 
Chambre  des  comptes;»  et  il  cite  cet  exemple  de  1  3  a  7  :  «Parle  Con- 
seil assemblé  en  la  Chambre  des  comptes.  » 

'"'   Ordonnances ,  t.  III,  p.  463. 

(»)  Arcli.  nal.,X"  i47o,  fol.  i3  v". 

|9)   Ordonnances,  l.  VI,  p.  56] . 

'">'   Table  du  tome  VI  des  Ordonnances ,  p.  cv. 

(">  Nous  lisons  dans  les  registres  du  Parlement,  à  la  date  du  1  8  no- 
vembre i4i8  :  «Ce  jour,  pour  occasion  des  plaintes  et  inconveniens 
qui  estoient  advenuz  et  advenoient  ebascun  jour  pour  cause  de  l'in- 
souffisancc,  ignorance  ou  négligence  de  plusieurs  qui  se  disoient  et 
dient  avoir  dons  d'aucuns  offices  de  Cliastelet  de  Paris...,  a  esté 
ordonné  par  le  Conseil  estant  en  la  court  de  Parlement  que  lettres  se- 
raient failtez  adreçans  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  pour 
pourveoir  et  commettre  à  l'exercice  desdiz  offices  gens  ydoines,  expers 
et  souffisans,  ou  lieu  de  ceulz  qui  sont,  ainsi  que  dit  est,  ignorans, 
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Dernier  argument  péremptoire,  fourni  par  les  lettres  de  foi  et  hommage,  dont  les  archives  de  la 
Chambre  des  comptes  possèdent  une  si  riche  collection.  Quand  l'hommage  a  été  fait  au  Roi,  les 
lettres  sont  signées:  «Par  le  Roi.n  Quand  il  a  été  rendu  dans  le  Conseil,  les  lettres  sont  signées: 
«Par  le  Roi  en  son  Conseil,  v  Quand  il  a  été  reçu  par  le  Chancelier,  les  lettres  sont  expédiées  :  «Par 
le  Roi,  A  rostre  relation.  r>  D'autres  fois,  elles  sont  signées:  «Par  le  Roi,  à  la  relalionn  d'un  conseiller 
délégué  entre  les  mains  duquel  a  été  prèle  l'hommage.  En  un  mot,  la  personne  ou  Rassemblée  qui  a 
reçu  les  promesses  du  vassal  est  toujours  indiquée,  une  première  fois  dans  le  contexte  de  l'acte,  une 
seconde  fois  dans  la  formule  finale.  Or,  quand  l'hommage  a  été  rendu  au  bureau  de  la  Chambre 
des  comptes,  à  la  personne  du  président  (et  c'est  un  usage  fréquent  au  xvc,  constant  au  xvi°  siècle), 
les  lettres  de  foi  et  hommage  sont  uniformément  signées  :  «Par  le  Conseil  estant  en  la  Chambre  des 
comptes. —  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil  estant  en  la  Chambre  des  comptes  M.  v  Ici  encore,  il  n'y 
a  pas  de  doute  possible;  ces  formules  désignent  évidemment  la  Chambre  des  comptes  elle-même. 

On  a  vu  que  la  Chambre  des  comptes  et  le  Parlement  s'intitulaient  Conseil  estant  en  la  Chambre 
des  comptes,  Conseil  estant  au  Parlement,  quand  ils  admettaient  des  étrangers  à  leurs  délibérations^, 
sans  doute  parce  que  le  terme  générique  de  Conseil  pouvait  seul  convenir  à  une  assemblée  com- 
posée d'éléments  disparates.  Ne  recouraient-ils  pas  aussi  à  ces  solennelles  périphrases  quand  ils  ac- 
complissaient un  acte  de  souveraineté,  un  acte  ne  rentrant  pas  directement  dans  leurs  attributions 
ordinaires,  parce  qu'alors  leur  titre  d'héritiers  de  l'ancien  Conseil  pouvait  seul  justifier  cet  empié- 
tement? Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  du  Conseil  et  celui  du  Parlement  ou  de  la  Chambre  des  comptes 
ont  été  joints  l'un  à  l'autre  sur  le  parchemin  plus  souvent  que  ces  assemblées  ne  furent  réunies 
dans  la  réalité  :  il  faut  faire  la  part  du  style,  tenir  compte  des  artifices  du  langage  de  chancellerie^ 
et  reléguer  la  plupart  des  assemblées  plénières  dans  le  domaine  de  la  légende. 

Un  cas  beaucoup  plus  fréquent  est  celui  qui  se  présente  quand  une  députalion  du  Parlement  ou  de 
la  Chambre  des  comptes  se  rend  auprès  du  Grand  Conseil,  pour  l'assister  dans  l'élection  d'un  officier, 
dans  le  jugement  d'un  procès,  dans  rétablissement  d'une  taxe'4'.  Comme  les  assemblées  générales, 
ces  convocations  partielles  se  multiplient  à  la  laveur  des  troubles.  Il  arrive  même  alors  que  les  ma- 
gistrats imposent  leur  concours  au  gouvernement.  On  vit  ainsi  le  Parlement  refuser  d'enregistrer 
des  lettres  de  Charles  \I,  sous  prétexte  trque  à  la  conclusion  ou  passement  d'icelles  n'avoient  esté 
presens  ne  consentant  aucunz  dez  conseillers  de  la  Court. . .  qui  avoient  acoustumé  d'estre  presens  et 
appeliez  ou  Grant  Conseil  du  Roy^u,  Pendant  la  négociation  du  traité  de  Troyes,  le  même  Parle- 
ment trouva  mauvais  que  le  Conseil  réuni  à  Paris  ne  recourût  pas  à  ses  lumières,  et  il  ne  se  fit  pas 


nogligens  ou  mains  soufTisans  de  exercer  lcsdilz  offices  île  Chaslellet, 
jusques  à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné  parladicle  Court.  El  en 
ont  eslé  les  lettres  à  moy  commandées,  pour  ycelles  signer  :  PerRegem, 
ad  rela'.ionem  Magni  Consilii  in  caméra  Parlamenti  existen'.is.i  (Arcli. 
nal.,  X"  ii8n,  fol.  i  57  v".  —  (S.  Arcli.  nal.,  U  i7i,  fol.  887  v°  : 
fLe  ternie  de  Conseil  est  ici  pour  signifier  l'assemblée  du  Parlement.  1) 

">  Arch.  nat.,P  â63\  n°*  85-88,  92,  9a,  101  ;  P  2661,  n"  1790, 
1792,  etc.  —  Les  gens  des  Comptes  pouvaient  difficilement  figurera  la 
fois  dans  l'adresse  et  dans  la  souscription  des  lellres  de  foi  el  hom- 
mage; de  là,  l'emploi  de  la  périphrase  Conseil  estant  en  la  Chambre  des 
comptes. 

'"  Pour  anloriser  l'emploi  de  ces  forrnides,  il  suffisait  de  la  pré- 
sence du  Chancelier  (Ordonnances,  t.  IV,  p.  1 3a),  ou  de  celle  des  gé- 
néraux mailres  des  monnaies  (ibid.,  p.  oSg). 

'"  Autres  expressions  analogues  :  le  Conseil  m  la  Chambre  des  gé- 
néraux,  le  Cnnsril  (n  la  Chamhre  des  a  des,  le  Consnl  en  la  Cham're 
des  aides  de  la  guerre.  (  L.  Delislc ,  Mandements  de  Charles  V,  n"  1 0  '1  fi , 


iS'ig,  i85a,  1895,  1912,  1  <)  -ï  4  ,  1960.  —  Ordonnanc-s,  I.  VIII , 
lable,  p.  lxxwii,  t.  VII,  lable,  p.  xcvi. —  Arcli.  nat.,  JJ  1G1, 
fol.  176  v°.) 

<4'  Religieux  de  Saint-Denys,  t.  I,  p.  7.  —  Journal  de  Jean  Mau- 
point ,  édil.  Fagniez,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de 
Paris,  t.  IV,  p.  91,  g5.  —  Champollion-Figeac,  Captivité  du  mi 
François  I,  p.  161.  elc.  —  Parfois,  comme  l'a  remarqué  Du  Tillet 
(Recueildes  Roys,  édition  de  1(107,  p.  ksk),  le  Conseil  se  bornait  àde- 
mander  l'avis  du  Parlement  sur  quelque  difficulté  juridique;  le  procès 
de  la  demoiselle  de  Rohan  (28  avril  1 560)  fournit  un  exemple  de 
ces  consultations.   (Bibl.   nal.,   n:s.   fronçais  n"  1(1221,  fol.  ni  V.) 

W  Arcli.  nal.,  X"  i48o,  fol.  i35  r\  —  Ce  fuit  tendrai!  à  justi- 
fier l'hypothèse  suivant  laquelle  le  droit  de  remontrances  tire  en 
partie  son  origine  de  l'usage  où  étaient  les  Rois  d'appeler  dans  leur 
Conseil  certains  membres  des  couri  souveraines.  Enoncée  par  M.  Aucoc 
sous  une  forme  peut-être  trop  absolue  (op.  cit.,  p.  3o),  celte  opinion 
a  été  combattue  par  M.  Fagniez (llceue his'.orique ,  1877,  t.  IV,  p.  4é5). 
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faute  d'exprimer  franchement  sa  manière  de  voir:  nSeroit  expédient  que,  chascunjour  ou  bien  sou- 
vent, le  conte  de  Saint-Pol  ou  le  Chancelier  tenissent  Conseil,  appeliez  avec  eulz  le  premier  président 
et  trois  ou  quatre  des  conseillers  de  céans... W«  Sous  le  même  règne,  l'ordonnance  cabocliienne  avait 
déjà  enjoint  aux  présidents  du  Parlement  de  demeurer  autour  de  Paris ,  dans  un  rayon  de  quarante 
lieues,  pour  pouvoir  répondre  au  premier  appel  des  gens  du  Conseil  du  Roi.  A  d'autres  moments, 
c'est  par  un  refus  de  prendre  part  aux  travaux  législatifs  que  le  Parlement  témoigna  son  dépit  au 
gouvernement.  Henri  IV  ayant  exprimé  le  désir,  en  150,5,  de  voir  son  Conseil  se  renforcer  de  quel- 
ques représentants  des  cours,  pour  l'élaboration  de  cinq  édits  bursaux,  les  délégués  du  Parlement 
s'enfermèrent  dans  un  silence  maussade;  vainement  les  conseillers  d'État  leur  firent  entendre  que 
leur  présence,  dans  ces  conditions,  était  assez  inutile,  tandis  que,  s'ils  opinaient,  la  Cour  n'en 
demeurerait  pas  inoins  libre  de  discuter  plus  tard  l'enregistrement  des  édits;  vainement  le  prince 
de  Conti,  le  maréchal  de  Retz,  Antoine  d'Estrées  insistèrent  près  du  Parlement,  alléguant  le  petit 
nombre  des  conseillers  d'État  demeurés  dans  la  capitale  :  si  la  victoire  de  Fontaine-Française  ne  fût 
venue  fort  à  propos  décourager  l'opposition,  la  Cour  persistait  dans  son  refus  de  partager  à  aucun 
degré  la  responsabilité  du  pouvoir  W. 

11  y  avait  aussi  des  magistrats  appelés  isolément  à  faire  partie  du  Conseil,  à  titre  de  conseillers. 
Ce  cumul  fut  d'abord  la  règle;  il  devint  bientôt  l'exception.  Alors  seulement,  on  prit  la  peine  de  l'au- 
toriser par  lettres:  Jean  le  Ron,  retenant  de  son  Conseil  Simon  de  Rucy,  en  1 35 1,  crut  devoir 
spécifier  que  ce  favori  demeurerait  premier  président  du  Parlement'3).  Cette  déclaration  de  compati- 
bilité, la  première,  ou  plutôt  la  seule  que  l'on  connaisse,  a  induit  Marillac  en  erreur:  il  en  conclut 
témérairement  qu'on  voyait  alors  pour  la  première  fois  des  magistrats  faire  partie  du  Conseil  W. 

Charles  IX  ouvrit  les  portes  de  son  Conseil  à  tous  les  présidents  au  parlement  de  Paris.  L'exten- 
sion d'un  privilège  longtemps  précieux  par  la  rareté  ne  laissa  pas  d'émouvoir  le  Parlement  lui- 
môme  :  «Nul  ne  peut  nier,  écrivait  alors  le  greffier,  Jean  Du  Tillet,  que  les  offices  des  présidents  des 
parlements  ne  requièrent  résidence  :  et  l'inconvénient  est  que  les  publications  et  entérinements  de  plu- 
sieurs choses  où  ils  ont  été,  sont  adressés  auxdits  parlements,  èsquels,  s'ils  s'en  abstiennent,  y  a 
diminution,  s'ils  y  opinent,  pis'5). »  Comme  exemple  de  <r diminution »,  l'on  pourrait  rappeler  que, 
le  3  décembre  1 55y ,  trois  présidents  se  retirèrent,  au  moment  où  la  Cour  commençait  à  discuter 
un  dédoublement  d'office  ordonné  par  Charles  IX'û). 

Loin  de  remédiera  cet  abus,  Henri  III  aggrava  le  mal  en  généralisant  la  mesure:  par  règlement 


'■'  Séance  du  la  février  1/120.  Dès  le  lendemain,  la  Cour  députa 
un  présidant  et  deux  conseillers  pour  (taler  chascun  jour  au  Conseil 
avec  M.  le  Chanceliers.  (Arch.  nat.,  X1'  1/180,  fol.  ao5  v°  et  206  r\) 
—  Des  faits  semblables  sont  rapportés  par  le  continuateur  de  Gilles  le 
Bouvier,  à  la  date  de  i458  (Denys  Godefroy,  Histoire  de  Charles  VIT, 
Paris,  1661,  p.  478). 

«  Arch.  nat.,  X"  1737,  fol.  i3  r",  i*5  v°,  54  r".  —  A  d'autres 
moments,  on  vit  les  députés  du  parlement  de  Paris  mis  en  demeure 
de  parler  debout  et  tète  nue  devant  le  Conseil,  assis  et  couvert:  pour 
avoir  refusé  de  se  prêter  à  cette  humiliante  formalité,  le  premier 
président  Lizet  fut  remplacé  par  Bertrandi  (  J.-A.  de  Thou,  Histo- 
riarum  liber  VI,  Londres,  1733,  in-fol. ,  t.  I,  p.  217). 

M  Lettres  du  6  avril  i35i  :  1  Notant  facimus  quod,  licet  nos, 
de  fidelitale,  prudentia,  discretione  et  diligenlia  dilecti  et  fidelis  con- 
siliarii  nostri  Simonis  de  Buciaco  plenarie  confidentes,  ipsum  in  con- 
siliarium  noslrum  secrelum  et  de  Seereto  nostro  Consilio  duxerimus 
retinendum,  inlentionis  nostre  lamen  non  fuit,  nec  adhuc  est  quod 
ipse,  propter  retentionem  hujusmodi,  officia  vel  status   alios  quos 


anlea  oblinebal,  videlicet  slalum  primi  presidentis  in  noslro  Pari- 
siensi  parlamento  et  primi  magistri  requestarum  Hospitii  nostri  dese- 
rat. . .  »  (Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain, 
Registres  du  Parlement,  t.  XIV,  fol.  386  r°.)  — En  1/420,  au  dire  des 
gens  du  Parlement,  le  premier  président  était  de  droit  premier  maître 
des  requêtes  de  l'Hôtel  et  membre  du  Grand  Conseil  (Arch.  nat., 
X"  1/180,  fol.  aoj  v°). 

W  Arch.  nat.,  U  945*,  fol.  3  v°.  —  Guillard,  op.  cit.,  p.  35.  —  Il 
nous  suffira  de  constater  que  dans  l'Etroit  Conseil  de  1 3 16  siégeaient 
le  souverain  de  la  Chambre  des  comptes  et  deux  prélats,  membres 
du  Parlement.  —  On  trouve  dans  Marillac  une  liste,  très  incomplète, 
des  parlementaires  appelés  à  siéger  dans  le  Conseil  du  Boi  du  xive  au 
xvie  siècle. 

(5'  Recueil  des  flot/»,  édition  de  1C07,  p.  423. 

(J)  Arch.  nat.,  X"  1622,  fol.  2C  r".  —  Le  29  mars  1/18/1,  un 
plaideur  récuse  les  membres  du  Parlement  qui  ont  pris  part  à  cer- 
taine délibération  du  Conseil  (Le  Consril  du  Roi  cl  le  Grand  Conseil 
.  .  .  de  Charles  VIII,  dans  la  liibl.  de  l'Ecole  des  ch.,\.  XLIV,  p.  1.59). 
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du  17  septembre  J.57&W,  il  accorda  l'entrée  du  Conseil  à  tous  les  présidents  des  cours  souve- 
raines, ainsi  qu'aux  gens  du  Roi  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  parlement  de  Paris,  et,  par 
règlement  du  11  août  1678  (2),  il  donna,  non  seulement  l'entrée,  mais  la  voix  délibérative  aux 
présidents  et  aux  gens  du  Roi  du  parlement  de  Paris,  au  premier  et  au  second  président  de  la 
Chambre  des  comptes,  enfin  au  premier  président  de  chacun  des  parlements  de  province.  La  même 
disposition  se  retrouve  dans  les  règlements  du  3i  mai  i582(3)  et  du  8  janvier  1 585  W;  ce  dernier 
porte ,  il  est  vrai ,  que  de  tels  avantages  sont  concédés  à  titre  de  faveur  personnelle  aux  magistrats 
qui  ont  déjà  prêté  le  serment  du  Conseil,  mais  qu'ils  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  considérés 
comme  une  prérogative  définitivement  attachée  à  leurs  charges (5). 

La  fusion  entre  le  Conseil  et  les  cours  était  d'autant  plus  complète  .que  les  gens  du  Conseil ,  à 
leur  tour,  prétendaient  pouvoir  siéger  dans  la  Chambre  des  comptes  et  au  Parlement.  Ce  droit, 
contraire  aux  ordonnances  de  i3oo  et  de  i320(6),  fut  rétabli,  ou  plutôt  consacré,  au  moins  en  ce 
qui  touche  le  Parlement,  par  lettres  du  21  janvier  et  du  5  février  i38o,(7).  11  paraît  même  qu'un 
moyen  fréquemment  employé  pour  faire  surseoir  au  jugement  d'une  cause  pendante  au  Parlement 
était  d'obtenir  des  lettres  par  lesquelles  il  était  défendu  à  la  Cour  de  passer  outre  hors  la  présence 
de  plusieurs  conseillers  au  Grand  Conseil  (8).  On  imagine  sans  peine  quelle  pression  exerçait  sur 
l'esprit  des  juges  la  présence  des  gens  du  Conseil  :  aussi  les  Rois  recouraient-ils  à  ce  moyen  d'intimi- 
dation pour  influer  sur  l'issue  d'un  procès,  sur  le  résultat  d'une  élection ^.  Mais  le  Parlement,  pro- 
fitant sans  doute  de  la  faiblesse  de  Charles  VI,  fit  restreindre  ce  privilège  :  les  gens  du  Conseil 
n'obtinrent  plus  le  droit  de  siéger  dans  les  cours  souveraines  qu'à  la  condition  d'être  porteurs  de 
lettres  d'entrée  personnelles,  de  se  soumettre  à  la  formalité  d'une  réception  publique  et  de  prêter 
serment  entre  les  mains  du  premier  président'10'.  On  en  trouve  la  preuve  fréquente  dans  les  registres 
du  Parlement,  à  partir  de  i4t6(u);  à  cet  égard,  les  conseillers  de  Charles  VI  et  du  régent  anglais  ne 
furent  pas  mieux  traités  au  parlement  de  Paris,  que  ceux  du  Dauphin  ou  de  Charles  VII  à  Poi tiers (12). 


")  Arch.  nat.,  KK  6a 5,  fol.  g 8  r". 

M  Girard  cl  Joly,  Office»  de  France,  t.  I,  p.  6a3. 

<3'  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16397,  P-  '  •  —  Girard  et  Joly,  Of- 
fices de  France,  t.  I,  p.  C27. 

<*'  Bibl.  nat.,  ms.  fiançais  n"  t6a36,  fol.  1  r".  —  Archive!  cu- 
rieuses de  l'histoire  de  France,  1"  série,  t.  X,  p.  33a. 

(5>  Cf.  Chéruel ,  Dictionnaire  historique  des  institutions ,  mœurs  et  cou- 
tumes de  la  France,  1876,  p.  2i4  et  2i5. 

(6>  Exclusion  des  prélats,  barons  et  autres  gens  du  Conseil  qui 
entrent  dans  la  Cbambre  des  comptes  pour  y  causer  d'autre  besogne 
(Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  237).  Suivant  Le  Chan- 
teur, ces  prohibitions  impliquent  le  droit  pour  les  gens  du  Conseil  de 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  Chambre  (Dissertation  historique, 
p.  a3). 

(7>  Ordonnances,  t.  VII,  p.  218  et  2a5.  —  Du  Tillet  suppose  que 
les  gens  du  Conseil  eurent,  seulement  à  partir  du  règne  de  Charles  VI, 
le  droit  de  siéger  dans  le  Parlement  (Recueil  des  Roijs,  édition  de 
1607,  p.  4a4).  Lenain  partage  celte  opinion  (  Tables  du  Parlement, 
Arch.  nat.,  U5i3  ,  p.  i45). 

(s)  Abus  réprimé  par  une  ordonnance  du  i5  août  138g  (Ordon- 
nances, t.  VII,  p.  290).  —  De  son  côté,  la  Chambre  des  comptes  de- 
vait s'adjoindre  un  certain  nombre  de  conseillers  au  Grand  Conseil 
quand  elle  procédait  à  l'élection  des  prévôts  ou  à  la  fixation  des  gages 
des  vicomles  de  Normandie  (Ordonnances,  t.  IX,  p.  287).  Le  1 8  dé- 
cembre i35i,  plusieurs  conseilleis  du  Roi  se  rendirent  à  la  Chambre 
des  comptes  pour  une  adjudication  (Arch.  nat.,  P  1670.  fol.  91  \  '). 
Le  droit  qu'avaient  les  conseillers  du  Roi  d'opiner  en  la  Chambre 


des  comptes  fut  reconnu  par  une  décision  du  i5  septembre  i4o3 
(Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Registres  de  la 
Chambre  des  comptes ,  t.  III,  fol.  430  r"). 

(9)  Election  de  Jean  de  Maiily  (Arch.  nat.,  X1*  1679,  fol.  157  v"). 
—  Procès  d'Anne  Dubourg  (Vidaillan,  op.  cit.,  t.  II,  p.  4o). 

(1°)  Les  parlementaires  se  plaisaient  à  croire  que  ces  conditions  avaient 
été  toujours  remplies  (Arch.  nat.,  X1*  i584,  fol.  22a  r°.  —  Lenain, 
Tables  du  Parlement,  U  5i3,  p.  1  /1 3 ) ;  mais  le  chancelier  de 
L'Hospilal  soutenait  l'opinion  contraire  (X1*  1097,  fol.  109). 

00  Lenain ,  ibid.  —  Etienne  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  édi- 
tion de  tCii,  p.  78. 

(1S)  b[i  4  octobre  1 4 18.]  M' Guy  Gelinier  présenta  céans  lettres  royaux 
de  sa  retenue  du  Grant  Conseil ...  et  fist  le  serement  acouslumé 
(X1'  i48o,  fol.  i5o  v°).  —  [9  janvier  i4ai.]  Ce  jour  ont  esté  pu- 
bliéez  les  lettres  de  la  retenue  du  sieur  de  La  Baulme  au  Grant  Con- 
seil. . .  ;  et  a  fait  le  serement  acoustnmé,  ainsi  que  pareillement  «voit 
esté  fait  ou  regard  des  evesques  de  Therouenne,  de  Beauvès. . .  et 
autres,  qui  pareillement  ont  esté  retenuz  du  Grant  Conseil  du  Roy 
(X1*  i48o,  fol.  226  v°).  —  [3  février  t422.]  Et  messire  Jacques 
de  Courtjamble,  chevalier,  fu  receu...»  (ibid.,  fol.  2  46  r°).  — 
[24  juillet  »424.]  Serment  du  chancelier  du  duc  de  Bedford  (ibid., 
fol.  3o3  v°).  —  [18  février  1429.]  Serment  de  M*  Martial  Fournier, 
évêque  d'Évreux  (X1*,  i48i,  fol.  7  r").  —  A  Poitiers,  le  20  juillet 
i423,  l'évèque  de  Bazas  rpreslilit  juramentum  prestari  solilum  in 
Curian.  M°  Jean  Rabaleau  fit  de  même  le  4  juillet  i433  (Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Registres  du 
Parlement,  t.  CLXXX,  fol.  48i  r";  Arch.  nat.,  X"9194,  fol.  49  r"). 
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C'est  également  à  cette  époque  que  se  place  un  trait  d'indépendance  dont  les  membres  du  Parle- 
ment aimaient  à  évoquer  le  souvenir^  :  Pierre  Baston,  abbé  de  Saint-Maixent,  conseiller  au  Grand 
Conseil,  ayant  obtenu  des  lettres  qui  lui  donnaient  entrée  au  parlement  de  Poitiers,  la  Cour  arrêta, 
le  2/1  avril   1626,  qu'il  n'y  serait  point  reçu'2'. 

Le  Parlement  conserva-t-il  cette  altitude  résolue?  les  gens  du  Grand  Conseil  craignirent-ils  de  s'ex- 
poser à  de  tels  mécomptes?  Il  est  certain  qu'ils  désapprirent  le  chemin  du  Parlement,  et,  quand 
Louis  XI,  peu  suspect  de  ménagements  envers  les  juges,  voulut  faire  asseoir  en  toutes  les  chambres 
un  de  ses  conseillers  les  plus  intimes,  magistrat  lui-même,  François  Halle,  il  ne  jugea  pas  inutile  de 
descendre  a  des  explications^.  Un  peu  plus  tard,  Guillaume  de  Corbie  dut  déclarer  qu'il  n'entendait 
pas  se  prévaloir  du  titre  de. conseiller  pour  pénétrer  dans  le  Parlement^. 

Le  Conseil  ne  prit  sa  revanche  que  sous  le  règne  de  Henri  IL  Nous  ne  parlons  pas  de  l'incident 
soulevé  par  Nicolas  de  Pellevé,  qui  obtint  du  Roi  le  droit  d'entrée,  dans  son  acception  la  plus  large,  et 
qui  fut  reçu  aux  Plaidoiries  à  titre  d'ancien  parlementaire  (22  juin  i554):  c'était  l'annonce  du  grand 
coup  que  le  gouvernement  allait  frapper.  Le  2  3  février  1 5 Fj 7 ,  ou  maître  de  requêtes  apporte  à  la 
Cour  un  édit  conçu  à  peu  près  en  ces  termes:  rcTous  les  gens  du  Conseil  du  Roi  siégeront  dans  les 
cours  souveraines  et  dans  les  juridictions  inférieures;  au  Parlement,  ils  prendront  place  sur  les  hauts 
sièges,  à  la  suite  des  présidents  de  la  Graiid'Ghambre;  ils  y  auront  voix  délibérative,  tant  aux  Plai- 
doiries qu'au  Conseil.^  A  la  lecture  de  cette  pièce,  grand  émoi  sur  tous  les  bancs  ;  les  gens  du  mi- 
nistère public  protestent  de  leur  obéissance  :  ce  Quant  à  eulx,  dient  qu'ilz  ont  tousjours  estimé  que 
les  personnaiges  ausquelz  le  Roy  faict  cest  honneur  de  les  appeller  en  son  Conseil  privé  et  aux  plus 
grands  de  ses  affaires,  ob  singularem  induslriam,  ejcploratam  Jidem  et  gravilatem,  comme  dict  la  loy,  et 
lesquelz  aucunement  il  associe,  comme  dko'ûAvrelius,  imperator,  à  la  principale  evre  et  charge  de  ses 
affaires,  sont  dignes  de  grande  recommendation,  quasi  céleris  luce  quadam  dignitatis  prefulgentes.  Et,  à 
ceste  cause,  estiment  que  la  Court  sera  tousjours  plus  conservée  en  sa  grandeur  et  majesté  y  admet- 
tant telz  personnaiges,  tous  d'eslite  et  splendeur.^  Moins  sensible  à  cet  honneur,  le  président  Chris- 
tophe de  Thou  représente  au  Roi  que,  si  les  membres  de  son  Grand  Conseil  ont  pris  quelquefois  séance 
au  Parlement  pendant  l'audience^,  ils  n'y  ont  jamais  eu  le  droit  de  suffrage  :  rr  Quand  il  plairoit  au 
Roy  de  donner  lettres  particulières  à  ceulx  qui  luy  avoient  autreffoys  faict  service  es  faietz  de  judi- 
catures.  .  .,  cela  pourroit  estre  trouvé  raisonnable...  Mais,  de  décerner  lettres  générales  pour  tous 
ceulx  qui  sont  et  seront  du  Conseil  privé, ...  ce  seroit  chose  de  grande  conséquence,  et  par  le  moyen 
de  laquelle  l'on  donneroit  pouvoir  déjuger  à  ceux  qui  n'en  avoient  la  cognoissance.  n  Henri  II  fit  au 
Parlement  une  réponse  évasive'0',  et  l'on  ne  sut  que  six  mois  plus  tard'7'  quelle  concession  il  dai- 


(1)  Remontrances  présentées  parle  président  de  Thou,  le  a5  mars 
i5Ô7  (Arch.  nat.,  X"  i58^,  fol.  a«5  r°). 

W  Bibliothèque  delà  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,fle- 
gistres  du  Parlement,  t.  CLXXIX,  fol.  1 53  v°. 

t3'  Lettres  du  la  juillet  ii8a,  publiées  dans  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIIF,  1882,  p.  61a,  11.  3. 

(4>  [1"  mars  i484.]  ttSur  les  lettres  présentées  à  la  Court  par 
Mc Guillaume  de  Corbie,  nagueres  président  de  la  Court  de  céans,  par 
lesquelles  le  Roy  a  retenu  ledit  de  Corbie  son  conseiller  et  veult  qu'il 
soit  appelle  en  ses  consultations  et  affaires  et  qu'il  joïsse  de  tek  et 
semblables  droiz,  privilèges,  franchises,  libériez  et  prérogatives  dont 
joïssoient  les  autres  conseillers  dndit  seigneur,  cl,  oy  la  déclaracion 
faicle  par  ledict  M*  Guillaume  de  Corbie,  la  Court  a  ordonné  et  or- 
donne que,  sur  lesdiles  lettres  dndit  M'  Guillaume  de  Corbye,  sera 
esrripl  ce  qu'il  ensuit  :  Attenta  declaracione  j-.er  magistrum  Guillelimtm 


de  Corbye,  in  presentibus  litteris  nomination ,  fucta ,  per  quam  ipse  vi- 
gore  hujusmodi  litterarum ,  tanquam  consiliarius  domini  noxtri  Régis,  in 
Curiam  venire  nec  sedere  minime  intendebal ,  déclaratif,  Curia  predictis 
litteris ,  in  quantum  eam  tangit,  obtempérant  alque  obtempérât. »  (Arcb. 
nat.,  X1*  1/191,  fol.  76  r°.) 

<5)  Cf.  les  lettres  d'entrée  de  l'abbé  de  Sainl-Maixenl(  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Registres  du  Parle- 
ment, t.  CLXXIX,  fui.   i53  v°). 

(">  wCeulx  qui  n'esloient  expérimentez  au  faict  de  la  juridiction.  .  . 
n'aui oient  entrée  au  Parlement  pour  opine..»  (Arch.  nat.,  X1*  )58'i, 
fol.  i3o  v",  i3i  r",  i3'i  r°,  i5i  r°,  197  r°,  ai5\°,  aa4  et  suiv.  — 
Gibcrt,  Recherches  historiques  sur  les  Cours  dans  les  Mémoires  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  176/1,  t.  XXX,  p.  O09.) 

<;'  A  la  date  du  3  septembre  1 557,  le  Parlement  n'avait  pas  en- 
core reçu  le  texte  de  redit  modifié  (X1"  1 586,  fol.  20a  v"). 
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gnait  faire  :  la  nouvelle  rédaction  de  l'édit  distinguait  entre  le  droit  d'entrer  aux  Plaidoiries,  qui 
devait  appartenir  également  à  tous  les  gens  du  Conseil  du  Roi,  et  le  droit  d'opiner  aux  Plaidoiries, 
d'entrer  et  d'opiner  au  Conseil,  qui  ne  pouvait  leur  être  conféré  que  par  des  lettres  particulières, 
moyennant  l'obligation  de  prêter  serment'1'.  Le  Parlement,  qui  espérait  mieux,  rédigea  des  remon- 
trances (2)  et  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  ce  fut  le  point  de  départ  d'une  guerre  de  quarante  ans 
dont  il  ne  nous  est  possible  ici  que  d'indiquer  sommairement  les  pbases. 

Tout  d'abord,  de  nombreux  conseillers  au  Conseil  obtinrent  des  lettres  particulières,  dont  on  peut 
lire  la  formule  dans  un  protocole  du  temps'3'.  Le  Parlement  imposa  à  ces  intrus,  non  seulement  le 
serment  légal,  mais  la  profession  de  foi  catbolique  et  romaine'*';  il  les  reçut  par  k faveur  spéciale 
et  sans  tirer  à  conséquence'5'^  Les  registres,  à  celte  époque,  sont  pleins  de  protestations  que  l'on 
n'osait  faire  entendre  au  debors  :  ail  est  réservé  in  mente  Curie  que  ledit*** joyra  desdictz  droictz  tant 
qu'il  plaira  au  Roy  seullement  et  tant  qu'il  sera  du  Conseil  privé,.  .  .  à  la  charge  qu'il  ne  pourra 
présider. . .  en  l'absence  des  presidens  du  Parlement;  ains  présideront  les  presidens  et  anciens  con- 
seillers laiz  d'icelle  court,  en  la  manière  acouslumée'"'.  n  Ce  mauvais  vouloir  dégénéra  en  opposi- 
tion violente  quand  il  s'agit  d'admettre  un  membre  étranger  au  corps  judiciaire.  Charles  IX  allé- 
gua en  vain  «que  ceulx  de  son  Conseil  estoient  gens  ayans  esté  envoyez  en  ambassades  en  diverses 
et  loingtaines  régions,  nourriz  en  diversitez  d'affaires,  n  et  bien  plus  capables  déjuger  que  les  jeunes 
licenciés  des  cours;  il  ajouta  très  justement,  mais  non  moins  inutilement,  <r  qu'il  ne  vouloit  riens  faire 
de  nouveau. . .,  mais  que  anciennement  les  abbez,  religieux  et  moynes  estans  du  Conseil. . .  estoient 
bien  receiizii  au  Parlement'7';  celui-ci,  à  son  tour,  invoqua  certaine  parole  échappée  un  jour  à 
Henri  II >s).  Jean  de  Moulue  avait  présenté  ses  lettres  le  12  novembre  1 56 1  :  malgré  les  instances 
de  L'Hospilal,  l'avis  conforme  des  gens  du  Roi,  les  ordres  réitérés  de  Charles  IX,  il  n'était  pas  encore 
reçu  au  mois  d'octobre  i563'9'.  Le  surintendant  des  finances  Gonnor  ne  fut  admis  à  prendre  part 
qu'aux  délibérations  en  matière  de  finances;  le  cardinal  de  Guise  bénéficia  de  la  popularité  de  son 
nom'10;  tous  les  conseillers-évèques  se  heurtèrent  contre  un  obstacle  sur  lequel  il  y  aura  lieu  de 
revenir  plus  loin'11'.  Le  1"  juillet  1670,  le  Parlement  se  promit  à  lui-même  de  ne  plus  recevoir  un 


M  X"  i586,  fol.  5n  r°;  X1"  i587,  fol.  10  r°. 

(i)  X1*  1 586 ,  fol.  a38  v\  —  Les  remontrances  portèrent  sans  doute 
sur  ce  point  que  le  droit  d'opiner  ne  devait  appartenir  qu'aux  anciens 
magistrats.  (Voir  le  discours  prononcé  par  l'avocat  du  Roi,  du  Mesnil, 
le  27  avril  1 563.  X1"  1601,  fol.  1 55  v°.) 

[31  Bibl.  nat. ,  ms.  fiançais  n"  5s85,  fol.  88  v°.  —  Ces  lettres  d'en- 
trée sont  adressées  au  Parlement,  au  Grand  Conseil,  à  la  Chambre 
des  comptes  et  à  la  Cour  des  aides. 

M  Le  Parlement  proposa  au  Roi,  en  i563,  de  soumettre  à  la  pro- 
fession de  foi  les  principaux  membres  du  Conseil  privé,  moyen  certain , 
suivant  lui,  de  parvenir  à  la  pacification  du  royaume.  Catherine  de 
Médicis  évita  de  répondre,  mais  la  Cour  n'en  maintint  que  plus  stricte- 
ment la  même  obligation  pour  tous  ses  membres  :  trEt  est  retenu  m  mente 
Curie  que  doVesnavant  ceulx  qui  parcy  après  seront  pourveuz  pour  avoir 
l'entrée  en  ladite  court  n'entreront...  que  préalablement  ilz  n'ayent 
faict  profession .  .  .  »  (  X1'  1  Co5 ,  fol.  s  1 5-a  1 8.)  La  profession  était  pré- 
cédée d'une  enquête  sur  les  bonnes  vie,  mœurs  et  religion  du  postulant 
(X1*  1626,  fol.  673  v°).  C'est  ainsi  que  furent  reçus  les  conseillers 
du  Roi,  Martin  de  Beaune  (3o  juillet  1 56g.  X1'  1636,  fol.  It-j'i  v°), 
B.  Bochetel  (1 1  et  13  août  1069.  X"  1637, fol.  6  v°  et  8  r"),  Philippe 
Hurault(aoùt  1 569),  de  Lansac  (10  mai  1570.  X1'  1629,  fol.  221  v"), 
Arnauld  du  Ferrier(  10  juillet  1570.  X1'  i63o,fol.  Sv^elc. 

<s)  Réception  de  François  de  Montmorency. 

le)   Réceptions  de  Jacques  de  Saint-Marcel,  sieur  d'Avnnson  (3, 


i3  et  afi  septembre  1557.  X1'  1 586,  fol.  202  v°,  s38  v°,  s58  v"), 
d'André  Guillart,  sieur  du  Mortier  (39  décembre  1 557.  X1"  1 586, 
fol.  5ll  r°),  de  Jean  de  Morvillier,  cvèque  d'Orléans  (i3  janvier 
i558.  X"  i587,  fol.  10  r"). 

(7)  Séance  du  1 4  octobre  1 563  :  «  . . .  Et  sur  ce,  mondit  seigneur 
le  marcschal  de  Montmorency  a  dict  que  le  Roy  luy  avoit  commandé 
dire  que,  quant  les  conseillers  du  Conseil  privé  dtidict  seigneur  ap- 
portent lettres  particulières  de  luy  pour  avoir  entrée  es  courtz  souve- 
raines, aucune  difficulté  n'en  fust  faicte.n  (X1*  1606,  fol.  /171  v°.) 

(8)  Le  président  de  Thou  dit  (17  décembre  i56i)  rqu'il  en  failloit 
exclure  ceulx  qui  n'auroient  esté  conseillers  es  courts  souveraines, 
que  telle  fut  la  volonté  du  feu  roy  Henry,  que  encores  en  pouvoit-il 
souvenir  au  duc  de  Montmorancy,  connestable  de  France,  lors  pré- 
sent, le  Roy  estant  en  son  lict;  que  personne  ne  doubtoit  de  la  suffi- 
sance dudit  evesque  de  Valence;  mais,  ne  sçavoit  pourquoy,  cela  avoit 
esté  ordonné  par  le  feu  roy  Henry.  Lors,  quelques  ungs  dirent  que  ce 
avoit  esté  pour  le  sieur  de  La  Chesnaye  seullement,  que  on  ne  vouloit 
qu'il  eust  entrée. .  .»  (X1*  i5gg,  fol.  220  v°.) 

<•>  X,a  1599,  fol.  1  v°  et  230  v°;  X1*  1606,  fol.  /190  v\ 

(""  X"  i6o5,fol.  ai 5  v". 

.'"1  Plus  tard,  le  Parlement  consentit  à  recevoir  les  conseillers- 
évèques,  à  condition  qu'aux  jours  de  Conseil,  ils  porteraient  le  rochet 
et  le  camail,  aux  jours  d'audience,  la  crosse  et  le  chaperon  (su  juillet 
1573.  X"  i64o,  fol.  i3g  v"). 
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seul  membre  du  Conseil  sans  adresser  des  remontrances  au  Roi,  et  il  tint  sa  résolution.  Combien  de 
fois,  par  la  suite,  supplia-t-il  Charles  IX  que  «désormais  son  plaisir  fût  de  n'octroyer  plus  telles 
lettres,  d'autant  que  si  grand  nombre  engendroit  confusion  en  la  Goor»lM  Le  titre  d'ancien  membre 
du  Parlement  fut  même  invoqué  sans  succès.  Pour  exclure  Antoine  Nicolay,  premier  président  de 
la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  soutint  une  lutte  ardente  et  jura,  en  procédant  à  la  réception, 
que  ce  serait  la  dernière'2'.  Les  registres  de  la  seule  année  1572  n'offrent  pas  moins  de  six  exemples 
semblables'3'.  La  Cour  décide,  un  jour,  de  ne  plus  recevoir  que  des  magistrats  en  charge  W;  une 
autre  fois,  elle  exige  la  preuve  de  vingt  années  de  service  au  Parlement'5',  ou  bien  elle  écarte  qui- 
conque n'a  point  été  conseiller  dix  ans'6';  puis,  peut-être  éprouvant  le  besoin  de  mettre  quelque 
uniformité  dans  ses  réponses,  elle  ordonne  la  recherche  dans  ses  registres  des  précédents  arrêts 
sur  la  matière  et  se  propose  d'en  faire  l'objet  d'un  règlement  définitif  '7'. 

Le  plus  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  ces  éclats  retardaient  de  quelques  jours  à  peine  le  triomphe 
des  gens  du  Conseil  :  le  Parlement  fut  débordé.  On  le  vit  obligé  d'admettre  des  robes  courtes, 
des  hommes  d'épée,  des  maréchaux'8',  M.  de  Villequier,  sous  Henri  III,  le  duc  de  Sully ',J',  sous 
Henri  IV,  bien  qu'à  tout  prendre,  cette  marque  de  confiance  fût  accordée  par  le  prince  avec  un 
certain  discernement,  attendue  pendant  de  longues  années  par  quelques  conseillers  d'Etat  et  refusée 
au  plus  grand  nombre.  Suivant  le  témoignage  de  Pasquier,  la  résistance  du  Parlement  prit  fin  en 
même  temps  que  les  guerres  civiles:  «Finalement,  dit-il,  après  l'assoupissement  des  tumultes  der- 
niers, tout  ainsi  que  les  cinq  présidents  de  la  Cour  furent  reçus  conseillers  du  Conseil  privé,  aussi 
fut-il  arresté  que,  de  là  en  avant,  tous  conseillers  du  Conseil  privé  auroient  voix  déliberalive  en  la 
Cour'10'.  Ti  II  n'est  pas  étonnant  que  Henri  IV,  ce  grand  pacificateur,  ait  su  terminer  une  lutte  à  la- 
quelle les  passions  religieuses  n'étaient  point  demeurées  étrangères. 

Comme  les  assemblées  plénières  dont  il  a  été  question  plus  haut,  l'admission  des  magistrats  dans 
le  Conseil  et  celle  des  conseillers  dans  les  cours  contribuaient  à  resserrer  les  liens  qui  unissaient 
depuis  l'origine  les  trois  plus  anciens  corps  de  l'Etat'11'.  Si  le  gouvernement  profitait  de  ces  commu- 
nications fréquentes,  la  justice  parfois  en  pâtissait;  mais,  on  l'a  dit  et  démontré,  rien  n'était  plus 
étranger  aux  idées  du  moyen  âge  que  de  considérer  comme  un  principe  fondamental  la  séparation 
entre  l'ordre  judiciaire  et  l'ordre  administratif'12'. 


"'  17  août  1570.  Réception  de  Pompone  de  Bellièvre,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Chambéry  (X1*  i63o,  fol.  1 83  v°  et 
186  r"). 

'2)  18  septembre-ao  novembre  1570  (A.  de  Boislisle,  Premiers 
présidente  de  la  Chambre  des  comptes,  p.  106). 

(3'  1G  et  a3  juillet,  5  et  (>  septembre,  i3  novembre  1579.  Ré- 
ceptions du  cardinal  de  Rambouillet,  du  maréchal  de  Cossé,  d'Honorat 
de  Savoie,  marquis  de  Villars,  du  maréchal  Gaspard  de  Saulx- 
Tavannes,  etc.  (X1*  1637,  fol.  38  v",  99  r",  a74  y",  281  v°;  X1'  i638, 
fol.  2  v°). 

(4>  21  février  1573.  Réceptions  de  Guillaume  Bailly  et  de  Nicolas 
Luillier,  présidents  des  Comptes  (X1"  i638,  fol.  4oi  r°). 

(5>  a  décembre  i583.  Réception  de  René  Crespin,  sieur  du  Gast 
(X1*  ! 683,  fol.  48  r°). 

(6)  aC  juillet  1599.  Réception  de  Louis  Hnrault  de  L'Hospital,  ar- 
chevêque d'Aix  (X'°  1764 ,  fol.  397  v"). 

M  8  mars  1578  (X1"  i658,  fol.  i5i  r").  —  Réception  de  Nicolas 
Brûlart  de  Sillery  :  la  Cour  ordonne ,  le  1 3  juillet  1587,  que  ses  lettres 
d'entrée  soient  réformées  tren  ce  qui  concerne  le  prétendu  privillege 


de  conseillier  d'Estat  d'avoir  entrée  et  voix  deliberative  en  ladite  court  n 
(X1'  170/1,  fol.  326  r°).  — L'ambassadeur  vénitien  Lippomano  écrivait 
en  1577  :  it Quelquefois,  dans  les  causes  de  haute  importance,  pour  ne 
pas  convoquer  les  Etals,  le  Parlement  et  le  Conseil  privé  sont  réunis 
en  une  seule  assemblée.  Alors  le  Roi,  s'il  est  présent,  peut  autoriser 
ceux  du  Conseil  privé  à  donner  leur  vote  avec  les  membres  du  Par- 
lement; mais,  si  le  Roi  n'est  pas  présent,  ils  ne  peuvent  pas  voter. n 
(Tommaseo,  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  II,  p.  509.) 

(8>  Maréchaux  de  la  Chastre,  de  Brissac  (5  avril,  18  mai  îbqk. 
X1"  1730,  fol.  i4  v"  et  93  r"),  de  Lesdiguières  (18  janvier  1610). 

<9'   i5  et  19  mars  1609  (X1*  1782,  fol.  179  v°  et  a65  v°). 

'10>  Recherches  de  la  France,  édil.  de  1611,  p.  108.  — •  Cf.  A.  de 
Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  90. 

<"'  Que  serait-ce  si.  passant  en  revue  les  attributions  de  ces  trois 
corps,  nous  constations  les  empiétements  journaliers  de  la  Chambre 
des  comptes  et  du  Parlement  sur  le  pouvoir  législatif,  du  Conseil  sur 
le  pouvoir  judiciaire? 

(12>  A.  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la 
révolutionde  17S0,  Paris,  1878,  p.  160. 
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CHAPITRE  II. 

LE  CONSEIL  ETROIT  ET  LE  CONSEIL  DU  MOIS  DE  PHILIPPE  V.  -  LE  CONSEIL  SECRET 

DE  PHILIPPE  VI. 


Conseil  étroit  constitué  au  mois  de  juillet  i3i6;  Conseil  du  mois  organisé  en  1 3 1 8- 1 3 1 9  :  leur  caractère  aristocratique,  leur  courte 
durée.  —  Conseil  secret  établi  à  Paris  de  i3&7  à  i35o;  formule  Sine financia.  Autres  Conseils  sédentaires  établis  à  Paris. 


Communément  employées  au  xive  siècle  dans  la  langue  diplomatique  et  littéraire ,  les  expressions  de 
Conseil  et  de  Grand  Conseil  ne  sont  pourtant  pas  les  seules  qui  désignent  alors  le  Conseil  de  gouverne- 
ment :  Consilium  majus ,  Etroit  Conseil,  Conseil  du  mois,  Conseil  secret  sont  d'un  usage  assez  répandu11'. 
On  s'est  demandé  si  ces  termes  répondaient  à  diverses  subdivisions  du  Grand  Conseil,  ou  étaient 
entièrement  synonymes;  mais  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  trouvé  jusqu'à  présent  de  réponse  satis- 
faisante. Un  des  écrivains  le  mieux  informés  de  ces  matières  a  posé  la  question  sans  la  résoudre. 
«  Beaucoup  d'anciens  auteurs,  rapporte  M.  Aucoc  '"2),  pensent  que  les  mots  de  Conseil  privé,  Conseil 
secret,  Conseil  étroit  et  Grand  Conseil  ont,  à  cette  époque,  le  môme  sens  et  désignent  la  même  insti- 
tution. D'autres  pensent  que  le  nom  de  Grand  Conseil  s'appliquait  à  une  assemblée  plus  considérable 
que  le  Conseil  étroit.  Les  écrivains  modernes  sont  divisés  sur  ce  point,  n  On  verra  si  l'examen 
attentif  des  textes  et  le  dépouillement  complet  des  registres  de  la  chancellerie  royale  réussiront  mieux 
à  éclaircir  cette  nouvelle  difficulté. 

La  réaction  féodale  qui  suivit  la  mort  de  Philippe  le  Bel  eut  pour  conséquence  immédiate  la 
disgrâce  ou  la  condamnation  des  principaux  conseillers  du  Roi.  Cette  épuration  du  personnel,  ce 
restrait,  comme  on  disait  alors (3',  coïncide,  à  ce  qu'il  semble,  avec  l'apparition  du  terme  d'Etroit  Con- 
seil^. Il  n'est  pas  impossible  que  cette  expression  ait  originairement  désigné  un  Grand  Conseil  de 
choix,  un  Conseil  aristocratique. 

Au  surplus,  le  même  terme  se  retrouve,  au  mois  de  juillet  1 3  i  6,  employé  précisément  avec  cette 
signification.  Ou  sait  que  la  question  de  succession  au  trône  soulevée  par  la  mort  de  Louis  Hutin 
demeura  en  suspens  durant  quelques  mois,  jusqu'à  la  naissance  de  son  fils  posthume;  dans  l'inter- 
valle, le  comte  de  Poitiers  se  fit  reconnaître  par  les  barons  le  titre  de  régent  du  royaume,  non  sans 
leur  donner  des  garanties  et  des  compensations  de  plus  d'une  sorte  :  c'est  à  ce  moment  décisif  que 
fut  rendue  à  Saint-Germain  Y  Ordonnance  du  Conseil,  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes®.  Le  nou- 
veau régent  abandonnait  une  part  de  ses  prérogatives,  notamment  le  droit  d'accorder  toute  espèce 
de  grâces,  celui  de  disposer  des  offices  royaux  et  des  bénéfices  ecclésiastiques,  à  un  Etroit  Conseil, 


W  Veneralnle  Contilium  est  une  expression  pompeuse  qui  se  ren- 
contre dans  quelques  procurations  de  députés  aux  Etals  généraux  : 
«...  ad  comparendum  coram  serenissimo  Rege  et  ejus  venerabili 
Consilio.n  (Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  Etats  généraux,  dans 
la  Revue  de  législation ,  1873,  p.  5i  a.) —  Grande  Consilium  est  un  syno- 
nyme, peu  usité,  de  Consilium  magnum  (Ordonnances,  t.  II,  p.  4-'ig). 

"'   Op.  cit.,  p.  29. 

<J)  Arch.  nat. ,  JJ  07,  fol.  a5  r". —  Cf.  Du  Cange,  v°  Restrirgitor. 

'4)  Les  lettres  qui  ratifient  les  clauses  du  testament  de  Philippe  le 
Bel  (Vincennns,  décembre  i3i4;  Arcb.  nal.,  K  39,  n°  ■)  en  pres- 

AIIIIÊT6   DU   CONSEIL   D'ÉTAT. 


crivent  l'observation  aux  gens  des  Comptes,  aux  trésoriers  et  à  treeux 
qui  ores  sont  de  nostre  Estroit  Conseil').  (Cf.  Du  Cange,  v"  Coxc.t- 
lium  a.)  —  Nous  n'avons  pas  retrouvé  dans  Guillaume  de  Nangis 
l'expression  de  Conseil  étroit  qu'y  signalait  Delisle  de  Hérissé  (Bibl. 
nat.,  collection  Lancelot,  ms.  n°  100,  fol.  3  v°). 

<s>  Arcb.  nat.,  JJ  57,  fol.  4o  v".  —  Des  extraits  de  ce  règlement 
ont  été  publiés  par  Du  Tillet  (Recueil  det  Roys,  édition  de  1607. 
p.  4aa)  et  par  M.  Boutaric  (Actes  du  parlement  de  Paris,  n"  448a"). 
Pasquier  parait  l'avoir  connu;  mais  il  en  fait  honneur  à  Louis  Hutin 
(Recherches  de  la  France,  édition  de  161 1,  p.  65). 
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•omposé  de  vingt-quatre  grands  personnages (1)  :  six  princes  du  sang,  les  comtes  de  Valois,  d'Evreux 
et  de  la  Marche,  Robert  d'Artois,  Louis  et  Jean  de  Clermont,  oncles,  frère  et  cousins  de  Philippe  V; 
quatre  barons,  Aîné  V,  comte  de  Savoie,  Jean  II,  dauphin  de  Viennois,  Robert  le  Grand,  comte 
d'Auvergne  et  de  Boulogne,  Jean  ILT,  comte  de  Lyonnais  et  de  Forez;  neuf  ofliciers  de  la  Couronne, 
Gautier  de  Ghatillon,  connétable,  Jean  de  Beaumont  et  Renaud  de  Trie,  maréchaux  de  France, 
Pierre  d'Arrablay,  chancelier,  le  comte  de  Saint-Pol,  grand  bouteiller,  Herpin  d'Erquery,  grand  pa- 
netier,  Guillaume  d'Harcourt,  queux  de  France,  Mathieu  de  Trie,  grand  maître  de  l'Hôtel,  Béraud 
de  Mercueil,  connétable  de  Champagne,  Anseau  de  Reynel,  qui  devint  peu  après,  par  la  mort  de 
son  père,  sire  de  Joinville  et  sénéchal  de  Champagne,  Miles  de  Noyers,  ancien  maréchal,  Henri  de 
Sully,  souverain  de  la  Chambre  des  comptes,  Gilles  Aycelin,  archevêque  de  Rouen,  et  Raoul  Rous- 
selet,  évoque  de  Saint-Malo.  Tel  est  le  rôle  habituel  des  Conseils  de  régence  :  ils  contre-balancent 
l'autorité  des  chefs  du  gouvernement.  Instituée  pour  partager  avec  le  futur  Philippe  le  Long  les  charges 
et  les  profits  du  pouvoir,  plutôt  que  pour  seconder  son  action,  l'assemblée  aristocratique  de  i3i6 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  un  autre  Conseil  plus  particulièrement  attaché  à  la  personne  du 
comte  de  Poitiers,  entretenu  à  ses  frais,  dévoué  à  son  service  :  nous  voulons  parler  des  chevaliers  pour- 
suivis monseigneur  pour  H  compaingnicr  et  pour  conseil  dont  l'existence  nous  est  révélée  par  le  même 
règlement.  Ils  sont  onze  conseillers (2>  qui,  du  vivant  de  Louis  Hutin,  étaient  peut-être  attachés  déjà 
à  la  suite  du  comte  de  Poitiers,  plus  sept  seigneurs  faisant,  en  même  temps,  partie  du  Conseil 
étroit'3';  ils  servent  quatre  par  quatre  et  sont  payés  à  la  journée^. 

La  naissance  (i5  novembre),  puis  la  mort  (21  novembre)  de  l'enfant  qui  devait  porter  le  nom  de 
Jean  Ier  mirent  fin  à  ce  régime  provisoire.  Toutefois  le  régent,  devenu  le  Roi,  ne  se  hâta  pas  de 
bouleverser  une  administration  envers  laquelle  il  était  tenu  à  certains  ménagements.  Il  conserva 
l'Étroit  Conseil  :  c'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  de  supposer,  en  présence  des  allusions  nom- 
breuses faites,  dans  les  chartes,  au  Conseil  eslrail,  à  YEstroit  Conseil^,  au  Consilium  majns®.  Philippe 
le  Long  se  borna  peut-être  à  exiger  des  membres  un  nouveau  serment'1'  et  à  ouvrir  peu  à  peu  les 
portes  du  Conseil  étroit  à  d'anciens  conseillers  de  son  père,  tels  que  Martin  des  Essars'8'. 

A  mesure  que  cette  assemblée  perdait  son  caractère  aristocratique,  il  devenait  plus  facile  au  Roi 
de  l'assujettir  à  une  règle.  Ce  fut  le  résultat  d'une  ordonnance  dressée  à  Pontoise,  le  1 8  juillet  1 3 1 8(fj), 


")  Le  traité  conclu  par  le  régent  avec  le  duc  de  Bourgogne,  le 
17  juillet  1 3 1G ,  est  passé  en  la  présence  de  quatorze  membres  de 
l'Etroit  Conseil,  auxquels  se  sont  joints,  pour  la  circonstance,  Mahaut, 
comtesse  d'Artois,  Blanche  de  Bretagne  et  Charles  de  Valois,  le  jeune 
(Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  roi»,  p.  1  53 ).  — ■  La  liste  pu- 
bliée par  M.  Vuitry  (Etudes  sur  le  régime  financier,  a"  série,  t.  I, 
p.  237),  d'après  le  manuscrit  fiançais  n"  i5p6  de  la  Bibliothèque 
nationale,  ne  fait  qu'ajouter  aux  vingt-quatre  membres  de  l'Etroit 
Conseil  les  deux  noms  de  Renaud  de  Lor  et  de  Guy  Florent. 

(2'  «Messire  Hugues  de  Vienne,  messire  J.  de  Beaumont,  seigneur 
de  Sainte-Geneviève,  Mignot  de  Yiezpont,  Goujou  de  Bauçay,  messire 
Guillaume  de  La  Kaiate,  messire  Sausset  de  Boussai,  messire  Pierre 
de  Bauffremont,  messire.  Pierre  de  Guarancières,  messire  Symon  de 
Menou,  messire  Jehan  de  Gaillon  et  le  Borgne  des  Barres.»  (J.I  57, 
fol.  '11  v°. )  Il  est  dit  que  les  bacheliers  toucheront  tries  gages  ac- 
coustumez  que  Monseigneur  donnoit  avant  que  il  venist  au  gouver- 
nement du  royaume».  Sept  de  ces  conseillers  feront  encore  partie  de 
l'Hôtel  au  mois  de  juillet  1817  (Recueil  des  historiens  des  Gaules  et 
de  la  France,  t.  XXIII,  p.  808). 

<3'  Le  comte  de  Forez,  le  seigneur  de  Noyers,  le  sire  de  Reynel, 
Herpin  d'Erquery,  Jean  de  Beaumont,  Renaud  de  Trie  et  Mathieu 
de  Trie,  le  vieux. 


!4'  Une  fois  au  moins,  l'Étroit  Conseil  porte  le  nom  de  Conieil  se- 
cret :  «Per  dominum  Regenlem,  presentibus  dominis  Ebroicensi  et 
Soliaci  ac  universali  Secrelo  Consilio,  ad  relationem  vestram.»  (Arch. 
nal.,  JJ  5ib,  fol.  i  r°.) 

'5>  Décembre  1 3 1 G  :  «  II  est  ordené  par  le  Roy  et  par  son  Consseil 
estrait.  .  .  Et  de  ce  furent  à  acort  louz  cens  de  son  Eslrait  Conseil.  .  .  •■ 
(Arch.  nat.,  JJ  5-j,  fol.  66  v°  et  67  r\) 

(°>  Octobre  1 3 1 7  :  «Per  dominum  Regem,  in  presencia  Majoris 
Consilii  sui.»  (Arch.  nat.,  JJ  54",  fol.  53  v°.) 

<7'  2  décembre  1 3 1 6  :  «Les  seremenz  de  cens  du  Consseil  seront 
renouvelez.»  (Boutaric,  Actes  du  parlem~nt  de  Paris,  n"  iigo".) 

'•'  Décembre  1 3 1 G  :  «L'estal  Martin  des  Essars  est  demourez  à  ce 
que  li  Roys  veust  que  il  soit  meslres  de  son  Hostel,  et  son  cslat  en  la 
Chambre  des  comptes  et  de  l'Estrait  Conseil  en  la  manière  qu'il  estoit 
au  temps  du  père  Monsieur.»  Marlin  desEssars  faisait,  en  effet,  partie 
du  Conseil  au  mois  de  janvier  i3ii  (Arch.  nat.,  JJ  57.  fol.  1  8  r"  et 
67  v°).  —  16  mars  1.317  :  «Dominus  episcopus  Clarom  uilensis  reten- 
tus  est  de  Consilio  Régis.»  (  JJ  5i",  fol.  23  v°.) 

'9>  Arch.  nat.,  JJ  57,  fol.  88  r°.  Ancien  mémorial  Poster,  fol.  cxv  v°. 
AD  IX  io3,  n"  2.  —  Le  texte  imprimé  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances (t.  I,  p.  656)  et  dans  le  traité  des  Offices  de  France  de  Girard 
et  Joly  (t.  I,  p.  ccxci)  contient  deux  articles  additionnels  et  une  date 
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confirmée  à  Longchanips  près  Paris,  le  10  juillet  1 3 1 9 ,  et  complétée  par  un  acte  passé  à  Bourges, 
le  16  novembre  i3i8!l).  Cet  ensemble  de  règlements  contient  des  innovations  si  importantes  que 
la  plupart  des  historiens  font  dater  de  1 3 1 8 ,  sinon  la  création,  du  moins  l'organisation  du  Conseil (2). 
En  réalité,  U  ne  s'agissait  que  d'une  réforme  passagère.  Le  Roi  voulait  qu'une  fois  par  mois,  à 
une  époque  déterminée'3',  il  y  eut  au  lieu  de  sa  résidence,  quel  qu'il  fût,  réunion  solennelle  du 
Conseil.  La  composition  de  ces  assemblées  n'était  laissée  ni  au  hasard,  ni  au  caprice  des  conseillers  : 
Philippe  arrêtait  d'avance  et  renouvelait,  en  temps  et  lieu,  la  liste  des  membres  convoqués  à  ces 
rendez-vous  mensuels.  Nous  pensons  avoir  rencontré,  dans  un  registre  du  Trésor  des  chartes,  le  rôle 
qui  fut  ainsi  dressé  au  commencement  de  l'année  i32o;  il  comprend  les  princes  du  sang,  le 
Connétable  et  les  sires  de  Sully,  de  Noyers,  de  Joinville,  c'est-a-dire  une  dizaine  des  membres  de 
l'ancien  Conseil  étroit W.  Si,  par  sa  composition,  l'assemblée  mensuelle  offre  une  ressemblance  frap- 
pante avec  l'Étroit  Conseil  de  i3iG,  elle  ne  s'en  rapproche  pas  moins  par  les  noms  qu'elle  porte  et 
par  les  attributions  dont  elle  jouit.  Avec  les  termes  de  Grand  Conseil®  et  de  Conseil  du  mois,  Con- 
silium  majus^  et  Conseil  étroit'^  sont  ses  dénominations  habituelles.  On  se  souvient  qu'en  1 3 1  6, 
l'Étroit  Conseil  s'était  réservé  la  collation  des  grâces  :  de  même,  Philippe  promet  d'attendre  le  jour  de 
la  réunion  mensuelle  pour  examiner  les  requêtes  parvenues  dans  le  courant  du  mois,  c'est-à-dire 
les  recours  gracieux,  les  demandes  s'adressant  à  sa  clémence  ou  à  sa  libéralité,  les  requêtes  en  re- 
mise de  taxe,  en  rachat  de  redevance,  etc.  11  se  propose  de  les  faire  «rapportera  et  juger  trpar  le 
Conseil  s.  Les  grâces  de  moindre  importance  peuvent  être  octroyées  par  le  Roi  en  dehors  de  la 
séance  mensuelle,  pourvu  que  ce  soit  «à  la  relation  des  gens  de  l'Etroit  Conseil -n;  mais,  sitôt  qu'il 
s'agit  d'un  «don  à  héritages,  Philippe  perd  le  pouvoir  d'agir  isolément,  et  ses  sujets  eux-mêmes  ont 
défense  de  l'implorer  en  particulier.  A  ces  attributions  gracieuses,  le  Conseil  du  mois  en  joint 
d'autres,  financières:  il  examine  en  détail  les  étals  du  Trésor  et  des  hôtels  du  Roi,  de  la  Reine,  de 
leurs  enfants.  Les  affaires  judiciaires,  ne  pouvant  attendre,  sont  expédiées  au  jour  le  jour;  mais 
les  «poursuians  le  Royn,  qui  sont  chargés  de  cet  office,  doivent  tenir  registre  de  leurs  actes,  pour  en 
répondre  au  besoin  devant  le  Conseil  du  mois. 

De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  le  Conseil  du  mois,  digne  successeur  du  Conseil  étroit  de  1 3  1 0, 
apparaît  donc,  en  quelque  sorte,  comme  un  pouvoir  pondérateur  qui,  non  content  d'enlever  au  Roi 
une  part  de  ses  prérogatives,  prétend  exercer  un  contrôle  sur  son  administration.  Il  a  même  valu  à 
Philippe  V  les  éloges  de  la  critique  moderne;  on  a  loué  ce  désintéressement  qui  faisait  «prendre  au 
prince  des  précautions  contre  lui-même(8)r>  et  cette  clairvoyance  qui  lui  révélait  le  danger  d'un  ré- 
gime absolu.  S'il  s'est  lié  les  mains,  dit-on,  c'est  qu'il  craignait  de  trop  donner.  11  est  vrai:  le  désir 
découper  court  à  un  gaspillage  inquiétant  perce  dans  l'article  6  de  l'ordonnance  de  novembre'9'. 

postérieure ,  celle  du  dimanche  avant  la  Noël(93  décembre)  1819.  extrait  d'un  règlement  du  Conseil  étroit  et  des  ttponrsuians»  qui 
On  trouve  les  articles  1,  2  ,  3,  1 1  et  1  h  de  cette  ordonnance  reproduils  n'est  pas  dalé,  mais  qui  est  dressé  au  Vivier-en-Brie  (Arch.  nat, 
dans  un  arrêt  du  Grand  Conseil,  non  daté,  qui  avait  élé  également  en-  JJ  57,  fol.  98  r°).  11  parait  faire  corps  avec  un  règlement  de  la  Cliam- 
regislré  à  la  Chambre  des  comptes  (ancien  mémorial  Pater,  fol.  liv  v"),  bre  des  comptes  également  dressé  au  Vivier-en-Brie,  et  dont  la  date 
et  qui  est  imprimé  dans  le  tome  I  (p.  693)  du  Recueil  des  ordon-  approximative  (6  janvier  i3ao)  nous  est  fournie  par  une  copie  (  Ordon- 
nance: (Cf.  Arch.  nat.,  AD  IX  100,  n°  133.)  nances,  t.  I,p.  703.  Cf.  Arch.  nat.,  AD  IX  io3,  n°  3). 

<«   Ordonnances,  t.  I,  p.  668.  —  Isambert,  t.  III,  p.  183.  <6>   Arch.  nat.,  JJ  60,  fol.  69  r".  —  Art.   6  de  l'ordonnance  du 

M  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p."i63.  16  novembre  i3i8. 

'!  Ordonnance  du    18  juillet    i3i8  :  rEl   regarderons  quant  le  <•>  Arch.  nat.,  JJ  5g,  fol.  98  V0,  310  v°et  216  v°. 

mois  commencera  et  quiox  de  noslre  Conseil  il  aura  ovecques  nous.»  Pi   Ai  cl),  nat.,  JJ  57,  fol.  98  r°.  —  Art.  4  et  7  de  l'ordonnance 

—  Ordonnance  du    16  novembre  i3i8  :  w .  .  .  especiaument  à  la  fin  du  16  novembre  i3i8. 
dou  mois,  que  nous  aurons  nostre  Eslroit  Conseil.?)  00  H.  Martin,  Histoire  de  France,  t. IV,  p.  537.  —  Vuitry,  op.  cit., 

(4)  Le  Roi  ordonne  «de  son  Eslroit  Conseil  en  toutes  ses  besoignes,  nouvelle  série,  t.  I,  p.  4s. 
avec  noi  seigneurs  de  son  sanc,  le  Conneslable,  le  sire  de  Seuly,  (•>   rPour  les  dons  outrageus,  y  est-il  dit,  qui  ont  esté  faiz  çà  en 

monseigneur  de  Noyers,  monseigneur  de  Gienville».  Cet  article  est  arrière  par  nos  prédécesseurs,  li  domaine  dou  royaume  sont  moult 


x  INTRODUCTION. 

Mais  Philippe  le  Long  n'avait-il  donc  à  se  méfier  que  de  lui-même  ?  était-il  le  seul  dissipateur  du 
domaine  et  des  deniers  de  l'Etat  ?  N'oublions  pas  que  le  règlement  du  mois  de  juillet  1 3  1  6  avait  ré- 
servé au  Conseil  étroit,  en  général,  et  à  chacun  de  ses  membres,  en  particulier,  le  droit  d'accorder 
des  grAces.  Avec  quelle  prodigalité  plusieurs  d'entre  eux  disposèrent  de  biens  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas,  il  serait  aisé  de  s'en  convaincre  en  dépouillant  les  registres  de  la  chancellerie  royale'1'. 
S'ils  étaient  encore,  vers  i3i8,  en  possession  de  ce  privilège,  on  peut  penser  que  Philippe  le  Long 
se  proposa  de  le  restreindre  :  et  quel  plus  sûr  moyen  d'y  parvenir  que  de  diminuer  à  la  l'ois  le 
nombre  des  membres  et  le  nombre  des  séances  du  Conseil  étroit?  Les  princes  et  les  grands  sei- 
gneurs, qui  continuaient  à  statuer  sur  les  recours  gracieux,  ne  pouvaient  se  dire  encore  tout  à 
fait  dépossédés,  bien  qu'ils  perdissent  le  droit  d'agir  isolément,  et  que  la  difficulté  qu'ils  éprou- 
vaient à  se  réunir  à  jour  fixe  dût  peu  à  peu  les  écarter  des  assemblées  mensuelles.  En  un  mot, 
s'il  nous  est  permis  de  former  une  simple  conjecture,  l'institution  du  Conseil  du  mois  nous  semble 
plutôt  une  précaution  prise  par  le  Roi  contre  les  princes  et  les  seigneurs  du  Conseil,  un  pro- 
grès, non  un  affaiblissement  de  l'autorité  monarchique;  ce  serait,  si  l'on  veut,  la  dernière  et  la 
moins  importante  des  concessions  faites  par  le  prince  à  une  aristocratie  qui,  depuis  la  mort  de 
Philippe  le  Bel,  avait  repris  goût  au  pouvoir,  mais  se  sentait  de  jour  en  jour  plus  incapable  de  le 
conserver. 

Dès  le  mois  de  mars  t  3  1  9,  au  plus  tard,  le  Conseil  du  mois  fonctionne;  il  continue  à  se  réunir 
jusqu'au  mois  de  novembre  i320.  Durant  ces  vingt  mois,  il  ne  se  borne  pas  à  examiner  les  de- 
mandes gracieuses;  il  juge  certaines  contestations,  il  institue  des  foires,  etc.'2) 

Philippe  V,  d'ailleurs,  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  violer  la  règle  établie.  Pour  peu  que  le  besoin 
se  fasse  sentir  d'accorder  sans  retard  une  gr<ke,  une  rémission,  un  office,  un  amortissement,  un 
don,  il  en  commande  les  lettres,  en  dehors  du  Conseil  étroit,  et  se  borne  à  faire  inscrire  au  bas  de 
la  charte  une  des  formules  suivantes  :  «  Veu  par  le  Roy,  qui  veult  qu'aie  passe  ainsinc  non  contrestant 
les  ordenances^K  —  Ver  dominum  Regem  in  presencia  vestra,  el  vult  quodsic  iranseat  non  expeclalo  Consilio 
mensis^.  —  Per  dominum  Regem,  qui  vidit  eam  el  legit,  ut  michi  dixit,  et  vult  quod  sic  transeat  non  expec- 
tato  Consilio  mensis  et  sine  aliqua  contradicione^.  — Per  Regem,  et  vult  quod  non  expeclalo  Consilio  sigil- 
lelur  mensis^.  —  Par  le  Roy,  et  veut  que  soit  seelée  nonobstant  li  Conseil  du  moy s  M. —  Per  dominum  Regem, 
volentc  ut  transeat  sine  Consilio  mensis1-^,  n  etc.  D'autres  fois,  il  se  dispense  même  de  cette  formalité; 
on  rencontre  des  lettres  de  crdon  à  béritagen  simplement  signées:  et  Par  le  Roy^.n  Apparemment 
les  ordonnances  de  1 3  1 8  étaient  une  arme  dont  Philippe  le  Long  pouvait  se  servir  contre  les  princes 
et  les  barons,  mais  qui  ne  devait  en  aucun  cas  se  retourner  contre  lui-même. 

Le  Conseil  du  mois  disparaît  définitivement  vers  la  fin  de  l'année  i32o  :  il  n'est  plus  fait  aucune 


npelilié.  Nous  qui  desirons  moût  l'aicroissement  et  le  lion  estât  de  Iiegem.  Transivit  per  Contilium  mentiê,  ad  relalionem  \eslram.»  (JJ 

nostre  royaume  et  de  nos  subgiez,  nous  entendons  dores  en  avant  5g,  fol.  61  v°.) 

garder  de  tels  dons  ou  plus  que  nous  pourrons  bonnement.')  '3)  JJ  56,  fol.  9G0  r".  —  JJ  5ib,  fol.  a(io  r°. 

"'   Beaucoup  de  lettres  royaux  sont  signées  à  celte  époque:  trPer  '"  Boularic,  Actes  du  parlement  de  Paris,  n°    S^ag.  —   JJ   58, 

dominum  Maclovienseni ,  —  Per  Vos,  —  Per  dominum  deNoeriis,n  etc.  fol.  97  r°  et  C3  r°;  JJ  5g,  fol.  37  r1  el  57  v\ 

(Areh.  nat.,  JJ  5  A",  fol.  1  r",  II  r',  7  v°.)  <5>  JJ  5g,  fol.  117  r0'. 

(2)  Août  i3ig:   ttl'er  dominum  Regem.   Transivit  per  Contilium  (6)  JJ  58,  fol.  27  r". 

mensis,  ad  relalionem  vestram  (JJ  5g,  fol.  18  v°).  ■ —  Rescripta  per  '"  JJ  5g,  fol.  19g  r°. 

Vos,  et  transivit  per  Contilium  mensis,  ad  relalionem  vestram.!)  (Ibid.,  M  JJ  5g,  fol.  276  r°.  —  On  trouve  encore,  au  mois  d'août  i3ig  : 

fol.   îg  r°.) —  Septemlre  i3ig  :  ir Per  dominum  Regem  in  Consilio  ttPcr  dominum  Regem,  el  vult  quod  transeat  non  obslanle  ordinocione 

mensis  septembris. —  Par  le  Roy,  ou  Conseil  du  mous.  —  Per  dominum  mensis.  .  .  Transivit  in  Consilio  mensis,  ad  relalionem  veslram.))  (JJ 

Regem    in   Consilio  mensis  septembris,  ad  relalionem  domini  Pelri  5g,  fol.  3n  r".  Cf.  ibid.,  fol.  îo'i  v". ) 

Bertrandi  »  (Ibid.,  fol.  ig  r"  et  v°.) —  Octobre  1  3 1 9  :  rPerdominum  M  JJ  5fib,  fol.  a64  v°. 
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allusion  à  des  réunions  mensuelles  dans  le  règlement  dressé  au  mois  de  février  suivant'1'.  Le 
Grand  Conseil  est  redevenu  ce  qu'il  était  sous  Philippe  le  Bel,  une  assemblée  de  composition 
variable,  réunie  à  intervalles  irréguliers.  Les  jours  de  séances  solennelles,  où  il  porte  encore  quel- 
quefois le  nom  de  Consilium  majus^,  sa  composition  rappelle  beaucoup  celle  du  Conseil  étroit 
de  i3i6,  celle  du  Conseil  du  mois  de  i3«2o'3';  mais  le  plus  souvent  il  est  formé  de  personnalités 
moins  importantes. 

Qui  sait,  d'ailleurs,  si  ces  clercs,  ces  chevaliers  obscurs  qui  prennent  dès  lors  la  plus  grande 
part  aux  travaux  du  gouvernement  ont  cessé  un  seul  moment  de  prêter  leur  concours  à  Philippe  V? 
Le  Conseil  du  mois  ne  pouvait  suffire  à  tout.  Dans  l'intervalle  de  ses  réunions,  bien  des  lettres  fu- 
rent expédiées  sur  le  rapport  ou  par  l'ordre  de  conseillers  qui  ne  figuraient  sur  aucun  rôle.  Ainsi 
se  perpétuait  peut-être  secrètement  auprès  du  prince  ce  Conseil  intime  que  nous  avons  vu 
fonctionner,  en  i3i6,  à  côté  du  Conseil  étroit,  et  c'est  lui  sans  doute  qui,  à  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lippe le  Long,  se  réunit  au  Conseil  du  mois.  A  partir  de  cette  fusion  définitive  de  l'élément  admi- 
nistratif avec  l'élément  aristocratique,  fusion  qui  fut  le  dernier  triomphe  de  la  politique  royale,  il 
faut  effacer  de  la  langue  les  mots  de  Conseil  étroit  :  il  n'y  a  plus  qu'un  Grand  Conseil  M. 

L'histoire  du  Conseil  ne  présente  aucune  particularité  digne  de  remarque  sous  le  gouvernement  de 
Charles  le  Bel  et  pendant  la  première  partie  du  règne  de  Philippe  de  Valois.  Mais  les  dernières  an- 
nées de  ce  prince,  assombries  par  le  désastre  de  Crécy  et  par. l'apparition  de  la  grande  peste,  n'en 
furent  pas  moins  favorables  au  développement  du  domaine  et  des  institutions  :  c'est  la  date  de  l'ac- 
quisition de  Montpellier,  de  l'établissement  d'un  impôt  direct  personnel,  et  aussi  d'une  nouvelle 
transformation  du  Conseil,  généralement  ignorée.  Paris  possédait  dans  ses  murs  la  Chambre  des 
comptes  et  le  Parlement  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'y  fixer  une  partie  du  Conseil. 

Ce  changement  s'opéra  peu  à  peu.  Dès  le  début  de  la  guerre  de  Cent  ans,  Philippe  de  Valois  avait 
compris  que  la  plus  grande  partie  de  son  temps  allait  être  désormais  consacrée  à  l'organisation  de  la 
défense,  et  il  avait  résolu,  pour  conserver  la  liberté  de  ses  mouvements,  de  confier  à  une  assemblée 
sédentaire  l'expédition  des  affaires  courantes  :  son  choix  était  tombé  sur  la  Chambre  des  comptes. 
Par  lettres  du  i3  mars  i3/io'5',  il  lui  avait  conféré,  jusqu'à  la  Toussaint,  le  pouvoir  d'accorder 
grâces,  octrois,  rappeaux  de  bans,  transactions,  anoblissements,  légitimations,  et  de  faire  dresser,  à 
cet  effet,  toute  manière  de  lettres  :  privilèges  dont  les  gens  des  Comptes  usèrent  pendant  plusieurs 
années.  Mais,  en  13/17,  on  trouve  des  lettres  expédiées  rr à  la  relation  du  Conseil  qui  estoit  à 
Paris'6'*  :  un  petit  groupe  de  conseillers  assistait  déjà  les  gens  des  Comptes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  nouvelles.  Cette  commission  sédentaire  ne  tarda  pas  à  s'organiser  et  prit,  en   i3/i8(7', 


W  Ordonnances ,  1. 1,  p.  732.  C'est  le  règlement  que  les  historiens, 
sur  la  foi  de  Laurière,  datent  généralement  du  mois  de  décembre  i3ao. 
La  date  de  février  i3ai,  donnée  par  Du  Tillet  (Recueil  des  roys, 
p.  4aa),  n'est  pas  douteuse;  elle  est  inscrite  à  la  fin  du  préambule  de 
ce  règlement  dans  la  copie  conservée  aux  Archives  (  JJ  57 ,  fol.  1 00  r°). 

*  JJ6o,fol.  3i  v°et34r". 

(3>  Ainsi,  aux  séances  solennelles  du  mois  de  février  i3a  1,  assistent 
Charles  de  Valois,  le  comte  de  La  Marche,  Louis  de  Clcrmont,  Robert 
d'Artois,  Gaucher  de  Chàtillon,  Henry  de  Sully,  Miles  de  Noyers,  An- 
seau  de  Joinville,  Martin  des  Essars,  elc.  (JJ  60,  fol.  a:)  r",  3i  v°, 
3  a  r°,  3/ir°.) 

(4)  Secousse  a  bien  démontré  la  synonymie  des  deux  expressions 
Conteil  et  Grand  Conseil  pour  le  xiv' siècle  (Ordonnances,  t.  III,  p.  71 
et  7«). 


(4)  Aivh.  nal.,  P  3570,  fol.  /17  v\  —  Dupuy,  Traité  de  la  majorité 
de  nos  rois,  p.  i53.  —  A.  de  Boislisle,  Premiers  présidents,  p.  xxv. 

'*>  P.  Guérin,  Recueil  des  documents  concernant  le  Poitou  contenus 
dans  les  registres  de  la  chancellerie ,  dans  les  Archives  historiques  du 
Poitou,  t.  XIII,  p.  356.  —  Dès  i34i,  Philippe  VI  laissait  au  moins 
une  partie  de  son  Conseil  à  Paris;  c'est  ainsi  que,  le  6  juillet,  il  écri- 
vait de  Chainploceaux  au  roi  Pierre  d'Aragon  :  «Avons  retenu  vostre- 
dil  chevalier  jusques  à  cesle  fesle  de  la  Magdelaine  que  nous  serons 
à  Paris,  e  là  aurons  noslre  Conseil,  et  sur  ce  nous  ferons  telle  res- 
ponse  que  vous  en  devrelz  estre  content,  i  (Arrb.  nat.,  JJ  370, 
fol.  93  v°.  Lettre  citée  par  M.  A.  Molinier,  dans  la  Revue  historique, 
mars-avril  i88i,  p.  a(J8.) 

P>  Avant  le  tH  janvier  (Ordonnances,  t.  II,  p.  381.  Arch.  nal., 
JJ77,  fol.  180  r°). 
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pour  mieux  se  distinguer  sans  cloute  du  Grand  Conseil  ambulatoire,  le  nom,  jusque-là  peu  connu, 
de  Conseil  sériel. 

Sur  ce  point,  il  nous  paraît  impossible  de  conserver  le  moindre  doute.  Depuis  le  commence- 
ment de  l'année  1  348  jusqu'au  sa  août  i35o,  date  de  la  mort  de  Pbilippe  VI,  les  mots  de  Gmseil 
secret,  Secrelum  Consilinm,  apparaissent  à  toutes  les  pages  des  registres  de  la  chancellerie  royale. 
Une  ordonnance  du  26  janvier  i34g  établit  des  rapports  fréquents  entre  la  Chambre  des  comptes 
et  le  Conseil  secret'1'.  Toutes  les  lettres  signées  :  Par  le  Secret  Conseil  du  Roy,  tous  les  mandements 
dressés  «De  par  le  Conseil  secret  n  sont  datés  de  Paris  f'-2',  tandis  que  les  expressions  de  Conseil  et  de 
Grand  Conseil  sont  réservées  à  la  seclion  ambulatoire.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  lettres  de  retenue  des 
conseillers  au  Secret  Conseil  qui  n'inscrivent  au  nombre  de  leurs  devoirs  l'obligation  d'habiter  Paris: 
rtEt  est  nostre  entencion  que,  pour  ce,  il  face  sa  demourance  à  Paris,  fors  quant  il  vendra  devers 
nous  ou  ailleurs  pour  les  besoignes  qu'il  nous  touche  :  ainsy  toutes  foyes  que,  quant  il  aura  affaires 
pour  ses  propres  besoignes,  il  y  pourra  aller  et  entendre,  mais  qu'il  ne  face  mie  demeure  longue, 
sans  retourner  aux  nostres'3'.  -n 

Ëusèbe  de  Laurière,  dans  les  annotations  du  tome  II  des  Ordonnances,  n'a  prononcé  qu'une  fois 
le  nom  du  Conseil  secret,  pour  indiquer  les  cinq  personnages  qui,  dit-il,  en  faisaient  partie'4';  mais 
le  dépouillement  des  registres  de  la  chancellerie  royale  ne  nous  permet  pas  de  compter  moins  de 
dix-sept  membres  du  Secret  Conseil '5'.  Ce  personnel,  composé  en  grande  partie  de  trésoriers 
de  France  ou  d'anciens  présidents  des  Comptes,  s'occupait  principalement  de  matières  de  finance. 
Sans  doute,  il  octroyait  des  rémissions,  des  privilèges,  des  sauvegardes,  des  anoblissements'0';  mais 
les  assignations,  les  accensements,  les  décharges,  la  licitation  des  biens  des  comptables,  la  régle- 
mentation des  foires,  l'examen  des  questions  monétaires  rentraient  plus  spécialement  dans  son  pro- 
gramme'7'. On  voyait,  par  exemple,  le  Conseil  secret  chargé,  concurremment  avec  les  trésoriers  de 


'''   Ancien  mémorial  C,  fol.  xi.i  v".  Arch.  nat. ,  P  2570,  fol.  60  v°. 

t2'  JJ  77,  fol.  100  r°,  111  v".  —  Ordonnances ,  t.  II.  p.  33o.  —  Ar- 
chives historiques  du  Poitou,  t.  XIII,  p.  iag,  etc.  —  Le  nom  de  Paris 
se  trouve  même  parfois  joint  à  celui  du  Secret  Conseil  :  ttPar  le  Roy,  à 
la  relation  de  son  Conseil  secret  à  Paris  (Ordonnances ,  t.  II,  p.  288). 
—  Noz  amez  et  féaux  les  gens  de  nostre  Secret  Conseil  à  Paris  ...» 
(/6;d.,p.3i4.) 

(3'  Retenue  de  Mathieu  de  Trie,  seigneur  do  Moucy,  comme  con- 
seiller au  trGrand  et  secret  Conseil»  (2  novembre  i34g),  c'est-à- 
dire  à  la  fois  comme  membre  du  Grand  Conseil  et  comme  mem- 
bre du  Conseil  secret.  (Ancien  mémorial  C,  fol.  xlv.  Arch.  nat., 
P  3292,  p.  n5;  P  3529,  p.  âai;  P  2544,  fol.  178  v";  P  2691, 
p.3.3.) 

'"  (tLequel  (le  Conseil  secret),  comme  nous  l'apprenons  du  re- 
gistre C  de  la  Chambre  des  comples,  estoit  alors  (23  mai  i35o)com- 
posé  de  Guillaume  Flotte,  seigneur  de  Revel,  chancelier,  de  Mathieu 
de  Trie,  seigneur  de  Moucy,  et  de  Pierre  de  Reaucon,  chevalier, 
d'Enguerrand  du  Petit-Cellier  et  de  Bernart  Fermant,  trésoriers. 
Chaque  conseiller  d'Élat  avait  1000  livres  de  gages,  et  le  Roy  ne  fai- 
soit  rien  que  par  leurs  avis.»  (Ordonnances ,  t.  II,  p.  33o.)  Cette  note, 
reproduite  par  plusieurs  auteurs  modernes  (Henrion  de  Pansey, 
Œuvres  judiciaires,  Paris,  i843,  in-8°,  p.  5oi.  Aucoc,  op.  cit., 
p.  33),  est  inspirée  plutôt  qu'extraite  de  l'ancien  mémorial  C.  Bien  que 
ce  volume  ait  été  incomplètement  reconstitué,  les  documents  qui  le 
composaient  nous  sont  assez  bien  connus,  par  les  anciennes  tables  des 
mémoriaux  (Arch.  nat.,  PP  117),  pour  que  nous  puissions  nous  expli- 
quer la  confusion  qui  a  dû  se  produire  dans  l'esprit  de  Laurière.  Au 
fol.  xlv  du  mémorial  C,  le  savant  juriste  aura  découvert  les  lettres 
de  retenue  de  Mathieu  de  Trie  :  elles  lui  auront  fourni  le  chiffre  des 


gages  des  conseillers  au  Secret  Conseil;  puis,  au  fol.  lxii,  trouvant, 
dans  une  ordonnance  du  3i  décembre  i348  (voir  Arch.  nat.,  P  2570, 
fol.  C6  v°),  une  lisle  de  cinq  personnages,  parmi  lesquels  Mathieu  de 
Trie,  il  se  sera  figuré  qu'il  élait  en  présence  d'une  liste  de  conseillers 
au  Secret  Conseil.  Cependant,  sur  ces  cinq  personnes  dont  on  a  lu  les 
noms  plus  haut,  trois  seulement,  Guillaume  Flotte,  Mathieu  de  Trie, 
Pierre  de  Becond,  appartenaient  au  Secret  Conseil;  les  deux  autres  ne 
leur  étaient  associées  que  temporairement,  pour  l'examen  de  cer- 
taines questions  monétaires  (cf.  Ordonnances,  t.  II,  p.  2g4).  Le  Con- 
seil secret  de  cinq  membres  ne  parait  avoir  existé  que  dans  l'imagi- 
nation de  Laurière. 

(5>  Jean  de  Marigny,  archevêque  de  Rouen,  ancien  garde  des 
sceaux;  Hugues  d'Arcy,  évoque  de  Laon,  Jean  de  Menlant,  évoque  de 
Meaux,  Gilles  Rigaud,  Hugues  de  Vers  et  Simon  Le  Maye,  abbés 
de  Saint-Denis,  de  Corbie  et  de  Marmoulier,  anciens  trésoriers  de 
France;  Firmin  de  Coquerel,  chancelier,  et  son  prédécesseur,  Guil- 
laume Flotte;  Jean  de  Nesle,  seigneur  d'Ofïemont  et  de  Mello;  Jean, 
seigneur  de  Thil  et  de  Marigny,  et  Jean  Du  Chastellier,  anciens  prési- 
dents des  Comptes;  Malhieu  de  Trie,  seigneur  de  Moucy,  Geoffroy  de 
Charny,  seigneur  de  Pierre-Perthuis,  A.  de  Menlant,  P.  de  Becond, 
Bernard  de  Mareuil  et  le  baron  de  Briquebec. 

'•>  Arch.  nat.,  JJ  77,  fol.  80  r",  92  r°,  1 10  r°,  181  v",  23/1  r°.  — 
Ordonnances ,  t.  XVIII,  p.  616.  —  Archives  historiques  du  Poitou, 
t.  XIII,  p.  3g/i. 

<7>  Arch.  nat.  ,JJ  77,  fol.  85  v",  92  v°,  97  r°;  AD  IX  102,  n°  57. 
—  Ordonnance»,  t.  II,  p.  276,  281,  288,  3oo  et  33o.  — Archives 
historiques  du  Poitou,  t.  XIII,  p.  3gg  et  629.  —  Le  Conseil  secretfut 
chargé  d'interpréter,  en  cas  de  besoin,  le  règlement  des  foires  de 
Champagne  :  à  son  défaut,  la  Chambre  des  comptes  devait  s'acquitter 
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France  et  gens  des  Comptes,  d'interpréter  un  règlement  sur  le  commerce  ou  d'appliquer  aux  comp- 
tables les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1  368.  Il  exerçait  habituellement  sur  les  libé- 
ralités royales  une  sorte  de  contrôle  dont  un  exemple  fera  bien  saisir  la  portée.  Jeanne  de  Marie, 
bourgeoise  de  Laon,  ayant  obtenu  des  gens  des  Requêtes  remise  d'une  somme  qu'elle  devait  au  Roi, 
le  bailli  de  Vermandois  s'excusa  d'en  avoir  exigé  le  payement,  sous  prétexte  que  les  gens  des  Comptes 
avaient  seuls  qualité  en  France  pour  accorder  à  un  comptable  décharge  bonne  et  valable;  toute- 
fois il  se  tint,  p»ur  suflisamment  couvert  quand  il  eut  reçu  du  Secret  Conseil  deux  mandements 
itératifs  lui  intimant  l'ordre  de  se  conformer  à  la  volonté  du  Roi"'.  Ces  résistances  ne  sont  pas  rares 
de  la  part  des  officiers  du  Roi,  ordonnateurs  ou  comptables,  et  les  mandements  qui  ont  pour  but  de 
lever  leurs  derniers  scrupules,  après  avoir  été  dressés  d'abord  par  les  gens  des  Comptes,  puis  par  les 
trésoriers  de  France,  ensuite  par  le  groupe  des  conseillers  détachés  à  Paris,  émanent  tous,  sans 
exception,  pendant  les  trois  années  i3/i8,  1369  et  i35o,  de>  gens  du  Conseil  secret (2). 

C'est  ainsi  que  la  section  sédentaire  du  Grand  Conseil  héritait,  en  fait,  de  tous  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires que  les  gens  des  Comptes  avaient  reçus,  par  la  volonté  du  prince,  ou  s'étaient  arrogés  arbi- 
trairement. Autant  Philippe  de  Valois  avait  témoigné  de  complaisance  à  la  Chambre  des  Comptes 
pendant  les  premières  années  du  règne,  autant  il  s'efforçait  alors  de  la  ramener  brusquement  à  son 
point  de  départ;  les  derniers  mandements  de  ce  prince  sont  rédigés  en  des  termes,  dont  la  vivacité 
n'a  point  échappé  à  M.  Vuitry'3)  :  ccCar  vous,  p,ens  de  nos  Comptes,  savez  que  seulement  nous  vous 
avons  ordenez  et  establis  pour  nos  comptes  oïr  et  recevoir,. . .  sans  ce  que  d'autres  choses  vous  vous 
entremettiez  en  rien,  se  nous  ne  vous  le  commettons  pour  especial >4).  n  Le  26  janvier  i36o,,  il  leur 
reprochait  le  temps  perdu  en  audition  de  requêtes  rc  et  autres  choses  qui  ne  sont  pas  du  faict  de  la- 
dicte  chambrer  :  laquelle  ce  chose,  ajoutait-ii,  est  en  nostre  grant  domage,  et  sçachiez  qu'il  nous 
en  deplaist.  -n  Ce  même  mandement  allait  plus  loin  :  il  associait  au  travail  de  vérification  des  comptes 
les  gens  du  Conseil  secret  :  ce  Si  la  chose  estoit  grosse  ou  pesant  ou  tele  que  vous  doutassiez  à  la 
délivrer,  rapportez  la  besoigne  aus  gens  de  nostre  Secret  Conseil,  et  nous  voulons  [et]  leur  man- 
dons par  ces  lettres  qu'ilz  en  déterminent  avec  aucuns  de  vous'5'. n  Ces  derniers  mots  expliquent 
suffisamment  les  empiétements  du  Conseil  secret  sur  le  domaine  le  plus  habituellement  réservé  à 
la  Chambre  des  comptes,  et  l'on  est  moins  surpris  de  rencontrer  dans  une  table  d'anciens  mé- 
moriaux cette  analyse  d'un  document  du  22  août  i36o,  :  «Injonction  aux  gens  du  Secret  Conseil  de 
Juive  rendre  compte  par  les  comptables  vivants  et  les  héritiers  des  morts  de  tout  ce  qu'ils  doivent,  et  spéciale- 
ment Barthélémy  Du  Drach,  Jean  Chameau  et  Jean  Du  Change,  trésoriers  des  guerres®. -n 

D'autres  fonctions  constamment  exercées  par  le  Conseil  secret,  à  partir  de  i368'7',  consistaient  à 
juger  si  les  lettres  royaux  obtenues  par  les  communautés  ou  par  les  particuliers  devaient  donner 
lieu  à  l'acquittement  de  certains  droits  de  chancellerie,  droit  de  sceau,  droit  d'expédition  ou  droit 
d'enregistrement (s'.  Quand  le  Conseil  secret  avait  rendu  un  arrêt  favorable,  il  faisait  inscrire  au  coté 
droit  de  la  charte  cette  formule,  que  l'on  a  pu  lire  plusieurs  centaines  de  fois  :  ce  Sine  financia ,  fer 

de  ce  soin.  Les  gardes  des  foires  étaient  tenus  d'adresser  un  rapport  '3;   Op.  cit.,  nouvelle  série,  I.  II,  p.  5tio. 

annuel  au  Conseil  secret  ou  à  la  Chambre  des  comptes  {Ordonnance!,  <4'  Lettres  du  ik  juillet  i34a  (Ordonnances ,  t.  Il,  p.  3oA). 

t.  II,  p.  3ifl).  (5)  Arch.  nat.,  P.  2570,  fol.  Co  v°. 

"'  Arch.  nat.,  JJ  77,  fol.  100  el  101.  («)  Arch.  nat.,  PP  117,  p.  6o'i. 

<*>  Voir,  par  exemple,  un  mandement  mis  par  le  Secret  Conseil,  O  Auparavant  le   Grand  Conseil,  ou  du  moins  quelques-uns  du 

le  a5  mars  i.3'i8,  au  dos  de  lettres  du  vô  novembre  1 3 i 7,  lesquelles  ses  membres,  se  chargeaient  de  ce  soin  (JJ  77,  fol.  77  v°,  55  r",  etc.). 
avaient  été  co/roborées,  dès  le  29  novembre  1 3 '1 7 ,  par  un  mandement  <•)   Cf.  E.  de  Rozière,  Des  erreurs  de  date  contenues  dam  les  registres 

des  abbés  de  Corbie  et  de  Marmoutier  (Bibl.  nat.,  Chartes  royales,  du  Trésor  des  chartes,  dans  la  Bibliothèque  de   l'Ecole  des  chartes. 

ms.  français  n"  25G98,  n"  i65.  Cf.  ibid.,  n"  167).  2'  srrie,  t.  III,  p.  îAg. 
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Consilium  secrctum,  in  quo  erant. .  .(l).fl  En  pareille  matière,  le  Conseil  Secret  paraît  avoir  été  seul 
compétent  :  les  lettres  passées  au  Grand  Conseil  lui  étaient  ensuite  adressées,  pour  qu'il  y  mît,  au 
besoin,  le  Sine  financia;  celles  qu'il  avait  commandées  lui-même  repassaient  sous  ses  yeux,  quelquefois 
au  bout  de  plusieurs  semaines,  pour  qu'il  pût  constater  le  payement  ou  accorder  la  remise  des 
droits  fiscaux'2'.  C'était  une  surveillance  constante  qu'il  exerçait  de  très  près  sur  un  des  revenus  de  la 
Couronne (3). 

En  somme,  si  les  départements  ministériels  avaient  été  séparés  dès  lors  comme  ils  le  sont  à  pré- 
sent, on  pourrait  presque  dire  que,  partageant  ses  conseillers  en  deux  groupes,  Pbilippe  de  Valois 
conserva  près  de  lui  la  guerre,  les  affaires  étrangères,  la  politique  intérieure,  et  qu'il  laissa  les 
finances  à  Paris  aux  mains  du  Conseil  secret. 

L'expression  de  Secret  Conseil  se  rencontrera  encore  quelquefois,  à  d'assez  rares  intervalles,  parti- 
culièrement sous  les  règnes  de  Jean  le  Bon  et  de  Charles  V'4';  mais  l'institution  ne  paraît  pas  avoir 
survécu  à  Philippe  VI. 

Cependant  Paris  demeura  longtemps  la  vraie  capitale  administrative.  Pendant  la  captivité  de 
Jean  le  Bon,  lorsque  les  États  généraux  tentèrent  d'imposer  au  Dauphin  des  réformes  dont  il  sera 
question  plus  loin,  c'est  à  Paris  qu'ils  entendaient  fixer  le  siège  du  Grand  Conseil.  Secousse  a  fort 
bien  démontré  que  le  dauphin  Charles  et  Jean  le  Bon,  quand  ils  s'éloignaient  de  Paris,  y  laissaient 
volontiers  une  partie  de  leur  Conseil,  avec  pouvoir  de  passer  toute  sorte  de  lettres,  sous  le  sceau 
du  Châtelet  ou  sous  le  contre-sceau  du  Roi'5'.  11  était  bien  rare  que  Charles  V  quittât  Paris,  sa 
résidence  habituelle,  sans  y  établir,  à  poste  fixe,  plusieurs  de  ses  conseillers,  et,  en  i38o,  à 
l'avènement  de  Charles  VI,  un  règlement  déclara  que  le  Conseil  devait  siéger  à  Paris,  hormis  le 
cas  de  force  majeure'6':  il  n'y  demeura  que  trop  constamment  à  une  époque  où  les  factions  armées 
faisaient  de  la  capitale  le  séjour  le  moins  favorable  à  la  liberté  des  délibérations.  On  sait  que, 
pour  distinguer  les  actes  dressés  en  l'absence  du  Roi,  les  mots  Par  le  Conseil,  Per  Consilium  Régis 
remplaçaient  la  formule  habituelle  Par  le  Roy  en  son  Conseil;  lorsque  le  gouvernement,  ainsi  détaché, 
siégeait  dans  la  capitale,  la  plupart  des  lettres  étaient  signées:  xPar  le  Conseil  estant  à  Paris,  Per 
Consilium  Parisius  existens.  n 

L'essai  tenté  par  Philippe  VI  d'un  Conseil  résidant  à  Paris  n'est  donc  pas  un  fait  unique  dans 
l'histoire  du  moyen  âge;  mais  il  se  distingue  doublement  des  tentatives  postérieures:  le  groupe  de 
conseillers  laissé  dans  la  capitale  prit  alors  un  nom  particulier  et  jouit  d'attributions  distinctes, 
en  grande  partie  financières;  il  paraît  avoir  eu,  plus  qu'aucun  autre,  le  caractère  d'un  établisse- 


W  Arch.  nat. ,  JJ  77,  fol.  74  v°.  —  Ém.  Molinier,  Documents  re- 
latifs aux  Calaisiens  expulsés  par  Edouard  111,  dans  le  Cabinet  histo- 
rique, 1878,  p.  268,  379-374. 

<J)  ttPar  le  Roy,  à  la  relacion  de  son  Secret  Conseil,  ouquel  estoient 
MM.  de  Laon  et  de  Mermouslier.  Tourueur.  Sine  financia,  per  Secre- 
lum  Régis  Consilium,  in  quo  erant  domini  in  plica  hujus  littere  nomi- 
nali.  Toubmeur.»  (Archives  historiques  du  Poitou,  t.  XIII,  p.  42g.)  — 
Des  lettres  d'abolition  du  mois  de  novembre  1 348  sont  expédiées,  le 
1  8  décembre ,  «  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil  secret  »  et  sont  re- 
vêtues, le  a3  décembre,  de  la  mention  suivante  :  r  Financia  pacata 
supra ,  et  sic  tramiit  per  Consilium  sécrétion ,  die  xxiii"  decembris ...» 
(JJ  77,  fol.  181  v°.) 

<3'  Quelquefois  il  accordait  remise  des  droits  de  cbancellerie,  en 
vertu  d'un  ordre  émanant  directement  du  Roi  :  «Sine  financia,  virtute 
mandati  domini  Régis  facli  per  suas  litteras  clausas  dominis  rai  Se- 
creti  Consilii,  in  quo  erant  domini  Laudunensis  et  de  Corbeya.»(JJ77, 
fol.  99  r°.  Cf.  ibid. ,  fol.  1 3 1  r°.) 


'4>  Lettres  du  6  avril  1 35 1  en  faveur  de  Simon  de  Bucy,  retenu  du 
Conseil  secret  (Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  collection 
Lenain,  Registres  du  Parlement,  t.  XIV,  fol.  384  r°).  —  Mai  i354  : 
«...prout  hec.  .  .  dileclis  et  fidelibus  gentibus  Secreti  Consilii  noslri 
plonius  apparuit  evidenter. .  .  »  (Ordonnances,  t.  IV,  p.  i4g).  —  Le 
4  mai  1 355 ,  l'archevêque  de  Rouen,  le  Chancelier,  l'évéque  de  Cba- 
lons,  Geoffroy  de  Charny,  Simon  de  Bucy,  etc.,  sont  qualifiés  ircon- 
seillers  de  nostre  Secret  Conseil»  (Archives  nationales,  JJ  84, 
fol.  344v°).  —  Le  même  titre  est  donné,  dans  un  acte  du  i6maii356, 
au  duc  d'Athènes,  à  Jean  de  Clermont,  à  Raoul  de  Louppy,  etc.  (ibid., 
fol.  345  v°).  —  Février  i363  :  <rPer  Regem,  ad  relacionem  Con- 
silii .  .  .  Et  aliter  tic  signala  :  Per  Regem ,  ad  relationem  sui  Secreti 
Consilii.»  (Ordonnances ,  t.  IV,  p.  226.)  —  Règlement  du  9  mai  1 365 
sur  la  tenue  des  notaires  qui  se  rendent  an  (rConseil  secret»  (ibid., 
p.  555). 

''!  Préface  du  tome  III  des  Ordonnances,  p.  ix-xi. 

<*'  Règlement  du  3o  novembre  i38o  (Ordonnances,  t.  VI,  p.5a9). 
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ment  durable.  Nous  n'oserions  affirmer  que,  depuis  l'institution  de  la  Chambre  des  comptes  et  du 
Parlement,  aucun  roi  de  France  ait  jamais  songé  à  détacher  de  sa  suite  définitivement  une  nou- 
velle section  du  Conseil  :  mais,  si  ce  roi  de  France  avait  existé,  ce  serait  assurément  Philippe  VI. 

Des  deux  transformations  qu'a  subies  jusqu'à  présent  le  Grand  Conseil,  l'une  peut  s'expliquer  par 
le  trouble  que  la  mort  de  Philippe  le  Bel  avait  jeté  dans  le  gouvernement  :  restreint  à  un  petit 
nombre  de  barons,  le  Conseil  du  Moi,  ou  du  moins  le  seul  Conseil  avoué,  tenait  séance  une  fois  par 
mois;  lui,  l'appui  continuel  et  le  bras  droit  de  la  royauté,  il  était  passé  au  rang  de  puissance  que 
l'on  ménage,  et  rendait  peut-être  moins  de  services  qu'il  n'imposait  de  sacrifices  au  Roi  :  un  tel  état  de 
choses  devait  cesser  le  jour  où  la  royauté  reprit  sa  marche  en  avant.  Le  second  changement  que 
nous  avons  constaté  dans  le  fonctionnement  du  Conseil  peut  avoir  pour  cause  occasionnelle  la  com- 
plication d'une  guerre;  il  n'en  répondait  pas  moins  à  un  besoin  constant:  ces  perpétuels  déplace- 
ments d'une  administration  politique,  contentieuse  et  financière  attachée  à  la  suite  du  Roi  causèrent, 
dans  tous  les  temps,  un  désordre  et  une  lenteur  auxquelles  on  tâcha  d'obvier  à  plusieurs  reprises, 
soit  par  l'institution  d'une  régence,  soit  par  l'établissement  à  poste  fixe  d'une  partie  du  Conseil  du 
Roi. 


CHAPITRE  III. 

LE  GRAND  CONSEIL  DE  LA  JUSTICE. 


La  juridiction  du  Conseil  au  xiv'  siècle;  efforts  des  Rois  pour  la  restreindre.  La  section  judiciaire  du  Conseil  sous  Charles  VII.  sous 
Louis  XI;  le  procureur  du  Roi  au  Grand  Conseil.  Le  Conseil  de  la  justice  sous  Charles  VIII.  Opposition  faite  par  les  États 
généraux  et  le  Parlement  au  développement  de  la  nouvelle  cour.  Ordonnance  du  2  août  1^97. 

Durant  la  première  moitié  du  xive  siècle,  le  Conseil  avait  subi  des  transformations  aussi  rapides 
que  passagères.  Il  nous  faut  maintenant  assister  à  un  travail  beaucoup  plus  lent,  dont  le  résultat 
définitif  apparut  seulement  vers  le  déclin  du  xve  siècle.  Alors,  pour  la  première  fois  depuis  l'institu- 
tion de  la  Chambre  des  comptes  et  du  parlement  de  Paris,  on  vit  une  section  du  Conseil  se  détacher, 
s'organiser,  s'ériger  en  cour  distincte  :  elle  garda  le  nom  de  Grand  Conseil,  qui  cessa  bientôt  de 
désigner  le  Conseil  proprement  dit. 

Si  l'on  excepte  Pardessus,  qui,  dans  une  préface  célèbre,  a  reporté  au  règne  de  Louis  XI  l'établisse- 
ment du  Grand  Conseil^,  sans  citer,  malheureusement,  de  preuves  à  l'appui  de  sa  a  conjecture  », 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  assigner  à  ce  démembrement  la  date  précise  du  2  août  1^97  '2)- 
Seul  parmi  les  cours  souveraines,  on  pourrait  presque  dire  seul  parmi  les  institutions  monar- 
chiques, le  Grand  Conseil  aurait  été  créé  d'une  pièce;  Charles  VIII,  agissant  dit-on,  sous  l'inspi- 
ration des  Etats,  aurait,  en  une  ordonnance  unique,  posé  les  assises  de  cette  institution,  que 
Louis  XII,  à  son  avènement,  ne  fit  que  consolider (3).  Cette  thèse  paraît  contradictoire  avec  les 


(')  Préface  du  tome  XXI  <le9  Ordonnance»,  p.  ltxiv  el  lxxv. 

I1'  Création  du  Grand  Conseil,  compote  du  Chancelier,  de»  maître»  des 
requêtes ,  de  vingt  conseillers ,  d'un  procureur  général  et  de  deux  secré- 
taires, par  ht  roi»  Charle»  VIII  el  Louis  XII  (1 3  juillet  1A98).  Pièce 
in-i°.  —  Guillard,  Hittoire  du  Conteil  du  Roy,  p.  7. —  Guyot,  Réper- 
toire universel  de  jurinprudence,  v°  Grand  Conseil.  —  M.  de  Vidaillan, 
Hittoire  du  Conseil  du  Roi,  t.  I,  p.  383.  —  M.  de  Royer,  Discours  de 

AM1ET9   DU  CONSUL   D'ETAT. 


rentrée  prononcé,  en  i85ù ,  à  la  Cour  de  cassation  :  Les  origines  et 
l'autorité  de  la  Cour  de  cassation,  p.  90.  —  H.  Martin,  Histoire  de 
France,  t.  VII,  p.  3o6.  —  Cheruel,  Dictionnaire  historique  des  institu- 
tions, v°  Grand  Conseil.  —  CI.  Daresle  de  la  Chavanne,  Histoire  de 
l'administration  en  France,  t.  I,  p.  66  et  3i  1,  etc. 

(3)   Voir  cependant  les  Etals  généraux,  par  M.  Arthur  Desjardins 
(Paris,  1871,  in-8°),  p.  a5a. 
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témoignages  les  plus  avérés  et  les  documents  les  plus  formels.  En  remontant  quelque  peu  dans 
l'histoire,  on  reconnaîtra  facilement,  croyons-nous,  que,  si  la  scission  fut  consommée  en  1^197,  elle 
avait  été  accomplie  de  fait  avant  l'avènement  de  Charles  VIII  et  préparée  beaucoup  plus  tôt. 

Lorsque  Paris  fut  devenu  le  siège  de  la  cour  judiciaire  suprême,  les  Rois  conservèrent  auprès  d'eux 
des  clercs  ou  des  chevaliers  dont  le  rôle  consistait  à  juger  sommairement  les  causes  peu  importantes 
que  l'on  soumettait  au  prince,  à  renvoyer  les  autres  au  Parlement.  Bien  dirigée,  sagement  conte- 
nue, la  juridiction  ambulatoire  des  juges  de  la  porte,  appelés  plus  tard  poursuians  ou  maîtres  des 
requêtes,  eût  parfaitement  suffi  aux  besoins  du  gouvernement,  épargnant  souvent  à  des  plaideurs 
d'inutiles  formalités,  facilitant  au  lieu  de  gêner  le  fonctionnement  de  la  justice.  On  est  d'autant  plus 
surpris  de  constater  qu'à  côté  des  Requêtes  les  Rois  aient  laissé  grandir  une  autre  juridiction  am- 
bulatoire, celle  du  Grand  Conseil. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  en  effet.  Le  Conseil,  dès  le  xive  siècle,  ne  se  bornait  pas  à  statuer  sur  les 
recours  contentieux  contre  les  actes  du  gouvernement'1',  à  prononcer  sur  les  conflits  de  juridiction, 
à  casser,  pour  erreur  de  fait  ou  pour  violation  des  ordonnances,  des  arrêts  rendus  en  dernier  ressort 
par  le  Parlement,  en  un  mot,  à  jouer  le  rôle  d'un  tribunal  administratif  suprême  ou  d'une  cour  de 
cassation  :  c'est  un  véritable  pouvoir  judiciaire  qu'il  exerçait  dans  certains  cas('2).  On  a  cité  plus  d'une 
fois  l'arrêt  qu'il  rendit,  en  i3i8,  dans  un  procès  entre  l'église  et  la  municipalité  de  Laon'3';  en  1 33g, 
il  donna  gain  de  cause  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  à  l'encontre  du  chapitre  de 
Notre-Dame  W,  Les  réunions  plénières  qu'il  organisait,  les  invitations  collectives  qu'il  adressait  à  des 
magistrats,  les  consultations  qu'il  demandait  quelquefois  au  Parlement  avaient  pour  objet  le  plus 
ordinaire  le  jugement  d'une  cause  ardue,  ce  Tantôt,  observe  M.  R.  Dareste®,  le  Roi  évoquait  un  procès 
actuellement  pendant  au  Parlement  ou  devant  une  autre  juridiction,  tantôt  il  attribuait  au  Conseil, 
d'avance  et  par  mesure  réglementaire,  toute  une  catégorie  de  contestations,  v  En  droit,  ces  déroga- 
tions aux  lois  générales  de  la  compétence  se  justifiaient  par  l'axiome  que  toute  justice  émane  du 
Roi,  qui  la  retient  à  son  gré  ou  la  délègue,  comme  il  lui  plaît,  soit  au  Parlement,  soit  au  Conseil'6'. 
En  fait,  elles  s'expliquaient  par  la  condescendance  du  prince  aux  désirs  de  certains  plaideurs,  et 
aussi  par  l'intérêt  qu'il  prenait  au  gain  ou  à  la  perle  de  certaines  causes. 

Charles  V,  il  faut  lui  en  savoir  gré,  essaya  de  rétablir  la  compétence  exclusive  du  Parlement  :  par 
lettres  du  22  juillet  1870,  il  lui  renvoya  a  aucunes  petites  causes  »  qu'il  avait  coutume  de  faire  juger 
en  son  Conseil,  par  complaisance,  disait-il,  pour  les  gens  de  l'hôtel  du  Roi'7'.  Charles  VI  parla,  ou 
plutôt  on  lui  fit  parler  le  même  langage  :  le  1 5  août  1889,  il  autorisa  le  Parlementa  ne  tenir  aucun 
compte  des  mandements  royaux,  quand  ils  lui  sembleraient  devoir  retarder  l'expédition  de  la  jus- 
tice(8),  et  l'ordonnance  cabochienne  annula,  par  avance,  toutes  les  lettres  de  surséance  ou  d'évocation. 
Néanmoins  ce  règne  calamiteux  vit  s'accroître,  dans  des  proportions  inquiétantes,  la  juridiction  du 
Grand  Conseil.  En  ce  temps-là,  comme  le  raconte  Pasquier'9',  cr tout  ainsi  que  toutes  les  choses  de  la 


(1>  Lire,  dans  un  des  plus  anciens  Registres  du  greffe  (Arcli.  nat. , 
S*  8845,  fol.  334  r°),  les  curieuses  lettres  du  a4  juillet  i334  par 
lesquelles  Philippe  VI  casse  un  arrêt  du  Parlement  et  réserve  au 
Grand  Conseil  la  connaissance  de  certaines  causes. 

W  Pardessus,  préface  du  tome  XXI  des  Ordonnance»,  p.  iaïi- 
Limi.  —  Vuitry,  op.  cit.,  nouvelle  série,  t.  II,  p.  38 1. 

<s'  Marillac  (Arch.  nat.,  U  g45",  fol.  3a  v°). —  Guillard,  op.cit., 
p.  69. —  Chéruel ,  Dictionnaire  historique  des  institutions ,  v°  Conseil,  S  a. 

<4)  Arch.  nat.,  X"g,  fol.  5  a  v°. 

'*'  La  justice  administrative  en  France,  1869  ,  in-8°,  p.  59.  —  Cf. 
Ordonnances,  t.  III,  p.  64g ,  t.  IV,  p.  662. 


f"  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  I,  p.  44g.  —  Ém.  Bos, 
Le»  avocats  au  Conseil  du  Roi,  Paris,  1881,  in-8",  p.  i4. 

(7>  Ordonnances,  t.  V,  p.  aa3.  —  Un  privilège  de  l'évèque  et 
des  chanoines  du  Mans  en  vertu  duquel  leurs  causes  devaient  être 
jugées  par  le  Grand  Conseil  ou  par  le  Parlement,  ne  fut  confirmé,  le 
3  septembre  1873,  qu'en  ce  qui  concernait  le  droit  d'ester  au  Par- 
lement (tbid.,  p.  5aa). 

("'   Oi-donnances ,   t.  VII,  p  390. 

(9>  Etienne  Pasquicr,  Recherches  de  la  France,  édition  de  1611, 
p.  78.  —  Cf.  Du  Tillet,  Recueil  des  rorjs  de  France,  édition  de  1607, 
p.  4a4. 
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France  se  trouvèrent  grandement  brouillées  et  en  très-grand  désarroi,  aussi  ceux  qui  avoient  la  force 
et  puissance  par-devers  eux  pour  gouverner  toutes  choses  à  leur  appétit  faisoient  évoquer  les  négoces 
qu'il  leur  plaisoit  par-devers  le  Conseil  du  Roi,  qui  étoit  composé  ou  de  Bourguignons  ou  d'Or- 
léanois,  selon  ce  que  les  uns  ou  les  autres  des  deux  factions  avoient  le  crédit  en  la  cour  du  Roi... 
Ainsi,  jouant  ces  grands  seigneurs  à  boute-hors,  trouve-1'on  es  registres  de  la  Cour  restitutions  d'of- 
fices ôtées,  et  la  connoissance  attribuée  au  Grand  Conseil,  du  18  novembre  161  a'1',  n  De  même  que 
les  restitutions  d'offices,  les  confiscations  politiques  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  contestations 
dont  la  connaissance  appartenait  exclusivement  au  Conseil'2'.  Le  duc  de  Bedford  put  s'autoriser  de 
ces  précédents  fâcheux  pour  réserver  au  Conseil  anglais  le  jugement  d'une  multitude  de  causes  cri- 
minelles ou  civiles'3'. 

Sous  Charles  VII,  la  juridiction  du  Grand  Conseil  avait  pris  une  telle  extension  que,  si  l'on  en 
croit  Henri  Baude,  trois  jours  de  la  semaine,  le  lundi,  le  mardi  et  le  jeudi,  étaient  consacrés  à  la 
tenue  d'une  sorte  de  Conseil  de  justice  présidé  par  le  Chancelier'4'.  H  se  peut  même  que  le  personnel 
de  cette  section  fût  distinct;  car  un  document  du  29  novembre  i^52  nous  révèle  l'existence  de 
conseillers  au  Grand  Conseil  commis  par  le  Roi  «à  l'audicion  et  décision  des  causes  meues  et  pen- 
dans  en  icelluy  '5'i\  Charles  VII,  un  peu  tardivement,  s'inspira  de  l'exemple  de  son  aïeul:  cette 
même  ordonnance  adressée  à  la  section  judiciaire  du  Conseil  lui  enjoignait  de  renvoyer  aux  géné- 
raux sur  le  fait  de  la  justice  des  aides  toute  contestation  au  sujet  d'impôts,  et  de  vaquer  dorénavant 
trà  plus  grans  choses  touchansu  le  Roi;  elle  annonçait  l'intention  de  r  remettre  tous  procès  à  leur  ordi- 
naire, ainsi  que  raison  est'6'».  En  conséquence,  le  Grand  Conseil  s'accoutuma  à  se  renfermer  dans 
le  champ,  suffisamment  vaste,  de  la  politique  et  de  l'administration,  et,  plus  d'une  fois,  en  refusant 
d'intervenir  judiciairement  dans  un  procès,  il  posa  d'excellents  principes  :  «[Le  Conseil],  disait-il,  n'a 
pas  accoustumé  de  cognoistre  de  débats  de  partie  à  partie;  car  ce  seroit  contre  l'ordonnance  nouvelle- 
ment faite  par  le  Roy'7';  et,  si  ainsy  estoit,  seroit  ordonner  juges  sur  la  cour  de  Parlement,  qui  est  cour 
souveraine,  «  Mais  la  doctrine  opposée  avait  aussi  ses  partisans  au  Grand  Conseil;  il  suffit  de  suivre 
pour  s'en  convaincre  la  curieuse  discussion  du  3  juin  1 A55.  Quatre  conseillers  seulement  sur 
seize,  plus  le  Chancelier,  se  rallièrent  à  l'opinion  suivante:  «Attendu  que,  de  ceste  matière,  pend 


"'  Arcli.  nat,  X"  1679,  fol.  299  v"  et9a5  r". 

(*'    Ordonnance» ,  t.  X,  p.  3^. 

(1)  10  mars  iAa3  :  tt .  .  .  furent  an  Conseil ..  .  pour  avoir  ad  vis  et 
délibération  ensemble,  pour  pourveoir  sur  la  reqnesle  baillée  à  la 
Court  de  par  aucuns  prisonniers  qui  avoient  appelle  céans  dez  com- 
missaires sur  le  fait  dez  conspirateurs  el  adversaires,  lesquelz  n'avoient 
peu  obtenir  adjornement  en  cas  d'appel  en  la  Chancelerie,  soubz 
umbre  de  ce  que  on  disoit  que  le  duc  de  Be.iford  avoit  ordonné  et  vou- 
loit  que  les  gens  du  Grant  Conseil  eussent  la  congnoissanec  d'ieelle 
appellation. n  (Arch.  nat.,  X1*  i48o,  fol.  970  v\)  —  Autre  exemple 
analogue  à  la  date  du  19  février  1W1  (ibid.,  fol.  289  v°).  — 
•  3  mais  1 '198  :  rPour  avoir  advis  et  délibération  sur  le  contenu 
d'unes  lellres  royaulz  données  à  Paris,  le  xu*  jour  de  ce  mois  de 
mars.  .  .,  par  lesquelles.  .  .  le  Roy  advoque  et  renvoyé  par  devant  les 
gens  du  Conseil  à  Rouen  loutes  causes,  en  quelque  estât  qu'elles 
soient,  touchans  dons  de  lerres  et  bénéfices  eslans  au  duchié  de 
Normendie  et  terres  de  la  conqueste  fais  par  feu  le  roy  Henry  d'An- 
glelerre,  beritier  et  régent  de  France,  el  le  Roy  qui  est  à  présent, 
avant  le  trespas  de  feu  le  roy  Charles.  Et,  sur  ce,  a  esté  conclu  que 
esdictes  lellres  sera  mise,  se  faire  se  puel,  une.  clause  telle,  c'est 
assavoir  :  S'il  appert  aux  juge»  devant  qui  le»  cause»  feraient  intro- 
duilez  que  ycelle»  cave»  »oient  detdiz  dont,  Hz  n'en  tiengnent  court  ne 
mngnoittance ,  mai»  renvoient  tout  devant  le»  gen»  dudit  Conieil  à  Rouen. 


Et,  ce  fait,  seront  lesdites  lettres  tolleréez  estre  execuléez  et  sortir 
efl'ect,  sans  y  faire  publication  générale  céans.  Et  a  reprises  ledit 
de  Morvillier  lesdites  lellres,  qui  lez  avoit  apportées  céans,  et  a  dit 
à  la  Court  que  ledit  regenl  lui  avoil  hier  dit,  entre  autres  eboses, 
que  lesdicles  gens  du  Conseil  à  Rouen,  et  non  autres,  congnoislroicnt 
desditz  dons,  quelque  chose  que  l'on  voulsist  dire  au  contraire  par 
deçà,  et  qu'il  avoit  fail  veoir  le  traictié  de  la  paix,  et  que  ce  n'estoit 
point  contre  ycellui  traictié.i  (Ibiil.,  fol.  398  v".) 

'*>  Chronique  de  Jean  Chartier,  édil.  Yallet  de  Viriville,  1  858,  t.  11F, 
p.  i33. 

'"   Ordonnance»,  t.  XIV,  p.  25  j. 

(6)  En  effet,  le  soin  des  affaires  politiques  empêchait  souvent  le  Grand 
Conseil  de  s'occuper  du  jugement  des  procès;  aussi  les  plaintes  élaient 
fréquentes.  En  1  446,  Jacques  de  Pons  écrivait  aux  conseillers  du  Roi: 
■  .  .  .  me  faictes  mention  que,  pour  les  grans  et  haulx  affaires  que  le 
Roy,  nostre  souverain,  a  de  présent,  et  en  especialment pour  la  venue 
de  l'ambaxade  d'Angleterre,  maintenant  ne  poez  vaquer  sur  mon  fait, 
ainsi  qu'il  avoit  ordonné  et  volu..  ■  (Bibl.  nat.,  manuscrits  fran- 
çais n"  2811,  n"  22.)-0n  pourrait  citer  beaucoup  d'exemples  sem- 
blables. 

'''  H  s'agit  peut-être  de  la  grande  ordonnance  d'avril  |454  sur  la 
réformalion  de  la  justice.  (Voir  l'article  6fi.  Ordonnance»,  I.  XIV, 
p.  998.) 
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procès  en  la  court  de  Parlement,  et  que  ladite  court  a  desjà  congneu  du  droit  des  parties  et  aussi 
des  editz  et  declaracions  sur  ce  faictes,  que  c'est  la  court  souveraine  de  ce  royaume,  el  où  il  faut  présumer 
qu'il  se  y  fait  la  meilleur  justice ,  que  ladite  court  a  jà  donné  deux  arrestz  en  ladite  matière,  et  que 
difficile  et  périlleuse  chose  seroit  de  octroyer  nouvelle  déclaration  en  la  matière,  et  seroit  décider  du 
droit  des  parties,  ce  que  faire  ne  se  doit  sans  oyr  lesdites  parties  et  veoir  leurs  droiz,  qui  ne  sont 
pardeçà,  ainçois  sont,  et  les  editz,  en  Parlement,  que  le  Roi  a  osté  et  deffendu  au  Grant  Conseil  la  con- 
gnoissance  de  toute  causes,  on  se  doit  rapporter  à  ce  que  la  Court  en  ordonnera,  et  est  à  croire  qu'elle 
fera  sur  tout  bonne  justice'1),  r,  Charles  VII ,  du  moins ,  persista  dans  sa  résolution ,  s'il  faut  en  croire  un 
avocat  du  Roi  au  Parlement  qui  proposait,  trente  ans  plus  tard,  à  l'imitation  de  Charles  VIII  ce  grand 
exemple  de  respect  pour  l'autorité  judiciaire'2':  aDit,  oultre,  que  le  roy  Charles  septiesme  renvoya  de 
son  temps  toutes  les  causes  du  Grant  Conseil  céans'3',  pour  ce  qu'il  disoit,  comme  il  a  autreffoiz  oy 
reciter  à  gens  de  grant  auctorité,  que  les  advocatz  du  Grant  Conseil  n'estoient  stilez  es  plaidoiries  et 
les  greffiers  à  bien  enregistrer,  et  ceulx  quitenoient  lors  ledit  Conseil  à  donner  les appoinctemens.n 
H  se  peut  donc  que  Charles  VII  ait  réussi,  en  dépit  d'une  tradition  plus  ancienne  que  respectable,  à 
restreindre  la  compétence  de  son  Conseil  aux  causes  intéressant  directement  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne ou  l'État'4'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réforme  n'eut  aucune  durée.  Le  Conseil  de  la  justice  prit,  sous  Louis  XI, 
un  développement  soudain'5'.  C'est  alors  que  les  mots  de  Grand  Conseil  commencèrent  à  désigner  plus 
spécialement  la  section  judiciaire  du  Conseil;  on  vit  des  lettres  expédiées  par  le  Conseil  proprement 
dit  et  adressées  au  Grand  Comeil,  en  même  temps  qu'au  Parlement'6';  on  vit  le  Grand  Conseil  enre- 
gistrer et  publier  des  ordonnances,  ni  plus  ni  moins  qu'un  tribunal  chargé  de  les  appliquer,  les 
gens  du  Grand  Conseil  passer  au  rang  de  rrjusticiersn,  le  Grand  Conseil  figurer  lui-même  dans  les 
énumérations  de  a  cours,  juridictions  et  auditoires'7'  -p.  Un  symptôme  non  moins  caractéristique  est 
l'institution  définitive  d'un  procureur  du  Roi  au  Grand  Conseil^,  présidant  lui-même  ou  en  la  personne 
de  son  substitut,  Mc Michel  deVillechartre,  à  l'enregistrement  des  lettres  royaux'9':  fonctions  nouvelles, 
qui ,  en  complétant  l'organisation  du  Grand  Conseil,  lui  donnaient  la  physionomie  d'une  cour  souve- 
raine indépendante.  Un  protocole  de  notaire  du  Roi,  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale,  fournit  la 
formule  des  actes  les  plus  usités  sous  Louis  XI;  on  n'est  point  surpris  d'y  rencontrer  des  cradjourne- 


(•)  Fragment  d'un  registre  du  Grand  Conseil  de  Charles  VII,  dans 
l' Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  année  1882, 
p.  380,  et  année  1  883 ,  p.  320. 

(2)  Nous  aurons  plus  d'une  fois  à  ciler  ce  discours  prononcé  le 
i5  mars  i484  (Arch.  nat.,  X"  48s5,  fol.  167^). 

M  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte  même  (le  celte  ordonnance 
de  renvoi.  Mais  un  renseignement  précieux  nous  est  fourni  par  une 
plaidoirie  du  28  juillet  i4gi  :  ttSemblablement  y  a  ordonnance  de 
l'an  1111e  xlix  par  laquelle  le  Roy  ordonne  que,  touchant  les  évocations, 
que  on  n'y  obtempéras!  point,  se  ilz  veoient  que  faire  se  deust;  en 
charge  le  Roy  ceulx  de  la  Court  de  ce  faire  en  leur  conscience. »  (Arch. 
nat.,  X"  483a, .fol.  438  r°.) 

W  Le  procès  d'Otto  Castelan,  trésorier  de  Toulouse,  et  de  ses  com- 
plices fut  évoqué  au  Grand  Conseil,  auquel  le  Roi  adjoignit,  pour  la 
circonstance,  des  membres  du  parlement  de  Toulouse.  (Chronique  de 
Jean  Chartier,  édit.  Vallet  de  Viriville,  t.  III,  p.  54. —  Mandement  du 
11  avril  i45g.  Bibl.  nat.,  Pièces  originales,  vol.  704,  v°  Chàtei.ux, 
n°a3.) 

<5>  Au  mois  d'octobre  1  468 ,  les  nombreuses  contestations  auxquelles 
donnait  lieu  la  possession  des  offices  de  la  Cour  des  aides  furent  dé- 
férées «  au  Roy  et  «  messeigneurs  de  son  Grand  Conseil  par  luy  commis 


à  la  justice  et  police  de  son  royaume. n  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
chartes,  2'  série,  t.  V,  p.  61-66.) 

<6>  Ordonnances,  t.  XVII,  p.  ao3,  t.  XVIII,  p.  470.  —  Bibl.  nat., 
ms.  français  n°  3882,  fol.  417  v°. 

")  Ordonnances,  t.  XVII,  p.  556,  t.  XVIII,  p.  48o.  —  Bibl.  de 
la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Registres  de  la  Chambre 
des  comptes,  t.  Mil,  fol.  62  r". 

C  Lenain  a  inséré  dans  sa  collection ,  des  textes  qui  établissent 
l'existence  de  cette  magistrature  dès  1469,  1470  et  1471  (Bibl.  do 
la  Chambre  des  députés,  Registres  du  Parlement,  I.  CLXV,  fol.  167, 
1 69,  t.  XXIII,  fol.  49,  t.  CCXXI,  fol.  175).  A  vrai  dire,  la  pre- 
mière mention  d'un  procureur  au  Grand  Conseil  que  nous  ayons 
trouvée  dans  les  registres  originaux  du  Parlementes!  du  7  mais  1472 
(Arch.  nat.,  X1*  1  485,  fol.  282  v°).  Mais  un  rôle  de  comptes  publié, 
en  i864,  par  M.  de  Beaucourt  prouve  que,  sous  Charles  VII,  durant 
les  années  i448  à  i45o,  il  existait  un  procureur  du  Roi  en  son  Grand 
Conseil,  Jean  le  Maire,  qui  louchait  3oo  livres  tournois  de  gages 
Ions  les  ans  (Rôles  de  dépenses  du  temps  de  Charles  VII ,  dans  l'An- 
nuaire- Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Fiance,  i864,  ae  partie, 
p.  t34). 

<»>   Ordonnances,  t.  XVIII,  p.  98  et  3o8. 


LE  GRAND  CONSEIL  DE  LA  JUSTICE. 


XXIX 


mentz  personnelz r,  et  des  «deffaultz  donnez  ou  Grant  Conseil M*.  Quant  au  Parlement,  habitué  sous 
ce  règne  à  s'effacer  derrière  les  commissions  extraordinaires,  il  mettait  rarement  obstacle  aux  em- 
piétements du  Grand  Conseil'2)  et  déférait  de  bonne  grâce  aux  évocations,  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuses^, surtout  en  matière  bénéficiale.  a  Au  commencement  que  l'en  usa  d'cvocacions,  rapporte, 
en  1686,  l'avocat  du  Roi  Thiboust,  l'en  ne  evoquoit  que  de  grans  causes,  et  par  lettres  commandées 
par  le  Roy.  Mais  on  les  a  voulu  amplier  tellement  que,  du  temps  du  l'eu  roy  (Louis  XI),  le  Grant 
Conseil  a  congneu  jusques  à  une  simple  chappelle  de  cent  solz  ;  car,  quant  il  estoit  question  des 
nominacions  des  universitez'4',  on  bailloit  indifferaument  evocacions  au  Grant  Conseil,  ordinairement 
sans  en  parler  au  Hoy,  comme  ung  simple  debitis^  :  en  quoy  les  parties  ont  esté  moult  intéressées  le 
temps  passée.  r>  Ce  que  n'explique  pas  l'avocat  Thiboust,  c'est  que,  le  Parlement,  ayant  longuement 
combattu  l'ordonnance  de  Louis  XI  qui  révoquait  la  Pragmatique  Sanction,  il  en  était  résulté  une  di- 
vergence entre  la  jurisprudence  du  Parlement  et  celle  du  Conseil  en  matière  bénéficiale.  Le  Roi  n'avait 
d'autre  moyen  de  faire  triompher  sa  politique  que  d'attribuer  la  connaissance  des  matières  reli- 
gieuses à  des  conseillers  au  Grand  Conseil,  non  suspects  de  gallicanisme.  A  n'en  point  douter,  quel 
que  soit  le  silence  des  historiens,- c'est  là  le  secret  du  développement  que  prit  le  Grand  Conseil 
au  temps  de  Louis  XL 

Hàtous-nous  de  parvenir  à  une  époque  où  le  champ  des  hypothèses  se  trouve  singulièrement 
restreint,  par  suite  de  l'abondance  des  textes.  Trois  mois  après  l'avènement  de  Charles  VIII,  le 
3i  octobre  i/j83,  commence  une  précieuse  série  de  registres,  conservée  actuellement  aux  Archives, 
et  contenant  la  transcription  ancienne  de  tous  les  arrêts  du  Grand  Conseil'7'.  Le  premier  coup  d'œil 
jeté  sur  ces  volumes  fait  reconnaître  l'existence  d'un  tribunal  distinct ,  sinon  indépendant  du  Conseil.  Par 
une  heureuse  coïncidence,  les  procès-verbaux  de  ce  dernier  correspondant  à  la  même  date  nous  sont 
parvenus'8'.  En  rapprochant  les  uns  des  autres,  on  est  frappé  du  contraste  :  d'un  côté,  un  Conseil  de 
gouvernement  et  d'administration,  appelé  Conseil  étroit{9\  Conseil  du  Roi  et  aussi  Grand  Conseil^;  de 


(1>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  5737,  fo!.  79  V0. 

(î'  îi  février  1471.  Procès  au  sujet  d'une  cure  du  diocèse  de  Pé- 
rigueux;  renvoi  de  l'affaire  au  Grand  Conseil,  sollicité  par  les  parties, 
accepté  par  le  Parlement  (Arcli.  nat.,  X1"  1/1 85,  fol.  i3a  r").  — 
ai  septembre  168a.  Le  Parlement  obtempère  à  des  lettres  d'évoca- 
tion qui  lui  sont  présentées  par  le  procureur  du  Roi,  et  ordonne  eque 
les  informations  faictes  en  cesle  partie  seront  baillées  à  Jeban  le  Par- 
cheminier,  buissier-sergent  des  Requesles  de  l'Ostel  du  lioy  nostre  sire, 
pour  icelles  porter  aux  gens  tenans  son  Grant  Conseil,  ainsi  que  ledit 
seigneur  le  veuil  et  mande.i  (Arch.  nat.,  X1'  1/190,  fol.  198  r".)  — 
a3  janvier  ii8a.  Le  Parlement  passe  outre  au  jugement  d'une  affaire 
évoquée,  ma;s  diffère  jusqu'à  l'autorisation  du  Roi  la  prononciation 
de  sa  sentence  (Ibid.,  fol.  3a  r"). —  Une  seule  fois,  en  ii83,  l'oppo- 
sition du  Parlement,  jointe  à  celle  de  la  Cour  des  aides,  fut  véritable- 
ment efficace  :  elle  empêcha  Louis  XI  d'attribuer  au  Grand  Conseil  la 
connaissance  exclusive  des  infractions  aux  privilèges  des  notaires.  (Edit 
de  novembre  iA8a,  enregistré  au  Grand  Conseil,  sans  difficulté,  le 
a  8  avril  ti83;  réserves  faites  par  le  Parlement,  le  5,  parla  Cour  des 
aides,  le  i3  juillet  ;  texte  de  l'article  ao  modifié.  Ordonnance»,  t.  XIX, 
p.  6a.  Arcb.  nat.,  V's  a,  n°  1 19  et  Z1*  19/1,  p.  8.) 

<5>  a6  juillet  ii63  (Arch.  nat.,  X"  i8o8,  fol.  ii3  v°).  —  îi  oc- 
tobre 1/468  (Ordonnance»,  t.  XVII,  p.  i5a).  —  i5  novembre  1/171 
(La  Roque,  Preuve»  de  l'histoire  de  la  maiton  de  llarcourt,  I,  III, 
p.  5i9).  —  Décembre  1/180  (Arch.  nat.,  X1'  1/189,  fo'-  '77  v") ,  etc. 

'"  C'est-à-dire  quand  il  s'agissait  de  la  possession  des  bénéfices 
que  la  Pragmatique  Sanction  réservait  aux  gradués  nommés  par  les 
universités. 


<5'  «Lettres  contenant  un  mandement  an  premier  huissier  de  con- 
traindre le  débiteur  de  l'impétrant  au  payement  de  sommes  dues  sui- 
vant des  actes  qui,  quoique  authentiques,  n'ont  pas  une  exécution 
parées  (Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence.)  Ces  lettres  étaient  déli- 
vrées par  la  chancellerie  ou  même  par  les  juges  royaux.  (Bu  Cange, 
v°Debitis.) 

<«>  Arch.  nat.,  X"  i8a5,  fol.  167  r". 

'')  Le  premier  de  ces  registres,  coté  V5  10/10,  ne  porte  aucun  litre, 
aucune  pagination  ancienne;  nous  n'en  possédons  peut-être  pas  le 
commencement.  Il  débute  brusquement  par  la  transcription  des  arrêts 
du  3i  octobre  1  A83.  Toutefois,  si  ce  registre  a  subi  une  lacération, 
elle  est  antérieure  à  1733.  (Voir  Arch.  nat.,  U  62/1,  fol.  î  r°.)  — 
Les  Archives  possèdent  également  la  colleclion  des  minutes  du  Grand 
Conseil;  mais  elle  ne  remonte  pas  au  delà  de  i5oa. 

'*)  A.  Bernier,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  de  régence  du 
roi  Charles  VIII  pendant  les  mois  d'août  i&8i  à  janvier  ii85 ,  dans  la 
colleclion  des  Documents  inédit»,  i836.  — -  Pélicier,  Essai  »ur  le  gou- 
vernement de  la  dame  de  Beaujeu,  Paris,  1 883 ,  in-8°,  p.  317  a  337. 
—  Le  Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil.  .  .  de  Charle»  VIII,  dans  la 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes ,  t.  XLIV,  i883,  p.  619  à  iii. 

'*'  A.  Bernier,  Journal  de»  Etats  généraux  de  France  tenus  à  Tours 
en  iù84,  dans  la  collection  des  Documents  inédit»,  i835,  p.  i88, 
igo,  ig'i,  5o8,  6/1  a.  —  A.  Bernier,  Procès-verbaux  de»  séance»  du 
Conseil,  p.  99,  elc. 

'">  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  1 58,  loi,  i65,  170,  188,  aoo,  an, 
319,  aao,  a3i,  a 5 a,  a53,-a5g,376,  393,39.5,  3oa,  307,  309, 
ioo.  —  A.  Bernier,  Procès-verbaux  de»  séances  du  Conseil,  p.  aaa. 
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l'autre,  un  tribunal  qui  peut  s'intituler  par  tradition  le  te  Conseil  »,  mais  qu'on  désigne  plus  parti- 
culièrement des  noms  de  Grand  Conseil^,  Conseil  de  la  justice^,  Conseil  des  parties^;  l'un  présidé  par  le 
Roi  ou  par  un  prince  du  sang,  l'autre  par  le  Chancelier,  chef  du  corps  judiciaire'*'.  Les  princes  du 
sang  et  les  seigneurs  qui  siègent  au  Conseil  étroit  ne  pénètrent  au  Grand  Conseil  qu'en  des  cir- 
constances solennelles,  pour  y  accompagner  le  Roi;  les  juristes'6',  les  maîtres  des  requêtes,  le  Chance- 
lier vont  de  l'un  à  l'autre,  mais  se  montrent  plus  assidus  aux  délibérations  du  Grand  Conseil  ;  quelques 
clercs  et  magistrats'6'  semblent  appartenir  exclusivement  à  la  section  judiciaire.  Pour  compléter  ce 
personnel  de  légistes,  le  procureur  du  Roi  au  Grand  Conseil,  ou  procureur  général  du  Roi  en  son  Grand 
Conseil^,  Me  Jean  de  Railly'8',  intervient  chaque  jour  dans  les  procès,  soit  comme  partie  principale'9', 
soit  comme  partie  jointe'10',  en  vertu  d'un  mandat  général  qui  lui  remet  le  soin  de  défendre 
devant  la  Cour  les  intérêts  du  Roi  et  de  l'Etat'11'.  S'il  est  permis  aux  parties  privées  d'y  com- 
paraître en  personne,  le  plus  souvent  elles  s'y  font  représenter  par  des  procureurs  au  Grand 
Conseil,  sorte  d'officiers  ministériels  peu  nombreux,  et  par  là  même  fort  occupés.  Le  procureur 
général,  à  cette  époque  n'ayant  pas  de  substitut  attitré,  délivre,  en  cas  d'absence,  des  lettres  de  sub- 
stitution à  l'un  des  procureurs  au  Grand  Conseil'12'.  Les  productions  des  sacs  et  dossiers  se  font  entre 
les  mains  d'un  greffier'13'. 

La  nouvelle  cour  diminue  les  frais  et  simplifie  les  formes  de  la  procédure  :  c'est  là  son  grand  avan- 
tage; mais  elle  conserve  obstinément  le  caratère  ambulatoire  :  c'est  là  son  grave  inconvénient.  Tan- 
tôt elle  voyage  avec  le  Roi  et  avec  le  Conseil  ordinaire,  tantôt  elle  s'attache  de  préférence  aux  pas 
du  Chancelier.  Ainsi,  le  2  mai  1686,  elle  est  à  Meaux,  tandis  que  le  Conseil  s'attarde  au  Rois- 
de-Vincennes;  le  19  juin,  le  Conseil  étroit  étant  toujours  au  même  lieu,  le  Grand  Conseil  siège  à 
Paris;  le  17  novembre,  l'un  est  à  Gien,  l'autre  à  Sully-sur-Loire.  Ce  sont  ces  pérégrinations  qui 
fournissaient  aux  adversaires  de  la  juridiction  nouvelle  quelques-uns  de  leurs  traits  les  plus  mor- 


"'  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  p.78  et  280. —  A.  Dernier,  Procès-ver- 
baux des  séances  du  Conseil,  p.  68,  70,  1 1 5 ,  i3a  ,  160,  168,  175. — 
Arcli.  nat.,  V5  io4o,  fol.  54  r".  —  Voyage  de  l'abbé  de  Cileaux  aux 
Etats  généraux  de  Tours  :  ffConsilium  autem  <|uod  dicitur  Magnum 
Consilium,  ubi  videlicel  presidet  dominus  Cancelarius  cnm  magistris 
requestarum.  .  .  »  (Bilil.  nat.,  ins.  français  n"  169  48.) 

'2)  A.  Bernier,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  88,  159, 
175.  —  Arcli.  nat.,  Vs  io4o,  fol.  36  r\ 

W  Arcli.  nat.,  V5  1060,  fol.  78  r°.  —  M.  de  Royer  a-bien  vu  qu'il 
existait  deux  Conseils  en  i484;  mais,  pour  lui,  le  Conseil  étroit  est  la 
réunion  des  conseillers  ordinaires  et  des  mailres  des  requêtes  sous  la 
présidence  du  Chancelier,  le  Grand  Conseil  est  une  assemblée  plus 
nombreuse,  dans  laquelle  des  membres  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  comptes  se  joignent  aux  conseillers  ordinaires.  M.  de  Royer, 
comme  on  voit,  a  pris  au  pied  de  la  lettre  les  termes  de  Grand 
Conseil  et  de  Conseil  étroit.  [Les  origines  et  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation,  p.  18.) 

(1>  Le  registre  V5  10A0  contient  même  quelquefois  soit  des  re- 
quêtes adressées  à  la  personne  du  Chancelier,  soit  des  décisions  ren- 
dues en  son  nom  propre  (fol.  67  v°  et  101  v°). 

(5)  Philippe  Baudot,  Gatien  Faure,  Bernard  Laurel,  Pierre  Co- 
liardy,  Louis  Blosset,  Auberl  Le  Viste(Arch.  nat.,  V5  io4o,  fol.  3  r°, 
37  r",  60  v°;  X1"  /i8a5,fol.  i64). 

1°'  Geoffroy  Floreau,  évèque  de  Chàlons,  M"  Christophe  de  Ce- 
rizay,  Jean  Pellieu  et  Jean  do  Courcelles,  conseillers  au  Parlement, 
M'  Jean  Du  Deffens,  Pierre  Audin,  officiai  du  Puy,  Jean  Paulmier, 
Charles  de  !  a  Porte,  Irésoiier  de  la  cojlégiale  de  Sainle-Marlbe  de 
Tarascon,  Charles  de  Bayencourt,  Pierre   Milet,  Louis  de  Montmi- 


rel,  etc.  (Arch.  nat.,  V5  io4o,  fol.  37  r*,  5o  r°,  54  r",  61  r°,  69  r", 
87  r°  et  97  r";  X"  1^91,  fol.  79  r"  et  95  r°). 

R)  Arch.  nat. ,  V5  1  o4 0 ,  fol.  68  r",  1 06  v°,  1 1 1  r",  1 1 5  v"  et  1 1 9  r°. 
Cf.  U  6a4  ,  p.  76 ,  128,  etc. 

'8'  A.  Bernier,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  232,  227, 
229,  a3o,  etc. 

(9'  Ainsi  le  procureur  généra)  se  porte  demandeur  en  cas  d'abus 
et  d'excès  contre  un  soi-disant  officier  du  Boi  (V5  io4o,  fol.  106  vc). 
Il  est,  au  contraire,  défendeur  au  procès  en  revendication  intenté 
contre  le  Boi  par  les  enfants  du  duc  de  Nemours  (ibid.,  fol.  61  r"). 

(l°)  Un  seul  exemple  :  dans  le  célèbre  procès  intenté  à  Philippe  de 
Commynespar  le  sire  de  la  Trémoïlle,  le  procureur  général  fait  cause 
commune  avec  l'ancien  favori  de  Louis  XI  (ibid.,  fol.  4  v°,  etc.). 

M  Le  Grand  Conseil,  d'ailleurs,  conserve  son  indépendance  et 
parfois  se  prononce  contre  les  conclusions  de  Mc  Jean  de  Bailly  (ibid., 
fol.  io5  v°,  etc.). 

'">  36  novembre  1 492  :  k  Voues  les  requestes  présentées  au  Conseil 
par  M"  Lambert  Bongars,  procureur  au  Grant  Conseil,  d'une  part,  et 
M"  Regnanlt  Garnier,  aussi  procureur  audit  Conseil,  d'autre,  par  les- 
quelles requestes  chacune  desdites  parties  devoit  eslre  substitud 
du  procureur  gênerai  du  Roy  oudit  Conseil,  ensemble  plusieurs  lettres 
et  substitutions,  et  tout  ce  qu'ilz  ont  voiillu  mettre  et  produire  par 
devers  icelluy  Conseil.  .  .  ,  dit  a  esté  que  ledit  M*  Uegnault  Garnier 
exercera,  en  l'absence  du  procureur  gênerai,  ledit  office  de  procureur, 
ainsy  qu'il  a  fait  par  cy-devant,  par  manière  de  provision  et  jusqu'à 
ce  que,  ledit  procureur  gênerai  sur  ce  oy,  autrement  en  soit  ordonné. n 
(Arch.  nat.,  Vs  io4i.) 

"3>  Arch.  nat.,  Vsio4o,fol.  18  v". 
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dants w  :  «Et  quant  il  n'y  auroit  autre  inconvénient,  sinon  que  il  fault  que  le  Grant  Conseil  suyve  la 
personne  du  Roy,  et  qu'il  fault  porter  les  procès  en  maies  et  bahuz,  à  cause  de  quoy  s'en  perdent 
plusieurs;  aussi  qu'il  fault  que  à  chascun  lieu  où  ledit  Conseil  va, . .  .les  parties  changent  leur  conseil  ; 
et  que,  veu  que,  se  l'un  commence  à  plaider,  il  n'achevé  pas  à  conduire  la  matière,  aussi  que  les 
juges  qui  sont  quant  la  cause  est  plaidée,  ne  sont  pas  souvent  au  jugement,  parce  que  les  ungs 
s'en  vont,  les  autres  retournent,  l'en  peu  bien  cognoistre  et  veoir  luce  clarius  que  c'est  une  chose 
damnée  et  reprouvée,  contraire  à  toute  bonne  justice  et  raison ®.  u 

La  juridiction  du  Grand  Conseil,  à  cette  époque,  est  à  la  fois  celle  d'une  cour  suprême  statuant, 
par  voie  de  règlements  de  juges,  d'évocations  et  de  renvois,  sur  les  luttes  de  compétence  ou  sur  les 
conflits  judiciaires,  celle  d'un  tribunal  administratif  prononçant  sur  les  recours  formés  contre  les 
actes  des  officiers  du  Roi,  celle  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  et  dernière  instance  connaissant, 
au  civil  et  au  criminel,  des  matières  les  plus  variées (3).  Quelle  que  soit  la  diversité  de  ces  attribu- 
tions, il  semble  que  la  jurisprudence  ou  la  loi  ait  délimité,  jusqu'à  un  certain  point,  la  compétence 
du  Grand  Conseil.  Un  des  moyens  le  plus  souvent  et  le  plus  victorieusement  employés  pour  en  ob- 
tenir un  renvoi  était  de  faire  valoir  que  cricelles  causes  et  matières  ne  les  parties  n'estoient  privilé- 
giées en  manière  que  leurs  causes  deussent  estre  décidées  oudit  Conseil,  n  II  y  avait  même  dans  ce 
moyeu,  double  motif  de  renvoi:  incompétence  ralione  yersonœ,  ou  incompétence  ratione  materiœ ;  il 
ï-uflisait  d'invoquer  l'une  ou  l'autre.  En  quoi  consistaient-elles  au  juste,  nous  ne  saurions  le  dire. 
Plusieurs  des  personnes  investies  du  droit  d'ester  au  Grand  Conseil  appartenaient  à  la  plus  haute 
noblesse*4'.  Quant  aux  matières  «  privilégiées  v,  on  appelait  surtout  ainsi  les  contestations  pour  cau§e 
de  fiefs'51  et  les  mille  procès  auxquels  donnait  lieu  la  possession  des  bénéfices  ecclésiastiques t6). 

Si  le  Grand  Conseil  avait  une  juridiction  mal  délimitée,  il  faut  avouer  qu'il  se  montra  d'abord  peu 
jaloux  de  la  conserver  ou  de  l'étendre.  Prompt  à  se  dessaisir  d'une  affaire,  il  accueillait  volontiers 
toutes  les  demandes  de  renvoi,  non  seulement  si  la  cause  ou  la  personne  était  cnon  privilégiée  », 
mais  aussi  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  pouvait  rencontrer  quelque  faveur  parmi  ses  membres (7), 
quand  il  s'agissait  tr  de  matière  de  comptes (8U,  ou  même  lorsque  le  déclinatoire  était  basé  sur  un  vice 
inhérent  à  sa  constitution;  il  admettait  qu'on  lui  reprochât  d'être  ambulatoire'9',  qu'on  fît  allusion  à 
sa  lenteur,  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  «à  ses  grandes  occupations (10) ».  Le  reproche  d'ailleurs 
était  fondé.  Que  penser  d'une  alfaire  qui,  en  1^179,  au  moment  d'être  jugée,  avait  été  évoquée  au 


(1)  Remontrances  du  8  juillet  i'i8g.  Les  plaideurs  évoqués  se 
voient  oblijjés  de  suivre  «le  Roy,  mal  logez,  mal  trairiez,  en  danger 
de  leurs  personnes,  de  perdre  les  lettres  et  liltres  qu'il  leur  fault 
porter.  Ne  pevenl  avoir  accetz  aux  juges;  car  ne  scevent  lieu,  heure  ne 
temps,  et  ne  tiennent  souvent  aucun  Conseil,  qui  est  ung  grant  des- 
ordre en  justice.  Et  vauldroit  miculx  aux  parties  habandonner  lout.n 
(Arch.  nat.,  X'*93a3,n°  83.) 

<*)  Discours  prononcé  par  Thibousl,  avocat  du  Roi  au  Parlement, 
le  i5  mars  i484  (Arch.  nat.,  X"  48a5,  fol.  167  r°). 

(3)  Prise  d'une  ville  à  main  armée  (V5  1  o4o,  fol.  61  r°);  pillages, 
vols,  sacrilèges  (ibid.,  fol.  5o  r",  Ci  r",  80  r°);  contestations  au  sujet 
d'un  modeste  héritage  (ibid.,  fol.  53  r°);  grands  litiges  pendants  entre 
barons  au  sujet  de  domaines  usurpés;  procès  entre  Commynes  et  la 
Trémoïlle,  entre  le  comte  de  Narbonne  et  la  princesse  de  Vianc,  etc. 
eSont  souvent  traictiez  [au  Grand  Conseil]  des  grandes  matières,  tant 
des  droiclures  du  Roy,  comme  des  procès  des  gratis  personnaiges  et 
autres  de  tous  estatz.n  (A.  Bernier,  Journal  de»  Etait  généraux,  p.  684.) 
Celte  définition,  fournie  par  le  cahier  des  États,  est  juste,  parce 
qu'elle  est  vague. 

(4>  Marie  de  Laval,  veuve  du  seigneur  du  Ludc,  Antoine  de  Ciève- 


cœur  (Arch.  nat.,  Vs  io4o,  fol.  4  r°  et  ao  r°),  etc.  Au  contraire,  le 
même  droit  est  refusé  non  seulement  à  des  non-nobles,  mais  à  des 
éfcuyers,  à  des  chevaliers  (ibid.,  fol.  aa  r",  a4  r°  et  58  r°). 

<5>  Ibid.,  fol.  a  \°  et  3  v°. 

'*'  Le  Grand  Conseil  connaissait  surtout  des  différends  relatifs  aux 
bénéfices  dont  la  possession  avait  été  réglée  par  le  choix  des  univer- 
sités. Ainsi,  pour  obtenir  renvoi  de  sa  cause  aux  Requêtes  du  Palais, 
Guillaume  Fournier,  qui  disputait  à  Gilles  de  Brie  la  possession  d'un 
canonicat,  crut  devoir  déclarer  qu'il  «n'entendoil  aucunement  soy  ayder 
d'aucun  droit  ou  tiltre  de  nomination  d'aucune  université  qu'il  pre- 
tendist  en  ladite  cause  et  procès,  maÎ9  que  audit  droit  de  nominacion 
il  renunçoit,  et  de  fait  y  a  renuncc.n  (Arch.  nat.,  fol.  66  v°.)  D'autres 
fois,  les  contestations  en  matière  bénéliciale  semblent  avoir  été  rangées 
parmi  les  causes  «non  privilégiées».  (Ibid.,  fol.  11  v°,  46  v°,  47  v", 
48  r°,  54  r",  101  r°.) 

(,)   Arch.  nat.,  U  6a 4,  p.  ig3. 

(8)  Arch.  nat.,  V5  jo4o,  fol.  4a  r\ 

(9>  Arch.  nat.,  U  6a 4,  p.  17;). 

<10)  Archives  nationales,  V*  io4o,  fol.  3  v",  4  1°,  19  r°,  46  v" 
et  57  r". 
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Grand  Conseil?  le  7  janvier  ihSli,  les  sacs  des  parties  dormaient  encore  au  greffe  des  Requêtes  du 
Palais'1'.  Vers  la  même  date,  un  procès  fut  renvoyé  au  Parlement:  il  avait  été  évoqué  en  1^78^. 
«■  Il  semble,  dit  M.  Picot,  qu'à  cette  époque  l'évocation  servît  moins  à  transporter  au  Conseil  du  Roi 
la  connaissance  d'un  procès  qu'à  ajourner  indéfiniment  l'affaire  dont  un  plaideur  influent  redoutait 
l'issue  (3).  ii 

Déjà  l'on  peut  mesurer  la  longueur  du  chemin  parcouru.  Nous  sommes  loin  du  2  août  1  ^97  et 
de  la  prétendue  «créations  du  Grand  Couseil  de  la  justice;  à  peine  venons-nous  d'entrer  dans  le 
règne  de  Charles  VIII,  et  cependant  cette  cour  fonctionne;  elle  a  une  composition,  elle  jouit  d'attri- 
butions distinctes  :  dès  à  présent  sa  séparation  d'avec  le  Conseil  est  complète. 

Nous  ignorons  par  suite  de  quelle  erreur  on  a  dit  et  répété  que  les  Etats  réunis  à  Tours  en  i684 
avaient  encouragé,  provoqué  l'organisation  du  Grand  Conseil (4)  :  loin  de  se  montrer  favorables  aux 
progrès  de  cette  institution,  ils  l'eussent  volontiers  fait  rétrograder  d'un  siècle.  S'attaquant  au  per- 
sonnel, ils  prétendaient  que  des  baillis  et  des  officiers  du  Roi  pouvaient  entrer  au  Grand  Conseil  et 
prendre  part  au  jugement  de  causes  qu'ils  n'avaient  point  entendues;  ils  requéraient  la  nomination  de 
nouveaux  conseillers,  choisis  dans  les  divers  étals  et  dans  les  diverses  provinces,  «bien  renommez  et 
expers  en  administracion  de  justice,  sachant  les  usages  et  coustumes  des  paysn.  Le  gouvernement 
fit  aux  États  une  de  ces  réponses  évasives  dont  il  possédait  le  secret (5):  il  en  fut  de  cette  demande 
comme  de  toutes  celles  qui  paraissaient  porter  trop  directement  atteinte  aux  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne. En  même  temps,  la  juridiction  de  la  nouvelle  Cour  subissait  une  plus  rude  attaque  :  les  États 
né  demandaient  lien  moins  que  «  la  suppression  absolue  des  évocations  et  le  renvoi  immédiat  des 
affaires  pendantes  devant  leurs  juges  naturels <6>  »;  ils  interdisaient  au  Grand  Conseil  tout  jugement 
en  première  instance.  Le  gouvernement,  en  répondant  à  ce  second  article,  ne  dissimula  pas  son  des- 
sein d'attribuer  exclusivement  au  Grand  Conseil  la  connaissance  des  «  procès  d'offices  M  y>  ;  mais  il  ajouta , 
dans  l'intention  de  fermer  la  bouche  aux  mécontents:  «Par  ordonnance[s]  jà  faictefs]  par  le  Roy  à 
Cléry  et  en  ceste  ville  de  Tours,  a  esté  pourveu  à  l'effect  de  ce  présent  article;  lesquelles  ordonnances 
sont  es  mains  de  Mc  Estienne  Petit,  notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur,  et  dont  les  parties  en 
pourront  avoir  la  coppie,  pour  eulx  en  aider  quant  et  ainsi  que  mestier  sera,  -n  Les  «ordonnances  jà 
laictes  par  le  Roy  en  ceste  ville  de  Tours  -n  n'étaient  autres  que  deux  déclarations  rendues,  le  8  mars, 
au  profit  du  Dauphiné  et  du  Languedoc,  provinces  que  leur  éloignement  faisait  particulièrement 
souffrir  de  la  multiplicité  des  évocations  :  renvoi  aux  juges  ordinaires  des  causes  précédemment 
distraites  du  ressort  de  Grenoble  ou  de  Toulouse,  promesse  de  ne  plus  renouveler  à  l'avenir  pareil 
abus,  tel  était  le  grand  résultat  obtenu  au  moyen  de  ces  lettres W.  Mais  que  voulait-on  dire  par  ces 
mots  :  «ordonnances  faites  à  Cléry  ?u  Les  auteurs  se  perdent  en  conjectures;  on  peut  croire  que  les 


M  Arcli.  nat.,  V5  io4o,  fol.  19  v°. 

M  Ibid.,  fol.  48  v*. 

C   Histoire  des  Etats  généraux,  1. 1,  d.  45o. 

W  Parce  que  les  États  constataient,  dans  leur  cahier,  l'existence 
du  te  Grand  Conseil  de  la  justice»  (A.  Bernier,  Journal  des  Etats 
généraux,  p.  684),  on  a  cru  qu'ils  en  requéraient  t'institulion.  Nous 
trouvons  cette  erreur  notamment  dans  des  remontrances  présentées  à 
Henri  111  par  les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel  (Bibl.  nat.,  ms. 
français  n°  16216,  fol.  2o3  r°),  dans  les  Recherches  de  la  France 
d'Etienne  Pasquier  (p.  78),  dans  le  Dictionnaire  géographique  d'Expilly 
(t.  II,  p.  46o)  et  dans  le  traité  De  l'autorité  judiciaire  du  président 
Henrion  de  Pansey  (Œuvres  judiciaires,  p.  5oa).  Ce  dernier  prête 
même  aux  députés  une  singulière  sollicitude  pour  les  intérêts  des 
conseillers  du  Roi;  après  avoir  rappelé  les  remontrances  qu'avaient 


présentées  les  États  au  sujet  des  évocations  :«  Comme  la  réforme  de  cet 
abus,  dit-il,  rendait  inutileJa  majeure  partie  des  membres  qui  com- 
posaient [le  Conseil],  pour  que  cette  réforme  ne  s'étendit  pas  jusque 
sur  les  personnes,  ils  lui  suggérèrent  l'idée  de  composer  de  la  ma- 
jeure partie  de  ces  conseillers  une  cour  de  judicature  qui  connaîtrait 
des  affaires  qui  lui  seraient  successivement  attribuées.»  —  Cf.  Le 
Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1789,  par  M.  Aucoc,  p.  36,  et  17/ij- 
toire  des  Etats  généraux,  par  M.  Picot,  t.  I,  p.  453. 

(s)  (tSelon  l'advcrlissement  de  ce  présent  article,  le  Roi  y  pour- 
veoira  si  bien  que  le  Conseil,  avec  M8rleChancellier,  sera  garny  de  bons 
personnages  et  gens  de  bien.»  (A.  Bernier,  op.  cit.,  p.  707.) 

(6)  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  I,  p.  45o. 

p)  A.  Bernier,  Journal  des  Etats  généraux,  p.  706. 

(,)   Ordonnances,  t.  XIX,  p.  a85  et  287,  note  a. 
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députés  eux-mêmes  demeurèrent  quelque  temps  dans  le  doute  :  ceux  de  Bourgogne  n'obtinrent  pro- 
bablement que  le  28  mars,  c'est-à-dire  plusieurs  semaines  après  la  clôture  des  Etats,  une  expédi- 
tion authentique  de  ces  fameuses  ordonnances (l).  En  réalité,  il  s'agissait  de  décisions  du  Conseil. 
Dès  le  mois  de  décembre,  le  gouvernement,  prévoyant  les  plaintes  qui  allaient  l'assaillir  durant  la 
session  des  Etats,  avait  chargé  le  Conseil  de  la  justice  de  préparer  divers  projets  de  réformes,  qu'il 
avait  ensuite  fait  passer  sous  les  yeux  du  Conseil  étroit.  Réunis  à  Cléry,  les  deux  Conseils  avaient 
arrêté  la  conduite  à  suivre  :  la  lecture  des  procès-verbaux  détaillés  de  cette  conférence  devait 
révéler  aux  provinces  la  véritable  pensée  du  gouvernement.  En  ce  qui  touche  le  Grand  Conseil, 
nous  doutons  que  les  promesses  royales  aient  de  tout  point  répondu  à  l'attente  des  députés. 

«Du  IX'  jour  de  décembre,  estant  le  Roy  à  Nostre  Dame  de  Clery.  .  . 

a  A  esté  remonstré  par  M.  le  Chancellier  comment  MM.  du  Conseil  de  la  justice  ont  commencé  à 
adresser  les  articles  pour  besoigner  en  la  refformation  de  la  justice  du  royaulme,  tant  des  parlemens, 
rf  Grant  Conseil,  que  autres  cours  subalternes,  et  qu'il  est  besoing  commencer  au  Grant  Conseil  du 
«Roy.  A  ceste  cause,  a  esté  mis  en  délibération  le  fait  des  évocations  par  le  moyen  desquelles  les 
cr causes  sont  introduicles  en  ladite  cour  du  Grant  Conseil,  c'est  assavoir  si  on  deffendroit  désormais 
«•faire  aucunes  évocations.  A  esté  conclud  que,  attendu  que  on  presumme  que  toutes  évocations  sont 
itimpetre^s  par  les  evocans  pour  fuyr  à  droit,  comme  par  ceux  qui  font  doubte  de  leurs  droiz  es 
tr  choses  qu'ils  prétendent,  et  que,  au  moïen  d'icelles  évocations,  les  party  sont  fort  travaillées,  tant 
trpar  la  distance  des  lieux  que  aussi  par  ce  qu'on  n'a  eu  par  cy  devant  audit  Grant  Conseil  bresve 
«•  expédition,  que  doresnavant  on  conseillera  le  Roy  ne  bailler  ne  octroyer  évocations  si  ce  n'est  qu'il 
<ry  ait  grande,  juste  et  évidente  cause  d'icelles  octroyer;  et  que,  avant  que  les  depescher,  elles 
«seront  debbatues  ou  Conseil  de  la  justice,  pour  veoir  si  les  causes  seront  raisonnables;  et,  après  ce, 
fficeulx  dudit  Conseil  de  la  justice  en  feront  leur  rapport  au  Conseil  du  Roy.  Et  a  esté  ordonné  que, 
tren  nulles  évocations  que  on  pourroit  cy  après  octroyer,  que,  pour  la  première  foiz,  la  clausule 
«contenant  que  un  huissier,  au  reffuz  des  juges,  fasse  l'évocation  ou  fasse  le  renvoy  n'y  sera  point 
crmise,  posé  ores  que  ladite  évocation  soit  trouvée  raisonable. 

«Du  Xe  de  décembre,  audit  lieu  de  Clery. 

«t  A  esté  mis  en  délibération  de  la  matière  des  renvoys  des  causes  evocquées  ou  Grant  Conseil  du 
trRoy,  tant  par  le  feu  roy  Loys,  que  Dieu  absoille,  que  par  le  Roy  qui  est  à  présent,  pour  icelles 
c renvoyer  soit  en  Parlement  ou  devant  les  ordinaires,  ainsi  qu'il  devra  estre  fait,  pour  ce  que,  au 
«  moïen  desdites  évocations  faictes  oudit  Conseil  des  pièces  et  matières  evocquées,  les  party  sont 
«fort  molestez,  au  deshonneur  du  Roy  et  dominaige  des  parties.  Sur  quoy,  après  que  les  choses  ont 
(resté  bien  debatues,  a  esté  conclud  que,  de  faire  ordonnance  generalle  de  tout  renvoyer  generale- 
tf  ment,  en  pourroit  cy  après  estre  faite  quelque  exception  :  par  quoy  a  semblé  ne  devoir  faire  lesdits 
<r  renvoys  en  termes  generaulx,  sans  premièrement  avoir  sceu  et  congneu  les  causes  particulièrement 
cpendens  et  evocquées  oudit  Conseil,  et  les  causes  pourquoy  elles  ont  été  evocquées  oudit  Grant 
<r Conseil.  Et,  pour  donner  ordre  en  ceste  matière,  a  esté  conclud  que  M.  le  Chancellier  et  tout  le 
tr  Conseil  de  la  justice  soubz  lui  feront  mettre  es  mains  du  greffier  du  Grant  Conseil,  par  déclaration, 
aies  procès  audit  Grant  Conseil  evocqués,  pour  veoir  et  congnoistre  par  eulx  quelles  matières  et 

"  Bulletin  du  Comité  de  la  langue,  de  Fhittoh-e  el  det  or(*  de  la  Seuls  ils   avaient  le  droit,   seuls   ils  pouvaient   témoigner  le   désir 

France,  t.   III,   i855-i856,  p.  a48-a58.  —  La  présence  aux  ar-  d'obtenir  une  copie  de  ces  arrêts,  qui  tous  ont  trait  aux  réformes 

rliives  de  la  Côle-d'Or   d'une  copie  authentique  des  procès-verbaux  générales   projetées  par  le   gouvernement  en  vue  de  la   prochaine 

du  Conseil  des  9,  10,  11   et  ai   décembre   i483  peut-elle  s'expli-  convocation  des  États.  (Remarquer  la  formule  finale  de  l'expédition, 

quer  autrement  que  par  une  demande  des  députés  de  la  Bourgogne?  p.  a58.) 

iRiiTS  du  i.o-nskii.  n-tr.ir.  g 
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tr procès  illecques  pendens  sont  subgetz  à  renvoy,  pour,  sur  ce,  après  qu'ilz  auront  advisé  quelles 
it  causes  doivent  estre  renvoyées,  en  estre  fait  renvoy,  afin  d'en  faire  par  leur  advis  les  lettres  patentes 
nde  renvoy,  celles  qui  seront  nécessaires  aux  cas  particuliers,  -n 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  l'abus  des  évocations,  le  gouvernement  ne  les  supprimait  pas.  Il  se 
bornait  à  en  restreindre  l'usage,  à  exiger  l'avis  préalable  du  Grand  Conseil,  puis  du  Conseil  étroit; 
il  voulait  que  l'opposition  des  tribunaux  fut  prise  en  considération.  Enfin,  s'il  se  montrait  disposé  à 
renvoyer  aux  juridictions  ordinaires  le  plus  grand  nombre  des  procès  pendants  au  Grand  Conseil,  il 
ne  voulait  pas  recourir  à  une  mesure  générale  qui  n'eût  permis  de  faire  aucune  exception  en  faveur 
des  causes  intéressant  les  princes  ou  l'État.  G'était,  en  somme,  une  demi-mesure,  une  concession 
de  la  royauté  plus  prudente  que  sincère,  et  qui  n'assurait  pas  pour  longtemps  la  victoire  aux  Etats 
généraux.  Quatre  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  rt  renvoi  général  requis  par  les  gens  des 
trois  Kstatzn  n'était  déjà  plus  invoqué  avec  le  même  succès^;  le  nombre  des  procès  jugés  au  Grand 
Conseil  ne  diminua  pas  sensiblement. 

Au  même  moment,  s'élevait  une  opposition  plus  efficace  que  celle  des  Etats,  parce  qu'elle  était 
moins  passagère.  Le  Parlement  avait  recouvré  la  parole  à  la  mort  de  Louis  XI,  et  il  se  sentait  trop 
directement  menacé  par  les  empiétements  du  Grand  Conseil  pour  en  demeurer  plus  longtemps  simple 
et  tranquille  spectateur.  Soutenu  par  les  gens  du  Roi(2),  il  fit  saisir  les  premières  lettres  d*é vocation 
qui  lui  furent  adressées  après  l'avènement  de  Cbarles  VIII  et  défendit  à  tous  ses  huissiers  d'en  «  exé- 
cuter n  aucune  sans  son  autorisation  préalable  (3>. 

Le  Grand  Conseil  sentit  cette  fois  qu'il  y  allait  de  son  existence;  timide  à  l'égard  des  plaideurs, 
indifférent  en  apparence  au  maintien  de  sa  juridiction,  il  prit,  envers  le  Parlement,  une  attitude 
hostile  :  c'étaient  de  continuelles  injonctions  à  la  partie  évoquée  d'avoir  à  s'abstenir  de  toutes  pour- 
suites, a  sur  peine  de  perdicion  de  cause  et  de  5oo  marcs  d'argent  à  appliquer  au  Roy(4)ï>.  On  vit  le 
Grand  Conseil  citer  à  sa  barre  des  conseillers  au  Parlement,  pour  répondre  de  leurs  arrêts  et  ex- 
ploits, ce  entreprinse  qui  jamais  ne  fut  faicte,  n  écrivaient  au  Roi  les  magistrats,  et  ils  ajoutaient  amè- 
rement :  a  Si  telles  voies  avoient  lieu ,  il  ne  fauldroit  plus  de  court  de  Parlement,  et  seroient  messei- 
gneurs  du  Grant  Conseil  juges  souverains  par  dessus  toute  la  Court,  messeigneurs  des  Requestes  du 
Palais  et  tout  les  juges  de  ce  royaume(5).  -n  Telle  était  bien  effectivement  la  prétention  du  Grand 
Conseil. 


(li  Aroli.  nat.,  Vs  io4o,  fol.  io3  v",  111  v°  et  p assim. —  Les  par- 
lementaires reconnaissaient  eux-mêmes  la  compétence  du  Grand 
Conseil  très  matières  d'importance».  Ainsi,  le  19  août  i484,  le  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Bordeaux  invoqua  le  «renvoy  gê- 
nerai requis  estre  fait  par  le  Roy  par  les  gens  des  trois  Estalz  des 
causes  et  matières  evocquées  oudit  Conseil,  distraictes  de  leurs  parle- 
mens  et  jurisdictions  ordinaires,  qui  ne  seroient  d'importance »  (ibid. , 
loi.  99  r°).  A  vrai  dire,  certains  plaideurs  soutinrent  que  le  Grand 
Conseil  ne  pouvait  connaître  d'aucune  cause,  si  elle  ne  lui  était  ccom- 
mise  par  lettres  Ju  Roy»  (ibid.,  fol.  79  r°);  mais  cette  doctrine  ne 
prévalut  jamais  dans  la  pratique. 

!)  Plus  tard,  eu  ilig  1,  le  procureur  général  Camionne  alla  presque 
jusqu'à  soutenir  qu'on  pouvait  relever  en  Parlement  un  appel  interjeté' 
contreun  arrêt  du  Grand  Conseil  (  Arch.  nat. ,  X"  4832 ,  fol.  438  r*).  — 
Nous  avons  déjà  extrait  plusieurs  passages  du  discours  prononcé,  en 
1  484  ,  par  l'avocat  du  Roi ,  Thiboust  :  s  Pour  congnoistre  des  abbue  en 
justice  qui  procèdent  à  cause  de  telles  evocacions,  disait-il  encore,  ne 
fault  ramener  les  anciennes  bistoires;  car  on  a  veu  à  l'œil,  depuis  peu 
de  temps,  quelz  dommaiges  et  interesti  ont  souffert  les  subjeetz  de  ce 
royaume  à  cause  de  telles  evocacions.  Car  on  a  veu  tout  communément 
<]ue  ceulx  qui  avoient  mauvaises  causes  les  faisaient  évoquer  au  Grant 


Conseil;  mais,  quant  on  les  y  vouloit  expédier,  ilz  lez  faisoient  évo- 
quer dudit  Grant  Conseil  devant  la  personne  du  Roy,  afin  que,  par  ce 
moïen,  les  procès  ne  prensissent  jamais  tin.  .  .  Il  neveult  pas  nyerque 
le  Roy  puisse  et  doive  avoir  son  Grant  Conseil,  car  il  lui  est  très  né- 
cessaire; mais  dit  que  en  iceluy  l'on  ne  devroit  traicler  ne  congnoistre 
d'aucunes  causes  de  partie  à  partie,  ne  juger  aucunement  procès.  Mais 
a  esté  ledit  Grant  Conseil  introduit  pour  conseiller  le  Roy  es  grans 
affaires  et  matières  de  ce  royaume,  dont  il  en  y  a  assez  pour  occuper 
ledit  Grant  Conseil.»  (Arch.  nat.,  X'"  48a5,  fol.  166  v\)  Le  bruit  se 
répandit  à  la  Cour  que  M"  Tbiboust  ttavoit  plaidé  louchant  les  evoca- 
cions et  dit  aucunes  choses  malsonans»  ;  mais  il  se  disculpa  dans  la 
Grand'  Chambre,  déclarant  qu'ttil  n'avoitrien  dit,w'»i ex  débita  ojjiciin. 
(Arch.  nat.,  X1'  1  ^91 ,  fol.  99  r°.) 

W  Le  Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil. .  .  de  Charles  VIII,  dans 
la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  1 883 ,  t.  XLIV,  p.  i55. — 
G.  Picot,  Le  Parlement  sous  Charles  VIII,  dans  les  Séances  et  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1877,  1"  semestre, 
p.  8o5. 

W  Arrêts  du  19  août,  du  t8  novembre,  du  2  décembre  i484. 
(Arch.  nat.,  V5  io4o,  fol.  98  v°,  n3  v°  et  n5  r°.) 

(5)  Remontrances  du  8  juillet  1489  :  <r Plusieurs  treuvent  moïen  de 
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Nous  signalerons  deux  points  sur  lesquels  se  porta  principalement  l'effort  des  compagnies 
rivales  :  la  compétence  en  matière  bénéficiale  et  la  connaissance  des  procès  soulevés  au  sujet  de  la 
possession  des  charges.  Le  Grand  Conseil  n'était  plus  l'adversaire  de  la  Pragmatique  Sanction  qui 
s'était  révélé  sous  Louis  XI w  :  ses  principes  s'étaient  modifiés  conformément  aux  vues  de  la  Cour; 
mais  il  montrait  toujours  moins  d'attachement  aux  libertés  de  l'Église  gallicane  que  de  complai- 
sance pour  les  candidats  agréables  au  gouvernement.  Aussi,  quand  deux  compétiteurs  se  dispu- 
taient un  siège,  l'archevêché  de  Narbonne t*2',  l'évêché  de  Séez'3',  celui  de  BéziersW,  par  exemple,  il 
était  rare  que  l'un  deux  n'eût  pas  l'appui  du  Parlement,  l'autre  l'approbation  du  Grand  Conseil; 
ces  contestations  donnaient  lieu  à  d'interminables  conflits  W.  te  Est  question  de  la  Pragmatique 
Xanction  et  saincts  decretz  de  Basle  et  de  la  liberté  de  l'église  gallicane,  faisait  observer,  en  1691, 
un  procureur  général  au  Parlement;  et  seroit  bien  requis  qu'il  en  feust  déterminé  par  la  court  de 
céans,  où  la  Pragmatique  a  esté  leue  et  publiée...  Et  fait  bien  à  considérer  que  aucunefoiz  se 
treuvent  au  Grant  Conseil  prothonotaires  de  bonne  maison,  qui  désirent  chascun  evesché.  .  .  contre 
les  saincts  decretz  et  Pragmatique  Sanction,  qui  n'aroient  pas  en  fort  bonne  recommandacion  iceulx 
sains  decretz  et  Pragmatique  Xanction,  et  tendent  estre  pourveuz  autrement,  qui  est  contre  les 
libériez  de  l'église  de  France. . .  On  ne  voit  pas  que  ung  eleu  face  evocquer  une  cause,  mais  seulement 
ceulx  qui  obtiennent  lesdites  provisions  de  court  de  Romme'6Ln 

Quant  à  la  connaissance  des  procès  d'offices,  elle  avait  appartenu  longtemps  aux  maîtres  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel W,  en  dernier  lieu,  à  une  commission  instituée  par  le  feu  Roi'8',  et  les  gens  du  Parle- 
ment la  revendiquaient  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'ils  entendaient  bien  examiner  les  requêtes  pré- 
sentées par  leurs  collègues  destitués  sous  Louis  XI W.  Tout  autre  était  l'intention  d'Anne  de  Beaujeu ,  tout 
autre  l'intérêt  du  chancelier  Guillaume  de  Rochefort,  qui  avait  succédé,  peu  de  mois  auparavant,  à 
Doriole,  disgracié  par  le  feu  Roi  :  un  édit  du  mois  de  janvier  1686  évoqua  en  bloc  au  Grand  Conseil 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  charges.  Le  Parlement  protesta,  refusa  l'enregis- 
trement, et  ordonna  que  les  parties  retenues  à  sa  barre  serait  contraintes  d'y  plaider'10'.  En  vain, 
rapporte  M.  Picot,  le  Conseil  du  Roi  chercha-t-il  à  atténuer  l'effet  de  cette  décision.  Des  lettres 


faire  evocquer  leurs  causes  ou  Granl  Conseil  du  Roy,  lesquelles  evoca- 
cions  se  baillent  bien  légèrement .  .  .  Quant  les  sentences  ou  arrestz 
sont  donnés  contre  eulx,  ne  souffrent  qu'ilz  soient  exécutez;  se  ce  sont 
sentences  et  ilz  voient  qu'elles  soient  justes,  raisonnables  et  telles  que, 
s'ilz  appelloient  en  Parlement,  elles  seraient  confermées,  ilz  appellent 
et  relèvent  au  Granl  Conseil  du  Roy;  et  baillent  les  gens  dudit  Grant 
Conseil  relièvement  en  cas  d'appel  pardevant  eulx  ,  ce  qu'ilz  ne  pevent 
ne  doivent  faire,  Item  et,  si  ce  sont  arrestz  de  Parlement,  ilz  n'obéi- 
ront point,  feront  toutes  rebellions  et  desobéissances  aux  exécuteurs, 
nu  les  mander  devers  le  Roy  pour  les  faire  cesser;  et  après,  se  la 
Court  veult  congnoistre  desdites  rebellions  et  desobéissances,  ilz  ap- 
pellent des  exécuteurs  au  Grant  Conseil  du  Roy  et  obtiennent  lettres 
au  contraire.  Item  et,  combien  que,  puis  qu'il  y  a  arrest  prononcé, 
l'on  ne  doye  donner  provision  en  la  Chancellerie  derrogant  audit  ar- 
rest, mais  doyc  tousjours  estre  mis  en  la  lettre  :  pourveu  que  l'execucion 
de  l'arresl  n'en  soit  retardée,  neanlmoins  on  fait  tout  le  contraire;  car, 
chascun  jour,  l'on  y  mect  :  non  obstant  quelzconques  arrestz ,  jugemens 
de  noitredite  Court,  etc.,  tout  ainsi  que  d'un  exploit  d'un  sergent;  et 
fault  recommancer  nouveau  procès  au  Grant  Conseil .  .  .  r>  Ces  remon- 
trances, qu'il  faudrait  citer  en  entier,  concluent  à  la  nécessité  de  rompre 
définitivement  avec  de  pareils  errements  :  «Item,  plaise  [au  Roi]  cesser 
et  faire  cesser  toutes  evocacions  de  causes  en  son  Grant  Conseil ...» 
(Arch.  nat.,  X"  o3a3,  n°  84.) 

tl    Le  Grand  Conseil  avait  été  le  premier,  lors  de  l'avènement  de 
Charles  VIII,  à  proposer  le  rétablissement  de  la  Pragmatique  Sanc- 


tion; d'après  son  avis,  le  Conseil  étroit  avait  décidé  qu'il  serait  bon 
d'amener  les  Etals  généraux  à  se  prononcer  dans  le  même  sens.  (Bul- 
letin  du  Comité  de  la  langue,  t.  III,  p.  248,  a4g.) 

<J)  Procès  entre  Georges  d'Amboisect  François  Halle.  (Arch.  nat., 
X1'  i49i,  fol.  8t  t«v0,  85  r0elû4  r°;  X"48a5,fol.  i64  etsuiv.— 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIV,  p.  44o. —  G.  Picot,  Le  Par- 
lement sous  Charles  VIII,  p.  8o3.) 

M  Procès  entre  Etienne  Goupillon  et  Gilles  de  Laval.  (Arch.  nat., 
X1*  i4ga  ,  fol.  295  r°.  —  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  t. XLIV, 
p.  44 1.) 

W  Arch.  nat.,  X"  483a,  fol.  436  v°;  X"  4833,  fol.  3a  r°;  X" 
4838,  fol.  321-335. 

(5)  Remontrances  du  8  juillet  i48g.  (Arch.  nat.,  X1'  93a3, 
n°84). 

<•)  Arch.  nat.,  X"  483s,  fol.  437  r°,  438  r°et  v°. 

'''  Ordonnances  du  a5  février  1 3i 9 ,  de  t334,  du  t5  février 
i346,du  5  avril  i35i,  du  a8  décembre  t355,  du  3  mars  1357. 
(Isambert,  t.  III,  p.  196,  t.  IV,  p.  4ai,  617,  64o,  734,  859.) 

O  Dans  une  plaidoirie  du  3o  janvier  1476,  on  lit  :  rr  Dit  que 
l'an  LXIX  ,  le  Roi  ordonna  que  tous  les  procès  qui  estoient  pendans  en 
matière  d'office  feussent  portez  par  devant  luy,  pour  en  ordonner  par 
les  commissaires  qu'il  y  commist.»  (Arch.  nat.  X1'  4817,  fol.  64  v°.) 

O  G.  Picot,  Le  Parlement  sous  Charles  VIII,  dans  les  Séances  et 
travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  p.  800  «t  suiv. 

<">  Arch.  nat.,  X1"  i4gi,  fol.  66  v°. 
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furent  écrites  au  Parlement,  non  seulement  au  nom  du  Roi,  mais  de  la  part  des  ducs  d'Orléans  et 
de  Bourbon,  du  sire  de  Beaujeu,  du  Chancelier  et  des  gens  du  Grand  Conseil;  elles  furent  com- 
muniquées, le  22  mars,  à  l'assemblée  générale.  La  Cour  ne  se  sentit  pas  désarmée  par  tant  de 
ménagements;  à  peine  la  lecture  achevée,  elle  défendit  à  l'huissier  porteur  de  ces  messages  de 
rendre  compte  de  sa  mission,  s'il  ne  voulait  payer  100  marcs  et  perdre  son  office  par  surcroît; 
deux  conseillers  demandèrent  même  qu'il  fût  emprisonné  sur  l'heure'11.  La  résistance  du  Parle- 
ment fut  telle  qu'après  avoir  fait  tenir  au  Roi  une  sorte  de  lit  de  justice (2),  le  gouvernement  dut 
revenir  sur  ses  pas  et  remettre  l'affaire  en  délibération.  Un  plaideur  prétendait,  au  mois  de  juil- 
let, que  sa  cause,  suivant  la  promesse  du  Chancelier,  devait  être  tenue  en  surséance  crjusques  à 
ce  que  par  le  Roy  fust  declairé  si  la  congnoissance  et  discucion  des  offices  demourroit  oudit  Con- 
seil ou  en  Parlementa.  Effectivement,  au  mois  d'août,  à  la  suite  de  nouvelles  remontrances,  la 
question  fut  déférée  d'abord  à  une  sorte  de  tribunal  des  conflits,  composé  de  six  membres 
du  Parlement  et  de  six  membres  du  Conseil  étroit,  sous  la  présidence  du  Chancelier;  puis,  le  Par- 
lement ne  se  prêtant  à  aucune  espèce  d'arbitrage,  le  Conseil  étroit  rendit  lui-même,  le  11  août, 
un  arrêt  qui  substituait  au  Grand  Conseil,  pour  le  jugement  des  procès  d'offices,  une  commission 
mixte  composée  de  six  délégués  du  Parlement  et  de  six  délégués  du  Conseil  étroit,  ces  derniers 
choisis  vraisemblablement  parmi  les  membres  du  Grand  Conseil;  les  douze  commissaires  devaient  se 
réunir  «en  l'ostel  du  Roy,  et  non  ailleurs^n.  Cette  concession  ne  désarma  ni  le  Parlement,  ni  le 
Grand  Conseil'5'.  Il  faut  attendre  aux  derniers  mois  de  l'année  1 685  pour  assister  à  un  apaisement, 
au  moins  momentané,  du  conflit  :  alors  seulement,  Charles  VUI  signifie  aux  gens  du  Parlement, 
sur  un  ton  qui  n'admet  pas  de  réplique,  «que  à  lui,  qui  paie  les  gaiges  de  ses  officiers,  appartient, 
et  non  à  autre,  de  pourveoir  à  ses  offices  et  d'en  congnoistre,  quant  il  lui  plaist.  .  .  ;  que  en  la  con- 
duite et  excercice  desditz  offices  consiste,  pour  grant  part,  le  fait,  administration  et  seureté  de 
l'Estat.  .  . ,  et  que  plusieurs  secretz  et  affaires  y  pevent  contrevenir  dont  n'est  mestier  parler  en  pu- 
blique'6'. .  .  •»  Le  7  janvier  suivant,  la  Cour  consentit  enfin  à  nommer  des  délégués,  qui  devaient, 
avec  le  concours  des  gens  du  Grand  Conseil  et  des  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel,  juger  les  contes- 
tations relatives  à  la  possession  des  charges'7'. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  l'histoire  du  Grand  Conseil,  désormais  détaché  du  Conseil  du  Roi. 

(')   Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  t.  XUV,  p.  1  5g.  Pierre  Poignant  et  Etienne  Pascal,  au  sujet  d'un  office  de  maître 

<s'  A.  Bernier,   Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  44.  —  des  requêtes.  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XL1V,  p.   16a 

G.  Picot,  Le  Parlement  sous  Charles  VIII,  p.  821.  à  i64.) 

<3>  Arch.  nat.,  Vs  io4o,fol.  79  v*.  —  L'incertitude  où  cette  attente  <6)  Arch.  nat.,  X1*  i4g3,  fol.  &a  v". 

plongeait  les  deux  tribunaux  en  conflit  n'empêchait  pas  le  Grand  Con-  ("  Le  Parlement  céda  de  mauvaise  grâce  :  «La  Court,  affm  d'obvier 

seil  d'édicter  des  amendes  de  plus  en  plus  fortes  contre  les  plaideurs  aux  questions  et  différons  qui  pourraient  survenir,  et  pour  ce  que  les 

qui  tentaient  de  se  soustraire  à  sa  juridiction,  ou  qui  continuaient  à  gens  du  Grant  Conseil  dudit  seigneur  ont  voulu  congnoistre  de  plu- 

poursuivre  devant  le  Parlement  le  jugement  d'un  procès  d'office;  elle  sieurs  causes  d'appel  interjetlées  pour  raison  de  certains  offices  que- 

n'emp;!chait  pas  le  Parlement  de  lancer  des  lettres  de  capiatur  contre  releux  entre  plusieurs  parties  en  la  Court  de  céans,  et  desquelles  causes 

les  parties  trop  empressées  à  profiter  de  l'évocation.  (Ib'd.,  fol.  89  v°  d'appel  la  congnossance  appartient  à  ladicle  Court,  a  conclud  et  deli- 

et  ni    r'.)  beré  que  par  l'un  ou  deux  des  presidens  de  la  Court  de  céans  et  cer- 

(4>  Arch.  nat.,  X1*  i4gi,  fol.  171  r\  —  A.  Bernier,  Procès-ver-  tain  nombre  des  conseillers  en  icelle  qus  la  Court  élira,  et  aussi  par 

baux  des  séances  du  Conseil,  p.  1  5-17,  43  et  44.  —  Bibbothèque  de  aucuns  des  maistres  des  requestes  ordinaires  de  l'Ostel  du  Boy  nostre- 

l'École  des  chartes,  t.  XL1V,  p.  )Co  et  161.  dit  seigneur  et  autres  conseillers  en  son  Grant  Conseil,  tek  qu'il  lui 

<5>  Arrêts  du  19  août,  du  18  novembre  et  du  a  décembre  i484  plaira  ordonner,  tous  les  procès  estans  pendans  en  ladicte  Court  en 
(Arch.  nat.,  V5  io4o,  fol.  98  v*,  ii3  v"  et  1 1 5  r").  Plutôt  que  de  matière  d'office  seront  vuidez  et  jugez  en  la  Court  de  céans,  dedans 
céder  au  Parlement,  le  Grand  Conseil  aimait  mieux  reconnaître  la  uog  mois  à  compter  du  jour  que  on  commencera  à  juger  iceulx  pro- 
juridiction des  Bequètes  de  l'Hôtel,  auxquelles,  disait-il,  «la  con-  ces.  Et,  au  surplus,  a  délibéré  la  Court  que,  ou  refuz  de  M.  le  Chan- 
jmoissance  des  matières  d'offices  compettoit  et  appartenoit».  (Arrêt  cellier,  elle  baillera  des  adjournemens  en  cas  d'appel  en  matière  d'office 
du  6  novembre  i484.  Ibid.,  fol.  1 1  a  r".  Cf.  U  6a4,  p.  62,  87,  3ofi  et  autrement,  ainsi  qu'elle  a  acoustumé.»  (Arch.  nat.,  X1'  i4g3, 
et  32  3.)  —  Voir  encore  les  pièces  relatives  au  procès  pendant  entre  fol.  4  a  r°.) 
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Cependant,  qu'on  relise  l'ordonnance  de  1  /197 (l)  :  on  s'apercevra  qu'elle  consacre  une  institution  déjà 
née.  Sans  doute,  l'intention  du  législateur  serait  plus  claire  s'il  rappelait  le  développement  récent 
du  Conseil  de  la  justice;  mais  il  semblerait  favoriser  l'intrusion  d'une  cour  nouvelle.  Il  aime  mieux 
constater  simplement  l'existence  actuelle  d'un  Grand  Conseil,  qui  connaît  des  procès  les  plus  impor- 
tants, surtout  en  matière  héréditaire  et  bénéficiale,  et  il  s'efforce ,  au  moyen  d'un  ingénieux  sophisme, 
d'en  faire  remonter  l'institution  au  delà  du  xiue  siècle.  Le  Conseil  du  Roi,  dont  l'origine  se  perdait 
dans  la  nuit  des  temps,  n'avait-il  pas  toujours  eu  des  attributions  judiciaires?  ne  portait-il  pas  depuis 
deux  siècles  le  nom  de  Grand  Conseil?  Qu'y  avait-il  donc  de  changé?  — Ni  le  nom,  ni  la  chose: 
le  tribunal  qui  faisait  l'objet  de  l'ordonnance  du  2  août  était  antérieur  au  Parlement.  A  vrai  dire, 
c'est  une  prétention  qu'eut  toujours  le  Grand  Conseil ,  et,  pour  établir  sa  priorité,  il  ne  manquait  pas 
de  s'appuyer  sur  les  termes  spécieux  de  l'ordonnance  du  2  août  1^97  <2!. 

Fixer  à  dix-sept  le  nombre  des  conseillers  ordinaires,  leur  assigner  des  gages,  les  astreindre  à  un 
service  régulier,  ériger  leurs  charges  en  titre  d'offices,  les  constituer  en  collège,  interdire  à  tout 
étranger  l'entrée  du  Grand  Conseil,  tel  fut  le  principal  objet  d'une  ordonnance  que  Pardessus  a  pu 
nommer  une  loi  de  réorganisation'3'.  Elle  faisait  définitivement  passer  au  rang  de  cour  souveraine  la 
section  judiciaire  de  l'ancien  Conseil  du  Roi,  et  Louis  XII  se  borna,  l'année  suivante,  à  la  confirmer, 
en  y  ajoutant  quelques  dispositions  relatives  aux  offices  de  procureur  général,  de  greffier,  de 
secrétaire,  qu'avait  oubliés  Charles  VIII  (i3  juillet  ihc^H)^. 

La  «  créations  du  Grand  Conseil  ne  date  donc  pas  de  cette  époque;  elle  pourrait  être  plus  juste- 
ment reportée  au  règne  de  Louis  XI;  mais,  à  proprement  parler,  nous  ne  voyons  là  que  l'épanouis- 
sement d'un  rameau  qui  peu  à  peu  s'écarte  du  tronc  commun.  Il  en  est  du  Grand  Conseil  comme 
du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  :  nul  ne  saurait  préciser  la  date  de  sa  formation. 

Le  développement  du  Grand  Conseil  ne  répondait  à  aucun  vœu  de  la  nation,  mais  à  un  besoin  du 
gouvernement.  Utile  peut-être  à  la  défense  d'une  administration  compliquée,  il  n'en  portait  pas 
moins  une  grave  atteinte  à  l'unité  judiciaire,  et  les  plus  sages  Rois,  d'accord  avec  le  Parlement,  avaient 
tenté  d'y  mettre  obstacle.  Le  Grand  Conseil  emporta  toutes  les  digues.  Son  rôle  fut  d'abord  de 
favoriser  la  politique  religieuse  des  Rois  et  de  maintenir  leur  autorité  sur  les  possesseurs  d'offices, 
puis,  en  bien  des  cas,  de  plier  la  justice  aux  fantaisies  du  gouvernement.  Sa  présence  à  la  suite  de 
la  Cour  garantissait  sa  dépendance.  Il  fut  un  instrument  docile  dans  la  main  des  Rois  absolus. 


f"   Ordonnance» ,  t.  XXI,  p.  4. 

(,)  Voir  notamment  les  mémoires  manuscrits  conservés  aux  Archives 
nationales  dans  le  registre  U  9&0  (p.  2,  28  et  66)  :  «Toutes  les  rai- 
sons qui  maintiennent  aujourd'huy  la  primauté  du  Conseil  privé  s'ap- 
pliquent à  la  supériorité  du  Grand  Conseil.  La  seule  objection  que 
l'on  peut  faire  est  que,  depuis  la  réduction  du  Grand  Conseil  en 
corps  et  en  collège,  il  est  devenu  une  compagnie  ordinaire  et  sem- 
blable à  toutes  les  compagnies  souveraines  de  nouvelle  création  :  il  ne 
faut  pour  détruire  cette  pensée  que  la  simple  lecture  de  l'edit  de  J 597. 
On  ne  peut  dire  que  cet  edit  de  Louis  XU,  ni  celluy  de  Charles  VIII 
qui  y  est  référé  soient  l'institution  du  Grand  Conseil,  puis  qu'il  pa- 
roist,  au  contraire,  par  les  termes  de  ces  edits  que,  lorsque  ils  ont 
été  faits,  le  Grand  Conseil  subsistoit  et  etoit  en  possession  de  tous  les 


mesmes  droits  et  fonctions  qu'il  eut  depuis  :  de  sorte  que  l'on  ne  peut 
douter  que  le  Grand  Conseil  n'ait  toujours  été.»  —  Les  mêmes  au- 
teurs refusant  de  considérer  les  conseillers  au  Parlement  comme  des 
juges  ordinaires,  les  conseillers  au  Grand  Conseil  comme  des  juges 
extraordinaires;  ils  soutiennent  la  proposition  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  l'identité  du  Grand  Conseil  et  du  Conseil  du  Rai  :  irLes  Par- 
lements, disent-ils,  ne  connoissent  des  matières  et  affaires  impor- 
tantes qu'en  tant  que  le  Grand  Conseil  ne  les  peut  toutes  expédier. .  .  » 
Tout  Je  monde  sait  que  sa  juridiction  n'a  point  d'autres  bornes  que 
celles  des  terres  de  l'obéissance  du  Roy;  d'où  l'on  a  pris  le  sujet  de 
15  devise  du  Grand  Conseil.:  Unico  universus.n  (Ibid.,  p.  7  et  8.) 

<*'   Ordonnances,  t.  XXI,  p.  644. 

«  Ibid.,  p.  56. 
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CHAPITRE  IV. 

LE  CONSEIL  DES  AFFAIRES. 


Formation  progressive,  du  xiv"  au  xvi*  siècle,  d'un  Conseil  intime  appelé  à  délibérer  sur  les  affaires  d'État  les  plus  importantes. 
—  Organisation  du  Conseil  des  affaires  sous  François  I";  son  fonctionnement  sous  les  successeurs  de  ce  prince.  —  Décadence 
du  Conseil  ordinaire.  —  Projets  de  Henri  IV  et  de  Sully  tendant  à  faire  participer  la  noblesse  au  gouvernement  de  l'État  :  le 
Conseil  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  de  la  guerre  et  le  Conseil  d'exécution. 

Le  Conseil  se  trouvant  dépouillé  de  ses  attributions  judiciaires  par  suite  de  l'organisation  du 
Grand  Conseil,  il  lui  restait  l'administration,  il  lui  restait  la  politique. 

De  tout  temps,  on  l'avait  vu  en  possession  du  droit  d'éclairer  le  souverain  sur  les  difficultés  du 
gouvernement.  Le  prince  esquivait  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  pour  lui  à  divulguer  des  secrets  d'Etat 
devant  une  assemblée  nombreuse,  en  composant  avec  soin  et  en  réduisant  à  son  gré  le  personnel 
de  chaque  séance. 

De  bonne  heure,  la  confiance  plus  grande  que  le  Roi  témoignait  à  quelques-uns  se  traduisit  par  un 
litre  spécial.  Ainsi  les  conseillers  les  plus  intimes  de  Jean  le  Bon  se  qualifiaient,  vers  1 356 ,  conseillers 
du  Grand  et  Secret  Conseil  W,  expression  renouvelée  des  dernières  années  de  Philippe  VI ,  mais  dé- 
tournée de  son  premier  sens.  Grand  et  Etroit  Conseil  eut  peut-être,  quelques  années  plus  tard,  une 
signification  semblable;  au  retour  de  sa  captivité,  Jean  II  retint  le  maréchal  d'Audeneham  de 
son  Grand  et  Etroit  Conseil'2);  or  le  maréchal  avait  sa  place  marquée  depuis  longtemps  parmi  les 
conseillers  ordinaires (3' :  il  obtenait  donc  une  sorte  d'avancement  en  grade.  Boucicaut,  en  i36&(4), 
l'archevêque  de  Besançon,  en  i4o3,  étaient  décorés  du  même  titre®.  Vers  cette  époque,  la  réu- 
nion des  conseillers  les  plus  intimes,  proches  parents,  ministres  ou  familiers  du  Roi,  est  appelée 
le  principal  Conseil®,  le  plus  spécial  Conseil  du  Roy^\  et  ces  expressions,  employées  par  Froissart  ou 
d'Escouchy,  ont  des  équivalents  dans  les  chartes  :  Secrelius,  Superius®,  Majus  Consilium®. 

En  i/i36,  Charles  VII  fait  un  choix  parmi  les  membres  de  son  Grand  Conseil;  il  décerne  à 
plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple  à  Prégent  de  Coëtivy,  le  titre  de  «  conseillers  especiaulxii  et  les 
désigne  «pour  conduire,  conseiller  et  adrecier  ses  plus  haulz  et  grans  afairesT»,  pour  ttbesoigner 
continuelmentn  auprès  de  sa  personne,  tant  en  la  compagnie  des  princes  du  sang  que  autrement'10). 

D'ailleurs,  sous  le  règne  de  Charles  VII  et  aussi  sous  celui  de  Louis  XI,  les  protocoles  nous 
apprennent  à  distinguer  deux  classes  de  conseillers  du  Roi  :  les  simples  «  conseillers  «  admis  aux 


(,)  Isambert,  t.  IV,  p.  783.  —  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
1.  II,  p.  365.  —  Ordonnances ,  t.  III,  p.  346. 

'*'  Ém.  Molinier,  Etude  sur  la  vie  d'Arnoul  d'Audrehem,  dans  les 
Mémoires  présentés  par  divers  savants  à  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  2°  série,  t.  VI,  1"  partie,  p.  a33. 

(3)  Dès  le  mois  de  mai  i356,  il  est  appelé  par  le  Roi  dilectus  et 
fidelis  miles  et  consiliarius  noster.  (Arcli.  nat.,  J  475,  n°  705.) 

f  L.  Delisle,  Mandements  de  Charles  V,  p.  îv  et  n°  16. 

(5>   Ordonnances,  I.  VIII,  p.  5ga.  Cf.  t.  VII,  p.  228. 

(*)  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy,  édition  de  Reaucourt,  t.  I, 
p.  i85. 

(7)  Chroniques  de  J.  Froissart,  édition  Luce,  t.  I,  2'  partie,  p.  96, 
t.  VI,  p.  a37. 


<8)   Ordonnances,  t.  VIII,  p.  agi  et  307. 

<9'  Septembre  i4o6  :  «Per  Regem  in  suo  Majori  Consilio,  in  quo 
dominus  dux  Rilturicensis,  dominus  Jacobus  de  Rorbonio,  Vos,  domi- 
îius  de  Raqueville,  et  plures  alii  erant.»( Archives  nationales,  JJ  161, 
fol.  3ov°.) 

(">'  Lettres  du  8  juin  i436,  publiées  par  M.  Marchegay.  (Ar- 
chives historiques  de  la  Sainlonge  et  de  l'Aunis,  t.  VI,  p.  2  3.)  — 
En  i4/i2,  les  nobles  réunis  à  Nevers  prient  Charles  VII  de  ne  plus 
«commettre  la  somme  ou  conduite  des  grans  affaires  à  deux  ou 
trois  conseillers,  comme  il  a  esté  fait  par  ci-devant i>.  (Isambert, 
Anciennes  lois  françaises,  t.  XIII,  p.  108.  Chronique  de  Mathieu 
d'Escouchy,  édition  de  Beaucourt,  t.  III,  pièces  justificatives, 
P-  77-) 
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ctConseilz  et  affaires i  et  les  a  conseillers  du  Grand  Conseil  a  appelés  aux  «plus  grans  Conseils  et  be- 
soignesn,  ces  derniers  probablement  seuls  initiés  aux  secrets  de  la  politique'1'. 

Un  état  de  l'Hôtel  du  Roi,  qu'on  peut  rapporter  vraisemblablement  aux  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XI'2',  oppose  au  Conseil  des  choses  communes  celui  des  choses  especiales  :  «Il  y  a,  dit-il, 
un  autre  Conseil  particulièrement  d'aucunes  secrètes  matières  que  le  prince  ne  veut  pas  que  guère 
de  gens  en  ayent  cognoissance ,  et  icelles  il  les  peut  commettre  à  telles  gens,  à  telles  personnes  et 
à  tel  nombre  que  son  plaisir  est,  et  ne  se  doit  nul  ingérer  d'y  aller,  s'il  n'est  appelle,  n  II  n'est  pas 
impossible  que  les  familiers  admis  dans  ce  cercle  intime  fussent  choisis  même  en  dehors  du  Conseil 
proprement  dit;  François  Halle  fréquentait  les  «Conseilz  des  grandes  matières  et  affaires t>  avant  de 
faire  partie  régulièrement  du  Grand  Conseil  de  Louis  XL3'. 

Sous  Charles  VIII,  sous  Louis  XII,  en  s'aidant  des  renseignements  que  fournissent  les  ambassa- 
deurs toscans,  il  est  facile  de  reconnaître  ceux  des  conseillers  du  Roi  sur  qui  reposait  principalement 
la  direction  des  affaires  politiques  '4'. 

Un  ancien  conseiller  de  Louis  XII,  Claude  de  Seyssel,  s'inspirait  visiblement  du  spectacle  que  lui 
offrait  alors  la  monarchie  française  quand  il  proposait  aux  rois  l'exemple  des  trois  Conseils  de  Jésus- 
Christ  :  et  II  avoit  premièrement,  dit-il,  son  Grand  Conseil,  qui  étoit  de  LXXII  disciples Son 

second  Conseil  étoit  de  XII  apostres.  ....  Le  tiers  étoit  de  III  desdietz  XII,  c'est  assavoir  saint 
Pierre,  saint  Jean  et  saint  Jacques,  auxquels  il  communiquoit  les  choses  plus  intrinsèques,  n  A  l'imi- 
tation de  ce  dernier,  Seyssel  voulait  qu'on  instituât  un  Conseil  secret  ou  étroit  de  deux  ou  trois  con- 
fidents intimes,  qui  fût  chargé  de  préparer  sous  main  et  de  réformer,  au  besoin,  les  décisions  du 
Conseil  ordinaire'5'. 

En  somme,  du  xive  au  xvie  siècle,  on  constate  une  tendance  à  former  un  petit  Conseil  dans  le 
grand,  ou  à  côté  du  grand,  et  à  lui  confier  exclusivement  le  soin  des  matières  d'importance.  C'est 
bien  ce  qu'avait  entendu  dire,  sous  Henri  III,  l'ambassadeur  vénitien  Jérôme  Lippomano '6',  et  c'est 
ce  que  savaient  de  bonne  source  les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel  W. 

Ce  petit  Conseil  politique  s'organise  sous  François  Ier.  Suivant  la  relation  de  Giustiniano,  datée  de 
1 535 ,  l'entrée  des  «Conseils  secrets -n  était  alors  réservée  à  un  nombre  restreint  de  personnages 
tout-puissants  dans  le  royaume'8'.  Peu  après,  nous  apprenons  que  le  Roi  tient  ces  Conseils  chaque 


(l)  Bibl.  naL,  ms.  français  n°  5oa4,  fol.  58  v",  5g  r°,  6o  v°; 
ms.  français  n"  i435i,  fol.  3a  v°,  33  r°;  ms.  français  n"  5737,  fol.  67. 
Ce  dernier  protocole,  contemporain  de  Louis  XI,  est  poste'rieur  à 
l'année  1578.  (Voir  fol.  4i  v°,  45  v°,  89  r°.) 

(,)  C'est  l'état  imprimé  parC.  Leber,  dans  le  tome  XIX  (p.  176-185) 
de  sa  Collection  des  meilleurs  dissertations ,  notices  et  traités  particuliers 
relatifs  à  l'histoire  de  France,  sous  cette  rubrique  :  L'estat  des  offices 
de  l'ostel  du  Roy  (sans  doute  après  îio-j).  Nous  le  croyons  postérieur 
1°  à  la  mort  de  Cbarles  VI,  parce  qu'on  y  lit  cette  phrase  (p.  i83)  : 
«pour  certaines  causes  qui  advinrent  du  roy  Charles  VI ...  n  ;  2°  à 
l'année  i45o,  attendu  qu'il  compte  (p.  i85)  quatre  trésoriers  de 
France  (cf.  Arch.  nat.,  P  3571,  fol.  37  v",  et  le  Mémoire  sur  les 
privilèges  et  fonctions  des  trésoriers  généraux  de  France ,  Orléans ,  1745, 
in-'i\  p.  11);  3"  à  l'année  i454,  parce  qu'il  mentionne  (p.  i83) 
l'office  de  procureur  du  Roi  en  la  Chambre  des  comptes  (cf.  A.  de 
Boislisle,  Premiers  présidents  de  la  Chambre  des  comptes,  p.  uni); 
4°  à  l'année  i465,  parce  qu'il  considère  le  Roi  (p.  1 84)  comme  le 
soixantième  membre  du  collège  des  notaires  et  secrétaires  du  Roi, 
place  qu'occupait  auparavant  la  communauté  des  Céleslins  (Girard  et 
Joly,  Offices  de  France,  p.  686,  688  et  691);  5"  enfin,  à  l'année 
'''79i  parce  qu'il  constate  (p.    i83)  l'existence  d'un  avocat  en  la 


Chambre  des  comptes  (cf.  A.  de  Boislisle,  ibid.).  —  D'autre  part,  la 
mention  du  rot  des  ribauds  (p.  181),  office  qui  ne  parait  pas  avoir 
survécu  à  Louis  XI  (C.  Leber,  ibid.,  t.  VIII,  p.  aa5),  et  surtout  les 
termes  de  l'article  consacré  (p.  i83)  au  Conseil  de  la  justice,  nous 
porteraient  à  considérer  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XI 
ou  les  premières  années  du  règne  de  Charles  VIII  comme  la  date 
approximative  de  ce  précieux  document. 

(,)  Le  Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil.  .  .  de  Charles  VIII,  dans 
la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLHI,  p.  61a,  note  3. 

'4'  Abel  Desjardins,  Négociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la 
Toscane,  t.  I,  p.  aa3;  t.  Il,  p.  5o5,  609,  5i3  et  5i4. 

(5'  La  grand' monarchie  de  France ,  composée  par  messire  Claude  de 
Seyssel,  Paris,  1557,  in-8°,  a'partie,  chap.  IV- VII,  fol.  ai-55. 

'*'  Tommaseo,  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  II,  p.  5ot>. 

(7>  Mémoire  rédigé  par  les  maîtres  des  requêtes  vers  i585  : 
ttVray  est  qu'il  y  avoit  tousjours  un  Conseil  secret,  comme  tous  les 
princes  en  ont  tousjours  eu,  pour  les  affaires  de  la  guerre  et  aultres 
grandes  et  importantes  à  la  majesté  du  Roy,  concernans  la  conserva- 
tion de  l'Estat  gênerai,  duquel  les  majestés  des  roys  onthonnorez  ceulx 
qu'il  leur  a  pieu.»  (Bibl.  nat.,  ms.  fiançais  n°  16316,  fol.  aoi.) 

'•'  Tommaseo,  op.  cit.,  t.  I,  p.  107. 
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malin,  à  l'heure  de  son  lever^,  avan!.  de  se  rendre  à  la  messe'2';  il  y  réunit  ses  plus  intimes,  Jean, 
cardinal  de  Lorraine,  Philippe  Chabot,  Claude  d'Annebaut,  le  duc  Claude  de  Guise,  le  cardinal 
de  Tournon,  Anne  de  Montmorency,  Henri  d'Albret,  roi  de  Navarre,  le  Dauphin,  Marguerite  d'An- 
goulême;  on  s'y  passe  de  secrétaire'3);  les  questions  les  plus  délicates  y  sont  tranchées,  la  paix  et  la 
guerre  y  sont  résolues,  sans  qu'aucune  nouvelle  en  transpire  au  dehors  :  habitué  à  surprendre  les 
secrets  d'État,  le  Vénitien  Dandolo  avouait  cette  fois  son  impuissance,  non  sans  quelque  étonne- 
ment(4).  Ce  petit  comité  porte  un  nom  :  on  l'appelle  le  Conseil  des  affaires,  ou  simplement  les  Affaires, 
expression  qui  s'explique  d'elle-même,  mais  dont  un  jeu  de  mots,  bien  digne  du  xvie  siècle,  a  con- 
tribué peut-être  à  répandre  l'usage  parmi  les  contemporains  de  Rabelais.  Le  Roi,  disait-on,  reçoit 
ses  conseillers  dans  sa  chambre,  étant  encore  au  lit;  tandis  qu'il  confère  avec  eux  des  destinées 
du  royaume,  on  le  voit  se  lever,  s'habiller,  satisfaire  aux  plus  vulgaires  besoins,  assis  sur  sa  «  chaise 
d'affaires^;  le  nom  du  fauteuil  est  devenu  celui  du  Conseil  lui-même'5). 

Appelé  aussi  Conseil  étroit,  Conseil  secret,  le  Conseil  des  affaires  subsiste  sous  le  règne  de  Henri  II. 
Ce  prince,  dont  l'ambassadeur  Capello  dit  qu'il  se  levait  au  point  du  jour  en  été,  à  la  lumière  en 
hiver,  s'agenouille,  aussitôt  babillé,  devant  un  autel  portatif;  erses  dévotions  faictes,  lui  relevé, 
chacun  se  retire,  et  ne  demeure  que  ceux  des  Affaires®,  n  II  faut  entendre  par  là  le  duc  François 
de  Guise,  le  maréchal  de  Saint-André,  le  jeune  Charles,  cardinal  cle  Lorraine,  que  Henri  II  a  dis- 
tingué dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  le  connétable  de  Montmorency,  qu'il  a  aussitôt  rappelé 
d'exil,  au  besoin,  le  maréchal  Robert  de  La  Marck,  le  roi  de  Navarre,  Antoine  de  Bourbon,  duc  de 
Vendôme,  plus  fard,  le  maréchal  Charles  de  Cossé-Brissac'7'.  Diane  de  Poitiers,  a  pour  avoir  l'œil 
partout  à  l'entour  du  prince W,i>  fait  entrer  au  Conseil  des  affaires  le  trésorier  de  l'Épargne  André 
Blondet,  sa  créature,  qui  lui  répète  tout  ce  qui  s'y  dit.  On  prétend  que,  pour  marier  sa  petile-fille 
Diane  de  La  Marck  à  Jacques  de  Clèves,  second  fils  du  duc  François  de  Nevers,  elle  s'est  engagée  à 
faire  introduire  ce  dernier  dans  le  même  Conseil;  mais ,« le  mariage  fut  consommé,  et  la  promesse 
non  gardée,  parce  que,  cette  femme  ayant  considéré  qu'elle  serait  aussi  contrainte  d'y  faire  appeler 
Claude  de  Lorraine,  son  gendre,  depuis  duc  d'Aumale,  qu'elle  aimoit  beaucoup,  pour  étouffer  la 
rumeur  qui  en  fut  venue  et  ne  donner  ouverture  à  la  confusion,  ni  l'un  ni  l'autre  n'y  furent  admise,  -n 
Dans  les  dernières  années  du  règne,  l'absence  de  Montmorency  et  de  Saint-André  laisse  les  deux 
frères  de  Guise  à  peu  près  seuls  maîtres  de  la  place.  Le  Chancelier  ou  Garde  des  sceaux  assiste  au 


'''  Dès  i5aG,  François  I"  examinait  à  son  lever  les  affaires  les  plus 
importantes,  el  ses  conseillers  s'assemblaient  parfois  avant  son  réveil. 
(Arch.  nal.,  J  666,  Espagne,  IX,  Traité»,  liasse  I,  n0'  4-4  qualer.) 

(2)  Relation  de  Malleo  Dandolo,  août  i54tj.  (Albèri,  Relazioni 
degli  ambascialori  veneti,  série  I,  t.  IV,  p.  33.) 

<3'  Relations  de  Marino  Giustiniano,  i535  (Tommaseo,  op.  cit., 
t.  I,  p.  107),  cle  Matteo  Dandolo,  août  i54a  (Albèri,  loc.  cit.; 
Jean  Zeller,  La  diplomatie  française  vers  le  milieu  du  xvi°  siècle  d'après 
la  correspondance  de  Guillaume  Pellicier,  Paris,  1881,  in-8",  p.  7), 
et  de  Marino  Cavalli,  1 5ii 6  (Tommaseo,  op.  cit.,  t.  I,  p.  a 81).  — 
Giustiniano  nomme,  au  second  rang,  le  chancelier  Duprat,  l'évêque 
de  Soissons  (Mathieu  de  Longuejoue)  et  le  président  Povet.  —  Le 
Conseil  devant  lequel  Monluc  réclama  si  énergiquement,  en  i544, 
l'autorisation  de  livrer  bataille  se  tint  vers  le  milieu  du  jour.  Le  Roi 
y  était  assis  devant  une  table,  ayant  à  coté  de  lui  M.  de  Saint-Pol, 
et  vis-à-vis  de  lui  l'amiral  d'Annebaut.  Y  assistaient  debout  le  grand 
écuyer  Jacques  Ricard  de  Genouillac,  dit  Galiot,  Claude  Courtier, 
duc  de  Roannez,  marquis  de  Roisy,  et  deux  ou  trois  autres,  enfin  le 
Dauphin,  qui  n'opinait  pas,  mais  se  tenait  derrière  la  chaire  du  Roi 
et  faisait  à  Monluc,  pendant  son  discours,  des  signes  d'encourage- 


ment. (Commentaires  et  lettres  de  Biaise  de  Monluc,  édition  de  Rublo, 
t.  I,  p.  a43-a53.) 

W   Albèri,  loco  cit. 

<5'  Relations  de  Lorenzo  Contarini,  i55i  (Albèri,  op.  cit.,  série  I, 
t.  IV,  p.  77),  et  de  Michel  Suriano,  i56i  (Tommaseo,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  5i3). 

<6>  Relation  de  Giovanni  Capello,  i554  (Tommaseo,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  371).  —  Histoire  particulière  de  la  court  du  roy  Henry  //(Cimber 
et  Danjou,  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  1™  série,  t.  III, 
p.  a8a).  — ■  Baron  de  Ruble,  Le  mariage  de  Jeanne  d'Albret,  Paris, 
1877,  in-8",  p.  a35. 

C  Relation  de  Lorenzo  Contarini,  i55i  (Albèri,  série  I,  t.  IV, 
p.  77).  —  Relation  de  Giovanni  Capello.  —  Commentaires  et  lettres 
de  Biaise  de  Monluc,  édit.  de  Ruble,  t.  I,  p.  435.  —  Relation  de  Gio- 
vanni Sorenzo,  i558.  (Albèri,  série  I,  t.  H,  p.  433  et  444.) 

<8>  Suivant  Contarini,  la  duchesse  de  Valentinois  ne  s'occupait  pas 
ouvertement  des  affaires  de  l'État;  mais  Henri  II  lui  communiquait  tous 
ses  projets  et  passait  chaque  jour,  après  son  diner,  une  heure  et  demie 
à  lui  parler  d'affaires.  (Albèri,  série  I,  t.  IV,  p.  77.) 

'•'  Archives  curieuses,  1"  série,  t.  III,  p.  a8a  et  a84. 
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Conseil  des  affaires,  moins  pour  y  donner  des  avis  que  pour  y  recevoir  des  ordres,  privilège  modeste 
qu'il  partage  avec  un  secrétaire  des  commandements.  C'est  dans  ce  Conseil  qu'est  dépouillée  la 
correspondance  diplomatique,  débattue  toute  question  militaire,  dirigée  l'administration,  déter- 
minée la  ligne  politique  que  doit  suivre  le  gouvernement  W.  Le  Conseil  proprement  dit  n'apparaît 
plus  qu'à  l'arrière-plan. 

Sous  le  règne  de  François  II,  le  cercle  se  resserre  encore.  Entre  le  jeune  Roi,  présent  pour  la 
forme,  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise,  il  n'y  a  guère  de  place  pour  aucun  autre  con- 
seiller intime.  Catherine  de  Médicis  elle-même  se  voit  écartée  des  Affaires®. 

Mais  elle  prend  habilement,  sous  la  minorité  de  Charles  IX,  une  revanche,  qu'elle  achète,  il  est 
vrai,  par  des  concessions  nombreuses.  A  sa  suite,  le  roi  de  Navarre,  tous  les  princes  du  sang,  le 
duc  de  Guise,  le  cardinal  de  Lorraine,  le  Connétable,  le  Chancelier,  les  cardinaux- de  Châtillon  et 
de  Tournon,  d'autres  encore  se  font  admettre  au  Conseil  des  affaires  du  matin®.  Le  règlement  du 
mois  de  mai  1 56 1  y  laisse  entrer  non  seulement  les  secrétaires  d'Etat,  mais  le  trésorier  de  l'Épargne, 
les  intendants,  le  contrôleur  des  finances.  Derrière  la  porte,  d'autres  officiers,  tels  que  les  trésoriers 
des  guerres,  attendent  pour  se  présenter  que  le  Conseil  les  fasse  appeler (4).  Peu  à  peu  l'assistance 
augmente,  si  bien  que  Charles  IX,  déclaré  majeur,  croit  faire  beaucoup  en  édictant  un  règlement 
ainsi  conçu  (2 3  octobre  i 563)  :  ttLe  Roy.  .  .  veult  et  entend  que  cy  après  les  matins,  quant  il  parlera 
de  ses  affaires,  il  n'y  entre  plus  que  MM.  les  prince  de  Navarre,  cardinal  de  Rourbon,  prince 
de  Condé,  duc  de  Montpensier  et  prince  de  la  Roche-sur-Yon,  MM.  les  princes,  Connestable,  Chan- 
cellier,  les  mareschaulx  de  France,  seigneurs  et  aultres  qui  estoient  du  Conseil  du  feu  Roy,  son  père, 
les  sieurs  de  Gonnort  et  de  Chaune,  le  sieur  de  Sipierre  et,  en  son  absence,  le  sieur  de  Lanssac, 
pour  entrer  aux  Affaires  du  Roy,  les  quatre  secrétaires  d'Estat  et  le  tresorrier  de  l'Espargne, 
et  M.  du  Perron,  qui  demeurera  pour  habiller  le  Roy.n  Tout  l'espoir  du  Roi  était  de  réduire  le 
nombre  de  ces  conseillers  à  douze,  et,  comme  s'il  avait  eu  affaire  à  autant  de  ministres  inamovibles, 
il  ne  se  flattait  d'y  parvenir  que  peu  à  peu,  par  extinction'5).  A  vrai  dire,  le  Conseil  des  affaires 
renouvela  son  personnel  à  chaque  changement  un  peu  brusque  dans  la  politique  royale  (6>.  Avant 
la  Sainl-Barthélemy,  on  y  voyait  les  cardinaux,  princes  et  maréchaux,  l'amiral  de  Coligny,  les 
évèques  d'Orléans  et  de  Limoges,  René  de  Rirague  et  Paul  de  Foix^.  Le  26  octobre  1672,  on  en 
accorda  l'entrée  au  nouvel  Amiral,  Honorât  de  Savoie,  au  Grand  Ecuyer,  Léonor  Chabot,  à  MM.  de 
Strozzi,  de  Riron,  de  Villequier  et  de  Saint-Sulpice.  Le  Conseil  des  affaires  se  tenait  alors  dans  un 


(1)  Relations  de  Giovanni  Soranzo  et  de  Lorenzo  Contarini.  (Aibèri, 
série  I,  t.  II,  p.  444;  t.  IV,  p.  77.)  —  Cf.  le  mémoire  adressé  par 
le  chancelier  Olivier  au  cardinal  de  Lorraine.  (Arch.  nat. ,  KK  626, 
fol.  71.) 

'"  Etienne  Pasquier  signale,  sous  François  II,  l'existence  d'un 
Comeil  des  affaire»  «auquel  trois  ou  quatre  des  principaux  de  la 
France  avoient  entrée,  pour  aviser  sur  le  gouvernement  général  de 
ce  royaumes.  (Recherche»  de  la  France,  édit.  de  1611,  p.  80.)  — 
Régnier  de  la  Planche,  Hittoire  de  l'eilat  de  France  tout  le  règne  de 
Françoi»  H,  édit.  Mennechet,  t.  I,  p.  16.  —  Mémoires  de  Vieilleville , 
édit.  Michaud.  p.  a86.  —  Marillac,  Du  Conseil  du  Roi.  (Arch.  nat., 
Uo45\  fol.  aa  v°.)  —  Vidaillan,  Hittoire  du  Conseil  du  Roi,  t.  Il, 
p.  38. 

(3)  Relation  de  Marco-Antonio  Barbaro,  1 563.  (Tommaseo,  t.  II, 
p.  q8.)  —  Comte  Delaborde,  Hittoire  de  Coligny,  Paris,  1881,  in-8', 
t.  I,  p.  5oi. 

'"  Louis  Paris,  Négociations,  lettres  et  pièces  diverse»  relatives  au 
règne  de  François  II,  p.  868. 

Ar.lli.TS   DU   CONSEIL   D'ÉTAT. 


"'  Une  copie  contemporaine  du  règlement  du  a3  octobre  i563 
est  conservée  dans  le  ms.  français  n°  5go5,  fol.  79  v°.  Cf.  ms.  fran- 
çais n°7ÛQ6,  fol.  187  r",  collection  deBrienne,  ms.  n°a4o,  fol.  69, 
et  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  73. 

(6'  En  l'année  1669,  le  Conseil  du  matin  comprenait,  entre  autres 
membres,  MM.  de  Rambouillet,  l'évèque  de  Rennes,  Bochetel  et 
Henri  de  Mesmes,  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  Conseil  privé  et 
qui,  pour  cette  raison,  se  tenaient  debout.  Au  commencement  de 
l'année  suivante,  Henri  de  Mesmes  fut  retenu  du  Conseil  privé,  et 
un  nouveau  règlement  réduisit  à  six  le  nombre  de  ceux  qui  en- 
traient «le  matin  aux  affaires  d'Estat»;  c'étaient  Morvillier,  Lansac, 
Pellevé,  l'évèque  de  Limoges,  Birague  et  Henri  de  Mesmes.  (Mé- 
moires de  H.  de  Mesmes,  Bibliothèque  nationale,  manuscrit  fran- 
çais n°  749,  fol.  a4  r°.)  —  Cf.  Mémoires  de  Castelnau,  t.  II, 
p.  776,  et  Baguenault  de  Puchesse,  Jean  de  Morvillier,  18G9,  in-8°, 
p.  ai7. 

<''  Relation  d'Alvise  Contarini,  février  157a.  (Albéri,  série  I, 
t.  IV,  p.  a53.) 
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cabinet  voisin  de  la  chambre  à  coucher  du  Roi.  Charles  IX  s'y  rendait,  dit-on,  après  avoir  passé 
sa  chemise,  cérémonie  qu'il  accomplissait  aux  yeux  de  toute  la  Cour,  et  il  ne  s'habillait  que  plus 
tard,  au  moment  de  sortir  pour  la  messe  W. 

Le  Conseil  des  affaires  du  matin  devait,  aux  termes  d'un  règlement  du  21  décembre  i5Go,  en- 
tendre lecture  des  lettres  présentées  à  la  signature  du  Roi''2',  examiner  les  dépêches  transmises  par 
la  voie  des  postes,  fixer  le  sens  des  réponses  qu'il  convenait  de  faire  au  nom  du  prince.  Dans  les  très 
l'aies  procès-verbaux  de  séances  d'Affaires  que  l'on  possède,  nous  avons  cherché  vainement  la  trace 
d'une  seule  de  ces  décisions  rendues  sous  forme  conditionnelle  que  l'on  appelait  avis:  grâce  à  la  pré- 
sence à  peu  près  constante  du  prince  ou  de  la  Reine  mère,  le  Conseil  du  matin  pouvait  tout  oser^. 
Aussi  les  cours  souveraines  s'inclinaient-elles  plus  volontiers,  à  ce  qu'il  semble,  devant  les  décisions  du 
Conseil  des  affaires  que  devant  les  arrêts  du  Conseil  privé  M.  La  prépondérance  du  premier  est  attes- 
tée dans  toutes  les  relations  des  ambassadeurs  de  Venise.  Le  Roi  de  France,  disent-ils  invariable- 
ment, exerce  son  pouvoir  ordinaire  par  l'intermédiaire  du  Conseil  privé;  par  l'intermédiaire  du  Con- 
seil des  affaires,  il  exerce  son  pouvoir  absolu.  L'un  applique  la  loi  que  l'autre  fait.  L'un  se  résigne  à 
n'être  qu'un  Conseil  d'administration;  l'autre  jouit  des  prérogatives  d'un  Conseil  de  gouvernement^. 

Le  Conseil  des  affaires  ne\i  était  pas  moins  en  voie  de  décadence,  infériorité  passagère  qu'il  de- 
vait à  son  personnel  relativement  nombreux.  Les  grands  personnages  qu'y  avait  introduits  la  poli- 
tique de  la  Reine  mère  n'inspiraient  pas  tous  le  même  degré  de  confiance  au  Roi.  Le  prince  en 
venait  à  garder  à  l'égard  du  Conseil  des  affaires  la  même  réserve  que  son  grand-père  envers  le 
Conseil  privé.  11  n'en  assemblait  parfois  que  la  moindre  partie,  et  Lorcnzo  Contarini  remarquait  fort 
bien  que  le  nombre  des  conseillers  diminuait  à  mesure  qu'augmentait  l'importance  des  matières 
mises  en  délibération.  Souvent  même  le  Conseil  des  affaires  disparaissait  entièrement,  pour  faire 
place  à  ce  que  cet  ambassadeur  appelle  assez  improprement  le  Triumvirat  :  la  Reine  mère,  Charles  IX 
et  son  frère  le  duc  d'Anjou  se  réunissaient  à  part,  en  une  sorte  de  conciliabule  suprême,  dont  on 
a  pu  dire  qu'il  était  alors  le  pivot  du  gouvernement^. 

Nul  ne  sentit  plus  que  Henri  III  le  besoin  de  s'envelopper  de  mystère.  Durant  les  premières 
armées  de  son  règne,  quand  Philippe  Hurault  de  Cheverny,  François  d'O  et  René  de  Villequier 
composaient  avec  Nogaret  de  La  Valette,  Anne  d'Arqués  et  François  d'Espinay  de  Saint-Luc,  crjeunes 
gens  encore  plus  dépourvus  de  sens  que  de  barbe, n  le  Conseil  des  affaires  du  matin'7',  Henri  III, 
enhardi  par  la  complaisance  et  par  l'insuffisance  même  de  la  plupart  de  ces  confidents  de  son 
choix,  les  associait  peut-être  à  tous  les  secrets  de  sa  politique  à  double  face;  mais,  quand  il  y  eut 


'''  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  a55  r°;  ms.  français 
n"  7^99,  fol.  1 33  v\  Arcli.  nat.,  KK  6a5,  fol.  87  r". 

2)  Les  autres  dépêches  passaient  seulement  sous  les  yeux  du 
(Conseil  privé.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  58,  art.  4  et  5») 

'3)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  1 8 1 5 A ,  fol.  aoa  v";  ms.  français 
n"  16223,  fol.  46  r°. 

''  Relations  de  Suriano,  vers  i56i ,  et  de  M.-A.  Barbaro,  eni563. 
(Tommaceo,  t.  I,  p.  5i  3;  t.  II,  p.  27.) 

î5)  Relations  de  Suriano  (ibid.,  t.  I,  p.  5 13),  de  Barbaro  (ibid., 
I.  II,  p.  99),  de  Contarini  (Albèri,  série  I,' t.  IV,  p.  a 53),  de  Ca- 
valli  (ibid.,  p.  3a3),  etc.  —  Cf.  un  arrêt  du  Conseil  du  ia  février 
1 563  :  trSur  les  requestes  des  habitans  de  Forestz  en  Beaujoulois  à  fin 
de  leur  continuer  l'exemption  des  tailles.  .  .,  a  esté  remis  en  parler 
aux  Affaires  du  Roy,  attendu  l'importance  des  sommes...  n  (Bibl. 
nat.,  ms.  français  n"  181 56,  fol.  16.) 

'"'  Albèri,  sériel,  t.  IV,  p.  a53.  —  Un  ambassadeur  toscan  écri- 
vait le  20  juillet  1570  :  «Il  Consiglio  per  la  pace  e  affari  principali  è 


ristretto  solamente  Ira  il  Re,  Regina  e  Monsignore,  essendo  vietato  al 
cardinale  de  Bourbon  e  a  tutti  gli  altri  principi  di  inlervenirvi;  ma 
intervengono  nel  Consiglio  piivato.»  (Abel  Desjardins,  Négociations 
de  la  France  awc  la  Toscane,  t.  III,  p.  637.  Cf.  ibid.,  p.  677.) 
Le  Vénitien  Giovanni  Micbicl  répétait  également,  au  mois  de  novembre 
1572,  que  le  Conseil  secret  se  trouvait  réduit  aux  trois  personnes  du 
Roi,  do  la  Reine  et  du  duc  d'Anjou.  (Albèri,  1'*  série,  t.  IV,  p.  a53.) 
Le  ministre  espagnol  D.  Francès  de  Alava  insinuait,  en  1670,  que, 
pour  demeurer  seule  à  diriger  les  affaires  du  royaume,  Gatberine  de 
Médicis  réunissait  le  Conseil  les  jours  où  elle  savait  que  Charles  IX 
devait  se  rendre  à  la  chasse.  (Documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  du 
rri'  siècle,  publiés  par  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  ire  partie, 
Bruxelles,  1 883 ,  in-8",  p.  1  35.)  Enfin,  Sîgismondo  Cavalli  prétendit 
que  le  Roi,  la  Reine,  Morvillier  et  le  chancelier  de  Birague  entraient 
seuls  au  Conseil  des  affaires  lorsque  Charles  IX  mourut.  (Albèri, 
série  I,  t.  IV,  p.  3a 4.) 

<7)  Relation  de  Lippomano,  1577.  (Tommaseo,  t.  II,  p.  5o6.) 
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admis  plus  tard  des  princes  et  des  cardinaux,  on  le  vit  prendre,  au  Conseil  des  affaires,  une  attitude 
méfiante  :  retiré  dans  un  coin  de  la  pièce,  il  s'entretenait  à  voix  basse  avec  Catherine  de  Médicis 
ou  dictait  mystérieusement  ses  ordres  à  l'un  des  secrétaires  d'État.  Nul  ne  faisait  mine  de  l'appro- 
cher, ni  ne  troublait  ces  colloques,  à  moins  d'être  appelé,  ce  qui  arrivait  rarement.  Parfois  même 
Henri  III  se  dispensait  de  consulter  la  Reine  mère,  préférant  soumettre  ses  doutes  à  quelqu'un 
de  ses  favoris,  dans  un  tête-à-tête  intime  (1). 

Cependant,  en  principe,  les  gens  des  «  Affaires»  demeuraient  chargés  de  conseiller  le  Roi  sur  les 
matières  importantes W.  «En  la  monarchie,  écrivait  Jean  Rodin,  on  prend  les  avis  ou  délibérations 
au  Sénat,  ou  Conseil  privé  (c'est  le  Conseil  ordinaire),  et  la  résolution  au  Conseil  étroit  (ou  Conseil 
des  affaires).  .  .  Là  sont  signés  les  rôles  des  dons,  lettres  et  mandements;  là  sont  ouverts  .les  paquets 
des  princes,  des  ambassadeurs,  des  gouverneurs  et  capitaines,  et  les  réponses  commandées  aux 
secrétaires  d'Etat  <3).  u 

Obligés  de  se  rendre  de  grand  malin  dans  la  chambre  d'audience,  les  hommes  des  «Affaires»  y 
attendaient,  avec  la  foule  des  courtisans,  le  moment  où  Sa  Majesté  leur  faisait  savoir  qu'elle  était 
éveillée.  Us  pénétraient  alors,  en  compagnie  nombreuse,  dans  la  chambre  à  coucher  du  Roi,  suivis 
de  près  par  l'eau  et  par  le  bouillon,  puis  entraient  seuls  dans  le  cabinet,  où  Sa  Majesté  ne  tardait 
pas  à  se  faire  apporter  son  vin.  Deux  d'entre  eux,  Epernon  (Nogaret  de  La  Valette)  et  Joyeuse 
(Anne  d'Arqués),  pouvaient  pénétrer  à  toute  heure  du  jour  dans  le  cabinet  du  Roi.  Telles  étaient 
du  moins  les  dispositions  d'un  règlement  du  mois  de  janvier  i585'4>. 

Dégagé  de  toute  formalité,  affranchi  de  l'obligation  oiseuse  d'assister  au  lever,  à  la  toilette  ou  au 
premier  déjeuner  du  Roi,  le  Conseil  des  affaires  fut,  sous  Henri  IV,  le  plus  utile  auxiliaire  du  trône. 
II  continua  de  se  tenir  le  matin.  Fontenay-Mareuil  rapporte,  il  est  vrai,  qu'à  toute  heure  du  jour, 
et  crmème  quand  il  étoit  dans  ses  plaisirs  »,  Henri  IV  écoutait  les  conseillers  qui  venaient  lui  parler 
d'affaires,  et  Le  temps  toutefois,  ajoute-t-il,  destiné  ordinairement  pour  cela  étoit  le  matin'5),  devant 
que  d'aller  à  la  messe,  en  se  promenant  (car  il  aimoit  à  faire  exercice)  dans  des  jardins  ou  dans 
une  galerie,  avec  ceux  de  son  Conseil,  qu'il  faisoit  couvrir  quand  c'étoit  à  découvert.  Les  secré- 
taires d'Etat  s'y  trouvoient  aussi  pour  rendre  compte  de  leurs  charges;  mais  ils  n'approchoient 
point  qu'ils  ne  fussent  appelés.  C'étoit  là  qu'il  prenoit  résolution  de  tout  ce  qui  se  devoit  faire,  et 
où  il  en  donnoit  l'ordre,  tant  à  ceux  du  Conseil  qu'aux  secrétaires  d'Eslat,  qu'il  falloit  ponctuelle- 
ment exécuter,  ou  dire  pourquoi.  Et  ce  qui  est  encore  fort  à  remarquer,  c'est  qu'ayant  à  gouverner 
un  Etat  tel  que  le  sien,  non  encore  tout  à  fait  purgé  de  factions  et  étant  obligé  de  prendre  part 
dans  tout  ce  qui  se  faisoit  au. reste  du  monde,  dont  on  peut  dire  qu'il  étoit  l'arbitre,  ce  Conseil 
néanmoins  ne  duroit  jamais  plus  de  deux  heures.  Et  si  ce  n'étoit  pas  par  impatience  ou  envie 
d'aller  ailleurs  qu'il  le  finissoit;  car  il  n'en  partoit  point  qu'il  n'eût  tGut  achevé,  et  ne  remettoit 
rien  au  lendemain  de  ce  qui  se  pouvoit  vider  sur-le-champ  :  jusque-là  même  que,  s'il  rencontroit 
en  sortant  quelqu'un  qui  lui  voulût  parler  de  ses  affaires  particulières,  comme  il  arrivoit  assez 


(')  Relation  de  Lorcnzo  Priuli,  5  juin  i58a.  (Albèri,  série  I, 
t.  IV,  p.  U 18.)  —  Cf.  Les  secrétaires  d'Etal  depuis  leur  institution 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  par  le  comte  de  Luçay,  p.  a8. 

(,)  En  1577,  Lippomano  attribue  au  Conseil  des  affaires  le  droit 
de  délibérer  sur  ce  qui  touche  le  pouvoir  absolu  du  Roi ,  ainsi  que 
le  pouvoir  de  casser  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  au  grand  déplaisir, 
ajoute-t-il,  des  membres  de  ce  dernier.  (Tommaseo,  t.  II,  p.  5oà.) 

("  Les  ri  livres  de  la  République,  édit.  de  1578,  in-fo).,  p.  a5o 
et  960. 


<•'  Cimber  et  Danjou,  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France, 
1"  série,  t.  X,  p.  3i3  et  3t5.  —  Après  la  journée  des  Barricades, 
Henri  III  semble  avoir  voulu  fondre  le  Conseil  des  affaires  avec  le 
Conseil  privé  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  règlement  daté  de  Chartres, 
le  îôaoût  1 588.  (Bibliothèque  nationale,  manuscrit  français  ^7007, 
fol.  a8i  r".) 

'"  Cf.  une  lettre  du  duc  de  la  Force  du  i3  octobre  1607.  (Mar- 
quis de  la  Grange,  Mémoires  authentiques  de  Jacques  Nompar  de 
Caumont,  duc  de  la  Force,  Paris,  i843,  in-8°,  t.  I,  p.  A63.) 
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souvent,  la  présence  de  tous  ses  ministres  en  rendant  l'heure  fort  propre,  il  l'écoutoit  avec  autant 
de  patience  et  de  douceur  que  s'il  n'eût  rien  fait  de  tout  le  jour(,).  ■ 

C'est  alors  que  le  Conseil  des  affaires  répond  le  plus  exactement  à  la  définition  de  Du  Haillan  : 
une  assemblée  à  laquelle  le  Roi  (rappelle  quelque  petit  nombre  de  ceux  qu'il  répute  ou  les  plus 
sages  et  expérimentés  et  plus  féables  à  luy,  ou  ceux  qu'il  aime  le  pius(2)fl.  Henri  IV  variait,  bien 
entendu,  la  composition  du  Conseil  suivant  la  nature  des  matières  qu'il  se  proposait  d'y  traiter. 
Aux  séances  destinées  à  l'examen  des  entreprises  militaires  il  ne  convoquait  jamais  nies  gens  de 
robe  longue  ni  d'écritoire  n ,  mais  seulement  a  ses  plus  confidents  et  intelligents  serviteurs  faisant 
profession  des  armes  et  le  seul  secrétaire  qui  avoit  le  département  de  la  guerres.  Rosny,  en  même 
temps  qu'il  fut  chargé  du  gouvernement  général  des  finances,  eut  ses  entrées  au  Conseil  des  affaires*3' 
et  ne  tarda  pas  à  en  devenir  le  chef  le  plus  autorisé,  à  tel  point  qu'il  y  ruina  le  crédit  de  Charles 
de  Bourbon,  comte  de  Soissons.  Pompone  de  Bellièvre,  Brûlart  de  Sillery,  qui  pouvait  jouer  tour 
à  tour  les  rôles  de  conseiller  et  de  secrétaire,  le  président  Jeannin,  plus  rarement  le  connétable 
Henri  de  Montmorency  et  le  duc  de  Mayenne,  y  représentèrent,  dans  une  heureuse  proportion, 
les  deux  partis  réconciliés  des  royalistes  et  des  ligueurs W.  crLa  faveur  ni  la  qualité,  conclut  Fon- 
lenay-Mareuil ,  ne  servoient  de  rien  pour  être  de  ce  Conseil,  les  princes  du  sang  mêmes  n'en  étant 
pas;  de  sorte  que,  s'ils  venoient  pendant  qu'il  se  tenoit,  il  falloit  qu'ils  attendissent  qu'il  fût  achevé 
au  lieu  où  tout  le  monde  étoit.  Mais  il  est  vrai  que,  si  [le  Roi]  les  voyoit,  il  les  appeloit  quasi  tou- 
jours devant  que  de  rentrer  dans  la  foule,  et  faisoit  quelque  tour  avec  eux,  pour  les  distinguer 
aucunement  du  reste  des  hommes  par  cetle  petite  différence.  t> 

Les  arrêts  du  Conseil  des  affaires  ne  nous  sont  pas  parvenus,  par  la  bonne  raison  que  le  plus  sou- 
vent il  n'en  a  pas  été  dressé  procès-verbal.  Mais  l'importance  de  cette  institution  se  mesure  en 
quelque  sorte  à  la  décadence  de  l'autre  Conseil.  Le  Conseil  ordinaire  décline  visiblement  a  partir  de 
François  1er;  il  intervient  encore  quelquefois  dans  les  négociations  diplomatiques  au  temps  de 
Henri  II'5',  conserve  jusque  sous  Charles  IX  quelques  attributions  militaires*6);  mais,  sous  Henri  III 
et  sous  Henri  IV,  c'en  est  fait  de  son  importance  :  il  se  renferme  modestement  dans  le  domaine  ad- 
ministratif et  se  désintéresse  du  gouvernement.  Nous  ajouterons  que  l'avenir,  qui  lui  réserve  bien 
des  vicissitudes,  ne  fera  que  consacrer  la  prééminence  du  Conseil  des  affaires,  appelé  aussi  Conseil 
étroit,  Conseil  secret,  Conseil  de  cabinet  et  enfin  Cotiseil  d'en  haut^1';  la  politique  demeurera  définitive- 
ment le  partage  d'un  petit  nombre  de  ministres  délibérant  avec  ou  sans  le  Roi. 

On  a  répété  à  satiété  que  le  xvie  siècle  avait  vu  la  monarchie  française  faire  un  grand  pas  dans  la 
voie  du  gouvernement  absolu  :  nous  doutons  qu'on  ait  indiqué  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
employés  par  les  derniers  des  Valois  et  par  le  premier  des  Bourbons  pour  mettre  la  royauté  hors  de 
page,  moyen  qui  consistait  à  soustraire  la  politique  aux  regards  du  Conseil  ordinaire,  trop  mêlé, 


f'I  Mémoires  de  Fonlenay-Mareuil ,  édition  Michaud ,  p.  1 8. — Henri  IV 
avait  quelque  mérite  à  présider  ie  Conseil  des  affaires  avec  cette  régu- 
larité ,  si  le  renseignement  de  Francesco  Vendramin  est  exact  :  «Sente 
maggior  molestia  nell1  assistere  ai  Consigli  che  nelle  fatiche  délia 
caccia.»  (Albèri,  i™  série,  t.  IV,  p.  465.) 

<2>  «Et  là,  ajoute-t-il,  sont  lues  les  lettres  qui  viennent  des  ambas- 
sadeurs ,  des  gouverneurs  et  capitaines  des  frontières ,  et  résolues  et  com- 
mandées aux  secrétaires  d'Etat  les  dépêches,  et  les  dons  et  bienfaits  y 
sont  accordés,  les  rôles  et  les  expéditions  d'iceux  vus  et  signés  de  la 
main  du  Roi.  Cette  forme  a  changé  deux  ou  trois  fois  depuis  quelques 
années. t>  (De  l'estat  et  succez  des  affaires  de  France,  édit.  de  i5o,5, 
fol.  177  r°.) 


(3>   (Economies  royales,  édition  Michaud,  t.  I,  p.  aa4  et  a 53. 

<*)  Relation  d'Angelo  Badoer,  i6o3-i6o5  (Barozzi  et  Bcrchet,i?e- 
lazioni  degli  Stali  europei  telle  al  Senato  dagli  ambasciatori  Verieli  nel 
secolo  decimoseUimo ,  série  II,  Fbancia,  t.  I,  p.  n4).  —  Abel  Des- 
jardins, Négociations  de  la  France  avec  la  Toscane  (dépèche  du  1 5  juil- 
let 1608),  t.  V,  p.  56g.  —  Cf.  les  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil , 
édit.  Michaud ,  p.  18. 

«  Bibl.  nat.,  ms  français  n"  181 53,  fol.  1  r°,  7  r",  11  v°,  a65- 
37a ,  ag4  r*. 

'(•)  Ibid. 

(')  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  i8i53,  fol.  34  r",  38  v°,  5a  r°, 
75  r°,  101  r'et  34o  r°. 
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trop  indépendant  et  trop  nombreux,  surtout  dans  les  derniers  temps,  pour  inspirer  au  monarque 
une  confiance  illimitée. 

A  vrai  dire,  un  tel  procédé  s'accorde  mal  avec  les  tendances  qu'on  se  plaît  généralement  à 
reconnaître  chez  Henri  IV.  Aussi  est-il  juste  de  signaler  divers  projets  de  réformes  dont  les  cir- 
constances malheureusement  empêchèrent  la  réalisation.  Henri  IV,  vers  la  fin  de  son  règne,  se 
préoccupa  du  sort  de  la  noblesse,  plus  peut-être  que  la  noblesse  elle-même.  Pour  l'empêcher  de 
déchoir,  pendant  la  paix,  du  rang  qu'elle  avait  conquis  sur  les  champs  de  bataille,  il  l'eût  volon- 
tiers associée,  dans  une  certaine  mesure,  au  gouvernement,  et  lui  eût  communiqué  une  partie 
des  secrets  que  ses  prédécesseurs  et  lui  avaient  coutume  de  confier  seulement  à  leurs  intimes.  Au 
mois  de  juin  1609,  il  mande  précipitamment  Sully  au  Louvre  et  le  prie  de  lui  rédiger  et  à  sa  mode, 
c'est-à-dire  à  peu  de  langages  et  beaucoup  de  substances  »,  un  certain  nombre  de  mémoires"  sur  de9 
questions  qu'ils  avaient,  paraît-il,  préalablement  examinées:  notamment  trun  état  des  divers  Con- 
seils qu'il  seroit  à  propos  d'établir  pour  donner  quelque  satisfaction  aux  personnes  qualifiées  du 
royaumes  et  aux  chevaliers  des  ordres,  un  abrégé  des  a  règlements  qu'il  faudroit  observer  en  cha- 
cun d'iceuxn,  une  énumération  a  des  affaires  dont  ils  devroient  connoîtren,  l'indication  des  précau- 
tions à  prendre  a  pour  empêcher  que  cet  établissement  ne  pût  apporter  préjudice  au  Roi,  à  ses 
affaires,  à  l'Etat,  ni  aux  particuliers  w ».  Nul  doute  que  nous  n'ayons  les  réponses  de  Sully  dans  les 
très  curieux  morceaux  publiés  par  feu  Pierre  Clément,  d'après  les  manuscrits  originaux  appartenant 
à  M.  le  marquis  de  Vogué'2'.  Quelques  notions  sur  ces  pièces  seront  ici  d'autant  plus  à  leur  place 
que  l'éditeur  s'est,  pour  ainsi  dire,  abstenu  de  tout  commentaire. 

Aux  Conseils  existants,  Sully  propose  de  joindre  un  Conseil  des  affaires  étrangères  et  un  Conseil  de  la 
guerre.  Le  premier  doit  jouir  d'une  autorité  purement  consultative.  Il  ne  prend  aucune  décision  sans 
l'assentiment  du  Roi.  Mais  il  donne  son  avis  sur  le  choix  des  ambassadeurs,  rédige  leurs  instructions, 
en  présence  du  Roi  et  de  la  Reine  ®,  et  en  fait  transcrire  le  texte  sur  un  registre  secret,  qu'il  confie 
à  la  garde  d'un  cr  secrétaire  des  affaires  étrangères  ».  11  règle ,  en  présence  de  Leurs  Majestés ,  le  céré- 
monial des  réceptions,  assiste  aux  audiences  particulières  accordées  à  des  ambassadeurs  étrangers, 
dépouille  devant  le  Roi  la  correspondance  diplomatique,  arrête  aussitôt  le  sens  général  des  réponses 
qu'il  convient  de  faire,  puis  délègue  un  de  ses  membres  qui  en  surveille  la  rédaction,  et  entend 
la  lecture  du  texte  définitif.  Deux  conseillers  ont  mission  de  rechercher  les  plus  anciens  traités 
conclus  entre  la  France  et  les  divers  pays  du  monde;  ils  les  font  transcrire,  une  première  fois, 
dans  l'ordre  géographique,  une  seconde  fois,  dans  l'ordre  chronologique,  afin  d'éclairer  le  Conseil, 
qui  devra  désormais,  sinon  conclure,  du  moins  revoir  et  enregistrer  tous  les  traités.  Le  même 
Conseil  connaît  des  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  rapports  avec  les  pays  étrangers,  tient  un 
compte  exact  des  dettes  contractées  par  la  France  au  dehors  et  de  celles  qui  sont  amorties  chaque 
année,  prend,  en  présence  du  Roi,  toutes  les  mesures  nécessaires  au  payement  des  émissaires  et 
des  pensionnaires  que  la  France  entretient  à  l'étranger.  Quant  aux  déclarations  de  guerre,  s'il  les 
prépare  avec  le  Roi ,  il  ne  les  vote  qu'en  assemblée  plénière ,  avec  le  concours  des  autres  Conseils. 

Le  Conseil  de  la  guerre^,  qui  ne  décide  rien  non  plus  hors  la  présence  du  Roi,  doit  prendre 

W   GEconomiet  royale*,  édit.  Michaud,  t.  II,  p.  agi.  velle.  Après  la  bataille  de  Poitiers,  les  États  généraux  de  la  Langue 

™  Pierre    Clément,    Portraits    historique»,   Paris,     i855,    in-8%  d'oïl  requirent  l'institution   d'un   Conseil  de  la  guerre,  composé  de 

pv  695,  4o6,  5oo.  seigneurs,  de  bourgeois  et  de  prélats  <rsuffisans  en  faiz  d'armes»,  qui 

"'  Sur  les  efforts  de  Henri  IV  pour  initier  Marie  de  Médicis  aux  devait  prendre  en  main  la  direction  des  opérations  militaires.  (Isam- 

secrets  du  gouvernement,  consulter  le  vénitien  Pietro  Priuli.  (Barozzi  bert,  t.  IV,  p.  783.) —  Suivant  Henri  Baude,  Charles  VII  réservait  la 

et  Bcrchet,  Relazioni,  série  H,  Frmcu,  t.  I,  p.  208.)  séance  du  mercredi  à  l'examen  du  «fait  de  la  guerre»;  il  s'y  trouvait 

"I  L'idée  d'un  Conseil  spécial  de  guerre  n'était  point  chose  nou-  en  compagnie  du  Connétable,  des  maréchaux,  des  capitaines  et  des 
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connaissance  des  opérations  projetées.  11  exerce  une  influence  directe  sur  la  composition  de  l'armée 
en  relisant  et  enregistrant  les  lettres  de  provision  aux  charges  militaires  et  en  procédant  à  l'examen , 
puis  à  la  réception  des  officiers  pourvus.  Il  dresse,  en  présence  du  Roi,  les  états  de  payement  des 
troupes,  statue  sur  les  difficultés  soulevées  par  des  officiers  au  sujet  de  leur  commandement  et  de 
leur  rang,  règle  les  diverses  fonctions  des  chefs,  organise  la  police  militaire,  demande  compte  de 
leur  conduite,  non  seulement  aux  prévôts,  vice-baillis  et  vice-sénéchaux,  mais  au  grand  maître  de 
l'Artillerie,  au  colonel  général  de  l'Infanterie,  à  l'Amiral,  aux  maréchaux,  au  Connétable,  arrête  les 
projets  de  fortification  et  prononce,  en  dernier  ressort,  sur  les  querelles  survenues  entre  gentils- 
hommes et  soldats. 

C'étaient  en  grande  partie  les  dépouilles  du  Conseil  des  affaires  que  devaient  ainsi  se  partager 
les  «personnes  qualifiées^  admises  à  composer  les  nouveaux  Conseils.  Sully  toutefois  n'allait  pas 
jusqu'à  leur  sacrifier  cette  institution;  il  se  contentait  de  donner  au  Conseil  des  affaires  un  nou- 
veau nom,  celui  de  Conseil  ordinaire,  de  Conseil  secret,  de  Conseil  royal,  de  Conseil  de  la  -personne,  de 
Conseil  étroit  ou  de  Conseil  d'exécution.  Il  ne  manquait  pas  d'ajouter  que  trois  ou  quatre  membres 
à  peine  composeraient  cette  assemblée,  hommes  agréables  au  Roi,  ses  confidents,  ses  familiers, 
capables  d'aller  et  venir  sans  peine,  de  suivre  Sa  Majesté  partout  et  de  lui  dire  la  vérité  :  il  ne 
pouvait  annoncer  plus  discrètement  son  intention  d'être  lui-même  un  des  membres  du  Conseil  secret. 
Ne  faire,  à  proprement  parler,  partie  d'aucun  Conseil,  mais  aller  de  l'un  à  l'autre  et  surveiller  ce 
qui  s'y  passe,  y  exposer  la  pensée  du  Roi,  puis,  comme  les  anciens  maîtres  des  requêtes,  recevoir 
les  demandes  adressées  directement  au  prince  et  renvoyer  au  Conseil  compétent  celles  qu'ils  n'exa- 
minent pas  eux-mêmes,  veiller  enfin  à  ce  que  les  parties  soient  expédiées  sans  retard  et  les  pro- 
messes royales  inviolablement  gardées,  telles  sont  les  principales  fonctions  de  ces  conseillers  su- 
prêmes. Si  quelque  conflit  survient  entre  les  différents  Conseils,  ils  sont  naturellement  désignés 
pour  en  prévenir  les  suites  fâcheuses.  De  hautes  questions  sont,  en  outre,  proposées  à  leurs  médi- 


gens  do  finance.  (  Vallet  de  Viriville  ,  Chronique  de  Jean  Charlier, 
I.  III,  p.  1 33.)  —  Sous  Charles  VIII,  l'expédition  des  arrêts  rendus  en 
matière  de  guerre  incombait  à  des  secrétaires  spéciaux.  (A.  Bernier, 
Procès-verbaux  des  séances  du,  Conseil,  p.  22a.)  —  Bien  que  le  Conseil 
des  affaires  fut,  à  partir  de  François  I",  le  plus  compétent  en  ma- 
tière de  guerre,  le  Conseil  ordinaire  ne  laissa  pas,  nous  l'avons  dit, 
de  conserver  jusque  sous  Charles  IX  des  attributions  militaires  :  on 
en  trouverait  plus  d'une  fois  la  preuve  dans  les  Mémoires  du  maréchal 
de  Vieitleville ,  rédigés  par  Vincent  Carloix.  C'est  ici  le  lieu  de  rap- 
peler le  mot  prononcé  par  Montmorency  pour  écarter  L'Hospital ,  alors 
que  se  discutait  le  projet  d'une  guerre  civile,  en  i562  :  trUn  homme 
de  robe  ne  devrait  pas  assister  aux  Conseils  de  guerre.»  A  quoi  le 
Chancelier  répondit  que ,  si  lui  et  ses  semblables  ignoraient  l'art  de 
faire  la  guerre,  ils  savaient  décider  pourtant  quand  il  importait  de  la 
faire.  (De  ïhou,  Historiarum  lib.  XXIX,  t.  II,  p.  167.)  —  Le  rè- 
glement du  23  octobre  i563  organisa,  le  jeudi,  un  Conseil  de  la 
guêtre,  auquel  assistaient  le  Roi,  les  cardinaux  de  Bourbon  et  de 
Lorraine,  les  princes,  tous  les  conseillers  de  robe  courte,  les  gouver- 
neurs des  provinces,  le  général  des  galères,  le  maître  et  le  capitaine 
général  de  l'Artillerie.  A  la  porte,  prêts  à  répondre  au  premier  appel, 
se  tenaient  les  secrétaires  d'Etat,  les  trésoriers  de  l'Epargne  et  des 
guerres,  le  contrôleur  général  de  la  guerre.  (Bibl.  nat.,  ms.  français 
n°  59o5,  fol.  79  v°.)  —  Aux  termes  du  règlement  du  ai  octobre 
1672,  le  duc  d'Anjou  devait  assembler,  une  fois  la  semaine,  les 
princes,  les  maréchaux,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  capitaines 
et  autres  chefs  de  guerre  dont  il  voulait  prendre  conseil ,  pour  déli- 
bérer sur  le  fait  de  la  guerre,  et  il  en  faisait  rapport  au  Roi.  (Bibl. 
nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  255  r°.)  —  En  1678,  le  Conseil  spé- 


cial de  la  guerre  avait  disparu;  mais  Henri  III  entendait  avoir  con- 
stamment près  de  lui  un  des  maréchaux  de  France,  qui  assistât  au 
Conseil  d'État,  irpour  prendre  garde  et  avoir  soin  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  gendarmerie,  les  garnitures  des  provinces,  le  faict  de  la 
guerre,»  etc.  .  .  et  veiller  à  ce  que  le  Conseil  prît  toutes  les  mesures 
nécessaires.  (Art.  a3  du  règlement  du  11  août.)  —  D'après  le  règle- 
ment du  10  décembre  157g ,  une  section  du  Conseil  composée  des 
maréchaux  de  Retz  et  de  Matignon,  de  MM.  de  Roissy,  de  Chavigny, 
de  Pons  et  d'Aumont,  qui  pouvaient  au  besoin  mander  près  d'eux 
le  lieutenant  civil,  se  réunissait,  deux  fois  par  jour,  les  lundi,  mardi, 
jeudi  et  samedi ,  pour  délibérer  sur  la  police  et  sur  le  fait  de  la  gen- 
darmerie. (Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  268  r°.)  —  Enfin, 
à  une  époque  où  la  question  militaire  primait  toutes  les  autres, 
le  a3  mars  1090,  à  Mantes,  Henri  IV  édicta  un  règlement  ainsi 
conçu  :  «Tous  les  jours  [autres  que  les  dimanches  et  jours  de  fête], 
depuis  six  heures  du  matin  jusques  huict  heures  aussy  du  matin, 
sera  tenu,  au  logis  du  Roy  et  en  la  chambre  destinée  et  marquée 
pour  ce  seul  effect,  Conseil  pour  les  affaires  de  la  guerre,  auquel 
assisteront  les  princes  du  sang  et  autres,  les  officiers  de  la  Cou- 
ronne, les  seigneurs  de  Guische,  grand  maistre  de  l'Artillerye , 
d'O,  baron  de  Biron,  Duplessis  et  secrétaires  d'Estat,  chascun  selon 
son  rang  et  ordre  accoustumé  audict  Conseil,  et  non  autres,  si  ce 
n'est  qu'ils  y  soyent  appelez  par  le  commandement  de  S.  M.  ou  des 
seigneurs  dessusnommez ,  selon  que  l'occasion  s'en  offrira  pour  le 
service  de  S.  M.»  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  283  r°.)  — 
On  peut  voir  ce  qu'il  advint  plus  tard  de  ce  Conseil  de  guerre  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV, 
p.  i46. 
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talions  :  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  trasseurer  la  personne  du  Roy,  exalter  sa  gloire, 
accroistre  sa  domination,  enrichir  son  royaume,  pacifier  son  estât  et  soulager  son  peuple  n?  Gomment 
fortifier  les  alliances  étrangères?  Quelles  mesures  prendre  et  pour  améliorer  la  police  et  discipline 
militaire,  maintenir  la  marine,  fortifier  les  côtes  et  frontières,  faciliter  le  commerce  par  charroy 
sur  terre  et  la  navigation  tant  par  mer  [que]  par  eau  douce  n?  L'étude  de  ce  dernier  problème 
oblige  les  membres  du  Conseil  royal  à  acquérir  une  connaissance  exacte  de  la  configuration  des 
côtes.  Comment  <r trouver  de  l'argent  au  Roy  et  bonifier  ses  revenus^?  Ici,  le  devoir  des  con- 
seillers intimes  est  de  prêter  l'oreille  à  toutes  les  offres,  à  toutes  les  plaintes,  d'avertir  le  Roi  quand 
les  Conseils  n'ont  point,  à  leur  sens,  suffisamment  examiné  les  propositions  sérieuses,  et  de  l'aider 
de  leurs  lumières  pour  la  vérification  des  grands  budgets  de  la  guerre,  de  l'artillerie,  de  la  marine, 
de  la  voirie,  des  bâtiments  ou  des  fortifications.  Soit  au  moyen  d'avis  semblables,  soit  par  des  pro- 
positions faites  aux  Conseils,  ils  peuvent  prendre,  sur  toutes  matières  politiques,  diplomatiques, 
militaires,  commerciales,  financières,  l'initiative  de  mesures  d'autant  plus  utiles  qu'ils  se  placent  à 
un  point  de  vue  plus  haut.  A  eux  aussi  appartient  de  conjurer  le  danger  qui  menace  l'autorité, 
par  suite  l'existence  même  de  la  noblesse,  danger  si  bien  connu  de  Henri  IV  :  ils  doivent  recher- 
cher les  moyens  de  redonner  contentement  raisonnable  aux  grands  du  royaume,  de  conserver  les 
gens  de  mérite  et  de  sçavoim,  et  surtout  red'en  faire  instruire  et  rendre  capables  quelques-uns  pour 
succéder  à  l'intelligence  de  ceux  que  l'aage  et  le  temps  pou  voit  ravir  v.  Ainsi  se  serait  formée,  dans 
les  rangs  mêmes  de  la  noblesse,  une  pépinière  d'hommes  d'Etat  qui  n'auraient  pas  peu  contribué  à 
loi  conserver  son  prestige. 

Lorsque  Henri  IV,  en  cela  d'accord  sans  doute  avec  son  ministre,  méditait  ce  retour  vers  le 
passé,  xjui  était  en  même  temps  un  progrès,  ses  jours  étaient  comptés.  Il  périt  avant  d'avoir  pu 
réaliser  ce  projet  d'association  de  la  royauté  et  de  la  noblesse,  et  ses  plus  chauds  panégyristes  ne 
lui  en  ont  même  pas  su  gré.  Le  Conseil  proprement  dit  perdit  définitivement  l'espoir  de  ressaisir 
les  attributions  qu'il  s'était  laissé  ravir,  la  plus  belle  part,  sans  contredit,  de  son  vaste  héritage. 
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Empressement  du  Conseil  à  ressaisir  une  partie  de  ses  attributions  judiciaires,  dès  les  premières  années  du  xvi"  siècle;  le  procureur 
général  du  Roi  en  son  Conseil  privé;  développement  d'une  nouvelle  section  judiciaire.  —  Opposition  des  Etats  généraux,  du 
Parlement  et  de  la  royauté  elle-même  à  l'institution  du  Conseil  des  parties;  personnes  intéressées  au  maintien  du  statu  quo.  — 
Dernier  sens  du  terme  de  Conseil  privé.  —  Procédure  en  usage  devant  cette  juridiction. 

En  suivant  les  phases  de  l'institution  du  Grand  Conseil  de  la  justice,  on  a  pu  penser,  une  fois  par- 
venu aux  règnes  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII,  que  le  Conseil  du  Roi  proprement  dit  avait  pour 
toujours  dit  adieu  à  ses  attributions  judiciaires.  Tel  était,  sans  nul  doute,  le  désir  du  gouvernement  : 
débarrassé  des  causes  particulières  qui  l'avaient  trop  longtemps  distrait  de  ses  fonctions  essentielles, 
le  Conseil  du  Roi,  pensait-on,  allait  pouvoir  vaquer  exclusivement  aux  affaires  de  l'Etat;  il  en  était 
grand  temps. 

Mais  une  assemblée  habituée  à  jouir  de  tous  les  pouvoirs  se  résigne  difficilement  à  un  partage  : 
on  le  vit  bien  en  cette  circonstance.  Le  Roi,  certes,  ne  pouvait  trouver  de  tribunal  plus  complaisant 
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que  ce  Grand  Conseil  attaché  à  sa  suite  (1),  dévoué  à  son  administration.  D'où  vient  donc  la  rivalité 
qui  apparut,  dès  les  premiers  jours,  dans  les  rapports  du  Grand  Conseil  avec  le  Conseil  du  Roi? 
Pourquoi  celui-ci  sembla-t-il  regretter  presque  aussitôt  l'abandon  qu'il  venait  de  faire  de  sa  juridic- 
tion civile?  Pourquoi  ne  cessa-t-il  jamais  de  statuer  sur  des  règlements  de  juges,  d'évoquer  certains 
procès  (2)?  Pourquoi  le  nombre  des  causes  jugées  au  Conseil  privé  (c'est  le  nom  que  le  Conseil  du 
Roi  portait  alors  habituellement)  augmenta-t-il  dans  des  proportions  notables  sous  Louis  XII  et 
sous  François  Ior  (3)?  Pourquoi  le  môme  fait  qui  s'était  produit  après  l'institution  du  Parlement  se 
renouvela-t-il  alors,  à  deux  cents  ans  d'intervalle,  comme  si  le  goût  de  la  chicane  eut  été  au  sein 
du  Conseil  un  mal  profondément  enraciné ,  qui,  après  chaque  amputation,  devait  fatalement  repa- 
raître ? —  Peut-être  parce  que  les  charges  de  conseillers  au  Grand  Conseil,  devenues  vénales  et 
transmissibles,  échappaient,  dans  une  certaine  mesure,  au  contrôle  du  gouvernement;  plus  vraisem- 
blablement par  suite  du  besoin  qu'éprouvait  le  Conseil  d'étendre  son  champ  d'action.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'organisation  d'une  nouvelle  section  du  contentieux  est  un  des  faits  les  plus  saillants  de  l'his- 
toire du  Conseil  au  xvic  siècle  W. 

Dès  1 535 ,  suivant  Marillac (5),  en  1 5 A3 ,  au  plus  tard,  apparaît  un  procureur  général  du  Roy  en 
son  Conseil  privé.  Tantôt  il  poursuit  devant  le  Conseil  les  violateurs  des  ordonnances,  tantôt  il  pro- 
voque, par  une  demande  au  Roi,  l'évocation  au  Conseil  ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  de  certaines  causes 
intéressant  la  Couronne  ou  l'administration  (6).  Le  titulaire  de  cet  office  était,  sous  François  Pr,  Jean 
Le  Clerc  <7)  et,  dès  l'avènement  de  Henri  II,  Guillaume  Postel,  sieur  de  Fourneaux'8'.  Mais  le  procu- 
reur général  au  Parlement  obtint,  dit-on,  en  1 555 ,  la  suppression  définitive  de  son  collègue  du 
Conseil  privé'9'.  L'organisation  d'un  ministère  public  ne  fut  qu'un  incident  dans  la  vie  du  Con- 
seil, mais  un  incident  caractéristique,  qui  faisait  prévoir  l'établissement  d'une  nouvelle  section  judi- 
ciaire. 

Dans  les  écrits  des  parlementaires,  le  chancelier  Poyet,  d'antipathique  mémoire,  passe  pour  avoir 
contribué  plus  qu'aucun  autre  au  développement  de  cette  juridiction.  crMessire  Guillaume  Poyet, 
dit  Etienne  Pasquier,  qui  avoit  été  nourri  dès  le  berceau  à  façonner  les  procès,  apporta  [au 
Conseil]  tant  de  chicaneries  que,  combien  qu'auparavant  lui  on  ne  traitât  en  ce  lieu  que  ma- 
tières d'Etat,  si  est-ce  qu'il  commença  de  prêter  l'oreille  aux  parties  privées,  pour  matières  même- 


"'  Le  Grand  Conseil  ne  s'est  fixé  à  Paris  que  sous  le  règne  de 
Henri  III.  (Voir  son  itinéraire  dans  les  registres  U  6a4  et  suiv.)  On 
lit  dans  les  cahiers  du  Tiers  aux  États  de  Blois  de  1676  (art.  1 83  )  : 
«Depuis,  le  Grand  Conseil  subsistant  de  soi-même  et  s'éloignant  au- 
cunement de  votre  suite,  quelques-uns.  .  .  ont  voulu  faire  un  petit 
Conseil ...»([  Lalourcé  et  Duval  ] ,  Forme  générale  et  particulière  de  la 
convocation  et  de  la  tenue  des  assemblées  nationales  ou  Etats  généraux, 
Paris,  Barrois,  1  789,  in-8°,  Recueil  des  cahiers,  t.  II,  p.  a55.) 

<s)  A.  Bernier,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  aai,  etc. 

<3)  On  trouve,  dans  les  registres  du  Parlement,  qu'au  mois  de  mai 
i5a5,  durant  la  captivité  de  François  I",  les  requêtes  touchant  la 
justice  étaient  reçues  par  les  «gens  dudit  estât)),  c'est-à-dire  par  le 
premier  président  de  Selve,  par  messire  Jean  Brinon,  par  un  prési- 
sident  de  Bordeaux  et  deux  conseillers  de  Paris,  qui  en  faisaient 
rapport  au  Conseil.  (Arch.  nat  ,  X1"  i5a8,  fol.  468  r°.) —  Voir  l'indi- 
cation de  plusieurs  causes  évoquées  au  Conseil  privé  sous  François  I" 
dans  la  thèse  de  M.  Décrue,  De  Cnnsilio  Régis  Francisci  I,  Paris, 
1  885 ,  in-8°,  p.  54  et  55.  Pour  la  procédure  en  usage,  consulter  la 
relation  de  Cavalli.  (Tommaseo,  t.  I,  p.  320  et  suiv.) 

<*>  A.  Maury,  Revue  des  Deux  Mondes,  octobre  1873,  p.  845.  — 
R.  Dareste,  ha  justice  administrative  en  France,  p.  60. 

<s>  Arch.  nat.,U  a45*,  fol.  4  v°. 


(6'  Lettres  du  i5  septembre  et  du  17  octobre  i543,  du  28  oc- 
tobre i546  et  du  aa  avril  i55o.  (Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés,  collection  Lenain,  Registres  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  fol.  33  v", 
319  v",  2a3-3a5,  Registres  du  Parlement,  t.  CLXXV-,  fol.  200.  Cf.  le 
manuscrit  français  n°  181 53  de  la  Biblothèque  nationale,  fol.  33  r° 
et  4 1  v".  ) 

PJ  Le  i4  mai  i546,  M"  Jean  Le  Clerc  est  qualifié  procureur  du 
Roy  sur  lefaict  de  sa  justice  des  aydes  de  Paris  et  en  son  Privé  Conseil. 
Le  1 1  mars  suivant,  il  ne  porte  plus  que  le  titre  de  conseiller  et  pro- 
cureur du  Roy  en  son  Conseil  p-ivé.  (Arch.  nat.,  X'*  i558,  fol.  36  v": 
X1*  i55g,  fol.  38'i  v\) 

M  Voir  son  serment  du  11  juin  1547.  (Bibl.  nal.,  ms.  français 
n"  i8i53,  fol.  7  v°.) 

<"'  Marillac,  Du  Conseil  du  Roi,  Arch.  nat.,  C  945",  fol.  4  v".  — 
Dans  une  commission  du  a4  septembre  i556,  citée  par  Blanchard 
(Les  généalogies  des  maislres  des  requestes  ordinaires  de  l'Hostel  du 
Roy,  Paris,  1570, p.  396),  et  dans  une  pièce  du  1"  septembre  i55g, 
consoivée  à  la  Bibliothèque  nationale  (Pièces  originales,  vol.  a 34 8, 
v"  Postel  ,  n°'  7  et  11),  le  sieur  de  Fourneaux  n'est  plus  qualifié  que 
«conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  l'Hostel)).  —  Cf. 
Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7^96 ,  fol.  187  r°;  ms.  français  n°  39ri7, 
fol.  8  a  r". 
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ment  qui  se  doivent  décider  dans  un  Châtelet  de  Paris  ou  une  Cohue  de  Rouen*1'.  t>  Le  fait  est  qu'à 
cette  époque  et  sous  le  règne  de  Henri  II,  la  première  heure  de  chaque  séance  était  consacrée  aux 
affaires  de  l'État  :  après  quoi  l'on  faisait  entrer  les  maîtres  des  requêtes'2',  et  la  séance  continuait  «poul- 
ies parties*3' r>.  De  là,  le  nombre  considérable  de  décisions  judiciaires  qui  remplissent  les  registres 
de  cette  époque  M;  on  n'y  voit  pas  seulement,  comme  le  prétendait,  en  1606,  un  maître  des  re- 
quêtes *5',  de  <r grandes  causes n  où  étaient  en  jeu  les  intérêts  de  l'Etat  et  des  pairs  de  France,  des 
règlements  déjuges,  des  sentences  servant  te  de  loy  à  l'adveniru,  mais  aussi  des  procès  indignes,  et 
par  la  qualité  des  parties  et  par  l'insignifiance  de  la  matière,  d'être  jugés  au  Conseil*6';  on  y  constate 
l'existence  d'une  procédure  régulière.  On  y  voit  les  fonctions  de  rapporteurs  exercées  par  des  maîtres 
des  requêtes,  par  des  conseillers  (bien  que,  suivant  la  remarque  d'un  Chancelier  *7',  a  leur  autorité 
apportât  grande  conséquence  à  la  suite  des  opinions  n),  et  même  par  le  Garde  des  sceaux*8'.  On  y 
trouve  enfin,  dit  Etienne  Pasquier*9',  des  gens  a  qui  font  acte  de  procureurs  et  avocats  en  ce  Conseil 
tout  ainsi  qu'aux  simples  juridictions  subalternes  :  voire  et  y  ont  été  quelquefois  taxés  les  dépens  par 
les  maîtres  des  requêtes,  coutume  véritablement  indigne  de  ce  grand  tribunal  de  la  France,  n 

Un  règlement  du  3o  octobre  1 557  vint,  en  quelque  sorte,  donner  la  consécration  légale  à  un 
usage  dont  aucun  édit  n'avait  prescrit  l'adoption.  H  fit  même  un  grand  pas  dans  la  voie  nouvelle  en 
réservant  deux  séances  par  semaine  à  la  tenue  du  a  Conseil  public  v  ou  des  parties  :  «  Afin  que  les 
parties  qui. auront  à  faire  entendre  et  remonstrer  aucune  chose  audit  Conseil  y  puissent  avoir  la 
bonne  et  prompte  expédition  de  justice  que  ledict  seigneur  désire  estre  faicte  et  distribuée  à  ses 
subjects,  veult  et  entend  que,  par  chacune  sepmaine,  aux  jours  de  mardy  etjeudy,  lesdits  sieurs  de 
son  Conseil  s'assemblent  depuis  midy  jusques  à  quatre  heures  du  soir,  pour  vacquer  et  entendre 
au  faict  des  particulliers  et  rendre  raison  et  justice  à  un  chacun,  et  non  à  autre  chose;  auquel 
Conseil  se  pourront  trouver  et  entrer,  outre  ceux  cy  devant  nommez,  les  maistres  des  requestes  de 
son  Hostel,  autres  secrétaires  signans  en  ses  finances,  trésoriers  de  France,  generaulx  de  sesdites 


<'<  Recherches  de  la  France,  édit.  de  1611,  p.  80.  —  Cf.  Ém.  Bos, 
Le»  avocats  au  Conseil,  p.  1 5.  —  Après  avoir  parcouru  les  pièces  du  pro- 
cès criminel  qui  aboutit,  le  a 4  avril  i545,  à  une  sentence  de  dégra- 
dation, nous  devons  reconnaître  qu'une  seule  fois  Poyet  fut  accusé 
d'avoir  expédié,  de  sa  propre  autorité,  des  lettres  d'évocation,  par 
complaisance  pour  les  filles  du  sieur  de  Bussac.  On  lui  reprochait  de . 
s'ériger  lui-même  en  juge  souverain,  bien  plutôt  que  de  favoriser  la 
juridiction  du  Conseil  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  déposition  du  secré- 
taire des  commandements  de  La  Chesnaye  :  <rA  dist  qu'il  luy  a-  veu 
appeller  les  maistres  des  requestes,  aucune  fois  des  conseillers  du 
(jrand  Conseil,  èz  choses  qui  estoient  de  conséquence;  mais,  èz  choses 
communes  et  ordinaires  concernans  les  instructions  des  procès,  s'il 
esloit  seul ,  donnoit  jugement  sans  envoyer  quérir  autre  Conseil .  .  . 
Bien  peut  avoir  donné  des  jugemens  diffinitifz  où  n'y  avoit  autre  Con- 
seil." (Arch;  nat.,  U  797,  fol.  M7,  448,  45i,  45a.)  Il  est  vrai  que 
le  fait  de  multiplier  les  évocations  au  Conseil  ne  constituait  pas  un 
crime  de  lèse -majesté,  au  contraire,  et  qu'il  pouvait  ne  pas  attirer 
l'attention  des  commissaires  chargés  de  juger,  ou  plutôt  de  condamner 
Poyet. 

'*'  Et  peut-être  ^ussi  un  certain  nombre  de  conseillers  dont  les 
fondions  consistaient  uniquement  à  statuer  sur  les  requêtes  particu- 
oèret.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  d'un  rôle  du  26  fé- 
vrier 1  543  (n.  st.)  publié  par  M.  Décrue  (De  Consilio  Re/;is  Fran- 
ctsci  l,  p.  g  1  )  :  François  I"  réservait  à  huit  personnes  le  droit  d'entrer 
en  son  Conseil  ordinaire,  qui  traitait  encore  de  matières  d'Etat,  mais 
surtout,  par  suite  de  l'institution  du  Conseil  des  affaires,  de  matières 
de  finance;  dix  conseillers,  écartés  du   Conseil   proprement  dit,  se 
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voyaient  ainsi  relégués  dans  la  section  judiciaire  du  Conseil;  on  leur 
reconnaissait  seulement  le  droit  d'assister,  s'ils  le  voulaient,  aux  Re- 
questes :  s  MM.  .  .  sont  hors  de  ce  Conseil,  lequel  est  estably  tant  pour 
les  dictes  finances  que  pour  les  matières  d'Estat,  et  assisteront  aux 
Bequestes,  s'ilz  veullent.i; 

<J)  Comte  H.  de  la  Ferrière,  Lettres  de  Catherine  de  Médicis ,  t.  Il, 
p.  93. 

'*'  Aux  termes  du  règlement  du  2  avril  1547,  le  Conseil  plus 
nombreux  qui  se  tenait  chaque  jour  après  diner  entendait  les  requêtes 
des  parties  sur  le  rapport  des  maitres  des  requêtes.  (Bibl.  nat., 
ms.  français  n"  7007,  fol.  317  r".  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  39  et 
suiv.  G.  Bibier,  Lettres  et  mémoires  d'Estat,  t.  II.  p.  1.  Chéruel, 
Dictionnaire  des  institutions  de  la  France,  v°  Coxseil  d'Etat,  p.  ai 3.) 
—  Cf.  Tommaseo,  t.  I,  p.  371. 

(5>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  3947,  fol.  8a-86.  —  Cf.  la  relation 
de  Giovanni  Soranzo  (  1  558 )  dans  les  Relaiioni  d'Albèri,  série  I, 
t.  II,  p.  445. 

(0'  Voir  surtout  les  mss.  français  a"  5go5  et  1  81 53.  —  Le  Conseil 
privé  prononce  sur  de  nombreux  procès  en  matière  bénéliciale  (ms. 
français n°  181 53,  fol.  6r°,  i3  v°,  4i  v°,  i65  v°,  18a  r",  1861°,  3oi  r"), 
bien  que  la  connaissance  de  pareilles  causes  soit  réservée  au  Grand 
Conseil,  en  premier  et  dernier  ressort.  (Fontanon,  Les  édicts  et  or- 
donnances des  rois  de  France,  t.  II,  p.  838;  t.  III,  p.  97  et  i5o.) 

<'>  Mémoire  adressé  au  cardinal  de  Lorraine  par  le  chancelier 
Olivier.  (Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  71.) 

'*'  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  5go5,  fol.  i4  y*. 

(,)  Recherches  de  la  France,  édition  de  1C11,  p.  80. 
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finances,  trésoriers  et  comptables  qui  ont  accoustumé  d'y  entrer.  Et,  quand  il  se  trouvera  qu'il  sera 
feste  ou  jour  festé  lesdits  jours  de  raardy  oujeudy,  afin  que  lesdiles  parties  ne  soient  pour  cela  .tirées 
et  menées  en  aucune  longueur,  se  tiendra  ledit  Conseil publicq  le  jour  tousjours  précèdent  ladite  feste, 
voullant  icelluy  seigneur  que  cette  sienne  présente  ordonnance  soit  leue  et  publiée  et  enregistrée  en 
sondit  Conseil  au  registre  d'iceluy  W.  u  Sans  doute,  les  recours  gracieux  ou  contentieux  adressés  au 
gouvernement  pouvaient  tenir  encore  une  large  place  parmi  les  requêtes  des  particuliers;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  plus  nombreux  à  fréquenter  l'auditoire  public  du  mardi  et  du  jeudi  apparte- 
naient à  la  classe  des  plaideurs. 

La  nouvelle  se.ction  judiciaire  se  maintint  et  se  développa  sous  les  fils  de  Henri  II  :  on  en  trouve 
la  preuve  dans  les  règlements  qui  se  succédèrent,  à  d'assez  courts  intervalles,  pendant  la  seconde 
moitié  du  xvic  siècle.  Ainsi  celui  du  21  décembre  i56o  consacre  les  séances  du  mardi  et  du  ven- 
dredi au  cr  Conseil  pour  les  partyes,  où  toutes  requestes  seront  ouïes,  et  pourveu  aux  suppliants  en 
touttes  bonnes  et  brieves  expéditions  de  justice  et  équité  (2>t>.  Le  2  3  octobre  1 563  ,  c'est  le  jeudi  et  le 
samedi  qui  sont  affectés  à  la  tenue  du  Conseil  pour  les  parties,  auquel  assistent  le  Chancelier  et  tous 
les  conseillers  de  robe  longue  (3>.  Vers  la  même  époque ,  Chantonnay  écrivait  au  cardinal  Granvelle  : 
ce  II  n'est  question  au  Conseil  que  de  requêtes  particulières  <4>.  11  Aux  termes  d'un  règlement  du  18  fé- 
vrier 1 566 ,  les  gens  du  Conseil  doivent  s'assembler  avec  les  maîtres  des  requêtes  et  les  gens  des 
finances,  le  mercredi  et  le  vendredi,  rrpour  ouïr  toutes  plaintes  et  requestes  de  justice  et  pourvoir 
aux  partyes,  sans  vaquer  à  autre  chose'5). ■»  Le  règlement  du  1 1  janvier  1670  constate  et  maintient 
cet  usage  :  a  Se  tiendra  aussi,  les  mercredys  et  vendredys,  Conseil  pour  les  parties,  ainsi  que  l'on  a 
accoustumé (°). n  Celui  du  2 k  octobre  1672  exige  la  présence  d'un  des  frères  du  Roi,  ou  du  moins 
d'un  des  princes,  ducs,  maréchaux,  de  l'Amiral  ou  du  Grand  Ecuyer,  lorsque  se  tient  le  et  Conseil 
privé  de  Sa  Majesté  ordonné  pour  les  parties  et  personnes  privées (7)  n.  En  t  676,  les  séances  du 
mercredi  sont  spécialement  réservées  au  jugement  des  procès,  à  moins  d'affaires  urgentes (8).  En 
1  576,  on  porte  à  quatre  le  nombre  des  greffiers  du  Conseil  chargés  de  tenir  le  registre  des  présen- 
tations et  celui  des  arrêts  judiciaires*9).  Enfin,  le  1 1  août  1078,  le  Roi  entend  que  le  Conseil  des 
parties  cr  soit  tenu  en  la  manière  accoustumée  le  mercredy  et  vendredy,  une  heure  après  midy(10)n, 
dispositions  reproduites  par  les  règlements  des  5  octobre  1^79  (u),  3i  mai  i582<12)  et  8  jan- 
vier 1 585  '13).  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  registres  du  temps  pour  y  reconnaître  aisément  l'œuvre 
de  la  section  judiciaire,  œuvre  considérable  et  quelque  peu  hétérogène,  mais  qui  consiste  surtout, 
à  cette  époque,  en  arrêts  de  cassation,  en  règlements  de  juges,  en  évocations (u>,   en  jugements 


l,)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  i8i5a,  fol.  1  r°. 

(!)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7699,  fol.  199  v°.  Arch.  nat., 
[J  9/45*,  fol.  6  v°. 

|3>  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  73.  —  A  en  juger  par  les  registres 
du  Conseil,  il  semble  que  ce  règlement  ait  été  fort  mal  observé. 

'•'''>  Comte  H.  de  la  Perrière,  Le  xvi  liècle  et  les  Valois,  Paris, 
187g,  in-8°,  p.  163. 

î5)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7/199,  fol.  i3o  v°;  collection  Dupuy, 
ms.  128,  fol.  6  r°.  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  76;  U  g45",  fol.  68  r\ 

'*'  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  7/199,  fol.  i3i  ;  collection  Dupuy, 
ms.  ia8,  fol.  i5  r".  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  80. 

('>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  a55  r°;  ms.  français 
n"  7/199,  fol.  i33  v°.  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  87  r°. 

(8>  Règlement  du  17  septembre.  (Arch.  nat.,  KK  6a 5,  fol.  98  r°.) 

!'J>  Édit  d'octobre  1576.  (Arch.  nat.,  P  a3ao,  p.  867  et  863. 
Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  63'j.  ) 


f'°)  Art.  10-1 3.  (Bibl.  nat.,  ms.  Clairambault  n°  6/17,  fol.  99; 
ms.  français  n°  7/199,  fol.  i3/i.  Archr  nat. ,  KK  6 a 5,  fol.  io3. —  Girard 
et  Joly,  Offices  de  France,  t.  1,  p.  6a3.) 

<">  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  i6aa5,  fol.  4a/i  r".  Arch.  nat., 
KK  6a5,  fol.  110. 

(12)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16237,  p.  1.  —  Girard  et  Joly,  Of- 
fices de  France ,  t.  I,  p.  697. 

(13)  Bibl.  nat.  ,ms.  français  n°  1  6a3/i,  fol.  1  r°;ms.  français  11°  181 5a, 
pièce  7;  ms.  français  n"  i8543,  fol.  26  r°  (sous  la  date  fausse  du 
17  septembre  1573).  Arch.  nat.,  U  966*,  fol.  101  v°.  —  Cimber  et 
Danjou.  Archives  curieuses ,   1"  série,  t.  X ,  p.  33a. 

!li'  L'ordonnance  d'Orléans  (art.  38  )  avait  attribué  au  Conseil  privé  : 
1°  la  connaissance  des  récusations  proposées  contre  les  membres  des 
cours  souveraines;  3°  le  jugement  des  évocations,  que  prononçait 
jusque-là  le  Chancelier,  sur  l'avis  des  maîtres  des  requêtes.  —  Cf. 
le  traité  de  Marillac  (Arch.  nat.,  Ug/iS',  p.  43  v°). 
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d'appel  W  et  enfin  en  arrêts  de  première  et  dernière  instance,  ceux-ci  presque  tous  relatifs  aux 
offices  royaux,  aux  bénéfices  t2*,  aux  rapports  entre  protestants  et  catholiques,  entre  Français  et 
étrangers  M. 

Les  guerres  apportèrent  quelque  trouble  dans  la  tenue  des  Conseils  du  RoiW;  mais,  quand  la 
Ligue  fut  dissoute,  les  plaideurs  revinrent  en  foule,  si  bien  que,  durant  la  seconde  moitié  du  règne 
de  Henri  ÏV,  les  séances  du  Conseil  des  parties  n'occupaient  pas  moins  de  trois  jours  par  semaine, 
d'ordinaire  les  lundis,  mercredis  et  vendredis^.  Le  nombre  toujours  croissant  des  avocats  au  Con- 
seil témoigne  également  de  la  marche  ascendante  de  la  juridiction  nouvelle  :  maintenus  au  nombre 
de  six,  vers  1 585 ,  au  nombre  de  dix,  le  25  janvier  i5g5,  de  vingt,  le  ierjuin  1597  '6),  et  de  vingt- 
trois,  le  12  novembre  de  la  même  année (7),  ils  étaient,  en  1606,  une  «multitude  effrénée  l')v. 

A  voir  ce  progrès  constant,  poursuivi  durant  cinq  règnes,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'institu- 
tion du  Conseil  des  parties  répondait  à  un  besoin  réel  et  conciliait  l'intérêt  des  sujets  avec  celui  du 
gouvernement.  Si,  au  contraire,  l'histoire  de  cette  juridiction  présente  un  fait  remarquable,  c'est  le 
concert  de  plaintes  qui  s'élève  de  tous  côtés  contre  elle.  Aux  États  d'Orléans,  le  Tiers  État  réclame 
contre  les  plaideurs  qui,  par  leur  crédit,  font  évoquer  des  causes  purement  civiles^.  En  1 5y6 ,  à 
Blois,  les  trois  ordres  sont  unanimes  à  contester  au  Conseil  le  droit  de  juger  avec  ou  sans  le  Roi(10), 
«attendu  qu'il  n'est  point  érigé  pour  juger,  et  n'y  a  pas  un  seul  du  Privé  Conseil  qui  soit  officier  du 
Roi  en  cette  qualité  ("H;  le  Tiers  État  surtout  prend  vigoureusement  l'offensive *12'  :  «Le  Grand  Con- 
seil ne  suffit  donc  plus?  Voilà  que  l'on  plaide  au  Conseil  et  que  l'on  parle  même  d'en  faire  une 
juridiction  ordinaire.  Les  plus  obstinés  plaideurs  sont  trop  heureux  d'y  recourir,  pour  éviter  la  con- 
damnation qui  les  attend,  pour  profiter  de  la  faveur  dont  ils  jouissent  ou  pour  décourager  leurs 
adversaires.  Voilà  des  procureurs,  des  avocats,  des  greffiers,  des  rapporteurs,  tout  le  personnel 
d'un  tribunal!  Mais  quel  édit  l'a  donc  créé?  Qui  a  fixé  le  nombre  des  juges?  Où  sont  les  procureurs 


''  Appels  interjetés  contre  des  arrêts  de  la  Chambre  des  comptes 
ou  des  parlements,  contre  des  ordonnances  de  sénéchaux,  de  lieute- 
nants généraux,  etc.  (Bibl.  nat.,ms.  français  n°  i8i56,  fol.  a3  r°, 
34  r",  59  v°,  80  r°,  1 63  r°,  i5o  r"),  ou  même  contre  des  rescrils 
apostoliques.  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  16391,  fol.  111  v".  —  Baron 
de  Buble,  Le  duc  de  Nemours  et  M"'  de  Rohan,  Paris,  1 883 ,  in-8°, 
p.  îao.) 

(2'  Des  lettres  patentes  du  1"  août  1.575  avaient  évoqué  au  Conseil 
privé  tous  les  procès  relatifs  au  clergé.  (Fontanon,  Les  édicls  et  ordon- 
nances des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  56o.)  Plus  anciennement  encore, 
un  règlement  du  i3  octobre  i5G3  avait  réservé  au  Roi  la  connaissance 
des  procès  relatifs  aux  évêchés,  abbayes  et  bénéfices  consisloriaux. 
(Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  5o,o5,  fol.  81  v°.) 

!)  D'après  le  règlement  du  1 3  octobre  1 563 ,  le  Roi  ou  son  Conseil 
connaissaient,  en  dernier  ressort,  des  difficultés  soulevées  par  l'exé- 
cution de  l'édit  de  pacification;  en  i566,  les  parlements  réclamèrent 
contre  cette  disposition.  (  Ms.  français  n"  1 8 1 56 ,  fol.  1  4  8  v°,  1 4 9  r°,  etc.) 
Plus  tar.l,  on  vit  des  catholiques  se  donner  comme  prolestants  afin 
d'obtenir  l'évocation  de  leurs  causes  par-devant  le  Conseil  privé.  (Flo- 
quet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie,  t.  IV,  p.  1  a4.) 

(t>  D'aprè9  le  règlement  du  s3  mars  îôgo,  un  rConseil  pour  les 
requestes  et  remontrances  des  particuliers»  se  lient  le  lundi  de  deux  à 
cinq  heures.  Y  assistent  les  mêmes  personnes  qu'au  Conseil  du  matin, 
plus  les  conseillers  d'État  qui  suivaient  Henii  III  lors  de  sa  mort,  enfin 
lires  des  requêtes  et  les  offiriers  des  finances,  si  bon  leur  semble. 
(Bibl.  nat.,  ms.  français  11°  7007,  fol.  a83  r".)  Il  esta  remarquer  que 
ce  Conseil  est  le  seul  où  puissent  siéger  tous  les  conseillers  d'État. 

51   (Economies  royales,  édition  Michaud,  t.  II,  p.  483.  Les  jours  de 


séance  ne  sont  nommés  que  dans  l'édition  de  1745  (Mémoires  de 
Sully,  t.  III,  p.  377);  mais  ce  renseignement  concorde  avec  celui  qui 
nous  est  fourni,  pour  l'année  i6o5,  par  les  mémoires  d'André  d'Or- 
messon  (Chéruel,  Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France, 
i,  I,  p.  356),  et,  pour  l'année  1606,  par  un  clerc  au  greffe  du 
Conseil  privé  (Bibliothèque  de  l'Institut,  collection  Godefroy,  ms. 
n"  3og,  fol.  484  r°);  d'ailleurs,  il  est  facile  d'en  vérifier  l'exactitude, 
en  relevant  les  jours  des  séances  dans  les  premiers  registres  ou  cartons 
de  la  série  VG. 

(6)   Ém.  Bos,  Les  avocats  au  Conseil,  p.  63,  64. 

(,)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  181 5a,  fol.  6  v°. 

'8)  Mémoire  rédigé,  en  1606,  par  un  maître  des  requêtes  :  «S'il 
y  avoit  [sous  Henri  .11]  des  advocals  suivant  seullemcnt  le  Conseil 
privé,  je  ne  le  sçay  pas  bien;  mais  bien  pourray-je  asseurer,  s'il  y 
en  avoit,  que  c'ettoit  en  petit  nombre.  Et,  de  fait,  nous  l'avons  veu 
croistre  et  tellement  augmenter,  depuis  que  nous  sommes  de  retour  à 
Paris  (i5g4),  que,  pour  ung,  il  y  en  a  à  présent  dix,  la  plusparl igno- 
rons, indignes  et  incapables  de  leur  charge.»  (Bibl.  nat. ,  ms.  français 
n'3947,  fol.  8a-86.) 

(9)  Art.  1  85  du  cahier  général.  (Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t.  I, 
p.  365.) 

<l0)  Art.  a63,  a64,  a6g,  371,  a85  du  cahier  du  clergé;art.  g4  du 
cahier  de  la  noblesse.  (Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t.  11,  p.  85-87  et 
i46.) 

'"'  Des  Etats  généraux  et  autres  assemblées  nationales,  La  Haye, 
1789,  in-8",  t.  XIII,  p.  379. 

'l2)  Art.  1 83  du  cahier  du  Tiers.  (Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t. Il, 
p.  a55,) 

G. 
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et  les  avocats  assermentés  W  ?  D'où  lui  vient  ce  pouvoir  de  reviser  à  tort  et  à  travers  des  arrêts 
souverains  (2)  ?  Si  au  nombre  des  gens  du  Conseil  figurent  de  vertueux  personnages,  s'il  leur  arrive 
souvent  de  bien  et  saintement  juger,  leur  juridiction  n'en  est  pas  moins  illégale  et  contradictoire 
aux  actes  d'institution  des  parlements,  v  De  même,  les  députés  réunis  à  Blois  en  1 588  et  les  notables 
assemblés  à  Rouen  en  1596  demandent  que  la  juridiction  d'appel  appartienne  aux  cours  souveraines, 
à  l'exclusion  du  Conseil,  convenant  que  rien  n'est  plus  onéreux  au  peuple,  plus  contraire  au  repos 
des  familles  que  le  pouvoir  attribué  aux  maîtres  des  requêtes,  ainsi  qu'aux  conseillers  d'État(3).  Dans 
la  première  de  ces  assemblées,  on  entend  la  définition  suivante,  donnée  par  l'orateur  du  Tiers  : 
ffLe  Conseil  des  parties  ainsi  appelé  parce  que  les  juges  y  sont  parties (4).  n 

Au  Parlement,  la  mauvaise  humeur,  qui  doit  remonter  à  l'origine,  dégénéra  en  opposition  violente 
vers  l'année  1 556.  L'évocation  au  Conseil  privé  d'un  procès  pendant  en  la  Cour,  la  citation  décernée 
contre  le  président  et  le  rapporteur <5),  les  commentaires  qu'y  joignit  une  partie  abusant  de  sa  force, 
toutes  ces  circonstances,  à  la  fois  pénibles  et  inquiétantes,  provoquèrent  au  suprême  degré  l'indi- 
gnation des  parlementaires,  s  Quelle  loi,  demanda  le  président  Riants,  introduit  devant  le  prince, 
quelle  loi  autorise  le  Conseil  privé  à  évoquer  à  lui  une  cause  pendante?  Le  Roi  l'a— t— il  commandé? 
le  Parlement  obéira.  Mais,  tant  qu'il  ne  sera  pas  prouvé  que  les  cours  ont  perdu  la  souveraineté, 
l'acte  du  Conseil  demeurera  un  attentat  injustifiable.  Va-t-on  accueillir  les  dénonciations  faites  par 
les  parties  condamnées?  Les  magistrats,  à  qui  leurs  gages  modestes  permettent  difficilement  de 
nourrir  une  mule,  seront-ils  toujours  sous  le  coup  d'un  ordre  qui  les  force  à  un  départ  précipité? 
Les  criailleries  ne  manqueront  pas  si  le  Conseil  se  promet  d'entendre  toutes  les  prétendues  vic- 
times des  décisions  judiciaires,  -n  L'orateur  en  était  là  de  son  discours,  quand  il  fut  soudain  inter- 
rompu :  «N'entrez  pas  là!  fit  un  des  conseillers  présents.  Vous  ne  sauriez  empêcher  que  le  Conseil 
du  Roi  écoute  les  plaintes  des  parties.  t>  C'était  le  moment  de  protester  contre  tout  empiétement 
du  Conseil  sur  le  domaine  purement  judiciaire;  Riants  n'en  eut  pas  le  courage  :  il  se  borna  à  la 
revendication  du  droit  des  cours  souveraines.  Détail  remarquable  :  durant  cette  discussion,  deux 
pairs  de  France,  invités  à  se  souvenir  qu'ils  faisaient  partie  du  Parlement,  quittèrent  le  groupe  des 
gens  du  Conseil  pour  se  joindre  à  celui  des  magistrats.  Henri  II  finit  par  donner  gain  de  cause  au 
Parlement  W. 

Comparé  au  discours  du  président  Riants,  le  langage  que  tint  à  Henri  III,  en  1579,  le  président 
Pierre  Séguier  paraît  plus  mesuré  dans  la  forme  et  plus  hardi  quant  au  fond:  cr  Vous  êtes  roi;  par- 
tant, nous  ne  doutons  point  que  vous,  qui  êtes  la  source  de  justice,  ne  puissiez,  quand  bon  vous 
semblera,  et  pour  bonnes  causes,  prendre  en  votre  Conseil  connoissance  de  telle  cause  qu'il  vous 
plaira.  Mais,  d'y  faire  une  justice  ordinaire  entre  parties  privées,  comme  elle  y  est,  y  évoquer  et  y 
faire  appeler  toutes  parties  pour  y  plaider.  .  .,  et  y  faire  un  greffier  ordinaire  des  présentations, 
comme  il  y  est,  et  quatre  greffiers  de  l'ordonnance,  comme  ils  y  sont,  et  y  juger  congés  et  défauts, 
et  y  taxer  dépens,  c'est  grande  nouvelleté  et  grande  entreprise,  qui  ne  peut  apporter  à  vous,  Sire, 
un  seul  écu  de  profit,  mais  trouble  à  votre  Etat  et  travail  à  vos  pauvres  sujets.  .  .  C'est  une  con- 
currence incompatible  avec  le  ressort  de  vos  parlements;  et  se  trouvera,  chacun  jour,  jugements 
contraires  entre  les  uns  et  les  autres  sujets  :  c'est  ce  que  l'on  dit  en  commun  proverbe,  ou  il  ne  peut 


'■'  Plus  tard,  les  avocats  et  procureurs  au  Conseil  prêtèrent  serment  '**   Art.  18  du  cahier  du  clergé  (Barrois,  Recueil  des  cahiers ,  t.  III, 

d  evant  le  Chancelier.  (Bihl.  nat. ,  ms.  français  n"  i6a3o ,  fol.  98  v°.  p.  66).  —  Discours  du  député  Bernard  (Collection  des  procès -verbaur 

Cf.   le  registre  matricule  des  avocals  au   Conseil,  coté  ms.  français  des  assemblées  générales  du  clergé  de   France  depuis   l'année  1060, 

n"  i8a33.)  Paris,  1767,  in-fol.,  t.  I,p.  4o,5). 

;s'  Arthur  Desjardins,  Etats  généraux ,  p.  5a/i .  '5>  Arch.  nat.,  U  A71,  fol.  871  et  suiv. 

M  J.-A.  de  Thou,  Historiarum  liber  CXVII,  t.  V,  p.  6.37.  .        <s>   a3  décembre  i556.  (Arch.  nat.,  X"  1 583,  fol.  443  r\ 
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bien  venir  en  un  corps,  quand  une  main  coupe  l'autre .  .  .  Si  celui  qui  veut  tirer  sa  cause  à  votre  Conseil 
prétend  quelque  suspicion  contre  les  juges  ordinaires,  il  peut  les  récuser;  si  les  récusations  ne 
peuvent  être  jugées,  ou  si  elles  sont  jugées  bonnes  et  qu'il  y  ait  matière  d'évocation,  il  peut  faire 
évoquer  au  plus  prochain  parlement,  selon  les  ordonnances.  Mais,  à  l'appétit  d'un  homme  qui, 
par  aventure,  n'a  pas  la  volonté  bien  réglée  pour  bien  traiter  son  prochain,  évoquer  la  cause  en 
votre  Conseil  privé  et  le  faire  suivre  votre  Cour  à  sa  discrétion (l),  Sire,  cela  se  trouvera  bien  dur 
et  mal  aisé  à  digérer  pour  la  partie  privée,  et  sans  aucun  profit  pour  vous'2',  -n 

A  quelques  mois  de  là,  le  Parlement  voulait  que  le  Roi  déclarât  nulle  et  non  avenue  toute  pro- 
cédure faite  au  Conseil'3'.  En  1687,  il  formait  la  résolution  de  surseoir  à  toute  réception  de  con- 
seiller au  Conseil  privé  jusqu'à  ce  que  Henri  III  eût  mis  des  bornes  aux  empiétements  de  la  nouvelle 
cour'4'.  Le  3  décembre  i5c>&,  c'était  le  parquet  lui-même  qui,  considérant  l'inutilité  des  remon- 
trances, suppliait  le  Parlement  de  recourir  à  une  mesure  plus  énergique,  telle  que  l'emprisonnement 
des  huissiers  porteurs  de  lettres  d'évocation <5'.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  preuves  '6'  de  la  colère 
et  du  dédain  qu'excitait,  dans  la  magistrature,  la  vue  d'un  Conseil  descendu  au-dessous  du  Chàtelet 
de  Paris  W.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'historiographe  Du  Haillan,  qui  ne  s'offense  de  voir  les  conseillers 
d'épée  porter  et  rapporter  au  Conseil  de  gros  cr  sacs  de  chicanerie  ^-n. 

Chose  curieuse,  le  gouvernement  lui-même  se  mit  du  parti  des  opposants.  Quand  le  chancelier 
Olivier  reprit  les  sceaux,  à  l'avènement  de  François  II,  son  premier  soin,  s'il  faut  en  croire  Pasquier, 
s  fut  d'exterminer  du  Conseil  toutes  telles  manières  de  procès,  renvoyant,  chacun  en  sa  chacune  ®  -n. 
Charles  IX  accueillit  les  vœux  du  Tiers  aux  Etats  d'Orléans  'I0',  et  L'Hospital  favorisa  les  juridictions 
ordinaires'11'.  Sous  Henri  III'12',  le  règlement  du  1  1  août  1678  renvoya  au  Grand  Conseil  ou  aux 
parlements  les  causes  que  le  Conseil  privé  n'aurait  pas  retenues  par  ordonnance  expresse.  Un  autre 
règlement  du  ier  mars  1  579  chercha,  par  tous  les  moyens,  à  tarir  la  source  des  procès  dont  le  Con- 
seil était  inondé;  la  connaissance  des  matières  bénéficiales  fut  rendue  au  Grand  Conseil;  les  contes- 
tations auxquelles  donnait  lieu  l'application  des  édits  nouveaux  durent  être  jugées,  nonobstant  les 


'"  Le  caractère  ambulatoire  du  Conseil  contribua  surtout  à  rendre 
sa  juridiction  impopulaire.  Ainsi ,  le  corps  échevinal  et  le  clergé  de 
Troycs  avaient  profité,  en  i564,  de  la  présence  du  Roi  dans  leurs 
■MM  pour  porter  leurs  contestations  devant  le  Conseil  privé;  mais, 
<|uand  ils  se  virent  obligés  de  suivie  la  Cour  à  Châlons,  à  Vitiy,  à  Bar- 
le-Duc,  à  Dijon  et  enfin  à  Lyon,  ils  comprirent  qu'ils  auraient  mieux 
fait  de  transiger  dès  le  début.  (Boutiot,  Histoire  de  la  ville  de  Troues, 
187.3,  in-8°,  t.  III,  p.  080.) 

"  18  juillet  1 579.  (Arch.  nat.,X''  1 665,  fol.  i3  v°.  — Barrois, 
Recueil  de  pièces ,  t.  III,  p.  666.) 

(1)  Modification  proposée  à  l'article  91  de  l'ordonnance  de  Blois 
(Arch.  nat.,  X1"  1667,  fol.  191  v").  —  Voir  aussi,  en  i584,  des  remon- 
trances du  parlement  de  Toulouse  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  n"  16329, 
fol.  56  r°). 

»  Arch.  nat.,  X"  1705,  fol.  388  v°. 

'"  Les  gens  du  Roi  ajoutent  «qu'ilz  ont  veu  les  fondemens  des  par- 
lerions, et  ne  se  treuve  que  le  Conseil  du  Roy  ait  aucune  octorité  sur 
ce  qui  est  de  la  justice  contenlieuse  entre  les  parties,  ce  qu'il  entre- 
prend neantmoings  chacun  jour».  Ils  n'oublient  pas  d'infliger  un  blâme 
sévère  aux  maîtres  des  requêtes  qui ,  au  lieu  de  faire  respecter  les  ar- 
rêts d'une  Cour  où  ils  ont  servi ,  ne  se  font  point  scrupule  de  les  casser 
sur  simple  requête  (Arch.  nat.,  X1'  1783,  fol.  166  r"). 

'•)  Le  a5  avril  i5g5.  les  présidents  au  Parlement  disaient,  en 
s'adressant  aux  gens  du  Conseil  :  «Nous  vous  soustenons  que  n'avez 
jurisdiclion  ordinaire.  L'ordenance  [nous]  l'atribue,  et  à  vous  poinrt.» 
(Arch,   nat.,  X1"  1  -36 ,   fol.  57  v°.) —   Le    26   janvier  1607,   les 


trois  Chambres  assemblées  décidaient,  encore  une  fois,  (pie  remon- 
trances seraient  faites  au  Roi  «sur  l'entreprise  de  jurisdiction  de  son 
Conseil  privé  et  interversion  des  loix  et  ordonnances  du  royaume». 
(Arch.  nat.,  X1"  1811,  fol.  33g  v°.  Cf.  X"  i8o5,  fol.  32  v°.)  —  Enfin 
le  premier  président  du  parlement  de  Rouen,  Groulart,  se  plaignait 
que  le  Conseil  privé  eût,  par  ses  arrête  iniques,  tellement  vilipendé  la 
justice  «qu'elle  estoit  exposée  au  mespris  du  peuple».  (Floquet,  His- 
toire du  parlement  de  Normandie,  t.  IV,  p.  187.) 

(''  Remontrances  du  président  de  Harlay,  en  1697  (  Poirson ,  Mé- 
moire* et  documents  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France,  p.  86). 

(s'  De  V estât  et  succez  des  affaires  de  France,  édition  de  1  5g5 , 
fol.  178  r°. 

'*'  Recherches  de  la  France,  édition  de  161 1,  p.  80. 

(l0'  Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t.  I,  p.  365. 

'"'  Tel  est  l'avis  d'Etienne  Pasquier  (cf.  Tari.  70  de  l'ordonnance 
de  Moulins);  mais  l'auteur  d'un  mémoire  rédigé  sous  le  règne  de 
Henri  IV  attribue,  au  contraire,  à  L'Hospital  la  pensée  de  substituer 
peu  à  peu  un  nouveau  Conseil  judiciaire  aux  cours  souveraines,  dont 
la  décadence  semblait  devoir  résulter  de.  la  vénalité  et  de  la  multipli- 
cité des  charges.  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16216,  fol.  81.)  — 
Suivant  un  maître  des  requêtes  qui  écrivait  en  1606,  le  garde  des 
sceaux  Morvillicr  «introduisit  ou  permist  la  chicanerie»  dans  le  Con- 
seil, «pour  ce  que  aultre  fois  il  avoit  esté  lieutenant  gênerai  en 
Berry».  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  n°  39A7,  fol.  83  r°.) 

M  Le  21  mars  1577,  Henri  III  se  vantait  de  n'avoir  accordé  que 
quatre  évocations  en  quatre  mois.  (Arch.  nat.,  X"  i65i,  fol.  3i3v°.) 
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clauses  d'évocation  les  plus  formelles,  dans  la  cour  souveraine  au  greffe  de  laquelle  l'enregistrement 
avait  eu  lieu;  les  récusations  elles-mêmes  durent  être  soumises  à  l'appréciation  du  Grand  Conseil  et 
jugées,  en  dernière  instance,  par  le  parlement  le  plus  voisin;  l'exécution  d'un  arrêt  prononcé  par 
une  cour  souveraine  ne  pouvait  être  suspendue  en  aucun  cas'1).  Par  l'article  91  de  l'ordonnance  de 
Blois,  le  nom  du  Conseil  privé  fut  rayé  de  la  hiérarchie  judiciaire  :  le  gouvernement  ne  reconnais- 
sait plus  qu'une  juridiction  de  première  instance,  celle  des  trihunaux  ordinaires,  et  qu'une  juridic- 
tion d'appel  et  de  dernier  ressort,  celle  des  cours  souveraines (2).  Interrogé  à  plusieurs  reprises*31  par 
les  délégués  du  Parlement,  Henri  III  déclara  qu'il  n'avait  jamais  considéré  le  Conseil  privé  comme 
un  corps  :  ce  Son  intention  n'estoit  pas,  disait-il,  d'accorder  aulcunes  évocations;  s'il  en  faisoit  aul- 
cunes,  comme  possihle  cela  faire  ce  pourroit,  mais  peu  souvent,  elles  se  feroient  si  à  proppos  qu'on 
n'auroit  cause  de  s'en  plaindre,  -n  Effectivement,  le  sage  règlement  du  icr  mars  1 579  fut  confirmé 
le  20  janvier  i58oW,  et,  plus  de  deux  ans  après  (3i  mai  1582),  le  Roi  en  prescrivait  la  lecture 
au  commencement  de  chaque  quartier.  N'oublions  pas  que,  dans  l'intervalle,  un  règlement  du 
12  avril  1 58i  avait  ordonné  la  suppression  totale  du  Conseil  des  parties'5'. 

Au  mois  de  janvier  i585,  nouvelle  tentative  pour  réprimer  l'ahus  des  évocations (6).  En  1 588 , 
défense  au  Conseil  déjuger  aucune  contestation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  d'interposer  l'autorité  du 
Roi'7*.  L'édit  de  janvier  1697  renouvelle  enfin,  sous  une  forme  à  la  fois  plus  solennelle  et  plus  pré- 
cise, les  injonctions  et  les  promesses  contenues  dans  tous  ces  règlements (8). 

Si  la  pensée  de  Henri  IV  ne  nous  était  pas  révélée  par  les  mémoires  et  par  la  conduite  même  de 
Sully,  qui,  dans  les  séances  du  Conseil  des  parties,  se  prononçait  invariablement  pour  le  renvoi  des 
procès  pendants (9),  le  mécontentement  que  causait  au  Roi  l'organisation  de  ce  Conseil  nous  apparaî- 
trait à  toutes  les  pages  de  deux  curieux  mémoires,  dus  chacun  à  la  plume  d'un  maître  des  requêtes 
anonyme,  l'un  adressé  au  Chancelier  postérieurement  à  l'année  1598  (l0),  l'autre  rédigé  en  1606  par 
ordre  du  garde  des  sceaux  Sillery  (").  11  résulte  de  cette  lecture  que  la  limitation  du  ressort  du  Con- 
seil privé  était  la  réforme  la  plus  urgente  aux  yeux  d'un  gouvernement  qui  en  projetait  de  considé- 
rables, surtout  dans  l'ordre  judiciaire  :  tr  Jaçoyt,  écrit  un  de  ces  maîtres  des  requêtes,  qu'il  y  ayt 
moings  d'instances  pendantes  au  Conseil  qu'il  n'y  a  eu  despuis  xxv  ans ,  neantmoingtz  il  y  en  a  qui 
ne  sont  pas  dignes  d'estre  jugés  en  une  telle  compaignye,  en  laquelle  il  ne  se  debvroit  traicter  que 
de  grandes  affaires  importantes  le  gênerai  du  "royaume  ou  des  provinces,  les  plainctes  contre  les 
courtz  souveraines,  lieutenans  du  Roy  ou  autres  officiers  sy  puissans  que  leurs  partyes  ne  peussent 
espérer  justice  que  par  l'auethorité  de  Sa  Majesté,  les  interprétations  des  ordonnances  inter  jus  et 
œquitatem,  les  evocquations,  qui  sont  matières  sommaires,  et  les  reiglemens  de  juges  où  il  s'agist 
de  la  jurisdiclion  du  Grand  Conseil  seullement;  car,  pour  tous  les  autres  reiglemens  de  juges,  ledit 


'•'  Bibl.  nat. ,  ms.  français  n°  i6aa5,  fol.  90  r";  ms.  de  Brienne 
11°  257,  fol.  io5.  Arcli.  nat.,  KK  Ga5,fol.  io5. 

(2)  Cf.  l'article  97  de  la  même  ordonnance,  qui  prohibe  les  évoca- 
tions du  tr  propre  mouvement  du  Roi  t>. 

w  Le  37  juin  1579  (Arcli.  nat.,  X1"  i664,  fol.  33g  r°.  Barrais, 
Recueil  de  pièces,  t.  111,  p.  607)  et  le.  28  janvier  i58o  (Arch.  nat., 
X1"  1G6C,  fol.  3i4  r°.  Barrais,  ibid. ,  t.  III,  p.  683).  Voir  également  la 
séance  du  10  janvier  i58o  (Arch.  nat.,  X1"  1666,  fol.  337  r°.  Barrais, 
ibid.,  t.  III,  p.  673). 

«  Arch.  nat.,  KK6a5,  fol.  11 3. 

M  Ibid.,  fol.  11  G. 

!•'   Archive»  curieuses,  1"  série,  t.  X,  p.  345. 

(')  Arch.  nat.,  KK  635,  fol.  168  r*. 

^  Art.  i3  et  1/1  (Isambert,  t.  XV,  p.  128.)  —  Certains  histo- 


riens racontent  que  it  littéralement  la  justice  périssait  en  France,  quand 
elle  fut  sauvée  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1597*.  (Poirson,  Histoire 
de  Henri  IV,  2*  édition,  t.  III,  p.  63;  Mémoires  et  documents  nouveau* 
relatifs  à  l'histoire  de  France  à  la  fil  du  xvi'  siècle,  p.  36-38,  189  et 
190.  Bos,  Les  avocats  au  Conseil,  p.  19.)  Le  lecteur  fora  bien  de  se 
tenir  en  garde  contre  cette  double  exagération.  Les  chambres  des  par- 
lements retentirent  longtemps  encore  de  plaintes  contre  l'abus  des 
évocations.  (  Voir  notamment  Floquet ,  Histoire  du  parlement  de 
Normandie ,  t.  IV,  p.  inti  et  suiv. ) 

O    (Economies  royales,  édit.  Michaud,  t.  II,  p.  99. 

<10>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16316,  fol.  81 -85. 

'"'  Règlement  par  moy  dressé  pour  la  direction  de  la  justice  au  Conseil 
privé,  estant  maistre  des  requestes,  par  commandement  de  M.  le  chan- 
celier de  Sillery,  1606.  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  8947,  fol.  8286.) 
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Grand  Conseil  les  debvroit  juger  W.«  Sur  ce  dernier  point,  l'auteur  du  mémoire  de  1606  se  montre, 
il  est  vrai,  plus  favorable  à  la  juridiction  du  Conseil  :  et  Ce  pouvoir,  dit-il,  et  cest  honneur  de  régler 
et  donner  des  juges  n'appartient  qu'au  Roy  en  son  Conseil,  estant  un  acte  suprême  et  de  toute 
souveraineté^.  1?  ,     , 

Enfin,  parmi  les  règlements  dont  nous  avons  déjà  parlé,  que  Sully  soumit,  en  1609,  à  l'approba- 
tion du  Roi,  figure  un  projet  de  réforme  du  Conseil  des  parties.  M.  P.  Clément  ne  l'a  pas  compris,  on 
ne  sait  pourquoi,  dans  sa  publication;  nous  le  reproduisons  d'après  le  manuscrit  qu'une  obligeante 
communication  de  M.  le  marquis  de  Vogué  nous  a  mis  à  même  de  consulter.  On  y  voit  la  juridiction 
du  Conseil  soigneusement  resserrée  dans  d'étroites  limites  :  ce  Le  Conseil  [des  parties]  prendra  con- 
te gnoissance  de  toutes  matières  concernantes  la  justice  commutative  seulement.  Plus,  ayant  pris  con- 
te gnoissance  desdites  matières ,  il  réglera  sommairement  les  parties  et  les  renvoiera  par  devant  les  juges 
ee ordinaires,  qui  en  debvront  juger,  si  ce  n'est  qu'il  y  eust  des  interest  de  l'Estat  niellés.  —  Plus,  ledit 
et  Conseil  congnoistra  dé  tous  reglemens  de  juges.  —  Plus,  congnoistra  de  tous  différends  pour  matières 
ee  ecclésiastiques  entre  particuliers  où  le  Roy  n'aura  point  d'interest,  pour  les  renvoier  ainsi  qu'il  jugera 
et  raisonnable.  —  Plus,  congnoistra  de  tous  différends  qui  interviendront  de  parlement  à  parlement, 
«de  chambre  des  comptes  à  chambre  des  comptes  et  de  court  des  aides  à  court  des  aides;  plus,  con- 
eegnoistra  de  tous  différends  qui  interviendront  entre  les 'compagnies  souveraines  et  subalternes  où  il 
«n'y  aura  aucun  interest  des  finances  du  Roy;  plus,  congnoistra  de  tous  différends  entre  officiers  de 
eejustice,  soient  de  courts  souveraines  ou  subalternes,  pourveu  que  les  finances  du  Roy  n'y  soient 
et  intéressées,  et  qu'il  aparoisse  que  leurs  compagnies  n'y  ayent  peu  remédier.  —  Plus,  congnoistra 
et  des  différends  qui  intervienent  entre  les  divers  corps  des  villes,  comme  presidiaux,  trésoriers  de 
et  France,  universités,  elleus,  maires  et  eschevins,  à  cause  de  leurs  rangs,  séances  et  ordres  de  mar- 
ée cher  aux  assemblées  et  maisons  de  villes,  entrées  et  porcessions.  —  Plus,  poura  congnoistre  de 
et  toutes  plaintes  et  délits  dont  les  prévôts  des  mareschaux  et  autres  de  semblable  qualité  auront  pris 
eecoiignoissance.  —  Plus,  poura  congnoistre  et  juger  de  toutes  grâces,  abolitions  et  autres  lettres  de 
et  bénéfice  du  prince  concernant  la  justice.  —  Plus,  dans  ledit  Conseil  seront  interogés,  si  M.  le 
ee  Chancelier  le  juge  à  propos,  tous  les  officiers  de  justice  qui  ce  présenteront  à  luy  pour  cest  effect. 
et —  Plus,  ledit  Conseil  aura,  s'il  plaist  au  Roy,  le  choix  des  trois  hommes  qui  seront  nommés  à  Sa 
«Majesté  par  les  compagnies  pour  estre  l'un  d'iceux  pourveu  d'un  office  de  judicature  qui  seroit 
ee  vacant,  lorsque  un  tel  règlement  sera  establi.  —  Plus,  congnoistra  ledit  Conseil  de  toutes  falcifi- 
«  cations  de  sceaux,  escritures  et  autres  choses.  —  Plus,  congnoistra  de  touts  différends  qui  intér- 
êt viendront  entre  les  officiers  des  monnoies,  eaux  et  forests',  travers  et  péages  où  il  ne  sera  point 
et  question  des  finances  du  Roy.  —  Plus,  congnoistra  de  toutes  pirateries  et  autres  exès  commis  sur 
et  mer  où  les  autres  princes  souverains  n'ont  point  d'interest,  mais  ne  concerne  que  les  particuliers 
ce  du  roiaume.  —  Plus,  se  feront  audit  Conseil  toutes  réceptions  d'officiers  de  judicature  qui,  par 
etanimosité  ou  autre  cause  indeue,  n'auront  peu  estre  receus  en  leur  compagnie.  —  Plus,  n'y  pourra 
«jamais  avoir  audit  Conseil  plus  de  douze  Conseillers"  qui  ayent  séance  et  voix  deliberalive,  à  quoy 
«M.  le  Chancelier,  Garde  des  sceaux,  ou  autre  qui  présidera  audit  Conseil,  tiendra  le  main.  Plus,  nul 
«conseiller  de  robe  longue  ny  d'espée  ne  sera  receu  audit  Conseil  du  Roy  qu'il  n'ait  passé  trente-six 
«ans.  Plus,  les  maistres  des  requestes  n'entreront  point  audit  Conseil,  s'ils  n'ont  quelques  requestes 
«à  y  présenter  ou  affaires  à  déduire.  —  Plus,  le  Conseil  de  justice  du  Roy  ne  se  tiendra  jamais  en 
«la  maison  d'aucun  particulier,  fort  Chancelier  ou  autre,  mais  tousjours  en  une  de  celles  du  Roy.  — 

11  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16216,  fol.  83  r". —  <>'  On  peut  également  consulter  un  projet  d'ordonnance  rédigé  entre  les  années  1601 
et  1610,  qui  s'élève  énergiquemenl  conlre  l'abus  des  évocations.  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  16216,  fol.  89-92.) 
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crPlus,  le  Conseil  ne  retiendra  aucunes  causes  de  particulier  à  particulier,  ny  en  évoquera  aucune 
«pour  la  juger,  mais  seulement  pour  la  renvoier  à  l'ordinaire.  —  Plus,  les  espices  des  arêts  du 
«Conseil  et  les  salaires  des  advocats,  greffiers  et  huissiers  seront  réduites  en  bonne  consience,  et  le 
«•  règlement  aprouvé  et  signé  du  Roy  mesme.  —  Plus,  les  jours  des  Conseils  et  les  heures  de  leurs 
rc entrées  et  issues  seront  establis  et  précis.  —  Plus,  nul  de  ceux  du  Conseil  ne  ce  chargera  de  la 
«requeste  d'aucun  qui  soit  son  parent,  proche,  alié  ny  ami  intime;  plus,  lorsqu'il  se  parlera  des 
rc  affaires  de  quelque  particulier,  touts  ces  parents  et  proches  se  retireront  du  Conseil  W.  n 

Ainsi,  jusqu'au  xvue  siècle'2^,  la  royauté  se  trouvait  d'accord  avec  la  magistrature  et  avec  les  Etals 
pour  juger  en  grande  partie  dangereuse  l'institution  du  nouveau  Conseil.  Elfe  ne  se  contentait  pas 
d'amuser  l'opinion  publique  par  des  satisfactions  passagères,  d'ordonner  périodiquement  le  renvoi 
des  procès  pendants  :  cette  promesse  était  de  style  dans  les  règlements  du  Conseil,  cr et  cela  seul , 
ajoute  M.  R.  Dareste^3',  suffirait  à  prouver  qu'on  la  tenait  assez  mal.  n  Le  gouvernement  voulait  sin- 
cèrement la  suppression  d'une  juridiction  nuisible,  et  il  étudia,  sous  Henri  IV,  les  moyens  d'y  par- 
venir. Ce  fut  en  vain  :  plus  fort  que  les  parlements,  que  les  Etats  généraux  et  que  la  royauté  elle- 
même,  le  Conseil  des  parties  repoussa  ces  assauts,  répara  ses  brèches  et  se  maintint  quand  même. 

Il  fallait  bien  pourtant  que  cette  victoire  fût  profitable  à  quelqu'un  :  sans  doute  aux  gens  qui  de 
près  ou  de  loin  appartenaient  au  Conseil,  et  à  certaines  catégories  de  plaideurs  particulièrement 
influents. 

Ainsi,  les  maîtres  des  requêtes^  s'étaient  habitués  à  regarder  le  Conseil  des  parties  comme  une 
mine  d'une  exploitation  facile  et  productive.  Rapporteurs  de  tous  les  procès  qui  s'y  jugeaient,  ou 
peu  s'en  faut,  ils  en  tiraient  de  gros  profits;  on  les  avait  vus,  sous  Henri  III,  réclamer  hautement 
contre  une  innovation  qui  tendait  à  les  dépouiller  de  cette  sorte  de  monopole  '5'.  La  guerre  civile  et 
l'interruption  du  cours  de  la  justice  leur  avaient  été  trop  préjudiciables  pour  qu'ils  ne  cherchassent 
pas,  suivant  l'expression  de  l'un  d'eux,  à  erse  récompenser»  du  temps  perdu.  «Nous  faisons  ung 
mestier  de  la  justice,  avouait  très  simplement  l'auteur  d'un  des  mémoires  cités  plus  haut,...  comme 
sy  c'estoit  ung  art  mecanicque,  vendant  nostre  labeur,  comme  ung  artisan  faict  son  ouvrage  à  sa 
bouticque.  Car  qui  juge  plus  de  procès  et  met  plus  d'arrestz  au  greffe,  plus  il  gaigne;  bien  ou  mal, 
c'est  tout  ung.  Voilà  comme  la  pluspart  de  nous  vit;  et,  qui  pis  est,  aulcuns  des  vieux  et  antiens  nous 
monstrent  l'exemple. n  Les  maîtres  des  requêtes,  ajoutait-il,  «pour  la  pluspart  sortent  des  compa- 
gnies, non  pour  se  reposer  ou  se  contenter  d'avoir  l'honneur  d'entrer  au  Conseil  du  Roy  et  y  rap- 
porter des  requestes.  ou  bien  une  instance,  ou  deux  en  tout  leur  quartier;  mais,  se  voyant  presque 
inutilles  dans  les  compagnies,  et  oyanf  dire  que  l'on  travaille  et  gaigne  beaucoup,  comme  y  en  a 
quelques  ungs,  en  Testât  de  maistre  des  requestes,  s'y  mettent.  .  .  Et  le  moyen  qu'ilz  tiennent  pour 
faire  venir  la  praticque  est  de  donner  forces  commissions  pour  appeller  les  partyes,  qui  passent  assez 
aysement  au  résultat,  plus  par  ung  erreur  commung  que  par  l'aison.  Et  ancores,  pour  faire  couller 
cela  plus  doucement,  les  mieux  entenduz  disent  que  les  partyes  seront  sommairement  ouyes  :  ce  qui 
ne  se  debvroit  faire,  s'il  se  doibt,  sinon  que  quand  touttes  les  partyes  sont  à  la  suitte  du  Conseil,  » 

">   On  lit  au  verso  du  feuillet  :  ^Règlement  pour  le  Conseil  de  justice,  '*'  La  multiplication  du  nombre  des  maîtres  des  requêtes  serait 

qu'il  faut  emplijier  et  achever,  suivant  ce  que  le  Roy  atesmoigné  le  désirer.  »  l'unique  cause  de  l'établissement  du  Conseil  des  parties,  suivant  un 

<2>  Au  contraire,  Louis  XIV  voulut  faire  au  Conseil  une  part  aussi  mémoire  conservé  dans  le  registre  LT  a4a  (p.  9  et  suiv.)des  Arcbives. 
large  que  possible  dans  le  domaine  de  la  justice.  (A.  de  Boislisle,  Les  '51   s  Nosseigneurs  du  Conseil,  estans  princes,  prélats,  duez,  comtes, 

Conseils  sous  Louis  XIV,  p.  7.)  Guillard,  au  xvm°  siècle,  professait  la  cbevalliers,.  .  .  ne  peuvent  sans  beaucoup  de  peyne  veoirles  pièces  et 

tbèse  de  la  juridiction  illimitée  du  Conseil.  (Histoire  du  Conseil  du  faire  les  rapportz;  et,  encores  qu'ilz  le  facent  très  dignement, .  .  .  si  le 

Roy,  p.  a  et  3a.)  font-ilz  laborieusement  ...  »    (Bibl.   nat.,   ms.  français  n°   i6ai(i, 

("   La  justice  administrative  en  France,  p.  65.  fol.  201-207.) 
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Aux  conseillers  d'Etat (1)  et  aux  cinquante-six  maîtres  des  requêtes,  particulièrement  intéressés  au 
maintien  du  statu  quo,  il  convient  de  joindre  les  quatre  greffiers,  commis  en  titre  d'office,  qui,  dit- 
on,  faisaient  du  pillage,  chaque  année,  pour  plus  de  6,000  écus(2),  le  greffier  des  sacs,  dont  la 
charge,  vendue  1,000  ou  1,200  écus,  en  rapportait  par  an  3, 000  ou  6,000  '3>,  les  huissiers,  voleurs 
par  profession  et  indiscrets  par  avarice,  les  solliciteurs,  tolérés  à  la  suite  de  la  Cour,  contraire- 
ment aux  ordonnances,  et  qui  s'intitulaient  déjà,  quand  ils  écrivaient  en  province,  procureurs  au 
Conseil  du  Roi.  Sur  ceux-ci,  l'on  peut  également  interroger  un  de  nos  maîtres  des  requêtes  contem- 
porains :  «Ils  introduisent  audit  Conseil,  dit-il,  par  leurs  menées  et  cahalles,  beaucoup  de  causes 
dont  la  cognoissance  debvroit  appartenir  aux  juges  ordinaires;  et  se  font  ordinairement  faire  des 
promesses  et  contractz  pour  le  payement  de  leurs  sallaires  et  vaccations;  et,  quand  les  causes  sont 
jugées,  ilz  supposent  que  les  partyes  ne  les  veulent  payer,  et  obtiennent  des  commissions  pour  les 
faire  assigner  au  Conseil  en  payement  de  leurs  fraiz,  qui  sont  actions  fort  indignes  de  la  cognois- 
sance dudit  Conseil  (4>.  a 

Ajoutons  enfin  la  multitude  des  avocats  postulants,  et  malicieux,  nécessiteux  et  ignorans  pour  la 
pluspart,.  .  .  qui  n'ont  peu  faire  les  charges  d'advocatz  ny  procureurs  es  moindres  justices,  et 
neantmoingtz  ont  trouvé  moyen  de  se  glisser  au  Conseil.  .  .  Es  causes  où  il  n'y  fauldroit  que  deux 
ou  troys  fueilletz  d'escripture ,  ou  poinct  du  tout,  comme  es  causes  sommaires,  ilz  en  font  l  et 
lx  roolles,  remplys  de  parolles  vaynes  et  inutiles, r>  et,  pour  toute  excuse,  déclarent  que  chacun 
doit  vivre  de  son  métier'51.  En  un  mot,  le  Conseil  des  parties  offre,  du  petit  au  grand,  le  spectacle 
dune  exploitation  dont  le  gouvernement  se  rend  complice,  dans  la  crainte  d'ameuter  contre  lui  la 
tourbe  des  spéculateurs. 

Les  Rois  eurent,  en  outre,  à  compter  avec  l'intérêt  de  certains  plaideurs  qui,  malheureusement, 
avaient  acheté  le  droit  de  leur  imposer  des  conditions^.  IN'avait-on  pas  emprunté  partout  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre?  et,  pour  tenir  tête  aux  ennemis,  n'avait-on  pas  appelé  des  merce- 
naires de  plusieurs  pays  étrangers?  La  plupart  de  ces  créanciers,  surtout  les  Suisses,  exigèrent 
que  le  Conseil  fût  juge  de  toutes  les  questions  que  soulèverait  l'application  des  édits  bursaux  des- 
tinés à  les  satisfaire.  La  même  pénurie  d'argent  avait  mis  le  royaume  à  la  merci  de  ces  partisans 
qu'un  orateur  contemporain  représente  chevauchant  par  les  provinces,  le  sergent  en  croupe,  pour 
exécuter  les  pauvres  sujets  du  Roi,  les  évocations  en  main,  pour  les  réduire  par  la  menace  d'un 
procès  dispendieux  M.  nll  n'y  a  sy  petit  fermier,  disait  un  de  nos  maîtres  des  requêtes,  qui  ne  face 


11  Marillac  fait  observer  que  le  nombre,  de  jour  en  jour  plus 
grand,  des  conseillers  de  robe  longue  a  du  contribuer  à  développer  la 
juridiction  du  Conseil.  (Arch.  nat.,  U  945%  fol.  35  r°.) 

'  Ils  prenaient,  pour  les  expéditions,  des  honoraires  excessifs  et 
donnaient  communication  des  arrêts  avant  la  signature  du  résultat. 

(s)  rChasque  sac,  en  entrant  audit  greffe,  paye  pour  le  moingtz 
3/4  d'escu,  et  aullant  en  le  retirant,  sans  compter  ce  qu'on  donne 
pardessus  au  commis,  pour  porter  les  procès  chés  les  raporteurs; 
pour  ebaeque  cerlifficat  de  forclusion  ou  aullre  acte,  on  payé  aussy 
3  A  d'escu;  et  de  là  on  peult  juger  ce  que  montent  les  droietz  dudit 
greffe  en  toute  l'année,  oultre  les  gaiges  attribuez  audit  office.  Mais 
la  plus  grande  plainte  n'est  pas  encorcs  sur  lesditz  payemens;  car  ce 
seroit  peu  de  cas,  sy  ledit  greffe,  qui  doibt  eslre  ung  depost  publicq, 
ne  servoit  ordinairement  de  surprise,  comme  il  faict,  en  ce  que 
quelques  advocatz  cl  solicitenrs  abbonez  aveq  le  commis  dudit  garde 
des  sacz  produisent,  au  lieu  d'ung  sac,  un  recepicé  audit  greffe.  .  .  v 
(Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  1G216,  fol.  84  r°.) 

M  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16a  16,  fol.  83  v°  et  84  r'. 

ARRÊTS  DE  C05SEIL  D'ÉTAT. 


(5)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  16916,  fol.  84  r\  —  «Aussy  antien- 
nement  les  appointemens  en  droict,  les  communicquations  et  autres 
actes  semblables  se  passoyent  doulcement  entre  les  advocatz.  A  pré- 
sent, il  ne  s'y  en  passe  plus  que  par  force,  et  ne  se  rendent  plus  de 
pièces  que  par  constrainctes  et  multitude  d'exploietz,  et  ces  chicqua- 
neryes  se  commettent  par  aulcuns  desditz  advocatz  à  deux  fins,  l'une 
pour  être  estimés  bons  chicaneurs.  .  . ,  et  l'aultre  pour  en  tirer  proffict , 
en  composant  aveq  les  huissiers,  et  de  l  exploietz  leur  en  payer  seul- 
ement xxv  et  se  faire  rembourcer  du  tout  à  leurs  partyes.  Les  solici- 
teurs  aussy  tiennent  quelques  fois  la  main  à  ces  abbus,  parlicipans  au 
guain.n  (Ibitl.,  fol.  84  v°.) 

(6)  Tels  étaient,  par  exemple,  les  chefs  ligueurs,  le  duc  de  Mercœur, 
le  maréchal  de  Boisdaupbin,  dont  les  traités  portaient  expressément 
que  leurs  procès  seraient  jugés  au  Conseil.  (Bibl.  nat. ,  ms.  français 
n°3f,47,  fol.  8a-86.) 

<7)  Harangue  du  député  Bernard,  16  janvier  1589.  (Collection  des 
procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  Clergé  de  France,  t.  I, 
p.  495.) 
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mettre  en  son  bail  :  nonobstant  oppositions  et  appellations,  dont  la  copioissance  est  réservée  au  Conseil. 
Et,  soubz  prétexte  de  ceste  clause,  qu'ilz  estendent,  comme  il  leurplaist,  exercent  toutes  sortes  de 
conditions,  principalement  sur  les  pauvres,  ausquelz  la  justice  estant  interdicte  sur  les  lieux,  plus 
tost  que  venir  playder  au  Conseil,  où  les  partisans  les  font  assigner,  sont  constrainctz  de  porter  le 
faix  qui  les  accable;  et  ceulx  qui  s'efforcent  d'y  venir  sont  quelques  fois  sy  mal  traictés,  par  les 
faveurs  desdictz  partisans  (qui  n'y  sont  que  trop  appuyez),  qu'ilz  s'en  repentent  W.  »• 

On  peut  juger  par  là  des  forces  d'une  coalition  qui  devait  faire  échouer  toutes  les  tentatives  de 
la  royauté  pour  a  mettre  à  secn,  suivant  le  mot  de  Pasquier,  la  juridiction  du  Conseil. 

Le  Conseil  des  parties  survécut  donc  aux  réformes.  Il  fut  une  section  à  part,  en  ce  sens  qu'il  eut 
des  jours  de  séances,  des  attributions,  un  nom  et  une  procédure  distincts.  Les  jours  de  séances  nous 
sont  connus,  ainsi  que  les  attributions  judiciaires  :  jamais  le  Conseil  ne  s'en  est  tenu  trau  rôle  de 
régulateur  souverain  des  juridictions  ordinaires,  d'interprète  suprême  des  lois  quant  à  la  lettre  et 
quant  à  l'esprit.  Lui  aussi  voulut  juger  au  fond,  même  sur  des  demandes  en  première  instance, 
même  en  matière  criminelle  (2);n  on  comprend  d'ailleurs  qu'il  soit  impossible  de  parvenir  à  une 
détermination  précise,  à  une  définition  complète  de  son  ressort. 

Le  nom  de  Conseil  des  parties  eut  bientôt  un  synonyme,  Conseil  privé.  Pendant  les  trois  premiers 
quarts  du  xvic  siècle  (3)  et,  plus  tard  durant  quelques  mois  de  l'année  1  588  '*',  cette  expression  s'ap- 
plique à  tout  le  Conseil  :  elle  est  ordinairement  réservée,  à  partir  du  règne  de  Henri  III  (1  578) ,  à  la 
section  judiciaire,  et  le  Conseil  ordinaire  ne  porte  plus  que  le  nom  de  Conseil  d'Etat.  Il  se  passait 
alors  un  fait  analogue  à  celui  qu'on  avait  pu  observer  vers  la  fin  du  xve  siècle.  Le  Conseil  du  Roi, 
après  s'être  appelé  Grand  Conseil  pendant  deux  cents  ans,  avait,  on  s'en  souvient,  abandonné  cette 
dénomination  au  Conseil  de  la  justice;  à  présent,  il  se  défaisait  de  son  nom  de  Conseil  privé  en  faveur 
du  Conseil  des  parties:  on  eût  dit  que,  chaque  fois  qu'était  instituée  une  juridiction  nouvelle,  le 
Conseil  voulût  lui  céder  son  nom,  comme  s'il  eût  espéré  de  la  sorte  lui  communiquer  quelque 
chose  de  son  autorité  et  de  son  prestige. 

Quant  à  la  procédure  en  usage  devant  le  Conseil  privé  ou  des  parties,  sans  entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  du  règlement  du  3o  juin  1 597  (5),  en  voici  les  principaux  traits.  Hors  le  cas  où  une 


;i)  Ms.  français  n°  i fiai 6,  fol.  83  v°.  —  Ma.  français  n°  'Sgb-j, 
fol.  82-86.  —  On  retrouve  les  mêmes  plaintes  dans  les  cahiers  de 
la  Normandie  (octobre  1607);  voici  la  réponse  du  Roi  :  sLesdites 
evocalions  ne  se  peuvent  revocquer,  estant  permises  et  accordez  aux 
fermiers  par  leur  bail,  auquel  Sa  Majesté  ne  veut  contrevenir.»  (Ch. 
de  Robillard  de  Beaurepaire,  Cahiers  des  Etats  de  Normandie  sous  le 
refîne  de  Henri  IV,  t.  Il,  p.  126.) 

(2>  A.  de  Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  7.  — 
Kloquet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie ,  t.  III,  p.  271. 

(3)  L'expression  de  Conseil  prive  est  d'un  usage  extrêmement  rare 
avant  le  xvi"  siècle,  quoi  qu'en  aient  pu  penser  Du  Tillel  (Recueil  des 
Roys  de  France,  p.  622),  Etienne  Pasquier  (Recherches  de  la  France, 
p.  io3)  et  les  auteurs  de  l' Encyclopédie  méthodique  (Jurisprudence , 
t.  il,  p.  212);  les  quelques  exemples  qu'on  en  cite  sont  empruntés 
à  la  langue  littéraire,  plutôt  qu'à  la  langue  officielle.  On  lit  pourtant 
dans  une  ordonnance  du  28  avril  1/107  :  «Nommons  et  ordonnons 
pour  nos  conseillers  et  estre  à  nos  Grands  Consaulx  secrets  et  privez ...  n 
(Ordonnances,  t.  XII,  p.  225.)  Mais  il  faut  attendre  l'érection  du 
Grand  Conseil  en  cour  de  justice,  et  surtout  le  règne  de  François  I", 
pour  voir  l'expression  de  Conseil  privé  joint:;  d'abord,  puis  substituée 
à  celle  de  Conseil  étroit,  qui  avait  prévalu  pendant  la  minorité  de 
Charles  VIII,  ou  à  celle  de  Conseil  secret.  (Mémoires  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  Normandie,  t.  XIX  ,  p.  599.)  On  trouvera ,  par  exemple, 


les  termes  de  Conseil  étroit  et  privé,  de  Privé  et  Etroit  Conseil  et 
même  de  Conseil  privé  et  secret  en  i53o  (Arch.  nat.,  X1*  i534, 
fol.  28  v°),  en  1 535  (Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  collection 
Lenain,  Registres  du  Parlement,  t.  DCCXXXIII,  fol.  8A  v")  et  en 
i5di  (Isambert,  t.  XII,  p.  721),  celui  de  Conseil  privé  en  i53o 
(Arch.  nat.,  X1*  i534,  fol.  28  v"),  en  1 533 ,  etc.  (Comte  de  La- 
borde,  Comptes  des  bâtiments  du  Roi,  t.  II,  p.  219.  Cf.  Bibl.  nat.,  ms. 
français  n"  39/17,  f°';  ^a0  ~~  "  résulte,  d'ailleurs,  de  ces  observa- 
tions que,  contrairement  à  une  étymologie  courante,  Conseil  privé 
n'était  pas  originairement  synonyme  de  «Conseil  ordonné  pour  les 
parties  privéesn.  Si  le  Conseil  s'est  appelé  privé,  ne  serait-ce  pas 
plutôt,  comme  le  prétend  Delisle  de  Hérissé,  parce  que  les  personnes 
dont  il  se  composait,  ou  les  matiè.es  dont  il  traitait,  présentaient  un 
caractère  intime? 

î4)  Le  règlement  de  i588  avait  supprimé  le  Conseil  des  parties. 
(Arch.  nat.,  KK  62  5,  fol.  168  r°.)  A  partir  du  mois  de  septembre, 
le  Conseil  d'Etal  prit  le  nom  de  Conseil  privé,  comme  on  peut  le 
constater  dans  le  registre  des  résultats  originaux.  (Bibl.  nat.,  ms. 
français  n°  i6236.) 

5'  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  033.  —  Le  carton 
V*  1221  des  Archives  contient  l'original  de  ce  règlement;  le  ms.  fran- 
çais n"  7007,  fol.  3oi  r°,  de  la  Bibliothèque  nationale  en  conlient 
une  copie  authentique. 
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évocation,  un  renvoi,  un  acte  royai  est  intervenu  pour  introduire  la  cause  au  Conseil  des  parties, 
la  seule  manière  de  s'y  pourvoir  est  de  présenter  une  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil.  Il 
ne  faut  point  se  tromper  de  porte  :  toute  partie  qui  adresserait  au  Conseil  d'Etat  une  requête  de 
l'ordre  judiciaire  serait  passible  d'amende.  La  requête,  une  fois  présentée,  est  l'objet  d'un  premier 
rapport,  d'après  lequel  elle  est  admise  ou  rejetée.  Supposons  qu'elle  soit  admise  :  assignation  est 
donnée  aux  avocats  des  deux  parties;  ils  doivent  se  présenter  au  greffe  dans  un  délai  calculé  sui- 
vant la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  la  partie  du  lieu  où  siège  actuellement  le  Conseil;  le 
moindre  retard  peut  donner  lieu  à  la  prononciation  d'un  défaut-congé.  Les  deux  parties  ayant  ainsi 
respectivement  comparu,  le  poursuivant  doit  présenter  une  requête  de  cotmnillitur  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  rapporteur,  à  moins  (circonstance  très  rare)  que  le  procès  ne  soit  de  nature  à  être  jugé 
<rà  l'audience  -n  ;  le  rapporteur  désigné  est  parfois  un  conseiller  d'Etat,  si  le  litige  est  d'une  baute 
importance,  plus  ordinairement  un  maître  des  requêtes.  Les  avocats  ensuite  se  communiquent  res- 
pectivement un  inventaire  de  toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  s'aider,  puis  remettent,  dans  les 
trois  jours,  leurs  productions  aux  mains  du  garde  des  sacs  :  faute  par  l'un  d'eux  de  remplir  cette  for- 
malité en  temps  voulu,  la  partie  adverse  peut  obtenir  un  jugement  crpar  forclusions  ou,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  par  défaut  faute  de  conclure.  A  l'origine,  le  Conseil  jugeait  tous  les  procès 
en  état,  dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  mais  sans  exiger  de  consignation;  l'usage  s'introduisit 
peu  à  peu  de  faire  «  visiter  t>  les  procès  par  une  assemblée  de  maîtres  des  requêtes,  qui  se  tenait  dans 
l'enceinte  du  Palais  ou  chez  l'ancien  du  quartier;  le  Conseil  se  bornait  ensuite  à  ratifier  purement  et 
simplement  les  conclusions  du  rapporteur.  Cette  manière  de  procéder  était  à  la  fois  plus  expéditive 
et  plus  sûre,  et  les  plaideurs  ne  croyaient  pas  acheter  trop  cher  ce  double  avantage  en  consignant 
9  écus  et  demi.  Il  paraît  que  cette  coutume  se  généralisa  surtout  en  1589,  «parce  que,  durant 
les  troubles,  et  les  incommodités  que  recepvoient  MM.  les  maistres  des  requestes  estans  réfugiez  à 
Tours,  telz  petitz  guains  n'estoient  poinct  à  mesprisem  M.  Au  moins,  le  Conseil  des  parties  garda 
toujours  un  avantage  sur  les  parlements,  celui  de  ne  point  exiger  d'épices. 

L'arrêt  se  donne  à  la  pluralité  des  voix,  même  quand  le  Roi  est  présent.  Les  conseillers  récusés 
pour  cause  jugée  valable  ne  peuvent  même  assister  à  la  délibération  ('2).  La  partie  qui  veut  lever 
l'arrêt  prend  soin  de  le  faire  expédier  au  greffe,  puis  signifier  à  l'avocat  de  la  partie  adverse;  cette 
signification  équivaut  à  une  prononciation.  La  voie  de  l'opposition  demeure  ouverte  pendant  six 
mois  à  qui  veut  attaquer  un  arrêt  du  Conseil  rendu  par  forclusion  ou  par  défaut. 

En  résumé,  l'on  peut  appliquer  à  la  procédure  du  Conseil  des  parties  cette  double  observation 
que  suggère  à  un  auteur  bien  compétent  la  procédure  en  usage  dans  notre  Conseil  d'État  moderne  : 
crSon  caractère  fondamental  est  d'être  une  procédure  écrite.  .  .  De  plus,  l'instruction  des  procès 
n'y  est  pas  abandonnée  aux  parties  ou  à  leurs  représentants;  elle  est  dirigée,  dès  le  début,  par  le 


(1)  Bibl.  nal.,  ms.  français  n"  1G21G,  fol.  8a  v°.  —  L'auleur,  qui 
est  un  maître  des  requêtes,  prend  la  défense  de  cette  coutume  :  «On 
biasinc,  dit-il ,  les  consignations  que  les  partyes  font  pour  la  Visitation  des 
procès  es  assemblées  desdits  sieurs  maistres  des  requestes,  lesquelles 
il  seroit  honorable  d'oster.  Mais  aussy  peult  estre  dommageable,  pre- 
mièrement pour  la  trop  grande  créance  qu'il  fauldroit  donner  à  ung 
raporteur,  qui  pourrait  luy  mesme  faillir.  .  .,  sur  le  raport  duquel 
neanlmoinglz  on  donnerait  arresl,  par  ce  que,  au  Conseil,  on  n'a  poinct 
de  coiiitume  de  vcoir  les  pièce»,  sy  ce  n'est  es  cas  de  grande  impor- 
tance; en  second  lieu,  il  est  expédient  de  laisser  lesdites  consignations 
pour  la  briefveté  de  la  justice,  estant  à  craindre  que  les  expéditions 
n  en  fussent  pas  sy  promptes ,  et  que ,  pour  espargner  1 0  escus  à  une 
partye,  elle  fust  conslraincte  d'en  despendre  100,  à  faulle  que  lesdilz 


sieurs  maistres  des  requestes  ne  s'assembleraient  pas  peult  estre  sy 
souvent.  .  .  n  —  Au  contraire,  nous  lisons  dans  un  projet  d'ordonnance 
qui  dut  être  rédigé  entre  les  années  1601  et  1610  (art.  la)  :  «Les 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  l'Hostel  n'opineront  plus  à  part 
sur  les  procès  et  requestes,  ny  n'apporteront  d'ailleurs  au  Conseil  une 
opinion  formée. •>  (Bibl.  nat.,  ms.  français  16316,  fol.  90  r°.) 

"'  Règlement  du  8  janvier  1 585 ,  art.  l4.  —  Ainsi  les  parties  pou- 
vaient demander  que  la  liste  des  membres  du  Conseil  leur  fût  com- 
muniquée (ms.  français  n"  i6aa8,  fol.  88  r°;  ms.  français  n"  16382, 
fol.  aai  v°).  Le  20  juin  i565  et  le  28  avril  i566 ,  on  avait  vu  l'avocat 
de  Françoise  de  Roban  récuser  inutilement  vingt-neuf  membres  du 
Conseil  privé.  (Baron  de  Ruble,  Le  duc  de  Nemours  et  M"'  de  Rohan, 
p.  120.) 
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rapporteur..  .  Le  travail  même  du  rapporteur  n'est  pas  un  travail  isolé,  ni  personnel(1).n  Le  rapport 
est  l'œuvre  collective  de  l'assemblée  des  maîtres  des  requêtes;  le  Conseil  ne  voit  que  par  leurs  yeux, 
et,  d'ordinaire,  il  se  contente  d'apposer  quelques  signatures,  qui  transforment  leurs  conclusions  en 
arrêts  définitifs. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  nouvelle  preuve  de  l'inutilité  du  Conseil  des  parties  ?  Cette  cour  de  justice 
que  l'on  avait  ainsi  élevée  au-dessus  du  Grand  Conseil,  devait  offrir  apparemment,  suivant  l'inten- 
tion du  prince,  de  plus  sûres  garanties  de  fidélité  ,  jouir  d'un  plus  haut  prestige.  Or,  au  bout  de  peu 
d'années,  les  maîtres  des  requêtes  y  font  la  loi,  les  maîtres  des  requêtes  membres  nés  et  présidents 
du  Grand  Conseil!  L'auditoire  a  été  changé;  les  juges  sont  restés  les  mêmes.  Était-il  donc  si  néces- 
saire, pour  aboutir  à  ce  résultat,  de  braver  l'irritation  des  justiciables,  des  Etats  et  des  parlements? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  des  parties  garda,  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  un  rang  supérieur 
à  celui  du  Parlement  et  à  celui  du  Grand  Conseil.  Comme  l'a  dit  ingénieusement  M.  Emile  Bos(2>, 
le  «Parlement,  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  des  parties  sont  trois  branches  sorties  d'un  tronc 
commun  :  d'autant  plus  élevée  et  plus  étendue  qu'elle  est  plus  jeune,  chacune  d'elle  perd  de  sa 
force  à  mesure  qu'une  autre  s'ajoute  à  l'arbre  qui  grandit.  *  Le  Conseil  privé  n'eut  au-dessus  de 
lui  que  le  Conseil  d'Etat,  qui  conserva  toujours  une  sorte  de  prééminence,  avec  le  droit  de  se  sub- 
stituer au  Conseil  des  parties  dans  certains  cas  exceptionnels,  soit  comme  tribunal  régulateur,  soit 
comme  juridiction  extraordinaire  (3)  :  tant  il  est  vrai  que  le  Roi  et  la  partie  de  son  Conseil  qui  lui 
demeurait  le  plus  unie  ne  renoncèrent  jamais  entièrement  à  l'exercice  direct  du  droit  de  justice; 
leur  prétention  à  l'omnipotence  mit  constamment  obstacle  à  toute  séparation  complète  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire. 

Le  Conseil  des  parties  n'alla  jamais  jusqu'à  rompre  les  derniers  liens  qui  le  rattachaient  au  Con- 
seil proprement  dit.  Il  continua  de  suivre  la  Cour,  et  ses  membres  ne  furent  jamais  pourvus  en 
titre  d'office  :  par  ce  double  caractère  il  différait  du  Grand  Conseil  et  du  Parlement.  Longtemps 
même,  son  personnel  se  confondit  entièrement  avec  celui  du  Conseil  d'Etat;  on  ne  distinguait  pas, 
sous  Henri  IV,  les  membres  de  l'un  et  de  l'autre  :  tous  étaient  conseillers  au  Conseil  d'Etat  et  privé.  En 
un  mot,  le  Conseil  des  parties,  malgré  sa  physionomie  judiciaire,  demeura  jusqu'au  dernier  jour 
une  section  du  Conseil  du  Roi  ou,  comme  on  disait  alors,  le  Conseil  du  Roi  lui-même. 


CHAPITRE  VI. 

LE  CONSEIL  DES  FINANCES. 


XIVe  et  xve  siècles.  Participation  du  Conseil  au  gouvernement  financier.  —  xvi*  siècle.  Substitution  d'un  Conseil  des  finances  aq 
surintendant  général:  le  surintendant  Gonnor  évincé,  sous  Charles  IX,  par  un  Conseil  des  finances;  le  surintendant  Bellièvre 
admis,  sous  Henri  III,  h  partager  ses  pouvoirs  avec  un  Conseil  des  finances;  le  surintendant  François  d'O  remplacé,  sous 
Henri  IV,  par  un  Conseil  des  finances ,  lequel  finit  par  s'effacer  devant  le  surintendant  Sully.  Projets  de  réorganisation  de  ce 
Conseil.  Rôle  des  Conseils  de  finance  au  xvic  siècle. 

Trompés  peut-être  par  quelques-unes  de  ces  anciennes  chronologies  qui  établissent  tant  bien  que 
mal,  de  Philippe  le  Bel  à  Louis  XIV,  une  suite  ininterrompue  de  surintendants,  de  graves  auteurs 

"'  R.  Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  p.  655.  —  A         du  Palais  et  du  Chaslelel  de  Paris,  Paris,  i6a3,  in-8°,  p.  1-6/1. 
consulter  également  L.  Du  Crot,  Le  vray  styl  du  Conseil  privé  du  '2>  Les  avocats  au  Conseil,  p.  34. 

Roy,  de  la  Cour  de  parlement,  de  la  Cour  des  aydes,   des  Reqxiestes  M  Voir  nos  nos  53o6  et  5678. 
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ont  prétendu  que  la  direction  des  finances  était  demeurée,  dès  le  xiv°  siècle,  entre  les  mains 
d'un  chef  unique.  «Nos  rois,  écrivait  Jean  Hennequin,  ont  suivi  la  trace  des  républiques  bien  fon- 
dées et  n'ont  eu  qu'un  seul  superintendant  de  leurs  deniers  W.  n  Aujourd'hui,  l'on  connaît  trop 
bien  les  nombreuses  vicissitudes  par  lesquelles  ont  passé  nos  institutions,  particulièrement  celles 
de  finance,  pour  tomber  dans  pareille  erreur.  Les  recherches  savantes  de  MM.  Pierre  Clément, 
Vuitry,  de  Beaucourt,  de  Boislisle,  Clamageran  tendent  à  prouver  que  le  gouvernement  financier 
a  revêtu  mille  formes,  s'est  partagé  de  mille  façons  différentes.  Le  régime  monarchique  de  la  surin- 
tendance a  souvent  fait  place  à  une  oligarchie,  qui  a  pu  elle-même  dégénérer  en  une  complète  anar- 
chie. Mais,  parmi  les  ordonnateurs  suprêmes,  on  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué  quelle  place  im- 
portante occupaient  les  gens  du  Conseil  du  Roi  et  comme  ils  avaient  joué,  à  plusieurs  reprises,  un 
rôle  vraiment  prépondérant. 

Sans  doute,  au  xive  siècle,  la  Chambre  des  comptes  semble  d'abord  hériter,  pour  le  tout,  de  la 
partie  financière  des  attributions  de  l'ancienne  Cour  du  Roi.  Indépendamment  du  contrôle  qu'elle 
exerce  sur  les  comptables,  elle  prend  part  à  l'élaboration  des  lois  de  finance,  en  surveille  l'appli- 
cation; elle  nomme  les  officiers,  elle  ordonnance  les  dépenses,  elle  demeure,  pour  beaucoup  de 
raisons  qu'il  serait  trop  long  de  rappeler  ici,  le  et  Conseil  supérieur  du  Roi  en  matière  de  financer. 
Cependant,  de  son  côté,  le  Conseil  du  mois  examine  l'état  des  dépenses  du  Trésor  et  des  hôtels  de 
la  famille  royale.  Bientôt  après,  le  Conseil  secret  s'enrichit  des  dépouilles  de  la  Chambre  des  comptes. 
Puis,  il  s'établit  entre  la  Chambre  des  comptes  et  le  Conseil  des  relations  fréquentes  qui  s'expli- 
quent moins  par  une  communauté  d'origine  que  par  une  communauté  d'action. 

D'autre  part,  les  trésoriers  de  France,  chargés  d'encaisser  les  revenus  du  domaine  et  d'effectuer 
tous  les  payements,  joignent  aux  fonctions  de  comptables  celles  d'administrateurs;  si  la  première 
de  ces  qualités  les  soumet  au  contrôle  des  gens  des  Comptes,  la  seconde  les  place  au  plus  haut  degré 
dans  la  hiérarchie  financière.  Mais,  soit  qu'ils  exercent  collectivement  cette  sorte  de  suprématie,  soit 
que  l'un  d'eux  s'en  empare  à  l'exclusion  des  autres,  ils  ont  bien  soin  de  se  concerter  avec  les  gens 
du  Conseil  du  Roi  :  comme  l'a  remarqué  M.  Vuitry,  les  nombreux  documents  qui  constatent  la 
présence  au  Conseil  des  gens  des  Comptes  mentionnent  aussi,  pour  la  plupart,  la  présence  des  tré- 
soriers W. 

H  en  est  de  même  des  généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides,  lorsque  l'établissement  d'impôts 
nouveaux  a  rendu  nécessaire  l'institution  de  ces  nouveaux  administrateurs.  Le  Grand  Conseil  prend 
souvent  part  à  leurs  travaux  financiers.  On  peut  même  citer  une  ordonnance  du  12  juin  1626,  qui 
fonde  sur  cette  collaboration  l'espoir  d'un  gouvernement  meilleur  <3'. 

En  un  mot,  quelles  que  soient,  au  xive  et  au  xvc  siècle,  les  personnes  ou  les  assemblées  investies 
de  l'autorité  suprême  en  matière  de  finance,  Chambre  des  comptes,  souverain,  trésoriers,  géné- 
raux'4', le  Grand  Conseil  leur  est  associé  pour  une  part  plus  ou  moins  grande. 

La  seconde  moitié  du  xvc  siècle  vit  monter  à  l'apogée  la  puissance  des  trésoriers  et  des  généraux; 
par  contre,  l'autorité  financière  du  Grand  Conseil  subit,  à  la  même  époque,  une  diminution  sen- 
sible. Henri  Baude,  il  est  vrai,  rapporte  que,  les  mercredi,  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

")  Le  guidon  général  des  finances ,  Paris,  1601 ,  in-8°,  fol.  170  v".  M   Ordonnances,  t.  XIII,  p.  117.  —  Marquis  de  Beaucourt,  His- 

—  Discours  de  ceux  qui  ont  eu  la  superintendatice  des.finances.  (Bibl.  toire  de  Charles  VII,  t.  II,  p.  61  g.  —  Vuitry,  op.  cit.,  t.  II,  p.  606. 

nat.,  Clair.  667,  n"  79.)  —  Lettres ,  instructions  et  mémoires  de  Col-  W   II  ne  peut  entrer  dans  noire  plan  de  rappeler  les  vicissiludos 

bert,  publiés  par  P.  Clément,  t.  II,  p.  19.  par  lesquelles  passa,  durant  deux  siècles,  l'administration  centrale  d.;s 

">  Vuilry,  Etudes  sur  le  régime  financier,  nouvelle  série,  1. 1,  p.  280;  finances:  c'est  l'instabilité  même.  Un  moment,  en  i4i3,les  trésoriers 

t.  II,  p.  58.'i,  noie  2.  —  Voir  spécialement  l'ordonnance  du  28  février  et  généraux  disparaissent  pour  faire  place  à  deux  «commis  ordonnés 

1379.  (Ordonnances,  t.  VI,  p.  38 1 .)  par  le  Roi  pour  le  gouvernement  des  finances».  Dix  ans  plus  lard 


LX1! 


INTRODUCTION. 


Charles  VII  «besoignait  aux  finances  avec  ses  conseillers (1)n,  et  des  documents  contemporains  de 
Charles  VIII  tendent  à  prouver,  sous  ce  règne,  l'existence  d'un  Conseil  des  finances®.  Mais  jusqu'à 
quel  point  les  gens  du  Conseil  avaient  part  aux  délibérations  d'un  bureau  dirigé  surtout  par  les 
généraux  et  les  trésoriers,  c'est  ce  que  l'on  ignore.  Il  résulte,  au  contraire,  des  procès-verbaux  du 
temps  que  les  gens  du  Conseil,  réduits  à  leurs  seules  lumières,  abordaient  alors  les  questions 
financières  avec  une  singulière  circonspection.  Au  sujet  d'une  revendication,  ils  se  bornaient  à 
émettre  timidement  un  vœu  et  ajoutaient  :  «Pour  ce  que  ceste  matière  touche  la  charge  de  MM.  les 
trésoriers,  on  leur  doist  monstrer  ladite  requeste,  avec  cest  advis. -n  Ils  répondaient  à  une  demande 
d'octroi  :  ce  A  semblé  ladite  requeste  estre  raisonnable;  mais,  pour  ce  que  ce  touche  les  finances, 
soit  monstrée  aux  gens  des  finances; a  et  à  une  demande  d'amortissement:  crA  semblé  que  on 
les  doit  envoyer  à  MM.  les  trésoriers  et  des  finances  W.  »  Enfin  la  règle  suivie  dans  chacun  de  ces 
cas  particuliers  fut  bien  nettement  posée  le  2  décembre  \k%U  :  ctLes  requestes  que  seront  dores- 
navant  présentées  au  Conseil  qui  seront  deppendans  ou  toucheront  fait  de  finance,  seront  envoyez 
aux  trésoriers  ou  generaulx  des  finances,  selon  que  à  chascun  la  matière  pourra  toucher  et  appar- 
tenir W.n 

C'est  surtout  à  partir  de  François  Ier  que  les  auteurs  nous  font  suivre  la  filiation  des  surintendants 
généraux  :  d'après  un  mémoire  récent,  qui  a  singulièrement  réduit,  en  cette  matière,  le  domaine  des 
conjectures,  l'administration  financière  n'aurait  cessé  qu'une  fois  de  1 5 1  7  à  1610  d'être  centralisée 
aux  mains  d'un  seul  M. 

Effectivement,  François  Ier  sentit  le  besoin  de  placer  au-dessus  des  trésoriers  et  généraux  un 
administrateur  unique  a  ayant  charge  de  centraliser  les  états  de  recette  et  de  dépense,  d'établir  les 
éléments  du  budget  et  de  la  comptabilité,  de  régler  l'assignation  des  fonds,  d'ordonnancer  les 
dépenses  extraordinaires  et  subsides  divers  n.  L'élévation  de  Semblançay  fut  le  point  de  départ  de  la 
décadence  des  généraux  et  trésoriers,  désormais  relégués  à  l'arrière-plan,  puis  transformés  peu  à 
peu  en  administrateurs  provinciaux.  Jusqu'à  sa  chute,  c'est-à-dire  durant  cinq  années  au  moins, 
Jacques  de  Beaune,  seigneur  de  Semblançay,  s'il  ne  porta  pas  officiellement  le  titre  de  superinten- 
dant, en  eut  toutes  les  prérogatives.  Il  est  également  vrai  que  sa  succession  échut  en  grande  partie 
au  trésorier  de  l'Épargne,  Philibert  Babou  ;  toutefois  le  Conseil  privé  en  recueillit  aussi  sa  part  : 
te  Et  ordonna  le  Roi,  dit  le  Bourgeois  de  Paris,  que  dorénavant  ses  finances  ne  passeroient  plus  par 
nuls  fors  que  par  les  mains  du  trésorier  Babou,  et  que  rien  ne  seferoitplus  sans  le  Conseil  du  Roi^K-n 
Babou  fut  remplacé,  en  i525,  par  Guillaume  Prudhomme.  Puis,  la  direction  des  finances  ne  pou- 
vant toujours  demeurer  entre  les  mains  d'un  agent  comptable,  on  vit,  «avant  la  fin  du  règne  de 
François  Ier  et  sous  ses  deux  successeurs  immédiats,  des  favoris,  des  personnages  de  grande  race  et 
de  haut  crédit,  représentant  tour  à  tour  telle  ou  telle  faction  triomphante,  exercer  le  pouvoir  durant 


(avril  i4a8),  on  retrouve  deux  treommissaires  généraux  sur  ie  fait  et 
gouvernement  des  monnoies  et  de  toutes  ies  autres  finances» ,  parmi 
lesquels  un  général  conseiller.  Puis  un  trésorier  général  est  commis, 
en  i4a5,  trà  la  distribution  des  finances;!.  Il  cède  la  place,  quelques 
années  plus  tard ,  à  un  receveur  général ,  lequel  est  remplacé  par  un 
Conseil  où  siègent  les  généraux.  (Marquis  de  Beaucourt,  Histoire  de 
Charles  VII,  t.  II,  p.  616,  617,  619  et  67.  Cf.  Loiseleur,  L'adminis- 
tration des  finances  dans  les  premières  années  du  règne  de  Charles  VII, 
dans  les  Mémoires  lus  à  la  Sorbonne  en  avril  1868.  Histoire,  philologie 
et  sciences  morales,  p.  a45  et  suiv.) 

"'   Vallet  de  Viriville,  Chronique  de  Jean  Ckartier,  t.  III,  p.  i33. 

<*  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  a58  et  267.  —  A.  Bernier,  Journal 
des  Etats  généraux,  p.  713.  —  Suivant  Du  Tillet  (Recueil  des  Roys, 


édition  de  1607,  p.  425),  la  section  financière  du  Conseil  se  serait 
maintenue  jusqu'en  i5a6. 

(3)  Séances  du  3o  avril,  des  4  et  10  mai  i/i55.  (Fragment  d'un 
registre  du  Grand  Conseil  de  Charles  VII,  dans  \  Annuaire-Bulletin  de 
la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  XIX,  188a,  p.  286  et  307,  et 
t.  XX,  1 883 ,  p.  209.) 

W  Le  Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil  de  Charles  VIII,  dans  la 
Bibliothèque  de. l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIV,  p.  443. 

'5'  A.  de  Boislisle,  Setnblançay  et  la  surintendance  des  finances ,  dans 
ï' Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  XVIII,  1881, 
p.  263  à  a65. 

<6'  L.  Lalanne,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  ig5;  passage 
cité  par  M.  de  Boislisle  (Semblançay,  p.  a5i). 
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des  périodes  plus  ou  moins  longues  n.  Un  rapport  adressé  au  parlement  de  Paris,  et  qui  a  sans  doute 
passé  inaperçu,  signale,  en  t5a6,  la  prééminence  de  Duprat.  Le  Chancelier,  y  est-il  dit,  «a  la 
totalle  administracion,  superintendance  et  gouvernement  des  finances,  et  s'en  repose  le  Roy  sur  luy 
du  tout,  et  tellement  que,  en  matière  de  finances,  on  ne  sauroit  bailler  ung  soit,  sinon  par  son 
commandement  W.i)  On  trouve  le  nom  de  ses  successeurs  dans  le  mémoire  de  M.  de  Boislisle  :  ce 
furent,  sous  François  Ier,  le  connétable  de  Montmorency  ('2)  et  l'amiral  d'Annebaut;  sous  Henri  II,  le 
Connétable,  et  peut-être  Jean  de  Saint-Marcel,  seigneur  d'Avanson;  sous  François  II,  le  cardinal  de 
Lorraine;  sous  Charles  IX,  Artus  de  Cossé,  baron  de  Gonnor,  comte  de  Secondigné,  qui,  le  pre- 
mier, porta  dans  les  textes  officiels  le  titre  de  superintendant  des  finances  :  M.  de  Boislisle  en  a  trouvé 
la  preuve  dans  une  pièce  de  i564,  à  laquelle  on  pourrait  joindre  un  mandement  du  21  octobre 
i5Ô2  (3).  Gardons-nous  seulement  d'admettre,  suivant  l'opinion  courante,  que  Gonnor  soit  demeuré 
seul  cbef  de  l'administration  financière  jusqu'au  règne  de  Henri  III  :  il  est  temps  de  faire  intervenir 
le  Conseil  des  finances  W. 

Le  a3  octobre  1 563 ,  la  première  guerre  civile  avait  pris  fin;  Charles  IX  venait  d'être  déclaré 
majeur:  Catherine  de  Médicis,  tout  occupée  à  organiser  son  gouvernement,  jeta  les  bases  d'une 
institution  qui  devait  se  perpétuer,  sous  des  formes  diverses,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie. 
Elle  voulut  que  le  Conseil  consacrât  exclusivement  aux  finances  une  séance  par  semaine,  celle  du 
lundi  soir  :  <r  Auquel  Conseil,  disait-elle,  sera  rapporté  tout  ce  qui  touche  le  fait  [des]  finances,  pour 
rendre  raison  de  tout  ce  qui  sera  à  faire  toute  la  semaine ;n  sorte  d'examen  préalable,  qui  permettait 
de  classer  les  affaires  courantes  suivant  leur  ordre  d'importance  et  aussi  de  subordonner  à  l'intérêt 
général  les  intérêts  des  particuliers.  Ce  Conseil  devait  se  tenir  dans  la  chambre  et  en  la  présence  du 
Roi;  on  y  appelait  les  mêmes  personnages  qui  jouissaient  du  droit  d'entrer  le  malin  au  Conseil  des 
affaires,  les  princes,  les  grands  officiers,  quelques  anciens  conseillers  de  François  II,  Artus  de 
Gonnor,  Louis  d'Ongnies,  seigneur  de  Chaulnes,  MM.  de  Cipierre  (Philibert  de  Marcilly)  ou  de 
Lansac  (Louis  de  Saint-Gelais),  les  quatre  secrétaires  d'Etat,  le  trésorier  de  l'Epargne,  un  secrétaire 
des  finances  et  les  deux  intendants  des  finances  de  Granville  et  de  Voisinlieu (5). 

Le  chancelier  de  L'Hospital  n'eut  garde  de  supprimer  cette  utile  institution.  Il  se  borna,  quand  il 
entreprit,  eu  1  566 ,  ses  grandes  réformes,  à  régler  différemment  l'emploi  des  jours  de  la  semaine. 
Le  lundi  fut  réservé  aux  séances  du  Conseil  privé,  mais  affecté  à  l'examen  des  requêtes  de  finance. 
Quant  au  Conseil  des  finances,  qui  devait  se  tenir  le  dimanche,  au  logis  du  Chancelier,  il  conserva 
le  caractère  d'une  réunion  préparatoire  :  le  trésorier  de  l'Épargne  y  prenait  la  parole  le  premier, 
pour  exposer  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  semaine;  puis,  la  situation  financière  étant 
connue,  on  passait  à  l'examen  des  affaires  pendantes,  et,  sans  prendre  de  résolution  définitive,  on 
arrêtait  les  termes  des  propositions  qui  devaient  faire,  le  lendemain,  l'objet  de  rapports  au  Conseil 


W  Séance  du  17  avril  1026.  (Arch.  nal.,  X1*  i5ag,  fol.  an  r°.) 

<»'  Nous  signalerons,  sans  y  attacher  grande  importance,  la  men- 
tion suivante  relevée,  à  la  date  de  juillet  1547,  dans  un  registre 
du  Conseil  :  M°  Jean  de  La  Chesnaye,  ((secrétaire  au  Conseil  privé  et 
ayant  la  charge  el  superinlendance  des  finance/  ».  (  Bibl.  nat. ,  ms.  fran- 
çais n°  181 53,  fol.  a 3  v\)  Le  nièrne  personnage  est  qualifié  de  ((con- 
seiller au  Conseil  privé  et  général  des  finances;)  dans  des  documents 
de  1569  et  de  i55i.  (lbid.,  fol.  i36  v°,  i58  r°,  a36  r°.  Du  Tillet, 
Recueil  des  Roys,  édition  de  1607,  p.  99  et  100.) 

("  Arch.  nat.,  X"  i6o3,  fol.  /j93  v°. 

"'  Depuis  longtemps,  les  affaires  de  finance  occupaient  la  plus 
grande  place  dans  les  travaux  du  Conseil.  Cela  venait  probablement 
de  ce  que  le  Conseil  des  affaires  avait  attiré  â  lui  la  politique,  la  guerre 


et  la  diplomatie.  Ainsi  le  Conseil  reconstitué  par  François  I"  le 
96  juin  if)43  fut  sestably  tant  pour  les  finances  que  pour  les  ma- 
tières d'Estat».  (Décrue,  De  Consilio  Régis  Francùci  1,  p.  91.)  Celui 
que  Henri  II  institua  le  9  avril  ihU-j  devait  délibérer  sur  les  «ma- 
tières  d'Estat  et  de  finances».  (Ribier,  Lettres  el  mémoires  d'Estat. 
t.  11,  p.  1.)  La  séance  du  jeudi  fut  réservée,  par  l'acte  du  at  dé- 
cembre i56o,  à  l'examen  du  fait  des  finances  et  des  autres  matières 
d'État.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  60.) 

(5)  Règlement  du  a3  octobre  ioC3.  Texte  d'une  écriture  contem- 
poraine dans  le  ms.  français  n"  0905,  fol.  79  v°;  copies  plus  ou  moins 
récentes  dans  le  ms.  français  n°  7/196 ,  fol.  187  r°,  dans  le  ms. 
Brionne  n"  a'ig,  fol.  69,  et  dans  le  registre  des  Archives  KK  6a5, 
fol.  73. 
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privé (1).  Bien  que  les  dispositions  de  ce  règlement  n'aient  jamais  été  observées  dans  la  grande  ri- 
gueur, et  que,  la  guerre  civile  y  aidant,  l'ordre  des  séances  se  soit  trouvé  fréquemment  interverti, 
le  18  février  1 566  n'en  marque  pas  moins  l'accomplissement  d'un  progrès  véritable  :  témoin  ces 
registres  dans  lesquels  les  secrétaires  prirent  l'habitude  de  transcrire  dès  lors  séparément  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  des  finances.  L'œuvre  entière  de  ce  Conseil,  depuis  le  3  mars  1 566  jusqu'au 
23  mars  1  569 ,  est  conservée  dans  des  registres  authentiques,  qui  portent  aujourd'hui  les  nos  i8i5/i 
et  16222  du  fonds  français.  Ces  mêmes  volumes  ont  l'avantage  de  nous  faire  connaître  la  com- 
position de  l'assemblée  :  sans  parler  des  maîtres  des  requêtes  et  d'une  vingtaine  de  conseillers  de 
passage,  elle  comprenait  le  Chancelier,  Sébastien  de  L'Aubespine(2),  Jean  de  Morvillier,  Jean  de 
Monluc,  MM.  de  Lansac  et  de  La  Casedieu  (Jacques  Du  Faur),  à  titre  de  simples  assistants,  les  tré- 
soriers de  l'Epargne  et,  comme  rapporteurs,  les  deux  intendants  des  finances  de  Granville  et  de 
Voisinlieu.  Ainsi  se  trouve  vérifiée  la  compétence  spéciale  d'une  section  sur  laquelle  le  Conseil  privé 
aimait  volontiers  à  se  décharger  du  poids  des  affaires  financières.  «A  esté  remis  y  adviser  au  Conseil 
des  finances.  —  Lecture  a  esté  faicte  de  plusieurs  requestes  et  placetz  présentez  au  Roy  pour  rem- 
boursement et  assignation  de  deniers,  et  la  response  remise  au  Conseil  des  finances'3)  ;n  c'étaient 
là  des  façons  de  conclure  habituelles  au  Conseil  privé. 

Quant  au  surintendant  Gonnor,  s'il  fut  encore  question  de  lui  au  mois  de  juillet  1 566  W,  ses  ap- 
paritions au  Conseil  des  finances  devinrent  de  plus  en  plus  rares,  et  bientôt  le  silence  se  fil  sur  lui. 
Il  est  facile  d'expliquer  cette  retraite  :  fait  maréchal  de  France  en  1 567,  Gonnor  assistait,  le 
10  novembre,  à  la  journée  de  Saint-Denis;  pendant  l'hiver  de  1  568 ,  il  dirigeait,  sous  le  duc 
d'Anjou,  les  opérations  militaires  de  Champagne;  en  1569,  il  prenait  le  titre  de  lieutenant  général 
en  Normandie;  le  3  octobre,  il  se  signalait  à  la  bataille  de  Moncontour,  et  il  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  ce  lieutenant  général  pour  la  conduite  de  l'armée  en  l'absence  du  duc  d'Anjou*5' 11.  Ces  services 
militaires  ne  lui  laissaient  pas  le  loisir,  on  en  conviendra,  de  surveiller  la  rentrée  des  fonds  et 
d'équilibrer  le  budget  de  l'État.  En  réalité,  la  surintendance  avait  pris  fin,  et  l'autorité  collective  du 
Conseil  des  finances  remplaçait  le  gouvernement  d'un  seul. 

La  disgrâce  de  L'Hospital  (mai  1 568 )  priva  le  Conseil  des  finances  de  son  président;  mais  les 
sceaux  passèrent  aux  mains  de  l'évêque  d'Orléans  Morvillier,  qui  en  était  l'un  des  membres  les 
plus  actifs.  Cependant  la  guerre,  qui  ne  tarda  pas  à  se  rallumer,  ouvrit  l'entrée  du  Conseil  des 
finances  à  et  nombre  de  chevaliers  et  à  quatre  ou  cinq  hommes  de  robbe  longuef6U.  C'est  là  peut-être 
ce  qui  amena  le  gouvernement  à  dresser,  le  1 1  janvier  1570,  un  règlement  nouveau,  pour  rétablir 
dans  cette  assemblée  aie  mesme  ordre  qui  estoit  auparavant  les  troubles  M  t>.  De  Cossé-Gonnor,  bien 
entendu,  il  ne  fut  plus  question,  encore  moins  d'un  chef  suprême  de  l'administration  financière, 
mais  de  cinq,  et  bientôt  de  six  personnages  ayant  tria  charge  et  superintendance  des  finances Wn. 


(l)  Règlement  du  18  février  i566.  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  ^7699, 
fol.  i3o  v°;  Brienne  267,  fol.  2o5;  Dupuy  128,  fol.  6r°;  Arch.  nat., 
KK  6i5,  fol.  76.) 

'2'  C'est  là  peut-être  l'origine  d'un  bruit  recueilli  par  M.  Louis 
Paris  :  l'évêque  de  Limoges,  Sébastien  de  L'Aubcspine,  serait  devenu, 
à  la  fin  de  l'année  1667,  surintendant  des  finances.  (Négociations  sous 
François  II,  p.  xxxi.) 

(3)  Bibl.  nat.,ms.  français  n°  181 56,  fol.  i73v°et  201  v°. 

<«   Ibid.,  fol.  i73  v". 

'5'  J.  Tardif,  Monuments  historiques,  p.  51g  et  55o. 

<6)  Mémoires  de  Henri  de  Mesmes.  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7/19 , 
fol,  24  r°;  passage  cité  par  M.  Éd.  Frémv.  dans  le  Correspondant, 
I.CXXI1I,  1881,  p.  801.) 


(7>  Bibl.  nat.,  ms.  Brieune  n°  257,  fol.  69.  Arch.  nat.,  KK  6a5, 
fol.  80. 

(8>  L'entrée  de  Henri  de  Mesmes  au  Conseil  des  finances  et  au 
Conseil  des  affaires  doit  être  placée  peu  de  temps  après  la  mort  de 
Jean-Jacques  de  Mesmes  (ig  septembre  1569),  à  une  époque  où  la 
Cour  de  Charles  IX  se  trouvait  à  Angers  (Bibl.  nat.,  ms.  français 
n°  7/J9 ,  fol.  au  r°),  par  conséquent  vers  le  mois  de  janvier,  de  fé- 
vrier ou  de  mars  1670.  (Cf.  Pièces  fugitives  pour  servir  à  VhisUnre 
de  France,  par  le  marquis  d'Aubais,  1759,  t.  I,  p.  111.)  Trompé 
sans  doute  par  un  commentaire  inexact  de  Le  Laboureur  (Additions 
aux  mémoires  de  Castelnau,  Bruxelles,  1781,  t.  II,  p.  776),  M.  Ba- 
guenault  de  Puchesse  a  placé  ce  fait  en  i568.  (Jean  de  Morvillier, 
18G9,  in-8°,  p.  217.) 
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.  de  MorviHier,  de.  L'Aubespine,  de  Lansac,  que  l'on  a  déjà  vus  à  l'œuvre,  Nicolas  de  Pel- 
levé,  archevêque  de  Sens,  l'Italien  René  de  Birague,  Henri  de  Mesmes,  seigneur  de  Roissy  et  de 
Malassize,  furent  choisis  pour  composer  ce  Conseil,  dans  lequel  pouvaient  également  siéger,  parmi 
les  princes,  les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Lorraine  et  de  Guise,  parmi  les  fonctionnaires,  les  secré- 
taires d'État,  le  trésorier  de  l'Épargne  et  le  contrôleur  général  des  finances  en  quartier.  A  la 
porte  de  la  salle  devaient  se  tenir,  prêts  à  répondre  au  premier  appel,  les  autres  secrétaires,  con- 
trôleurs et  officiers  des  finances.  On  devait  se  réunir  tous  les  malins  dans  le  cabinet  de  Charles  IX, 
de  Catherine  de  Médicis  ou  du  duc  d'Anjou,  et  adresser,  le  samedi,  au  Roi  un  rapport  général  sur 
les  travaux  de  la  semaine.  La  fréquence  des  réunions,  la  haute  situation  politique  des  membres, 
qui  faisaient  tous  également  partie  du  Conseil  des  affaires  du  matin  M,  la  suppression  de  la  surinten- 
dance, tout  contribuait  à  rehausser  l'importance  du  Conseil  des  finances. 

On  sait  quels  étaient  alors  les  brusques  revirements  de  la  politique  royale;  le  contre-coup  s'en 
faisait  sentir  dans  le  Conseil  des  affaires  et  jusque  dans  le  Conseil  privé.  Mais  il  semble  que  le  Con- 
seil des  finances  ait  vécu  dans  une  région  plus  sereine.  Après  la  paix  de  Saint-Germain,  toute  favo- 
rable aux  réformés,  lorsque  le  Conseil  des  finances  fut  l'objet  d'un  règlement  nouveau (2),  on  put 
constater  que,  malgré  le  triomphe  momentané  des  protestants,  Catherine  de  Médicis  entendait  y 
maintenir  tous  les  anciens  ordonnateurs  :  MorviHier,  Birague,  Limoges,  Lansac,  Pellevé,  Boissy 
restèrent  en  place.  On  leur  adjoignit  Paul  de  Foix,  Pompone  de  Bellièvre,  Philippe  Hurault  de 
Cheverny,  les  intendants  des  finances  et  le  secrétaire  des  finances  en  quartier. 

La  terrible  secousse  de  la  Saint-Barthélémy  ne  réussit  pas  mieux  à  rompre  l'équilibre  du  gouver- 
nement financier.  Ce  n'est  certes  ni  devant  un  Henri  de  Mesmes,  ni  devant  un  Paul  de  Foix  W  qu'eût 
trouvé  grâce  cet  attentat;  nul  ne  songea  pourtant,  en  se  séparant  brusquement  de  la  Beine  mère,  à 
lui  donner  une  marque  publique  de  sa  désapprobation.  Après  comme  avant  le  ik  août,  les  hommes 
désignés  par  leurs  aptitudes  spéciales  ou  par  leur  expérience  des  affaires  figurent  sur  les  cadres 
officiels  du  Conseil  des  finances^;  on  remarque  seulement  l'absence  du  ligueur  Nicolas  de  Pellevé, 
appelé  à  Rome  par  d'autres  fonctions  :  les  deux  chanceliers  de  Catherine  efede  son  quatrième  fils, 
le  duc  d'Alençon,  Martin  et  Regnault  de  Beaune,  le  remplacent  au  Conseil  des  finances (5).  Le  Boi 
exprime  le  désir  que  ce  Conseil  «soit  tenu  en  lieu  près  de  sa  chambre,  auquel  il  puisse  se  rendre 
sans  estre  veu  ny  sortir  en  public,  toutes  les  foys  que  bon  luy  semblera,  pour  entendre  et  estre 
informé  de  ce  que  s'y  présentera  n. 

Les  mêmes  traditions  et  les  mêmes  hommes  furent  encore  maintenus  par  le  règlement  du  7  fé- 
vrier 1 573^.  Ainsi  s'écoula  le  règne  de  Charles  IX,  sans  apporter  de  changement  notable  à  l'état 
d'une  institution  qui  semblait  avoir  pris  racine  sur  le  sol  de  notre  pays. 

Cependant  le  nouveau  Boi  que  la  France  venait  de  réclamer  à  la  Pologne  n'eut  pas  plus  tôt  remis 
le  pied  dans  ses  Etats  héréditaires,  qu'il  se  fit  un  jeu  de  renverser  l'œuvre  de  Catherine  de  Médicis; 


W  rDe  façon  que,  pour  ce  temps  là,  ajoute  Henri  de  Mesmes,  le 
Conseil  des  finances  estoit  seulement  desdicls  seigneurs  de  MorviHier, 
Limoges  et  moy.  Les  autres  estoient  absens,  et  n'y  avoit  autre  inten- 
dant que  Marillac  :  cela  a  bien  esté  remué  depuys,  et,  come  les 
afaires  et  finances  furent  plus  malades,  plus  de  médecins,  moins  de 
remèdes.»  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  n°  769,  fok  24  r°.  )  C'est  peut- 
être  là  ce  qui  porte  Brantôme  à  qualifier  Marillac  de  surintendant. 
(Cf.  A.  de  Boislisle,  Semblançay,  p.  264,  note  2.) 

'*'  Règlement  du  28  juillet  1571.  (Bibl.  nat, ms.  français  ^7699, 
fol.  i3aj  Dupuy  n°  128,  fol.  17;  Bricnne  n°  257,  fol.  259.  Arcli. 
nat.,KK  6a5,  fol.  82.) 

;j>  Cf.  Secousse,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  messire  Paul 
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de  Foix,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  t.  XVII,  1751,  p.  666. 

(4)  Règlement  du  24  octobre  1572.  (Bibl.  nat.,  ms.  français 
n"  7007,  fol.  255  r";  ms.  français  n°  7699,  fol.  i33  v°.  Arch.  nat., 
KK  62.5,  fol.  87;  U  945",  fol.  70  v°.) 

(5)  Les  officiers  des  finances  admis  dans  ce  Conseil  sont  les  in- 
tendants des  finances  (et  non  le  surintendant,  comme  on  lit  dans 
KK  6a5,  fol.  88  r",  ou  les  surintendants,  leçon  donnée  par  U  945", 
fol.  9  v°),  le  trésorier  de  l'Epargne  et  le  secrétaire  des  finances  en 
quartier. 

M  Arch.  nat.,  KK  626,  fol.  94;  U  945",  fol.  73  v°.  Bibl.  nat., 
Dupuy  n°  128,  fol.  18  r°. 


mrriMEr.ir  îutiOJUH. 


LJt¥I  INTRODUCTION. 

d'un  trait  de  plume  il  supprima  le  Conseil  des  finances  (10  septembre  1^76)  :  «Sera  traicté  au 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  de  toutes  affaires,  tant  de  finances  que  autres,  que  s'offriront,  comme  s'ob- 
servoit  du  règne  du  feu  roy  Henry,  son  père  W.  s  De  même  que  sous  Henri  II,  la  direction  des  finances 
fut  remise  aux  mains  d'un  chef  suprême,  auquel  le  règlement  conféra  expressément  la  et  surintendance  t>. 
Ce  fut  un  des  personnages  qui  avaient  siégé  au  Conseil  des  finances  de  1671  à  1673,  Pompone 
de  Bellièvre;  il  avait  suivi  en  Pologne  le  duc  d'Anjou,  et  la  faveur  de  Henri  III  l'accompagnait  au 
retour  :  «Aura  le  sieur  de  Bellièvre  la  surintendance  des  finances,.  .  .  qu'assemblera  les  intendants 
desdictes  finances  et  le  trésorier  de  l'Espargne ,  lorsqu'il  verra  bien  estre,  pour  aveq  eulx  en  adviser, 
et  luy  seul  en  faire  rapport  à  Sa  Majesté,  lorsqu'il  luy  sera  par  elle  commandé.  Et  se  trouvera  ledit 
seigneur  de  Bellièvre  à  chacun  Conseil  qui  se  tiendra,  pour,  au  commancement  dudict  Conseil,  faire 
entendre  Testât  desdites  finances,  si  besoing  est,  avant  que  l'on  traicte  d'autres  affaires (2).n  La  sur- 
intendance, ainsi  rétablie,  se  maintint  durant  les  quinze  années  du  règne  de  Henri  III.  Pompone  de 
Bellièvre  prit  le  titre  de  «superintendant  des  finances  »,  aux  gages  de  2,000  écus,  et  le  garda  jus- 
qu'en l'année  1 585 ,  au  moins'3',  bien  que  François  d'O  passe  généralement  pour  lui  avoir  succédé 
dès  1678.W.  Celui-ci,  à  son  tour,  dirigea  certainement  les  finances  pendant  la  seconde  partie  du 
règne  de  Henri  III,  peut-être  sans  titre  officiel'5',  peut-être  aussi  avec  le  concours  de  Bobert  Miron, 
seigneur  de  Chenailles,  que  les  États  généraux  de  1 588  confondent  dans  la  même  attaque  et  sous 
la  même  appellation (G'. 

Est-ce  à  dire  que ,  sous  Henri  III ,  le  Conseil  se  soit  vu  interdire  toute  excursion  dans  le  domaine  des 
finances?  Cela  est  si  peu  vrai  que,  sept  jours  après  la  nomination  de  Bellièvre,  d'autres  règlements 
conféraient  diverses  attributions  financières  soit  au  Conseil  d'Etat  et  des  finances,  nouvelle  création  de 
Henri  III,  soit  plutôt  au  Conseil  privée.  Ces  deux  assemblées  ne  manquèrent  pas,  durant  les  années 
suivantes,  de  pourvoir  à  l'amortissement  de  la  dette,  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  ou  à 
l'examen  des  expédients  que  de  nombreux  spéculateurs  proposaient  chaque  jour  au  gouvernement. 
Le  Boi  songeait-il  à  l'adoption  des  mesures  fiscales  réclamées  par  les  Etats  de  1576  ?  loin  de  s'en 

(I)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  a6o  r°.  son  beau-père,  Jean  de  Bellièvre,  seigneur  de  Hautefort,  récemment 

<2>  On  est  habitué  à  faire  dater  seulement  de  1575  la  nomination  décédé.  Celui-ci  avait  donc  cessé  de  vivre  le  1"  novembre  i584 ,  date 

de  Bellièvre.  (P.  Anselme,  t.  VI,  p.   5ao.    A.  de  Boislisle,  Sem-  de  la  seconde  pièce  du  Cabinet  des  titres.  La  vérité  est  qu'il  n'est 

blaneay,  p.  a64.)  question  de  lui  dans  aucune  des  deux  quittances.  On  s'en  convaincra 

(3>   Bibl.  nat.,  Pièces  originales,  vol.  380,  v°  Bellièvre;  manuscrit  en  examinant,  d'une  part,  la  signature,  de  l'autre,  le  cachet  armorié 

français  n°  i6aa4.  —  Halphen,  Lettres  inédites  du  roi  Henri  IV  à  apposé  sur  ces  deux  pièces:  ce  sont  la  signature  et  le  cachet,  non  pas 

AÏ.  de  Bellièvre,  Paris,  187a,  in-8°,  p.  a  et  46. —  G.  Picot,  Histoire  de  Jean  (cî.ibid.,  n"  19,  20,  ai,  a4),  mais  de  Pompone  (cf.  ibid., 

des  Etats  généraux,  t.  II,  p.  366  et  suiv.  —  Deux  pièces  conservées  n°'  au  bis  et  78).  La  suscription  de  la  première  pièce  est  tout  simple- 

au  Cabinet  des  titres  seraient  de  nature  à  faire  commettre  une  re-  ment  fautive;  le  scribe,  par  une  étrange  inadvertance,  a  substitué  au 

grettable  méprise.  La  première,  datée  du  20  décembre   i58i,  est  nom  de  Pompone  celui  de  son  frère  Jean. 

une  quittance  au  nom  de  «Jehan  de  Bellièvre,  sieur  de  Haultefort,  M   (Economies royales ,  édit.  Michaud ,  t.  II,  p.  g5. —  A.  de  Boislisle, 

conseiller  du  Boy  en  son  Conseil  privé  et  superintendant  de  ses  fi-  Semblançay,  p.  a64,  note  3.  —  J.-J.  Clamageran,  Histoire  de  l'impôt 

nancesn.   (Bibl.   nat.,   Pièces   originales,   vol.   a8o  ,   v°  Bellièvre,  en  France,  Paris,  1868,  in-8°,  t.  II,  p.  a4p,. 

n°  a5.)  La  seconde,  datée  du   1"  novembre  i584,  commence  par  <5>  Nous  trouvons,   pour  la  première  fois,  François  d'O  qualifié 

ces  mots:  ttNous  [p-énom  en  blanc]  de  Bellièvre,  conseiller  du  Boy  de  superintendant  des  finances  dans  une  pièce  du   96   mai  i5ç)li. 

en    son  Conseil  privé   et    superintendant  de  ses  finances. t>   (Ibid.,  (Bibl.  nat.,  Pièces  originales,  vol.  ai 33,  v°  0,  n°  65.)  Cela  con- 

n°  a6.)  Le  contexte  prouve,  d'ailleurs,  qu'il   s'agit  dans  les  deux  corderait  bien  avec  un  passage  des  mémoires  inédits  d'André  d'Or- 

pièces  d'un  même  et  unique  personnage.  On  serait  ainsi  amené  natu-  messon  cité  par  M.  Chéruel  (Dictionnaire  des  institutions  de  la  France, 

Tellement  à  conclure  que  Jean  de  Bellièvre  exerçait  la  surintendance  v"  Surintendant)  :  «Quand  le  roi  Henri  IV  entra  dans  Paris,  au  mois 

au  mois  de  décembre  i58i  et  au  mois  de  novembre  1 584,  c'est-à-  de  mars  i5o4,  il  fit  <nessire  François  d'O,  seigneur  de  Fresnes,  gou- 

dire  à  une  époque  où  cette  charge  appartenait  incontestablement  à  son  verneur  de  Paris  et  surintendant  des  finances,  n 
frère  cadet  Pompone.  Nous  avons  voulu  d'abord  vérifier  si  la  chose  <•>  Mémoires  de  Clieverny,  édit.  Michaud,  p.  4go. 

était  possible.  Or,  des  lettres  datées  de  Blois  au  mois  d'octobre  1 584 ,  W  Règlements  du  1 7  septembre  1574.  —  C'est  au  Conseil  privé 

et  conservées  dans  un  des  registres  du  parlement  de  Grenoble  (Arch.  que  servaient  par  quartier  quatre  «secrétaires  ordonnés  pour  les  expé- 

de  l'Isère,  B  a33ç);  communication  de  M.  P.  Fournier),  nomment  ditions  de  ce  qui  se  traite  pour  nosdiles  finances».  (Girard  et  Joly, 

Ennemont  Rabot  pour  succéder  dans  l'office  de  premier  président  à  Offices  de  France,  t.  I,  p.  634.)  —  Cf.  ms.  français  n°  i6aa4. 
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tenir  à  l'avis  de  Bellièvre,  il  nommait  une  commission  qui,  du  1er  au  12  février  i  578 ,  devait  tenir 
deux  séances  et  fournir  sept  heures  de  travail  par  jour(1).  Dans  le  rapprochement  momentané  de  ces 
hommes  dont  la  moitié  avait  fait  partie  du  Conseil  des  finances  sous  Charles  IX,  on  pouvait  voir 
déjà  un  acheminement  vers  la  reconstitution  de  ce  Conseil,  et  tel  est  en  effet  le  résultat  auquel  de- 
vait ahoutir,  après  bien  des  tâtonnements,  le  gouvernement  de  Henri  III.  Il  décrivait  alors  un  cercle 
qui  devait  le  ramener  au  point  de  départ. 

Un  grand  pas  dans  cette  voie  fut  fait  le  1 1  août  1578.  Toutes  les  attributions  de  l'ancien  Conseil 
des  finances  furent  dévolues  au  Conseil  ordinaire,  désormais  appelé  Conseil  d'Etat^'2'.  C'était  l'efface- 
ment du  surintendant;  les  contemporains  ne  s'y  trompèrent  pas:  «Quant  à  MM.  les  superintendant 
et  intendantz  des  finances,  écrivait  deux  jours  après  M.  de  La  Barthe,  leur  charge  désormais  sera 
de  bien  peu  d'autorité,  d'aultant  que  la  moindre  despeche  concernant  les  finances  se  doit  resouldre 
audit  Conseil,  voire  quand  ce  ne  seroit  qu'une  rescription  d'une  douzaine  d'escuz (3). n 

Fixer  les  jours  de  la  semaine,  les  heures  du  jour  pendant  lesquels  le  Conseil  d'Etat  devait  se 
livrer  à  l'examen  des  questions  financières,  c'était  montrer  que  ses  nouveaux  pouvoirs  n'existaient 
pas  seulement  sur  le  papier.  Aux  termes  d'un  règlement  du  5  octobre  i57p/4>,  deux  jours  par  semaine, 
le  lundi  et  le  jeudi  furent  consacrés  à  rechercher  les  moyens  :  i°  de  recouvrer  le  domaine  engagé 
ou  aliéné;  20  d'augmenter  les  recettes;  3°  de  diminuer  les  dépenses;  h°  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
la  maison  du  Roi  et  de  celle  de  la  Reine;  5°  de  payer  les  garnisons;  6°  de  faire  face  aux  dépenses 
nécessaires  à  la  conservation  de  l'Etat.  Quelques  semaines  plus  tard,  le  10  décembre^,  un  nou- 
veau règlement  réserva  aux  travaux  de  finance  deux  séances  par  jour  les  lundi,  mardi,  jeudi  et 
samedi.  Ces  dispositions  furent  confirmées,  sauf  à  l'égard  du  mardi,  par  le  règlement  du  20  jan- 
vier i58o  W.  Celui  du  3i  mai  i582(7'  conserva  l'habitude  de  tenir  une  séance  et  pour  les  finances'» 
dans  l'après-midi  des  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi.  Le  Roi  lui-même  intervenait  pour  déterminer 
l'emploi  du  temps  d'une  manière  encore  plus  précise;  au  moment  de  partir  pour  un  voyage,  au 
mois  de  juin  i582,  il  ordonna  que,  d'une  heure  à  trois,  le  Conseil  avisât  chaque  jour  aux  moyens 
de  récupérer  le  domaine  et  les  impositions  vendus (8).  Enfin,  en  1 585,  cette  séance  fut  transportée 
de  l'après-midi  au  matin,  et  se  tint,  suivant  le  règlement  du  2  janvier (9),  le  mardi,  le  jeudi  et  le 
samedi  de  chaque  semaine. 

Après  avoir  ainsi  fixé  le  temps  consacré  aux  finances,  il  restait  à  déterminer  le  personnel  de  ces 
séances.  Henri  III  avait  commencé  par  répartir  les  conseillers  ordinaires  en  plusieurs  séries  dont  les 
membres,  astreints  pendant  quatre  mois  à  une  rigoureuse  exactitude (10),  délibéraient  indistincte- 
ment sur  toutes  les  matières  pendantes.  Une  autre  division,  fondée  sur  les  aptitudes  spéciales  de 


(l>  Ms.  français  n°  7007,  fol.  266  r°;  ms.  français  n°  16294, 
fol.  i3v°. 

(,)  Ainsi,  tous  les  états  généraux  et  particuliers  de  recettes  et  dé- 
penses doivent  être  vérifiés  au  Conseil  d'État;  il  examine  la  corres- 
pondance des  trésoriers  de  France  et  des  receveurs;  il  exerce  un  con- 
trôle analogue  à  celui  de  la  Chambre  des  comptes.  11  taxe  les  offices, 
et  le  trésorier  des  Parties  casuelles  ne  peut  délivrer  une  seule  quittance 
sans  son  autorisation.  11  pourvoit  à  l'adjudication  des  fermes,  statue 
sur  les  demandes  de  rabais,  établit  de  nouveaux  impôts  et  assure  la 
rentrée  des  fonds.  cBref,  ajoute  le  1-èglement,  Sadite  Majesté  entend 
qu'audit  Conseil,  et  non  ailleurs,  se  traitent  dorénavant  toutes  ma- 
tières concernant  ses  finances.»  Le  Conseil  d'Etat  doit  se  tenir  à  la 
suite  du  Roi,  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi,  de  6  à  g  heures  du 
matin  et  de  1  à  6  heures  du  soir.  (Girard  et  Joly,  Officet  de  France, 
t.  1,  p.  6a3.) 

(s)  Durant  quelques  mois,  Henri  III  tint  la  main  à  ce  que  le  règle- 


ment du  11  août  fût  rigoureusement  suivi.  (Bibl.  nat. ,  ms.  français 
n°  i6aa5,  fol.  6  v°,  7  r°,  29  V,  A3  v°,  i3i  v°,  a4g ,  etc.) 

<4'  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16925,  fol.  4a 4  r\  Arch.  nat.,  KK 
6a5,  fol.  110;  U  945*,  fol.  77  r".  —  Ce  règlement,  mis  en  vigueur 
dès  le  5  octobre,  fut  assez  bien  observé  durant  les  deux  mois  qui 
suivirent.  (Ms.  français  n"  16225,  fol.  423,  424,  43i  et  444.) 

(s>  Ms.  français  n"  7007,  fol.  268  r". 

<8'  Ms.  Brienne  n°  257,  fol.  1 13.  Arch.  nat.,  KK  626 ,  fol.  1 13. 

(,)  Ms.  français  n°  i6a3i,  fol.  1  r".  Arch.  nat.,  KK  625,  fol.  120; 
U  g45",  fol.  90  r°. 

M   Ms.  français  n°  i6a3i,  fol.  2  v°  et  28  r°. 

'*'  Ms.  français  n°  169 33,  fol.  1  r". 

',0'  Le  règlement  du  11  août  1578  avait  institué  vingt-quatre  con- 
seillers ordinaires,  servant  huit  par  huit  pendant  un  tiers  d'année. 
Le  règlement  du  5  octobre  1579  établit  un  roulement  hebdomadaire 
entre  ces  huit  conseillers  de  service. 
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chaque  conseiller,  fut  organisée  par  le  règlement  du  10  décembre  1579,  et  tendit  à  former,  non 
plus  des  séries,  mais  des  sections  véritables,  une  trpour  le  faict  de  l'Église»,  une  autre  «pour  la 
police  et  le  faict  de  la  gendarmeries,  une  troisième  trpour  le  faict  de  la  justice ».  La  section  des 
finances,  la  seule  dont  nous  ayons  à  parler  ici,  comprenait  MM.  de  Bellièvre,  de  La  Vauguyon 
(Jean  d'Escars),  de  Maintenon  (Louis  d'Angennes),  de  Combault  et  les  intendants  des  finances.  Les 
sections  ne  tardèrent  pas  à  se  mêler  les  unes  aux  autres,  et  bientôt,  si  l'on  s'en  rapporte  au  règle- 
ment du  20  janvier,  les  séances  de  finance  ne  se  distinguèrent  plus  que  par  la  présence  des  inten- 
dants ou  des  secrétaires  d'État;  mais  cette  confusion  ne  dura  guère.  Le  règlement  du  3i  mai  i58â 
réduisit  de  nouveau  à  neuf  le  nombre  des  conseillers  de  finance  W  :  le  cardinal  de  Bourbon  et  le  duc 
de  Montpensier  (Louis  II  de  Bourbon),  représentant  la  famille  royale;  Birague,  Cheverny  et  Bel- 
lièvre,  naturellement  désignés  pour  occuper  trois  autres  places;  Joyeuse,  Épernon,  Betz  et  Ville— 
quier,  choix  scandaleux  imputables  à  la  faiblesse  du  Boi  :  Henri  III  ne  se  contentait  plus  d'appauvrir 
le  trésor  public  à  leur  profit,  il  leur  en  livrait  les  clefs.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  le  Conseil  des 
finances  se  trouva  réduit  à  ses  membres  seuls  compétents ,  auxquels  se  joignaient  quelquefois  le  pré- 
sident Nicolay,  Pierre  de  Ficte,  les  trois  secrétaires  d'Etat,  les  trois  intendants  des  finances,  les  deux 
trésoriers  de  l'Épargne,  etc.  La  plupart  de  ces  détails  nous  sont  fournis  par  les  registres  spéciaux  du 
Conseil  des  finances,  dont  la  tenue  redevint  régulière  à  partir  de  1  582  (2). 

Des  attributions,  des  séances,  un  personnel  et  des  écritures  distincts,  c'en  est  assez  pour  faire 
comprendre  que  le  Conseil  des  finances  est  reconstitué.  Désormais  on  l'aperçoit  à  côté  du  surin- 
tendant. Son  autorité  eut  bientôt  atteint  ses  anciennes  limites;  elle  les  dépassa.  Ses  empiétements 
même  réveillèrent  un  moment  chez  Henri  III  le  sentiment  de  la  dignité  et  le  goût  du  gouverne- 
ment. H  saisit  l'occasion  d'un  don  octroyé  à  son  insu  pour  exprimer  l'intention  de  tout  voir  désor- 
mais par  ses  yeux:  ce  Je  sçay,  écrivit-il,  que  ce  me  sera  de  la  peyne;  mais  je  n'ay  que  trop  d'aage 
pour  avoir  aultre  principalle  occupation.  s  Il  en  fut  de  ce  projet  comme  de  tant  d'autres,  qui  reçurent 
à  peine  un  commencement  d'exécution.  Le  faible  prince  enflait  sa  voix  pour  faire  preuve  de  fermeté  : 
c'est  à  peine  s'il  réussissait  à  s'en  imposer  à  lui-même  W, 


(1>  Le  même  règlement  confiait  au  Conseil  d'État  une  partie  des 
affaires  de  finance. 

(i>  Une  commission  extraordinaire,  organisée  le  3  mars  i583 
pour  traiter  diverses  questions  financières,  recouvrement  du  domaine, 
rachat  des  rentes,  etc.,  mérite  une  mention  particulière.  (A.  de 
Boislisle,  Premiers  présidents  de  la  Chambre  des  comptes,  p.  765.) 
Une  autre  commission  appelée  à  réformer  les  gabelles  fut  constituée 
le  29  avril  i584.  (Bibl.  nat,  ms.  français  n°  i6a3i,  fol.  278  r°.) — 
En  i585,  le  clergé,  ayant  accordé  un  subside,  demanda  l'admission 
de  ses  députés  dans  le  Conseil  des  finances.  (Collection  des  procès-ver- 
baux des  assemblées  générales  du  clergé  de  France,  t.  I,  p.  299.) 

(3'  La  lettre  du  28  septembre  i586,  adressée  par  Henri  III  aux 
gens  du  Conseil  de  finances,  jette  une  trop  vive  lumière  sur  le  carac- 
tère du  prince  et  sur  l'état  des  institutions  pour  que  nous  puissions 
nous  dispenser  d'en  reproduire  les  principaux  traits  :  «Messieurs, 
cette  occasion  particullière  sera  bien  le  commencement  de  ma  lettre, 
et  l'occasion  première  par  icelle  de  la  vous  avoir  escrite;  mais  non 
que  je  ne  fusse  très  résolu,  lors  que  je  serois  pour  retourner  à  ma 
court  entière,  de  vous  déclarer  mon  intention  sur  les  poinetz,  après 
cettuy  cy  particulier,  couchez  dans  cette  myenne  lettre.  Je  vous  diray 
donc,  Messieurs,  qu'il  m'a  esté  aporté  la  lettre  que  je  vous  envoyé, 
que  j'ay  trouvée  aussy  estrange  que  mauvaise;  car  je  ne  saurois 
le  dire  en  meilleur  françois,  comme  j'ay  accouslumé  de  parler  sans 
rien  desguiser;    pour  avoir  veu  par  icelle  que  ce  qui  doibt  procéder 


de  mon  propre  mouvement  et  franche  libéralité,  soubs  mon  adveu, 
est  donné  sans  que  je  saiche  que  c'est.  Et  la  depesche,  comme  elle  . 
est  de  nulle  valeur,  aussy  la  declaray-je  telle,  et  vous  commande,  in- 
continant  la  présente  receue,  que  celluy  qui  l'a  eue  la  raporte,  et 
que  je  la  trouve  à  mon  retour,  estimant  qu'il  l'a  surprise,  pour  ne 
vouloir  croire  que  l'on  se  voulust  ingérer  de  ce  qui  ne  se  peult  ny 
doibt  faire,  sans  garder  les  formes  que  j'ay  prescrites  en  mes  li- 
berallitez .  .  .  Or,  Messieurs,  comme  j'ay  commancé  par  vous  dire 
qu'après  cette  particularité  vous  entendriez  mon  intention  specialle 
sur  les  poinetz  cy-après,  j'ay  creu  qu'il  estoit  1res  nécessaire,  et  que 
ce  fust  de  ma  propre  main,  qui  aura  l'efficace  que  je  désire.  Car, 
par  d'aultres  reiglemens  passez  qui  n'esloient  que  d'aultres  mains 
que  de  la  myenne  propre,  comme  cette  lettre,  je  n'ay  pas  veu  que 
madite  intention  fust  fort  ambrassée,  ny  suyvye;  et  si  c'est  ce  qui 
est  le  plus  requis  à  ceulx  qui  servent,  que  d'entendre  la  volonté  de 
leur  maislre  et  roy.  Car,  si  l'on  sert  bien  d'ung  doigt,  l'on  augmente 
et  en  volonté  et  en  moyens  de  beaucoup,  lorsque  l'on  scet  :  «Il  se  faull 
«gouverner  ainsy;  c'est  ce  que  le  maistre  veult.n  Je  vous  diray  doneques 
la  fin,  qu'il  n'arrive  plus  telle  chose  que  cette  première.  —  Que  je 
veulx  désormais  que  tous  dons,  c'est  assavoir  de  dignitez  eclesiastiques , 
de  guerre,  de  justice  et  finances,  ne  se  depesebent  plus;  et  les  dé- 
clare doresnavant  sans  nulle  valeur,  aultrement  qu'ilz  n'ayent  passé 
par  le  roolle  qui  aura  esté  signé  de  ma  propre  main,  comme  celluy 
que  j'ay  introduit  par  l'ordre  que  j'ay  estably  en  mes  placetz.  —  Et, 


LE  CONSEIL  DES  FINANCES. 
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Si ,  au  milieu  du  grand  bouleversement  qui  précéda  et  suivit  le  meurtre  de  Henri  III,  le  Conseil 
des  finances  disparut,  le  Conseil  ordinaire  ne  manqua  pas  de  recueillir  une  partie  de  sa  succession. 
Aux  termes  d'un  règlement  daté  de  Mantes,  le  2  3  mars  i5go,  les  séances  de  l'après-midi  des 
mardis,  jeudis  et  samedis  étaient  consacrées  aux  affaires  de  finance  et  composées  comme  il  suit  : 
les  princes,  les  grands  officiers,  MM.  de  La  Guiche,  de  Biron  et  Du  Plessis-Mornay,  les  secrétaires 
d'État,  les  contrôleurs,  les  officiers  des  finances  et,  au  premier  rang,  François  d'O,  toujours 


pour  venir  à  esclarcir  mon  intention ,  afin  que  l'on  n'en  puisse  de- 
meurer en  double  aucune,  je  metteray  sur  chacun  des  poinctz  gene- 
raulx  cy  dessus  ditz  et  escritz  ce  que  je  y  comprans,  veuix  et  vous 
commande.  —  Pour  les  dignitez  eclesiasliques,  depuis  les  premiers 
archevesques  jusques  à  la  moindre  chappclle.oucure,  ou  prébende ,  et 
ce  qu'il  y  peult  avoir  de  moindre,  qui  est  en  ma  donaison,  comme 
la  France  est  assez  bien  reiglée  pour  savoir  ce  que  je  puis,  et  est  à 
moy  de  donner  tant  par  mort,  résignation  que  en  toute  aultre  sorte, 
que  vous  sçavez ,  qui  estez  versez  et  rompus  aux  affaires  de  ordre  de 
cesl  estât ,  qu'il  n'apartient  qu'à  ma  volonté  d'en  ordonner  et  les  don- 
ner, et  non  à  aultre.  —  Pour  celles  de  la  guerre,  depuis  la  plus 
grande,  soit  des  officiers  de  la  Couronne,  gouvernemens ,  cappitaine- 
ries  de  places,  cbasteaux,  gens  d'armes  et  aultres  que  je  n'ay  poinct 
promis  à  aultres  par  lettres  patentes  d'y  pourvoir,  y  comprenans  en 
celte  sorte  jusques  à  la  plus  petite  charge;  vous  sçavez  bien  quelles 
elles  sont.  —  Pour  ceulx  de  la  justice,  en  cas  pareil,  et  par  ce  que 
le  malheur  du  temps,  à  mon  grand  regret,  comme  je  l'avois  prou 
tesmoigné  avant  ladite  guerre,  m'a  forcé  d'en  vendre,  et  que  qui  a 
de  l'argent  en  a  souvent  sans  le  mériter  et  sans  qu'il  passe  par  mon 
susdit  roolle,  je  veulx  que  nul  ne  s'expédie  plus  sans  y  passer,  et  que 
vous,  M.  le  Chancellier,  me  présentiez,  à  mon  retour,  une  taxe  de 
tous  les  offices  de  judicature  qui   sont   en  mon   roiaume   qui  sont 
à  la  taxe,  et  aussy  celles  qui  n'y  sont  point  :  celles  qui  y  sont,  pour, 
■prêt  voz  advis  de  la  somme  qu'ilz  peuvent  porter  et  qu'ilz  méritent 
d'estre  taxez,  en  signer  la  liste,  dont  vous,  M.  le  Chancellier,  en 
garderez  l'une,  l'aultre  en  mon  Conseil,  et  une  que  j'nuray  par  devers 
moy,  et,  s'il  en  fault  au  trésorier  des  Parties  casuelles  et  à  mes  in- 
tendans ,  leur  en  bailler  de  mesmes ,  aGn  que  nul  désormais  ne  puisse 
ny  hausser  ny  amoindrir  ladite  taxe  sans  mon  commandement  exprès, 
signé  de  ma  main  propre;  et,  pour  ce  que  l'on  pourra  dire  que  toutes 
les  provinces  ne  se  ressemblent  pas,  et  qu'ilz  vallent  myeulx  en  une 
qu'en  une  aultre,  aiez,  en  la  faisant,  esgard  à  cela,  et,  lorsque  vous 
me  la  représenterez,  vous  me  représenterez  aussi  les  raisons  qui  au- 
ront donné  force  à  ne  les  mettre  pas  toutes  à  ung  pris   celles  qui 
sont  de  mesme  tiltre;  et  ferez  faire  ladite  liste  de  sorte  que  mettant 
toutes  les  differances  de  pris,  et  combien  il  y  en  a  d'offices,  vous  le 
pouvez  faire  de  sorte  qu'elle  ne  sera  pas  si  grosse,  comme  elle  serait 
si  par  le  menu  vous  y  mettiez  toutes  les  offices,  mais  le  pied  seulle- 
ment  de  chacune  qui  sont  semblables,  j'enlendz  de  celles  qui  sont  à 
ma   donaison  :  vous  savez  bien  quelles  elles  sont;  et  n'en  oubliez 
point.  —  Pour  celles  de  finances,  elles  sont  toutes,  que  je  croy, 
venalles.  Vous  en  ferez  le  semblable,  que  vous  me  représenterez  avec 
le  mesme  ordre  dict  cy  dessus  pour  celles  de  justice.  Et  en  sera  baillé, 
de  la  mesme  sorte,  des  listes  signées  de  ma  propre  main;  dont  j'en 
veulx  avoir  une  aussy,  comme  de  celles  de  justice;  sans  que  ny  rabais, 
ny  surcharge,  ny   délivrance  en  soit  sans  que  je  l'aye  signé  de  ma 
propre  main  et  trouvé  bon.  Je  sçay  qu'en  cette  si  urgente  nécessité 
il  s'en  faict  souvent,  et  en  si  grande  quantité  qu'il  serait  difficille  de 
mettre  cela  sur  mes  rolles  que  je  signe  d'ordinaire.  .Mais,  soit  pour 
celles  de  judicature   ou  de  finance,  je  veulx  que  roolle  de  chacun 
office  s'en  face  à  part,  sans  le  mettre  sur  celluy  que  j'ay  de  conslume 
de  signer;  lesquelz  me  seront  représentez  les  jours  que  je  comman- 
deray,  aultres  que  ceulx  des  samediz  de  mes  rolles  ordinaires,  où 


vous,  M.  le  Chancellier,  assisterez  tousjours,  pour  me  rendre  compte 
de  la  cause  qui  peult  meuvoir  mon  Conseil  de  me  donner  advis  s'il  y 
a  eu  plus  grande  somme  que  la  taxe  signée  première  de  moy,  ou 
moindre;  afin  que,  comme  les  bienffaietz  deppendent  de  moy,  que  je 
les  face  et  saiche  à  qui  et  pourquoy,  et  qu'après  l'avoir  arresté,  il 
soit  signé  de  moy  et  suivy  en  vertu  d'icelluy  roolle,  et  non  anltre- 
ment.  —  Aussy  veulx-je  que,  tous  les  matins,  quand  je  vous  feray 
appeller,  avant  que  commancer  aultre  chose,  le  résultat  de  mon  Con- 
seil des  finances  du  jour  précèdent  me  soit  représenté,  et  que  rien 
ne  soit  expédié,  non  seullement  ce  qui  est  remis  à  moy,  mais  les 
aultres  poinctz  où  il  y  a  ou  rabais,  ou  charge,  ou  partiz,  ou  toutes 
aultres  provisions  d'argent  ou  de  levée  de  deniers  sur  mon  peuple, 
comme,  entre  aultres,  exemption  des  tailles  ou  subsides,  et  que,  de 
tout  ce  qui  aura  esté  traicté  en  mondit  Conseil  des  finances,  il  m'en 
demeure  ung  abrégé  pardevers  moy,  comme  il  faict  des  roolles  des 
placelz.  —  Ne  voulant  pas  désormais  que  le   trésorier  des  Parties 
casuelles  ny  aultre  délivre  des  oflices,  que  je  ne  saiche  si  la  taxe  que 
j'auray  signée  aura  esté  suivye,  ou,  si  elle  se  doibt  changer,  que  ce 
soit  par  mon  sceu,  volonté  et  signature,  et  non  aultrement;  ce  que 
je  deffendz  d'en  user  d'aultre  sorte  ou  manière  que  ce  soit.  —  En 
somme,  je  ne  veulx  plus  qu'd  soit  rien  expédié  de  tous  articles  ge- 
neraulx,  sur  lesquelz  infinis  parliculliers  sont  comprins,  sans  que  je 
l'aye  signé,  ou  bien  entendu.  Je  sçay  que  ce  me  sera  de  la  peyne; 
mais  je  n'ay  que  trop  d'aige  pour  avoir  aultre  principalle  occuppa- 
tion,  qui  est  d'avoir  trente  cinq  ans  accompliz  et  entiers,  avec  une 
résolution  de  vouloir  faire  plus  que  jamais  mes  affaires,  les  savoir 
jusques  à  Ja  moindre,  et  [que]  rien  ne  soit  ordonné  que  par  mon 
particullier  commandement.  Dieu  ne  me  meut  pas  cette  intention, 
qu'il  ne  m'ayde  par  sa  toute  puissance  d'en  sortir,   ou  d'y  donner 
quelque  ordre,  avec  voz  bons  et  fidelz  advis,  que  je  vous  prye,  plus 
que  jamais ,  de  rechercher  pour  me  bien  conseiller  à  son  honneur  et 
gloire,  bien  et  repos,  s'il  est  possible,  de  mes  pauvres  subgetz,  en 
conservant  tousjours  ce  qui  doibt  aller  devant  toute  chose,  et,  à  qui 
a  une  ame,  son  honneur  et  religion.  Car  l'on  ne  peult  estre  à  Dieu 
et  au  diable  :  il  nous  fault  tousjours  souvenir  de  cela ,  et  mes  affaires 
en  iront  de  bien  en  myeulx  ;  dont  je  l'en  requiers.  C'est  ung  exercice 
et  occupation  que  j'auray  à  grand  plaisir,  que  d'essayer,  par  l'assiduité 
à  mes  affaires,  d'y  aporter quelque  soulaigement. J'ay  esté  longtemps 
dehors,  qui  m'a  assez  duré.  Je  me  viens  mettre  à  l'attache,  qui  me 
sera  prou  plaisante,  si  je  puis  servir,  comme  j'espère  que  je  feray, 
à  soustenir  le   grand  faiz   et  garder  qn'il  ne  nous  acable,  où  il  est 
besoing  que  chacun  mette  tous  ses  cinq  cens  de  nature.  Je  vous  Irou- 
veray  establiz  de  trois  ou  quatre  jours  à  Saint  Germain  en  Laye,  lieu 
propre  pour  bien  penser  à  mes  affaires.  Vous  vous  y  en  irez  donc 
mercredy  prochain,  premier  jour  d'octobre,  et  ferez  ce  que  je  vous 
escriz  cy-dessus,  en  m'attendant,  afin  que  je  le  trouve  prest  le  lende- 
main que  je  seray  arrivé.  Car  j'arriveray  fort  lard.  Dieu  par  sa  sainte 
grâce  vous  conserve.  Le  jour  de  ma  nativité  que  j'ay  faict  cette  lettre, 
Ainsy  signé  :  Henry.  —  Vous  commencerez  cette  reigle  le  lendemain 
que  je  seray  arrivé  à  Saint  Germain  en  I^aye,  qui  sera  le  vi   ou 
vu*  d'octobre  au  plus  tard.  Lorsque  je  seray  dehors  les  aultres  fois, 
comme  je  ne  veulx  pas  que  mes  affaires  demeurent,  vous  m'envoirez 
ung  recueil  de  toutes  les  affaires  tous  les  samediz,  pour,  sur  telles 
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investi  du  titre  et  d'une  partie  des  prérogatives  de  surintendant  (''.  Si  l'on  en  croit  les  rédacteurs  des 
(Economies  royales ,  sa  mort,  survenue  le  2Z1  octobre  i5o,£,  produisit  une  révolution  profonde  dans 
le  gouvernement  financier. 

Soit  que  l'on  considère  François  d'O  comme  un  ministre  intègre,  ruiné  au  service  du  Roi'2),  soit 
que  l'on  souscrive  à  l'oraison  funèbre  prononcée  sur  lui  par  Sully,  —  aprofus ,  confus,  grand  dépen- 
sier, grand  joueur,  nonchalant,  qui  aimoit  les  plaisirs ®  -d, —  il  faut  bien  convenir  que  son  admi- 
nistration menait  directement  la  France  à  la  banqueroute.  Aussi  le  régime  de  la  surintendance 
était-il  l'objet  d'attaques  violentes  :  et  Quelques-uns  de  ceux  auxquels  le  Roi,  depuis  quelque  temps, 
avoil  pris  grande  créance  et  qui  envioient  cette  charge  à  M.  d'O ,  dont  l'un  des  principaux  étoit 
M.  de  Sancy,  prirent  sujet  de  dire  à  Sa  Majesté,  lorsqu'elle  se  plaignoit  à  eux  des  nécessités  où  elle 
se  trouvoit  souvent,  qu'elle  ne  pouvoit,  à  leur  avis,  provenir  d'ailleurs  que  de  cette  trop  absolue 
autorité  d'un  seul  superintendant  des  finances  de  France,  en  laquelle  M.  d'O  s'étoit  introduit  et 
maintenu  par  un  si  long  temps.  De  sorte  que,  lui  étant  venu  à  mourir  promplement  en  l'année 
159/1,  quoique  telles  gens  eussent  bien  désiré  chacun  d'eux  de  tenir  sa  place,  si  est-ce  qu'ils  a  voient 
tant  blâmé  cette  unique  superintendance  qu'ils  n'osèrent  plus  encore  parler  de  l'avoir;  mais  il  fut 
proposé  par  le  sieur  de  Sancy  d'établir  un  Conseil  composé  de  plusieurs  personnes  de  qualité  avec 
égale  puissance,  que  le  Roi  agréeroit,  afin  d'éteindre  par  ce  moyen  cette  charge  d'unique  super- 
intendance que  l'on  lui  avoit  tant  blâmée,  n  En  un  autre  passage  de  ses  (Economies  royales,  Sully 
attribue  à  l'inimitié  de  Mmc  de  Liancourt  la  ruine  des  espérances  secrètes  de  Nicolas  de  Harlay-Sancy  W. 

Les  auteurs  contemporains  sont  partagés  sur  la  composition  du  nouveau  Conseil (5),  et,  entre  leurs 
affirmations,  comme  entre  les  deux  listes  fournies  par  les  (Economies  royales^' ,  nous  ne  saurions  com- 
ment choisir,  si  nous  n'avions  heureusement  remis  la  main  sur  le  rôle  officiel  dressé  par  Henri  IV 
à  Saint-Germain,  le  25  novembre  ih^k^.  Il  comprend  neuf  conseillers  en  titre:  le  duc  de  Nevers, 
le  connétable  de  Montmorency,  le  chancelier  de  Cheverny,  le  duc  de  Retz,  Pompone  de  Rellièvre, 
MM.  de  Schonberg,  de  Sancy (8),  de  Frcsnes  et  de  La  G  range-le-Roy.  Des  huit  intendants  et  contrô- 
leurs généraux  des  finances  en  charge,  quatre  doivent  servir  au  Conseil  d'Etat  ou  à  l'armée,  les 
quatre  autres  au  Conseil  des  finances,  deux  par  deux  pendant  six  mois.  Jouissent  en  outre  de  l'entrée 
les  secrétaires  d'Etat,  le  trésorier  de  l'Epargne  en  charge,  le  trésorier  des  Parties  casuelles  (le  jour 


choses  savoir  ma  volonté  et  la  suivre.  Et,  s'il  y  a  chose  pressée  qui 
meritast  plus  promptement  advis,  vous  n'attendrez  les  samediz,  ains 
la  mesme  heure.  C'est  comme  font  les  roys  qui  veullent,  comme  il 
est  raisonnable,  bien  entendre  leurs  affaires,  et  que  leurs  ministres 
les  y  servent  myeulx,  quand  ilz  sont  esclarciz  de  leur  intention. 
Vous  suivrez  doncq  ma  volonté  sur  tous  ces  pointz,  sans  que  j'aye 
jamais  plus  la  pcyne  de  la  vous  déclarer,  priant  Noslre  Seigneur 
vous  conserver  tous  en  sa  sainte  grâce.  De  ce  susdit  jour,  le  xxvm'jour 
de  septembre  i586.  Signé  :  Henry. —  Je  vous  diray  aussy  que,  pour 
myeulx  distribuer  ce  que  je  doibz  donner,  je  suis  résolu  d'y  penser 
tousjonrs  en  moy  mesmes  désormais,  sans  m'y  laisser  emporter  au 
premier  soudain  qu'il  me  demandera,  et  désire  que  l'on  le  saiche. 
Car  je  me  fasche  d'estre  seullement  celluyqui  signe,  et  non  qui  choisit 
qui  je  doy  et  veulx  gratiffier.  Je  croy  que  les  gens  de  bien  tous  s'en 
resjouyront.  Signé  :  Henry.  —  Vous  garderez  celte  lettre  aux  registres 
de  mon  Conseil,  pour  me  la  représenter,  si  d'avanture  quelqueffois 
je  la  voulois  veoir.  Signé  :  Henry,  n  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  n°  162  33, 
fol.  /170  v°.) 

W  Ms.  français  n°  7007,  fol.  a83  r°. 

'*'   Marbault,  Remarques  sur  les  mémoires  de  Sully,  édit.  Michaud, 

p.  3  0. 

(3>   (Economies  royales,  t.  II,  p.  95.  Cf.  ibid.,  p.  16  et  17. 


(1'   (Economies  royales,  t.  I,  p.  189,  et  t.  II,  p.  95. 

(5>  ttll  (Sully)  nous  dit  maintenant  qu'après  la  mort  de  M.  d'O, 
le  Roi  mit  neuf  surinlendanls  des  finances.  Il  n'y  en  eut  que.  sept  : 
dont  on  dit  que  c'étoit  la  parabole  de  l'Évangile,  de  celui  duquel  il 
étoit  sorti  un  diable,  et  y  en  éloit  rentré  sept.»  (Marbault,  Re- 
marques sur  les  mémoires  de  Sully,  p.  98.)  Le  traité  Des  personnes 
desquelles  les  Rois  ont  composé  leurs  Conseils  ne  compte  parmi  les 
membres  de  ce  Conseil  des  finances  ni  le  duc  de  Retz,  ni  Hurault 
de  Maisse.  (Bibl.  nat.,  Clair.  669,  fol.  4i.) 

(6)  La  première  liste  porte  les  noms  du  duc  de  Nevers,  de  Che- 
verny, du  duc  de  Retz,  de  Bellièvre,  de  Sancy,  do  Schonberg,  de 
Maisse,  de  Fresnes  et  de  La  Grange-le-Roy.  ((Economies  royales, 
t.  I,  p.  189.)  La  seconde  remplace  Bellièvre  par  Matignon.  (Ibid., 
t.  H,  p.  9». ) 

l7)  Ms.  français  11°  7007,  fol.  176;  ms  français  n"  10837,  fol.  189; 
ms.  Dupuy  n°  128,  fol.  a5  r".  Arch.  nat.,  KK  fia5,fol.  173. 

M  Dans  un  passage  de  son  Histoire  de  Henri  IV  (2°  édition,  I.  II, 
p.  355),  Poirson  affirme  que  Sancy  ne  fit  jamais  partie  du  Conseil  des 
finances.  Ailleurs,  on  le  voit  soutenir  sans  preuve  que  Sancy  entra 
dans  ce  Conseil  en  îhçjlt,  pour  en  sortir  l'année  suivante.  (Mémoires  et 
documents  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France  à  la  fin  du  xri°  siècle, 
p.  lâi.) 
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de  la  taxe  des  offices),  les  autres  trésoriers,  comptables  ou  officiers  des  finances,  lorsqu'on  a  be- 
soin d'eux,  le  secrétaire  du  Conseil  en  quartier,  pour  y  tenir  la  plume.  Le  Conseil  des  finances  doit 
toujours  accompagner  le  Roi,  se  réunir  dans  l'après-midi  chaque  jour,  s'il  le  faut,  et  pour  le  moins 
trois  fois  la  semaine. 

Henri  IV  augurait  bien  de  cette  nouvelle  institution.  Le  jour  même  où  fut  expédié  le  règlement 
du  Conseil,  il  écrivait  à  la  Reine  :  «M'amye,  depuis  peu  de  jours  j'ay  donné  la  charge  de  mes 
finances  à  des  gens  de  bien.  J'espère  que  non  seulement  moy,  mais  tous  mes  serviteurs  recevront  de 
ce  costé  là  tout  ce  qu'ils  se  pouvoient  promettre,  -n  Et,  trois  jours  après,  notifiant  à  M.  de  Rellièvre 
sa  nomination  :  «Je  vous  ay  réservé,  ajoutait-il,  le  rang  que  vostre  vertu  et  la  confiance  que  j'ay  en 
vous  méritent;  dont  j'espère  estre  à  l'advenir  grandement  soulagé  et  mieux  servy  que  je  n'ay  encores 
esté(1).  »  Les  documents  analysés  dans  le  présent  Inventaire  permettront  de  juger  dans  quelle  mesure 
le  nouveau  Conseil  des  finances  répondit  aux  espérances  du  Roi(2). 

Quant  à  la  durée  dé  ce  Conseil,  même  divergence  parmi  les  contemporains.  De  Thou  le  fait  dis- 
paraître au  bout  d'un  an  (3),  et  il  n'a  pas  tort.  Les  (Economies  royales  constatent  son  existence  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  et  elles  ont  également  raison.  La  vérité  est  que  l'année  i5q5  amena, 
non  pas  la  dissolution,  mais  la  disparition  momentanée,  ou,  si  l'on  veut,  la  transformation  du  Conseil 
des  finances.  Henri  IV  partait  pour  la  Rourgogne  (2^1  mai);  parmi  ses  conseillers,  les  plus  valides 
allèrent  tenir  le  Conseil  d'Etat  à  Lyon;  les  autres  restèrent  à  Paris.  Ceux-ci  formèrent,  sous  la  pré- 
sidence du  prince  de  Conti,  un  Conseil  de  direction  des  affaires  et  finances  M,  qui  consacra,  à  vrai  dire, 
la  meilleure  partie  de  son  temps  aux  questions  de  finances (5),  mais  qui  fut  aussi  obligé,  à  raison 
de  l'éloignement  du  Roi,  de  s'occuper  du  contentieux  administratif,  de  la  correspondance  avec  les 
provinces,  en  un  mot,  de  toutes  les  affaires  trop  insignifiantes  ou  trop  pressées  pour  pouvoir  être 
utilement  renvoyées  au  Conseil  d'Etat  de  Lyon.  Après  la  victoire  de  Fontaine-Française,  le  Conseil 
d'État  revint  à  Paris,  et  le  Conseil  de  direction  des  affaires  et  finances  prit  fin  (octobre  1  095).  Mais,  le 
20  mai  1  596,  par  une  déclaration  fort  peu  connue,  datée  du  camp  devant  la  Fère(6),  Henri  IV  réor- 
ganisa l'ancien  Conseil  des  finances,  sans  même  chercher  à  combler  le  vide  que  la  mort  du  duc  de 
Nevers  y  avait  produit.  Ainsi,  plus  de  dix-huit  mois  après  le  décès  de  François  d'O,  la  surintendance, 
pour  employer  l'expression  même  de  Henri  IV,  se  retrouvait  confiée  aux  mêmes  administrateurs,  dont 
le  Roi  proclamait  l'intégrité  et  la  haute  compétence  financière.  La  prétendue  disparition  du  Conseil 
des  finances  au  bout  d'un  an  n'est  qu'une  éclipse  de  douze  mois.  Si  nous  descendions  encore  plus  bas 
dans  le  règne  de  Henri  IV,  de  nombreuses  mentions,  relevées  soit  dans  le  texte  ou  la  formule  finale 
des  arrêts,  soit  dans  la  correspondance  du  Roi,  nous  attesteraient  la  persistance  d'un  Conseil  tenu 
pour  les  finances  W.  Mais,  pour  bien  faire  voir  la  distinction  t^ue  l'on  maintenait  entre  les  simples  con- 


W  Berger  de  Xivrey,  Lettres  missive»  de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  a  54  et 
a66. 

(J>  Les  arrêts  do  ce  Conseil  des  finances  sont  reconnaissables  :  i°à 
leur  intitulé  i? Résultat  du  Conseil  du  Roy  tenu  pour  les  finances  à 
Paris»;  2°  aux  noms  des  conseillère  qu'on  lit  en  tète  des  résultats; 
3°  aux  signatures  apposées  à  la  fin  des  résultats;  la  première  est 
presque  toujours  celle  du  duc  de  Nevers.  Nous  avons  cru  devoir,  dans 
V Inventaire,  distinguer  ces  arrêts  par  une  mention  spéciale  (Conseil 
des  finances  ). 

H  Historiarum  liber  CXI,  S  9,  t.  V,  p.  433. 

'*>  D'après  les  (Economies  royales,  il  fut  composé  comme  il  suit  : 
le  prince  de  Conti,  MM.  de  Retz,  de  Schonberg,  de  Fresnes,  de 
Maissc  et  de  La  Grange-le-Roy,  les  intendants  des  finances  de  Heu- 
dicourt,  Marcel  et  Guibert,  le  secrétaire  Méliand  (t.  I,  p.  192).  Le 
comle  de  Soissons  aurait  désiré  pouvoir  en  être  nommé  chef;  mais  ■ 


Henri  IV  lui  fit  accroire  qu'il  avait  grand  besoin  de  lui.  —  Cf.  Lettres 
missives,  t.  IV,  p.  875  et  4i8;  Poirson,  Histoire  de  Henri IV,  2*  édit., 
t.  H,  p.  9  et  44;  Arch.  nat.,  X1*  1787,  fol.  i5  v°. 

's>  Au  bas  de  la  plupart  des  arrêts  de  ce  Conseil,  on  lit  les  for- 
mules suivantes  :  «Fait  au  Conseil  des  finances,  ou  au  Conseil  tenu 
pour  les  finances,  ou  au  Conseil  estably  pour  les  finances  à  Paris.» 
(Voir  nos  n0'  2484,  2485,  2497,  2507,  2590,  a6o3,  2621, 
2627,  2633,  2 636,  26.12,  2653,  2686-2688,  2690,  2694,  2696, 
2700,  2705,  2716,  2717,  271g,  2722,  2739,  2757,  2760,  2773- 
2780,  2783.)  On  reconnaîtra ,  dans  notre  Inventaire,  les  arrêts  du 
Conseil  de  direction  des  affaires  et  finances  à  leur  date  :  ils  sont  tous 
rendus  à  Paris  entre  les  mois  de  juin  et  d'octobre  1595. 

<•'  Ms.  français  n°  7007,  fol.  i58  r°. 

'''  Des  Conseils  sont  tenus  pour  les  finances  les  18,  23  et  26  oc- 
tobre i5g6;  y  assistent,  non  seulement  le  Connétable,  le  Chancelier, 
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seiHers  d'État  et  les  gens  du  Conseil  des  finances,  en  même  temps  que  la  supériorité  hiérarchique 
de  ceux-ci,  bornons-nous  à  citer  le  brevet  décerné,  le  3  septembre  i6o5,  à  Philippe  deBéthune, 
frère  de  Sully,  qui,  depuis  le  22  mai  i59p,(1),  était  conseiller  d'Etat.  Le  Roi  a  désirant  recognoistre 
ses  bons  et  agréables  services, ...  et  estant  Sa  Majesté  bien  et  deuement  informée  de  la  suflizance, 
probité  et  capacité  dudit  sieur  de  Bethune  au  maniement  et  direction  de  ses  affaires  et  finances,  elle 
l'a  choisy  pour  estre  du  Conseil  de  sesdiles  finances  avecq  les  autres  appeliez  à  pareille  charge.  Veult 
et  ordonne  Sadite  Majesté  qu'il  ait  doresnavant  entrée,  sceance  et  voix  deliberatifve  en  sondit  Con- 
seil des  finances  et  jouisse  des  mesmes  honneurs,  auctoritez,  prerogatifves  etpention  de  6,000  livres 
par  an,  à  commancer  du  premier  jour  de  la  présente  année,  dont  jouissent  les  autres  conseillers 
dudit  Conseil  des  finances,  sans  que,  pour  ce,  il  soit  tenu  de  prester  autre  nouveau  serment  que 
celuy  qu'il  a  jà  faict  et  preste  pour  la  charge  de  conseiller  audit  Conseil  d'Estat  de  laquelle  il  est 
pourveu  W,  fl 

Henri  IV  serait-il  donc  demeuré  fidèle  partisan  du  système  qui  divise  entre  un  certain  nombre 
d'administrateurs  égaux  la  charge  et  la  responsabilité  du  gouvernement  financier?  Il  suffit  de 
nommer  Sully  pour  écarter  cette  hypothèse.  Mais  alors  par  quels  échelons  vit-on  le  chef  désigné  des 
finances  monter  jusqu'au  degré  suprême  ?  et  comment  son  élévation  n'entraîna-t-elle  pas  la  chute 
du  Conseil  des  finances?  Ce  serait  tout  un  récit  à  faire;  nous  nous  contenterons  de  fixer  quelques 
dates  qui  permettront  de  rectifier  sur  plus  d'un  point  la  version,  singulièrement  confuse,  des 
(Economies  royales. 

Rosny,  dès  l'âge  de  dix-neuf  ans,  fait  partie  du  Conseil  de  Navarre.  H  entre  au  Conseil  d'Etat,  avec 
2,000  livres  de  gages  et  3, 600  livres  de  pension,  peu  après  l'avènement  de  Henri  IV (3>,  au  mois 
d'octobre  i5go,  suivant Delisle  de  Hérissé  W.  Le  Conseil  des  finances  qui  succède,  en  i5o,4,  à  Fran- 
çois d'O  le  compterait  peut-être  parmi  ses  membres,  s'il  ne  tenait  qu'au  Roi;  mais  les  ennemis 
que  s'est  fait  Rosny  par  son  caractère  intraitable  parviennent  à  l'en  écarter®.  C'est  le  moment  où  la 
fortune  semble  sourire  à  Sancy®;  on  le  voit  dominer  de  toute  sa  hauteur  ses  collègues  du  Conseil 
des  finances,  même  MM.  de  Fresnes  et  de  La  Grange-le-Roy (7);  peu  s'en  faut  qu'il  ne  parvienne 
à  la  surintendance,  et  il  ne  manque  pas  de  contemporains  pour  le  saluer  de  ce  titre  à  partir 
de  1 596  (8).  Au  demeurant,  ce  terme  n'impliquait  peut-être  pas  la  collation  officielle  d'une  charge, 
l'expédition  en  forme  d'un  brevet.  * 

Au  mois  de  mai  1  5q5  ,  Henri  IV,  partant  pour  laBourgogne,  se  hasarde  à  porter  Rosny  sur  la  liste 
des  membres  du  Conseil  sédentaire  de  direction  des  affaires  et  finances.  Vaine  tentative!  à  peine  en  place, 


le  duc  de  Retz,  MM.  de  Bellièvre,  de  Fresnes,  de  Sancy,  de  Heudi- 
court  et  d'Incarville ,  mais  aussi  le  cardinal  de  Gondy,  l'Amiral,  MM.  de 
Villeroy,  de  Gesvres,  de  Sillery,  de  Bothéon,  les  maréchaux  de  Mati- 
gnon et  de  Lavardin  (Arch.  nat. ,  EiL,  fol.  45  r°,  £7  r°,  5i  r°).  Les 
Notables  réunis  à  Rouen  au  mois  de  janvier  1597  demandent  que 
le  Conseil  des  finances  soit  réduit  à  quatre  membres,  «et  qu'audit 
Conseil,  il  n'y  puisse  être  traité  d'aucunes  autres  affaires  que  de 
celles  desdites  finances...»  (Poirson,  Mémoires  et  document»  nou- 
veaux, p.  60.)  On  trouve  encore  des  mentions  du  Conseil  des  fi- 
nances dans  des  arrêts  du  21  juillet  1600  (E  ak,  fol.  aag  v'),  du 
9  février  1602  (E  4*,  fol.  86  r°),  des  3  et  21  février,  du  23  mars 
et  du  i4  août  i6o4  (E  6*.  fol.  57,  i4o,  333;  £7",  fol.  265).  Le 
3o  avril  de  la  même  année,  Henri  IV  mande  près  de  lui,  à  Fontai- 
nebleau ,  les  membres  ordinaires  de  son  Conseil  ordinaire  des  finances. 
(Lettres  missives,  t.  VI,  p.  2 4 2.) 

W  Ms.  français  n°  )  8162  ,  fol.  1 15  r".  André  Du  Chesne,  Histoire 
de  la  maison  de  Béthune,  p.  ig5  et  499. 


<s>  Ms.  français  n°  i8i52,  fol.  i5g  r".  —  Cf.  la  lettre  adressée 
par  Henri  IV  au  président  de  Thou  le  h  novembre  1598.  (Lettres 
missives,  t.  V,  p.  62). 

'3'   OEconomies  royales,  t.  II,  p.  90. 

Cl  Bibl.  nat.,  collection  Lancelot,  ms.  n°  100,  fol.  126  v".  —  La 
le  présence  de  Rosny  aux  séances  du  Conseil  d'Etat  peut  être  constatée 
le  16,  le  22  et  le  24  janvier,  le  5  mai,  le  6  et. le  11  octobre  i5g4, 
le  i3  février  i5g5,  etc.  Voir  les  manuscrits  français  n0'  181.59  et 

io84i.' 

CI    OEconomies  royales,  t.  I,  p.  18g. 

'"  Traité  inédit  Des  personnes  desquelles  les  Rois  ont  comporé  leurs 
Conseils.  (Bibl.  nat.,  Clair.  64g,  fol.  4i.) 

(7>  OEconomies  royales,  t.  I,  p.  18g.  —  Voir,  dans  notre  Inven- 
taire, les  n°'  i8g7,  igo7,  etc. 

(8>  Marbault,  Remarques  sur  les  mémoires  de  Sully,  p.  3o.  —  A.  de 
Boislisle,  Semblancay,  p.  265.  —  Cf.  OEconomies  royales,  1. 1,  p.  228, 
et  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  2"  édition,  t.  II,  p.  354. 
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Kosny  se  voit  en  butte  aux  soupçons  de  ses  collègues;  il  passe  pour  les  espionner  et  les  desservir 
auprès  du  Roi;  on  le  contrecarre,  on  l'observe,  on  le  tient  à  l'écart,  on  correspond  avec  Bellièvre  ou 
avec  Sancy  :  la  position  n'est  plus  tenable.  11  brusque  alors  le  dénouement  :  après  avoir  déclaré 
qu'il  ne  signera  plus  d'arrêt,  il  se  retire  dans  sa  maison  de  campagne  et  répond  fièrement  au  prince 
de  Conli  que,  n'ayant  pu  prévenir  le  mal,  il  ne  veut  pas  «lui  servir  d'ombre  n.  C'est  au  retour  de  son 
expédition  de  Bourgogne  (vers  le  3o  septembre  i5g5)  que  Henri  IV,  apprenant  cet  éclat,  se  serait 
écrié  :  a  Ces  gens-là  ne  veulent  personne  que  j'aime  particulièrement...  Néanmoins,  pour  l'heure 
présente,  il  nous  faut  tous  deux  prendre  patience  M.  a 

Rosny  patiente  effectivement  jusqu'au  milieu  de  l'année  suivante.  Employé  par  le  Roi,  pendant  le 
siège  de  la  Fère  (8  novembre  1  50,5-1 6  mai  i5g6),  et  comme  solliciteur  pressant,  comme  com- 
missaire actif  auprès  du  Conseil  des  finances  ^i>,  s'il  n'en  est  pas  encore  membre  ordinaire,  il  peut 
du  moins  y  pénétrer,  s'en  faire  entendre,  lui  arracher  une  partie  des  sommes  nécessaires  à  la  con- 
tinuation de  l'entreprise.  Mais  à  quel  moment  précis  céda  la  dernière  barrière?  quand  obtint-il  le 
droit  de  siéger  régulièrement  dans  le  Conseil  des  finances?  —  suivant  les  uns,  au  mois  d'avril  1 5g6  (3); 
suivant  les  autres,  vers  le  milieu  du  mois  d'octobre  ou  de  novembre  de  la  même  année^;  en  réa- 
lité, vers  le  commencement  du  mois  d'août  intermédiaire. 

S'il  est  en  effet  un  point  sur  lequel  Sully  paraisse  avoir  gardé  des  souvenirs  précis,  c'est  cette 
circonstance  notable  que  sa  nomination  fut  décidée  à  Amiens,  quatre  ou  cinq  jours  avant  que  le  Roi 
quittât  cette  ville,  qu'elle  fut  blâmée  à  Liancourt  par  les  gens  du  Conseil  des  finances,  qu'elle  fui 
enfin  publiée  une  quinzaine  de  jours  au  moins  après  l'arrivée  du  Roi  en  sa  demeure  de  Mon- 
ceau (5l  Or,  les  lettres  originales  du  Roi  (nous  ne  parlons  pas  de  celles  dont  la  copie  plus  ou  moins 
fautive  est  insérée  au  milieu  des  Œconomies  royales)  nous  enseignent  que  Henri  IV  se  trouvait  en 
la  ville  d'Amiens  à  la  date  du  8  juillet  1596,  et  au  château  de  Monceau  du  16  juillet  au  moins 
jusqu'au  i3  août*6'.  Liancourt  était  sur  sa  route  :  il  dut  s'y  arrêter,  au  mois  de  juillet,  entre  le  8  et 
le  16.  Donc  c'est  dans  la  première  moitié  du  mois  de  juillet  1 5g6  que  Henri  IV  fit  venir,  un 
matin,  Rosny,  et  lui  dit:  crOr  sus,  mon  ami,  à  ce  coup,  je  me  suis  résolu  de  me  servir  de  votre 
personne  aux  plus  importants  Conseils  de  mes  affaires,  et  surtout  en  celui  de  mes  finances.  Ne  me 
promettez-vous  pas  d'être  bon  ménager,  et  que  vous  et  moi  couperons  bras  et  jambes  à  madame 
Grivelée?Ti  C'est  le  lendemain  matin  que,  sur  les  observations  de  Rosny  et  sur  les  remontrances 
de  Gabrielle,  il  se  décida,  coûte  que  coûte,  à  imposer  aux  gens  du  Conseil  la  nomination  de  Rosny, 
et,  après  en  avoir  touché  quelques  mots  au  Connétable,  commanda  les  expéditions  au  secrétaire 
d'Etat  Villeroy.  Celui-ci  demanda  quelques  jours  pour  se  procurer  le  formulaire  des  provisions  de 
conseiller  au  Conseil  des  finances,  et  les  expéditions  ne  furent  prêtes  que  quand  le  Roi,  accom- 
pagné de  Rosny,  fut  parvenu  à  Monceau.  Mais,  dans  l'intervalle,  le  Conseil  des  finances  avait 
protesté  de  son  zèle  et  prévenu  le  Roi  contre  et  des  gens  nouveaux  et  inexpérimentés  ausquels  le  bruit 
couroit  qu'il  vouloit  se  fier ti  Henri  IV,  tout  ébranlé,  regrettait  presque  l'engagement  qu'il  venait 
de  prendre  vis-à-vis  de  Rosny;  il  ne  se  décida  à  lui  faire  remettre  son  brevet  qu'au  bout  de  quinze 
jours,  en  apprenant  des  faits  étranges  qui  lui  firent  de  nouveau  douter  de  la  compétence  ou  de 
l'honnêteté  de  son  Conseil  des  finances.  Rosny  reçut  l'ordre  de  partir  immédiatement  pour  Paris.  Il 

W   (Economie!  royale»,  t.  I,  p.  îga  et  suiv.  de  Henri  IV  (a'  édition,  1864-1867),  et  dans  les  Mémoireftt  docu- 

I   Poirson,  His'oire  de  Henri  IV,  a*  édition,  t.  II,  p.  166.  menlt  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France  à  la  fin  du  in'  siècle 

(3)  A.  de  Moisi  Me,  Semblancay,  p.  2  65,  note  a.  (p.  lia). 

(4>  Poirson  eiprime  tour  à  tour,  sur  ce  point,  des  opinions  conlra-  <»)   (Economies  royales,  t.  I,  p.  aa4-aa8. 

dictoirca,  dans  les  tomes  II  (p.  a55)  et  IV  (p.  64g)  de  son  Histoire  <•>   Lettres  missives,  t.  IV,  p.  618,  619. 
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alla  prendre  place  au  Conseil  des  finances,  où  les  flatteries  du  Chancelier,  les  sourires  contraints  de 
ses  collègues  dissimulèrent  imparfaitement  ie  déplaisir  que  leur  causait  sa  venue.  Ceci  se  passait 
probablement  dans  la  première  quinzaine  d'août.  Les  gages  et  la  pension  de  Rosny  furent  aug- 
mentés dès  lors  de  3, Goo  livres*1'. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rappeler  les  opérations  et  les  tournées  heureuses  par  lesquelles 
Rosny  réussit  en  peu  de  temps  à  justifier  la  confiance  du  Roi.  Mais  nous  devons  suivre,  chez  Henri  IV, 
les  progrès  d'un  attachement  de  plus  en  plus  vif  pour  son  futur  ministre,  et  en  môme  temps  d'une 
défiance  de  jour  en  jour  plus  marquée  a  l'égard  des  autres  membres  du  Conseil  des  finances.  Ainsi 
la  lettre  dans  laquelle  le  Roi  flétrit  leurs  dilapidations,  lettre  qu'on  a  toujours  citée  sous  la  date  du 
i5  avril  i5q6(2>,  est  probablement  bien  postérieure,  dans  ses  passages  essentiels,  à  la  nomination 
de  Rosny.  L'original,  de  l'aveu  des  rédacteurs  des  (Economies  royales,  a  été  brûlé  aussitôt  que  reçu; 
celui  qui  en  a  reconstitué  le  texte  de  mémoire  a  dû  se  tromper  quant  à  la  date  :  outre  que 
Henri  IV  ne  se  trouvait  pas  le  i5  avril  1 596  à  Amiens'3',  il  n'a  pu  s'exprimer  en  des  termes  aussi 
sévères  sur  le  compte  d'un  Conseil  dont  il  allait,  le  20  mai  suivant,  proclamer  la  compétence  et 
renouveler  les  pouvoirs.  D'ailleurs,  le  Roi,  dans  cette  lettre,  commence  par  se  lamenter  sur  l'in- 
succès d'une  expédition  récente  contre  Arras,  événement  que  les  (Economies  royales  rapportent  sans 
doute  au  mois  d'avril  1 596 ,  mais  qu'il  faut  replacer  dans  la  nuit  du  26  au  27  mars  1597'"'. 
C'est  donc  dans  les  premiers  jours  d'avril  1597  que  Henri  IV  a  pu  écrire  ces  lignes  souvent 
citées  :  te  L'on  m'a  donné  pour  certain,  et  s'est-on  fait  fort  de  le  vérifier,  que  ces  huit  personnes  que 
que  j'ai  mises  en  mes  finances  ont  bien  encore  pis  fait  que  leur  devancier,  et  qu'en  l'année  der- 
nière et  la  présente,  que  j'ai  eu  tant  d'affaires  sur  les  bras  faute  d'argent,  ces  messieurs-là  et  cette 
effrénée  quantité  d'intendants  qui  se  sont  fourrés  avec  eux  par  compère  et  par  commère  ont  bien 
augmenté  les  grivelées  et,  mangeant  le  cochon  ensemble,  consommé  plus  de  i,5oo,ooo  escus(5'.n 
Quant  aux  passages  de  la  même  lettre  relatifs  à  l'assemblée  des  Notables,  au  voyage  de  Gabrielle,  à 
la  nomination  de  Rosny,  ils  ont  dû  ôtre  interpolés  ou  dénaturés  par  Sully,  à  raison  de  la  confusion 
qui  existait  dans  son  esprit  entre  les  événements  de  1  596  et  de  1597. 

C'est  vers  le  même  moment  que  Rosny  s'attaqua  au  plus  redoutable  et  au  plus  puissant  de  ses 
rivaux,  à  celui  auquel  la  voix  publique  décernait  le  litre  de  surintendant.  Sur  le  vu  d'un  mandat  signé 
Sancy  :  et  Hé!  qu'est-il,  oe  M.  de  Sancy  ?  s'écriait-il.  Je  ne  connois  ni  lui,  ni  son  écriture,  w  Ce  conflit 
l'amena  bientôt  à  déclarer  nettement  au  Roi  qu'il  n'entendait  plus  être  traité  comme  un  commis 
de  trésorier:  «Je  ne  veux  pas  que  M.  de  Sancy  entreprenne  de  supériorité  sur  moi;  il  se  doit  con- 
tenter que  nous  soyons  compagnons  W.  •»  Entre  deux  hommes  de  cette  importance,  l'égalité  était 
chimère  :  l'un  devait  céder  la  place  à  l'autre.  Aussi,  vers  le  commencement  de  juin,  Henri  IV  se 
prononça-t-il  hautement  pour  Rosny,  chargé,  suivant  son  expression  favorite,  de  jouer  au  Con- 
seil des  finances  le  rôle  de  tt  solliciteur  et  de  chasse-avant ».  A  ce  .langage  significatif,  Sancy  rejoi- 
gnit, le  camp  d'Amiens;  les  émules  du  nouveau  ministre  ne  se  montrèrent  plus  que  de  loin  en 
loinW. 

Il  ne  restait  à  Rosny  qu'à  franchir  un  dernier  pas,  en  se  faisant  nommer,  comme  François  d'O, 

(l)   (Economies  royales ,  t.  Il,  p.  90.  >4'  Aclnnet  d'fléricourt,  Les  sièges  d'AiTas,  Arras,  i844,  in-8°, 

■  "'  Lettres  missives,  t.  IV,  p.  56'i.  Voir  la  note  do  Berger  de  Xivrey,  p.  tliti. 

p.  568.  Cf.  Poirson,  Mémoires  et  documents  nouveaux  relatifs  à  l'his-  :5'   (Economies  royales,  t.  I,  p.  a3o  el  suiv. 

toire  de  France  à  la  fin  du  xvf  siècle,  p.  3a.  <6'  Ibid.,  p.  a5o  et  a85. —  Tallemant  des  Réaux,  Historiettes,  édit. 

(3>   Voir,  dans  le  recueil  des  Lettres  missives ,  des  lettres  de  Henri  IV  Monmerqué,  1. 1,  p.  109, 110. —  Poirson,  Histoire  de  HenrilV,  a0  édit., 

des  7,  8,n,i4eti5  avril  159C,  datées  du  camp  de  Travecy  (t.  IV,  I.  IV,  p.  64 9.  —  A.  de  Boislisle,  Semblanray,  p.  a65,  note  3. 

p.  559-569),  et  des  lettres  du  16,  datées  de  Nesle  (161V/.,  p   O70  et  ('>  Les  (Economies  royales  expriment  le  plus  profond  mépris  pour 
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Pompone  de  Bellièvre  et  Gonnor,  surintendant  des  finances.  Marbault  rapporte  cette  promotion 
au  mois  d'avril,  Pierre  de  L'Estoile,  au  mois  de  ju%t  i5o,8;  mais,  à  en  juger  par  les  pièces  connues, 
Sully  ne  prit,  dans  les  documents  officiels,  la  quafté  de  superintendant  qu'à  partir  de  l'année  iGotW. 
Aurait-il  donc  exercé  la  surintendance,  comme  Sancy,  sans  brevet  ni  commission?  A  l'appui  de  cette 
hypothèse,  on  peut  alléguer  non  seulement  une  phrase  relevée  par  M.  de  Boislisle^  dans  le  Journal 
d  Arnauld  d'Andilly,  mais  aussi  les  expressions  vagues  dont  se  servent  les  rédacteurs  des  (Economies 
royales  pour  marquer  la  dernière  augmentation  obtenue  par  Sully  a  quand  il  eut  l'entière  charge 
des  finances  ®r>. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  i5q7,  le  membre  le  plus  assidu  W,  le  plus  influent  des  Conseils, 
celui  qui  signe  chaque  résultat^  et  traduit  la  pensée  royale,  c'est  Rosny.  Son  autorité  s'exerce,  de 
plus,  en  dehors  et  aux  dépens  des  Conseils,  particulièrement  du  Conseil  des  finances,  dont  les 
séances  de  plus  en  plus  rares,  les  fonctions  de  plus  en  plus  insignifiantes  témoignent  des  progrès 
irrésistibles  du  surintendant  désigné^.  Seul  dans  son  cabinet,  en  tête  à  tête  avec  un  secrétaire, 
Rosny  dresse  lui-même  et  met  au  net  les  règlements  et  les  états  qui  ne  passent  ensuite  que  pour  la 
forme  devant  le  Conseil  des  finances (7).  Celui-ci,  dépouillé  de  toute  part  active  dans  la  direction  des 
affaires,  se  résigne  à  n'être  plus  qu'une  doublure  du  Conseil  d'Etat,  à  tel  point  que,  dans  la  langue 
officielle,  on  les  prend  souvent  l'un  pour  l'autre^  :  les  conseillers  des  finances  sont,  en  fin  de 
compte,  des  conseillers  d'État  mieux  payés. 

Il  n'est  pas  bien  sûr  que  Henri  IV  vît  avec  une  entière  satisfaction  cette  fusion  du  Conseil  des 
finances  avec  le  Conseil  d'État.  «Mon  ami,  écrivait-il  à  Sully,  le  28  avril  1607,  j'ai  su  que  plu- 
sieurs personnes  entrent  tous  les  jours  en  mon  Conseil  des  finances  qui  n'y  devroient  être  reçues  ni 
souffertes  pour  la  dignité  et  réputation  d'icelui,  ni  pour  le  bien  de  mon  service.  .  .  Je  vous  prie  de 
consulter  et  aviser  avec  M.  de  Sillery  quel  ordre  et  règlement  vous  estimez  que  j'y  dois  apporter,  v 


lever  les  accusations  que  contiennent  d'autres  écrits  moins  suspects  de 
partialité ,  par  exemple  les  remontrances  du  parlement  de  Paris  (  1S97): 
eQue  c'est  chose  indigne  de  voir  ceux  qui  manient  les  armes,  les 
finances,  et  qui  sont  de  son  Conseil,  des  femmes  mesmes  entrer  en  ces 
partis,  en  estre  les  chefs,  et  puis  juger  les  différends  qui  surviennent 
[jour  raison  d'iceux,  comme  on  l'a  veu  par  escrit  et  se  peut  justi- 
fier. .  .  Que  il  plaise  [au  Roy]  purger  son  Conseil  des  personnes  qui 
se  trouveront  coulpablesde  ce  que  dessus,  en  cstablir  un  hon  au  lieu 
d'iceluy.  de  personnes  non  intéressées  aux  partis  et  finances,  et  qui 
ne  soient  à  la  charge  du  peuple  et  de  sesdites  finances.  .  .  n  (Poirson, 
Mémoires  et  documents  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France  à  la  fin  du 
xvi'  siècle,  p.  85  et  88.) 

M  Arrêt  du  a8  juillet  (Arch.  nat.,  E3",  fol.  3191°). 

(,)  Semblançay,  p.  a58,  a65,  note  3,  et  2O6,  note  II. 

<JI  Œconomies  royales,  t.  Il,  p.  90.  —  L'auteur  d'un  mémoire 
adressé  à  Henri  IV  entre  1 599  et  1 6o5  se  sert  de  la  même  expression  : 
M.  de  Rosny,  dit-il,  est  tenu  à  l'assiduité  trpour  la  charge  principalle 
qu'il  a  en  voz  finances».  (Ms.  français  n'  ifiaifi,  fol.  g3.)  —  Dans 
la  dissertation  citée  plus  haut  (Histoire  de  Henri  IV,  a'  édition,  t.  IV, 
p.  <i''9),  Poirson  croit  pouvoir  affirmer  que  la  charge  de  surinten- 
dant fut  conférée  à  Sully,  par  acte  public  et  exécutoire,  en  1099. 
Les  deux  passages  des  Œconomies  royales  qu'il  considère  comme  four- 
nissant, à  cet  égard,  une  démonstration  complète,  nous  paraissent  au 
contraire  favorables  à  l'hypothèse  de  M.  de  Roislisle.  (Œconomies 
royales,  I.  I,  p.  3io  et  3a3.) 

">  Rosny  est  présent  à  peu  près  à  toutes  les  séances  du  Conseil 
des  finances  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1597  et  durant  les 
années  suivantes.  (Ribl.  nat.,  mss.  français  n°*  18161  et  i8i(53.)  Sou- 


vent il  est  seul  à  signer  les  arrêts  (Arch.  nat.,  E  3",  fol.  198  r*, 
aa3  r°,  a5o  r";  Musée,  n"  769.) 

'*'  On  trouve  même  de  nombreux  arrêts  corrigés  de  la  main  de 
Sully.  (Arch.  nat. ,  E 3*,  fol.  aa5  r";  E  1 6%  ai  février  1G08,  11"  4,  etc.) 
Cf.  Œconomies  royales,  t.  I,  p.  5ao. 

(6)  M.  Chéruel  a  cité  le  passage  suivant  des  Mémoires  d'André  d'Or- 
messon  :  »  Quand  je  fus  reçu  maître  des  requêtes,  en  février  1  Co5 ,  il  n'y 
avoit  que  ces  Messieurs  qui  entrassent  dans  les  Conseils.  Les  lundi, 
mercredi  et  vendredi  matin,  Conseils  des  parties;  les  mardi,  jeudi  et  sa- 
medi matin,  Conseils  des  finances.  Il  n'y  avoit  point  de  Direction  autre 
que  la  personne  seule  du  marquis  de  Rosny,  qui  travailloit  assidûment 
et  étoit  fort  laborieux  et  exact,  et  si  rude  à  ceux  qui  avoient  à  parler 
à  lui  que  l'on  appréhendoit  de  l'approcher.  .  .  »  (Histoire  de  l'admi- 
nistration monarchique  en  France,  t.  I,  p.  353.) 

'''    Œconomies  royales,    t.  I,  p.  3o5. 

(8>  Non  seulement  le  Conseil  d'État  porte  habituellement  le  nom  de 
Conseil  d'Etat  et  des  finances ,  mais  très  souvent  le  nom  de  Conseil  des 
finances  est  donné  au  Conseil  d'Etat.  Voir,  par  exemple,  des  arrêts  du 
10  mai  iCo3  et  du  17  août  1609  (Girard  et  Joly,  Offices  de  France, 
t.  I,  p.  639  et  64o),  la  relation  de  Radoer  (Rarozzi  et  Rerchet,  Rela- 
tion!, série  II,  Fbancia,  1. 1,  p.  1  i3).  Cf.  Ribl.  de  l'Institut,  ms.  Gode- 
froy  n°  3 1 0 ,  fol.  5 1  r".  —  On  trouve  souvent  des  minutes  munies  à  la 
fois  des  deux  formules  xFaicl  au  Conseil  du  Roy  tenu  pour  ses  finances. 
Faict  au  Conseil  d'Estat,v  l'une  précédant,  l'autre  suivant  les  signa- 
tures. (Arch.  nat.,  E  6",  fol.  45,  /17,  etc.)  —  Celte  confusion  qui 
règne,  à  partir  de  1096,  entre  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  cl  ceux 
du  Conseil  des  finances  nous  a  empêché,  dans  l'Inventaire,  de  dis- 
tinguer ces  derniers  par  une  mention  particulière. 
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Sully  feignit  de  croire  que  le  Roi  avait  en  vue  le  Conseil  d'Etat  :  il  répondit  en  développant  sa  théorie 
favorite  de  la  participation  des  gens  d'épée  aux  affaires  d'administration'1).  Le  Roi  insista-t-il,  une 
autre  fois,  sur  la  nécessité  de  conserver,  ou  plutôt  de  rendre  au  Conseil  des  finances  son  caractère 
intime^?  Se  souvenait-il  encore  d'un  avis  donné  quelques  années  plus  tôt'3)  :  tr Outre  [le  Conseil 
d'Estal  et  le  Conseil  des  parties],  vostre  service  requiert  qu'il  y  aict  ung  Conseil  particulier  el  fort 
secret,  où  l'on  parlera  du  fondz  des  finances,  seront  veuz  les  roolles  de  l'Espargne,  et  se  y  feront 
les  expéditions  nécessaires  pour  les  receptes  générales  et  autres  affaires  semblables.  .  .Îij  Toujours 
est-il  que  Sully  fut  invité,  en  1609,  à  préparer  un  projet  de  réforme  du  Conseil  des  finances'4). 

Le  mémoire  qu'il  rédigea,  sans  doute,  à  cette  occasion  fait  partie  des  projets  publiés  par  M.  Pierre 
Clément.  Avouons-le,  on  y  reconnaît  moins  a  l'ennemi  des  dépenses  folles,  le  fidèle  gardien  des  de- 
niers de  l'Etat'5)»,  que  le  surintendant  jaloux  de  son  autorité  suprême.  Sully  abandonne  bien  au 
Conseil  des  finances  le  contentieux,  par  exemple  le  droit  de  statuer  sur  les  différends  entre 
comptables,  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  payement  des  assignations,  sur  les  procès 
dont  l'issue  importe  le  plus  au  trésor  royal.  Mais  il  fait  en  sorte  que  le  Conseil  des  finances  se 
trouve,  dans  la  plupart  des  cas,  subordonné  au  Conseil  d'État'6';  et  celui-ci  ne  voit  que  par  les 
yeux  du  ministre.  Ce  n'est  pas  un  Conseil  des  finances  ainsi  réduit  aux  attributions  d'une  sorte  de 
bureau  ministériel  ou  de  tribunal  administratif  qui  eût  beaucoup  restreint  le  champ  d'action  du 
surintendant  général,  si  Henri  IV  eût  assez  vécu  pour  donner  suite  à  ses  projets,  et  ce  n'est  pas 
ainsi  que  Charles  IX,  Henrj  III,  Henri  IV  lui-même,  après  la  mort  de  François  d'O,  comprenaient 
le  rôle  du  Conseil  des  finances  :  on  peut  sans  peine  le  prouver. 

Omettons  les  attributions  communes  au  Conseil  des  finances  et  au  Conseil  d'État.  Un  triple  ca- 
ractère distingue  le  Conseil  des  finances,  à  quelque  époque  qu'on  l'observe  :  1  °  il  fait  des  efforts 
constants  pour  embrasser  dans  son  ensemble  la  situation  financière'7);  20  indifférent  aux  intérêts 
des  particuliers,  il  concentre  toute  son  attention  sur  le  budget  de  l'Etat,  qu'il  travaille  à  équili- 
brer'8) (ce  qui  montre  combien  Sully  l'aurait  écarté  de  sa  voie  en  l'égarant  clans  le  dédale  de  la 


(1'  (Economies  royales,  t.  II,  p.  1 85.  —  En  un  autre  passage  du 
même  ouvrage,  il  est  dit  que  Sully  faisait  trobserver  un  tel  ordre  aux 
Conseils  privé,  d'Etat  et  de  finance  que  tous  les  princes,  ducs,  pairs, 
officiers  de  la  Couronne,  gouverneurs  et  lieutenants  du  Roi  aux  pro- 
vinces et  autres  seigneurs  de  qualité  qui  avoient  brevets  du  Conseil 
entroient  en  tous  les  trois,  en  tous  temps  et  en  tout  lieu,  et  y  avoient 
séance  et  voix  délibéra tive.n  (lhid.,  t.  I,  p.  520.) 

<2'  11  le  faisait  prévoir  dans  sa  lettre  du  l\  mai.  (Ibid.,  p.  186.) 

<3'  H  s'agit  d'un  mémoire  adressé  par  quelque  haut  personnage  au 
Roi,  après  1  599 ,  car  Rosny  y  est  qualifié  de  grand  maître  de  l'Artil- 
lerie, avant  i6o5,  car  Sillery  n'est  pas  encore  garde  des  sceaux. 
(Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16216,  fol.  93-94.) 

'4'   P.  Clément,  Portraits  historiques,  p.  4g8. 

(i>  Ibid. ,  p.  95. 

(6)  Ainsi,  c'est  le  Conseil  d'État  qui,  chaque  année,  doit  arrêter  le 
brevet  de  la  taille  :  le  Conseil  des  finances  se  borne  à  en  répartir  le 
montant  entre  les  généralités  et  à  connaît: e  des  plaintes,  des  avis  et 
des  remontrances  fondées  sur  la  prétendue  inégalité  de  ce  département. 
S'agit-il  d'établir  ou  de  supprimer  un  impôt?  le  Conseil  d'Etat  vote 
la  mesure,  le  Conseil  des  finances  l'applique.  L'état  général  des  fi- 
nances, après  avoir  été  projeté  par  ceux  qui  en  ont  la  charge 
(lisez  :  par  le  surintendant)  avec  l'aide  du  Conseil  des  finances,  est 
résolu  au  Conseil  d'État.  Le  Conseil  des  finances  d-esse  seulement  les 
étals  particuliers  et  statue  sur  les  difficultés  auxquelles  ces  états  et 
l'état  général  peuvent  donner  lieu.  C'est  le  Conseil  d'État  qui,  in- 
vesti d'une  autorité  souveraine,  consent  les  décharges  et  remises  de 


tailles,  prononce  l'adjudication  des  fermes,  accorde  aux  fermiers  des 
rabais;  simple  exécuteur,  le  Conseil  des  finances  surveille  le  payement 
des  termes,  assure  aux  comptables  et  aux  contribuables  le  bénéfice  des 
sursis  obtenus.  Le  Conseil  d'État  autorise  les  octrois  excédant  1,000  li- 
vres; le  Conseil  des  finances  se  contente  de  juger  les  contestations  qui 
en  résultent.  Le  Conseil  d'État  connaît  «de  toutes  liquidations,  juge- 
mens  et  recongnoissances  de  dettes  de  la  Couronne  el  autres  grandes 
dettes  d'importance  prétendues  par  les  particuliers1);  le  Conseil  des 
finances,  des  s  remboursemens  de  toutes  parties  prétendues  sur  le  Roy». 
Le  domaine  ne  peut  être  engagé  ou  aliéné  que  par  le  Conseil  d'État; 
il  peut  seulement  être  racheté  par  le  Conseil  des  finances.  A  l'un  de 
créer  ou  de  supprimer  les  offices;  à  l'autre  de  les  taxer. 

'')  Tel  est  l'objet  de  la  plupart  des  articles  du  règlement  du  a5  no- 
vembre 1094  (et  non  du  27,  comme  le  portent  KK  626,  fol.  176. 
les  mss.  Dupuy  n°  128,  fol.  19,  et  français  n°  7/196,  fol.  233  r°). 
Chaque  année,  le  Conseil  des  finances  doit  revoir  les  élals  des  receltes 
générales,  pour  constater  les  changements  qui  ont  pu  survenir,  et 
supputer  exactement  le  produit  net  de  l'année  suivante  (cf.  notre 
11°  2326).  Il  doit  soumettre  à  la  même  revision  les  autres  revenus  de 
l'État,  sel,  grosses  fermes,  subsides  des  villes  ou  des  rivières,  ventes 
de  bois,  impositions  extraordinaires,  etc.  (Ms.  français  n"  7007, 
fol.  176  r°.  Cf.  nos  n°°  1897-1899,  1907,  1938,  1 9^3  et  1945.) 

'8>  Aux  termes  du  règlement  du  25  novembre  i5g4,  le  Conseil 
des  finances  arrête  chaque  année,  au  mois  de  novembre  ou  de  dé- 
cembre, un  projet  de  budget,  répartit  les  dépenses  prévues  entre  les 
receveurs  généraux,  règle  avec  les  comptables  les  frais  de  recouvre- 
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procédure  administrative);  3°  il  agit  moins  qu'il  ne  délibère,  procède  plus  par  avis  que  par  déci- 
sions, possède,  au  premier  chef,  le  caractère  d'une  assemblée  consultative. 

Reprenons  les  deux  premiers  points.  On  a  remarqué  la  présence  continuelle  de  plusieurs  comp- 
tables au  Conseil;  elle  ne  servait  qu'à  le  tenir  au  courant  de  la  situation.  Tous  les  mois,  tous  les 
quinze  jours,  ou  même  toutes  les  semaines,  le  Conseil  des  finances  examinait  crpar  le  menuii  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  des  Parties  casuelles  ('',  de  même  les  comptes  de  l'Epargne  <'2',  cette  caisse 
centrale  où  se  versait  la  presque  totalité  des  revenus  royaux,  où  était  puisé  l'argent  nécessaire  à  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  publiques.  Il  connaissait  ainsi,  au  jour  le  jour,  le  chiffre  du  reliquat, 
trop  souvent  celui  du  déficit(3).  Mais,  poussant  plus  loin  son  enquête,  voulant  remonter  jusqu'à  la 
source  des  ce  fautes  de  fonds d  partielles  qui  grossissaient  le  déficit  général,  il  étudiait  aussi  attentive- 
ment :  i°  les  états  des  comptables  qui  prélevaient  leur  budget  particulier  sur  celui  de  l'Epargne, 
trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de  l'artillerie,  etc.'4';  a°  les  états  des  comptables  qui, 
après  avoir  acquitte  les  assignations  levées  sur  eux,  devaient  envoyer  à  l'Epargne  l'excédent  de  leur 
recette,  receveurs  généraux'5',  fermiers '6',  etc.  Il  complétait  ses  informations  en  dépouillant  les  rap- 
ports des  trésoriers  de  France '7'  (ces  pièces  lui  étaient  adressées  directement)  et  parvenait  à  connaître 
ainsi  la  situation  du  jour,  mieux  encore,  celle  du  lendemain  :  science  plus  rare  qu'on  ne  saurait  le  croire, 
surtout  à  ces  époques  troublées,  et  au  milieu  d'une  organisation  incroyablement  compliquée.  Au 
besoin  de  s'instruire  se  mêlait  le  désir  de  contrôler  :  ce  contrôle,  plus  sommaire  et  plus  prompt  que 
celui  de  la  Chambre  des  comptes'*',  naissait  de  la  comparaison  des  états  du  Roi,  dressés  par  le  Conseil 
au  commencement  de  l'année,  en  vue  de  dépenses  prévues  et  de  ressources  probables,  avec  les  états 
au  vrai,  dressés  par  les  comptables  en  fin  de  leur  exercice'9'.  Les  dépenses  extraordinaires  ne  lui 
échappaient  pas,  ne  pouvant  être  ordonnancées  que  de  deux  façons  :  ou  par  un  arrêt  du  Conseil,  que 
les  secrétaires  des  finances  transcrivaient  sur  un  registre  particulier,  ou  par  un  mandement  patent  adressé 
au  trésorier  de  l'Épargne,  et  que  celui-ci  devait  porter  à  la  connaissance  du  Conseil  au  moyen  d'un 
rôle  spécial*10'.  Quant  aux  levées  extraordinaires,  aux  emprunts,  aux  aliénations,  qui  augmentaient 
d'une  manière  imprévue  les  ressources  de  l'année  courante,  ils  ne  pouvaient  se  produire  sans  que 
le  Conseil  des  finances  en  fût  le  premier  averti'11'.  Pour  l'accomplissement  de  cette  double  tâche,  le 


ment,  les  intérêts  des  avances  qu'ils  devront  faire  au  Roi,  arrête,  avec 
nn  soin  particulier,  les.  états  de  l'Ordinaire  et  de  l'Extraordinaire  des 
guerres  (cf.  notre  n°  1918),  examine  les  étals  delà  dépense  des 
armées,  dresse  les  états  particuliers  d'après  l'état  général,  procède 
à  la  taxe  des  offices  (cf.  notre  n°  1901  ),  donne  son  approbation  aux 
actes  royaux  concernant  les  finances,  établissements  d'impôts,  créations 
on  suppressions  d'offices,  aliénations  du  domaine,  constitutions  de 
rentes,  emprunts,  etc.  (cf.  notre  11°  190A),  pourvoit  à  l'acquittement 
îles  dépenses  imprévues,  et  forme  un  fonds  de  réserve  à  cet  etfet  (cf. 
nos  n°*  189a,  189.3,  1903,  1905,  etc.). 

'■)  Arrêt  du   8   février  1570  (ms.  français  n°  5i33,   fol.   7  r°). 
Règlement  du  3i  mai  i583,  sur  le  Conseil  des  finances  (art.  1  1). 

fî)  Règlements  du  18  février  i566,  du  1 1  août  1078,  du  3i  mai 
i58a  (art.  4),  du  |5  novembre  1594,  sur  les  attributions  du  Conseil 
des  finances  (art.  19  et  20).  Cf.  ms.  français  n"  i8i54,  fol.  i5  v°, 
S7  r°et  65  v°;  ms.  fiançais  n°  16399,  fol.  1/19  r°,  1 65  v°;  ms.  fran- 
çais n"  5i33,  fol.  îô  r°.  Voir  aussi  notre  n°  33a  3. —  Sur  ces  mêmes 
états  de  l'Epargne,  le  Conseil  entend  les  rapports  des  intendants  des 
finances  (mss.  fiançais  n°  i8i54,  fol.  3o  r°,  et  n"  16329,  fol.  45  1°). 
Mss.  français  n"  i8i54,  fol.  70  1°  et  110  v°,  n"  16999, 
fol.  20  r*  et  99  v°. 

Mss.  fiançais   n"    i8i56,  fol.  66    r",   n"   16931,  fol.    49  v°, 
n"  16993,  fol.  7v°,99  i°,9it  r'.  Cf.  le  règlement  sur  le  Conseil  des 


finances,  du  3i  mai  i58s  (art.  7),  et  celui  du  »5  novembre  îog'i, 
sur  les  attributions  du  Conseil  des  finances  (art.  31). 

<5>  Mss.  français  n°  i8i5'i,  fol.  73  v",  n"  5i33,  fol.  3  r°,  n"  16333, 
fol.  i5  r°,  30  r"  et  i45  v°,  n"  16331,  fol.  34  r°,  46  v°.  Voir  aussi, 
à  la  date  du  8  janvier  1 599 ,  un  département  des  dix-buit  recettes  gé- 
nérales entre  les  conseillers  d'État  et  les  intendants  des  finances  (ms. 
français  n°  16936,  fol.  6  v°).  —  Cf.  Jean  Hennequin,  Le  guidon 
général  des  finances ,  édition  de  1601,  fol.  174  r",  et  nos  n0*  5i33 
kt  5 160. 

(•)  Mss.  français  n"  i6s3i,  fol.  377  v°;  n°  i8i56,  fol.  187  r°.  — 
Règlement  sur  le  Conseil  des  finances,  du  3i  mai  i58a  (art.  7). 

l''  Règlement  sur  le  Conseil  des  finances,  du  3i  mai  i583  (art.  3 
et  9).  Règlement  du  8  janvier  i585(art.  3).  Règlement  sur  les  attri- 
butions du  Conseil  des  finances,  du  35  novembre  1 5g4  (art.  93  et  93). 
Cf.  notre  n"  5i39. 

M  C'est  ce  qui  ressort  nettement  delà  déclaration  du  30  mai  i5gti 
(ms.  français  ^7007,  fol.  1  58  r*).  Cf.  Œmnomies  royales,  édition 
Michaud,  t.  I,  p.  s33. 

(9)  Ms.  français  n"  16339,  fol.  39  v".  Cf.  un  arrêt  du  17  février 
1601  (Arch.  nal.,  E  3',  fol.  58  r"). 

""•  Ms.  français  n°  5i33  ,  fol.  i5  r". 

'"'  Règlement  du  3i  mai  iSSs,  sur  le  Conseil  des  finances  (art.  8 
et  13). 
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INTRODUCTION. 

Conseil  trouvait  des  auxiliaires  précieux  dans  des  officiers  dont  Inexistence  ne  remonte  pas  au  delà 
du  règne  de  François  Ier,  et  qui  avaient  précisément  pour  mission  de  vérifier,  de  contrôler  :  les 
intendants  des  finances;  donneurs  d'avis,  rapporteurs,  exécuteurs,  contrôleurs,  ils  étaient  la  cheville 
ouvrière  de  tous  les  Conseils  des  finances'1'. 

•On  ne  connaît  encore  que  deux  remèdes  aux  maladies  qui  atteignent  la  fortune  d'un  peuple  :  aug- 
mentation des  ressources,  ou  diminution  des  charges.  Ce  dernier  peut  être  le  plus  sûr;  il  est  assuré- 
ment le  moins  employé  :  nous  ajouterons  que  le  Conseil  des  finances  l'avait  rarement  à  sa  disposi- 
tion. Cependant  il  conseillait  au  Roi  le  rejet  de  toute  demande  gracieuse,  l'ajournement  du  paye- 
ment des  dons,  pensions*2),  etc.  11  exhortait  à  la  patience  les  créanciers  de  l'État'3'.  Il  faisait  entendre 
au  prince  de  sages  remontrances  sur  le  chiffre  croissant  des  dépenses  de  la  guerre!");  il  opérait  des 
réductions,  que  le  monarque  approuvait  bon  gré  mal  gré,  sur  le  budget  des  menus,  de  la  vénerie, 
des  filles  de  la  Reine'5),  etc.  Pour  créer  des  ressources,  il  avait  une  imagination  fertile.  Emissions  de 
rentes'0),  aliénations  du  domaine'7',  emprunts  forcés'8',  anoblissements'0',  saisie  des  biens  des  religion- 
naires'10':  on  sait  à  quels  expédients  recourt  un  pouvoir  aux  abois.  Il  parlait  un  jour  d'emprunter 
3oo,ooo  écusctàtiers  debte(1I'n;  une  autre  fois,  il  abandonnait  le  quart  du  produit  d'une  taxe,  pour 
assurer  le  recouvrement  du  reste  de  cet  impôt'12'.  La  recherche  des  faux  exempts  et  l'opération  du 
légalement  des  tailles,  qui  l'occupèrent  en  i582  et  en  1 58/» ,  étaient  des  projets  mieux  conçus'13'.  Il 
semblait  que  la  lassitude  le  prît  à  certains  jours  :  il  promettait  alors  des  primes  aux  inventeurs 
d'expédients'14';  mais  il  ne  tardait  pas  à  reconnaître  le  danger  de  suivre  des  avis  dictés  ordinaire- 
ment par  l'égoïsme,  et  sa  colère  se  tournait  soudain  contre  ceux  auxquels,  la  veille,  il  avait 
prodigué  des  encouragements  :  «Sa  Majesté  deffend,  disait-il,  à  toutes  personnes  désormais  de 
favoriser,  recevoir,  ny  présenter  aucun  advis  et  invention  de  recouvrer  deniers  qui  soient  à  la  foulle 
et  charge  de  son  peuple,  comme  aussi  de  diminution  des  droietz  de  Sa  Majesté  ou  charge  à  ses  fi- 
nances, sur  tant  qu'ils  craignent  de  perdre  sa  bonne  grâce  et  encourir  son  indignation,  et  aux  inven- 
teurs et  porteurs  de  tels  advis  de  n'entreprendre  plus  d'en  présenter  ou  faire  présenter  à  Sa  Majesté, 
sur  peine  de  bannissement  de  sa  cour,  d'amende  pécuniaire  applicable  aux  pauvres,  ou  du  fouet,  ou 
de  l'amende  honnorable,  ou  de  l'estrapade,  selon  les  qualitez  des  personnes  ou  les  circonstances  du 
faict',5'.D  Enfin,  semblables  en  cela  au  surintendant  qu'ils  remplaçaient,  les  gens  du  Conseil  des  fi- 
nances jouaient  à  la  fois,  comme  on  l'a  dit'16',  le  rôle  de  banquiers  de  la  cour  et  celui  de  ministres  des 
finances  :  ils  mettaient  leur  crédit  personnel  au  service  du  trésor  public  '17'. 


"'  Ms.  français  n°  7007,  fol.  4o  r".  —  Jean  Hennequiu,  Le  gui- 
don général  des  finance»,  fol.  288. 

(,)  Mss.  français  n"  i8i54,  fol.  66  r°;  11°  i8i56,  fol.  245  y"; 
n°  1622a,  fol.  1  i°,  8  v°,  29  v",  81  r°ct  118  r°;  n°  16233,  fol.  4  v", 
5  r°  et  478  1°;  n°  1Ô234,  fol.  22  v".  Ordonnance  de  Blois  (arl. 
354).  Ms.  français  n°  16281,  fol.  171  r°.  Archive»  curieuses,  t.  X, 
p.  356. 

(3>  Mss.  français  n°  16222  ,  fol.  8  v°;  11°  i6a33,  foi.  4  v°  et  5r°; 
n°  i6a34,  fol.  22  v". 

(4)   Ms.  français  n°  1622a,  fol.  268  r°. 

'5'   Ms.  français  n°  i6a3i,  fol.  35  v";  Clairambault  653,  p.  39. 

'*'  Ms.  français  n°  16232,  fol.  270  v";  ms.  français  n°i6a3i, 
fol.  70  r°et  78  r°. 

("  Ms.  français  n°  i6a3i,  fol.  106  v". 

(s)  Ms.  français  n°  16222  ,  fol.  3oo  r°. 

(9)  Ms.  français  11°  i6a3i,  fol.  86  v°. 

(10)  Ms.  français  n"  5 1 33  ,  fol.  6  r°. 
'">  Ms.  français  11°  i6a3i,  fol.  61  v". 
<l2>  Ibid.,h\.  34  v". 


M>  Ms.  français  n°  16231,  fol.  87  r"  et  371  r°. —  On  peut  se  faire 
une  idée  des  utiles  avis  donnés  par  le  Conseil  des  finances  en  lisant 
les  observations  qu'il  présenta,  en  1 563 ,  sur  un  projet  d'unilica- 
tion  des  tailles  et  crues.  (  Ibid. ,  fol.  ai  5  v",  920  v°,  2a3  v".  Cf.  Chuiiii- 
geran,  Histoire  de  l'impôt  en  France,  t.  II,  p.  a  9  8.) 

(14)  Ms.  français  n*  i6s33,  fol.  571  r°  et  586  v\  —  Le  donneur 
d'avis,  l'inventeur  d'expédients  financiers,  l'aroitrula,  pour  em- 
ployer l'expression  espagnole,  n'élait  pas  moins  répandu  en  France, 
au  xvi*  siècle,  qu'à  la  cour  de  Philippe  II.  (Ms.  français  n°  16332, 
fol.  22  v",  39  r"  et  76  r°.  Abel  Desjardins,  Négociations  de  la  France 
avec  la  Toscane,  t.  IV,  p.  3oi.  Règlement  du  a5  novembre  i5g4,  sur 
les  attributions  du  Conseil  des  finances,  art.  18.) 

'"'  Règlement  de  janvier  i585  (Archives  curieuses,  t.  X,  p.  3o8. 
Cf.  ibid.,  p.  357).  —  Voir  aussi  le  règlement  du  16  mai  1  583  (ms. 
français  n*  i6a3i,  fol.  171  r")  et  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
24  janvier  1 585  (ms.  français  n°  i6a34.  fol.  27  r"). 

(l6>  A.  de  Boislisle,  Semblançay,  p.  a4i. 

'"'  L'emprunt  aux  membres  du  Conseil  est  un  des  expédients  aux- 
quels recouraient  le  plus  souvent  Charles  IX  et  Henri  III  (lettre  du 
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Ainsi,  pendant  toute  la  seconde  partie  du  xvi°  siècle,  le  gouvernement  financier  oscille  entre  un 
Conseil  et  un  surintendant.  La  royauté  avait  peine  à  se  prononcer  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 
Leur  succès  dépendait  des  circonstances  et  du  mérite  des  personnages  chargés  d'en  faire  l'application. 
Le  Conseil  des  finances  de  Charles  IX  avait  pu  surpasser  en  vigilance  le  surintendant  Gonnor; 
Sully  n'avait  point  eu  de  peine  à  prouver  sa  supériorité  sur  le  Conseil  créé  le  25  novembre  1 5g6. 
En  somme,  au  moment  où  prit  fin  la  période  qu'embrasse  notre  étude,  l'épreuve  semblait  plutôt 
favorable  à  la  centralisation  complète.  «S'il  est  difficile,  disait  Sully,  de  trouver  dans  tout  le  royaume 
un  seul  homme  digne  de  cet  emploi,  comment  se  flatter  d'en  trouver  irait;*  et,  sous  une  forme 
railleuse,  Henri  IV  avouait  sa  préférence  pour  le  gouvernement  d'un  seul,  a  particulièrement,  ce 
disoit-il,  parce  que,  s'il  étoit  dérobé,  un  pouvoit  être  fort  satisfait  de  ce  qui  ne  seroit  rien  à  plu- 
sieurs Wd.  Telle  était  également  l'opinion  de  l'historiographe  Du  Haillan  :  «Il  a  été  dit  quelquefois 
par  quelques  grands  personnages  qu'il  ne  se  tenoit  Conseil  des  finances  qui  ne  coûtât  au  Roi  dix 
mille  écus.  Depuis,  il  s'en  est  tenu  plusieurs  qui  n'ont  pas  été  à  si  bon  marché ^.n  Cependant  le 
Conseil  des  finances  fut  réorganisé  en  1611,  et  joua  encore,  plus  d'une  fois,  un  rôle  prépondé- 
rant dans  l'administration  centrale  '3). 

La  longue  histoire  des  démembrements  du  Conseil  est  enfin  conduite  au  ternie  où  nous  devions 
nous  arrêter.  C'est  le  moment  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  chemin  parcouru. 

La  Cour  du  Roi  du  xinc  siècle  a  projeté  dans  plusieurs  sens  de  vigoureux  rameaux;  les  uns,  déta- 
chés du  tronc,  ont  pris  racine,  les  autres  sont  restés  unis.  Sept  assemblées  tiennent  la  place  que 
remplissait  à  elle  seule  la  Cour  des  premiers  Capétiens;  ce  sont  d'abord  trois  cours  souveraines; 
puis,  sous  la  dénomination  commune  de  Conseil,  quatre  sections,  entre  lesquelles  sont  réparties 
la  politique,  la  justice,  les  finances,  l'administration  :  nous  avons  nommé,  d'une  part,  le  Parlement, 
la  Chambre  des  comptes,  le  Grand  Conseil;  d'autre  part,  le  Conseil  des  affaires,  le  Conseil  privé, 
le  Conseil  des  finances,. enfin  le  Conseil  d'Etat.  Nous  réservons  pour  la  fin,  et  nous  nous  proposons 
d'étudier  avec  détail  cette  dernière  section,  dont  les  arrêts  ont  fourni,  à  eux  seuls,  presque  toute  la 
matière  du  présent  recueil,  et  qui  n'est  autre,  en  définitive,  que  le  Conseil  proprement  dit.  A  travers 
ses  transformations,  et  sous  ses  noms  successifs  (Grand  Conseil,  Conseil  étroit,  Conseil  prive',  Conseil 
d'Etal),  on  reconnaît  en  elle  l'héritière  la  plus  directe  de  l'ancienne  Cour,  et  c'est  à  elle  que  vont  se 
rapporter  plus  spécialement  nos  chapitres  consacrés  au  personnel  et  aux  attributions. 


11  février  1670,  citée  par  M.  Baguenault  de  Puchesse,  Jean  de 
Morvillier,  p.  230.  Ms.  français  n°  i6aa5,  fol.  37  v°).  Il  est  vrai 
(|ue  les  conseillers  s'assuraient  le  rcmbeursement  du  capital  et  le 
payement  des  intérêts  (ms.  français  n°  iGa3i,  fol.  h  r°,  68  r",  5a  r° 
et  v",  61  r°,  77  r").  On  trouvera  au  fol.  173  r"  du  même  registre  l'in- 
terminable nomenclature  des  »  promesses  faictes  par  MM.  du  Conseil 
pour  les  affaires  et  service  du  Roy  depuis  le  i"jeur  de  janvier  i583 
jusqties  au  dernier  jour  de  juillet  audit  anu.  Pour  les  mois  et  les  an- 
nées suivantes,  on  devra  se  reporter  au  même  registre,  fol.  j 83  r", 
186  v°,  225  v",  aux  rass.  français  n°  i6a33,  fol.  137  v",  n"  i6a35, 
fol.  45  r"  et  83  r",  n"  18159,  *°'-  10  r°>  el  cn^n  au  registre  des 
Archives  E  a5b(6  mars  1610,  n°  59). 


C   Mémoires  de  Fontenay-Mureuil ,  édit.  Micliaud,  p.  20. 

(2'  De  l'estat  et  succez  des  affaires  de  France,  fol.  1 77  r". 

<3'  L'histoire  du  Conseil  ou  Bureau  du  commerce  appartient  au 
xviu°  siècle.  Nous  devons  une  simple  mention  à  la  commission  con- 
sultative instituée  en  1601  et  iGoa  pour  ttvaquer  au  rétablissement 
du  commerce  et  manufactures  dans  le  royaume".  Voir  les  procès- 
verbaux  publiés  dans  les  Documents  historiques  inédits  tirés  des  collec- 
tions manuscrites  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  Champollion  Figeac, 
t.  IV,  2'  partie,  p.  i-lxvi  et  i-3oi  ;  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV, 
s'  édition,  t.  II,  p.  99-107;  Fagniez,  L'industrie  en  France  sous 
Henri  IV,  dans  la  Revue  historique,  i883,  p.  g5,  96;  A-  de  Bois- 
lisle ,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  i55. 
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CHAPITRE  VII. 

DU  CHOIX  DES  CONSEILLERS. 


Les  conseillers  de  naissance  et  les  conseillers  de  droit.  —  Les  cabales  de  cour.  —  Influence  des  États  généraux  et  des  Notables.  — 
Projet  de  gouvernement  représentatif  formé  par  les  États  de  i356;  prétendu  Conseil  élu  de  i  357  :  erreur  des  historiens  qui 
ont  suivi  Froissart  et  de  ceux  qui  s'en  sont  rapportés  à  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Robert  le  Coq.  —  Hardiesse  de  lan- 
gage et  impuissance  réelle  des  États  de  i484;  véritable  signification  des  changements  apportés  dans  le  personnel  du  Conseil 
étroit.  —  Résultats  obtenus,  grâce  à  la  complaisance  de  la  Reine  mère,  par  les  États  de  i56i.  —  Vaine  démonstration  des 
États  de  1876.  —  Dénouement  sanglant  des  Étals  de  1 588.  —  Audacieuse  réforme  attribuée  à  l'assemblée  des  Notables  de 
1596;  le  véritable  caractère  du  Conseil  de  raison. 

Une  des  questions  les  plus  graves  que  soulève  l'histoire  du  Conseil  est  celle  du  choix  des  con- 
seillers. Qu'il  appartînt  ordinairement  au  Roi,  cela  est  trop  évident.  Mais  le  Roi  a-t-il  seul  usé, 
a-t-il  toujours  pleinement  usé  de  cette  prérogative  ?  tt  Les  Rois,  affirme  Marillac,  ont  toujours  appelé 
librement  les  personnes  qu'ils  ont  voulu  pour  les  conseiller,  sans  s'astreindre  à  certaines  per- 
sonnes'1', n  Le  droit  du  souverain  n'aurait-il  donc  jamais  subi  d'altération?  A  côté  des  conseillers  de 
choix,  n'y  avait-il  pas,  par  exemple,  des  conseillers  de  droite;  et,  quand  le  Roi  pouvait  choisir, 
choisissait-il  librement? 

La  réponse  à  la  première  de  ces  questions  ne  saurait  être  douteuse  si  l'on  se  reporte  à  l'origine 
de  la  féodalité.  Les  grands  vassaux  étaient  alors  des  conseillers  nécessaires,  auxquels  le  prince  se 
voyait  obligé  d'avoir  recours;  car,  sans  leur  aide,  il  n'eût  pu  faire  exécuter  ses  ordres.  Mais  peu  à 
peu  le  Roi  se  montra  inoins  cr  disposé  à  utiliser,  soit  pour  les  jugements,  soit  pour  la  discussion  des 
affaires  politiques,  le  concours  souvent  gênant,  ou  même  dangereux,  des  grands  vassaux.  Lors- 
qu'une administration  et  une  justice  vraiment  royales  commencèrent  à  se  constituer  dans  la  seconde 
moitié  du  xne  siècle,  l'obligation  du  service  de  cour,  qui  n'avait  jamais  été  exactement  remplie  par 
les  hauts  feudataires,  même  sous  les  trois  premiers  successeurs  de  Hugues  Capet,  tendit  à  devenir 
à  peu  près  illusoire'3'. n  On  vit  d'abord  les  petits  vassaux  relevant  du  domaine  royal,  puis  bientôt 
les  familiers,  les  clercs,  les  hommes  de  loi  supplanter  les  feudataires.  Les  grands  du  royaume, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  ne  furent  plus  consultés  que  de  loin  en  loin.  C'est  à  peine  si  la  réaction 
de  i3t6  et  de  i3i6  peut  être  considérée  comme  une  revendication  du  droit  de  siéger  dans  les 
Conseils  faite  par  les  princes  et  les  vassaux. 

Nous  avons  nommé  les  princes.  Eux,  du  moins,  ont  conservé  l'habitude,  sinon  le  droit,  de  faire 
partie  du  Conseil.  La  plupart  y  ont  siégé;  aucun  n'y  a  jamais  été  reçu.  Les  actes  royaux  qui  règlent  la 
composition  du  Conseil  les  y  admettent  hors  rang'4'.  A  eux  seuls,  ils  forment  quelquefois  ce  que  l'on 


(■)  Arch.  nat.,KK6a6,fol.  5  v°. 

'*)  C'est  ce  que  soutient  Guy  Coquille  :  tr[Le  Roi]  a  des  conseillers, 
les  uns  nés,  les  autres  faits,  sans  l'assistance  desquels  il  ne  doit  rien 
faire,  puisqu'en  sa  personne  il  reconnoît  toutes  les  infirmités  qu'ont 
les  aulres  hommes.  Les  conseillers  nés  sont  les  princes  de  son  sang  et 
les  pairs  de  France,  tant  laïcs  qu'ecclésiastiques.  Les  conseillers  faits 
sont  les  officiels  généraux  de  la  Couronne.?)  (Institution  au  droit  fran- 
çais, dans  les  Inslituies  coutumières  de  Loysel,  édition  Dupin  et  Labou- 
laye,  i846,  in-12 ,  t.  I,  p.  3.) 

(3)  Ach.  Luchaire,  Institutions  monarchiques,  t.  II,  p.  43. 


'"  Ordonnances  ou  règlements  du  26  avril  t4o3  (Ordonnances , 
t.  VIII,  p.  081),  du  28  juillet  i4o6  (Arch.  nat.,  J  £69,  n"  i3),  du 
28  avril  1^107,  du3i  décembre  i4o9  (Ordonnances,  t.  XII,  p.  2a5  et 
229),  du  6  novembre  1617  (ibid.,  t.  X,  p.  42  4),  du  3o octobre  1 557 
(ms.  français  n°  i8i52,  fol.  ir°),  du  21  février  i566,  du  17  sep- 
tembre 1574,  du  11  août  1579,  du  3i  mai  i582,  du  8  janvier 
i585.  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  Lippomano  (Tommaseo, 
t.  II,  p.  5o5)  et  Badoer  (Barozzi  et  Berchet,  Rrlazioni,  série  II, 
Francia,  t.  I,  p.  ii3).  —  Voir  surtout  l'arrangement  conclu  entre 
les    princes,   le   3o    novembre    i38o,   après   le    couronnement   de 
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appelait 3  au  xvc  siècle,  le  Conseil  général  des  fleurs  de  lis.  Toutefois,  au  besoin,  les  Rois  savent  fort 
bien  les  écarter:  en  i3o,2,  la  guerre  est  décidée  sans  eux;  en  1610,  le  duc  de  Berry  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  mandé  une  seule  fois  au  Conseil  en  trois  mois  ;  au  mois  de  septembre  de  la  même 
année,  l'Université,  cherchant  un  remède  à  l'irritation  des  partis,  obtient  du  Roi  Féloignement  de 
tous  les  princes  du  sang  royale.  Henri  II,  plus  tard,  se  prive  du  concours  de  la  plupart  d'entre 
eux.  Mécontents,  ils  le  sont  sans  doute:  ils  ne  revendiquent  cependant  ce  qu'ils  appellent,  leur 
droit  qu'en  des  cas  exceptionnels,  par  exemple  lors  de  l'assemblée  de  Nevers,  en  1^62^,  et  quand 
l'âge  ou  l'imbécillité  du  prince  ouvre  un  recours  facile  contre  l'arrêt  qui  les  exclut^3'. 

Que  dire  des  autres  conseillers  nés?  Les  ducs  et  pairs  figurent  parmi  les  membres  du  Conseil 
dans  les  règlements  du  17  septembre  ihyli  et  du  3i  mai  i58a;  mais,  au  xvne  siècle,  ils  laissent 
tomber  en  prescription  ce  privilège,  si  privilège  il  y  a,  et  nous  doutons  fort  qu'à  aucune  époque  ils 
aient  siégé  dans  le  Conseil  sans  l'agrément,  sans  l'invitation  du  Roi. 

H  doit  en  être  à  peu  près  de  même  des  prélats  auxquels  le  prince  a  concédé,  par  privilège  général 
attaché  à  leur  bénéfice,  le  droit  de  faire  partie  du  Conseil.  Tels  sont  les  évêques  de  Viviers,  en 
vertu  d'un  accord  du  2  janvier  1008,  confirmé  à  plusieurs  reprises  durant  le  xrve  siècle (4),  les  abbés 
de  Saint-Denis,  et  plusieurs  autres.  D'ailleurs,  n'interprétait-on  pas  leur  privilège  comme  le  droit 
d'assister  seulement  aux  Conseils  du  Parlement'5*  ? 

Les  cardinaux  français,  dont  la  présence  au  Conseil  souleva,  en  une  circonstance  que  nous  rap- 
pellerons bientôt,  de  vives  objections,  n'y  sont  admis  par  mesure  générale  que  sous  le  règne  de 
Henri  III  (règlements  du  17  septembre  157Û,  du  11  août  1678,  du  3i  mai  1582).  Quant  aux 
dignitaires  pour  lesquels  le  droit  d'entrer  au  Conseil  est  un  privilège  attaché  à  des  fonctions 
publiques,  ils  doivent  presque  tous  leur  commission  ou  leur  office  au  choix  du  Roi  :  ce  sont,  au 
xve  siècle,  le  Chancelier,  qualifié  de  conseiller  spécial^,  le  Connétable,  l'Amiral,  les  maréchaux,  te 
maître  d'hôtel,  le  grand  maître  des  arbalétriers,  ceux  que  l'on  appelait  tries  chefs  d'offices  du 
royaume  tant  au  fait  de  la  guerre  comme  de  la  justice  et  de  l'Hôtel n,  le  colonel  de  l'Infanterie 
française,  le  capitaine  de  l'Arsenal,  le  grand  prévôt  de  France,  le  mestre  de  camp  de  la  garde 
française,  les  capitaines  des  gardes,  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  les 
commandeurs  du  Saint-Esprit  pendant  leurs  deux  mois  de  service,  etc.'7'.  Il  est  bon  de  rappeler 
que  ce  Conseil  dont  le  prince  ouvrait  libéralement  les  portes  à  de  si  nombreuses  catégories  d'offi- 


Charles  VI  :  les  quatre  ducs  d'Anjou ,  de  Berry,  de  Bourgogne  et 
de  Bourbon,  ou  au  moins  deux  d'entre  eux,  doivent  assister  au  Con- 
seil. La  présence  du  duc  d'Anjou  est  particulièrement  requise;  car, 
en  son  absence,  on  ne  peut  «délivrer  aucunes  grosses  et  pesantes  be- 
soignes  sans  lui  faire  savoir  et  avoir  son  consentement».  Toutes 
mesures  doivent  être  prises  par  les  princes  d'accord  avec  la  majorité 
du  Conseil  (Ordonnance»,  t.  VI,  p.  5ap,).  Cf.  la  formule  suivante,  fré- 
quente en  1 38 1  :  «Et  depuis  s'i  est  consenti  M.  le  duc  de  Bourgoigne.  n 
(  Arcli.  nat.,  JJ  119,  fol.  97  v°.)  —  Toutefois,  les  princes  ne  faisaient 
pas  tous  nécessairement  partie  des  Conseils  de  régence;  ainsi  celui 
que  Charles  V  organisa  éventuellement  au  mois  d'octobre  \i-jU  com- 
prenait seulement  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon. 

W  Religieux  de  Saint-Denys ,  t.  Il,  p.  1  1  ;  t.  III,  p.  287;  t.  IV, 
p.  37.3,  379,  385.  —  G.  Picot,  Histoire  det  Etait  généraux,  t.  I, 
p.  a5a.  —  Cf.  des  lettres  de  Charles  VI  du  2  décembre  l'uo  (Bibl. 
nat.,  ms.  Clairambault  n"  667,  p.  83). 

("  Voir  l'article  10  des  doléances  de  rassemblée  de  Nevers  :  rr/fem 
qu'aux  grandes  affaires  de  ce  royaume,  le  Boi  devroit  appeler  les  princes 
de  son  sang,  plus  que  nuls  autres,  et  qu'ainsi  se  doit  faire  raisonnable- 
ment, vu  leur  grand  intérêt;  et  ainsi  est  accoutumé  de  faire  par  les 
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très  chrétiens  rois  de  France,  ses  progénitenrs.n  Cet  article  ne  reçut 
point  de  réponse.  (Isambert,  t.  IX  ,  p.  108. —  Beaucourt,  Chronique  de 
Malhieu  d'Escoucky,  pièces  justificatives,  t.  III,  p.  76  et  77;  Histoire 
de  Charles  Vil,  t.  III,  p.  290,  297.) 

"'  Geste  des  nobles,  édit.  Vallet  de  Viriville,  i85g,  p.  i48. 
Vallet  de  Viriville,  Histoire  de  Charles  VII,  t.  III,  p.  407;  Mémoire 
sur  les  institutions  de  Charles  VII,  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des 
chartes,  1872,  t.  XXXIII.  p.   i5. 

<*'    Ordonnances,  t.  VII,  p.  12. 

'5)  Ordonnances,  t.  Vil,  p.  218  et  288.  Cf.  Religieux  de  Saint- 
Denys,  t.  I,  p.  571, 

(*'  Marillac  fait  observer  que,  jusqu'en  i545,  les  provisions  du 
Chancelier  lui  décernaient  le  titre  de  conseiller  spécial.  (Arch.  nat., 
U  g45*,  fol.  21  v°.) 

'''  Le  droit  des  officiers  de  la  Couronne  parait  avoir  été  méconnu, 
aussi  bien  que  celui  des  princes,  sous  Henri  II  et  sous  François  II  : 
«J'ay  veu,  dit  un  contemporain,  M.  le  mareschal  de  Termes,  du  temps 
du  roy  François  second,  entrer  dans  le  Conseil  pour  parler  d'affaires; 
il  estoit  debout  derrièr  les  seigneurs  du  Conseil,  avec  les  maistres 
des   requestes.»  (Bibl.  nat.,   ms.    français  n°   16216,   fol.   g3   r°.) 
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ciers  et  de  dignitaires  avait  perdu  depuis  longtemps  toute  importance  politique,  et  (jue  \e  [\0[  se 
gardait  bien  d'introduire  en  ses  s  Affaires  »  ces  prétendus  conseillers  de  droit. 

On  voit,  par  ces  observations,  combien  il  est  excessif  de  dire  qu'avant  Richelieu,  le  Roi  exerçait 
incomplètement' le  droit  de  choisir  ses  conseillers  M.  Depuis  longtemps,  le  Conseil  avait  cessé  de  ren- 
fermer des  a  éléments  indépendants  »,  si  l'on  entend  par  là  des  hommes  siégeant  malgré  le  Roi,  et 
participant  contre  son  gré  au  gouvernement  de  l'Etat. 

Les  conseillers  de  droit  ont  donc  peu  d'importance,  surtout  à  partir  du  xme  siècle.  Il  n'eu 
est  pas  de  même  des  conseillers  choisis  sous  l'empire  d'une  pression  que  la  faiblesse  ou  la  détresse 
du  prince  rendait  souvent  irrésistible.  C'est  ici  qu'il  faudrait  peindre  les  transformations  soudaines 
d'un  Conseil  composé  tour  à  tour,  sous  Charles  VI,  d'Armagnacs  et  de  Bourguignons  (2),  sous 
Charles  VII,  de  partisans  du  Connétable  ou  d'amis  du  président  Louvet'3',  sous  Charles  IX  et  sous 
Henri  III,  de  membres  favorables  ou  hostiles  à  la  Religion  réformée.  Les  grands  seigneurs,  suivant 
l'expression  piquante  de  PasquieH4',  jouaient,  au  Conseil,  à  ccboute-hors»,  usant  de  leur  crédit  ou  de 
leur  force  pour  se  disputer  la  puissance,  et  d'autant  plus  entreprenants  que  le  prince  était  plus  in- 
capable, ou  le  royaume  plus  troublé.  Qu'était-ce  donc  quand  le  Roi,  à  peine  sorti  de  l'enfance, 
n'exerçait  un  semblant  de  pouvoir  qu'en  vertu  d'une  fiction  légale,  quand  son  couronnement  ou  la 
proclamation  de  sa  majorité  n'avaient  d'autre  but  que  de  permettre  à  son  entourage  de  régner? 
En  i38o,  par  exemple,  après  le  couronnement  de  Charles  VI,  les  ducs  d'Anjou,  de  Berry,  de  Bour- 
gogne et  de  Bourbon  se  partagèrent  le  gouvernement  et  choisirent  douze  conseillers  pour  former 
un  nouveau  Conseil(5),  reconnaissable  dans  les  chartes  au  nom  de  Grand  Conseil  ordonné W.  Mais 
cette  histoire,  si  nous  entreprenions  de  la  raconter  tout  au  long,  aurait  l'inconvénient  de  tomber 
dans  le  détail  des  petites  coteries  de  cour,  des  mille  cabales  de  cabinet  :  elle  ne  jetterait  aucune 
lumière  sur  l'institution  du  Conseil,  que  seule  il  nous  faut  étudier.  Bornons-nous  à  expliquer, 
avec  tout  le  soin  nécessaire,  l'influence  exercée  parfois  sur  le  choix  des  conseillers,  non  par  tel  ou 
tel  personnage,  telle  ou  telle  faction  maîtresse,  mais  par  les  représentants  autorisés  de  la  nation 
elle-même,  par  les  États  généraux.  Nous  ne  trouverons  pas  là  seulement  l'occasion  de  résoudre 
une  difficulté  technique;  la  question  qui  se  pose  est  grave,  elle  fut  souvent  débattue  :  il  s'agit  de 
déterminer  jusqu'à  quel  point  la  France  connut  dès  le  moyen  âge  une  liberté  inséparable  de  nos 
institutions  modernes,  le  droit  d'influer  sur  le  choix  des  chefs  du  gouvernement.  Nous  fixerons  parti- 
culièrement aotre attention  sur  les  dates  de  1  357,  de  1/186,  de  i56i,de  1676, de  1  588  et  de  1696. 

Les  meilleurs  historiens  enseignent  qu'après  la  bataille  de  Poitiers,  les  Etats  généraux  ont 
imposé  à  la  royauté  un  Conseil  souverain,  élu  par  les  représentants  des  trois  ordres  :  sorte  de 
régime  populaire  substitué,  en  plein  xivc  siècle,  à  la  monarchie  traditionnelle.  Dans  leur  récit,  le 


L'auteur  de  ce  même  mémoire,  qui  fut  adressé  à  Henri  IV  entre 
les  années  1599  et  i6o5,  tout  en  cherchant  le  moyen  de  réduire 
le  personnel  des  Conseils,  reconnaissait  la  nécessité  d'y  admettre  les 
princes,  les  cardinaux  et  les  officiers  de  la  Couronne  qui  y  avaient  été 
reçus.  11  proposait  de  n'y  laisser  entrer  les  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  des  provinces  que  quand  ils  auraient  quelque  communication 
à  faire  au  sujet  de  leur  province,  les  parlementaires  que  quand  ils 
auraient  à  traiter  des  affaires  du  Roi  ou  de  leur  compagnie,  (lbiil. , 
fol.  93  v°.) 

("   Vicomte  d'Avenel,   Richelieu   et   la   monarchie    absolue,  1 883 , 
in-8°,  t.  I,  p.  '10. 


('2)  Religieux  de  Saint-Denys ,  I.  II,  p.  27;  t.  IV,  p.  /i3i,  etc. 

P"  Marquis  de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  VU,  t.  II,  p.  81, 
84,  89-110,  ia3,  1 55,  etc.  —  D.  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne, 
t.  IV,  p.  cxvi. 

'"  Recherches  de  la  France,  édition  de  161 1,  p.  78. 

<5)    Ordonnances,  t.  VI,  p.  539. 

<6'  Tel  est,  sans  doute,  le  sens  de  cette  expression,  dont  on  ren- 
contre de  fréquents  exemples  en  1 38 1  et  en  i38a  :  «Par  le  Conseil 
ordoné ,  —  Par  le  Grant  Conseil  ordené,  —  Per  Regem  in  suo  Magnn 
Consilio  ordinato,»  elc.  (JJ  11g,  fol.  2/16  r";  cf.  ibid.,  fol.  3/18  r"; 
JJ  120,  fol.  i5  v",  1 8  v°,   23  r",  29  v",  3/i  v",  59  v°,  1 34  v".  )  Le 
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Conseil  du  Roi,  qui  doit  tout  au  prince,  cède  la  place  au  «Conseil  des  États u,  qui  doit  tout  au 
peuple;  la  révolution  triomphe  dès  le  second  jour,  et,  sur  les  ruines  d'une  institution  dont  elle  ne 
laisse  rien  subsister,  elle  élève  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  un  gouvernement  représentatif. 
Gouvernement  moins  éphémère  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  :  les  mêmes  auteurs  affirment  que, 
durant  plus  d'une  année,  le  Conseil  élu  gouverna  la  France,  offrant  avec  le  précédent  Conseil  le 
plus  singulier  contraste,  constituant  au  moyen  âge  un  véritable  anachronisme  ''',  et  jetant  un  conti- 
nuel défi  aux  principes  sur  lesquels  reposait  alors  le  droit  public  de  la  France'2'.  Nous  croyons  avoir 
montré  ailleurs'3'  qu'un  examen  minutieux  des  textes  contemporains  modifiait  un  peu  l'opinion 
courante,  rendait  la  résistance  du  Dauphin  plus  évidente,  le  triomphe  des  États  généraux  moins 
éclatant,  l'existence  d'un  Conseil  élu  plus  que  douteuse,  en  un  mot  l'histoire  de  la  révolution  de 
1 356  à  1 358  moins  merveilleuse  et  plus  exacte. 

La  faute  du  Roi,  qui  ne  prévoyait  ni  les  revers,  ni  la  captivité,  avait  été  de  ne  pas  choisir  ceux 
qu'il  laissait  près  de  son  fils.  Échappés  au  désastre,  une  trentaine  de  conseillers  s'étaient  retrouvés 
à  Paris  et  vaquaient,  comme  devant,  aux  affaires  de  l'État,  sous  la  direction  plus  ou  moins  effective 
d'un  lieutenant  général  de  dix-neuf  ans.  Il  y  avait  malheureusement  parmi  eux  des  parvenus  dé- 
considérés, dont  la  présence  ne  pouvait  manquer  de  produire  un  fâcheux  effet.  Les  députés  de  la 
Langue  d'Oïl  convoqués  au  mois  d'octobre  i  356  n'étaient  pas  réunis  à  Paris  depuis  trois  jours 
qu'ils  déclaraient  la  guerre  au  gouvernement. 

Ils  réclamèrent  l'arrestation  de  huit  conseillers,  sans  compter  le  Chancelier,  archevêque  de  Rouen , 
et  ils  proposèrent  de  substituer  à  l'ancien  Grand  Conseil  :  premièrement,  un  Conseil  de  la  guerre, 
composé  de  seigneurs,  de  bourgeois,  et  même  de  prélats  a  suffisants  en  faits  d'armes  »,  qui  devait 
siéger  en  un  lieu  fixe,  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  correspondre  avec  les  chefs  de  troupe, 
prendre  en  main  la  direction  des  opérations  militaires;  en  second  lieu,  un  Grand  et  Secret  Conseil, 
de  vingt-huit  membres,  quatre  prélats,  douze  chevaliers,  douze  bourgeois,  élus  par  les  députés 
s'il  faut  en  croire  les  récits  royalistes,  choisis  dans  le  sein  des  trois  ordres  par  le  lieutenant  du 
Roi  suivant  un  discours  de  l'évêque  de  Laon.  Les  États  flétrirent,  en  même  temps,  un  abus  qui 
n'avait  pas  peu  contribué  à  discréditer  l'ancien  Conseil.  Rarement,  durant  les  dernières  années,  plus 
de  deux  ou  trois  conseillers  assistaient  aux  séances  d'affaires;  ceux-là  même  arrivaient  fort  tard  : 
neuf  heures  sonnaient  souvent  avant  qu'on  se  mît  au  travail.  Le  dîner  faisait  diversion  ;  l'on  s'attar- 
dait à  table,  et  l'après-midi  s'écoulait  sans  grand  profit  pour  les  affaires.  De  là  (sans  parler  du 
préjudice  causé  aux  intérêts  de  l'État),  des  lenteurs  telles  qu'après  quinze  jours,  trois  semaines, 
un  mois  d'attente,  les  parties,  à  bout  de  ressources,  en  étaient  réduites  à  vendre  leur  équipage  ou 
à  s'éloigner  sans  réponse;  de  là  aussi  des  mécontentements  qui,  suivant  l'article  7  des  doléances, 


Omteil  ordonné  parait  n'avoir  forme  qu'une  partie  du  Grand  Conseil  : 
«Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  Conseil,  ou  quel  MM.  les  dticz  de  Bour- 
goingne  et  de  Bourbon ,  Vous ,  cinq  de  MM.  du  Grant  Conseil  ordonne, 
le  chancellier  du  Dauphiné  et  plusieurs  autres  estiez."  (JJ  120, 
fol.  39  v°.)  itPar  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil,  ouquel  M.  le  duc  de 
Bourbonnois,  trait  du  Conteil  ordonné  et  plusieurs  autres  estoient.i 
(JJ  121,  fol.  89  r°.)  Mais  on  s'explique  difficilement  ce  que  signi- 
fiait l'expression  de  Conteil  ordonné  en  i38g,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  Charles  VI  régnait  par  lui-même  avec  le  concours  de 
conseillers  de  son  choix  (Religieux  de  Saint-Denyt,  t.  I,  p.  568)  : 
<-Sc  ne  sont  cculz  de  noslre  Grant  Conteil  ordonné  ou  noz  autres 
conseillers  à  gages  ordinaires  et  les  prelas  qui  seront  retenus  par  nos 
lettres  depuis  celte  présente  ordonnance...-  (Ordonnaneet ,  t.  VII, 
p.  275.) 


f  Pour  trouver  un  gouvernement  analogue,  sinon  équivalent,  il 
faudrait  se  transporter  en  Angleterre,  au  temps  de  Henri  III  (cf.  Bé- 
mont,  Simon  de  Montfort,  comte  de  I^eicetter,  Paris,  188&,  in-8°, 
p.  111,  1 14  et  1 63).  On  sait  comment  saint  Louis  avait  jugé  le  régime 
constitutionnel  inauguré  à  Oxford. 

W  <t Cette  grande  ordonnance  de  i357,  que  le  Dauphin  fut  obligé 
de  signer,  était  bien  plus  qu'une  réforme.  Elle  changeait  d'un  coup 
le  gouvernement.  Elle  mettait  l'administration  entre  les  mains  des 
Etats,  substituait  la  république  à  la  monarchie.  Elle  donnait  le  gou- 
vernement au  peuple. r>  (Michelet,  Hitloire  de  France,  t.  III, 
p.  ail-].) 

M  Le  gouvernement  représentatif  en  France  au  xiv'  tiède;  étude  tui- 
le Conteil  du  Roi  pendant  la  captivité  de  Jean  le  Bon,  dans  la  Revus 
det  quettiont  hittoriques,  1 885,  p.  63-1 15. 
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grossissaient  singulièrement  le  nombre  des  partisans  d'Edouard  III.  Sous  le  régime  nouveau,  rien 
de  semblable.  Des  précautions  étaient  prises  pour  tenir  les  hommes  en  haleine.  Chaque  matin,  le 
soleil,  à  son  lever,  devait  trouver  les  vingt-huit  réunis  dans  une  chambre  tt  amont  n,  s'apprétant  à 
tt dépêcher  les"  grosses  et  pesantes  besognes v;  chaque  fois  «qu'ils  défaudroient  d'être  au  Conseil,  si 
cause  légitime  n'avoient,  ils  perdroient  les  gages  de  la  journées.  Ils  juraient  de  mettre  de  côté  leur 
intérêt  personnel  :  l'inertie  des  mauvais  jours  allait  faire  place  à  l'activité  d'un  gouvernement  répara- 
teur. Ainsi  soumis,  dès  l'origine,  à  une  discipline  sévère,  le  nouveau  Grand  Conseil  paraissait  digne 
d'absorber  en  lui  tous  les  pouvoirs  civils.  Quiconque  approchait  du  Dauphin  s'engageait  à  ne  jamais 
lui  soumettre  aucune  nomination  de  bailli,  de  prévôt,  de  vicomte,  de  grand  officier,  à  moins  qu'elle 
n'eût  l'agrément  du  Conseil.  Il  n'était  pas  jusqu'au  rachat  des  prisonniers  qui  ne  nécessitai  l'inter- 
vention d'un  corps  dont  Pierre  d'Orgemont  définissait  ainsi  les  attributions:  ttla  jouissance  de  tout 
faire  et  ordener  au  royaume**. 

Tel  était,  dans  sa  forme  naïve,  le  rêve  des  députés.  Révocation  et  châtiment  des  conseillers 
responsables,  suppression  de  l'ancien  Grand  Conseil,  institution  de  deux  Conseils  nouveaux,  dont 
les  membres,  peut-être  élus,  peut-être  choisis  dans  les  trois  ordres,  devaient  à  coup  sûr  gouverner 
sous  l'inspiration  des  Etats  :  si  ces  projets,  tant  soit  peu  chimériques,  avaient  été  réalisés, 
observe  judicieusement  M.  Arthur  Desjardins  ^  ce  le  pays  aurait  conquis  dès  lors  ce  qu'il  a  tant 
cherché  plus  lard;  il  se  serait,  dès  le  xive  siècle,  gouverné  lui-même.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  peuple  se  gouverne  lui-même,  qu'une  poignée  d'hommes  le  veuille.*  Nous  ajouterons  volon- 
tiers que  cette  poignée  d'hommes  ne  le  voulait  même  pas.  Qui  pouvait  songer,  en  1 356 ,  à  une 
révolution  durable?  Les  députés,  en  caressant  le  projet  d'une  réforme  constitutionnelle,  n'envisa- 
geaient que  l'hypothèse  d'une  lieutenance  générale;  ils  ne  s'inquiétaient  nullement  d'obtenir,  pour 
plus  tard,  l'assentiment  de  Jean  II  :  tant  il  semblait  certain  que,  le  jour  où  le  Roi  rentrerait  en 
France,  l'échafaudage  élevé  par  les  Etats  s'abattrait  tout  d'une  pièce. 

Se  flatter  qu'un  régime  si  différent  du  gouvernement  régulier  pourrait  s'établir  en  France  même 
à  titre  provisoire  était  encore  une  illusion  dont  les  Etats  généraux  ne  devaient  pas  tarder  à  se  défaire. 
Ils  comptaient  sans  l'énergie  précoce  du  jeune  duc  de  Normandie.  Celui-ci,  après  de  longues  hési- 
tations, résolut  de  ne  pas  paraître  à  la  séance  générale  annoncée  pour  le  3i  octobre,  et  congédia 
les  députés.  Tous  ses  efforts  ne  tendirent  plus  dès  lors  qu'à  obtenir  soit  des  provinces,  soit  même  de 
l'Empereur,  le  secours  qu'il  ne  pouvait  plus  demander  aux  représentants  de  la  Langue  d'Oïl.  Peut- 
être  sa  résistance  se  serait-elle  prolongée  longtemps  encore,  peut-être  aurait-il  obtenu,  à  force  de 
persévérance,  des  aides  partielles  qui  l'eussent  dispensé  de  recourir  une  seconde  fois  aux  Etats,  si, 
à  ce  moment,  un  nouvel  adversaire  ne  se  fût  élevé  contre  lui  :  l'émeute,  maîtresse  de  la  rue  et 
conduite  par  Etienne  Marcel. 

Il  fallut  capituler.  Le  20  janvier,  Charles  permit  aux  Etats  de  se  réunir  quand  ils  voudraient.  Il 
déclara  qu'il  révoquait  et  renvoyait  du  Conseil  ceux  que  les  députés  lui  avaient  nommés,  promettant 
même  de  les  faire  arrêter,  s'il  était  possible,  et  de  les  garder  jusqu'au  retour  du  Roi.  Le  5  février, 
les  députés  s'assemblèrent.  Le  3  mars,  eut  lieu  la  séance  publique  dans  laquelle  les  cahiers  des 
Etats,  préalablement  soumis  à  l'approbation  des  électeurs,  furent  revêtus  de  la  sanction  du  Dau- 
phin, et  par  là  même  convertis  en  une  ordonnance  royale. 

Les  Etats  d'octobre  avaient  demandé,  les  émeutes  de  janvier  avaient  obtenu  l'éloignement  de 
neuf  conseillers  :  ce  résultat  considérable  ne  suffisait  déjà  plus.  On  voulait  maintenant  que  Charles 

'■'   Etals  généraux,  p.  /17. 
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privât  perpétuellement  de  tout  ollice  trois  maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  trois  présidents  au  Par- 
lement, un  conseiller,  un  avocat  du  Roi,  un  trésorier  des  guerres,  un  maître  des  Comptes,  un 
simple  notaire  du  Roi,  et  jusqu'à  trois  écuyers  de  l'hôtel  de  Normandie;  de  ces  nouveaux  pro- 
scrits, six  à  peine  mériteraient  d'être  cités  ici  comme  appartenant  au  Grand  Conseil.  Les  députés 
stipulaient,  en  outre,  la  tenue  de*trois  sessions  nouvelles  avant  la  date  du  ier  mars  1 358 ,  et, 
chaque  fois,  ils  se  proposaient  d'aviser  «sur  le  fait  de  la  guerre,  de  l'aide  et  du  gouvernement n, 
de  sorte  que,  trois  fois  en  une  seule  année,  le  pouvoir  devait  retomber  tout  entier  entre  les  mains 
des  Etats  généraux.  Cependant  la  constitution  d'un  gouvernement  régulier  n'importait  pas  moins 
que  le  retour  périodique  des  sessions  parlementaires:  c'est  à  ce  gouvernement,  en  définitive,  qu'il 
appartenait  de  suivre  l'impulsion  donnée  par  les  Etats  et  d'assurer  le  succès  des  réformes.  Le 
moment  semblait  venu  de  faire  triompher  le  hardi  projet  du  mois  d'octobre.  On  y  renonça.  Que 
se  passa-t-il?  quel  fut,  quant  au  gouvernement,  la  résolution  des  meneurs?  Tous  les  historiens 
sont  unanimes  :  ils  proclament,  à  cette  date,  l'avènement  du  Conseil  élu.  C'est  alors,  disent-ils, 
que  le  royaume  commença  d'être  gouverné  par  des  hommes  qui  tous,  sans  exception,  devaient  leur 
pouvoir,  non  pas  au  choix  du  prince  ou  de  son  représentant  attitré,  mais  aux  suffrages  de  ses 
sujets.  Fait  inouï,  dont  nous  avons  cherché  à  vérifier  l'exactitude,  et  que  nous  avons  cru  pouvoir 
résolument  rejeter  dans  le  domaine  de  la  légende.  Les  limites  forcément  restreintes  de  la  présente 
étude  ne  nous  permettent  pas  de  reproduire  une  démonstration  d'autant  plus  lente  et  laborieuse  que 
la  matière  était  plus  délicate,  et  l'opinion  contraire  défendue  par  l'autorité  des  meilleurs  noms: 
Dupuy,  Secousse,  Augustin  Thierry,  Georges  Picot,  Siméon  Luce.  Nous  nous  bornerons  ici  à  pré- 
senter le  résumé  de  nos  conclusions. 

D'accord  sur  le  fait  principal  de  l'élection  des  conseillers,  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités, 
et  auxquels  il  serait  facile  d'en  joindre  plusieurs  autres,  ne  laissaient  pas  de  différer  sur  deux  points: 
i°  le  nombre  total  des  conseillers  élus;  20  le  nombre  des  conseillers  élus  par  chacun  des  trois 
ordres.  Cette  divergence  provenait  de  ce  qu'ils  puisaient  à  deux  sources  différentes  :  les  uns  s'en 
rapportaient  à  Froissart,  les  autres  faisaient  usage  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Robert  le  Coq. 

Les  premiers'1'  portaient  à  trente-six  le  nombre  des  conseillers  élus  :  «On  nomma,  dit  M.  Picot, 
une  grande  commission  composée  de  trenle-six  membres  :  chaque  ordre  choisit  douze  députés  chargés  de 
veiller  à  ses  intérêts  respectifs.  .  .  Le  gouvernement  tout  entier  passait  entre  leurs  mains  :  la  révolution 
était  faite.  .  .  Le  Grand  Conseil,  ainsi  constitué  sous  l'influence  des  États  généraux  et  composé  des 
plus  ardents,  allait  devenir  le  centre  et  comme  le  pivot  de  la  réforme;  douze  prélats,  douze  nobles, 
douze  bourgeois,  choisis  et  en  réalité  imposés  par  les  Etals,  se  trouvaient  investis  d'une  autorité  sans  limites. 
Ces  trente-six  députés,  réunis  pour  conseiller  le  Dauphin,  le  dominèrent  dès  le  premier  jour  et  lui 
dictèrent  toutes  les  résolutions  qui  furent  prises  pendant  plus  d'une  année,  *  II  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  chronique  de  Froissart  pour  y  reconnaître  les  éléments  de  ce  récit.*Toutefois,  bien 
que  Froissart  ait  écrit,  suivant  l'opinion  commune,  peu  de  temps  après  la  captivité  de  Jean  le  Bon , 
les  souvenirs  personnels,  les  traditions  orales  lui  faisaient  généralement  défaut,  et  cette  partie  de  son 
œuvre  est  simplement  une  paraphrase  de  la  chronique  contemporaine  du  chanoine  de  Liège  Jean 

W  Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  roys,  p.  33.  - —  Secousse,  coiuejo»  del  Rey  durante  la  edad  média,  Madrid,  i884,  in-8°,  t.  I, 

llittoire  de  Charles  le  Mauvais,  t.  I,  p.  1 38.  —  Vidaillan,  Histoire  du  p.  106.  —  S'il  nous  était  permis  de  nous  citer  le  dernier,  nous  avons 

Conseildu  Roi,  t.  I,p.  1 55.  —  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.I,  nous-méme  partagé  l'opinion  ou,  si  l'on  veut,  l'erreur  commune  dans 

p.66etp,3.  — H.  Martin,  Histoire  de  France,  t.  V,  p.  172.  —  Miche-  notre  étude  sur  Le  Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil  pendant    la 

let,  Histoire  de  France,  t.  UI,  p.  a45  et  a/17. —  CI.  Dareste  de  la  Cha-  première  année  du  règne  de  Charles  VIII.  (Ribliothèque  de  l'École  des 

vanne,  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  /176. — Comte  de  Torreanaz ,  Los  chartes,  1882,  t.  XLI1I,  p.  6(  1.) 
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le  Bel'".  Nous  avons  mis  les  deux  textes  en  regard,  et  l'on  a  pu  constater  que  le  fait  capital  de 
l'élection  des  conseillers  par  les  Etats  ne  se  trouvait  rien  moins  qu'établi  dans  le  récit  du  chanoine 
de  Liège.  C'est  Froissart  qui,  inconsciemment,  en  intercalant  un  mot,  en  arrondissant  une  phrase, 
en  interprétant  un  texte  qu'il  ne  lisait  pas  toujours  attentivement,  a  totalement  dénaturé  le  sens  du 
récit  original,  auquel  il  ne  se  proposait  sans  doute  que  d'ajouté*  des  agréments  de  style. 

De  même,  les  nombreux  savants'2)  qui,  sur  la  foi  de  Douët  d'Arcq'3),  avaient  reconnu  les 
membres  du  Conseil  élu  dans  les  six  nobles,  les  onze  prélats  et  les  dix-sept  députés  des  bonnes  villes 
que  nomme  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Robert  le  Coq,  ces  savants  n'avaient  point  lu,  sans 
doute,  l'article  ko  du  réquisitoire.  11  détermine  de  la  façon  la  plus  nette  la  mission  de  ces  trente- 
quatre  délégués  :  le  prétendu  Conseil  élu  en  1 357  pour  gouverner  l'État  n'est  autre  qu'une  com- 
mission parlementaire  chargée  momentanément,  au  mois  d'octobre  i356,  de  s'entendre  avec  le 
Dauphin  et  de  rédiger  des  remontrances.  Il  en  résulte  que,  pour  apprécier  les  résultats  du  mois 
de  mars,  on  ne  doit  consulter  ni  Froissart,  ni  Jean  le  Bel,  ni  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Robert 
le  Coq,  textes  plus  ou  moins  sujets  à  vérification,  mais  qui  se  rapportent  tous  trois  à  divers  inci- 
dents de  la  session  d'octobre. 

Quant  aux  chartes, 'que  seules  il  nous  est  permis  d'interroger  sûrement,  elles  montrent  qu'on  a 
généralement  grossi  la  victoire  remportée,  en  1  35  7,  sur  la  royauté  parles  États.  Déjà  l'expulsion  et 
la  retraite  d'une  douzaine  des  membres  les  plus  influents  du  Conseil  avaient  laissé  les  députés  à  peu 
près  maîtres  de  la  place.  Parmi  les  conseillers  maintenus,  ils  comptaient  des  amis;  ils  respectèrent 
les  autres,  se  bornant  à  leur  adjoindre  six  ou  sept  de  leurs  partisans,  qu'ils  élurent  vraisembla- 
blement dans  la  séance  du  10  mars.  Si  le  résultat  définitif  ne  fut  pas  avantageux  à  la  royauté, 
au  contraire,  les  États  du  moins  se  gardèrent  de  faire  table  rase  des  institutions  royales;  ils  ne 
substituèrent  pas  au  Grand  Conseil,  comme  on  l'a  dit,  une  assemblée  entièrement  issue  du  suf- 
frage populaire.  Des  hommes  furent  écartés,  un  élément  électif  furtivement  introduit  dans  le 
Conseil,  mais  ce  fut  tout  :  rien  de  changé  pour  l'avenir,  ni  dans  le  mode  de  recrutement,  ni  dans 
le  titre  essentiellement  révocable  des  conseillers  du  Roi. 

En  revanche,  la  règle  sévère  imaginée  au  mois  d'octobre  devint  une  réalité.  Le  Dauphin  ne  pou- 
vait plus  se  dispenser  de  prendre  l'avis  du  Conseil  pour  certaines  catégories  de  décisions.  Alors 
s'introduisit,  sans  doute,  parmi  les  conseillers,  l'habitude  de  contresigner  les  lettres  expédiées  sous 
leurs  yeux. 

Mais,  encore  une  fois,  l'ancien  Conseil  survivait,  bien  qu'épuré.  Il  ne  cessa  de  disputer  aux  com- 
missaires sur  le  fait  du  subside,  aux  généraux  réformateurs  et  aux  autres  corps  élus  la  meilleure  part 
du  pouvoir  exécutif.  Ce  gouvernement  lui-même,  si  peu  populaire  qu'il  fût,  dura  quatre  mois  à  peine. 
Dès  le  mois  d'août,  le  Dauphin  balaya  les  intrus,  désavoua  les  députés,  rappela  les  officiers  suspects, 
donna  des  gages  positifs  aux  conseillers  bannis,  fit  rentrer  de  son  mieux  les  institutions  et  les 
hommes  dans  les  bornes  accoutumées.  Sa  main  devait  une  fois  encore  dessaisir  le  gouvernail  :  mais 
le  régime  qui  s'établit  en  France  vers  la  fin  de  l'année  i35y,  pour  se  terminer  brusquement  le 


C  Les  vrayes  chronique»  de  messire  Jehan  le  Bel,  édit.  Polain, 
Bruxelles,  1 863 ,  t.  II,  p.  212. 

(3)  Augustin  Thierry,  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire 
du  tiers  état,  t.  I,  p.  xlui.  —  Ratliery,  Histoire  des  Etats  généraux, 
i845,  p.  87  el  93.  —  Ch.  Jourdain,  L'Université  de  Paris  au  temps 
d'Etienne  Marcel,  dans  la  Revue  des  questions  historiques,  1878, 
p.  55 1  et  553.  —  Arthur  Desjardins,  Etats  généraux ,  p.  60.  —  Baron 
Kervyn  de  Lettenhove ,  Œuvres  complètes  de  Froissart ,  t.  VI ,  p.  4  5 1 .  — 


Perrens,  Etienne  Marcel ,  2e édition,  p.  108;  cf.  p.  i55. — Michelel, 
Histoire  de  France,  t.  III,  p.  2 45,  2^7.  —  S.  Luce,  Examen  critique  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Etienne  Marcel,  par  M.  Perrens,  dans  la  Bibliothèque 
de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XXI,  1860,  p.  261  ;  Chroniques  de  J.  Frois- 
sart, t.  V,  p.  xix;  cf.  Histoire  de  la  Jacquerie,  p.  5i.  —  Aug.  et  Eni. 
Molinier,  Chronique  normande  du  xiv'  siècle,  p.  3o5. 

<3'  Acte  d'accusation  contre  Robert  le  Coq,  dans  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  chartes,  1"  série,  t.  II,  p.  364. 


DU  CHOIX  DES  CONSEILLERS.  lxxxvii 

a5  mars  i358,  ne  saurait  offrir  la  moindre  ressemblance  avec  un  gouvernement  représentatif  ;  c'est 
plutôt  le- règne  de  l'émeute.  Le  Grand  Conseil  demeure  debout;  bon  nombre  d'anciens  conseillers 
sont  à  leur  poste;  la  plupart  ne  se  retirent  que  devant  les  sommations  des  bandes  armées.  Il  faut 
attendre  aux  derniers  jours  de  la  période  anarchique  pour  assister  à  l'intrusion  d'un  fort  petit 
nombre  de  meneurs,  qui  reçoivent  de  la  populace,  bien  plutôt  que  delà  bourgeoisie,  l'investiture  de 
conseillers.  Aussitôt  après  la  victoire  du  régent,  les  derniers  vestiges  de  l'insurrection  sont  effacés, 
le  gouvernement  retrouve  sa  physionomie  ancienne. 

Tout  au  plus  pourrions-nous  compter  parmi  les  bienfaits  de  l'époque  cette  clause,  consacrée  en 
1 35g  par  l'assemblée  royaliste  de  Compiègne,  qui  requérait  la  présence  et  l'avis  préalable  de  trois 
membres  au  moins  du  Grand  Conseil  dans  certains  cas  déterminés  :  pour  une  donation,  pour  une 
rémission,  pour  une  nomination  d'officier,  pour  toute  résolution  relative  à  la  guerre,  aux  finances 
et  au  domaine  royal.  En  vue  d'assurer  l'observation  de  cette  loi,  on  demandait  à  trois  conseillers 
d'apposer  leur  signature  ou,  s'ils  ne  savaient  pas  écrire,  leur  signet  sur  les  lettres  royales  :  l'oubli 
de  celte  formalité  entraînait  la  nullité  de  l'acte.  Cette  règle,  pour  être  utile,  n'en  fut  pas  moins 
souvent  violée.  Ce  serait,  d'ailleurs,  en  exagérer  singulièrement  la  portée  que  d'y  voir  même  une 
apparence  de  responsabilité  ministérielle.  Au  lieu  de  signatures,  l'ordonnance  du  27  janvier  i36o 
se  contenta  d'exiger,  au  bas  des  lettres,  la  mention  des  noms  de  deux  conseillers  présents  :  c'était 
l'usage  constamment  observé  depuis  l'époque  de  Philippe  le  Long. 

En  réalité,  le  mouvement  révolutionnaire  avait  échoué  parce  qu'il  ne  répondait  à  aucun 
besoin  général.  En  France,  au  lendemain  de  Poitiers,  on  trouve  un  mécontentement  sourd, 
une  inquiétude  patriotique,  chez  plusieurs  de  l'ambition,  peut-être  même  la  pensée  de  déplacer 
la  Couronne  au  profit  d'une  branche  rivale,  tout,  en  un  mot,  excepté  le  désir  de  fonder  un 
gouvernement  libre  et  de  substituer,  suivant  le  mot  d'un  historien  moderne  W,  «la  république  à  la 
monarchies. 

La  commission  de  douze  réformateurs  nommée  en  1  6 1  3 ,  plutôt  par  les  soins  de  l'Université  que 
sous  l'inspiration  des  Etats,  et  la  commission  temporaire  de  dix-sept  membres  choisie  par  les  Etats 
généraux  de  1667^  méritent  à  peine  une  mention.  Mais  la  question  du  Conseil  élu  revint  à  l'ordre 
du  jour  dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI  (3o  août  1  683),  et,  pour  bien  mesurer  l'influence 
exercée  sur  le  gouvernement  par  les  députés  réunis  à  Tours  en  1686,  il  importe  de  rappeler  briève- 
ment les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'ouvrit  celte  session  fameuse'3'. 

Charles  VIII,  âgé  de  treize  ans  et  quelques  mois,  pouvait  être  considéré  comme  majeur  ou  mineur 
suivant  qu'on  interprétait  en  tel  ou  tel. sens  la  célèbre  ordonnance  de  Charles  V  sur  la  majorité  des  Rois  W. 
On  ignorait  donc  si  le  nom  de  régence  convenait  au  gouvernement;  mais  ce  que  l'on  savait  mieux,  c'est 
que  trois  partis  s'étaient  disputé  le  pouvoir  et  avaient  constitué  d'un  commun  accord,  peu  après  la 
mort  de  Louis  XI,  un  Conseil  provisoire  de  douze  membres,  puis  de  quinze,  connu  sous  le  nom  de 
Conseil  étroit.  Ces  trois  factions  étaient  celles  du  sire  et  de  la  dame  de  Beaujeu,  beau-frère  et  sœur 
du  jeune  P»oi,  de  Charlotte  de  Savoie,  sa  mère,  et  de  Louis  d'Orléans,  son  cousin  et  son  héritier  pré- 
somptif. Quant  au  Conseil,  dès  l'abord,  composé,  pour  la  majeure  partie,  de  seigneurs  disposés  à 
suivre  la  bannière  du  duc  d'Orléans,  il  avait  peu  à  peu  élargi  son  cercle  et  complètement  changé  de 

(1)   Michelet,  Hittoire  de  France,  I.  III,  p.  ab-j.  Conseil  pendant  la  première  année  du  règne  de  Charlet  VIII.  Nous  ren- 

(,)  G.  Picot,  Hittoire  de»  Etait  généraux ,  t.  I,  p.  35i.  voyons  à  ce  travail  le  lecteur  curieux  d'approfondir  un  point  d'his- 

<"  Nous  ne  faisons  que  résumer  ici  la  première  partie  d'un  me-  toire  controversé,   ou   même   désireux   de  connaître   les  textes  sur 

moire  paru,  en   1882,   dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  det   charlet  lesquels  reposent  les  affirmations  qui  vont  suivre. 

(t.  XLIII,  p.  5g/i-6i8),  sous  ce  titre  :  Le  Conteil  du  Roi  et  le  Grand  !"   Ordonnance!,  t.  VI,  p.  261. 
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caractère.  Les  princes  avaient  commencé  par  y  amener  quelques  gens  de  leur  suite;  puis,  par  l'entre- 
mise des  Reaujeu ,  d'autres  s'y  étaient  glissés  :  des  prélats,  des  seigneurs  ,  des  financiers,  des  légistes; 
soit  environ  vingt  nouveaux  membres,  dont  plusieurs  avaient  déjà  siégé  au  Conseil  sous  le  précédent 
règne,  et  qui  promettaient  presque  tous  d'apporter  aux  Reaujeu  le  concours  d'un  attachement  de 
vieille  date  ou  d'un  dévouement  intéressé.  Avant  la  fin  de  l'année  i483,  la  mort  de  la  Reine  mère 
avait  soudain  fait  disparaître  un  des  trois  grands  partis  qui  se  disputaient  le  gouvernement. 

La  situation  d'Anne  de  Reaujeu  s'améliorait  donc  de  jour  en  jour,  quand  l'ouverture  des  États 
généraux,  provoquée  par  ses  adversaires,  vint  compromettre  le  résultat  de  ses  adroites  manœuvres. 
Si  le  clergé,  la  noblesse  de  province  et  la  bourgeoisie  avaient  éprouvé  à  la  mort  de  Louis  XI  un 
môme  te  sentiment  de  joyeuse  délivrance  ('>t>,  on  pouvait  penser  qu'ils  allaient  confondre  leurs  res- 
sentiments avec  celui  des  princes  et  faire  retomber  sur  la  fille  les  haines  qu'avait  excitées  le  gouver- 
nement du  père.  Les  ducs  d'Orléans,  de  Rourbon  et  d'Alençon,  les  comtes  d'Angoulême,  de  Dunois 
et  le  sire  d'Albret  comptaient  bien  profiter  de  ces  mécontentements  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et 
ils  voulaient  avant  tout  un  Conseil  composé  uniquement  de  leurs  créatures. 

C'est  le  but  que  poursuivait  secrètement  leur  émissaire  l'évêque  du  Mans,  quand  il  vint,  au  mois 
de  janvier,  trouver  les  Etats  de  leur  part  :  «Les  princes  demandent,  dit-il  aux  députés,  que  vous 
composiez  le  Conseil  d'hommes  probes  et  expérimentés,  auxquels  on  ne  puisse  reprocher  soit  d'avoir 
imposé  au  peuple  quelqu'une  des  charges  perfidement  inventées  dans  ces  derniers  temps,  soit  d'avoir  accepté 
des  pensions  aussi  onéreuses  que  peu  méritées.  Si  de  tels  hommes  font  déjà  partie  du  Conseil, 
chassez-les.  A  cette  condition,  l'appui  des  princes  ne  vous  manquera  pas.  n  On  ne  pouvait  désigner 
plus  clairement  à  la  vengeance  des  Etats  les  conseillers  du  feu  Roi.  Mais  la  déclaration,  pour  être 
claire,  n'en  fut  pas  moins  trouvée  hardie,  et  peu  s'en  fallut  que  les  députés,  choqués  de  s'entendre 
dicler  des  ordres,  ne  répondissent  par  un  refus  à  l'ouverture  des  princes.  Toulefois,  le  u  février, 
la  discussion  s'ouvrit  sur  et  l'élection  d'un  certain  nombre  de  conseillers  qui,  en  raison  de  la  jeunesse 
du  Roi,  devaient  administrer  avec  une  souveraine  autorité  les  affaires  de  France*-) t>.  C'était  le 
moment  où  un  vote  flétrissant  pouvait  impitoyablement  écarter  du  Conseil  les  plus  sûrs  partisans 
des  Reaujeu. 

Si  nous  comprenons  bien  la  conduite  d'Anne  de  France  en  cette  conjoncture  critique,  elle  craignit 
d'engager  une  discussion  dont  elle  appréhendait  l'issue,  et,  plutôt  que  d'exposer  à  un  échec  les  amis 
et  les  serviteurs  qu'elle  venait  d'introduire  au  Conseil,  elle  fit  en  sorte  que  leur  nom  ne  fut  pas 
môme  prononcé.  Elle  imagina  donc  de  produire  la  liste  de  quinze  conseillers  dressée  au  début  du 
règne,  jetant  comme  un  voile  sur  les  changements  survenus  dans  l'intervalle.  De  tous  ces  person- 
nages reçus  au  Conseil  plus  ou  moins  clandestinement  depuis  le  mois  de  septembre  i/i83,  il  ne  lut 
pas  plus  question  que  s'ils  ne  devaient  jamais  prendre,  que  s'ils  n'avaient  jamais  pris  aucune  part 
au  gouvernement.  Grâce  à  cette  ingénieuse  réticence,  les  rôles  se  trouvèrent  intervertis.  Les  princes, 
qui  attaquaient  le  Conseil  royaliste  du  mois  de  janvier,  défendirent  le  Conseil  aristocratique  du  mois 
de  septembre.  Passant  de  la  défensive  à  l'offensive,  les  Reaujeu  s'emparèrent  de  la  position  qu'aban- 
donnaient leurs  adversaires  :  à  eux  désormais  de  réchauffer  l'ardeur  des  députés,  à  eux  de  flatter 
leur  amour-propre  en  les  reconnaissant  hautement  pour  arbitres  de  la  situation,  à  eux  de  dénoncer 
les  conseillers  impopulaires,  nombreux  même  dans  le  parti  des  princes.  Engagé  de  la  sorte,  le 
combat  pouvait  se  terminer  à  l'avantage  des  Reaujeu,  mais  non  tourner  à  leur  ruine.  La  liste  du 
Conseil  était-elle  modifiée"?  ils  gagnaient  probablement  au  change  ;  maintenue?  ils  ne  perdaient  pas 
l'espoir  de  rouvrir  une  seconde  fois  la  porte  à  leurs  amis,  momentanément  écartés  et  oubliés. 

W   G.  Picot,  Ilstoire  des  Etats  généraux,  t.  I,  p.  355.  —  (s)  Journal  des  États  généraux,  p.  80    82 ,  98  et  1 1 6. 
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Cependant  les  princes,  obligés  de  changer  tout  d'un  coup  de  tactique  et  se  trouvant,  dès  les  pre- 
miers pas,  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  en  éprouvaient  quelque  embarras  :  les  messagers  qu'ils 
envoyaient  aux  Etals  généraux  se  bornèrent  d'abord  à  insister  sur  l'accord  absolu  qui  régnait  entre 
le  duc  de  Bourbon  et  le  duc  d'Orléans  (5  février);  le  lendemain,  ils  se  risquèrent  à  dire  que  les 
quinze  conseillers  inscrits  devaient  leur  nomination  au  choix  des  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon, 
déclaration  qui  répandit  le  trouble  dans  l'assemblée.  Les  princes  prétendaient-ils  donc  imposer  aux 
États  la  confirmation  des  quinze?  A  cette  question,  posée  à  brûle-pourpoint,  le  duc  de  Bourbon, 
embarrassé,  répond  que  les  députés  sont  libres  d'agir  à  leur  gré;  le  duc  d'Orléans  hésite,  saisit  le 
prétexte  d'un  dîner  qui  l'attend,  et  congédie  la  députation. 

Tout  autre  est  le  langage  des  Beaujeu.  Leurs  messagers  donnent  à  entendre  que,  si  les  Etals 
s'en  remettent  aux  princes  du  soin  de  composer  le  Conseil,  de  redoutables  compétitions  se  produi- 
ront dans  le  royaume;  ils  exhortent  les  députés  à  remanier  entièrement  la  liste  des  conseillers,  dont 
le  nombre  serait  alors  porté  à  vingt-quatre.  C'était  la  thèse  hardie  du  Conseil  élu  qui  reparaissait 
au  bout  de  cent  vingt-huit  ans,  défendue  cette  fois  par  les  représentants  mêmes  de  l'autorité  mo- 
narchique, par  la  fille  et  par  les  serviteurs  du  plus  absolu  des  Rois. 

Huit  jours  durant,  les  députés  discutèrent  cette  question  primordiale  avec  un  acharnement  qui 
dénotait  la  crainte  de  déplaire  aux  princes  et  l'ambition  de  fonder  un  gouvernement  électif;  les  inté- 
rêts personnels  des  seigneurs,  les  rivalités  des  provinces  se  jetèrent  souvent  à  la  traverse.  Masselin 
appelait  ce  débat  l'hydre  à  sept  têtes  :  on  en  coupait  une,  il  en  renaissait  deux. 

La  Normandie (1>  se  montra  constamment  opposée  au  maintien  du  Conseil  étroit;  elle  discernait 
parmi  les  quinze  des  traitres,  des  incapables,  des  dilapidateurs  du  trésor  public,  dont  la  fortune 
datait  des  plus  mauvais  jours,  des  accapareurs  de  domaines  confisqués.  Il  fallut  tout  le  respect  que 
lui  inspirait  la  volonté  des  princes  pour  l'arrêter  sur  la  pente  d'une  revision  totale  :  elle  consentit  à 
conserver  douze  des  conseillers  nommés,  à  condition  que  vingt-quatre  autres  seraient  élus  par 
les  Etats. 

La  Bourgogne  voulait  faire  asseoir  au  Conseil,  à  côté  des  princes  descendant  des  Rois  par  la  ligne 
masculine,  douze  des  anciens  conseillers  et  douze  députés  choisis  par  les  Etats  :  c'était,  après  la 
Normandie,  la  province  la  plus  dévouée  à  la  cause  du  gouvernement  représentatif.  L'objection  très 
grave  que  soulevait  l'idée  d'un  Conseil  élu,  au  lendemain  d'un  règne  despotique,  fut  abordée  de 
Iront  par  l'orateur  bourguignon  Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche;  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que 
ce  premier  défenseur  de  la  souveraineté  du  peuple^  devait  le  succès  de  sa  candidature  à  la  recom- 
mandation royale  et  ne  prenait  vraisemblablement  la  parole  qu'à  l'instigation  des  Beaujeu.  Philippe 
Pot  n'admettait  pas  que  les  princes  du  sang  fussent  des  tuteurs  auxquels  la  loi  confiait,  pendant  la 
jeunesse  du  prince,  le  gouvernement  du  royaume;  ce  rôle,  suivant  lui,  appartenait  aux  Etats, 
s  Les  princes,  disait-il  W,  ont  institué  un  Conseil  à  la  mort  de  Louis  XI  :  c'est  vrai;  il  fallait  pourvoir 
aux  besoins  urgents  de  l'Etat;  vous  n'étiez  pas  réunis.  On  a  nommé  un  Conseil  provisoire,  on  a  bien 
fait.  Grâces  soient  rendues  à  ceux  qui  ont  pris  cette  mesure;  mais,  aujourd'hui  que  les  Etats  sont 
réunis,  toute  autorité  est  revenue  à  eux;  le  Conseil,  en  réalité,  n'existe  plus;  rien  n'a  de  force  sans 
votre  sanction  :  aucune  institution  ne  subsiste  légalement,  si  elle  n'est  établie  par  vous  ou  conforme 

11  La  Normandie  avait  d'abord  voulu  organiser  une  élection  à  deux  (S  «La  souveraineté,  disait-il,  émane  du  peuple,  qui  l'a  confiée 

degrés  :  les  Etats  devaient  élire  dix-huit  délégués;  les  quinze  con-  aux  Rois  et  a   droit  de  la   reprendre  quand  ils  sont  incapables  de 

seillers  nommés  devaient  eu  élire  liuil,  et  ces   vingt-six  personnes  régner.  - 

devaient  recevoir  des  États  la  mission  de  choisir  les  vingt-quatre  ou  (3'  Nous  n'avons  cru  pouvoir  mieux  faire  que  d'emprunter  celle 

les  trenle-six  membres  du  Conseil  définitif.  analyse  à  M.  Picot  (Histoire  des  Étals  généraux,  t.  I,  p.  4ia). 
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à  votre  volonté  régulièrement  exprimée.  .  .  »  Une  grande  partie  de  son  discours  n'était  ainsi  qu'un 
commentaire  éloquent  des  mots  quousque  fuerinl  Status  congregati  qui  figuraient  dans  l'acte  d'institu- 
tion du  Conseil  étroit,  et  qu'il  appelait  l'article  capital  du  rôle  communiqué  à  l'assemblée.  Son 
argumentation  semblait  plus  faible  quand  il  cbercbait  à  prouver  que  tous  les  princes,  sans  exception, 
attendaient  de  l'initiative  des  députés  la  réforme  du  gouvernement. 

Les  autres  sections  des  Etats  furent  plus  sensibles  aux  promesses  des  ducs  qu'aux  encouragements 
du  seigneur  de  la  Roche.  Au  premier  abord,  la  Guyenne,  le  Languedoc  et  la  Langue  d'Oïl  avaient 
paru  disposés  à  suivre  l'avis  de  la  Normandie  et  de  la  Bourgogne;  les  Parisiens  eux-mêmes,  à  qui 
toutes  les  armes  paraissaient  bonnes,  jusqu'aux  citations  d'Ovide'1),  pour  défendre  le  Conseil  des 
quinze,  avaient  proposé  de  leur  adjoindre  neuf  conseillers  élus.  Mais  ces  velléités  d'indépendance 
cédèrent  à  la  réflexion  :  la  Guyenne  comptait  dans  le  Conseil  étroit  deux  membres  influents;  parmi 
les  autres  conseillers,  trois,  suivant  Massclin,  appartenaient  à  la  Langue  d'Oïl,  six  à  la  section  de 
Paris;  la  plupart  des  princes  étaient  originaires  des  mêmes  contrées;  enfin  le  duc  d'Orléans  exerçait 
l'office  de  lieutenant  général  dans  l'Ile-de-France  et  la  Champagne.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
assurer  dans  ces  sections  le  succès  du  Conseil  des  quinze. 

Le  12  février,  l'on  convint  tant  bien  que  mal  de  la  rédaction  d'un  article  qui  devait  être,  le  jour 
même,  présenté  en  séance  royale,  cr  Le  jeune  Roi,  y  était-il  dit,  devra,  pour  tout  acte  de  gouvernement, 
se  conformer  à  l'avis  du  Conseil  ;  il  assistera  lui-même  aux  séances  le  plus  souvent  qu'il  lui  sera  possible. 
En  son  absence,  la  présidence  appartient  au  duc  d'Orléans;  à  son  défaut,  au  duc  de  Bourbon ,  ou  enfin, 
en  l'absence  de  celui-ci ,  au  sire  de  Beaujeu.  Le  droit  de  siéger  au  Conseil  est  reconnu  à  tous  les  princes. 
Les  Etats  refusent  d'apporter  aucune  modification  à  la  liste  qui  leur  a  été  officiellement  transmise  : 
ils  s'en  rapportent,  sur  ce  point,  au  bon  plaisir  des  princes;  mais  ils  souhaitent  que  le  Roi  et  ses 
conseillers  choisissent  eux-mêmes  dans  les  Etats  douze  nouveaux  membres  du  Conseil,  »  Le  Chance- 
lier répondit  :  a  Le  Roi  confirme  et  établit  dès  à  présent  son  Conseil  comme  réel  et  définitif.  Il  veut  y 
adjoindre,  suivant  votre  demande,  des  hommes  probes  tirés  du  corps  des  États,  et  il  entend  leur 
donner  le  pouvoir  de  prescrire  tout  ce  qu'ils  jugeront  utile,  sauf  toutefois  sa  prérogative  de  com- 
mander en  son  propre  nom.»  Décision  agréable  aux  princes,  mais  peu  préjudiciable  aux  Beaujeu, 
qui  voyaient,  d'un  autre  côté,  leur  situation  consolidée,  et  qui  d'ailleurs,  nous  le  répétons,  avaient 
si  bien  pris  leurs  mesures  qu'ils  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  essuyer  de  défaite  véritable.  C'est  alors 
que,  connaissant  le  résultat  de  la  session,  ils  devaient  s'applaudir  d'avoir  prévu  la  défaillance  des 
députés  et  de  n'avoir  pas  commis  aux  hasards  d'une  discussion  publique  le  sort  de  leurs  plus  fidèles 
partisans.  La  suite  des  événements  fera  comprendre  que,  s'il  eût  été  difficile  de  maintenir  des  con- 
seillers flétris  par  un  vote  solennel  des  trois  États,  il  était  aisé  de  rouvrir  secrètement  la  porte  du 
Conseil  étroit  à  d'anciens  serviteurs  sur  lesquels  l'opinion  publique  ne  s'était  pas  prononcée;  l'on 
va  voir  qu'il  était  même  possible  d'éluder  en  partie  les  demandes,  cependant  bien  discrètes,  des 
députés. 

Masselin  poursuit  en  ces  termes  :  ce  M.  de  Coutauces  nous  apprit,  le  1 1  mars,  que  les  conseillers 
avaient  résolu  de  s'adjoindre  encore  six  membres  des  États,  et  qu'ils  en  choisissaient  un  parmi  les 
Normands,  Me  Jacques  de  Croismare.  Nous  lui  en  fîmes  nos  remerciements.  Peu  de  temps  aupara- 
vant, quatre  ou  six  députés  avaient  été  admis  au  Conseil  :  MM.  de  Lombez,  de  Montmorency,  de  la 
Roche,  d'Arpajon  et  plusieurs  autres  W.  »  —  rr  Vers  le  commencement  de  mars,  dit  M.  Picot,  le  Conseil 
s'adjoignit  environ  dix  membres  des  États'3'.  »  En  réalité ,  la  concession  faite  aux  États  fut  plus  insigni- 

O   itTurpius  ejicilur  quam  non  admittitur  hospes.^  (Ovide,  Trist.X,  eleg.  vi,  i3.)  —  (2>  A.  Bernier,  Journal  des  Etats  généraux ,  p.  648.  — 
<3'  Histoire  des  Etats  généraux,  t.I,  p.  631. 


DU  CHOIX  DES  CONSEILLEES.  xci 

liante  encore.  La  présence  au  Conseil  de  Jacques  de  Croismare  et  du  seigneur  d'Arpajon,  pendant 
l'année  i684,  n'a  laissé  aucune  trace,  à  notre  connaissance;  l'évêque  de  Lombez  ne  faisait  que 
rentrer  au  Conseil,  où  il  avait  longtemps  siégé  sous  Louis  XI;  l'évêque  de  Périgueux,  député  du 
Périgord,  était,  ainsi  que  le  maréchal  Des  Querdes,  député  de  l'Artois,  membre  du  Conseil  étroit 
depuis  l'origine;  le  seigneur  de  La  Trémoille,  député  delà  Rochelle,  y  avait  été  introduit  dès  le  mois 
d'octobre  :  restent  trois  députés,  l'évêque  de  Rieux,  le  sire  de  Montmorency  et  le  célèbre  Philippe 
Pot,  qui,  suivant  toute  vraisemblance,  durent  le  titre  de  conseillers  à  l'intervention  des  Etats.  Faible 
résultat  d'un  grand  effort. 

Anne  de  Reaujeu  n'attendit  même  pas  la  dispersion  des  députés  pour  faire  rentrer  au  Conseil  les 
amis  qu'elle  y  avait  introduits.  Elle  ne  s'arrêta  pas  là.  D'anciens  conseillers  de  Louis  XI  restaient 
encore  à  l'écart  :  elle  les  rappela.  Le  Conseil  étroit  gardait  une  physionomie  trop  aristocratique  à  son 
gré  :  elle  le  peupla  de  légistes  et  de  financiers.  C'est  ainsi  qu'avant  la  fin  de  l'année  ih8U,  on  avait 
déjà  vu  siéger  six  nouveaux  prélats,  entre  autres  Tristan  de  Salazar  et  François  Halle,  l'un  des 
juristes  auxquels  Louis  XI  avait  témoigné  le  plus  de  confiance  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie; 
quinze  nouveaux  seigneurs  environ,  dont  le  célèbre  Etienne  de  Vesc;  douze  maîtres  des  Requêtes 
de  1  Hôtel,  onze  autres  magistrats  au  moins;  cinq  trésoriers  de  France,  parmi  lesquels  Jean 
Rourré;  quatre  généraux  des  finances,  dont  le  plus  connu,  Guillaume  Rriçonnet,  devait  s'assurer 
une  autorité  presque  absolue  en  matière  de  finance;  deux  généraux  des  aides,  un  général  maître  des 
monnaies,  un  président  de  la  Chambre  des  comptes,  un  vice-président,  qui  n'était  autre  que  le 
médecin  Jacques  Coictier,  et  trois  maîtres  des  Comptes,  parmi  lesquels  Olivier  le  Roux,  fort  compro- 
mis dans  les  tristes  commissions  dont  l'avait  chargé  quelquefois  Louis  XI  :  c'était  un  groupe  d'en- 
viron quarante  légistes  ou  financiers,  dans  lequel  une  large  part  était  faite  à  la  bourgeoisie,  une  plus 
large  encore  aux  serviteurs  du  feu  Roi. 

Il  y  avait  loin  de  cette  grande  assemblée  au  Conseil  étroit  de  vingt-quatre  ou  trente  membres 
dont  les  Etats  avaient  requis,  et  le  gouvernement  promis  l'institution.  En  moins  d'un  an,  ce  nombre 
se  trouvait  plus  que  triplé  :  y  compris  les  princes,  il  dépassait  la  centaine  W.  On  peut  juger  par  là, 
du  peu  d'influence  qu'exercèrent,  en  définitive,  sur  la  composition  du  Conseil  les  Etats  généraux 
réunis  à  Tours  en  i684.  Les  princes,  qui  les  avaient  appelés,  pour  être  leurs  instruments  dociles, 
avaient  pesé  sur  tous  leurs  votes  ;  les  Reaujeu ,  qui  les  avaient  vus  venir  avec  une  certaine  appréhension , 
avaient  feint  de  les  encourager,  mais,  aussitôt  la  session  close,  n'avaient  plus  tenu  compte  de  leurs 
vœux.  Il  est  vrai  qu'à  aucune  époque,  si  l'on  excepte  les  temps  modernes,  le  principe  du  Conseil  élu 
et  du  gouvernement  représentatif  ne  fut  plus  nettement  posé;  mais  il  faut  ajouter  que  le  fameux 
discours  du  seigneur  de  la  Roche  était  <r  plutôt  une  arme  de  parti  qu'un  manifeste  de  politique  libé- 
rale (2>d,  et  que,  s'il  a  pu  faire  luire  aux  yeux  de  quelques  députés  des  espérances  prématurées,  il  n'a 
nii-allié  les  suffrages,  ni  écarté  les  objections  de  la  majorité  des  Etats. 

La  mort  de  Henri  II  replaça  la  France  à  peu  près  dans  la  situation  où  elle  s'était  trouvée  à 
la  mort  de  Louis  XI  :  un  héritier  du  trône  majeur,  mais  trop  jeune  pour  gouverner.  A  la  vérité, 
François  II  comptait,  en  i55g,  deux  années  de  plus  que  Charles  VIII  en  1 683,  ce  qui  mettait  le 
lait  de  la  majorité  royale  au-dessus  de  toute  contestation;  mais,  l'incapacité  du  prince  étant  notoire, 
comme  au  temps  de  la  dame  de  Reaujeu,  et  le  Conseil  devant  par  là  même  exercer  toute  la  puis- 

1,1  Ces  conseillers  n'assistèrent  jamais  tous  ensemble  aux  Conseils;         nier,  les  séances  des  3,  i3  et  17  août,  du  i3  décembre  îhSti,  etc. 
les  séances  les  plus  nombreuses  comptent  une  trentaine  de  membres  (»)  P.  Pélicicr,  Euai  sur  le  gouvernement  de  la  dame  de  Beaujeu, 

ils.  Voir,  par  exemple,  dans  les  Procèt-verbaux  publiés  par  A.  Ber-         Paris,  188a,  in-8°,  p.  76. 
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sauce,  le  précédent  de  ikSk  autorisait,  dans  une  certaine  mesure,  l'intervention  des  États.  Cepen- 
dant le  Conseil  se  constitua  de  lui-même;  la  phrase  c/uousque  fuerint  Status  congvegati ne  fut  pas  môme 
prononcée  :  laissant  la  place  d'honneur  à  la  Reine  mère,  les  Guise  attirèrent  à  eux  la  réalité  du  pou- 
voir, et  écartèrent  du  Conseil  jusqu'aux  princes  du  sangW.  Ceux-ci  n'avaient  plus  à  leur  tête  un  Du- 
nois,  un  Louis  d'Orléans  :  le  roi  de  Navarre  n'était  pas  de  force  à  lutter  contre  Catherine  de  Médicis. 
Les  tentatives  des  Malconlenls,  qui,  sous  prétexte  de  seconder  la  revendication  des  princes,  poursui- 
vaient le  triomphe  de  la  Réforme,  n'eurent  pas  un  meilleur  succès  :  leur  prise  d'armes  aboutit  aux 
exécutions  d'Amboise ,  et  leurs  écrits ,  destinés  à  démontrer  la  nécessité  de  ce  qu'ils  appelaient  le  légitime 
Conseil,  furent  réfutés  par  Jean  Du  Tillet (2).  Lorsqu'au  mois  d'août  i56o,  tous  les  conseillers  de 
François  11,  jusqu'aux  chefs  du  parti  catholique,  se  rallièrent  à  l'idée  d'une  convocation  des  États,  ce 
fut  dans  l'espoir  de  mettre  fin  aux  dissensions  religieuses,  mais  avec  le  ferme  propos  de  ne  laisser 
les  députés  trancher  aucune  des  questions  relatives  à  la  composition  du  Conseil. 

La  situation  était  bien  changée  quand  les  Etats  d'Orléans  s'ouvrirent  :  François  II  avait  disparu 
(5  décembre  i56o);  la  même  loi  fondamentale  qui  avait  permis  de  considérer  le  fds  aîné  comme 
majeur,  condamnait  le  fils  cadet  à  demeurer  mineur  pendant  au  moins  trois  ans.  Il  n'appartenait  pas 
à  Charles  IX  de  nommer  lui-même  son  Conseil,  comme  avait  semblé  le  faire  François  II  :  c'était  une 
véritable  régence  qu'il  s'agissait  d'organiser,  et  plusieurs  des  arguments  imaginés  par  Du  Tillet  pour 
défendre  l'autorité  d'un  monarque  de  quinze  ans  se  retournaient  contre  un  prince  âgé  de  dix  ans  et 
demi.  Cependant,  quand  les  députés  se  réunirent,  le  nouveau  gouvernement  était  fondé;  tous  les 
arrangements  avaient  été  pris,  nous  ne  dirons  pas  le  lendemain,  mais  la  veille  de  la  mort  de  Fran- 
çois II'3'.  Catherine  de  Médicis  était  régente;  le  prince  de  Condé  avait  fui;  le  roi  de  Navarre  s'était 
(ta  doulcement  comporter)  envers  la  Reine  mère,  qu'elle  avait  lieu  de  s'en  contenter W.  Du  reste, 
Catherine  de  Médicis  avait  sagement  replacé  dans  le  Conseil  de  trente  membres,  définitivement 
constitué  le  7  décembre,  les  anciens  serviteurs  de  Henri  II  et  les  disgraciés  du  dernier  règne,  le 
Connétable,  les  princes  du  sang,  en  première  ligne  le  roi  de  Navarre  (5). 

C'était  là  le  fait  accompli  en  présence  duquel  se  trouvaient  placés  les  députés  des  trois  ordres. 
Quelques  jours  après,  le  21  décembre,  la  régence  fut  constituée,  en  pleine  session,  et  les  travaux 
du  Conseil  organisés  par  un  acte  solennel,  auquel  prirent  part  la  Reine  mère,  les  princes,  les  con- 
seillers, mais  auquel  les  États,  bien  que  présents,  demeurèrent  totalement  étrangers (0). 

Ce  procédé  d'une  hardiesse  blessante  trouva  sa  justification  dans  la  complaisance  ou  la  timidité 
d'une  grande  partie  des  Etats.  Le  clergé  se  confondit^!!  remerciements  à  l'adresse  de  la  Reine  mère 
qui  avait,  disait-il,  bien  voulu  prendre  en  mains  le  gouvernement.  Toute  son  ambition  se  bornait  à 
obtenir  communication  de  la  liste  du  Conseil^.  Le  tiers  état  et  la  noblesse,  un  peu  moins  accom- 


"'  Abel  Desjardins,  Négociation»  de  la  France  mec  la  Toscane,  t.  III, 
p.  /103.  —  Régnier  de  La  Planche,  Histoire  de  l'cstat  de  France  sous  le 
règne  de  François  II,  édit.  Mennechet,  1 83t> ,  t.  I,  p.  16.  —  Comte 
H.  de  La  Ferrière,  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  1. 1,  p.  lvii. —  Comte 
Delaborde,  Histoire  de  Coligny,  t.  I,  p.  .186  et  393. —  Baron  de  Ruble, 
Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albrel ,  1883,  in-8",  t.  H ,  p.  1 5  et  suiv. 

<s'  Dupwy,  Traité  de  la  majorité  de  nos  roys,p.  3)3,  3ij,  399, 
33a,  339.  —  La  Popelinière,  Histoire  des  troubles  et  gueiTes  civiles 
en  France  pour  le  fait  de  la  re'igion,  i58i,  t.  I,  fol.  i53,  et  suiv.  — 
J.-A«  de  Tliou,  Historiarum  lib.  XXIII,  t.  I,  p.  775-780.  —  Comte 
H.  do  La  Ferrière,  Lettres  de  Catheiine  de  Médicis,  t.  I,  p.  lxxix. 

;3)  Lettre  de  Chantonnay,  citée  par  M.  dr>  La  Ferrière  (Lettres  de 
Catherine  de  Médicis,  1. 1,  p.  lxxxv). 

'*'  L.  Paris,  Négociations  sous  François  II,  p.  986.  — ■  Comte  H.  de 
La  Ferrière,  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  t.  I,  p.  lxxxvii. 


"1  «Séance  de  MM,  du  Conseil  du  Roy  en  l'année  1ÔO0,  au  com- 
mencement du  regm  du  Roy  Charles  IX,  comme  elle  se  trouve  dans'nu 
registre  de  M.  de  Laubespine ,  secrétaire  d' Estât ,  du  7  décembre  1 50o  : 
Les  princes  du  sang  et  autres  sehjneu:s  ordonnez  par  le  Uoy  pour 
seoir  en  son  Conseil.  .  .1  (1511.1.  na'l.,  ms.  Brienne  n°  267,  loi.  46. 
Arch.  nat.,  KK  6s5,  fol.  69.)  Celte  liste  «st  plus  complète  que  celle 
<jui  est  fournie  par  la  Relation  de  ce  qui  se  passa  à  Orléans  le  lendemain 
de  la  mort  du  roi  François  II.  (Dupuy,  Traité  de  la  majorité  de  nos 
roys ,  p.  347;  L.  Paris.  Négociations  sous  François  II,  p.  73 1;  Vi- 
daillan,  Histoire  du  Conseil  du  Roi,  t.  II,  p.  53.) 

'*'  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7^96.  loi.  aoi  v°. —  lsambert,  An- 
ciennes lois  françaises ,  t.  XIV,  p.  58. 

'7>  Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t.  I,  p.  58.  —  G.  Picot,  Histoire 
des  Etats  généraux,  t.  II,  p.  70.  —  Arthur  Desjardins,  Etats  géné- 
raux, p.  388. 
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modants,  avaient  d'abord  contesté  la  validité  de  leur  mandat,  demandant  qu'une  assemblée  nouvelle 
fût  chargée  d'élire  un  Conseil  de  régence'".  Mais,  quand  cette  proposition  eut  reçu  du  Conseil,  alors 
constitué,  l'accueil  qu'elle  en  pouvait  attendre,  le  tiers  état  et  une  partie  de  la  noblesse  adhérèrent 
silencieusement  au  gouvernement  établi. 

C'est  avec  d'étranges  précautions  qu'un  groupe  de  seigneurs  dévoués  aux  intérêts  de  l'Eglise  ex- 
prima vaguement  sa  préférence  pour  les  conseillers  bons  catholiques,  et  il  est  nécessaire  d'examiner 
leur  cahier  général  de  très  près  pour  s'apercevoir  qu'ils  ont  rayé  de  la  liste  officielle  du  Conseil  les 
noms  de  six  conseillers  penchant  plus  ou  moins  ouvertement  vers  le  parti  delà  Réforme (2).  La  portion 
de  la  noblesse  acquise  aux  opinions  nouvelles  fit  seule  entendre  dans  son  cahier  une  sorte  de  pro- 
testation; elle  expliqua  son  silence  prolongé  au  sujet  du  Conseil  de  régence  en  disant  qu'elle  préfé- 
rait ne  point  se  mêler  de  cette  affaire,  si  elle  ne  pouvait  en  prendre  la  souveraine  et  absolue  direc- 
tion; d'ailleurs,  pleine  de  respect  pour  Catherine  de  Médicis,  elle  essayait  de  lui  prouver  combien 
son  pouvoir  grandirait  quand  il  aurait  reçu  la  consécration  des  suffrages  de  ses  sujets®. 

La  timidité  relative  des  députés  d'Orléans  s'explique  par  la  pression  qu'avaient  exercée  les  Guise 
sur  les  élections  de  i56o;  mais  les  États  s'étaient  séparés  sans  accorder  de  subsides.  Le  gouverne- 
ment dut  les  rappeler,  et  les  nouvelles  élections  eurent  lieu  sous  l'influence,  alors  prédominante,  du 
parti  calviniste.  Dès  l'ouverture  des  assemblées  partielles  qui  se  réunirent  en  diverses  provinces,  on 
vit  que  la  question  du  Conseil  allait  revenir  sur  le  tapis  et  soulever  de  violentes  tempêtes.  Les  Etats 
particuliers  de  la  prévôté  de  Paris,  assemblés  le  1 5  mars  1  56 1 ,  décernent  la  régence  au  roi  de 
Navarre,  à  son  défaut  au  prince  de  Condé,  laissent  seulement  à  la  Reine  mère  la  garde  de  la  per- 
sonne royale,  réclament  l'institution  d'un  Conseil  légitime ,  c'est-à-dire  élu ,  qu'ils  se  mettent  en  devoir 
d'organiser;  ils  en  excluent  les  Guise,  leurs  partisans,  le  maréchal  de  Saint-André,  les  cardinaux, 
s'ils  ne  consentent  à  déposer  le  chapeau,  sous  prétexte  qu'ils  ont  prêté  serment  «à  autre  que  au 
Roin;  ils  s'en  remettent  aux  Etats  généraux  du  soin  de  compléter  leur  liste,  insistant  seulement  pour 
le  maintien  des  princes,  du  Connétable,  des  maréchaux  de  Rrissac,  de  Termes  et  de  Montmorency, 
de  l'amiral  de  Coligny  W,  Au  même  moment  et  à  l'autre  extrémité  du  royaume,  les  gens  de  Nîmes, 
satisfaits  de  la  nomination  de  Crussol,  leur  compatriote,  n'en  témoignent  pas  moins  le  désir  qu'un 
Conseil  de  seize  ou  dix-huit  membres,  laïques,  originaires  des  diverses  provinces,  soit  constitué  avec 
l'aveu  des  Etats,  et  que  le  droit  de  régler  le  gouvernement  en  cas  de  minorité  soit  reconnu  aux 
Etats  généraux  comme  une  loi  fondamentale (5).  Vainement  une  déclaration  royale  du  26  mars  tint 
pour  nulles  et  non  avenues  ces  réunions  préparatoires,  où  aucuns  s'étaient  n  amusés n  à  disputer  du 
gouvernement;  vainement,  dans  l'espérance  de  désarmer  les  protestants,  Catherine  de  Médicis  con- 
féra le  titre  de  lieutenant  général  au  roi  de  Navarre  et  s'éloigna  ostensiblement  des  chefs  du  parti 
catholique;  vainement  elle  essaya  de  peser  sur  les  résolutions  des  Parisiens  :  le  Chancelier  de  L'Hos- 


!l)  Ils  revendiquaient  pour  les  Étals  le  ilroit  que  leur  attribuaient 
généralement  les  publicistes  au  xvi'  tiède.  (Arthur  Desjardins,  op.  cit., 
p.  379.) 

'"  Ces  gentilshommes  appartenaient  au\  provinces  du  sud-est. 
(Uarrois,  Recueildes  cahim-s,  1. 1,  p.  a6i.)  Ni  .M.  Desjardins  (op.  cit., 
p.  393  ),  ni  M.  Picot  (op.  cit. ,  t.  Il ,  p.  7  a  )  ne  se  sont  aperçus  que  ce  cahier 
rayait  intentionnellement  de  la  liste  plusieurs  des  membres  du  Conseil. 
H  se  termine  pourtant  par  une  phrase  assez  significative  :  trVous  sup- 
pliant très  humblement,  Sire,  qu'en  voire  Conseil  vous  ne  receviez  et 
mettiez  homme  qui  n'ait  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte  Eglise  ca- 
tholique... en  recommandation.1 

!,)  Arthur  Desjardins,  op.  cit. ,  p.  28 1 ,  «89.  —  G.  Picot, op.  cit.,  t.  Il , 
p.  '10,  5o,  70,  71.  —  Vidaillan,  Histoire  du  Conseildu  Roi,  t.  II,  p.  54- 


58.  —  Ruble,  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albiet^  t.  III,  p.  a3. 

I4>  L.  Paris,  Négociations  sous  François  II,  p.  833. —  Mémoires  de 
Condé,  t.  I,  p.  s5,  t.  Il,  p.  33 1. 

W  trAu  surplus,  comme  a  été  jà  ordonné,  et  ne  se  peut  faire 
autrement  selon  Dieu,  tous  ecclésiastiques  soient,  par  loi  perpétuelle 
et  générale,  envoyés  chacun  en  leur  charge.  —  Que  audit  Conseil 
ne  soient  admis  le  père  et  fils  ou  frères  pour  être  ensemble,  mais 
l'un  en  l'absence  de  l'autre,  réservé  MM.  les  princes  du  sang,  qui 
sont  le  Conseil  naturel  du  Roi,  et,  décédant  l'un  d'eux,  sera  au 
Conseil  d'y  en  mettre  un  autre.  —  Aux  expéditions  qui  se  feront 
soit  mise  cette  clausule  :  Par  le  Roy,  à  la  relation  de  ton  Conseil 
(quatre  des  principaux  membres).  .  .  n  (Ménard,  Histoire  civile,  ec- 
clésiastique et  littéraire  de  la  ville  de  Msmes,  1753,  I.  IV,  p.  270.) 
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pital  se  vit  réduit  à  autoriser  de  bonne  grâce  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher;  il  exhorta  les  députés  à 
s'exprimer  avec  franchise  sur  tout  ce  qui  concernait  l'Etat^. 

Au  mois  d'août,  tandis  que  le  clergé  prenait  part  au  colloque  de  Poissy,  le  tiers  état  et  la  no- 
blesse se  réunirent  à  Pontoise.  Dans  cette  assemblée  laïque,  le  droit  de  concourir  avec  les  princes  à 
l'institution  du  Conseil,  en  cas  de  minorité,  fut  considéré  comme  une  prérogative  incontestable  des 
Etats;  les  deux  ordres  furent  pleinement  d'accord  pour  approuver  l'arrangement  intervenu  entre 
Catherine  et  le  roi  de  Navarre,  mais  aussi  pour  demander  qu'on  écartât  du  Conseil,  en  premier 
lieu,  les  cardinaux  et  les  ecclésiastiques;  en  second  lieu,  ceux  qui  avoient  manié  ou  gouverné  les 
finances  du  royaume,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rendu  leurs  comptes;  troisièmement,  les  étrangers; 
enfin,  les  membres  d'une  même  famille,  de  telle  sorte  que  deux  frères ,  par  exemple,  ou  le  père  et 
le  fils  ne  pussent  siéger  en  même  temps  au  Conseil  du  Roi.  «A  moins  de  nommer  le  cardinal  de 
Lorraine  et  le  duc  de  Guise,  on  ne  pouvait  pas  proposer  plus  clairement  leur  expulsion (2). t  La  no- 
blesse désirait  même  compléter  la  liste  du  Conseil  en  y  portant  un  certain  nombre  de  personnages 
ff  vertueux n,  qu'elle  se  permettait  de  désigner  à  la  Reine  et  aux  princes  du  sang^. 

Ces  vœux  concordaient,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  les  tendances  nouvelles  de  Catherine,  qui 
avait  reconnu  la  nécessité  de  préparer  une  évolution  vers  le  parti  de  la  Réforme  ou  du  moins  vers 
celui  de  la  tolérance.  Aussi  la  session  de  Pontoise  eut-elle  une  influence  momentanée  sur  la  compo- 
sition du  Conseil.  «Les  princes  et  seigneurs  catholiques,  rapporte  à  cette  date  Claude  Haton,  se  trou- 
vèrent à  la  Court  en  tel  mespris  qu'ilz  furent  contrainetz  de  s'en  retirer,  excepté  le  Connestable;  les 
sieurs  princes  de  Montpensier,  de  Nemours, 'de  Guise,  d'Aumalle,  le  mareschal  de  Saint-André  s'en 
absentèrent  quand  ilz  apperceurent  qu'on  n'y  vouloitplus  d'eux^.  *  Il  y  eut  même  alors  une  mesure 
prise  pour  interdire  aux  ecclésiastiques,  sinon  l'entrée  du  Conseil,  au  moins  une  absence  prolongée 
hors  de  leurs  diocèses  respectifs,  et  peut-être  supprima-t-on  la  pension  des  conseillers  évêques(5); 
nous  aurons  lieu  de  revenir  plus  loin  sur  cette  tentative  curieuse  qui  aurait  eu  pour  effet  de  donner 
au  Conseil  du  Roi  un  caractère  exclusivement  laïque.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  le  succès 
des  Etats  de  Pontoise  :  aucun  conseiller  élu  ne  fut  confirmé;  les  ecclésiastiques  ne  cessèrent  jamais 
de  faire  partie  du  Conseil;  les  Guise  eux-mêmes,  s'ils  se  virent  éloignés  momentanément  de  la 
Cour,  conservèrent  leur  titre  et  furent  convoqués,  dès  le  mois  de  janvier  i56a,  à  la  séance  solen- 
nelle connue  sous  le  nom  d'assemblée  de  Saint-Germain.  En  un  mot,  la  Reine  mère  n'accueillit, 
des  demandes  des  députés,  que  celles  qui  lui  parurent  rentrer  dans  le  programme  de  sa  politique 
du  moment'6'. 

La  session  de  15^6  nous  retiendra  moins  longtemps.  Si,  au  milieu  du  règne  de  Henri  III,  c'est- 
à-dire  en  pleine  majorité,  les  Etats  osèrent  discuter  la  composition  du  Conseil,  c'est  qu'impuissant  à 
gouverner,  le  Roi,  haï,  désarmé,  s'adressait  en  désespoir  de  cause  à  ses  sujets  et  provoquait  par 
sa  faiblesse  les  empiétements  des  députés.  Toutefois,  l'ambition  des  Etats  sembla  d'abord  se  borner 
à  récuser  un  certain  nombre  de  conseillers  du  Roi  pour  le  moment  où  les  cahiers  seraient  discutés 
au  Conseil  :  c'est  uniquement  en  vue  de  cette  épuration  momentanée  qu'ils  réclamèrent,  dès  le 
début,  la  liste  des  conseillers,  et  c'est  sous  la  même  réserve  que  Henri  III  consentit  à  leur  livrer  les 

'•'  Mémoires  de  Condé,  t.  II,  p.  280.  —  Arthur  Desjardins,  op.  Comte  H.  de  La  Ferrière,  Lettres  de  Catherine  de  Médicis ,  t.  I,  p.  cvn. 

cit.,  p.  38i-383.  —  Tommaseo,  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  II,  p.  63. 
(s>   Arthur  Desjardins,  op.  cit.,  p.  386.  <5'  Le  Laboureur,  Additions  aux  mémoires  de  Castelnau,  Bruxelles, 

<»   G.  Picot,  op.  cit.,  t.  II,  p.  73.  1731,  in-fol.,  1. 1,  p.  5o3. 
'*'  Mémoires  de  Claude  Haton,  édit.  Bourquelot,  t.  I,  p.  176.  —  '6>  En  rendant  compte  au  duc  d'Etampes  de  ce  qui  s'était  passé 
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noms  de  ceux  «qu'il  entendoit  assister  es  réponses  des  cahiers,  afin  que,  si  les  Etats  en  avoient  de 
suspects,  il  pût  les  en  faire  départir  <'U.  Mais  la  lecture  de  l'interminable  liste  communiquée  de  la 
part  du  Roi  produisit  un  effet  tel  qu'on  en  vint  à  ne  plus  parler  que  d'un  remaniement  définitif.  Soit 
au  cours  de  la  session,  soit,  dans  leurs  cahiers  généraux,  les  députés  réclamèrent  la  destitution  en 
masse  de  tous  les  gens  du  Conseil  privé,  la  formation  d'un  nouveau  Conseil  composé,  outre  les 
princes  et  les  officiers  de  la  Couronne,  de  dix-huit  ou  de  vingt-quatre  membres  au  plus,  tous  bons 
catholiques,  tous  fidèles,  connus  pour  n'avoir  trempé  dans  aucune  conspiration  et,  de  plus,  choisis 
de  telle  sorte  que  chaque  province  fût  représentée  par  un  conseiller  au  moins;  le  clergé  désirait  que 
le  Conseil  fût  organisé  à  l'image  du  royaume,  comprenant  en  nombre  égal  des  ecclésiastiques,  des 
gentilshommes  et  des  laïques  de  robe,  longue;  la  noblesse  voulait  augmenter  le  nombre  des  gentils- 
hommes d'épée  au  détriment  des  robes  longues;  les  trois  ordres  étaient  d'accord  pour  demander 
l'exclusion  des  membres  des  cours  souveraines'2'.  Henri  III,  auquel  ces  requêtes  causaient  un  déplaisir 
marqué,  promit  d'écarter,  sinon  d'exclure,  un  grand  nombre  de  conseillers'3',  et  le  bruit  courut 
même  qu'il  donnait  congé  à  Philippe  de  Lenoncourt  et  à  Sébastien  de  L'Aubespine,  évêque  de 
Limoges'4'.  Dans  la  suite,  il  essaya  de  réduire  le  nombre  de  ses  conseillers  par  une  série  de  règle- 
ments que  nous  aurons  bientôt  à  faire  connaître;  mais  il  demeura  libre  de  maintenir  et  d'écarter 
ceux  qu'il  voulait. 

Les  tristes  choix  faits  par  le  Roi  contribuèrent  sans  doute  à  provoquer  les  récriminations  haineuses 
des  Etats  de  1 5 8 8 .  On  sait  à  quels  débordements  d'injures  se  virent  exposés,  durant  cette  session, 
le  s  Valois •»  et  ses  conseillers,  de  quels  sarcasmes  le  parti  ligueur  y  poursuivit  les  ministres,  traités 
publiquement  de  charpies  m  D'abord  Henri  III  s'humilia,  congédia,  les  uns  après  les  autres,  ses 
conseillers,  ses  serviteurs.  Mais,  le  jour  même  (a3  décembre)  où  les  Etats  généraux  devaient  rece- 
voir la  liste  officielle  de  tous  les  membres  du  Conseil,  afin  de  pouvoir  procéder  à  une  épuration 
complète'5',  l'assassinat  de  Henri  de  Guise  leur  apprit,  une  dernière  fois,  ce  que  valaient  les  pro- 
messes royales.  Le  peu  de  députés  qui  restèrent  libres,  et  qui  n'en  profitèrent  pas  pour  fuir,  durent 
se  contenter  d'émettre  un  vœu,  renouvelé  de  1577  :  exclusion  des  magistrats,  des  conseillers  favo- 
rables à  l'accroissement  de  l'impôt,  admission  dans  le  Conseil  d'un  représentant  de  chaque  province'6'. 
Cette  inutile  démonstration  se  perdit  d'ailleurs  dans  le  tumulte  avant-coureur  de  la  guerre  civile. 

Si  l'on  jugeait  de  l'importance  des  assemblées  politiques  par  la  grandeur  des  résultats  que  les 
historiens  leur  attribuent,  aucune   ne  mériterait  de  captiver  notre  attention  au  même  titre   que 


dans  l'assemblée  de  Pontoise,  Catherine  de  Médicis  écrivait  :  ttll  n'a 
pas  tenu  à  ces  fols  qu'ils  ne  m'aient  misa  en  pourpoint  et  spoliée  de 
ce  que  je  pense  légitimement  m'apparlenir.n  (Comte  H.  de  La  Ferriére , 
lettre»  de  Catherine  de  Médicis,  t.  I,  p.  xcvm.)    . 

<"  Barrois,  Recueil  de  pièces  originales  et  authentique»  concernant  la 
taau  dei  Etats  généraux,  t.  II,  p.  ia3  et  ia't  ;  t.  V,  p.  268  et  suiv. 
—  Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé, 
t.  I,  p.  76  et  91.  —  Cf.  G.  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  Il, 
p.  317,  38o  et  suiv. 

'"  Cahier  du  clergé,  art.  197  (Barrais,  Recueil  des  cahiers,  t.  II, 
p.  70).  —  Cahier  de  la  noblesse,  art.  9.3  (Barrois,  Recueil  des  cahiers, 
t.  11,  p.  1/16).  —  Journal  de  Bodin  (Des  Etals  généraux  et  autres  as- 
semblées nationales,  chez  Buisson,  1789,  in-8",  t.  XIII,  p.  a58,  359, 
«70).  —  Journal  du  dur  de  Xevers  (Barrois,  Recueil  de  pièces,  t.  III, 
p.  93).  —  G.  Picot,  op.  cit.,  t.  II,  p.  38o,  38i.  —  Arthur  Desjar- 
dins, op.  cit.,  p.  4a3. 


M  Nous  lisons  dans  le  Journal  du  duc  de  Nevers,  sous  la  date  du 
5  février  1677  :  (tLes  Etats  [présentèrent]  requête  pour  les  dix-huit 
conseillers,  ou  vingt-quatre,  avec  les  princes  et  officiera  de  la  Couronne. 
Le  Boi  répondit  qu'il  n'en  aura  plus  près  de  lui,  hors  qu'il  ne  les  ôte 
du  Conseil,  pour  ne  leur  faire  honte. »  (Barrois,  Recueil  de  pièces, 
t.  III,  p.  93.)  —  Cf.  J.-A.  de  Thon,  Hisloriarum  liber  LXfll,  t.  III, 
p.   l5:>. 

'*'  Journal  de  Bodin  (Des  Etats  généraux  et  autres  assemblées  na- 
tionales, chez  Buisson,  t.  XIII,  p.  370).  —  Cf.  une  lettre,  du  i3  fé- 
vrier, de  l'ambassadeur  toscan  Saracini  :  «Si  dubita  che  il  Be  non  ab- 
bia  privato  del  Consiglio  M.  di  Morvilliers.  . .  -n  (  Abel  Desjardins,  Négo- 
ciations de  la  France  avec  la  Toscane ,  t.  IV,  p.  110.) 

(5'  G.  Picot,  op.  cit.,  t.  III,  p.  i33,  i36,  i38. 

(6)  Cahier  du  clergé,  art.  177;  cahier  de  la  noblesse,  art.  &i; 
cahier  du  tiers,  art.  76  (Barrois,  Recueil  des  cahiers,  t.  III,  p.  66, 
io3  cl  ao3). 
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l'assemblée  de  Notables  ouverte  à  Rouen  le  h  novembre  i5o,6.  Cette  fois,  l'on  ne  sait  qu'admirer 
le  plus,  de  la  témérité  de  l'entreprise  ou  de  la  promptitude  du  résultat.  Les  Notables  prennent  au 
mot  Henri  IV,  qui  avait  promis,  au  début  de  la  session,  de  se  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains. 
Ne  vont-ils  pas  proposer,  bien  mieux,  n'obtiennent- ils  pas  l'établissement  immédiat  d'un  Conseil 
appelé  Conseil  de  raison ,  dont  les  membres,  cboisis  par  eux  la  première  fois,  doivent  l'être  ensuite  en 
cas  de  vacance,  parles  gens  des  parlements?  Ne  partagent-ils  pas  les  revenus  de  l'Etat  en  deux  por- 
tions égales,  l'une  nationale,  l'autre  royale?  La  première,  montant  à  cinq  millions  d'écus,  est  affectée 
au  payement  des  gages  des  officiers  civils,  aux  «  fiefs  et  aumônes'»,  aux  rentes,  aux  dettes  du  royaume . 
le  Conseil  de  raison  doit  disposer  d'une  manière  absolue  de  cette  moitié  des  revenus  publics,  sans 
avoir  à  rendre  compte  de  ces  fonds  à  qui  que  ce  soit,  et  sans  que  le  Roi,  son  Conseil  ou  les  cours 
souveraines  puissent  apporter  le  moindre  changement  à  la  destination  qu'il  leur  donne.  La  seconde 
portion,  également  de  cinq  millions  d'écus,  est  seule  laissée  à  la  disposition  du  prince  et  de  son 
Conseil,  pour  les  dépenses  de  la  personne  et  de  la  maison  du  Roi,  pour  les  frais  de  la  guerre,  de 
l'artillerie,  des  fortifications,  des  ambassades,  des  dons  et  pensions,  des  menus  plaisirs,  des  bâti- 
ments. C'était,  suivant  l'expression  des  rédacteurs  des  (Economies  royales,  dresser  autel  contre  autel, 
former  un  Etat  dans  l'Etat.  Cependant,  malgré  l'avis  formel  du  Conseil,  ces  propositions  furent  accep- 
tées: Sully,  convaincu  d'avance  de  l'insuccès  de  cette  tentative,  avait  persuadé  au  Roi  d'accorder  aux 
Notables  une  satisfaction  peu  dangereuse,  parce  qu'elle  devait  être  momentanée.  C'est  ainsi  que,  le 
28  janvier  1597,  Henri  IV,  se  rendant  près  des  Notables,  leur  ordonna  de  procéder,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'élection  du  Conseil  de  raison,  lequel  entra  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  pouvoirs.  On  ajoute  que,  suivant  la  prédiction  de  Sully,  trois  mois  suffirent  aux  membres  du  nou- 
veau Conseil  pour  reconnaître  les  difficultés  de  leur  mission,  qu'ils  s'en  vinrent  ingénument  con- 
fesser leur  impuissance  et  supplier  le  Roi  de  les  décharger  de  toute  part  dans  le  gouvernement. 

Tel  est,  fort  abrégé,  le  récit  des  OEconomies  royales  W.  Les  historiens  modernes  l'ont  reproduit 
avec  une  scrupuleuse  exactitude;  ils  ont  seulement  renchéri  sur  la  gravité  du  péril  que  Henri  IV  osa 
braver,  sur  les  suites  possibles  de  l'aventure  dans  laquelle,  bon  gré  mal  gré,  il  engageait  la  monar- 
chie :  ce  Que  le  Conseil  de  raison,  disent-ils,  devînt  un  seul  moment  accessible  à  l'ambition  et  à 
l'esprit  de  révolte,  il  attaquait  la  royauté  avec  la  moitié  de  l'argent  de  la  France,  et,  en  abaissant,  en 
dégradant  le  Roi,  il  replongeait  le  pays  dans  la  guerre  civile. n  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  les  craintes 
que  Henri  IV  ressentit  au  cours  de  cette  épreuve  lui  laissèrent  de  fâcheux  souvenirs,  et  le  «  funeste 
établissement  du  Conseil  de  raison  t>  contribua  peut-être  à  ruiner  l'avenir  du  gouvernement  repré- 
sentatif, en  inspirant  à  la  royauté  une  répugnance  invincible  pour  toutes  les  manifestations  du 
sentiment  national'2'. 

A  vrai  dire,  le  silence  absolu  gardé  par  les  contemporains  autres  que  les  secrétaires  de  Sully  sur 
l'élection  et  sur  l'existence  même  du  Conseil  de  raison  semble  quelque  peu  étrange  à  l'historien 
Poirson.  En  dehors  des  OEconomies  royales,  Mézeray  est  le  seul  auteur  ancien  qui  ait  mentionné,  d'une 
façon  très  vague,  le  Conseil  de  raison W;  or,  Mézeray  écrivait  un  demi-siècle  plus  tard,  et  il  puisait 
lui-même  ses  renseignements  dans  les  OEconomies  royales.  C'est  pourquoi,  tout  en  déclarant  le  témoi- 
gnage de  Sully  «  tellement  grave  en  soi,  et  de  plus  tellement  précis  et  tellement  circonstancié,  qu'il 
commande  presque  la  conviction*,  Poirson  avoue  qu'il  désirerait  en  trouver  la  confirmation  dans  des 

<"   Edit.  Michaud,  t.  I,  p.  287  etsuiv.  historiques,  p.  59.  —  G.  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,   t.  III, 

(a>  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  368,  975-279,  282,  p.  270.  —  J.-J.  Clamageran,  Histoire  de  l'impôt  en  France,  t.  II, 

283;  Mémoires  et  documents  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France  p.  34i.  —  Cl.  Dareste,  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  543,  etc. 

à  In  fin  du  xvi'  siècle,  p.   11,  3o  et  suiv.  —  P.  Clément,  Portraits  W   Histoire  de  France,  Paris,  i65-'i,  in-fol.,  t.  III,  p.  1 186. 
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écrits  ou  dans  des  actes  jusqu'alors  demeurés  inconnus.  Mais  aussitôt  il  se  réjouit  d'avoir  découvert 
un  texte  (le  cahier  des  Notables)  qui  lève  ses  derniers  scrupules,  en  donnant,  à  ce  qu'il  nous 
assure,  gain  de  cause  plein  et  entier  à  Sully. 

C'est  donc  bien  contre  une  opinion  universellement  admise  que  nous  venons  nous  heurter  en  con- 
testant l'exactitude  du  récit  des  (Economies  royales.  Cependant  nous  nous  faisons  fort  de  démontrer 
qu'il  est  en  contradiction  avec  les  témoignagnes  de  Marbault,  de  J.-A.  de  Thou  et  de  Groulart,  avec 
une  lettre  de  Henri  IV  à  M.  de  Rambouillet,  et  même  avec  le  passage  du  cahier  des  Notables  retrouvé 
et  invoqué  par  Poirson  M. 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  Marbault,  ce  perpétuel  contradicteur  des  (Economies  royales,  comme 
un  témoin  non  suspect  de  partialité.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer,  au  milieu  de  son  trop 
malveillant  commentaire,  les  énergiques  dénégations  que,  sur  ce  point  particulier,  il  oppose  au  récit 
de  Sully,  et  l'autorité  avec  laquelle  il  conteste  même  l'existence  de  ce  Conseil  de  raison ,  dont  autre 
que  Sully,  dit-il,  n'a  jamais  parlé.  11  se  réfère  d'ailleurs  au  cahier  des  Notables,  rédigé,  dit-il,  sous 
la  forme  d'une  humble  supplication  et  signé  de  personnages  trop  dévoués  à  la  personne  du  prince 
pour  avoir  pu  prêter  les  mains  à  de  pareils  empiétements  W, 

D'autre  part,  le  contemporain  Jacques-Auguste  de  Thou,  qui  consacre  quatre  grandes  pages  à 
l'assemblée  des  Notables,  garde  le  silence  au  sujet  du  Conseil  de  raison.  Tout  au  plus  indique-t-il 
une  sorte  de  distinction  faite  par  les  Notables  entre  les  cinq  millions  d'écus  affectés  aux  dépenses  de 
la  guerre,  de  la  maison  du  Roi,  etc.,  et  les  quatre  millions  huit  cent  mille  écus  destinés  à  solder  les 
gages  d'officiers,  les  rentes  constituées  sur  les  aides,  les  autres  dettes  de  l'État  :  comme  moyen  de 
couper  court  au  gaspillage  des  finances,  l'assemblée  proposait  que  le  Roi  ne  payât  aucune  pension, 
ne  fit  aucune  dépense  extraordinaire,  avant  que  les  dettes  positives  et  les  dépenses  indispensables 
fussent  intégralement  acquittées  (3).  Il  y  a  loin  de  cet  avis  prudent  aux  exigences  que  les  (Economies 
royales  reprochent  à  l'assemblée  de  Rouen. 

Au  surplus,  il  serait  puéril  de  discuter  les  témoignages  de  tel  ou  tel  contemporain  relativement 
aux  vœux  des  Notables,  quand  nous  possédons  le  texte  officiel  des  cahiers  de  cette  assemblée.  Il  a  été 
publié  par  Poirson  dans  un  ouvrage  peu  connu  :  Mémoires  et  documents  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de 
France  à  la  fin  du  xvi'  siècle.  C'est  même  dans  cet  Avis  au  Roi  que  le  savant  éditeur  croyait  voir  une 
éclatante  confirmation  des  faits  avancés  par  Sully.  Or,  le  passage  suivant  est  le  seul,  dans  l' Avis  au 
Roi,  qui  se  réfère  à  l'organisation  d'un  nouveau  système  financier,  le  seul  par  suite  où  l'on  ait  chance 
de  trouver  une  allusion  quelconque  au  Conseil  de  raison  :  «Sa  Majesté  sera  suppliée  vouloir  se  con- 
trtenter,  pour  la  dépense  de  sa  maison  et  Etat,  armées,  gendarmerie,  artillerie,  vivres,  munitions, 
cr garnisons  et  autres  charges  de  l'Etat,  de  la  somme  de  5, 000,000  écus.  Et  le  surplusde  laisser  pour 
trie  payement  des  autres  charges  ci-après  : .  .  .  gages  des  officiers, .  .  .  rentes  constituées,. . .  charges 
ff ordinaires,.  .  .  justes  dettes,  tant  des  traités  suisses  que  autres  dettes,  qui  se  payeront  après  les- 
frdits  gages  et  rentes,  et  non  autrement.  .  .;  somme  desdites  charges  et  dettes  :  4,876,616  (écus).n 
Suit  l'énumération  des  fonds  sur  lesquels  doivent  être  pris  d'une  part  les  cinq  millions,  d'autre  part 
les  quatre  millions  huit  cent  soixante-seize  mille  quatre  cent  seize  écus  W. 

'  Nous  avons  déjà  soutenu  coite  thèse  dans  V  Annuaire-Bulletin  de  «Sully,  dit-il,  n'a  pas  voulu  ennuyer  les  lecteurs  en  leur  disant  quel 

la  Société  de  l'histoire  de  France,  i885,  p.  a48  à  a56.  fonds  étoit  demeuré  [aux  Notables],  ni  comment  en  si  peu  de  temps 

"  Remarque»  sur  les  Mémoires  de  Sully,  édit.  Micliaud ,  p.  33  et  34.  qu'est  celui  de  deux  ou  trois  mois,  leur  revenu  étoit  si  fort  diminué, 

—  Marbault  nomme  ici  M.  de  Monlpensier,  le  cardinal  de  Gondy,  le  et  celui  du   Roi  augmenté  de  5  millions  de  livres,  encore  que  ce 

duc  de  Retz  et  le  maréchal  de  Matignon,  qui  ont  effectivement  apposé  changement  si  subit,  ayant  quelque  chose  de  merveilleux,   eût  bien 

leur  signature  au  bas  du  cahier  des  Notables.  (  Voir  Poirson ,  Mémoires  mérité  d'être  su.» 

et  documents  nouveaux ,  p.  75.)  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  invrai-  <3>  Historiarum  liber  CXVI1,  S  5,  t.  V,  p.  634-637- 

semblancc  que  relève  Marbault  dans  le  récit  des  Œconomies  royales  :  <»>  Mémoires  et  documents  nouveaux,   p.   5g.  —  Poirson  n'indique 

ahuets  du  cosseil  d'ktat.  m 
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On  aura  beau  presser  ce  texte  dans  tous  les  sens,  il  est  impossible  d'en  tirer  ce  qui  ne  s'y  trouve 
pas,  c'est-à-dire  la  preuve  d'un  partage  des  revenus  publics  entre  le  Roi  et  un  Conseil  élu.  Une 
simple  séparation  des  revenus  du  royaume  en  deux  parts  à  peu  près  égales,  dont  Fane  est  affectée 
au  payement  des  dépenses  ordinaires,  l'autre  à  l'acquittement  des  frais  de  guerre  et  des  dépenses  de 
la  maison  du  Roi,  c'est  tout  ce  que  demandent  les  Notables;  leur  démarche  se  rapproche  ici  singuliè- 
rement de  l'idée  que  s'en  faisait  J.-A.  de  Thou. 

Puisque  l'Avis  au  Roi  ne  renferme  aucune  allusion  à  an  Conseil  élu,  tout  ce  qu'on  peut  faire, 
c'est  de  supposer  qu'à  leurs  requêtes  écrites,  les  Notables  avaient  joint  des  remontrances  verbales, 
parmi  lesquelles  une  demande  relative  au  Conseil  de  raison,  demande  qui,  comme  toutes  les  autres, 
aurait  reçu,  grâce  à  Sully,  le  plus  favorable  accueil.  Mais  cette  hypothèse  se  trouve  écartée  par  un 
lémoignage  indiscutable.  Claude  Groulart,  premier  président  du  parlement  de  Rouen,  faisait  partie 
de  l'assemblée  des  Notables;  il  a  même  collaboré  à  la  rédaction  du  projet  de  réforme  financière.  Ses 
Mémoires  rendent  compte  jour  par  jour  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rouen,  et  cette  partie  de  son  journal 
a  été  écrite  le  8  février  1  597,  dix  jours  seulement  après  la  clôture  de  l'assemblée.  Or,  ce  témoin  si 
bien  informé,  non  seulement  ne  souffle  mot  du  Conseil  de  raison,  mais  raconte  le  dénouement 
de  l'assemblée  des  Notables  d'une  façon  qui  contredit  formellement  Sully  <!).  A  l'entendre,  le 
3g  janvier,  l'assemblée  fut  dissoute  sans  avoir  reçu  de  réponse  du  Roi  :  les  Notables  partirent  mécon- 
tents, inquiets  de  l'avenir  et  convaincus  qu'ils  avaient  perdu  leur  temps  et  leur  peine.  Groulart  lui- 
même,  qui  personnellement  avait  tout  lieu  de  se  louer  de  l'accueil  bienveillant  du  prince  ('2),  écrivait, 
deux  jours  après  avoir  fait  ses  adieux  au  Roi  :  r  J'ai  grand  peur- que  tout  notre  travail  ne  soit  vain, 
pour  autant  que  les  méchants  ont  trop  la  vogue  <3>.  -n  Donc  l'acquiescement  de  Henri  IV  aux  demandes 
des  Notables  est  supposé,  l'ordre  d'élire  tout  de  suite  un  Conseil  de  raison  fictif,  la  remise  d'une 
moitié  des  revenus  publics  aux  mains  de  délégués  des  Notables  purement  imaginaire.  Le  partage  des 
recettes  qu'avait  demandé  Y  Avis  au  Roi  n'aurait  peut-être  lui-même  jamais  été  effectué,  si  un  évé- 
nement imprévu  n'avait  obligé  le  Roi  à  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  publique. 

Le  1  1  mars  1597,  les  Espagnols  surprirent  Amiens.  Réunir  en  toute  hâte  les  sommes  énormes 
qu'allait  coûter  la  reprise  d'une  ville  si  forte  et  si  fortement  gardée,  telle  fut,  à  partir  de  ce  jour, 
l'unique  préoccupation  du  Roi.  Parmi  les  expédients  financiers  auxquels  il  dut  recourir,  un  emprunt 
sur  les  plus  riches  de  la  Cour  et  des  grandes  villes  rencontra  de  vives  objections,  surtout  dans  les 
rangs  de  cette  bourgeoisie  qui  avait  fourni  à  elle  seule  presque  tout  le  personnel  des  Notables. 
Henri  IV  était  résolu  à  vaincre  les  résistances;  mais  il  jugea  sans  doute  utile,  pour  apaiser  l'irritation, 


nulh  part  le  document  d'après  lequel  il  a  copié  le  cabicr  des  Notables. 
C'est  sans  doute  le  manuscrit  Y  120  de  la  bibliothèque  de  Rouen; 
nous  l'avons- eu-  tout  récemment  entre  les  mains,  et  nous  en  avons 
constaté  la  parfaite  conformité  avec  le  texte  édité  dans  les  Mémoires  et 
documents  nouveaux. 

(1)  ttLe  samedi  a5  janvier  1097,  fui  achevé  le  cahier  d'être  lu  en 
l'assemblée,  pour  le  présenter  au  Roi;  ce  qui  fut  fait  le  lendemain, 
•iC  janvier,  par  M.  de  Montpensier.  . .  Sa  Majesté  lit  la  réponse. .  . 
qu'il  remercioit  tous  les  députés  de  la  peine  qu'ils  avoient  prise,  accep- 
toitleur  volonté  et  leurs  cahiers,  qu'il  f-roit  voir  à  son  Conseil,  et  que, 
dans  trois  jours,  il  feroit  la  réponse  :  cependant  qu'il  conjurait  un 
chacun  et  leur  faisoit  défense  à  tous  de  désemparer.  Le  mercredi 
•i8  janvier,  MM.  du  Conseil  tirent  appeler  en  la  même  galerie  [de 
Saint-Ouen]  plusieurs  des  dépulés,  entre  lesquels  j'étois  aussi;  nous 
remontrèrent  par  les  sieurs  de  Sancy  et  d'Inrarville  la  dilficulté  qu'il 
y  aurait  d'avoir  les  deniers  que  Sa  Majesté  s'attendoit  recevoir,  si  on 
vouloit  tenir  à  la  rigueur  du  déparlement  qui  éloit  dans  notre  cahier. 


Leur  fut  fort  prudemment  répliqué  par  M.  le  cardinal  de  Condy  qu'en 
ne  pouvoit  plus  y  rien  changer,  et  que  la  compagnie  n'éloil  plus  assem- 
blée, et  qu'il  y  avoit  trop  de  délicatesses  en  leurs  demandes,  qui  ne 
lendoient  qu'à  toucher  tous  les  deniers  et  continuer  bs  mêmes 
désordres  des  années  passées;  et  chacun  de  nous  en  jugea  autant.  De 
sorte  qu'eux,  voyant  qu'on  ne  vouloit  leur  accorder  aucune  chos'1. 
firent  que  Sa  Majeslé,  le  lendemain,  licencia  la  compagnie ,  dont  bi'an- 
coup  prennent  très  mauvais  augure ,  et  que  lant  de  personnages  d'hon- 
neur, s'en  retournant  avec  peu  d'espérana!  dans  leurs  provinces,  feront 
remplir  toute  la  France  d'effroi.»  (Mémoires  de  Claude  Oioulart  ou 
voyages  par  lui  faits  en  Cour,  édition  Michaud,  p.  67.3  et  57'!.) 

<«  lbid.,  p.  587. 

M  lbid.,  p.  57a.  —  Cf.  une  lettre  de  M.  de  La  Force  du  2  janvi  m 
1 097  :  «L'assemblée  s?ra  bientôt  achevée;  il  ne  s'y  est  pas  fait  d'aussi 
grands  règlements  que  l'on  espérait;  toutefois.  .  .  a  été  pris  de  belles 
résolutions,  pourvu  qu'elles  s'observent.  1  (Mémoires  du  maréchal  dr 
La  Force,  publiés  par  le  marquis  de  La  Grange,  t.  I,  p.  279.) 
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d'exaucer  l'un  des  vœux  formés  par  l'assemblée  de  Rouen.  Au  moment  d'imposer  de  nouvelles  charges 
aux  contribuables,  n'était-ce  pas  une  heureuse  inspiration  que  de  mettre  en  vigueur  le  système  de 
garanties  imaginé  par  les  Notables  pour  prévenir  les  dissipations?  On  effectuerait  cette  division  des 
revenus  publics  en  deux  parts  qu'avaient  réclamée  les  Notables.  On  dirait  d'avance  à  quelle  somme 
monteraient  les  dépenses  de  la  guerre,  et  quelle  somme  serait  réservée  à  l'acquittement  des  dé- 
penses courantes.  Ici  se  produisit  peut-être  l'intervention  de  Sully  :  pour  mieux  faire  apparaître  la 
loyauté  des  intentions  du  gouvernement,  il  aura  proposé  de  confier  l'opération  du  partage  à  un 
Conseil  spécial  formé  de  membres,  non  pas  élus  par  les  Notables,  mais  désignés  par  le  Roi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  29  mai  1597,  au  plus  fort  de  sa  lutte  avec  le  Parlement  à  propos  de  l'enregistre- 
ment des  nouveaux  édits  bursaux^,  Henri  IV  fit  annoncer  publiquement,  par  le  Chancelier,  son 
intention  d'établir  un  Conseil  composé  principalement  de  membres  des  cours  souveraines (2).  Le 
23  mai,  il  écrivit  la  lettre  que  l'on  va  lire  et  qui,  bien  qu'imprimée  par  Rerger  de  Xivrey(3),  paraît 
avoir  échappé  à  tous  les  historiens  modernes  :  et  M.  de  Rambouillet,  suivant  la  délibération  qui  fut 
trprinse  en  l'assemblée  de  Rouen  qu'il  y  auroit  un  maniement  séparé  pour  le  payement  des  gages  et 
«rentes  qui  sont  assignées  sur  la  recette  générale  et  autres  revenus,  pour  ne  demeurer  point 
ff  confus  avec  les  aultres  deniers  reservez  pour  les  despenses  de  la  conservation  de  l'Estat  et  de  ma 
tr  maison,  et  ajfîn  que  cela  se  feist  encores  avec  meilleur  ordre,  fay  advisé  d'eslablir  tin  Conseil  particulier  à 
ecest  effect,  que  fay  composé  de  ceux  que  fay  estimé  y  pouvoir  le  mieux  et  le  plus  dignement  servir,  ayant 
-voulu,  pour  ceste  occasion,  que  vous  feussiés  de  ce  nombre.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  vous 
rr  retrouver  avec  mon  cousin  le  cardinal  de  Gondy,  que  fay  ordonné  pour  présider  au  dicl  Conseil,  et 
rt  entre  les  mains  duquel  j'ay  faict  mettre  la  commission  d'icelluy,  pour  commencer  à  y  vacquer  et  y 
r:  continuer  le  plus  assiduement  qu'il  sera  possible  :  en  quoy  vous  pourrés  grandement  servir  au 
epublicq  et  à  mes  affaires,  vous  pouvant  asseurer  que  je  tiendray  ce  service  en  la  considération  qu'il 
ffle  mérite.  r> 

Que  ce  soit  là  le  Conseil  dont  parlent  les  Œconomies  royales,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter.  La 
première  phrase  nous  apprend  que  ce  Conseil  avait  pour  mission  spéciale  d'effectuer  le  partage  ré- 
clamé par  l'assemblée  de  Rouen;  de  plus,  le  président  nommé,  le  cardinal  de  Gondy,  est  le  même 
que  les  Œconomies  royales  désignent  comme  chef  du  Conseil  de  raison W.  Mais  alors  il  faut  bien 
reconnaître  la  double  erreur  de  Sully.  Le  Conseil  de  raison  n'a  point  vécu  du  28  janvier  au  mois 
d'avril  1697  :  il  n'a  été  formé  qu'à  la  fin  de  mai.  Les  membres  n'en  furent  pas  élus,  par  l'assemblée 
des  Notables  :  ils  furent  choisis  par  le  Roi.  Que,  d'ailleurs,  cette  commission  ait  reconnu  au  bout 
de  peu  de  temps  les  difficultés  de  sa  tâche,  ainsi  que  nous  le  donnent  à  entendre  les  OEconomies 
royales,  nous  inclinons  d'autant  plus  à  le  croire  qu'elle  n'a  laissé  aucune  trace  de  ses  séances  ni  de 
ses  travaux,  et  qu'on  voit,  pendant  le  siège  d'Amiens,  Henri  IV  ne  correspondre  qu'avec  le  Conseil 
des  finances.  Nous  trouvons  donc  dans  le  récit  des  Œconomies  royales  une  part  de  vérité  jointe  à 
une  part  plus  grande  d'erreur;  qu'y  a-t-il  là  de  surprenant?  Un  livre  composé  fort  tard,  au  milieu 
du  règne  de  Louis  XIII,  auquel  une  demi-douzaine  de  secrétaires  collaborèrent,  doit  réserver  plus 

<"  Voir  la  harangue  du  ai  mai  et  la  lettre  du  4  juin  1697  éditées  l'hanno  impeciato.»  (Abel  Desjardins,  Négociation*  de  la  France  avec 

par  Berger  <lc  Xivrey  (lettres  missives,  t.  IV,  p.  7C1  et  772).  A  en  la  Toscane,  t.  V,  p.  339.) 

juf[cr  par  une  dépêche  d'un  ambassadeur   toscan  (a   mai   1597),  le  (!'  <t[ Le  Roy  désire],  pour  la  direction  de  ses  affaires,  establir  ung 

Parlement,  prenant  l'offensive,  demandait  alors  le  renvoi  de  plusieurs  Conseil,  entre  aultres,  des  princippaulx  des  compagnies  souveraines, 

nuMiilinv-  1I11  CmmLaAfMI  mal  à  propos,  ajoute  l'ambassadeur,  car  le  pour  pourveoir  aux  désordres  passez.  .  .,  tellement  qu'il  ne  fouit  dou- 

Roi  a  besoin,  en  ce  moment,  du  concours  de  son  Conseil  des  finances;  bler  de  l'employ  des  deniers.»  (Arch.  not.,  X1*  17^19,  fol.  4  36  r°.) 
aussi   répond-il  au  Parlement  avec  irritation.  1  Dans  un  des  Conseils  (3)  Lettre  éditée  d'après  l'original,  faisant   partie  de  la  collection 

suivants,  «tutti  concorsono  in  un  parère  clie  si  debba  aiulare  il  Re,  Lucas  de  Montigny  (Lettres  missives,  t.  IV,  p.  766). 
ma  cbe  danari  da  qui  avanti  non  passino  per  le  inani  di  quelli  chc  (t)  Tome  I,  p.  s'ii. 
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d'une  surprise  de  celte  nature  aux  historiens  qui  prendront  soin  de  le  soumettre  à  un  minutieux 
contrôle. 

Si  ces  considérations  ont  quelque  poids,  on  devra  cesser  de  regarder  le  Conseil  de  raison  comme 
une  des  plus  folles  tentatives  d'émancipation  politique  qu'ait  vues  échouer  l'ancien  régime;  les 
Notables  réunis  à  Rouen  en  1697  ne  passeront  plus  pour  de  maladroits  précurseurs  des  députés 
rassemblés  à  Versailles  en  1789,  et  Henri  IV  ne  sera  plus  blâmé  ou  loué  tour  à  tour  d'avoir  commis 
une  moitié  de  la  fortune  publique  aux  mains  d'administrateurs  élus  par  la  bourgeoisie. 

La  conclusion  à  laquelle  ces  observations  nous  conduisent  est  qu'on  a  sensiblement  exagéré  l'in- 
fluence exercée  par  les  Etats  sur  la  composition  des  Conseils  (1).  Non  seulement  ils  ne  sont  intervenus 
que  lorsque  le  Roi,  prisonnier  ou  mineur,  réduit  à  l'impuissance  par  sa  jeunesse  ou  accablé  par  les 
difficultés,  abandonnait  forcément  une  part  de  ses  prérogatives;  mais  ils  ont  remporté,  en  somme, 
d'assez  médiocres  avantages.  Au  lieu  d'un  Conseil  élu  gouvernant  pendant  plus  d'une  année  la 
France,  nous  n'apercevons,  au  moment  de  la  captivité  de  Jean  le  Ron,  qu'un  petit  nombre  de  dé- 
putés qui,  introduits  dans  le  Conseil,  n'y  peuvent  tenir  quatre  mois.  Les  députés  des  États  de  Tours, 
en  ihSlx,  sont  dupes  à  la  fois  des  princes  et  de  la  dame  de  Reaujeu  :  on  soumet  à  leur  approbation 
une  liste  du  Conseil  incomplète,  on  élude  en  partie  leurs  vœux,  si  timides  et  modérés  qu'ils  soient. 
La  majorité  des  députés  aux  Etats  de  i56o  accepte  le  régime  et  le  Conseil  constitués  sans  eux;  les 
Etats  de  Pontoise  bénéficient  des  dispositions  favorables  de  la  Reine  mère.  Les  États  de  1576  et  de 
1  588  procèdent  par  élimination,  mais  n'obtiennent  à  grand'peine  que  l'éloignement  provisoire  d'un 
bien  petit  nombre  de  conseillers.  Quant  aux  Notables  réunis  à  Rouen  en  1 596 ,  ils  ne  sollicitent 
même  pas  le  droit  d'élire  un  nouveau  Conseil,  et  c'est  Henri  IV  qui  compose  lui-même  la  commission 
financière  dite  Conseil  de  raison. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  NOMBRE,  DE  LA  QUALITÉ,  DE  LA  RÉCEPTION  ET  DES  PRIVILÈGES   DES  CONSEILLERS  DU  ROI. 


Règlements  tendant  h  réduire  le  nombre  des  conseillers  :  inutilité  de  ces  mesures.  —  Le  tiers  état  au  Conseil.  Objections  faites 
contre  la  présence  des  membres  du  clergé  au  Conseil;  de  la  formule  :  Par  le  Conseil  des  lais.  —  Les  lettres  et  le  brevet  de 
retenue.  —  Le  serment;  la  réception.  —  Les  gages,  les  prérogatives,  les  obligations  des  conseillers  du  Roi. 

Une  récapitulation  sommaire  des  règlements  ou  ordonnances  destinés  à  limiter  le  nombre  des 
conseillers  du  Roi'2)  doit  nécessairement  trouver  place  dans  cette  étude  sur  les  Conseils.  Mais,  ou 
nous  nous  trompons  fort,  ou  cet  aperçu  servira  moins  à  faire  connaître  le  nombre  exact  des  con- 


(')  «On  remarque,  écrit  le  vicomte  d'Avenel,  jusqu'à  la  monarchie 
absolue,  que  le  peuple  et  le  Roi  ont,  sur  la  composition  du  Conseil, 
deux  idées  diamétralement  contraires.  L'un  pense  que  les  conseillers 
doivent  être  surtout  les  représentants  de  la  nation,  l'autre  estime 
qu'ils  doivent  être  uniquement  ses  créatures  à  lui .  .  .  Dans  l'opinion 
publique,  ce  bon  Conseil  était  une  délégation  des  Etats  généraux, 
une  sorte  do  commission  permanente,  assistant  le  monarque  pour  le 
guider  dans  l'accomplissement  des  reformes. n  (Richelieu  et  la  monarchie 
absolue,  t.  I,  p.  4i.) 

f2)  Il  ne  peut  être  ici  question  des  hommes  de  toutes  conditions 


appelés  accidentellement  à  siéger  dans  le  Conseil.  On  sait  quelle 
était  au  moyen  âge  l'élasticité  de  ce  corps,  à  combien  de  seigneurs, 
de  bourgeois,  de  députés,  clercs  ou  laïques,  des  églises  ou  des  com- 
munautés, le  Roi  faisait  appel  en  cas  de  besoin.  Aucune  règle  ne  pré- 
sidait à  cas  convocations  extraordinaires.  C'est  en  ce  sens  que  M.  La- 
visse  a  pu  dire  du  Conseil  du  Roi  :  «11  n'a  jamais  été  un  Conseil 
fermé,  il  s'élargit  de  temps  à  autre  et  redevient  une  véritable  assem- 
blée. .  .  Les  Etats  généraux  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  Con- 
seils élargis.»  (Le pouvoir  royal  au  temps  de  Charles  V,  dans  la  Revue 
hittorique,  novembre  188/1,  p.  9O7.) 


DU  NOMBRE  DES  CONSEILLERS.  ci 

seillers  aux  différentes  époques,  qu'à  démontrer  précisément  l'inutilité  de  tous  les  essais  de  limitation 
et  de  réduction  du  personnel  des  Conseils. 

Aux  vingt-quatre  membres  du  Conseil  étroit  constitué  à  la  mort  de  Louis  Hutin,  il  convient  de 
joindre  les  onze  chevaliers  du  Conseil  particulier  de  Philippe  V  :  total  trente-cinq  conseillers  pour 
la  seule  année  i3i6.  En  1867,  nous  n'avons  pas  compté  moins  de  soixante-huit  conseillers  présents. 
Le  Grand  Conseil  de  vingt-huit  membres  que  les  Etats  projetaient  d'élire  au  mois  d'octobre  i35G, 
et  celui  de  quarante-sept  membres  à  qui  Charles  V  confiait  éventuellement  la  régence  en  1.376 
n'atteignaient  pas  le  chiffre  normal  des  conseillers  d'alors.  Quant  au  Conseil  ordonné,  que  les  princes 
organisèrent  le  3o  novembre  i38o,  son  effectif  de  douze  membres  ne  tarda  pas  à  disparaître  au 
milieu  de  la  foule  croissante  des  conseillers  de  Charles  VI. 

Le  xvc  siècle  inaugura  l'ère  des  réformes.  Un  projet  de  réduction,  annoncé  le  7  janvier  1601  (1), 
n'aboutit  vraisemblablement  que  le  28  juillet  1606;  à  cette  date,  une  ordonnance,  dont  il  est  bon 
de  citer  le  préambule,  ramena  le  nombre  des  titulaires  au  chiffre  encore  élevé  de  cinquante  et  un'21: 
tr  Comme  souventesfoiz,  était-il  dit,  nous  aions  par  plusieurs,  des  plus  prochains  de  nostre  sang  et 
p  lignage  et  de  nostre  Grant  Conseil  esté  advertiz  que,  pour  la  très  grant  multitude  d'officiers  que, 
rrpar  importunité  de  requerans  et  autrement,  nous  avons  mis,  ordonnez  etretenuz  par  cy  devant  en 
p nostre  Grant  Conseil.  .  .,  très  grans  maulx,  inconveniens,  charges  et  dommages  sont  ensuiz.  .  .  ; 
pnoz  Consaulz  et  besoignes  ont  esté  tenues  moins  secrètes  que  besoing  feust;  et  aussi  plusieurs  noz 
p offices,  comme  bailliages,  seneschaucies,  capitaineries  et  autres  moins  deuement  exercez  et  gou- 
p  veinez  qu'elles  ne  deussent,  pour  ce  que  plusieurs  de  ceulz  qui  tiennent  iceulx  offices  n'y  ont  fait 
présidence,  ne  les  exercez  en  personne,  ains  se  sont  tenuz  et  tiennent  en  nostre  hostel  et  es  hostelz 
p  de  nosdiz  oncles,  frère  et  cousins  et  à  suyvre  noz  diz  Consaulx,  à  la  grant  charge  de  nous  et  préjudice 
pdes  diz  offices  et  de  nos  subgiez,  etc. .  .  .  n  L'ordonnance  s'attachait  surtout  à  écarter  du  Conseil  les 
fonctionnaires  dont  l'absence  désorganisait  l'administration  provinciale.  Moins  d'un  an  après,  le 
28  avril  1607,  nouvelle  réduction,  plus  importante  que  la  première  :  déplorant  la  pmultitude  des 
retenues  n  et  la  p  confusion  désordonnée  t>  qui  en  résultait,  le  Roi  fixait  le  nombre  des  titulaires  à 
vingt-six  et  défendait  au  Chancelier  de  sceller  aucunes  lettres  de  retenue  supplémentaires  ®.  A  vrai 
dire,  cette  réforme,  inspirée  par  la  faction  des  Armagnacs,  avait  peut-être  pour  seul  but  d'éloigner 
un  certain  nombre  de  conseillers  bourguignons.  De  même,  la  promesse  de  réduire  le  Conseil  pà 
nombre  compétente  faite,  après"  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  le  7  janvier  1/108,  par  les  ducs 
d'Anjou,  de  Berry  et  de  Bourbon  cachait  peut-être  le  secret  dessein  de  modifier  le  gouvernement 
dans  un  intérêt  politique (4).  En  i4io,  le  seul  désir  de  mettre  un  terme  aux  querelles  des  ducs  de 
Berry  et  de  Bourgogne  fit  réduire  le  Grand  Conseil  à  treize  chevaliers  et  à  trois  ou  quatre  prélats, 
piion  pensionnaires  d'aucuns  des  princes  n;  mais  cette  réforme,  accomplie  seulement  sur  le  papier, 
ne  tint  pas  devant  l'entêtement  des  favoris  de  Jean  sans  Peur<5'. 

Il  fallut  qu'Eustache  de  Pavilly,  l'orateur  de  l'Université,  réclamât,  le  1/1  février  i4i3,  l'exécu- 
tion des  anciennes  promesses  :  p]N'oubliez  pas,  disait-il  au  Roi,  aux  princes,  aux  députés,  qu'autre- 
fois les  Conseils  étaient  composés  d'hommes  circonspects,  craignant  Dieu,  dévoués  aux  intérêts  de 

M   Ordonnance/,  \.  VIII,  p.  4i5.  M   Ordonnances,  t.  XII,  p.  aa5. 

«  Arch.  nat.,  J  46;),  n°  i3.  —  Rédigée  à  la  suite  de  plusieurs  «  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  1,  p.  ccen.  —  Ordonnances, 

délibérations,  auxquelles  avaient  assisté  les  ducs  de  Berry,  d'Orléans,  t.  IX,  p.  27g.  —  Les  comptes  du  Trésor  de  i4o8  nous  fournissent 

de  Bourgogne  cl  de  Bourbon,  cette  ordonnance  fut  scellée  de  cire  les  noms  de  quatorze  conseillers  au  Grand  Conseil,  parmi  lesquels 

jaune,  sur  double  queue.  Nous  ignorons  quelles  circonstances  en  em-  plusieurs  ne  figurent  pas  sur  la  liste  du  98  avril  îtio-j.   Arch.  nat-, 

péchèrent  la  publication;  on  lit,  en  effet,  au  dos  de  la  pièce  :  s  Quia  KK  1 6,  fol.  36  3o.) 
nanfueruntpublkate,ne  registrenlur.n  (s)   Geste  des  nobles,  édit.  Vallet  de  Viriville,  p.  i3i.  —  Orden- 
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l'Étal,  dont  le  nombre  était  limité.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  faveur  et  à  la  condescendance  du  prince, 
ce  nombre  se  trouve  tellement  accru  que  les  affaires  ne  peuvent  s'expédier.  Chacun  sait  qu'en  ce 
moment  même,  à  l'exemple  de  Murât  et  de  la  Rochelle,  nombre  d'habitants  des  provinces  reculées 
sont  prêts  à  s'allier  aux  Anglais,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  faire  entendre  ni  au  Conseil,  ni  au 
Trésor'1',  n  11  fallut  qu'un  maître  en  théologie  dénonçât  en  plein  Parlement  le  nombre  excessif  et 
l'insuffisance  de  ces  mêmes  conseillers  du  Roi'2'.  H  fallut  surtout  que  les  bouchers  et  les  écorcheurs 
prêtassent  à  l'Université  un  concours  violent  qu'elle  n'avait  point  sollicité.  Alors,  au  milieu  des 
excès  sanguinaires  du  parli  cabochien,  fut  promulguée  la  célèbre  ordonnance  du  2  5  mai  iUi'6  : 
tr  Par  importunité  de  requérants,  plusieurs  chevaliers  et  autres  se  sont  fait  retenir  de  notre  Grand 
Conseil  en  nombre  excessif.  .  .,  et  si  ne  nous  étoient  nécessaires,  v  Outre  le  surcroît  de  dépense  et 
la  divulgation  des  secrets  de  l'Etat,  ce  nombre  excessif  entraîne  une  perturbation  dans  l'ordre  de 
la  justice  et  une  diminution  des  revenus  royaux;  chaque  conseiller  prétend  jouir  de  l'exemption  des 
péages  et  truages  et  du  droit  de  commitlimus.  Tous  seront  donc  révoqués;  leurs  noms  seront  effacés 
des  registres  du  Trésor;  le  Grand  Conseil  ne  comprend)-*  plus,  avec  les  conseillers  de  droit,  que 
des  prélats,  des  chevaliers  et  des  «clercs  solennels »,  dont  le  nombre,  qu'il  appartient  aux  princes 
de  fixer,  ne  devra  pas  dépasser  quinze  :  toute  personne  non  comprise  dans  la  nouvelle  liste  qui 
s'introduirait  au  Conseil  serait  immédiatement  incarcérée;  si  le  Roi  se  laisse  arracher  des  lettres  de 
retenue  nouvelles,  les  notaires  doivent  refuser  de  les  signer,  le  Chancelier  de  les  sceller'3'.  Celte  fois, 
les  mesures  étaient  bien  prises  pour  remédier  à  tout  abus  :  mais  on  sait  qu'un  intervalle  de  trois 
mois  et  quelques  jours  à  peine  sépara  la  publication  et  l'abrogation  de  l'ordonnance  cabochienne. 

En  un  seul  trimestre  de  l'année  1  65 5 ,  nous  n'avons  pas  compté  moins  de  cinquante  conseillers 
présents.  Le  Conseil  étroit  de  quinze  membres  constitué  à  la  mort  de  Louis  XI  ne  tarda  pas,  comme 
on  l'a  vu,  à  se  transformer  en  un  Conseil  quatre  et  cinq  fois  plus  nombreux,  qui  ne  laissa  pas  de 
conserver  la  qualification  d'étroit  durant  trois  règnes  consécutifs,  en  souvenir  de  la  réduction  de 
i  6 83.  François  Ier  recourut  peut-être  au  seul  parti  qu'il  pût  prendre  en  transportant  au  Conseil 
des  affaires  une  grande  partie  des  attributions  du  Conseil  ordinaire;  il  obviait  ainsi  aux  indiscré- 
tions, il  respectait  les  titulaires.  Cette  réforme,  qui  conciliait,  dans  une  certaine  mesure,  l'intérêt  de 
l'Etat  avec  celui  des  conseillers,  eut  au  moins  un  avantage  sur  les  essais  antérieurs  :  elle  subsista. 

Cependant  les  efforts  des  Rois  pour  réduire  le  personnel  du  Conseil  ordinaire  se  renouvelèrent, 
avec  un  inégal  succès,  pendant  toute  la  durée  du  xvie  siècle.  Au  mois  de  mai  i5a5,  le  Conseil  réuni 
à  Lyon  autour  de  la  régente  Louise  de  Savoie  comprenait  dix-sept  ou  dix-huit  membres'4';  il  n'en 
comptait  plus  que  sept  au  mois  d'avril  suivant  :  l'huissier  Jacques  de  Mailly,  signalant  la  présence 
à  la  Cour  d'un  grand  nombre  de  hauts  prélats  et  de  te  gros  seigneurs  n,  tels  que  les  cardinaux  de 


nanceà,  1.  IX,  p.  57.3.  —  Suivant  le  Religieux  de  Saint-Denys  (t.  IV, 
p.  373,  37g,  385),  ce  nouveau  Conseil  devait  se  composer  de  l'arche- 
vêque de  Reims,  des  évèques  de  Saint-Flour  et  de  Noyon,des  sires 
d'Offémont,  de  Mailly,  de  Rambures  et  de  Blani,  et  de  neuf  autres 
chevaliers.  Il  résulte  de  la  pièce  suivante,  du  9  décembre  1&10,  qu'il 
faut  joindre  à  ces  noms  celui  de  Jean  de  Thoisy,  évoque  de  Tournai  : 
«Charles.  .  .  Comme  nagueres,  par  très  grant  et  meure  délibération 
de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignaige,  qui  du  commun  consentement 
d'entre  eulx  se  sont  traiz  en  leurs  pays  et  seigneuries  pour  y  demeurer 
pour  leurs  besoingnes  et  affaires  jusques  à  ce  que  nous  les  manderons 
venir  par  devers  nous,  ait  esté  advisié,  entre  autres  choses,.  .  .  que 
certaines  personnes  saiges  et  preudomes  soient  esleuz  pour  résider  par 
devers  nous  et  estre  à  noz  Consaulx,.  .  .  ait  esté  faicte  ladite  élection 
par  très  grant  srrutine  et  investigation  de  plusieurs  saiges  de  nostre 
Conseil  et   autres  noz  officiers,   et,  entre  les  autres,   ait  esté  à  ce 


nommé  et  esleu  nostre  amé  et  féal  conseillier  l'evesque  de  Tournay, 
lequel,  depuis  ladite  élection,  ait  continuellement  et  diligemment 
vacqué  et  entendu  et  encores  de  jour  en  jour  vacque  et  entend  à  nos- 
dietz  Consaulx  et  à  l'expedicion  des  affaires.  .  .  n  (Bibl.  nat.,  ms.  Clai- 
ranibault  n"  6 '1 7 ,  p.  83.) 

'''   Religieux  de  Saint-Denys ,  t.  IV,  p.  737. 

(i>  17  février  i4i3  :  «Cedit  jour,  l'Université  de  Paris,  le  prevost 
des  marchans  et  les  eschevins  de  Paris,  en  grant  compaignie,  sont 
venus  en  la  Court,  et,  appeler  (sic)  toutes  les  chambres  de  céans, 
ont  proposé  par  un  maislre  en  théologie  que,  pour  ce  que  le  Roy  a 
trop  grant  nombre  de  conseillers  et  de  trop  insuffisans.  .  .  »  (Arch. 
nat.,  X"  1/179,  fol.  a3ir°.) 

M   Fonlanon,  t.  IV,  p.  îUh. 

(i)  Renseignement  fourni  au  Parlement,  le  18  mai  i5a5,  par 
l'archevêque  d'Aix.  (Arch.  nat.,  X'*  i5a8,  fol,  667  r°.) 


DU  NOMBRE  DES  CONSEILLERS. 
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Lorraine  et  de  Bourbon,  les  comtes  de  Saint-Pol  et  de  Vaudémont,  les  évèques  de  Meaux  et  de 
Lisieux,  ajoutait  que  la  porte  du  Conseil  leur  demeurait  constamment  fermée''1.  L'n  rôle  arrêté  le 
26  février  1  5^i 3  comprenait  quinze  conseillers,  dont  cinq  seulement  pouvant  entrer  au  Conseil  tenu 
pour  les  finances  et  pour  les  matières  d'Etat'2'.  Henri  H,  à  son  avènement,  composa  son  Conseil  de 
vingt  et  un  membres,  dont  onze  seulement  faisant  partie  du  Conseil  tenu  le  matin  pour  les  matières 
d'Etat  et  de  finance'3'.  Mais,  peu  à  peu,  de  nouvelles  retenues'4'  et  l'admission  d'un  certain  nombre 
de  parlementaires'3'  grossirent  l'assemblée  à  tel  point  que,  dans  une  séance  tenue  en  i55i,  dont  rend 
compte  Vincent  Carloix,  il  n'y  eut  pas  moins  de  trente  et  un  conseillers  votants (0).  Aussi,  sans 
opérer  encore  de  réduction  véritable,  un  règlement  du  3o  octobre  1  5&7  insistait-il  pour  que  les 
affaires  fussent  traitées  avec  plus  de  mystère,  et  pour  que  l'huissier,  recommençant  à  faire  sentinelle 
à  la  porte,  n'y  laissât  passer  aucun  intrus'7'. 

Le  règne  de  Charles  IX  fait  apparaître  encore  plus  nettement  l'impuissance  du  prince  à  défendre 
les  entrées  du  Conseil  contre  la  multitude  qui  les  assiège.  Au  nombre  de  trente  dès  le  début'8',  les 
conseillers  du  Roi  sont  déjà  quarante-quatre  en  l'année  i563'9'.  Le  98  juin  suivant,  le  jeune  prince 
annonce  solennellement  qu'aucune  réception  n'aura  lieu  avant  que  le  nombre  des  titulaires  se 
trouve  réduit  à  vingt'10'.  En  i56G,  il  éloigne  vingt-quatre  conseillers  retenus  depuis  la  mort  de 
Henri  II'11',  veille  à  ce  que  sa  présence  au  Conseil,  celle  de  sa  mère  ou  de  ses  deux  frères  ne  servent 
pas  de  prétexte  aux  courtisans  pour  s'y  introduire  à  leur  suite;  les  valets  de  ebambre  et  les  huissiers 
montent  la  garde  à  la  porte,  repoussent  les  importuns,  exhibent,  en  cas  de  réclamation,  une  copie 
du  règlement'121.  Malheureusement  l'effet  de  cette  réforme  ne  se  fait  pas  longtemps  sentir  :  l'ambas- 
sadeur Contarini  rapporte,  en  1679,  que  le  Conseil  du  Roi  compte  une  centaine  de  membres, 
conséquence  inévitable  des  guerres  "civiles  qui  obligent  Charles  IX  à  prodiguer  tour  à  tour  ses 
faveurs  aux  deux  partis'13'.  Le  Roi  se  voit  obligé,  pour  remédier  à  l'encombrement,  d'établir  un 
roulement  entre  les  conseillers  derniers  reçus:  crTous  ceux  de  robbe  longue  qui  ont  esté  appeliez  et 
receus  au  Conseil  privé  depuis  deux  ans  en  çà  seront  despartis  par  quartier,  pour  y  assister  en 
nombre  de  quatre  seulement  en  chacun  quartier,  et  non  plus;  et,  à  cette  lin,  seront  faietz  et  baillez 


;,)  Relation  de  l'huissier  Jacques  de  Mailly,  du  17  avril  i5a6. 
(Arch.  nal.,  X1'  i5ag,  fol.  an  r".) 

;2'   Fr.  Décrue,  De  Consilio  Regii  Francisa  I,  p.  91. 

M  Règlement  dressé  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  3  avril  1547. 
(Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  7007,  fol.  917  r°.)  Dans  plusieurs  copies 
modernes,  il  porte,  par  erreur,  la  date  du  3  avril  (Ribl.  nal.,  ms. 
Brienue  n"  307,  fol.  4i  ;  ms.  français  n"  7^99,  p.  127.  Arch.  nat., 
KK  tiaâ,  fol.  39).  Marillac  s'est  avisé  de  trouver  invraisemblable 
qu"-  Henri  H  eût  consacré  les  premiers  jours  de  son  règne  à  rema- 
nier la  liste  du  Conseil  (Arch.  nat.,  U  945*,  fol.  5  v°),  comme  si  la 
mort  d'un  roi  n'amenait  pas  tout  naturellement  de*  changement 
dans  le  personnel  administratif.  Le  seul  nom  du  connétable  de  Mont- 
morency, disgracié  sous  le  dernier  règne,  devait  faire  comprendre  que 
ce  règlement  était  l'œuvre  de  Henri  II.  M.  Cliéruel  ne  laisse  pas  d'en 
attribuer  la  rédaction  à  François  \"  (Dictionnaire  des  institutions  de 
la  France,  v"  Cokseil  d'État). 

"'  ir  iYota  que,  ung  mois  après,  M.  de  Laubcspine  y  feust  adjonsté.  1 
(Bihl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  317  r°.)  —  Vieilleville  entra  an 
Conseil  en  1 55  j  (Mémoires  de  Vieilleville,  édit.  Michaud,  p.  1 16),  et 
Claude  d'Urfé,  le  1 3  janvier  1 55a  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  i8i53r 
fol.  299  r"). 

1  \  incent  île  La  Loupe,  Commentarii  de  inagistratibus  et  prœjectv^ 
ris  Francorum,  Paris,  1 5<îo,  in-8",  lib.  II,  c.  3. 

M   Mémoires  de  Vieillecille,  édit.  Michaud,  p.  122. 

!"  Bibl.  nal.,  ms.  français  i»°  i8i5«,  fol.  1  r°.  —  CL  la  relalion 


de  G^anni  Soranzo,  de  1 558.  (Albèri,  Relazioni,  série  I,  vol.  II, 
p.  455.) 

I8'   Voir  plus  haut,  p.  xcn. 

'*'  Bibl.  nat.,  ms.  fiançais  n°  i8i5G,  jiassim. 

[l0)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  7^199,  fol.  i3o.  —  Celle  déclaialion 
fut  lue  au  Conseil  privé,  à  Lyon,  dans  la  séance  du  3o  juin  i5fl'i. 
(Ms.  français  n"  i8i56,  fol.  8a  r°.)  —  Du  Tillet,  en  parlant  de  cette 
promesse,  regielte  qu'elle  n'ait  poinlélé  tenue  :  rSi  cela  eût  été  gardé, 
dit-il,  la  dignilé  eût  é!é  plus  grande.»  (Recueil  des  Roys  ,édit.  de  1607, 
p.  423.) 

'"'  «Les  noms  de  ceulx  qui  n'entreront  plus  au  Cons?il  privé, 
pour  y  avoir  esté  mis  depuis  la  mort  du  poy  Henry  :  l'arcevesque  de 
Sens,  l'cvesque  de  Vallance,  l'cvesque  d'Aiiierrc-l'evesque  de  liende, 
l'abbé  de  la  Cazedien,  le  président  de  Birague,  le  président  de  Lisle, 
les  cinq  presidens  de  Paris,  M.  le  Grand  Escuyer,  M.  le  marquis  de 
Villars,  M.  de  Gonnort,  M.  de  Cbaulnc,  M.  de  Crussol ,  M.  de  Sanssar, 
M.  de  Lanssac,  M.  d'Escars,  M.  le  baron  de  La  Garde,  M.  d'Andelot, 
M.  d'Estréc,  M.  de  La  Hochefocault.  .  -  Les  princes,,  les  mareschaulv, 
les  cardinaulx  d'Armàignac.  et  Eslrossy  (de  Strozzi),  l'evesque  de 
Limoges  et  MM.  de  Laubespine  et  Bourdin  demeureront.  —  Arreslé 
à  Molins,  au  Conseil,  le  mi*  febvrier  i566.->  (Bihl.  nat.,  ms.  Clai- 
rambault  n"  647,  p.  g3.) 

(u)  Règlements  du  18  février  i5C(j  et  du  3-8  juillet  »6*ff.  (Arch. 
nat.,  KK  6a5,  fol.  76  et  83.) 

tUJ    \|t,èri ,  Relazioni,  série  I,  vol.  IV,  p.  aôa. 
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les  departemens  des  quartiers  à  chacun  d'eux,  afin  qu'ils  sçachent  le  temps  qu'ils  auront  à  servir  et 
se  rendre  audict  Conseil  W.  n 

Non  moins  inutiles  sont  les  efforts  tentés  plus  tard  par  Henri  III.  En  167/1,  "*  se  borne  à  ré- 
duire les  titulaires  à  cinquante-cinq,  parmi  lesquels  douze  ordinaires,  astreints  à  l'assiduité.  Cette 
réforme  est  timide;  elle  ne  laisse  pas  de  surprendre  :  un  contemporain,  à  ce  propos,  qualifie 
le  Roi  de  sévère  censeur,  et  le  loue  de  n'avoir  conservé  qu'un  fort  petit  nombre  de  conseillers, 
toutes  personnes  d'un  vrai  mérite  W.  Les  remontrances  des  Etats  de  Blois  sur  IV  excessif  et  extraordi- 
naire nombre  •»  des  conseillers  du  Roi  sont  le  point  de  départ  d'une  série  de  mesures  un  peu  plus  éner- 
giques. En  1577,  Lippomano  ne  compte  au  Conseil  d'Etat  que  vingt-cinq  membres*3';  Saracini»,  le 
2 5  avril  1 578,  parle  d'une  réduction  à  vingt-quatre (4';  tel  est  effectivement  le  nombre  fixé  parle 
règlement  du  1 1  août  suivant'5'.  Ces  vingt-quatre  conseillers  sont  répartis  en  trois  séries  de  huit, 
qui  doivent  servir,  à  tour  de  rôle,  pendant  quatre  mois.  Pour  s'être  mal  acquitté  de  son  devoir, 
l'huissier  se  voit  enlever  les  clefs;  il  garde  la  porte,  mais  ne  l'ouvre  plus.  C'est  au  conseiller  lui- 
même  qu'il  appartient  de  s'introduire  et  de  s'enfermer  dans  la  salle,  au  moyen  d'une  clef  qui  ne  le 
quitte  pas  pendant  son  séjour  à  la  Cour,  et  que  l'on  garde,  en  son  absence,  dans  un  des  coffres  de 
la  chambre  du  Roi.  Nouvelle  réduction  au  commencement  de  l'année  1579.  ^es  victimes  de  ces 
épurations  deviennent  la  fable  de  la  ville  M. 

Seize  titulaires  sont  maintenus  par  le  règlement  du  1 0  décembre;  vingt-sept,  servant  neuf  par  neuf 
pendant  quatre  mois,  sont  confirmés  par  celui  du  3i  mai  i582  :  jointe  une  déclaration  par  laquelle 
Henri  III  s'engage  à  ne  plus  augmenter,  sous  aucun  prétexte,  ce  nombre,  quelque  prière  qu'on 
lui  en  fasse,  et  se  réserve  seulement  de  pourvoir  aux  sièges  vacants  par  décès.  Cependant,  en  1  586, 
le  nombre  des  titulaires  est  porté  à  trente Mj  il  est  qualifié  d'effréné  dès  1 585,  et  déjà  le  Roi  n'espère 
pouvoir  le  réduire  à  trente-trois  qu'au  fur  et  à  mesure  des  morts,  par  extinction;  il  va  sans  dire  que  les 
trente-trois  doivent  servir  successivement  par  séries  de  onze  pendant  quatre  mois,  suivant  l'usage  établi 
depuis  1579I8'.  Le  nombre  des  et  quaternaires  n  atteint,  en  1 5  86,  trente-six'9'  et,  en  1587,  cinquante 
et  un(10),  pour  redescendre  à  quarante-huit  en  i588'u'.  Henri  III  donne  d'une  main  ce  qu'il  refuse 
de  l'autre  :  à  l'heure  même  où  il  annonce  solennellement  qu'il  laissera  les  charges  s'éteindre  à  la 
mort  des  titulaires,  il  s'empresse  d'en  créer  de  nouvelles,  au  profit  de  ses  courtisans.  Nous  avons 
compté  quatre  réceptions  en  1579,  quatre  en  i58o,  trois  en  i58i,  deux  en  i582,  six  en  1 5 83, 
une  en  1 586,  onze  en  1 585,  huit  en  j  586,  six  en  1687,  sept  en  ^  588,  et  ce  ne  sont  probablement 
pas  les  seules  &*). 


(l)  Règlement  du  24  octobre  1579,  art.  8.  (Arch.  nat.,  KK  620, 
fol.  88  r".) 

<s'  La  vie  et  mœurs  de  messire  Guy  du  Faur,  seigneur  de  Pybrac, 
dans  les  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  1"  série,  t.  X, 
p.  289. 

'''  Tonnnaseo,  t.  II,  p.  5o5.  * 

W  ttlntanto  il  Re  ha  riformato  il  suo  Privalo  Consiglio,  avendolo 
ridotto  a  venti  quallro  personaggi  fuori  de'  principi,  dodici  di  toga 
lunga  e  dodici  di  spada ,  Ira  quesli  è  restato  M.  de  la  Chappelle ...» 
(Abel  Desjardins,  Négociations  de  la  France  avec  la  Toscane,  t.  IV, 
p.  ,6,.) 

'5)  Il  serait  dû  à  l'initiative  de  Cheverny,  qui  éh  fit,  dit-il,  une  con- 
dition de  son  acceptation  de  la  charge  de  Garde  des  sceaux.  (Mémoires 
de  Cheverny,  édit.  Michaud,  p.  479.) 

M  ttLe  Roi,  faisant  dresser  le  nouveau  état  de  sa  maison  et  re- 
voyant l'ancien,  fit  casser  plusieurs  de  ses  officiers,  même  de  son 
Conseil  privé,  entre  les  autres  le  maître  des  requêtes  Riant,  qui  se 
faisoit  apeler  de  Riant ,  et  plusieurs  autres.  Et ,  pour  ce  qu'il  avoit 


vendu  une  sienne  métairie  deux  mille  écus,  qu'il  avoit  baillés  pour  être 
du  Conseil  privé,  en  ayant  été  cassé,  on  en  fit  une  risée,  et  le  suivant 
quatrain ,  qui  rencontre  sur  son  nom  Riant . .  . 

Pour  être  du  Conseil  privé 
Il  a  vendu  sa  métairie; 
Maintenant  qu'il  en  est  privé. 
Est-ce  pas  raison  qu'on  en  rie?» 

(Ménvjires-joumaux  de  Pierre  de  L'Estoile,  t.  I,  p.  307.) 

(7>  Département  fait  le  l\  mai  i584.  (Guillard,  Histoire  du  Conseil 
du  Roy,  p.  119.  Cf.  Arch.  des  Affaires  étrangères,  vol.  Fiusce  761.) 

(8)  Règlement  du  8  janvier  1 585.  Il  doit  toujours  y  avoir  de  service 
en  même  temps  deux  conseillers  d'église,  sept  d'épée  et  deux  de  robe 
longue  laïque. 

(9>   Ribl.  nat.,  ms.  français  n"  10235,  fol.  1  r". 

C")  Ribl.  nat.1,  ms.  français  n°  162.36,  fol.  1  r". 

'"'  Département  du  20  janvier  1  588.  (Ibid.,  fol    179  r\) 

<1J)  Ribl.   nat.,  ms.  français  n"  1Ô235,  fol.  17  v°,  69  r",  2i3  v°; 
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Les  guerres  civiles  qui  occupèrent  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV  mirent  le  comble 
à  ce  désordre;  en  la  seule  année  i5p,/i,  nous  pourrions  citer  vingt  réceptions  (1>.  C'est  le  moment 
où  Du  Haillan  traçait  ce  triste  tableau  de  la  situation  du  Conseil  :  a  Jadis,  disait-il,  on  y  appeloit 
«•les  hommes  signalés  ou  par  noblesse  de  sang  et  par  grandeur  de  maison,  ou  par  dignité,  savoir, 
«sagesse  et  expérience.  Depuis,  plusieurs  y  furent  mis  pour  leur  argent,  les  autres  pour  en  gagner, 
(ries  autres  pour  avoir  mal  fait,  et  qui  ont  fait  semblant  de  bien  faire.  Tel  a  été  menacé  d'être  jeté 
«un  sac  en  l'eau,  qui,  au  bout  d'un  mois,  s'est  vu  assis  au  Conseil.  Tel  y  parle,  une  heure  durant, 
«hors  de  propos  et  prépare  avec  une  longue  étude,  qui  ne  sait  pas  conclure.  Et  voilà  la  plupart 
crde  ces  grands  conseillers  qui  font  une  cohue  du  Conseil. 71  Plus  loin,  il  insistait  encore  sur  le 
«nombre  effrénée  des  conseillers,  «si  grand,  disait-il,  qu'on  ne  le  peut  nombrer»,  et  que  «plusieurs 
«qui  en  sont  ont  une  grande  honte  de  l'être.  Tel  y  est  en  personne,  qui  a  l'esprit  ailleurs  et  pense 
«plus  à  ses  affaires  particulières  qu'aux  publiques (2). n  Ces  renseignements  concordent  bien  avec  les 
détails  fournis  par  un  autre  mémoire  contemporain  :  «La  guerre  civile,  mère  de  toutz  desordres,  dit 
«l'auteur  en  s'adressant  au  Roi,  a  apporté  plus  de  confusion  et  de  desordre  au  Conseil  de  Vostre 
«Majesté  qu'en  toutes  les  autres  compagnies  de  ce  royaume.  11  me  souvient,  me  trouvant  en  Court 
«lorsque  le  roy  Henry  second  deceda,  que,  de  la  robbe  longue,  entroient  seulement  au  Conseil 
«MM.  du  Mortier,  de  Marillac.  .  .,  de  Morvilliers. .  .  et  d'Avanson .  .  .  Ce  nombre  de  quatre,  comme 
«j'estime,  est  maintenant  multiplié  en  cent  et  deux  cens.  .  .  Maintenant,  aussi  tost  qu'un  homme  est 
«evesque,  président  ou  de  voz  gens  en  court  souveraine,  il  est  faict  du  Conseil.  L'on  veoid  aucuns 
«  des  plus  jeunes  maistres  des  requestes  lesquelz,  pour  avoir  esté  receuz  au  Conseil,  parlent  couvertz; 
«et  leurs  aneyens,  qui  par  leur  suffizance  et  services  ont  acquis  plus  de  réputation,  parlent  descou- 
«vertz.  .  .  Toutes  choses  avilissent  par  le  nombre,  et  l'honneur  d'estre  de  vostre  Conseil,  dont  les 
«grandz  services  de  voz  bons  subjeetz  souloient  estre  recompensez,  est  maintenant  venu  à  mespris'3'.  n 
C'est  la  situation  que  résume,  vers  l'année  i6o5,  l'ambassadeur  Badoer,  par  ces  seuls  mots  :  «Le 
«nombre  des  membres  du  Conseil  est  infini W. *  Le  service  intermittent  par  quartiers  semble  même 
tombé  eu  désuétude -5).  L'encombrement  mettrait  obstacle  à  la  tenue  régulière  des  séances,  n'était 
l'inexactitude  des  conseillers  :  mais  le  nombre  des  présences  dépasse  rarement  dix  ou  douze  '6). 

Henri  IV,  à  plusieurs  reprises,  se  préoccupa  d'une  réduction.  Un  auteur  que  nous  avons  précé- 
demment cité,  et  que  le  Roi  chargeait  peut-être  d'en  étudier  les  voies  et  moyens,  ne  se  dissimulait  pas  la 
difficulté  de  l'entreprise  :  «La  reformation,  si  exacte,  disait-il,  qu'il  seroit  bien  requis  de  faire  ne  se 


—  Ms.  français  n°  16996,  fol.  4o  v",  93  r",  io5  v°.  —  Aliel  Desjar- 
ilins,  Négociations  de  la  France  avec  la  Toscane,  t.  IV,  p.  3oi  et  463. 

—  Ms.  français  n"  4oio,  fol.  6  r°,'54  v',  365  v°,  5o4  v°.  —  Mé- 
langes de  Colbert  n°  87,  fol.  199  r",  339  r°,  357  r°'  38°  r°-  —  Ms- 
français  11'  16997,  P-  il>0- —  M*  français  n°  i69.3o,  fol.  a3  r°,  35  r°. 

—  Ms.  français  n°  i6a3a,  fol.  a  v".  —  Ms.  français  n"  i6a34,  fol. 
9  r»,  69  v",  59  v".  —  Ms.  français  n°  i8i58,  fol.  1 1  r°,  3o  r°,  38  r°, 
56  r',  61  r".  —  Ms.  Clairambault  n°  6A7,  p.  n5.  —  Ms.  français 
n"  i6a36,  fol.  18  r',  34  r°,  4a  r°,  181  v",  912  r",  a34  v",  a38  v", 
a42  v",  a64  r",  a84  v\  990  v°. —  Arcli.  nal.,  Ve  îaai  (2  sept.  1587). 

<"  Mémoires  de  M""  de  Momay,  éilit.  de  M1"'  deWitt,  t.  I,  p.  193. 

—  Biltl.  de  l'Institut,  ms.  n"  3io,  fol.  a84  v\ —  Bibl.nat.,  ms.  fran- 
çais n"  i8t5g,  fol  3o  v*,  36  r",  87  v",  89  v°,  319  r",  358  v°,  35g  v°, 
38 1  r",  479  r",  484  v'.  —  Ms.  français  n"  io84i,  fol.  9  v',  13  v°, 
a 4  r",  59  r%  75  r',  1 00  r".  —  Ms.  Clairambault  n°  653 ,  p.  1 57.  —  Ms. 
français  n°  4oi4,  fol.  178  v".  —  Ms.  français  n"  i8i5a,  fol.  n5  r°, 
167  r",  i65  r°,  aai  v",  a66  r°  et  37a  r". 

(J)  Ces  passages,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  premières  éditions 
du  livre  De  l'estat  et  succez  des  affaires  de  France  (1570,  in-8°,  Paris, 
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cbez  l'Huillier,  et  1 5 7 3 ,  3  vol.  in-16,  Paris,  cbez  le  même),  ont  été 
ajoutés  par  Du  Haillan  dans  son  édition  de  1595  (fol.  177  r",  188  r"). 

<3'  Mémoire  adressé  à  Henri  IV  entre  1399  et  i6o5  (ms.  français 
11°  16216,  fol.  93  r").  —  De  même,  en  1 696,  J-A.  de  Tbou  fait  ob- 
server que  le  nombre  des  conseillers  d'État  s'est  extraordinairement 
accru  depuis  trente  ans.  (Historiarum  lib.  CXV1I,  t.  V,  p.  637.) 

C   Barozzi  et  Berchet,  Relazioni,  série  II,  Francia,  vol.  I,  p.  n3. 

(5>  Marillac,  Du  Conseil  du  Roy  (Arch.  nat. ,  U  945*,  fol.  i5  v"). 

(li)  Suivant  Lippomano,  les  membres  les  plus  distingués  du  Conseil 
se  souciaient  peu  d'assister  aux  séances.  (Tominaseo,  Relations  des  am- 
bassadeurs vénitiens,  t.  II,  p.  5o6.  Cf.  la  relation  d'Angelo  Badoer, 
dans  Barozzi  et  Bercbel,  loco  cit.)  —  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
un  passage  d'André  d'Ormesson  :  «Au  mois  de  février  i6o5, 
dit-il.  les  Conseils  étaient  composés  seulement  de  MM.  Pompone 
de  Bellièvre,  chancelier,  Brûlart  de  Sillery,  garde  des  sceaux,  de 
Châteauneuf  (Claude  de  Laubespine),  doyen  du  Conseil,  Huraull 
de  Maisse,  de  Pontcarré,  de  Vie,  le  président  Jeannin,  de  Calignon, 
de  Boissize,  de  Caumartinet  de  Fresnes.r  (Chéruel,  Histoire  de  l'ad- 
ministration monarchique  en  France,  t.  I,  p.  356.) 
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et  peult  exécuter  si  à  coup,  n  II  ne  croyait  pas  possible  d'infliger  à  des  évêques,  à  des  magistrats  l'affront 
d'une  révocation  imméritée  et  se  bornait  à  préconiser  le  système  des  conseillers  semestres11'.  Consulté 
surle  même  besoin,  Sully  proposait,  en  1607,  de  réduire  le  nombre  des  titulaires  à  vingt-huit,  dont  huit 
ordinaires  et  vingt  par  quartiers,  servant  cinq  par  cinq  pendant  trois  mois*'2'.  Mais  les  papiers  dont 
nous  devons  la  connaissance  à  une  obligeante  communication  de  M.  le  marquis  de  Vogiié  nous  appren- 
nent que ,  deux  ans  plus  tard ,  toute  l'ambition  du  ministre ,  toute  l'espérance  du  Roi  étaient  de  réduire 
les  conseillers  au  nombre  de  cent  soixante-quinze'3';  il  est  vrai  que  Sully  voulait  ne  conserver  de  gages 
qu'aux  vingt  conseillers  d'épée  et  aux  vingt  conseillers  de  plume  les  plus  anciens  reçus.  D'ailleurs, 
l'insuccès  complet  de  toutes  les  tentatives  de  réforme  résulte  d'une  lettre  adressée  plus  tard  par  Ma- 
rillac  au  cardinal  de  Bérulle  W  :  et  Les  conseillers  d'État  étoient  déchus  à  une  confusion  telle  que  vous 
r  savez  qu'ont  vue  les  premiers  temps  de  notre  âge.  Nous  soupirions  ensemble  après  quelques  rè- 
ttglements;  nous  avons  continuellement  sollicité  et  pressé  nos  prédécesseurs  d'y  donner  ordre  :  ils 
tr l'ont  fait  plusieurs  fois  par  écrit,  après  de  longues,  pénibles  et  importantes  sollicitations;  mais 
tt  jamais  ils  ne  se  sont  mis  en  devoir  de  l'exécuter  :  les  uns  n'ont  pas  eu  assez  de  volonté,  et  les  autres 
tt  pas  assez  de  vie  t5'.*  C'est,  en  effet,  à  Richelieu,  puis  au  chancelier  Séguier,  que  revint  la  mission 
de  restreindre  définitivement  une  affluence  si  contraire  à  la  dignité  et  au  fonctionnement  du  Conseil. 


La  qualité  des  conseillers  n'a  pas  varié  moins  souvent  que  leur  nombre  :  c'est  ce  qui  rend 
presque  impossible  de  déterminer  la  part  faite,  dans  les  Conseils,  à  chacun  des  trois  ordres.  Qui  sait 
d'ailleurs  si  entre  les  classes  de  la  société,  au  moyen  âge,  il  existait  autant  de  barrières  qu'on  se 
plaît  parfois  à  le  supposer?  Faut-il  comprendre  les  anoblis  parmi  les  nobles  ou  les  bourgeois?  doit-on 
ranger  les  clercs  mariés  au  nombre  des  clercs  ou  des  laïques?  Selon  qu'on  prend  tel  ou  tel  parti,  et 
l'un  et  l'autre  a  ses  dangers,  la  proportion  de  chacun  des  groupes  dont  se  compose  le  Conseil  varie. 
Sans  attacher  grande  importance  à  ces  distinctions  sociales,  les  Rois  choisissaient  leurs  conseillers 
dans  les  diverses  classes  de  leurs  sujets  W;  jamais  ils  ne  s'appliquèrent  à  conserver  exactement  le 
même  nombre  de  conseillers  nobles ,  ecclésiastiques  ou  bourgeois. 

On  doit  aussi  se  tenir  en  garde  contre  la  tentation  d'assigner  une  date  précise  à  l'introduction  de  la 
bourgeoisie  au  Conseil.  Les  hommes  de  petite  naissance  qui  gouvernèrent  le  royaume  sous  le  règne 
de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  avaient  eu.  des  ancêtres  au  Conseil  dès  le  xic  siècle.  Les  Capétiens, 
entrant  en  lutte  contre  la  féodalité,  s'étaient  vus  obligés  de  prendre  leurs  conseillers  dans  les  rangs 


(1)  C'est-à-dire  l'institution  de  huit  conseillers  semestres  de  robe 
longue,  astreints  à  l'assiduité.  —  «Le  Conseil  des  parties,  ajoutait  le 
même  auteur,  ne  pourra  eslre  si  resserré  que  celuy  d'Estat.n  (Ms.  fran- 
çais 11°  162 il),  fol.  g3  v°. ) 

(i)«H  me  semblerait  honorable  et  utile  tout  ensemble  de  composer 
votre  Conseil  d'Etat  et  des  finances  de  huit  conseillers  ordinaires  et 
assidus  seulement,  selon  le  choix  de  votre  prudence,  dont  il  y  en  eût 
quatre  d'épée  et  quatre  de  robe  longue;  et,  outre  cela,  faire  dresser 
un  état  ou  rôle  de  vingt  des  plus  qualifiés  de  votre  royaume ,  ayant 
passé  trente  ans,  desquels  cinq  d'iceux  par  chacun  quartier  eussent, 
non  seulement  l'entrée  libre  en  icelui ,  mais  aussi  fussent  tenus  de  s'y 
trouver,  dès  le  matin ,  les  trois  jours  de  la  semaine  que  ces  Conseils  se 
tiennent,  et  à  condition  que,  s'ils  manquoient  à  l'ordre  établi  sans 
cause  légitime,  ils  seroient  retranchés  dudit  état,  et  d'autres  mis  en 
leurs  places.?!  (Lettre  du  a  mai  1607,  insérée  dans  les  Œconomie» 
royale»,  l.  II,  p.  i85.) 

(')  Voici  le  détail  :au  Conseil  des  Affaires  étrangères,  six  membres; 
au  Conseil  des  Affaires  du  dedans,  dix  membres;  au  Conseil  de  la 
guerre,  trente-deux  membres,  servant  huit  par  huit  par  quartiers; 


au  Conseil  des  finances,  sept  membres;  au  Conseil  d'État,  soixante 
membres,  servant  quinze  par  quinze  par  quartiers;  le  même  nombre 
au  Conseil  privé.  Encore  rie  sont  pas  compris  parmi  ces  cent  soixante- 
quinze  membres  ceux  du  Conseil  de  direction,  dont  le  nombre  reste 
indéterminé.  (Article»  generaulx  pour  le  règlement  de  divers  Conseil», 
escript»  par  Nicolas ,  lesquels  le  Roy  a  veut  et  aproucez.  Manuscrits 
appartenant  à  M.  le  marquis  de  Vogué.) 

">  Mémoire  de  Michel  de  Marillac,  édil.  Micliaud,  p.  538. 

"'  On  se  persuade  trop  facilement  que,  du  jour  au  lendemain, 
Henri  IV  mit  un  terme  aux  maux  qui  désolaient  le  royaume.  «L'ordre, 
écrit  M.  Chcruel  (Journal  d'Ol.  d'Orme»»on,  t.  I,  p.  cm),  rentra  dans 
le  Conseil,  comme  dans  la  France  entière  :  il  fut  réduit  a  un  petit 
nombre  de  membres.» 

<0)  A  rapprocher  de  cette  remarque  le  passage  dans  lequel  Vauban 
recommande  au  Roi  de  rechercher  dans  ses  conseillers  d'État  les  qua- 
lités personnelles:  «Car  celles  de  la  naissance  ne  donnent  pas  la  qua- 
lité requise. »  (Pemées  et  Mémoire» politiques  publiés  par  le  comman- 
dant de  Rochas,  dans  le  Journal  de»  économistes,  t.  XVIII,  1882, 
p.  i83.) 
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inférieurs  de  la  domesticité  royale.  Sous  Louis  VII,  on  a  constaté  d'une  manière  positive  la  présence 
de  bourgeois  au  Conseil  :  leur  influence  alla  croissant  sous  Philippe-Auguste,  sous  saint  Louis,  sous 
Philippe  III(I)  et  sous  Philippe  le  BeK2'.  Le  Conseil  de  Jean  le  Bon  se  composait  en  grande  partie 
d'anciens  bourgeois  anoblis  <3>,  et  l'on  a  vu  que  les  Etats  généraux  n'avaient  pas  craint,  en  1 356,  de 
proposer  Padmission  au  Conseil  de  douze  députés  des  bonnes  villes.  En  t3-]lx,  Charles  V  eut  soin 
de  placer  six  bourgeois  dans  le  Conseil  de  régence  qu'il  organisait  éventuellement.  Sous  Charles  VI, 
qui  ne  se  souvient  du  gouvernement  des  Marmousets?  et  pendant  le  règne  des  et  sires  des  fleurs  de  lis  n, 
à  l'heure  où  le  Conseil  semblait  revêtir  la  forme  la  plus  aristocratique,  quelle  influence  n'exerçaient 
pas  le  Parlement  et  l'Université,  appelés  sans  cesse  à  seconder  les  conseillers  titulaires'4'?  Vallet  de 
Viriville  n'a  peut-être  pas  assez  tenu  compte  de  cette  intervention  quand  il  a  cherché  à  établir,  par 
raisonnements  «  mathématiques  »,  la  progression  du  tiers  état  pendant  le  cours  du  xve  siècle  (5'.  H  a 
du  moins  mis  en  lumière  la  préférence  des  Armagnacs,  du  Dauphin*6'  et,  plus  tard,  de  Charles  Vil 
pour  les  conseillers  de  «petit  état,  inconnus  de  lignage,  n  et  il  a  justement  remarqué  que  cette  pré- 
dilection, trop  souvent  reprochée  au  Roi,  avait  servi  de  prétexte,  sinon  d'excuse,  au  soulèvement  de 
la  Praguerie.  Semblable  au  règne  de  Louis  XI '7),  le  gouvernement  d'Anne  de  Beaujeu  multiplia, 
nous  l'avons  dit,  les  gens  du  tiers  dans  le  Conseil  :  sur  soixante  conseillers  inscrits  en  i  684,  il  n'y  a 
pas  moins  de  quarante  financiers  ou  légistes,  parmi  lesquels  nous  ne  comptons  pas  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'Hôtel.  Cette  progression  s'arrêta  au  commencement  du  xvic  siècle <8).  Cependant, 
à  partir  du  règne  de  Charles  IX'9',  les  robes  longues  laïques  redevinrent  nombreuses;  finan- 
ciers, diplomates  et  surtout  parlementaires  se  multiplièrent  au  point  de  provoquer  dans  les  Etats, 
en  1576  et  en  1 588 ,  de  vives  protestations.  Sully  parle  quelque  part'10'  de  ce  «tas  de  maîtres 
des  requêtes  et  autres  bonnets  cornus  qui  font  une  cohue  du  Conseil  et  voudroient  volontiers 
réduire  toutes  les  affaires  d'Etat  et  de  finance  en  chicaneriez;  à  la  place  de  ces  «  soutanes  n,  il 
s'efforçait  d'attirer  des  seigneurs  de  haute  naissance,  persuadé  que,  s'ils  quittaient  aies  cajoleries, 
fainéantises  et  baguenauderies  de  courn,  ils  deviendraient  les  plus  dignes  auxiliaires  de  la 
monarchie  '"'. 


M  C'est  un  fait  que  M.  Ch.-V.  Langlois  a  mis  habilement  en  lu- 
mière dans  un  mémoire,  encore  inédit,  sur  Le  gouvernement  de  Phi- 
lippe 111. 

<!)  H  faudrait  aussi  rappeler  les  monnayeurs,  les  bourgeois,  les  it  mar- 
chands d'espicerie  » ,  convoqués  exceptionnellement ,  à  cette  époque ,  pour 
renseigner  le  Conseil  sur  des  questions  de  leur  compétence,  ou  même 
pour  donner  leur  avis  sur  quelque  projet  d'ordonnance.  (  Ordonnances, 
t.  I,  p.  347,  3go,  4i9,  II-]'),  677,  5ia,  5ig,  548.  Cf.  Boutaric,  La 
France  sou»  Philippe  le  Bel,  p.  16;  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers 
Elatt  généraux,  dans  la  Revue  historique  du  droitfrançais  et  étranger, 
1879,  p.  101-106;  Bayet,  Revue  historique,  novembre  1881,  p.  397.) 

■  Le  gouvernement  représentatif  en  France  au  in'  siècle,  dans  In 
Revue  des  questions  historiques,  janvier  1 885,  p.  06-73. 

'•>  Nous  ne  parlons  pas  des  frères  Legoix  et  autres  bouchers  qui , 
en  1611,  s'introduisirent  de  force  dans  le  Conseil  et  y  régnèrent  par 
la  terreur  :  ils  s'étaient  fait  concéder  le  droit  de  présenter  les  suppli- 
ques de  la  bourgeoisie,  et  prirent  part  à  un  grand  nombre  de  délibéra- 
tions politiques.  (Religvjux  de  Saint-Denys,  t.  IV,  p.  665,  45i,  663, 
665,  6o5,  69 5.  Ordonnances,  t.  IX,  p.  637.  Cousinot,  Geste  des  No- 
bles, éd.  Vallet  de  Viriville,  p.  178.  Cf.  A.  Longnon,  Pan»  pendant 
la  domination  anglaise,  1878,  p.  3g  et  70,  et  A.  Tuetey,  Journal  d'un 
bourgeois  de  Paris ,  1881,  p.  19  e!  37.) 

(s)  Mémoire  sur  les  institutions  de  Charles  VU,  dans  la  Bibliothèque 
de  l'École  des  chartes,  t.  XXXIII,  1879,  p.  i5.  Vallet  de  Viriville 
dresse  un  tableau  des  soixante  principaux  conseillers   de   Charles  VI 


entre  les  années  i4o3  et  1618;  il  y  compte  trente  princes  ou  prin- 
cesses, dix  nobles  d'ancienne  chevalerie,  vingt  conseillers  de  robe  ou 
du  tiers  état.  Puis,  dressant  un  tableau  semblable  pour  le  règne  do 
Charles  VII,  il  trouve,  dans  cette  seconde  période,  dix  princes  ou 
princesses,  vingt  nobles  d'ancienne  chevalerie  et  trente  conseillers  de 
robe  ou  du  tiers  état.  Sa  conclusion  toute  naturelle  est  que  le  Conseil, 
au  xv*  siècle,  s'ouvrit  dans  une  proportion  croissante  à  la  classe 
moyenne,  au  tiers  état. 

'•'  Cf.  les  remontrances  des  États  de  Clermont,  1691.  (Marquis 
de  Beaucourt,  Histoire  de  Charles  VU,  t.  1,  p.  363.) 

''!  Des  Etats  généraux  et  autres  assemblées  nationales ,  chez  Buisson, 
t.  I\,  p.  209.  — G.  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  I,  p.  366. 

'*'  En  même  temps,  l'on  se  montra  sévère  au  sujet  de  l'ancienneté 
de  la  noblesse  :  le  règlement  du  8  janvier  i585  exigea  trois  degrés 
de  noblesse  paternelle  pour  les  conseillers  d'épée. 

("  L'auteur  de  La  vie  et  mœurs  de  Messire  Guy  du  Faur,  sieur  de  Pi- 
brac,  constate  que,  sous  Charles  IX ,  bien  peu  de  robes  longues  entrent 
au  Conseil  :  tr Encore  faut-il  qu'ils  aient  été  employés  aux  ambassades 
ou  affaires  d'importance  et  reconnus  pour  personnes  de  mérite." 
(Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  1"  série,  t.    X,    p.   263.) 

'"'  Lettre  au  Roi  du  2  mai  1607  (OEconomies  royales,  t.  H, 
p.  1 85).  —  Cf.  Marillac  (Arch.nat.,  U;)65*,  f°  i5  v°)  :  «Cessa  aussy 
le  Conseil  estre  compozé  d'un  sy  grand  nombre  de  gentilhointues.  .  ., 
et  peu  à  peu  fut  quasy  tout  reduict  aux  personnes  de  rohhe  longue." 

(,l)   Si  nous  descendions  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  nous  consta- 


cvm 


INTRODUCTION. 


Quant  à  l'élément  ecclésiastique,  prédominant  au  xme  siècle,  il  se  maintint,  avec  des  alternatives 
de  fort  et  de  faible,  aux  xivc,  XVe  et  xvie  siècles,  tantôt  s'élevant  jusqu'à  un  tiers,  tantôt  Rabaissant 
jusqu'à  un  septième  du  personnel  :  la  majorité  demeurait  toujours  aux  conseillers  laïques.  Toutefois, 
la  présence  des  clercs  au  Conseil  appelle  au  moins  deux  réflexions. 

La  règle  canonique  interdisant  à  tout  ecclésiastique  de  verser  le  sang,  ou  même  d'intervenir  dans 
un  acte  de  nature  à  produire  l'effusion  du  sang,  les  conseillers  clercs  s'abstenaient,  au  moins  en 
principe,  non  seulement  de  tout  jugement  sur  les  matières  criminelles,  mais  de  toute  participation 
aux  actes  dont  la  sanction  était  la  mort.  Tel  est  le  sens  d'une  formule  en  usage  dès  le  xive  siècle,  et 
que  les  secrétaires  avaient  ordre  d'insérer  au  bas  de  toutes  les  ordonnances  dites  criminelles'1*  : 
rr/W  le  Conseil  des  lays.  —  Par  le  Boy,  à  la  relacion  du  Conseil  lay.  —  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du 
Conseil  des  lays.  —  Par  Messieurs  les  lays  estanz  ou  Conseil®,  n 

Autre  remarque  :  les  Rois  ne  toléraient  pas  que  les  prélats,  en  tant  que  conseillers,  répondissent 
de  leurs  décisions  et  de  leurs  actes  devant  les  juridictions  ecclésiastiques.  Ainsi,  en  1A08,  plusieurs 
membres  de  l'université  de  Paris  s'étaient  avisés  d'en  appeler  à  Rome  des  prélats  qui  avaient  pris 
part,  dans  le  Grand  Conseil,  à  l'élaboration  de  certains  décrets.  Grande  fut  l'émotion  :  le  chancelier 
du  Dauphin  dénonça  au  Parlement  ces  a  frivoles  et  non  recevables  appellacionsu  par  lesquelles  on 
s'efforçait  de  transporter  aux  cours  d'Église  la  connaissance  des  actes  royaux;  le  Roi,  disait-il,  tient 
sa -puissance  de  Dieu  seul,  ersans  reconnoistre  souveraine.  L'avocat  du  Roi  déclara  les  appelants 
coupables  de  lèse-majesté  :  cr  Comme  seroit  se  aucun  vouloit  indirectement  appeller  du  Roy  ou  des 
ccarrests  de  son  Parlement  et  il  se  disoit  appeller  du  premier  président  ou  des  conseillers  dudit  Par- 
lement qui  auroient  conseillié  les  arrests,  tel  appellant  seroit  gfiefment  à  punir  comme  désobéissant 
crau  Roy  et  corne  crimineux  de  lèse  majesté.  ■»  Le  Régent  alla  jusqu'à  emprisonner  le  recteur, 
l'orateur  et  plusieurs  autres  membres  de  l'Université;  ils  ne  recouvrèrent  la  liberté  qu'à  la  condi- 
tion de  faire,  en  sa  présence,  une  sorte  de  rétractation  :  cc\ceulx  prisonniers  et  recteur  iroient 
«par  devers  M.  le  Dauphin,  en  son  hostel,  soy  excuser  et  lui  supplier  humblement  de  leur  deli- 
fvrance,  en  disant  ce  que  autresfois  avoient  dit,  c'est  assavoir  que  ce  ne  fust  onques,  n'estoit  leur 
ttintencion  d'appeller  du  Roy,  de  ses  ordonnances  ou  conseillers  qui  auroient  conseillié  ou  voul- 
«  droient  tenir  ou  exécuter  ycelles  ordonnances,  mais  qu'ilz  entendoient  tant  seulement  avoir  appelle 
r  d'iceulz  prelas  ou  conseilliez  ou  cas  que  de  leur  propre  auctorité  ilz  vouldroient  aucune  chose  faire, 
cr  entreprendre  ou  atlempter  en  leur  préjudice,  en  disant  oultre  que  ce  n'estoit,  et  n'est  pas  leur 
cfintencion  de  poursuir  ladicte  appellacion'3).  n 

Quant  à  la  présence  elle-même  des  prélats  dans  le  Conseil,  approuvée  par  les  auteurs  ecclé- 
siastiques M,  autorisée  expressément  par  Philippe  V'5',  reconnue  nécessaire  par  l'auteur  du  Songe 


(crions,  avec  M.de  Boislisle  (Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  16), 
<)ue  chaque  ordre  se  trouve  encore  représenté  dans  le  Conseil  d'Etat; 
"mais,  par  un  renversement  complet  du  primitif  état  de  choses 
aristocratique,  la  rohe  du  tiers  état  y  était  quatre  fois  plus  nom- 
breuse que  les  représentants  de  l'Église  et  que  ceux  de  la  noblesse 
militaire.»  De  là  l'étonnement  d'André  d'Ormesson  en  constatant  le 
nombre  relativement  petit  des  robes  longues  laïques  dans  le  Conseil 
de  Henri  III  (i586)  :  «L'on  peut  remarquer,  dit-il,  comme  le  Con- 
seil étoit  presque  tout  composé  d'ambassadeurs,  de  grands  seigneurs, 
île  maréchaux  de  France,  gouverneurs  de  province,  gens  d'épée,  et  de 
cardinaux,  de  prélats,  d'évèques  et  d'archevêques  et  peu  de  gens  de 
robe  longue.  Maintenant  (i644),  ce  sont  toutes  robes  longues  qui 
tiennent  le  Conseil...  -n  (Chéruel,  Dictionnaire  des  institutions  de  la 
France,  v°  Conseil  d'État.) 

("  On  lit  dans  un  protocole  de  notaire  du  Roi  du  temps  de  Louis  XI: 


«Item,  autres  lettres  et  mandemens  de  justice  se  signent:  Pur  le  lloy, 
à  la  relacion  du  Conseil.  Et,  quant  les  lettres  sont  criminelles,  on  y 
adjouste  ce  mot  :  lay ,  du  Conseil  lay.  .  .  Semblablement ,  où  le  Chan- 
cellier  de  France  n'est,.  .  .  on  signe  toutes  les  lettres.  .  .  :  /Vit-  le 
Conseil.  Et,  quant  la  lettre  est  criminelle,  on  y  mect:  Par  le  Conseil 
lay.*  '(Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  5737,  fol.  19  r\) 

<2'  Ordonnances,  t.  III,  p.  5o5,  507,  5ao,  5aa;  t.  VI,  p.  2i3; 
t.  VIII,  p.  305  et  44/i;  t.  IX,  p.  179;  t.  X,  p.  4o6;  t.  XIII,  p.  109. 
—  Arch.  nat.,  Z|b  56,  fol.  46  v°. 

<»'  Arch.  nat.,  X1*  i48o,  fol.  119  r°,  120  r°,  122  v°. 

f  L.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l'Eglise  touchant 
les  bénéfices,  Paris,  1681,  in-fol.,  t.  III,  p.  335-337,  654-656. 

(5)  «H  n'aura  nuls  prelaz  en  Parlement.  .  .  Toutevoies  l'entente  du 
Roy  n'est  mie  que  les  prelaz  qui  sont  de  son  Conseil  en  soient  pour 
ce  hors. .  .  -n  (Boutaric,  Actes  du  parlement  de  Paris,  n°  5899".) 
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du  vergier  M,  elle  ne  souleva  aucune  difficulté  pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge.  Mais,  au 
début  du  règne  de  Charles  IX ®,  elle  devint  l'objet  d'attaques  violentes  dont  catholiques  et  protes- 
tants donnèrent  à  l'envi  l'exemple,  les  uns  désireux  de  retenir  les  évêques  dans  leur  diocèse,  les 
autres  impatients  d'écarter  les  papistes  du  gouvernement.  A  ce  point  de  vue,  le  Conseil  constitué 
par  la  Reine  mère  au  mois  de  décembre  i56o  donnait  prise  à  la  critique:  il  ne  comprenait  pas 
moins  de  six  cardinaux  et  de  trois  évêques.  Aussi  les  Etats  généraux  d'Orléans,  les  Etats  provin- 
ciaux de  Paris  et  les  Etats  laïques  de  Pontoise  demandèrent-ils  l'expulsion  de  tous  les  prélats  du 
Conseil,  comme  ayant  prêté  serment  à  un  souverain  étranger;  ils  n'admettaient  même  point 
d'exception  en  faveur  du  cardinal  de  Bourbon,  à  moins  qu'il  ne  quittât  le  chapeau,  et  ils  ajoutaient 
que  la  résidence  était  pour  tous  les  évêques  un  devoir  impérieux,  sanctionné  par  les  édits,  imposé 
par  les  circonstances:  «MM.  les  cardinaux  et  ecclésiastiques,  encore  qu'ils  soient  bien  suffisants  de 
cr manier  de  grands  affaires,  ne  doivent  être  du  Conseil,  et  tel  est  leur  avis;  car  seroit  contrevenir 
s  à  ce  que  par  les  précédents  cahiers  des  Etats  a  été  très  instamment  requis,  même  par  ceux  du 
p Clergé,  qu'ilz  aient  à  s'abstenir  de  toutes  négociations  publiques  et  séculières,  ni  étant  raisonnable, 
crne  conforme  à  la  volonté  de  Dieu  que  ceux  à  qui  les  églises  sont  commises  délaissent  leurs  charges 
p spirituelles  pour  suivre  les  cours  et  assister  au  Conseil  des  princes,  de  la  juridiction  desquels  ils 
«se  veulent,  quand  il  leur  plait,  exempteras  Le  gouvernement,  dit-on,  supprima  la  pension  des 
conseillers  évêques^  et  imposa,  par  de  nouvelles  lettres,  la  résidence  aux  prélats'5'.  Toutefois,  il  ne 
s'expliqua  pas  sur  la  situation  particulière  des  évêques  investis  du  titre  de  conseiller,  et  c'est  en 
quoi  il  provoqua  une  nouvelle  explosion  de  murmures,  cette  fois  daus  le  sein  du  Parlement.  La  Cour, 
toutes  chambres  assemblées,  vérifia  l'édit  le  5  mai,  en  y  ajoutant  ces  quelques  mots:  «Sans  excep- 
tion de  ceux  que  le  Roy  pouira  appeler  en  ses  Conseils,  quelque  dispense  que  l'on  pust  obtenir,  n  Elle  rappela 
que  l'obligation  de  résider,  étant  de  droit  divin,  ne  pouvait  souffrir  aucune  dispense,  pas  plus  que  le 
devoir  d'aimer  Dieu,  et  joignit  à  cet  axiome  ce  simple  et  hardi  corollaire  :  et  Par  aultant  qu'il  y  a 
«plusieurs  prelatz  au  royaume  que  l'on  vouldroit  comprendre  en  la  généralité  du  présent  edict, 
plesquelz  le  Roy  et  ses  prédécesseurs  ont  appeliez  en  leur  service  pour  les  conseillier  es  affaires 
cr  d'importance,  gens  d'honneur,  vertu  et  expérience,  s'il  plaist  au  Roy  par  nécessité  et  occasion  occur- 
p rente  les  appeller,  et  autres  de  pareille  qualité,  pour  s'ayder  de  leur  conseil,  seront  tenuz  y  obevr, 
ppourveu  toutesfois  qu'ilz  ne  preignent  filtre  ou  qualité  de  conseiller  du  Privé  Conseil  du  Roy  et  lettres 
p particulières  ou  générales  pour  cest  effect,  et  que,  si  tost  que  le  Roy  aura  pris  le  conseil  d'eulx 
«pour  la  nécessité  ou  occasion  qui  sera  offerte,  et  iceile  passée,  ilz  seront  tenuz  se  retirer  en  leur  dio- 
pcèse,  sans  en  povoir  partir,  sur  les  peines  dudit  edict,  sinon  que  à  temps  ilz  soient  mandez  par  le 


'''  Le  Clerc  prétendait  interdire  le  Conseil  auK  prélats  dans  l'inté- 
rêt des  âmes  dont  ils  étaient  chargés.  Voici  quelques  parties  de  la 
réponse  du  Chevalier:  «Certes,  ce  n'est  pas  chose  nouvelle  que  les 
prélats  soient  du  Conseil  du  Roi;  car,  en  tant  que  les  prélats  sont  plus 
honnêtes  et  plus  sages  et  plus  vertueux  que  les  autres,  en  tant  c'e6t 
plus  grand  profit  si  la  chose  publique  est  par  eux  conseillée ...  Et ,  entre 
nous,  clercs,  ne  devez  pas  le  Roi  reprendre  s'il  gouverne  6on  Conseil 
par  les  prélats  de  Sainte  Eglise;  par  avanture,  maintes  fois,  si  les 
prélats  n'étoient  es  Conseils  des  Rois,  aucuns  des  conseillers  pourroient 
forger  sur  le  dos  de  l'Eglise.  De  présent,  s'aucune  chose  est  innovée  ou 
attentée  en  l'injure  ou  en  préjudice  de  l'Église,  elle  est  corrigée  et 
adressée  par  le  conseil  des  évêques...  La  rigueur  de  justice  est  tempé- 
rée, la  clameur  des  pauvres  si  est  exaucée,  la  dignité  de  l'Eglise  si  est 
élevée,  la  liberté  des  clercs  si  est  firmée,  la  paix  gardée,  justice  si  est 
franchement  exercée,  la  dévotion  du  peuple  est  crue,  les  loix  sont  ac- 
ceptées, les  décrets  gardés  et  les  possessions  de  l'Église  sont  dilatées . , .  r. 


(Traitez  des  droits  et  libériez  de  l'Église  gallicane,  fjSi,  in-fol.,  t.  II, 
t"  partie,  p.  1I11-1I1I1.) 

M  Ce  mouvement  d'opinion  s'explique  par  l'accroissement  considé- 
rable de  l'élément  ecclésiastique  dans  le  Conseil  à  partir  de  la  mort 
de  Henri  II.  Le  mémoire  adressé  à  Henri  IV  que  nous  avons  cité 
plus  haut  (p.  cv)  laisse  entrevoir  ce  grand  changement  :  ttll  me  sou- 
vient, me  trouvant  en  Court  lorsque  le  roy  Henry  second  deceda, 
que,  de  la  robbe  longue,  entroient  seulement  au  Conseil  MM.  du 
Mortier,  de  Marillac,  archevesque  de  Vienne,  de  Morvilliers,  evesque 
d'Orléans,  et  d'Avanson,  qui  tous  avoient  servy  es  ambassades  près 
des  plus  grandz  princes  de  la  chrestienté ,  etc. .  .  » 

<3'  Cahier  de  la  noblesse  aux  États  de  Pontoise;  passage  cité  par 
M.  Picot,  Histoire  des  Etats  généraux,  t.  II,  p.  73. 

C  Le  Laboureur,  Additions  aux  mémoires  de  Caslelnau,  t.  I,  p.  5o3. 

<6)  Lettres  patentes  du  1"  avril  i56i.  (Fontanon,  op.  cit.,  t.  IV, 
p.  aao.) 
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INTRODUCTION. 


a  Roy  expressément,  comme  dict  est.  Et,  à  ce  que  l'on  puisse  cognoistre  si  lesditz  archevesques  et 
ce  evesques  seront  absens  voluntairement  ou  par  ordonnance  du  Roy,  feront  enregistrer,  auparavant  que 
«partir,  le  mandement  du  Roy,  tant  es  registres  du  chappitre  de  leur  église,  que  du  siège  principal 
ffdu  bailliaige  ou  seneschaucée  de  leur  archevesché  ou  evesché(1).n  Le  Parlement,  sans  doute,  ne 
se  flattait  pas  d'obtenir  du  Roi  pareille  réforme;  mais  il  comptait  fermer  sa  porte  aux  prélats 
reçus  conseillers.  L'évèque  de  Valence,  Monluc,  membre  du  Conseil  dès  l'origine,  et  pourvu  de 
lettres  d'entrée,  essuya  le  premier  refus:  on  lui  fit  entendre  qu'il  ne  pouvait  administrer  son  diocèse 
s'il  siégeait  au  Conseil  privé.  A  quoi  le  Cbancelier  répondit  en  alléguant  l'ancien  usage:  c[Lesévêques], 
rr  dit-il,  ne  se  plaignent  de  la  résidence,  mais  de  ce  que  la  Court  leur  a  osté  le  nom  et  tiltre  de  con- 
rrseillers  audit  Conseil  privé;  et  dient  que  c'est  oultre  le  pouvoir  de  ladite  Court,  laquelle  ne  les  y 
rca  mis,  ains  est  le  Roy,  auquel  seul  est  les  en  oster...  N'entendent  laisser  leur  résidence  pour  venir 
p  céans,  ne  rompre  l'edict.  Mais,  en  passant  à  jours  solennelz,  comme  cestuy-cy,  ou  quand  ilz  seront 
ce  mandez  par  le  Roy,  ilz  désirent  garder,  tant  qu'il  luy  plaira,  l'honneur  de  seoir  en  sondit  Conseil 
cr  et  céans  et  y  avoir  voix,  qui  n'est  chose  nouvelle.  .  ,^-n  L'incident  se  prolongea  pendant  plusieurs 
semaines,  et  le  Parlement  obtint  du  Roi  la  promesse  que  Monluc  résiderait  en  son  diocèse  une 
grande  partie  de  l'année(3).  Quelques  mois  après,  la  réception  de  Nicolas  Dangu,  évêque  de  Mende(4), 
et  celle  de  Philippe  de  Lenoncourt,  évêque  d'Auxerre'5',  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles  protestations. 
Puis,  a  la  longue,  les  esprits  se  calmèrent;  l'obligation  de  la  résidence  rencontra,  parmi  les  laïques 
de  moins  ardents  défenseurs,  et  toutes  choses  reprirent,  au  Conseil,  leur  ordre  accoutumé'6). 


Le  titre  de  conseiller  au  Conseil  est  conféré  par  un  acte  royal,  généralement  appelé  retenue^. 
La  retenue  se  présente  au  moyen  âge  sous  forme  de  lettres  patentes.  M.  Routaric'8'  en  a  cité  un 
exemple  latin  de  i3ii,  qui  contient  déjà,  dans  le  dispositif,  le  terme  retinentes  <>9h  Les  lettres 
patentes  expédiées  le  k  novembre  i36o  pour  retenir  Arnoul  d'Audeneham  du  Grand  et  étroit 
Conseil  sont  en  français,  mentionnent,  comme  celles  du  20  janvier  1 3 1 1,  les  titres  de  l'impé- 
trant, précisent  en  outre  les  services  qu'il  est  appelé  à  rendre,  comme  les  appointements  qu'il  doit 
toucher,  et  se  terminent  par  un  mandement  à  tous  justiciers,  comptables,  gens  des  Comptes  ou  sujets 
de  se  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  la  volonté  du  Roi(1°).  Sous  Charles  VII  et  sous 
Louis  XI,  les  protocoles  de  notaires  du  Roi  fournissent  différents  modèles  de  retenues  du  Grand 
ConseiP11',  les  unes  donnant  le  chiffre  des  gages,  les  autres  en  renvoyant  la  fixation  à  une  époque 


,;i)   Arch.  nat.,  X1"  1097,  fol.  109  r*. 

(»)    13  novembre  i56i.  (X1*  i5gg,  fol.  a  r°.) 

<«  X"  1599,  M-  2ao  v°!  X1"  1606,  fol.  4go  v°. 

W   29  et  3o  mars  i56a.  (X1*  i6o4,  fol.  55o  v°  el  555  v\) 

(5>  37  avril  i56a.  (X1*  1601,  fol.  i55v°.)  —  Philippe  de  Lenon- 
court fut  reçu,  le  4  mai  suivant,  comme  ancien  conseiller  au  Parle- 
ment. 

M  J.  Bodin,  peu  favorable  à  la  présence  des  ecclésiastiques  au 
Conseil,  allègue  l'exemple  de  Venise.  (Les  VI  litres  de  la  République, 
édit.  de  1678,  p.  a54.) —  Au  mois  d'avril  1  583,  l'évèque  de  Paris, 
Pierre  de  Gondy,  sollicitant  l'autorisation  de  prendre  un  coadjuteur, 
fit  valoir  qu'il  était  souvent  distrait  de  ses  fonctions  épiscopales  par 
ses  devoirs  de  conseiller  au  Conseil  privé.  (P.  de  L'Estoile,  Mémoires- 
journaux,  t.  II,  p.  ia3.) 

m  On  en  trouvera  un  exemple  du  mois  de  novembre  i3oi  dans 
les  tablettes  de  cire  de  Jean  de  Saint-Just.  (Recueil  de3  historiens  des 
Gaules  et  de  la  France,  t.  XXII,  p.  5io.) 

<"'   La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  1 64 ,  n.  5. 

<8'  Piiilippus,  etc. .  .  Grata  nolis  comprobate  fidelitatis  obsequia  et 


labores  continuos  in  agendis  quos  ex  [  ]  dilcelus  et  fidelis  magister 
P.  de  Cabilone,  canonicus  Eduensis,  familiaris  clericus  noster,  nobis 
incessanter  exhibuit  et  pro  nobis  voluit  gratancius  sustinere,  plenis 
affeclibus  allendenles,  ipsum,  qncm  dudum  benemeritum  invenimus. 
volentes  nostris  obtuitibus  representari  frequentius  ac  favore  prosequi 
speciali,  ut  sic  honoribus  et  commodis,  suis  exigentibus  meritis,  attol- 
lamus,  eundem  de  nostris  Consilio  et  Hospicio  in  nostrum  consiliariuni 
et  familiarem  elerienm  fetinentes,  ceterorum  consiliariorum  et  fami- 
liarium  clericorum  nostrorum  consorcio  volumus  aggregari ,  présentes 
sibi  litleras  in  testimonium  concedentes.  Actum  Pissiaci,  die  mercurii 
ante  festum  beati  Vincencii,  anno  Domini  M  CCC  decimo  [30  janvier 
i3i  1].»  (Arch.  nat.,  JJ  4a*,  n°  i33,  fol.  11g  v°.) 

C"'  Lettres  publiées  par  M.  Ém.  Molinier  dans  les  Mémoires  présentés 
par  divers  savants  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  t.  VI, 
1"  parlie,  p.  s33.  —  Les  lettres  du  a  août  1373  retenant  l'abbé  de 
Charroux  du  Grand  et  secret  Conseil  sont  rédigées  en  latin.  (Gallia 
christiana,  t.  II,  inslr.,  c.  34g.) 

'"'  Bibl.  nat.,  ms.  français  11°  5oa4,  fol.  58  v°,  60  v°;  ms.  français 
n°  i435i ,  fol.  3a  v",  33  r°;  ms.  français  n°  5737,  fol.  68  r°. 
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ultérieure,  toutes  confiant  au  Chancelier  le  soin  de  recevoir  le  titulaire.  Les  originaux  des  retenues 
sont  scellés  du  grand  sceau,  de  cire  jaune,  sur  double  queue'1). 

Sous  Henri  II  encore,  les  nominations  se  font  par  le  moyen  de  lettres  scellées'2);  mais  on  prend 
alors  l'habitude  de  dresser,  après  la  réception,  un  brevet  sous  forme  indirecte,  signé  par  un  secrétaire 
d'État(3).  Bientôt  on  supprime  les  lettres,  et  l'on  ne  se  sert  plus,  sous  Charles  IX,  que  d'un  brevet  signé 
du  Roi,  prouvant  à  la  fois  la  réception  et  la  retenue  du  titulaire '4',  ou  simplement  la  retenue'5'. 
«Les  sénateurs  ou  conseillers  d'État,  écrivait  Jean  Bodin'0',  n'ont  autres  lettres  en  ce  royaume  qu'un 
«simple  brevet  signé  du  Roi,  sans  scel  ni  cachet,  portant,  en  trois  mots,  que  le  Roi  leur  donne 
«séance  et  voix  délibérative  au  Conseil,  tant  qu'il  lui  plaira;  et,  le  Roi  mort,  ils  ont  besoin  d'un 
«autre  brevet'"'. *>  Henri  III,  dès  1676,  remit  en  honneur  l'usage  ancien  des  lettres  de  retenue  du 
grand  sceau;  celles  que  nous  possédons  sont  adressées  au  titulaire  lui-même  et  ne  se  font  remarquer 
que  par  leur  style  particulièrement  pompeux'8';  les  mots  élire  et  ordonner  y  remplacent,  dans  la 
formule,  le  terme  consacré  retenir.  Le  règlement  du  8  janvier  1  585  (art.  32)  insiste  pour  que  ces 
lettres  soient  signées  de  la  propre  main  du  Roi.  Henri  IV  revint  aux  anciennes  formules  et  à 
l'emploi  du  brevet  signé'9';  mention  était  faite  sur  le  brevet,  à  la  suite  des  signatures,  de  la  récep- 
tion et  du  serment  du  nouveau  conseiller.  L'usage  des  lettres  scellées  ne  reparut  que  plus  tard, 
sous  l'administration  du  garde  des  sceaux  Marillac'10'. 

Dès  le  xnic  siècle,  les  conseillers  sont  astreints  à  prêter  serment.  En  1269,  saint  Louis,  par- 
tant pour  sa  seconde  croisade,  ordonne  à  ses  conseillers  de  renouveler  leur  serment:  il  n'admettait 
d'exception  qu'en  faveur  des  évêques'11'.  Gardons-nous  bien  de  confondre  ce  serment  professionnel 
avec  la  promesse  d'observer  telle  ou  telle  ordonnance  récente'12',  promesse  parfois  obligatoire  pour 
tous  les  conseillers  du  Roi.  De  même,  on  doit  le  distinguer,  à  partir  de  i4i6,  du  serment  prêté  en 
Parlement  à  l'effet  d'obtenir  l'entrée  '13'. 


<''  Arch.  nal.,  KK  6a 5,  fol.  19  r°  et  21  r".  —  Cf.  Aucoc,  l-e  Conseil 
d'Etat  avant  et  depuis  1  j8g ,  p.  69. 

(s)  «Alors,  le  Roi  prit  des  mains  de  M.  le  Chancelier  les  lettres 
d'état  de  conseiller  du  Roi  en  son  Privé  Conseil  au  nom  de  M.  de 
Vieilleville,  loues  scellées,  et  les  lui  donna.»  {Mémoires  de  Vieilleville , 
édit.  Mictiaud,  p.  117.) 

(5)  trAujourd'huy,  un*  jour  de  janvier,  l'an  mil  cinq  cens  cin- 
quante ung,  le  Roy  estant  à  Rlois  en  son  Conseil  du  matin,  ouquel 
MM.  .  .  estoyent  presens,  le  sieur  d'Urfé,  chevallier  de  l'ordre  dudict 
seigneur,  gouverneur  des  personne  et  maison  Mgr  le  Daulphin,  a 
esté  receu  au  serment  et  institué  en  la  place  et  estât  de  conseiller  du 
Roy  en  son  Conseil  privé,  auquel  il  a  esté  retenu,  pour  en  joir  aux 
honneurs,  auctoritez,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  lihartez, 
gaiges,  pension,  droietz,  proffietz  et  emoluraens  qui  y  appartiennent, 
comme  les  autres  ses  semblables.  Et  m'a  commandé  ledit  seigneur 
luy  en  expédier  ce  présent  acte  de  retenue  et  réception,  qu'il  veult 
estre  enregistré  au  registre  de  sondit  Conseil  privé.  Du  Thier.h  (Ribl. 
nat. ,  ins.  français  n°  1 8 1 53 ,  fol.  399  r°.  ) 
•  '*'  Brevet  du  a&  janvier  1 56g.  (BihI.  nat.,  ms.  Clairambault  11°  647, 

P-  9'1-) 

(s'  Brevets  du  3  octobre  157a  (Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  85  r°), 
du  16  janvier  j 074  (K  98,  n°  64),  du  ai  octobre  1570  (K  99,  n'  19). 
Ils  sont  signés  du  Roi  et  contresignés  par  un  secrétaire  d'État.  —  Bre- 
vet de  M.  de  Voisinlieu,  du  i5  février  1 573 ,  inséré  dans  un  protocole 
du  temps  (Bibl.  nat.,  ms.  français  11°  5a85,  fol.  189  v°). 

(,!  Les  VI  livres  d»  la  République,  édit.  de  1678,    p.  37a. 

'"  Ainsi  M.  de  la  Molbe-Fénclon  avait  été  retenu,  une  première 
fois,  du  Conseil  privé  par  brevet  du  16  janvier  167(1  du  vivant  de 
Charles  IX.  Henri  III  lui  accorda  de  nouveau  le  même  brevet,  le 


21  octobre  i3-]â  (Arch.  nat.,  K  98, n° 64, et  K  99,  n°  19).  —  Suivant 
un  projet  de  Sully,  tous  les  conseillers  maintenus  devaient  être  astreints 
à  prendre  de  nouveaux  brevets.  (Papiers  appartenant  à  M.  le  marquis 
de  Vogué.) 

(8'  Lettres  du  a5  avril  1079  (Arch.  nal.,  K  100,  n"  5o),  du 
ai  janvier  1587  (Bibl.  nat.,  ms.  Clairambault  n°  647,  p.  1 15). 

"'  aa  mai  1699  :  «Aujourd'huy, .  .  .  le  Roy  estant  à...  .,  désirant, 
autant  qu'il  luy  sera  possible,  gratilïier  et  favorablement  traicter  le 
sieur  de  Bethune,.  . .  S.  M.  luy  a  liberallement  accordé  la  charge  et 
dignité  de  conseiller  en  son  Conseil  d'Estat,  avecq  voix  deliberatifve, 
gaiges  de  2000  1.,  droietz,  honneurs  et  prééminences  lelz  que  les 
aultres  conseillers  honorez  de  pareille  dignité.  Veult  et  entend  Sadite 
.Majesté  qu'il  en  jouisse  en  vertu  du  présent  brevet,  qu'elle  a,  pour 
tesmoignage  de  ce,  voullu  signer  de  sa  main  et  icelluy  faict  contre- 
signer par  moy,  son  conseiller  et  secrétaire  d'Estat,  lequel  présent 
brevet  sera  à  cest  effeo.t  enregistré  au  greffe  dudit  Conseil  d'Estat.» 
I  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  i8i5a,  fol.157  r°.)  —  On  peut  lire  d'autres 
brevets  semblables  du  26  janvier  1094  (ms.  français  n"  18159,  fo'-  36 
r°),  du  3i  mai  i6o4  ,  du  7  mai  i(io5,  du  3i  janvier  1606  et  du  3  jan- 
vier 1607  (ms.  français  n"  i8i5a,  fol.  i65  r°,  221  r°,  266  r°  et 
37a  r"). 

<10)   A.  de  Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  ai. 

<")   Ordonnances,  t.  I,  p.  io4. 

"*■'  Notamment  les  ordonnances  de  mars  »3a7,  du  7  janvier  i4ot 
(Ordonnances,  t.  VIII,  p.  4 1 7 ),  du  28  février  i4oa  (ibid.,  p.  484), 
du  38  avril  1407  (ibid.,  t.  XII,  p.  sa5),  du  mois  de  février  i435 
(D.  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne,  t.  IV,  p.  116). 

;i3)  Ainsi  Martial  Fournier,  évèque  d'Evreux,  prête  serment  entre 
les  mains  du  Chancelier,  le  19  novembre  i4a8,  puis  au  Parlement, 


cxu  INTRODUCTION. 

Le  serment  de  conseiller  est  reçu  soit  par  le  Roi,  soit  par  le  Chancelier'1',  soit  par  une  personne 
déléguée  à  cet  effet  :  Arnaud  d'Ossat,  retenu  à  Rome,  en  1 598,  pour  le  service  du  Roi,  prête  le  serment 
de  conseiller  devant  François  de  Luxembourg,  ambassadeur  près  Sa  Sainteté (2);  cependant,  aux  termes 
de  lettres  du  2  5  avril  1^79,  le  Roi  devait  être  au  moins  présent '3).  Les  uns  prêtent  serment  à  genoux, 
la  main  sur  les  Évangiles;  les  autres  se  contentent  de  lever  la  main,  c  Pour  ce  que  votre  suffisance 
rc  et  valeur,  prudence  et  fidélité  me  sont  assez  connues,  je  n'en  voudrois  nullement  prendre  le  serment 
crde  vousn,  disait  gracieusement  Henri  H  à  Vieilleville,  en  1  55 1 .  a  Mais,  ajoutait-il,  étant  cette  forme 
ce  et  usance  en  tel  cas  accoutumée  et  de  toute  ancienneté  observée,  M.  le  Chancelier,  faites  lever  la 
ce  main  W.  n  Nous  avons  eu  l'occasion  de  citer  plus  haut'5)  le  texte  des  serments  du  xiue  siècle;  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  ici  celui  de  l'époque  de  Henri  IV  :  ce  Vous  jurez  Dieu,  vostre  Créateur,  de 
rebien,  fidellemcnt  et  soigneusement  servir  le  Roy,  nostre  souverain  seigneur,  en  Testât  et  charge  de 
ce  conseiller  en  son  Conseil  d'Estat  et  privé;  que  vous  ne  révélerez  à  créature  vivante  les  choses  qui 
ce  seront  traictées  en  vostre  présence  audit  Conseil  et  entenderez  de  ses  secrets;  que  vous  ne  vous  obli- 
cc gérez  au  service  d'aulcun  prince,  potentat  ou  aultre  que  de  Sa  Majesté  seulle,  et  ne  prendrez  ou 
ce  accepterez  d'autres  aulcunes  charges,  estatz,  dignitez,  dons,  pensions  ne  biensfaietz,  sy  ce  n'est  par 
ce  le  commandement  ou  par  la  permission  expresse  de  Sadite  Majesté;  conserverez  ses  droietz  et 
c- observerez  ses  ordonnances  de  tout  vostre  pouvoir;  que  ne  luy  donnerez  aulcun  conseil  que  vous 
c-ne  pensiez  en  vostre  conscience  estre  juste,  équitable,  utille  et  profictable  au  bien  de  ses  affaires  et 
ce  à  la  conservation  de  son  Estât;  qu'en  la  charge  en  laquelle  Sadite  Majesté  vous  faict  cest  honneur 
ce  de  vous  appeller,  vous  vous  gouvernerez  et  comporterez  comme  ung  personnaige  d'honneur,  crai- 
cegnant  et  aymant  Dieu,  doibt  et  est  tenu  de  faire  pour  son  Roy  et  le  bien  de  sa  patrye,  et  qu'en 
ce  toutes  actions  vous  servirez  fidèlement  et  diligemment  Sadicte  Majesté;  laquelle,  moyennant  ce,  vous 
ccreçoyt  et  admect  au  nombre  des  conseillers  de  sondict  Conseil,  pour  y  seoir  et  servir  dorénavant  aux 
cemesmes  honneurs,  dignitez,  gaiges  et  preminences  que  les  autres  conseillers  d'icelluy  Conseil'0),  n 
Acte  de  la  prestation  de  serment  est  immédiatement  dressé  par  un  secrétaire  du  Roi;  mention  en 
est  faite  ordinairement  sur  le  brevet,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  sur  les  registres  du  Conseil.  A  partir 
de  ce  moment,  le  titulaire  prend  rang  et  séance  au  Conseil,  ses  gages  commencent  à  courir'7). 

La  rémunération  fixe  des  conseillers  consiste  en  des  gages,  et  quelquefois  en  une  pension  supplé- 
mentaire'8). L'importance  en  varie  suivant  les  temps  et  même  suivant  les  personnes '9).  Ainsi  certains 

le   18  février  l'iag.  (Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,   collection  p.  627).  Les  conseillers  s'engageaient,  sous  peine  de  mort,  à  n'ac- 

Lenain,  Tables  de  la  Chambre  des  comptes,  t.  Il,  fol.  28.   —  Arcli.  cepter  de  pension  ou  de  gages  d'aucun  prince  sans    la  permission 

nat.,  X""  iA8i,  fol.  7  r°.)  du  Roi. 

f   Voir  un  protocole  du  -temps  de  Charles  VII  (Bibl.  nat.,  ms.  <7'   Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Tables  de 

français  n°  6026,  fol.  5f)-r°),  les  serments  prêtés  sous  les  règnes  de  la  Chambre  des  comptes,  t.  I,  fol.  233  r".  —  De  ce  jour  dalent  aussi 

Charles  IX  et  de  Henri  III  (Arch.  nat.,  KK  635,  fol.  84  r";  K  98,  les  incompatibilités  :  <r L'archevêque  d'Urbin,  nonce  du  Pape,  ayant  été 

n°  64)  et  le  règlement  du  8  janvier  i585  (art.  3a).  fait   conseiller  d'État  par  un  brevet  que  le  roi    Henry  IV  lui  avoit 

<2>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  /ioi4 ,  fol.  178  v\  donné,  quelques-uns  prétendirent  que  par  là  il  étoit  devenu  incapable 

,)   Arch.  nat.,  K  100,  n"  5o.  —  Un  projet  d'ordonnance  rédigé  de  la  nonciature.  Mais  le  cardinal  Du  Perron  remarque  que,  ne  ser- 

enlre  1601  et  1610  contenait  l'article  suivant  :  ttEt  afin  qu'en  rendant  vant  pas  actuellement  au  Conseil,  il  ne  pouvoit  pas  être  réputé  officier 

la  réception  des  conseillers  audit  Conseil  plus  solemnelle,  ils  soient  ni  conseiller  du  Roi  qu'il  n'eût  élé  reçu  en  celte  qualité  au  Conseil  et 

d'aultant  plus  adverlis  de  la  grandeur  du  lieu  auquel  ils  entrent ..  .,  qu'il   n'eût  fait  serment...!)  (Delisle  de  Hérissé,   Bibl.  nat.,   ms. 

le  serment  qu'ils  seront  tenus  de  prester  sera  doresnavant  receu  en  Lancelot  n°  100,  fol.  55  r°.) 

la  présence  du  Roy  par  M.  son  Chancellier.»  (Bibl.  nat.,  ms.  français  <8>   Souvent  aussi  le  Roi  leur  faisait  quelque  présent.  Ainsi,  en 

n°  16316,  fol.  91  v\)  i534,  François  1er  distribue  entre  ses  fils  et  les  membres  de  son 

"I  Mémoires  de  Vieilleville,  édit.  Michaud,  p.  118.  Conseil  vingt-trois  bourses  de  velours  incarnat  brodé,  contenant  eba- 

•'   Page  vit.  cune   cent  jetons   d'argent.    (Extraits   des    comptes    de   dépenses    de 

(6)  Bibl.de  l'Institut,  ms.  Godefioyii"  3io,  fol.  a83  r°.  —  On  trou-  François   l",    dans   les   Archives   curieuses   de   l'histoire   de   France, 

vera  le  texte  du  serment  que  prêtaient  les  conseillers  sous  Henri  III  1"  série,  t.  III,  p.  90.) 

dans  les  règlements  du  11  août  1578  et  du  3i  mai  i58a  (Bibl.  nat.,  !'>  Il  semble  même  que  certains  conseillers  fussent  retenus  trsans 

ms.  français  n"  16227,  p.  1  ;  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  gaigesn.  (Ms.  français  n°  i435i,  fol.  33  r".  ) 
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conseillers  obtenaient  une  rente  viagère,  qu'ils  continuaient  à  toucher  sans  fournir  aucun  service, 
sorte  de  pension  de  retraite  égale  au  traitement  lui-même;  une  ordonnance  du  19  mars  1 3^ 2  tenta 
de  remédiera  ce  dangereux  abusW;  toutefois,  les  comptes  du  Trésor  de  l'année  1/108  fournissent 
les  noms  de  deux  conseillers  encore  inscrits  au  chapitre  des  Reddiius  ad  vilam®.  Le  chiffre  des  gages 
n'a  lui-même  rien,  de  fixe  :  en  1/120,  un  conseiller,  touche  au  Trésor  1,000  livres,  trois  autres  en 
reçoivent  5oo,  un  cinquième  seulement  3oo'3);  en  i582,  Morvilliers  touche  4,ooo  livres,  Paul  de 
Foix,  3,ooo,  les  évêques  de  Limoges  et  de  Valence,  Bellièvre,  du  Ferrier,  Cheverny  et  Ferrières, 
2,000,  Baillet  et  Nicolay  chacun  1,000  W.  La  somme  se  trouve  parfois  doublée  ou  triplée  par  la 
pension  :  ainsi,  à  ses  gages  de  2,000  livres,  Rosny  joint,  comme  conseiller  d'Etat,  une  pension  de 
3,6oo  livres'5'  :  cumul  vainement  prohibé  par  trois  ordonnances  du  xve  siècle.  Donnez  à  votre  trai- 
tement tel  nom  qu'il  vous  plaira,  appelez-le  gages  ou  pension,  mais  choisissez;  l'on  ne  saurait  être, 
pour  une  même  fonction,  rémunéré  deux  fois  :  tel  est  le  langage  sensé  que  Charles  VI  avait  inu- 
tilement fait  entendre  aux  gens  de  son  Grand  Conseil  ^. 

Malgré  cette  inégalité,  il  est  possible  de  fixer,  aux  différentes  époques,  le  traitement  moyen  des 
conseillers.  Le  règlement  du  23  janvier  1286  assigne  5  sous  de  gages  par  jour  aux  clercs  du  Conseil, 
quand  ils  font  le  service  de  la  Cour  ou  du  Parlement'7).  En  1 3 1 6,  le  traitement  quotidien  des  che- 
valiers bannerets  qui  assistent  Philippe  le  Long  à  titre  de  conseillers  est  porté  à  3o  sous  tournois  '8). 
1,000  livres  par  an  est  un  chiffre  souvent  dépassé^,  mais  qui  tend  à  devenir  la  moyenne  des  gages 
de  conseillers  à  partir  de  i335(10);  on  le  retrouve  en  i35o(11),  en  i3o,3(12),  en  1608  <13),  en  i4io, 
en  1620,  en  1/151  et  en  1622  (li),  même  en  162/1  et  en  i/i28(l5),  dans  le  Grand  Conseil  anglais 


"I  Ordonnances,  I.  II,  p.  173. 

W  Arch.  nat.,  KK  16,  fol.  34  r°,  36  r°,  ia3  r°. 

'3>  Arch.  nat.,  KK  17,  fol.  91  r°;  passage  cité  par  La  Roque,  ///»- 
loire  généalogique  de  la  maison  d'Harcourt,  t.  III,  p.  1075. 

'''  Bibl.  nat.,  ras.  français  n°  7007,  fol.  79  r°. 

<5'  Œconomies  royales,  t.  II,  p.  90.  —  En  1097,  les  gages  et  la 
pension  de  La  Grange-le-Roy,  conseiller  d'Etat,  atteignent  le  chiffre 
de  8,000  livres.  (Arch.  nat.,  E  3",  fol.  i3o  r°.) 

'•'  Ordonnance  du  7  janvier  i4oi,  art.  24.  (Ordonnances,  t.  VIII, 
p.  417.) —  Ordonnance  du  28  juillet  i4o6  :  <tEt  ne  auront  ne 
prendront  doresenavant  iceulz  noz  conseilliers  que  uns  gaiges  ou  pen- 
sion seulement.;)   (Arch.   nat.,  J  46(j,  11°  i3.) — Ordonnance    du 

7  janvier  i4o8  (Ordonnances,  t.  IX,  p.  279).  —  Cf.  dos  lettres  du 

8  juin  i436  (Archives    historiques   de  la  Sainlonge   et   de   l'Aunis, 
t.  VI,  p.  23). 

(7)  Arch.  nat. ,  JJ  57,  fol.  6  r".  —  Du  Cange,  Dissertations  sur  l'his- 
toire de  saint  Louys,  Des  plaits  de  la  porte,  à  la  suite  du  Glossarium, 
p.  1 1.  — Leber,  Collection  des  tneilleurs dissertations ,  notices  et  traités, 
t.  XIX,  p.  25. 

«  Arch.  nat.,  JJ  57,  fol.  4o  v°. 

(,l  En  i332,  Miles  de  .Noyers  ( P.  Anselme,  t.  VI,  p.  649),  vers 
i355,  le  comte  de  Vendatour  furent  retenus  du  Conseil  aux  gages  de 
2,000  livres  (Arch.  nat.,  PP  117,  p.  327).  Le  20  novembre  i36o, 
Jean  le  Bon  octroya  au  maréchal  d'Audencham  le  titre  de  conseiller 
au  Grand  et  étroit  Conseil,  avec  des  gages  de  4, 000  florins  d'or 
royaux  (  Ém.  Molinier,  Mémoires  présentés  par  divers  savants  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  t.  VI,  1"  partie,  p.  233).  La 
même  pension  de  4, 000  livres  fut  accordée  par  Jean  le  Bon,  le 
26  avril,  et  confirmée  par  Charles  V,  le  4  mai  1 364,  à  Jean  le 
Maingre,  dit  Boucicault,  trpour  estre  du  Grand  et  estroit  Conseil» 
(L.  Dclisle,  Mandements  de  Charles  V,  p.  iv  et  n°  16).  Philippe  de 
Maizières,  en  i38o,  touchait  2,000  francs  d'or  trpour  vaquer  et  en- 
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tendre  aux  Consaux  du  Roy».  (P.  Paris,  Nouvelles  Rechrrches  sur  le 
véritable  auteur  du  Songe  du  vergier,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie 
des  inscriptions  et   belles-lettres,   t.  XV,    1"  partie,  p.  394.) 

(10>   Retenue  du  baron  de  Briquebec(P.  Anselme,  t.  VI,  p.  689). 

<"'  Lettres  de  retenue  do  Mathieu  de  Trie,  seigneur  de  Moucy 
(Arch.  nat.,  P  2293,  p.  n5). 

'"'  Lettres  de  retenue  de  Jean  de  R»ye  (P.  Anselme,  I.  VIII, 
p.  ,2). 

<13'  Outre  les  deux  conseillers  nommés  plus  haut  qui  touchent  une 
pension  de  1,000  livres,  douze  conseillers  au  Grand  Conseil  sont  in- 
scrits, dans  les  comptes  du  Trésor  de  i4o8,  au  chapitre  des  Pensiones 
ad  voluntatem,  pour  la  somme  de  1,000  livres;  nous  remarquons, 
parmi  eux,  l'archevêque  de  Sens,  le  patriarche  d'Alexandrie,  les  évê- 
quos  de  Chàlons,  de  Laon,  de  Tournai,  de  Paris,  de  Meaux,  de 
Bayeux  et  de  Poitiers,  Philippe  des  Essarts,  etc.  (Arch.  nat.,  KK  16, 
fol.  38  r",  3g-4 1  et  55  r°.) 

<"'  Bibl.  nat.,  ras.  Clairambaultn"  647,  p.  83;  ms.  français  11° 388s, 
1"  foliolage,  fol.  119  r°.  Arch.  nat.,  KK  6a5,  fol.  19  r°;  Xt' 
i48o,fol.  2a6v°et  a46  r". 

M  Arch.  nat.,  X1*  i48o,  fol.  3o3  v°;  X"  >48i,  fol.  7  r°.  —  Bibl. 
de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Tables  delà  Chambre  des 
comptes,  t.  II,  fol.  28.  —  Cependant  Jean  le  Clerc,  s'étant  démis  de 
son  office  de  chancelier  de  France,  fut  de  nouveau  retenu  du  Grand 
Conseil,  par  lettres  du  6  février  i4a5,  aux  gages  de  2,000  livres 
(Arch.  nal.,  P  2572,  fol.  i65v°).  D'autre  part,  Jean  de.Précy,  tré- 
sorier général  et  gouverneur  des  finances  de  France,  fut  retenu  du 
Grand  Conseil,  le  29  novembre  i42g,  aux  gages  do  4oo  livres  (an- 
cien mémorial  J,  fol.  ni,  Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  collection 
Lenain,  Tables  de  la  Chambre  des  comptes,  t.  II,  fol.  3o),  et  Guil- 
laume Boisratier,  le  97  décembre  i4og,  aux  gages  de  3oo  livres  seu- 
lement (  Blanchart ,  Les  généalogies  des  maistres  des  requesles  de  l'Hostel . 
p.  85). 
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qui  siège  alors  à  Paris,  sous  la  présidence  de  Bedford.  Charles  VII,  qui,  au  même  moment,  croyait 
devoir  porter  à  1,200  livres  les  appointements  des  conseillers  qui  lui  étaient  demeurés  fidèles Wè 
revint,  avant  i/i5o,  au  chiffre  normal  de  1,000  livres W.  La  dépréciation  de  l'argent  peut  expliquer 
l'augmentation  qui  se  produisit  au  xvie  siècle;  les  gages  annuels  atteignaient  alors  généralement 
2,000  livres,  comme  on  peut  le  prouver  par  de  nombreux  exemples  empruntés  aux  règnes  de 
François  Ier,  de  Charles  IX,  de  Henri  III  et  de  Henri  IV '3). 

Quant  au  payement,  il  s'effectue  de  la  façon  la  plus  irréguliôre,  surtout  quand  le  trésor  est 
pauvre.  On  peut  facilement  s'en  convaincre  en  compulsant  les  comptes  du  temps  de  Charles  VI  : 
des  termes  échus  en  i3g8,  en  1 3 9 9 ,  en  1601  sont  payés  en  iio8'4'.  Tantôt  les  revenus  doma- 
niaux, tantôt  le  produit  das  aides  ordonnées  pour  la  guerre  sont  affectés  à  ce  payement,  ce  dernier 
en  vertu  d'un  virement  dont  notre  histoire  financière  offre  de  continuels  exemples'5'. 

Rarement  le  payement  des  gages  est  subordonné  à  l'accomplissement  du  devoir  professionnel.  En 
1357,  il  est  vrai ,  les  États  généraux  avaient  obtenu  que  tout  conseiller  dont  l'absence  ne  serait  pas  jus- 
tifiée suffisamment  se  vît  privé  des  gages  de  la  journée;  mais,  peu  de  temps  après,  le  jeune  Régent 
fit  compter  aux  conseillers  destitués  le  montant  de  leurs  gages  échus  pendant  toute  la  durée  de 
l'exil.  Au  xvie  siècle,  on  exige,  sinon  l'assiduité,  au  moins  la  présence  habituelle  des  conseillers  à  la 
Cour  :  ainsi  la  Chambre  des  comptes  insiste  pour  qu'uue  pension  allouée  à  Guillaume  Poyet  ne  lui 
soit  comptée  que  pendant  le  temps  qu'il  passera  auprès  de  François  Ier'6';  en  1579,  il  ne  faut  rien 
moins  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour  assurer  la  jouissance  de  leurs  gages  aux  conseillers  qui 
accompagnent  à  Nérac  la  Reine  mère,  Catherine  de  Médicis '7';  enfin  les  règlements  de  1 584  et  de 
1 585  défendent  aux  conseillers  ordinaires  de  s'absenter  sans  excuse  légitime,  sous  peine  d'être  privés 
de  leurs.jgages,  et  le  premier  (art.  56)  dispose  de  l'argent  ainsi  confisqué  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris. 

Signalons  rapidement  d'autres  prérogatives  attachées  au  titre  de  conseiller  :  le  logement  à  la 
Cour;  une  place  parmi  les  commensaux  du  Roi.  Vers  15/17,  ^  chaque  repas,  un  sommelier  plaçait 
deux  bouteilles  de  vin  blanc  et  de  clairet  devant  chacun  des  conseillers  présents  '8'.  Le  privilège  de 
commùtimus  ne  fut  jamais  contesté  aux  gens  du  Conseil  du  Roi.  Leurs  causes  étaient  même  souvent 
jugées  au  Conseil  lui-même'9'.  Joignez  à  cela  l'exemption  des  péages'10',  de  la  taxe  du  ban  et  de 
l'arrière-ban'11',  etc.  Si  le  Trésor,  faute  de  ressources,  suspendait  ses  payements,  une  exception  était 
admise  au  profit  des  conseillers  du  Roi  '12'.  Les  lois  et  les  coutumes  locales  fléchissaient  même  en 


(1)  Histoire  de  Charles  VII,  par  le  marquis  de  Beaucourt,  t.  II, 
p.  80  et  290. 

(i)  La  pension  de  i,aoo  livres  accordée  à  Prégent  de  Coëtivy 
par  lettres  du  8  juin  1 A36  (Archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de 
l'Aunis,  t.  VI,  p.  a3)  devait  être  supérieure  au  traitement  moyen  des 
conseillers  d'alors,  à  raison  de  la  situation  exceptionnelle  que  Coëtivy 
était  appelé  à  occuper  dans  le  Conseil.  La  pension  de  Thomas  Basin, 
originairement  fixée  à  1,000  livres  (s4  mai  i45o),  fut  réduite  à 
Goo  livres  le  4  mars  i45g  (J.  Quicherat,  Histoire  de  Charles  VII  et 
de  Louis  XI  par  Thomas  Basin,  t.  IV,  p.  191  et  32a). 

i3)  Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Tables  de  la 
Chambre  des  comptes,  t.  IV,  fol.  147.  —  Bibl.  nat.,  Pièces  originales, 
dossier  Guillirt,  n°'  a5  et  2C;  dossier  Angennes,  n°'  149,  157 
et  162;  ms.  français  n°  4oio,  fol.  a4o  v";  ms.  français  n°  i8i5a, 
fol.  n5r\  —  Voir  nos  n"'  4o5i  et  4272,  et  l'art.  a4  du  règlement 
du  8  janvier  1 585. 

("  Arch.  nat.,  KK  16,  fol.  5i  r°  et  i4i  v°. 

f5)   On  peut  consulter  sur  ce  point  L'administration  des  finances  dans 


les  premières  années  du  règne  de  Charles  VII,  par  J.  Loiseleur,  dans 
les  Mémoires  lus  à  la  Sorbonne  en  avril  1868  (Histoire,  philologie  et 
sciences  morales),  p.  25a. 

'•'  Enregistrement  du  21  mars  i536.  (Bibl.  de  la  Chambre  des 
députés,  |collection  Lenain,  Registres  de  la  Chambre  des  comptes, 
t.  XIII,  fol.  84  r\) 

<7'  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  1G235,  fol.  33  v\ 

(8)  Mémoires  de  Vieilleville ,  édit.  Michaud,  p.  106. 

'"'  A.  Bernier,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil .  .  .  de  Char- 
les VIII,  p.  231.  —  Fr.  Décrue,  De  Consilio  Régis  Franciscil ,  p.  55. 

(10)   Ordonnance  cabochienne  (Fontanon,  t.  IV,  p.  i344). 

'"'  19  août  1598.  wVeue  par  la  Cour  la  requeste  à  elle  présentée 
par  Françoise  de  Chalvet,  veufve  de  feu  messire  Jacques  Faye,  prési- 
dent en  ladite  cour,  par  laquelle,  attendu  que,  au  préjudice  des  pri- 
villeges  qu'ont  les  conseillers  d'Estat,  dont  estoit  ledit  deffunct,  et 
officiers  de  ladicte  court,  [d'estre]  exempts  de  la  contribution  au  ban 
et  arriére  ban.  .  .  »  (Arch.  nat.,  X"  1758,  fol.  9  r°.) 

(l2)  Lettres  du  6  septembre  i35i  (Ordonnances,  t.  IV,  p.  gg). 
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leur  faveur,  s'il  est  vrai  qu'au  xive  siècle,  les  cordonniers  de  Troyes,  auxquels  on  interdisait  d'ordi- 
naire le  travail  de  nuit,  pussent  fabriquer  à  la  lumière  les  chaussures  des  conseillers'1'. 

La  plupart  des  obligations  auxquelles  étaient  astreints  les  conseillers  nous  sont  connues  par  leur 
serment. 

L'assiduité  :  nous  avons  résumé  les  ordonnances  minutieuses  de  1 357 '  ^e  règlement  de  1  585 
prescrit  de  placer  sur  la  table  du  Conseil  une  montre,  et  fixe  l'heure  passé  laquelle  on  ne  laissera 
plus  entrer  personne,  ainsi  que  l'heure  avant  laquelle  il  est  défendu  de  sortir'2';  le  même  règlement 
prétend  obtenir  des  conseillers  de  service  l'assiduité,  non  seulement  aux  séances,  mais  au  lever  du 
Roi,  à  son  dîner,  à  sa  promenade  (art.  26-28) '3'. 

La  discrétion  :  le  seul  fait  d'avoir  divulgué  une  délibération  du  Conseil  est  puni,  parle  règlement 
de  i585  (art.  12),  de  l'exclusion,  la  première  fois  pendant  un  an,  en  cas  de  récidive  pour  toujours. 
Défense  est  faite  à  qui  que  ce  soit  de  déposer  en  justice  de  ce  qui  a  été  dit  ou  ordonné  par  le  Roi  en 
son  Conseil  W.  En  1  583,  l'assemblée  de  Saint-Germain  exprime  le  désir  que  les  conseillers  ne  fassent 
jamais  connaître  à  personne  leur  opinion  particulière  sur  une  affaire  jugée  :  ttLesdits  sieurs  désire- 
(rroient  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  les  conseillers  étant  lors  du  Conseil  ne  déclareront 
w point  de  quelle  opinion  ils  ont  été  et  certifieront  avoir  toujours  été  de  l'opinion  de  l'arrêt,  comme 
fril  se  fait  en  toutes  les  autres  compagnies'5'.  i> . 

L'indépendance  :  depuis  le  xme  siècle,  un  conseiller  du  Roi  ne  peut  recevoir  ni  gages,  ni  pension 
d'aucune  autre  personne,  non  plus  que  d'aucune  communauté  '6'.  Le  règlement  de  1 585  (art.  18) 
ne  fait  d'exception  que  pour  les  chevaliers  d'honneur  des  deux  Reines  et  pour  le  chancelier  de  Ca- 
therine de  Médicis.  11  va  sans  dire  que  les  exceptions  introduites  par  l'usage  ou  tolérées  dans  la  pra- 
tique étaient  beaucoup  plus  nombreuses  '7'. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  s'applique  aux  gens  du  Conseil,  comme  aux  officiers  du  Roi'8'. 
Quant  au  fait  d'être  associé  aux  fermiers  ou  partisans,  il  constitue  un  crime  de  péculat  dénoncé 
énergiquement  par  l'assemblée  de  Saint-Germain.  Les  mêmes  Notables,  interrogés  sur  l'opportunité 
d'un  règlement  qui  défendrait  aux  conseillers  d'État  de  boire  ou  de  manger  hors  de  chez  eux, 
préférèrent  s'en  rapporter  au  tact  des  conseillers  eux-mêmes,  persuadés  qu'ils  sauraient  bien,  ce  tant 
«en  leur  repas  qu'en  leurs  visitations,  garder  l'ordre  et  la  modestie  qu'il  convient  à  la  dignité  de 
trieurs  charges,  pour  ne  rendre  aucunement  leurs  jugements  et  opinions  suspectes '9' i>. 

Quant  à  l'assistance  à  la  messe  basse  dite  et  messe  du  Conseils  et  célébrée  dans  la  chapelle  ou 
l'église  la  plus  proche,  entre  6  et  7  heures  du  matin,  elle  ne  fut  obligatoire  que  sous  le  régime 
inauguré  le  3i  mai  i582.  Les  huissiers  devaient  faire  en  sorte  que  le  chapelain  fût  exact  et  aver- 
tissaient, en  temps  voulu,  les  conseillers  de  quartier;  un  secrétaire  ou  un  greffier  devait  relever  le 
nom  des  absents  sur  le  résultat  du  Conseil'10'. 

<"  T.  Boutiot,  Histoire  de   Troyes ,  1872,  in-8°,  t.  H,  p.  Mo.  O  Des  poursuites  sont  exercées,  en  i3oa,  contre  un  conseiller  du 

W  Sully  proposa  à  Henri  IV  de  remettre  en  honneur  cet  usage.  Roi,  Jean  de  Montigny,  accusé  d'avoir  accepté  des  présents  et  de  s'être 

(Papiers  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Vogué.)  fait  pensionner  par  plusieurs  villes  (O/i'ro,  t.  H,  p.  46i).  —  Voir 

M  Quand    on  commença  à   mellre  en  vigueur  lé  règlement  du  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  mars  i3o3  et  lesjeltres  de  dégradation 

3i  mai  i58a,  les  secrétaires  du  Conseil  prirent  l'habitude  de  noter  de  l'amiral  Chabot,  du  8  février  i54i  (Isambert,  t.  XII,  p.  731). 

sur  les  résultats  eux-mêmes  le*  noms  des  conseillers  absents.  (Bibl.  Cf.  Bodin,  Les  VI  livres  de  la  République,  édit.  de  1.578,  p.  256. 

nal.,  ms.  Colbert  n°  87,  patiim.)  («Ordonnance  du   28   décembre   i355,  art.   ait.  (Ordonnances, 

»'  Lettres  de  mars  i553  (Arch.  nat.,  X"  157/1,  •*  3*9  V).  ••  HI.  P-  32.  Cf.  Isambert,  t.  IV,  p.  662.) 

s)   Fontanon,  t.  IV,  p.  1390.  (•)  Fontanon,  t.  IV,  p.  i386  et  1390. 

<•>  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Iauis,  t.  V,  p.  276.  <>•>  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  627. 
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Les  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel.  Les  intendants  des  finances.  Qui  faisait  l'office  de  rapporteurs?  Les  huissiers  et  le  garde  des 
meubles.  —  La  chambre  du  Conseil.  Le  costume  des  conseillers  et  l'ordre  des  séances.  Les  fonctions  de  président.  Le  vote.  La 
suite  du  Conseil. 

Le  personnel  du  Conseil  comporte  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  d'un  rang  plus  ou  moins 
inférieur,  dont  les  charges  diffèrent  essentiellement  des  commissions  de  conseillers  en  ce  qu'elles 
ont  le  titre  d'offices. 

Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  maîtres  des  requêtes.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  comment  les 
juges  de  la  porte  sont  devenus,  sous  Louis  Hutin,  les  suivants  ou  poursuivants  le  Roi,  nom  qu'ils  n'ont 
pas  tardé  à  échanger  contre  celui  de  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel.  Leur  nombre  toujours  croissant, 
leurs  privilèges,  leurs  fonctions  dans  le  Parlement,  auquel  ils  furent  de  bonne  heure  incorporés, 
dans  la  Chancellerie,  au  Grand  Conseil,  la  juridiction  qu'ils  exercèrent,  surtout  en  matière  d'offices, 
leurs  chevauchées  dans  les  provinces  ont  été  le  sujet  d'un  grand  nombre  de  dissertations  estimées. 
Le  rôle  qu'ils  furent  appelés  à  jouer  dans  le  Conseil  du  Roi  est  peut-être  demeuré  l'un  des  points  les 
plus  obscurs  de  leur  histoire  :  c'est  le  seul  qu'il  nous  soit  permis  d'aborder  dans  cette  Introduction. 

Trois  causes  contribuèrent  à  faire  entrer  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  :  la  prééminence  des 
conseillers,  qui  voulaient  avoir  l'œil  sur  eux;  l'habileté  des  maîtres  des  requêtes,  qui  surent  se 
rendre  indispensables;  la  collaboration  des  uns  et  des  autres  à  une  œuvre  juridique  commune.  Le 
besoin  d'exercer  un  contrôle  sur  les  «poursuivants  le  Roi  n  apparaît  clairement  dans  le  règlement 
du  16  novembre  1 3 1 8  :  le  Conseil,  alors  composé  de  hauts  fonctionnaires  et  de  barons-,  voulait, 
dans  sa  séance  mensuelle,  demander  compte  aux  poursuivants  de  toutes  les  grâces,  de  toutes  les 
faveurs  qu'ils  auraient  accordées  pendant  le  mois  M.  D'autre  part,  l'éloignement  des  membres  du 
Parlement  obligeait  le  Conseil  à  recourir,  en  cas  de  difficultés,  aux  seuls  légistes  demeurés  dans  la 
compagnie  du  prince:  on  voit  ainsi  les  poursuivants  mêlés,  dès  i32i,  aux  membres  du  Conseil 
étroit^  et  se  rendre  tellement  utiles  qu'on  offrait  de  proroger  leurs  gages  s'ils  consentaient  à  assis- 
ter, en  dehors  de  leur  mois  de  service,  aux  séances  du  Grand  Conseil^.  Rienlôt  l'habitude  de  tenir 
les  Requêtes  au  Grand  Conseil  resserra  encore  plus  les  liens  qui  unissaient  les  maîtres  des  requêtes 
aux  gens  du  Conseil  proprement  dits  :  cela  demande  explication. 

Renouvelant  l'usage  du  xmc  siècle,  les  Rois  se  piquaient,  à  certains  jours,  de  rendre  la  justice 
eux-mêmes  et  de  prêter  l'oreille  à  toutes  les  demandes  que  leurs  sujets  leur  adressaient  :  c'est  ce  qui 
s'appelait  et  tenir  Requêtes  11,  et  les  maîtres  des  requêtes,  en  pareil  cas,  faisaient  l'office  de  rappor- 
teurs, d'intermédiaires  ou  d'assesseurs.  On  voyait  aussi  des  conseillers  prêter  leur  concours  au 
prince;  on  le  fit  surtout  à  partir  de  l'année  i36o,  quand  le  dauphin  Charles,  qui  affectait  une 
déférence  entière  aux  avis  des  conseillers  du  Roi,  annonça  l'intention  de  soumettre  à  leur  approba- 
tion la  plupart  des  demandes  gracieuses  et  de  tenir  Requêtes  au  Grand  Conseil  une  ou  deux  fois 

M   Arch.  nat.,  JJ  55,  n°  11/1.  (Ordonnance*,  t.  I,  p.  668.)  —  <2<  Voir  l'art,  h  de  l'ordonnance  de  février  i3ai.  (!M.,  I.  I,  p.  73a.)  — 
!''  Lettres  du  10  mars  i35a.  (Ibid.,  t.  IV,  p.  130.) 
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la  semaine  M.  Sous  Charles  V,  les  cr  pleines  Requêtes r>  se  tinrent  au  Conseil  le  vendredi  <2).  Ainsi, 
peu  à  peu  les  maîtres  des  requêtes  furent  amenés  à  exercer  leurs  fonctions  de  rapporteurs  devant 
les  gens  du  Conseil^.  Mais  qu'arriva-l-il ?  Souvent  le  Roi  se  dispensait  de  venir  aux  Requêtes  W; 
les  conseillers  ne  laissaient  pas  de  consacrer  à  cet  examen  la  séance  du  vendredi,  et  les  maîtres 
des  requêtes  présentaient  les  suppliques,  non  plus  au  prince  lui-même,  mais  aux  gens  du  Conseil, 
qui  le  remplaçaient.  Cette  habitude  est  constatée  par  les  ordonnances  de  i/ioi'5),  de  i6o6(r>)  et 
de  1/108W.  En  dernier  lieu,  les  maîtres  des  requêtes  remplissent  l'office  de  rapporteurs  dans  le 
Conseil,  et  cela  non  seulement  le  vendredi,  mais  presque  toutes  les  fois  que  le  Conseil  se  trouve 
mis  à  même  de  prononcer  sur  des  demandes  particulières. 

A  ce  point  de  vue,  le  Conseil  de  la  justice  qui  s'organisa  au  xve  siècle  devait  offrir  un  champ 
plus  vaste  à  l'activité  des  maîtres  des  requêtes;  effectivement,  dès  le  début,  ils  s'y  assurèrent  un 
rang  supérieur  même  à  celui  des  conseillers  ordinaires.  En  revanche,  ils  perdirent  du  terrain  dans 
le  Conseil  proprement  dit<8>,  momentanément  dépouillé  de  ses  attributions  contentieuses.  Mais,  du 
jour  où  ce  Conseil  rouvrit  sa  porte  aux  postulants  et  aux  plaideurs,  avec  les  requêtes  reparurent 
ceux  qui  avaient  coutume  de  les  présenter  :  les  maîtres  des  requêtes  reprirent  leur  poste  dans  le 
Conseil  ordinaire  sous  François  Ier  et  sous  Henri  II.  Il  est  vrai  que,  quand  une  nouvelle  section  judi- 
ciaire s'organisa,  les  maîtres  des  requêtes,  bon  gré  mal  gré,  s'éloignèrent  des  séances  où  l'on  conti- 
nuait à  traiter  de  questions  purement  administratives  et  se  confinèrent  exclusivement  dans  le  Conseil 
des  parlies.  Finalement,  ils  demeurèrent  exclus  du  Conseil  d'État  :  c'est  ce  qui  nous  semble  résulter 
d'un  mémoire  de  Catherine  de  Médicis(9),  d'une  relation  de  l'ambassadeur  vénitien  Soranzo  (l0),  du 
témoignage  de  Du  Haillan  ("',  ainsi  que  de  divers  règlements  de  1567,  de  i55y,  de  1066,  de 
1578,  de  i582  et  de  i5o,o(,2).  De  là  le  zèle  avec  lequel,  dans  cette  dernière  période,  les  maîtres 
des  requêtes  prennent  fait  et  cause  pour  le  Conseil  des  parties,  le  seul  où  ils  aient  entrée  et  voix 
délibéra tive,  le  seul  sur  lequel  ils  fondent  l'espoir  d'un  gain  régulier.  Pour  peu  que  le  Roi  fasse 


">  Ordonnances,  t.  III,  p.  385. 

<s>  Ibid.,  t.  IV,  p.  3 70. 

(J)  «  Le  Roy  estant  dans  son  Conseil  et  tenant  ses  pleines  Requestes. . .  » 
(Ibid.,  t.  IV,  p.  478,  5i7,  5i9,  5ai,  5a3,  557,  6o4,  648;  t.  V, 
p.  6o4;  t.  VI,  p.  586,  621;  I.  VII,  p.  407.  Arch.  nat.,  JJ  n8, 
M.  23a  v°  ot  b63  v°.) 

(4)  Par  lettres  du  i3  mars  i4o2,  Charles  VI  donna  pouvoir  au 
Chancelier  de  tenir  à  sa  place  les  Requêtes  générales,  en  présence  du 
Grand  Conseil  (Ordonnances,  t.  VIII,  p.  491).  Depuis  ce  jour,  suivant 
Delisle  de  Hérissé,  les  Rois  tinrent  rarement  ce  Conseil,  ret  enfin, 
par  succession  de  temps,  ils  ne  le  tinrent  plus  que  le  jour  du  Vendredi 
saint,  et,  quoi  qu'ils  se  fussent  réservé  ce  jour,  ils  no  le  conservèrent 
que  jusqu'au  règne  de  François  I".i  (Bibl.  nal.,  ms.  Lancelot  n°  100, 
f°  8  r°.  Cf.  les  lettres  du  7  avril  1028,  transcrites  dans  le  recueil 
KK  62")  des  Arch.  nat.,  f  82  r°.)  Cependant,  à  plusieurs  reprises, 
des  villes,  des  États  généraux  demandèrent  et  obtinrent  que  le  prince 
remit  en  honneur  la  coutume  d'entendre  les  requêles  lui-même.  (Du 
Gange,  Dissertations  sur  l'histoire  de  saint  Louijs,  Des  p laits  de  la 
porte,  p.  12.  —  T.  Boutiot,  Histoire  de  Troyes,  t.  III,  p.  472.  —  Ar- 
ticle 1 12  du  cahier  du  tiers  aux  États  de  1077.  —  Articles  89  et  90 
de  l'ordonnance  de  Blois.  —  Règlements  de  janvier  î 585.) 

'"    Ordonnances,  t.  VIII,  p.  4i5. 

<•'  «Pour  les  grans  charges  que  nous  avons  eues  et  avons  des  re- 
questes qui  nous  sont  faicles  chascun  jour  à  part  et  quant  nous  alons  à 
nostre  Conseil,  ordenons  que  doresenavant  ne  nous  seront  faicles  re- 
questes de  finances,  sinon  que  nous  soions  assiz  en  nostre  chaere  en 
nostre  Conseil ,  et  presens  noz  oncles  et  frère  et  autres  plus  prochains 


de  noslre  sang,  et  à  l'ouye  d'eulx  et  des  autres  dudit  Conseil.  Et  se 
feront  icelles  requestes  chascune  sepmaine  à  un  jour  que  nous  ordene- 
rons,  et  par  les  maistres  des  requestes  de  nostre  Hostel,  et  en  l'absence 
de  ceulx  par  qui  et  à  quel  requestc  elles  se  feront.-)  (Ordonnance  du 
28  juillet  i4oC.  Arch.  nat.,  J  469,  n°  1  3.) 

<7>  Art.  i3  (Girard  et  Joly,  OJftces  de  France,  t.  I,  p.  cccn).  Cf.  les 
arl.  211,  212,  2i3  et  2i5  de  l'ordonnance  cabochienne.  —  Sous 
Charles  VII,  les  lettres  de  retenue  des  maîtres  des  requêtes  men- 
tionnent, entre  autres  privilèges,  le  droit  d'être  appelés  aux  Conseils 
avec  les  autres  conseillers  du  Roi  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  i435i, 

P32V"). 

<8>  Plus  tard ,  les  maîtres  des  requêtes  rappelaient  qu'avant  l'érection 
du  Grand  Conseil,  ils  étaient  seuls  rapporteurs  au  Conseil  de  toutes 
les  affaires  de  justice  et  de  finance,  de  tous  les  cahiers,  de  toutes  les 
plaintes  des  provinces  et  des  communautés;  mais,  ajoutaient-ils,  Fran- 
çois I"  et  Henri  II  jugèrent  à  propos  de  mettre  en  leur  Conseil  privé 
ffde  grandz  et  notables  personnages  pour  ouïr  les  rapports  et  donner 
leur  advis  sur  iceiilx.n  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  1G216,  fol.  202  v" 
à  20.3  v°.)  —  Guillard,  dans  son  Histoire  du  Conseil  du  Hoy  (p.  131), 
doit  exagérer  l'importance  du  rôle  joué  par  les  maîtres  des  requêles 
dans  le  Conseil  de  François  I". 

<•>  Comte  H.  de  La  Ferrièro,  Littres  de  Catherine  de  Midicis,  t.  II. 
p.  90. 

('°!  Albèri,  Relazioni,  1"  série,  vol.  II,  p.  445. 

'"'   De  ï 'estât  et  succez  des  affaires  de  France ,  éd .  de  i5g5,Pi77v". 

(1!)   Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7007,  fol.  283  r°  et  3u  r°.  —  Voir 
cependant  les  Mémoires  de  Vieillevilte ,  édition  Michaud,  p.  139. 
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mine  d'en  restreindre  la  compétence,  ils  se  répandent  en  doléances,  se  trouvent  directement  lésés. 
C'est  ainsi  que  le  règlement  de  janvier  i585  excite  leur  indignation  :  «Les  maistres  des  requestes, 
«  disent-ils,  ont  quasi  esté  dépouillés  du  tout  de  leur  première  et  ancienne  dignité  et  de  leurs 
«charges  et  sont  demeurez,  avec  un  beau  tiltre,  desnuez  de  toute  fonction.  Car,  de  visitations, 
rilz  n'en  font  plus.  La  congnoissance  de  vostre  domaine,  la  reformation  de  voz  forestz,  la  correction 
tfdcs  officiers,  la  congnoissance  de  la  contravention  à  vos  eedietz,  les  plainctes  de  vostre  peuple, 
rdes  villes,  communaultez  ne  viennent  plus  jusques  à  eulx.  Et  ont  tellement  esté  roignées  leurs 
a  charges  qu'ilz  ne  sçavent  ce  qu'ilz  doibvent  ou  ne  doibvent  pas  faire,  vaguans  à  l'incertain  et  fluc- 
irtuans  en  une  grande  mer,  pretz  à  y  faire  du  tout  naufraige,  s'il  ne  plaict  à  Vostre  Majesté  leur 
ff tendre  la  main.»  Aux  termes  du  dernier  règlement,  toutes  leurs  anciennes  fonctions  sont  attri- 
buées au  Conseil  d'Etat  :  «Tout  ce  qui  est  estably  pour  le  Conseil  d'Estat  y  est  mis  affirmativement 
«et  en  termes  si  generaulx  qu'il  comprent  tout  et  ne  leur  laisse  rienn,  au  lieu  qu'en  l'article  du 
Conseil  privé,  «il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  négatif  et  prohibitif *.  Ils  n'y  doivent  même  opiner  que 
quand  le  Chancelier  les  interroge.  A  vrai  dire,  ils  sont  bien  sûrs  de  rencontrer  toute  bienveillance 
auprès  du  Chancelier  actuel;  mais  un  autre  pourrait  agir  différemment,  et  c'est  alors  que  le  règle- 
ment leur  deviendrait  véritablement  préjudiciable'1).  • 

Le  peu  de  succès  de  ces  remontrances,  l'inutilité  des  démarches  que  les  maîtres  des  requêtes 
tentèrent  sous  Henri  III  et  sous  Henri  IV  ('2)  pour  être  admis  à  opiner,  ou  simplement  à  rapporter, 
dans  le  Conseil  des  finances  et  dans  le  Conseil  d'Etat,  l'obligation  même  de  se  découvrir  chaque 
fois  qu'ils  prenaient  la  parole  dans  le  Conseil  des  parties,  et  le  dépit  de  s'y  voir  précédés  par  de 
jeunes  collègues  favorisés  d'un  brevet  de  conseillers  d'Etat'3',  ces  diverses  causes  contribuèrent  à 
dégoûter  de  leur  métier  de  vieux  maîtres  des  requêtes  à  qui  le  droit  de  siéger,  à  un  rang  inférieur, 
dans  un  seul  des  Conseils  du  Roi  paraissait  trop  chèrement  acheté  par  le  versement  d'une  somme 
énorme  et  par  un  stage  prolongé  dans  les  cours  ou  l'administration.  La  plupart  résignèrent  leurs 
charges,  qui  tombèrent  alors  en  des  mains  inexpérimentées,  ce  qui  ne  contribua  pas  à  relever  le 
prestige  de  l'emploi.  La  décadence  des  maîtres  des  requêtes  est  constatée  dès  le  xvic  siècle,  et  l'on 
eût  pu  dès  lors  leur  appliquer  le  mot  piquant  de  Daguesseau  :  «  Les  maîtres  des  requêtes  ressemblent 
«aux  désirs  du  cœur  humain  :  ils  aspirent  à  n'être  plus;  c'est  un  état  qu'on  n'embrasse  que  pour  le 
«  quitter  W.  •» 

Au  Conseil  d'Etat,  les  rapporteurs  n'étaient  autres  que  les  intendants  des  finances  et  les  conseillers 
eux-mêmes.  Nous  avons  vu  quelle  figure  faisaient  les  premiers  dans  le  Conseil  spécial  des  finances. 
A  l'avènement  de  Henri  III,  le  Conseil  des  finances  disparaissant,  ils  passèrent  tout  naturellement 
dans  le  Conseil  d'Etat  et  des  finances,  et  de  là  dans  le  Conseil  d'État.  Entrée,  séance,  voix  délibéra» 
tive,  ils  y  eurent  tous  les  privilèges  des  conseillers  titulaires  (5).  Le  règlement  de  1578  les  astreignit 


(1)  Bibl.  nal.,  ms.  français  n°  16216,  fol.  ao4-ao6.  —  Suivant 
un  Dictionnaire  inédit  des  matières  concernant  le  Conseil  du  Roi,  les 
maîtres  des  requêtes  avaient  réclumé,  dès  i58a ,  le  droit  de  rapporter 
loutes  requêtes  de  justice,  police  et  finance;  en  i5o,&,  ils  se  bornèrent 
à  demander  le  droit  de  rapporter  les  affaires  de  justice.  (Bibl.  nat. , 
ms.  français  n°  7'io5,  fol.  16a  v°.)  m 

<2)  Suivant  Pierre  de  L'Esloile  {Mémoires-Journaux,  t.  VU,  p.  69), 
le  maîlre  des  requêtes  Etienne  Du  Breuil  supplia  Henri  IV,  le  1"  fé- 
vrier 1096,  que  son  bon  plaisir  fût  que  désormais  les  maîtres  des  re- 
quêtes pussent  rapporter  même  les  requêtes  de  finance.  Le  Roi  ré- 
pondit qu'il  y  avait  donné  ordre. 

'3'  itCesIe  inégalité  les  fait  resouldre  à  cliercher  de  se  défaire 
de  leurs  offices,  et  nous  baillent  en  leurs  places  déjeunes  gens  sans 


expérience.  .  .  ,  .»  (Bibl.  nat.,  ms.  fiançais  n°  16a  16,  fol.  9.8  r\  ) 
O   Œuvres  de  Daguesseau,  I.  XIII,  p.  g;  passage  ci  lé  par  M.  de 
Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  36. 

'5)  Le  chancelier  Séguier  se  méprenait  étrangement  sur  le  rôle  des 
intendants  des  finances  au  xvic  siècle  quand  il  écrivait,  en  1607  :  (tSi 
l'on  considère  quelle  a  été  la  fonction  des  intendants  des  finances  en 
leur  origine,  l'on  trouvera  qu'ils  étoient 'simplement  des  commis,  et 
qu'ils  n'avoient  aucune  entrée  dans  les  Conseils,  sinon  lorsqu'on  les 
appeloit  pour  rendre  compte  du  travail  dont  ils  avoient  é:é  chargés,  et 
l'on  ne  verra  point  dans  les  anciens  registres  du  Conseil  que  leurs  noms 
soient  compris  dans  les  résultats,  ni  leur  qualité.  .  .  Quant  à  la  séance 
des  Conseils,  ils  n'en  ont  jamais  eu.  .  .  »  (Lettre  citée  par  M.  de  Bois- 
lisle,  ibid.,  p.  11.) 
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à  y  servir  deux  par  deux  pendant  quatre  mois,  et  leur  recommanda  de  devancer  chaque  fois  l'époque 
de  leur  rentrée,  de  manière  à  se  mettre  au  courant  des  dossiers  déposés  au  greffe.  «11  ne  se  passe 
«aucune  chose  au  Conseil  d'État,  écrivait  en  i586  l'auteur  du  Guidon  des  finances,  Jean  Hennequin, 
«que  lesdils  intendants  n'en  aient  la  connoissance,  ni  qu'ils  en  donnent  leur  avis;  rapportent  toutes 
«les  requêtes  présentées  en  icelui  par  les  particuliers  soit  pour  demander  taxes  de  quelques  frais, 
«validations  de  quelques  parties  rayées  ou  supersédées  en  quelques  comptes,  remhoursement  de 
«quelques  deniers  prêtés  au  Roi,  modération  de  fermes,  aliénations  de  domaines  ou  tailles,  affran- 
«chissements,  exemptions  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  autres  choses  concernant  lesdites  finances  W.  v 

Quant  aux  conseillers,  le  Roi  leur  partageait  le  reste  des  requêtes  et  affaires  courantes,  comme 
aux  secrétaires  d'Etat,  suivant  un  ordre  géographique  :  la  France  et  les  pays  étrangers  formaient 
trois  ou  quatre  lots,  dont  chacun  était  attribué  à  deux  ou  trois  conseillers  ordinaires;  ceux-ci  se 
chargeaient  de  rapporter,  pendant  la  durée  de  leur  service,  toutes  les  requêtes  émanant  des  provinces 
ou  des  pays  de  leur  département,  et,  à  l'issue  de  chaque  quartier,  ils  devaient  adresser  au  Roi  un 
rapport  général  sur  chacune  de  ces  circonscriptions ('2).  Henri  III,  qui  abusait  en  toutes  choses  de 
la  réglementation,  alla  même  jusqu'à  désigner  les  conseillers  rapporteurs  pour  chacun  des  jours 
de  la  semaine  où  se  tenait  le  Conseil  d'Etal  W.  % 

Nous  aurions  à  mentionner  encore  les  secrétaires  ou  greffiers;  mais  leur  histoire  sera  résumée 
dans  notre  avant-dernier  chapitre. 

Restent  les  huissiers  du  Conseil,  dont  le  premier  peut-être  fut  créé  par  lettres  du  3o  octobre 
1  6^3.  Son  titre  alors  était  «huissier  de  la  Grande  Chancellerie  et  du  Grand  Conseils;  ses  gages,  fixés 
à  60  livres  (4),  furent  doublés  au  xvie  siècle  (5).  L'un  des  quatre  huissiers  du  Conseil  exerçant  sous 
Charles  IX  touchait  1&0  livres,  en  sus  de  ses  gages  ordinaires,  «pour  l'entretenemenl  du  chariot  et 
chevaulx  à  mener  les  meubles n^.  Telle  fut  également  la  charge  confiée  à  un  cinquième  huissier 
adjoint,  sous  Henri  III  ou  sous  Henri  IV,  aux  quatre  huissiers  ordinaires  qui,  depuis  i56o,  faisaient 
alternativement  le  service  M.  Au  dedans,  les  fonctions  d'huissier  consistent  à  préparer  la  salle,  à 
faire  allumer  le  feu  par  le  «garçon  des  huissiers n  (s',  à  recouvrir  les  tables  d'un  tapis '9),  à  escorter 


(1>  Guidon  général  des  finances,  édit.  de  1601,  fol.  288.  —  Le 
clergé,  en  1577,  le  tiers  étal,  en  1 588 ,  réclamèrent  énergiquement  la 
suppression  des  intendants  des  finances,  «comme  très  dommageables 
au  public».  (Barrois,  Recueil  de  pièces  originales  et  authentiques  con- 
cernant la  tenue  des  Etats  généraux,  I.  II,  p.  175;  Recueil  des  cahiers, 
I.  III,  art.  167  du  cahier  du  tiers.) 

<*'  Ce  régime  paraît  avoir  été  inauguré  par  le  règlement  du  1 1  août 
1578,  «afin  que  chacun  sût  mieux  ce  qu'il  devoit  faire,  et  que  les 
parties  sussent  à  qui  s'adresser».  Il  fut  maintenu  par  les  règlements 
du  3i  mai  i58a  et  du  8  janvier  1 585.  Chaque  intendant  des  finances 
avait  également  en  partage  une  ou  deux  de  ces  circonscriptions,  en 
même  temps  qu'un  certain  nombre  de  matières  administratives:  guerre, 
reitres ,  maison  de  la  Reine  ;  —  Suisses ,  clergé  ;  —  Maison  du  Roi , 
bâtiments  (ms.  français  n°  i6a3i,  f  3  v°).  Comme  exemples  de  ces 
départements,  on  peut  citer  celui  du  second  quartier  de  i58a ,  qui  se 
trouve  à  la  page  1 1  du  ms.  français  11°  16337,  ce'u"  du  premier  quar- 
tier de  i585,  qu'on  lit  au  P  i58  v°  du  registre  KK  6a5,  et  celui  du 
premier  quartier  de  i586  (ms.  français  n"  16335,  P  t  r").  Les  dé- 
partements des  secrétaires  d'Etat  sont  imprimés,  pour  la  même 
époque,  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Luçay  (Les  secrétaires  d'Etat  depuis 
leur  institution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  p.  58s  et  suiv.). 

(,)  Règlement  du  8  janvier  »585.  (Arch.  nat.,  KK  63a,  fol.  159  v° 
et  »6o  r".) 

'*'  Tessereau,  Histoire  de  la  Chancellerie,  t.  I,  p.  54. 

'*'  [10  janvier  1537]  :  «Pour  Jehan  Poussin  de  Vendosme,  huis- 


sier du  Conseil,  acquict  sur  le  trésorier  de  l'Espargne  de  la  somme  de 
vii"xmi  I.  x  s.  t.,  savoir  est  vi"  pour  ses  gaiges  de  l'année  finie  le 
derrenier  jour  de  décembre  derrenier  passé,  et  xxxiiu  I.  x  s.  t.  pour 
son  remboursement  de  plusieurs  parties  qu'il  a  fournies  oudit  Conseil.  » 
(  Bibl.  nat. ,  ms.  français  n"  55oa ,  fol.  43  v°;  pièce  citée  par  M.  Décrue, 
De  Consilio  Régis  Francisci  I ,  p.  63,  note  2.) 

'*>  Ms.  français  n°  7007,  fol.  80  r".  —  Le  titre  d'huissier-garde- 
meubles  du  Conseil  était  déjà  porté  par  Alexandre  Charreau,  qui 
mourut  en  1537.  (Arch.  nat.,  E  7*,  P  23 1  r".) 

<7>  Règlement  du  8  janvier  1 585.  —  Arrêts  du  Conseil  du  27  oc- 
tobre 1694  (ci-dessous,  n"  1617),  du  26  février  1602  (Arch.  nat., 
E  4*,  fol.io5  r°),  du  12  août  et  du  10  septembre  t6o4  (E  7', 
fol.  2.3i  r";  E  7b,  fol.  47  r°). —  Tolozan,  Règlement  du  Conseil,  Paris. 
1786,  in-4",  p.  28. 

!8)  i5  mars  1088  :  «A  Pierre  Joubert,  garson  des  huissiers  du 
Conseil  dudit  seigneur,  la  somme  de  3  s  escus  à  luy  aussi  ordonnée 
pour  son  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  avancée  de  ses 
deniers  pour  l'achapt  du  boys  qui  a  esté  bruslé  en  la  chambre  du 
Conseil  dudit  seigneur  durant  l'yvcr  dernier,  et  autres  menues  néces- 
sitez.» (Arch.  nat.,  Comptes  de  l'Epargne ,  KK  i4i,  fol.  a3o8  v°.) 

'•)  On  lit  dans  un  des  projets  soumis  par  Sully,  vers  1609,  à  l'ap- 
probation du  Roi  :  it  Seront  tenuz  les  huissiers  desditz  Conseils  d'avoir 
soing  d'arranger  et  préparer  tout  ce  que  sera  nécessaire  audit  Conseil, 
estant  fourny  par  le  grellier.»  (Manuscrits  appartenant  à  M.  le  mar- 
quis de  Vogué.) 
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le  Chancelier,  à  introduire  les  autres  membres,  puis,  pendant  la  séance,  à  garder  la  porte  extérieu- 
rement de  façon  que  personne  n'écoute  ou  ne  trouble  les  délibérations W.  Au  dehors,  ils  s'ac- 
quittent des  citations  et  des  significations  d'arrêts  M.  Sur  ce  dernier  point,  leur  monopole  fut  l'objet 
d'attaques  violentes;  ils  se  plaignirent  notamment  des  huissiers  du  Grand  Conseil,  qui,  vers  1  5 8 3 , 
venaient  à  la  Cour  a  seule  fin  d'exécuter  et  de  signifier  les  ordonnances  du  Conseil;  mais  la  question 
fut  tranchée,  le  iermars,  à  l'avantage  des  huissiers  du  Conseil (3).  Un  autre  droit  dont  Charles  IX 
leur  avait  confirmé  la  jouissance  consistait  à  servir  d'intermédiaires,  pour  l'envoi  de  divers  mémoires, 
entre  les  trésoriers  de  France  et  le  Conseil;  une  taxe  annuelle  de  2  5  livres  leur  était  allouée,  de 
ce  chef,  sur  chaque  recette  générale W. 

L'ameublement  de  la  pièce  appelée  et  Chambre  du  Conseil  t>  <5)  consiste  en  une  ou  plusieurs  tables 
et  en  un  certain  nombre  de  flambeaux,  d'écrans  et  de  sièges  portatifs  <6>.  A  partir  de  î  585,  les  tables 
sont  recouvertes,  pour  les  séances,  d'un  tapis  de  velours  violet  cramoisi  entouré  d'une  large  bande 
fleurdelisée  <7>,  sur  lequel  on  dispose  les  jetons,  les  écritoires,  les  plumes  et  le  papier. 

Jusqu'au  règne  de  Henri  III,  les  conseillers  ne  paraissent  avoir  porté  aucun  costume  uniforme  W, 
si  ce  n'est  peut-être* dans  les  cérémonies  publiques  :  ainsi,  aux  noces  de  Charles  IX,  ils  se  faisaient 
remarquer  par  de  longues  robes  de  velours  noir  W,  En  i583,  Henri  III,  ayant  réuni  à  Saint-Germain 
un  grand  nombre  de  notables,  les  consulta  sur  l'opportunité  d'une  nouvelle  réforme  du  Conseil 
faite  principalement  au  point  de  vue  du  décorum  et  de  l'étiquette.  Il  leur  demanda  notamment  tts'il 
seroit  bon  que  les  conseillers  d'Etat  portassent  quelques  habits  pour  être  remarqués  et  honorés 
davantage  allans  et  assistans  au  Conseils.  L'assemblée  applaudit  fort  à  ce  projet  d'uniforme;  elle 
déclara  a  qu'il  seroit  décent  que  les  conseillers  fussent  signalés  de  quelque  habit  grave  et  honorable, 
duquel  S.  M.  ordonneroiU10^.  Ce  vœu  se  trouva  réalisé  par  le  règlement  du  8  janvier  i585,  qui 
imposa  aux  gens  du  Conseil  un  costume  aussi  nouveau  que  majestueux,  a  Veut  et  ordonne  S.  M. 
ttque  tous  ceux  qui  auront  cet  honneur  d'être  des  Conseils  d'État  et  privé  soient  désormais  vêtus, 
tr avant  qu'il  leur  soit  permis  d'entrer  ni  assister  auxdits  Conseils,  et  durant  iceux,  de  la  façon  et 
tt habits  que  s'ensuit;  et  sans  lesquels  habits  S.  M.  déclare  qu'ils  n'auront  entrée,  séance  ni  voix 
tt  délibérative  auxdits  Conseils,  en  aucune  sorte.  »  La  couleur  de  ce  vêtement  somptueux  était  le 
violet  cramoisi  pour  les  conseillers  d'État,  le  cramoisi  brun  pour  le  Chancelier,  le  violet  pour  les 
intendants  des  finances,  le  tout  doublé  d'étoffe  cramoisie  de  haute  couleur;  le  noir  était  adopté  pour 
le  costume  des  maîtres  des  requêtes,  des  secrétaires  ou  greffiers,  des  trésoriers  de  l'Épargne  et  des 
huissiers.  L'étoffe  du  vêtement  variait  suivant  les  saisons  :  velours  doublé  de  satin,  du  mois  d'oc- 


(l)  Rôle  du  26  février  i543  (F.  Décrue,  De  Cnmilio  Régis  Fran- 
cisco I,  p.  91).  —  Règlement  du  a  avril  i5&7  (Bibl.  nat.,ms.  fran- 
çais n°  7007,  fol.  917  r°).  —  Règlement  du  8  janvier  1 585,  art.  g. 
—  Règlement  de  i  588,  art.  17  (Arch.  nat.,  KKÔ25,  fol.  167  v°). 

<2>  Ms.  français  11°  i6as5,  fol.  5a  v°  et  391  r°.  —  Pour  citer  une 
pei sonne  de  qualité,  l'huissier  se  faisait  accompagner,  par  exemple, 
d'un  maitre  des  requêtes  et  d'un  secrétaire  du  Roi.  (Mémoires  de  Vieille- 
ville,  édit.  Micliaud,  p.  a3a.) 

<3)   Ms.  français  n°  i6a3o,fol.  63  r°. 

(4)  [16  février  1073]:  Charles  IX  confirme  le  droit  des  huissiers  du 
Conseil  de  percevoir  chaque  année  a 5  livres  sur  chacune  des  recettes 
générales,  droit  qui  leur  était  contesté  par  la  Chambre  des  comptes. 
[  3  août  et  1 1  septembre]  :  nouvelles  j lissions  du  Roi  à  la  Chambre  des 
comptes.  [23  septembre]  :  la  Chambre  des  comptes  s'incline  devant  une 
dernière  jussion.  (Arch.  nat.,  Pa3i8,  p.  371  et  881.) 


(5'  Sur  la  chambre  du  Conseil  de  l'hôtel  Saint-Pol,  voir  Sauvai, 
Antiquités  de  Paris,  t.  II,  p.  375,  et  F.  Bournon,  Mémoires  de  la 
Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  VI,  p.  gû. 

<6>  Voir  nos  n°'  3636,  438a  et  46oa. 

('>  Règlement  du  8  janvier  1 585.  —  A  un  moment ,  sous  François  I", 
l'ameublement  du  Conseil  fut  probablement  en  velours  vert  et  en  satin 
de  Bourges  violet.  (Comte  de  Laborde,  Les  comptes  des  bâtiments  du 
Roi,  I.  II,  p.  319.) 

(s>  Les  lettres  patentes  du  9  mai  i365  se  bornent  à  recommander 
aux  notaires  qui  pénètrent  dans  le  Conseil  de  ne  porter  de  vêtements 
ni  partis,  ni  rayés,  non  plus  que  des  manchettes  à  mouille,  ou  des 
souliers  à  poulène.  (Ordonnances ,  t.  IV,  p.  555.) 

'9>  Relation  de  ce  quis'est  observé  au  mariage  de  Charles  IX  et  d'Eli- 
sabeth d'Autriche  (Arch.  nat.,  P  2671  bis). 

<"»  Fontanon,  t.  IV,  p.  1390. 
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tobre  au  mois  d'avril;  satin  double  de  taffetas,  du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre.  Pour  les  gens 
d'épée,  un  long  manteau,  fendu  à  droite  du  haut  en  bas,  attaché  par  un  cordon  violet,  retroussé 
à  gauche  jusqu'au  coude,  et  sur  lequel  pouvait  se  détacher  la  croix  du  Saint-Esprit.  Pour  les 
autres  laïques,  la  robe  longue  à  manches  larges  et  courtes,  le  collet  semblable  à  celui  des  gens 
de  justice  et  la  cornette  de  taffetas  noir.  Pour  les  conseillers  d'Eglise,  les  manches  étroites  et  la 
cornette  violette.  Le  Chancelier,  sous  sa  robe,  portait  une  saie  cramoisie.  La  robe  des  autres  offi- 
ciers ne  leur  descendait  qu'au  genou.  L'huissier  enfin  était  reconnaissable  à  son  collet  carré,  à  ses 
manches  pendantes  au  coude,  à  sa  chaîne  d'or  fleurdelisée,  à  sa  petite  baguette.  Il  faut  avouer 
que  Du  Haillan,  pour  un  historiographe,  s'exprime  sur  ces  habillements  avec  une  certaine  irrévé- 
rence :  Henri  III,  dit-il,  composa  son  Conseil  de  personnages  et  habillés,  comme  en  mascarade,  de 
robes  violettes  doublées  de  rouge.  Tel  s'en  sentoit  bien  honoré,  qui  en  étoit  moqué  '''. -o  Mais  son 
dédain  même  tend  à  prouver  que  ces  vêtements  cessèrent  d'être  en  usage  durant  les  guerres  de  la 
Ligue  W;  si  le  violet  resta  longtemps  la  marque  distinctive  du  Conseil,  la  couleur  noire  ne  tarda 
pas  à  prédominer  sous  Louis  XIV,  et  fut  adoptée  officiellement  en  1673  ^. 

Les  gens  du  Conseil  s'asseoient  des  deux  côtés  de  la  longue  table.  Cette  opération,  plus  délicate 
qu'on  ne  pense,  demande,  de  la  part  des  conseillers  qui  l'accomplissent  et  du  président  qui  la 
surveille,  une  attention  soutenue  :  il  faut  se  garder  d'enfreindre  les  lois  de  la  préséance.  Ainsi,  le 
fauteuil  du  Roi,  placé  au  haut  bout  de  la  table,  demeure  vide  dans  la  plupart  des  cas;  mais  les 
sièges  rangés  de  l'un  et  de  l'autre  côté  sont  considérés  comme  d'autant  plus  honorables  qu'ils  sont 
plus  proches  de  la  place  réservée  au  Roi.  Au  xve  siècle,  l'ordre  de  préséance  était  réglé  comme  il 
suit  :  les  princes,  le  Chancelier,  les  prélats,  les  seigneurs  et  autres  conseillers  W.  Plus  tard,- il  fut 
entendu  que  les  princes  du  sang,  les  cardinaux,  les  autres  princes,  les  ducs  et  pairs  et  les  officiers 
de  la  Couronne  précéderaient  le  reste  des  conseillers,  mais  que  ceux-ci,  clercs  ou  lais,  seraient 
classés  suivant  leur  ordre  de  réception.  Ainsi  les  maréchaux  de  France,  comme  officiers,  étaient 
rangés  suivant  la  date  de  leur  nomination  de  maréchaux,  tandis  que  les  prélats  prenaient  rang 
suivant  la  date  de  leur  entrée  au  Conseil  :  un  évêque  antérieurement  reçu  précédait  un  archevêque. 
Plusieurs  conseillers  prêtant  serment  le  même  jour,  on  indiquait  dans  quel  ordre  ils  devraient 
prendre  séance.  Quand  arrivait  dans  la  salle  du  Conseil  un  nouveau  membre,  les  conseillers  moins 
anciens  que  lui  se  levaient  et  lui  cédaient  la  place.  Un  conseiller  qui  ne  pouvait  s'asseoir  faute  de 
siège  devait  se  retirer  plutôt  que  de  demeurer  debout  contrairement  à  son  droit  ^K 

En  fait,  à  partir  du  xvie  siècle,  les  princes  désertant  le  Conseil,  et  le  Connétable  n'ayant  plus 
jamais,  comme  autrefois,  la  présidence,  la  première  place  appartenait  presque  toujours  au  Chance- 
lier, chef  naturel  du  Conseil.  Vis-à-vis  de  lui,  la  première  place  de  l'autre  rangée  revenait  de  droit 
au  plus  ancien,  ou  quelquefois  au  plus  influent  du  Conseil  :  c'était,  sous  Henri  IV,  Sully'0'. 


<l!  De  l'estat  et  succez  des  affaire»  de  France ,  éd.  de  i5g5,  P  78  r°. 

—  Dans  la  procession  du  5  janvier  1596,  les  gens  du  Conseil,  au 
dire  de  Pierre  de  L'Estoile,  étaient  revélus  de  robes  ronges,  ainsi  que 
les  membres  du  Parlement.  (Mémoires-journaux ,  t.  Vil,  p.  a.) 

'*'  Cependai4  le  Chancelier  portait  encore  en  1602  le  costume 
institué  en  i585.  (D.  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  V, 
p.  A91.) 

'3'  A.  deBoislisIc,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  4o~4. 

'"  Du  Tillet,  Recueil  des  rangs  des  grands  de  France,  éd.  de  1C0C , 
p.  to  et  1 1.  —  Delislc  de  Hérissé,  ms.  Laucelot  n"  100,  fol.  36  et 
suiï. —  Ordonnances,  t.  XVII,  p.  37. —  Ms.  français  n°  a83i,  fol.  5i. 

—  Dans  un  Conseil  présidé,  en  1  4o5 ,  par  le  Dauphin ,  les  princes  du 

Annêts  du  cosseii  d-£tat. 


sang  prennent  place  à  la  droite  de  ce  prince,  les  prélats  à  sa  gauche. 
{Religieux  de  Saint-Denys ,  t.  III,  p.  297.) 

<5)  Règlements  du  17  septembre  1576 ,  du  11  août  1578,  du 
3i  mai  i58a,  du  8  janvier  i585  et  de  Blois,  i588.  —  fiibl.  nat., 
ms.  français  n"  16230,  P  a3  r°.  —  Par  faveur  exceptionnelle,  le  Roi 
décidait  parfois  qu'un  conseiller  prendrait  rang  du  jour  de  l'expédition 
de  son  brevet.  (Ms.  français  n°  i6a36,  f°  290  v°.) 

(•>  Pour  plus  de  détails,  voir  le  chapitre  iv  du  traité  de  Marillai 
(Arch.  nat.,  U  g'45',  fol.  44  et  suiv.),  la  relation  d'Angelo  Badoer 
(Barozzi  et  Berchet,  Relazioni,  série  II,  Fhaxcia,  t.  I,  p.  1  1  3 ),  les 
Œconotnies  royales  (édil.  Michaud,  t.  I,  p.  520)  et  une  dépêche  du 
19  mai  1602  (Négociations  de  la  France  avec  la  Toscane,  t.  V,  p.  4g5). 


I    I  li.l  M  I   Hll 


OXXII 


INTRODUCTION. 


A  une  table  plus  petite  siégeaient  les  secrétaires  d'État,  à  moins  que,  le  Roi  ou  la  Reine  assis- 
tant au  Conseil,  ils  ne  fussent  obligés  par  l'étiquette  de  se  tenir  debout*1). 

Que  le  président  fût  un  prince,  le  Connétable,  un  simple  conseiller,  le  Chancelier  ou  le  Garde  des 
sceaux,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartenait  de  faire  la  proposition,  de  recueillir  les  voix,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  le  règlement  fût  suivie.  «On  a  sagement  pourvu  en  ce  royaume,  écrivait  Jean  Bo'din, 
rr  qu'il  fût  permis  à  tous  ceux  qui  ont  entrée  au  Conseil  (ores  qu'ils  n'aient  ni  voix  délibérative,  ni 
«  séance)  de  rapporter  les  requêtes  d'un  chacun  et  avertir  le  Conseil  de  ce  qui  est  utile  au  public, 
trafin  d'y  pourvoir.  Et,  le  plus  souvent,  on  demande  leur  avis,  puis  aux  conseillers  d'État,  qui  ont 
tr séance  et  voix  délibérative,  en  sorte  que  les  plus  grands  seigneurs  opinent  les  derniers,  afin  que  la 
«liberté  ne  soit  retranchée  par  l'autorité  des  princes  (3).  i>  On  avait  même  soin  d'interroger  les  con- 
seillers titulaires  en  commençant  par  le  dernier  reçu  :  c'était  un  usage  constant  dans  la  seconde 
partie  du  xvie  siècle'4).  Les  conseillers  avaient  le  privilège  d'opiner  assis  et  couverts;  ils  se  décou- 
vraient cependant  devant  le  Roi,  au  moins  du  temps  de  Henri  II  :  les  maîtres  des  requêtes,  comme 
on  l'a  vu,  opinaient  debout  et  découverts '5). 

La  pluralité  des  voix  emporte  arrêt,  en  l'absence  du  Roi  dans  tous  les  cas,  et,  en  présence  du 
Roi  quand  l'intérêt  d'une  partie  est  enjeu.  Si  au  contraire  il  s'agit  de  matière  de  guerre  ou  d'État,  le 
Roi  peut  ratifier  le  jugement  de  la  minorité.  Ainsi,  Vieilleville  ayant  rallié  à  son  avis  dix-sept  voix 
contre  quatorze,  Vincent  Carloix,  son  secrétaire,  ajoute  :  «Si  ce  Conseil  se  fût  tenu  pour  les  parties, 
«M.  de  Vieilleville  l'emportoit.  .  .  Mais,  en  matière  d'État,  principalement,  pour  la  guerre,  et  le  Roi 
«présent,  tous  les  résultats  dépendent  de  la  conclusion  de  Sa  Majesté,  par  laquelle  bien  souvent 
«il  renverse  toutes  opinions,  ou  n'en  prend  sinon  ce  qu'il  lui  en  plaitf0).  n 

Tout,  conseiller  doit  se  retirer  quand  on  traite  d'affaire  intéressant  sa  personne,  sa  famille,  ses 
amis  ou  quelque  grand  seigneur  qu'il  sert  avec  la  permission  du  Roi.  Nul  ne  doit  troubler  la  séance 
par  des  gestes  ou  des  conversations;  nul  ne  doit  prononcer  de  parole  injurieuse,  sous  peine  d'exclu- 
sion, et  sans  préjudice  d'autres  châtiments  proportionnés (7).  En  i584,  le  chevalier  de  Seurre  faillit 


(0  Règlement  de  Blois,  i588,  art.  39.  (KK  6a5,  fol.  171  r°.) 
—  Mémoires  d'Etat  de  Villeroy,  édit.  Michaud,  p.  i3l. 

(i'  Règlement  du  3i  niai  1  5 8 a ,  art.  3a  et  33.  (Girard  et  Joly, 
Offices  de  France,  t.  I,  p.  627.)  —  Règlement  de  Blois,  i588, 
art.  1  4-1 6.  (KK  6a5,  fol.  167  r°.)  —  On  trouvera  dans  le  Jouvencél  do 
Jean  de  Bneil  ie  compte  rendu  détaillé  d'une  séance  du  xv*  siècle  :  le 
Roi  préside;  mais  c'est  un  prince  désigné  sous  le  pseudonyme  de 
comte  de  Parvanchières  (Charles  d'Anjou  ou  Dunois?)  qui  porte  la  pa- 
role et,  sur  l'invitation  du  Roi  —  et  Beau  cousin,  demandez-en» ,  — 
procède  à  l'interrogation  des  conseillers  présents.  (Communication  de 
M.  Lecestre,  éditeur  de  Jean  de  Bueil.)  —  D'ordinaire,  cpiand  le 
Roi  présidait  et  avait  fait  la  proposition,  il  appartenait  au  Chancelier 
de  la  reprendre  erpour  la  déduire,  amplifier  et  mieux  faire  goûter 
par  son  savoir  l'assistance».  (Mémoires  de  Vieilleville,  édit.  Michaud, 
p.  120.) 

W  Les  VI  livres  de  la  République,  édit.  de  1578,  p.  265. 

w  Dans  l'assemhlée  de  Fontainebleau  (août  i56o),  François  II 
commande  à  Jean  de  Monluc,  évèque  de  Valence,  dernier  conseiller 
retenu,  d'opiner  le  premier,  et  aux  autres  ensuite,  dans  l'ordre  de 
leurs  réceptions  :  «qui  est  la  façon  de  laquelle  l'on  use  en  France,  que 
les  derniers  et  plus  jeunes  conseillers  opinent  les  premiers,  afin  que 
la  liberté  des  avis  ne  soit  diminuée  ou  retranchée  par  l'autorité  des 
princes  ou  premiers  conseillers  et  seigneurs.»  (Mémoires  de  Cnstelnau, 
édit.  de  Bruxelles,  1731,  in-fol.,  t.  I,  p.  46.)  Tel  parait  être  aussi 
l'ordre  suivi  dans  la  séance  que  relate  le  Jouvence'.  Le  2  4  mai  1  '1 1 3 , 


le  duc  de  Bcrry,  à  qui  son  âge  assigne  le  premier  rang  au  Conseil, 
étant  prié  de  dire  son  avis,  insiste  pour  que  les  plus  jeunes  parlent  les 
premiers.  (Religieux  de  Saint-Denys,  t.  V,  p.  5i.)  Au  contraire,  dans 
une  séance  tenue  en  1 55 1 ,  le  Connétable  opine  le  premier;  après  lui, 
les  cardinaux,  les  princes,  le  Chancelier,  les  maréchaux,  les  gouver- 
neurs de  provinces,  Vieilleville,  la  Casedieu,  les  évéques  et  les  maîtres 
des  requêtes;  aussi  l'influence  des  chefs  du  Conseil  s'y  fait-elle  gran- 
dement sentir  et,  sans  Vieilleville,  le  Connétable  entraînerait  à  sa  suite 
presque  tous  les  suffrages.  (Mémoires  de  Vieilleville,  p.  190  à  ia3.) 
Cf.  le  règlement  du  3  avril  15/47.  (G.  Ribier,  Lettres  et  mémoires 
d'Estat,  t.  II,  p.  1.) 

<5)  Mémoire  adressé  à  Henri  IV  (Bibl.  nal.,  ms.  français  11°  16216, 
fol.  93).  —  Traités  de  Marillac  (Arch.  nat.,  U  9 45',  fol.  53  v°)  et  de 
Delisle  de  Hérissé  (Bibl,  nat.,  ms.  Lancelot  n°  100,  fol.  7  r°).  — 
L'assemblée  de  SaintGennain,  en  novembre  i583,  était  d'avis  que 
personne  ne  devait  rester  couvert  en  la  présence  du  Roi,  sinon  par 
son  ordre  exprès.  «Mais,  s'il  lui  plaisoit  en  dispenser  les  princes,  ducs, 
olliciers  de  la  Couronne  et  ceux  de  son  Conseil,  quand  ils  ne  parlent  à 
Sadile  Majesté,  ce  leur  seroit  une  belle  remarque  de  l'honneur  qu'il 
lui  auroit  plu  de  leur  faire.»  (Fontanon,  t.  IV,  p.  1 38g.) 

'*'" Mémoires  de  Vieilleville,  édit.  Michaud,  p.  122.  —  Règlements 
du  17  septembre  157/1  (KK  625,  fol.  96  v")  et  du  8  janvier  i585, 
art.  20.  —  J.  Bodin,  Les  VI  livres  de  la  République,  p.  268.  —  A.  de 
Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  44. 

f  Règlement  du  8  janvier  1  585,  art.  11,  t5  et  16. 
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être  tué  de  la  main  du  Roi,  pour  avoir  traité,  en  pleine  séance,  un  intendant  des  finances  de  larron 
et  pour  avoir  semblé  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  Henri  III  M. 

La  surveillance  du  Conseil  s'étend  même,  en  dehors  de  son  enceinte,  sur  la  foule  des  solliciteurs  et 
des  plaideurs,  venus  parfois  des  extrémités  de  la  France  pour  grossir  la  suite  du  Roi,  au  détriment 
de  l'Epargne  (-l  Parmi  les  mesures  destinées  à  éviter  l'encombrement,  citons  des  lettres  délibérées  le 
6  décembre  1 566  qui  défendaient  à  toute  communauté  de  députer  au  Conseil  plus  d'une  personne 
à  la  fois;  les  Etats  provinciaux  étaient  seuls  admis  à  envoyer  trois  délégués.  A  peine  arrivés  en  Cour, 
ceux-ci  devaient  prendre  soin  de  faire  certifier  sur  le  registre  du  Conseil  la  date  de  leur  départ  et 
celle  de  leur  arrivée'3'  :  la  taxe  de  voyage  et  l'indemnité,  calculées  en  conséquence,  demeuraient  à  la 
charge  du  Trésor.  Le  prix  des  vacations  de  ces  délégués  variait,  suivant  leur  qualité,  entre  3  écus  et 


î  oo  sous  par  jour 


(4) 


On  voit  que  la  police  du  Conseil  fut  l'objet  de  règlements  nombreux,  si  nombreux  même  qu'on 
peut  douter  qu'ils  fussent  rigoureusement  suivis.  Effectivement,  le  Roi  eut  beau  en  prescrire  l'ob- 
servation, en  ordonner  la  lecture  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois,  en  placer  le  texte  en  évi- 
dence sur  la  table  même  du  Conseil *5'  :  la  négligence  et  la  routine  reprenaient  vite  le  dessus.  C'est 
dans  les  recueils  d'arrêts  plus  que  dans  les  règlements,  c'est  aussi  dans  les  correspondances  ou 
mémoires  contemporains  qu'on  retrouve  un  tableau  fidèle  du  Conseil  au  xvie  siècle^. 
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Compétence  d'abord  universelle  du  Conseil;  démembrements  successifs  qui  la  réduisent  et  la  limitent.  —  Pouvoirs  spéciaux 
attribués  par  certaines  ordonnances  au  Conseil.  —  Attributions  du  Conseil  proprement  dit,  ou  Conseil  d'Etat,  pendant  la  dernière 
époque.  —  Autorité  des  arrêts  du  Conseil,  toujours  revêtus  de  l'approbation  expresse  ou  tacite  du  Roi. 

Participant  à  l'omnipotence  du  prince  qu'il  secondait,  le  Conseil  du  Roi,  à  l'origine,  jouissait 
d'attributions  aussi  variées,  de  prérogatives  aussi  vastes  que  la  royauté  elle-même.  La  délimitation 


"I  P.  de  L'Estoile,  Mémoires-journaux ,  1.  Il,  p.  i4g.  —  Lettre  de 
Busbecq  du  20  mai  i58/i.  (Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France, 
1"  série,  t.  X,  p.  110.)  —  On  se  rappelle  également  la  chaude 
dispute  à  laquelle  se  livrèrent,  en  plein  Conseil,  le  duc  d'Épernon 
et  Sully.  (Marquis  de  La  Grange,  Mémoires  du  duc  de  la  Force,  t.  I, 
p.  29,6.  —  P.  Clément*  Portraits  historiques,  p.  7.3.) 

î:  Aux  termes  d'un  arrêt  du  3  mais  1070,  le  lieutenant  ordinaire 
du  prévôt  de  l'Hôtel  devait,  tous  les  vendredis,  adresser  un  rapport 
au  Conseil  sur  les  abus  commis  dans  la  suite  du  Roi.  (Bibl.  nat., 
ms.  français  11°  5i3.3,  fol.  2t  v\)  —  En  i585,  le  Conseil  réclamait 
une  punition  exemplaire  pour  l'attentat  commis  sur  la  personne  de 
M.  de  Médavy,  assassiné  comme  il  revenait  du  Conseil,  où  il  était  allé 
demander  justice.  (Ms.  français  n°  |6*34,  fol.  26  v°  et  Ao,  v°.) 

'3)  Cf.  l'arrêt  suivant ,  du  1  0  novembre  1 556  :  (tPour  éviter  aux  abus 
qui  se  font  le  plus  souvent  es  taxes  que  poursuivent  et  demandent  au 
Conseil  privé  les  prcsidens  et  conseillers  des  courts  souveraines  et 
autres  olliciers  du  Roy  pour  leurs  voyages,  sallaires  et  vaccations  d'estre 
venui  audit  Conseil  faire  remonstrances,  rapports  de  procès  ou  aulres 
tels  et  semblables  actes,  il  est  ordonné  que  doresnavant  aucuns  d'icculx 
officiers  ne  départiront  desdites  courts  sans  congé  d'icelles  el  lettres  du 
Roy,  par  lesquelles  leur  sera  permis  de  desemparer  leurdile  compaignie 


pour  venir  pardevers  ledit  seigneur,  si  ce  n'est  pour  affaire  si  pressée 
qu'il  ne  puisse  permettre  le  delay  d'attendre  les  lettres  de  congé  dudit 
seigneur;  et,  si  tost  qu'ils  seront  arrivez,  ils  seront  tenus  se  présenter 
audit  Conseil  et  faire  enregistrer  par  un  des  secrétaires  des  finances  au 
registre  des  expéditions  d'iceluy  Conseil  lesdits  congé  et  lettres  missives, 
le  jour  de  leur  parlement  et  celuy  de  leur  arrivée,  afin  que,  quand  se 
viendra  à  demander  leur  taxe  audit  Conseil,  l'on  se  puisse  reigler,  pour 
le  temps  de  leur  voyage,  sur  ce  qui  s'en  trouvera  par  ledit  registre, 
selon  l'ordonnance  faite  sur  le  règlement  et  limitation  desdites  taxes  ; 
les  doubles  de  laquelle  ordonnance  desdites  taxes  et  de  la  présente 
seront  envoyez  en  chacune  desdites  courts,  à  ce  qu'ils  n'en  puissent 
prétendre  cause  d'ignorance.»  (Arch.  nat.,  AD  I  61,  11°  s6.) 

'*>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16221  ,  fol.  2i5  v°.  —  Arch.  nat., 
E  i8b,  n"  362 ,  367  et  368.  —  Voir  notre  n°  608. 

(s)  Règlements  du  3i  mai  i582,  du  8  janvier  i585,  art.  3i  ,  de 
Blois,  1 588. —  Mandement  du  t6  août  i588  (ms.  français  n°  7007, 
fol.  281  r°). 

(<i)  Nous  n'irons  pas  toutefois,  comme  M.  d'Avenel,  jusqu'à  dire  de 
ces  règlements  :  itLes  uns  ne  furent  pas  appliqués,  les  autres  le  fu- 
rent imparfaitement  et  pendant  peu  de  temps.  .  .  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte.»  (Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  I,  p.  '16,  note  2.) 
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de  son  ressort  fut  l'œuvre  du  temps  et  le  résultat  de  ces  démembrements  successifs  dont  nous  avons 
suivi  l'histoire.  Le  Parlement  se  détachant,  la  Chambre  des  comptes  s'organisant,  le  Conseil  cessa, 
pour  un  temps,  de  juger  et  de  compter.  Il  perdit,  de  nouveau,  ses  attributions  judiciaires  quand 
Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII  constituèrent  le  Grand  Conseil.  Mais  ce  fut  surtout  l'organisa- 
tion du  Conseil  des  affaires,  au  xvie  siècle,  qui  porta  un  coup  funeste  à /la  prépondérance  du  Conseil 
proprement  dit  (le  «Conseil  privé  v  d'alors,  le  cr  Conseil  d'Etat  n  de  la.  fin  du  siècle):  à  la  fois,  il  se  vit 
enlever  la  guerre,  la  diplomatie,  la  politique,  tout  ce  qui  exigeait  un  coup  d'oeil  prompt,  de  l'ini- 
tiative et  du  mystère,  tout  ce  qui  lui  assurait  une  part  réelle  dans  la  direction  générale.  Réduit  aux 
affaires  courantes  que  le  prince  se  contentait  de  suivre  de  loin  d'un  regard  forcément  distrait,  il  ne 
gouverna  plus  :  il  administra.  Bientôt  les  fonctions  judiciaires  qu'il  avait  conservées,  ou  plutôt  re- 
prises, passèrent  au  Conseil  des  parties.  Enfin  le  Conseil  des  finances  lui  épargna  plusieurs  fois  le 
soin  de  veiller  à  l'acquittement  des  dettes  publiques,  à  l'accroissement  du  revenu  de  l'Etat.  Bref,  en 
éliminant  successivement  les  pouvoirs  échus  aux  cours  souveraines  et  aux  sections  indépendantes 
auxquelles  il  donna  naissance,  on  se  représente  à  peu  près  ce  que  furent  les  attrihutions  du  Conseil 
aux  diverses  époques  comprises  dans  le  cadre  de  cette  étude.  H  nous  restera  peu  de  choses  à  dire  pour 
préciser  ces  notions. 

Aux  xiv°  et  xvc  siècles,  certains  pouvoirs,  certains  droits  furent  expressément  réservés  au  Conseil 
par  les  ordonnances.  Tantôt  c'était  une  garantie  contre  l'arbitraire  royal  qu'obtenaient,  à  la  faveur 
des  troubles,  des  sujets  entreprenants;  tantôt  c'était  une  précaution  qu'imaginait  le  Boi  lui-même 
dans  l'intérêt  de  son  pouvoir.  D'ailleurs,  l'effet  de  ces  ordonnances  se  fit  généralement  sentir  pendant 
quelques  années  à  peine.  Ces  lois  ont  trait  pour  la  plupart  au  choix  des  officiers  royaux.  Ainsi 
baillis  et  sénéchaux  devaient  être  désignés  à  la  suite  d'une  délibération  du  Conseil  aux  termes  des 
ordonnances  de  i3o3,  de  i35i,  de  i355,  de  i36o  et  de  i38o/'>,  ou  même  nommés  directement 
par  le  Conseil  suivant  les  lettres  de  1  ho6  et  de  ifto8'-'.  Il  dut  en  être  à  peu  près  de  même,  à  cer- 
tains moments,  des  prévôts,  des  gardes  des  foires  de  Champagne,  des  maîtres  et  gardes  des  eaux  et 
forêts,  des  vicomtes  et  receveurs,  des  généraux  maîtres  des  monnaies,  des  conseillers  sur  le  fait  de  la 
justice  des  aides,  et  des  trésoriers  pour  le  gouvernement  des  finances'3).  On  se  souvient  des  mesures 
catégoriques  que  prescrivirent,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  ordonnances  de  i35y  et  de  i35g.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  la  composition  du  Parlement  qui  ne  dût  être  réglée,  à  chaque  session,  par  le  Chancelier 
et  les  présidents  avec  le  concours  de  dix  membres  du  Grand  Conseil,  jusqu'à  ce  qu'un  droit  de  pré- 
sentation eût  été  reconnu  au  Parlement  lui-même,  par  ordonnance  du  1 1  mars  i3/j5'4'.  L'ordon- 
nance de  1  Ai3  attribua,  de  même,  au  Grand  Conseil  le  droit  de  prendre  part  à  la  nomination  des 
.  maîtres  des  requêtes,  des  présidents  et  des  maîtres  de  la  Chambre  des  comptes'5'.  Enfin  l'élection 
du  Chancelier  par  tous  les  membres  réunis  du  Parlement  et  du  Conseil  a  été  l'objet  d'une  étude 
spéciale  dont  l'auteur,  M.  Siméon  Luce,  a  cru  pouvoir  attribuer  à  l'influence  d'Aristote  le  goût 
nouveau  de  Charles  V  pour  les  magistratures  électives'6';  cet  usage  persista  pendant  le  règne  de 
Charles  VI  et  sous  la  domination  anglaise (7).  Nous  avons  dit  que,  d'autre  part,  l'intervention  ou  la 
présence  du  Conseil  furent  exigées,  à  plusieurs  reprises,  pour  toute  création  d'office,  pour  tout  don, 
pour  toute  grâce  ou  rémission,  pour  toute  aliénation  du  domaine,  etc. <8l 

O   Ordonnances,   t.  I,  p.  35ç);  t.  Il,  p.  45G;  t.  III,  p.  2,  889;  <»>  Ordonnances,  t.  II,  p.  17.3-,  t.  X,  p.  1  o3. 

t.  XII,  p.  162.  —  Cf.  l'art.  166  de  l'ordonnance  cabochienne  (ibid.,  <5>  Art.  i4i  et  210.  (Ibid.,  I.  X,  p.  100  et  122.) 

t.  X,p.   107).  W  De   l'élection    au    scrutin    de    deux  chanceliers   de   France   sous 

<»)  Ibid.,  I.  IX, p.  279. —  Arch.  nat.,  J.  /169,  n"  i3  (art.  12).  Charles  V,  dans  la  Revue  historique,  mai-aoùt  1881,  p.  91. 

W,  Ordonnances,  t.  I ,  p.  359;  t.  II,  p.  456;  t.  IX,  p.  279;  t.  X,  <"  Arch.  nat.,  X"  i48o,  fol.  218  r". 

p.  83,  85,  ni.  —  Areh.  nat.,  J  669 ,  n°  i3  (art.  9).  M   En  l'absence  d'un  Chancelier,  on  vit  parfois  le  Conseil  privé  ou 
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Laissant  de  côté  ces  fonctions  spéciales,  qui  varièrent  continuellement,  nous  voudrions  tracer  à 
grands  traits  le  tableau  des  attributions  du  Conseil  proprement  dit  pendant  la  dernière  époque,  c'est- 
à-dire  après  tous  les  démembrements  qui  réduisirent  ses  pouvoirs  à  leur  expression  la  plus  simple, 
alors  que,  suivant  Bodin,  les  conseillers  déchus  ne  trouvaient  l'emploi  de  leurs  facultés  que  dans 
l'exercice  souvent  ingrat  d'une  juridiction  infime. 

Le  Conseil  d'Etal  et  des  finances ,  ce  terme  apparu  dans  le  règlement  de  1676  et  employé  concur- 
remment, sous  Henri  III  et  sous  Henri  IV,  avec  l'expression  synonyme  de  Conseil  d'Etat,  donne  une 
assez  juste  idée  des  attributions  du  Conseil  proprement  dit  pendant  cette  dernière  période.  Il  con- 
naissait :  i°  d'affaires  d'État,  20  d'affaires  de  finances;  mais,  contrairement  à  ce  qu'il  paraîtrait  lo- 
gique de  supposer,  les  premières  étaient  l'accessoire,  les  secondes  le  principal. 

C'est  ainsi  qu'au  même  moment  où  fonctionnait  régulièrement  un  Conseil  spécial  des  finances,  les 
règlements  conféraient  au  Conseil  proprement  dit  un  certain  nombre  d'attributions  financières'1)  :  le 
droit  d'examiner  les  édits  d'érection  ou  de  suppression  des  offices  et  d'ordonner  le  remboursement 
de  ceux-ci;  la  liquidation  des  frais  et  dépens;  l'expédition  de  toute  commission  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire a  tant  pour  imposer  et  lever  deniers,  vivres  et  munitions  sur  le  peuple,  que  pour  rechercher 
et  poursuivre  faux  monnoyeurs,  usuriers,  banqueroutiers  et  autres  malversations  et  abus  a;  l'exa- 
men des  cr  requêtes  concernant  le  fait  et  exécution  des  baux  à  ferme  généraux  et  particuliers  du 
domaine,  aides,  greniers  à  sel,  douanes,  imposition  foraine,  traite  domaniale  et  de  tous  autres 
deniers  et  droits  appartenant  à  Sadile  Majestés;  le  soin  de  procéder  à  l'adjudication  solennelle  des 
mêmes  revenus  publics,  ainsi  qu'à  la  conclusion  de  tous  contrats  et  marchés;  enfin,  d'une  manière 
générale,  la  connaissance  de  «toutes  les*  actions  que  les  particuliers  pourroient  prétendre  envers  Sa 
Majesté  pour  chose  concernant  directement  la  police  du  royaume  -n  ou  les  impôts'2).  Il  est  à  peine  utile 
de  rappeler  la  part  importante  que  Sully  proposait  d'assigner  au  Conseil  d'Etat  dans  le  gouvernement 
financier^.  Mais  on  remarquera  que  le  plus  grand  nombre,  la  presque  totalité  des  arrêts  rendus  par 
le  Conseil  d'Etat  se  réfère  à  des  intérêts  fiscaux.  Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  présent  Inventaire 
fera  découvrir  une  multitude  d'assignations,  de  décharges,  de  remises,  de  surséances,  de  contraintes, 
de  validations.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  décisions  relatives  à  la  possession  ou  à  la  transmission  des 
charges  qui,  à  raison  des  bauts  profits  qu'en  retirait  l'Etat,  ne  présentent  au  premier  chef  un  carac- 
tère fiscal.  Régir  le  personnel  financier,  administrer  la  fortune  publique,  pourvoir  au  payement  des 
créances,  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat,  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  publics  par  l'éta- 
blissement de  nouvelles  taxes,  statuer  sur.  les  recours  gracieux  ou  contentieux  formés  par  des  sujets 
contre  le  fisc,  par-dessus  tout,  défendre  le  domaine  financier  contre  l'intervention  des  cours,  telles 
sont  les  préoccupations  constantes  des  conseillers  d'Etat.  Il  va  sans  dire  qu'en  bien  des  cas  le  rôle  du 
Conseil  d'Etat  se  confondait  avec  celui  du  Conseil  des  finances.  Mais  il  nous  semble  que  ce  dernier 
se  plaçait  de  préférence  au  point  de  vue  du  gouvernement,  le  premier  au  double  point  de  vue  de 


le  Conseil  d'Etat  prendre  la  garde  du  sceau  :  ainsi  de  i  568  à  1 5y  1  (  Bibl. 
de  la  Chambre  des  députés,  collection  Lenain,  Registre}  de  la  Chambre  des 
complet,  t.  XIV,  fol.  1 52-1 56)  et  au  début  du  règne  de  Henri  IV.  Le 
règlement  provisoire  du  2.3  mars  i5oo  portait  :  trLesmercredy  et  ven- 
dredy  aussy  de  chascunc  sepmaine,  au  mesme  lieu  et  à  pareille  heure 
de  deux  heures  après  midy  jusques  à  cinq,  sera  ouvert  le  sceau,  et 
seront  scellées  les  lettres  qui  se  Irouverront  de  justice  et  raisonnables, 
en  la  présence  des  dessusnommez  pour  le  Conseil  de  la  guerre,  du 
vieur  de  Rozieres,  conseiller  audit  Conseil,  contrerolleur  et  intendant 
des  finances,  et  des  sieurs  maistres  des  requestes  et  officiers  de  la  Chan- 
cellerie, et  non  autres.*  (Bibl.  rat.,  ms.  français  n°7007,"fol.  !>83  v*.) 
—  Cf.  ilemoircs  de  Cheverny,  édit.  Miehaud,  p.  5o2. 


'■'  Nous  ne  parlons  pas  du  règlement  du  1 1  août  1078  qui,- sous 
le  nom  de  Conseil  d'Etat,  organisait  un  véritable  Conseil  des  finances. 
Voir  ce  que  nous  en  avons  dit  plus  haut,  p.  lxvii. 

'2'  Règlement  du  3i  mai  i582  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  n"  16227, 
p.  2;  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  627),  lu  au  Conseil 
d'Etat  le  25  juin  (ms.  de  Colbert  n°  87,  fol.  186).  Ces  affaires 
devaient  être  examinées  dans  les  séances  du  matin ,  le  lundi ,  le  mardi , 
le  jeudi  et  le  samedi.  —  Règlement  du  8  janvier  i585  (Bibl.  nat. , 
ms.  français  n"  i6a3A,  fol.  1  r°;  Archives  curieuses  de  l'histoire  de 
France,  1  "  série,  I.  X ,  p.  332  )  :  la  séance  est  transportée  dans  l'après-. 
dîner,  de  une  heure  à  quatre. 

'J'  Voir  plus  haut,  p.  lxxvi. 
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l'État  et  des  particuliers'1);  l'un  n'avait  guère  d'autre  mission  que  de  remplir  la  caisse  publique, 
l'autre  se  préoccupait  plutôt  de  concilier  l'intérêt  du  prince  avec  celui  des  sujets  et  d'exercer  dans  le 
domaine  fiscal  une  justice  administrative.  En  un  mot,  s'il  nous  est  permis  d'indiquer  l'impression  qui 
résulte  pour  nous  de  la  lecture  et  de  la  comparaison  des  arrêts,  le  Conseil  des  finances  ressemblait 
plus  à  un  ministère  des  finances;  le  Conseil,  proprement  dit  se  rapprochait  davantage  de  notre  Conseil 
d'Etat  moderne. 

A  ces  matières  financières,  il  convient  de  joindre  quelques  affaires  de  gouvernement  intérieur  et 
de  contentieux  administratif.  Les  réponses  aux  cahiers  des  provinces,  des  villes,  des  communautés,  aux 
remontrances  des  parlements,  aux  avis  des  trésoriers  de  France,  aux  consultations  des  gouverneurs 
et  des  lieutenants  généraux  occupent,  dans  les  règlements  et  dans  les  travaux  du  Conseil,  une  place 
dont  nous  n'avons  garde  de  méconnaître  l'importance''2'.  En  outre,  d'après  le  règlement  du  10  dé- 
cembre i579,  les  conseillers  d'Etat  se  partageaient  et  traitaient  séparément  certaines  affaires  con- 
cernant rr le  fait  de  l'Eglise,  le  fait  de  la  justice,  la  police  et  le  fait  de  la  gendarmerie n.  Les  règle- 
ments de  1682  et  de  t  585  parlent  encore  des  a  contraventions  aux  édits  et  ordonnances»  :  par  là, 
il  faut  entendre  la  connaissance  de  tous  différends  relatifs  à  l'exécution  des  ordonnances  que  l'on 
prévoyait  devoir  rencontrer  une  certaine  opposition;  tels  étaient  les  édits  de  pacification;  tel  fut  Ledit 
de  Nantes,  qui  eut  pour  conséquence  de  déférer  au  jugement  du  Conseil  d'Etat  un  grand  nombre  de 
procès  entre  protestants  et  catholiques.  Sully,  qui  proposait  au  Roi  d'élargir  considérablement  les 
attributions  du  Conseil,  se  borna  peut-être,  en  sa  qualité  de  Grand  Voyer,  à  attirer  plus  spécialement 
l'attention  du  Conseil  sur  les  questions  de  voirie  et  de  communications.  Du  reste,  plusieurs  arrêts 
ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  d'affaires  que  nous  venons  d'énumérer  :  la  compétence 
du  Conseil  d'Etat  demeure,  jusqu'à  un  certain  point,  flottante  et  indéterminée. 

Si  le  Conseil  proprement  dit  a  vu  restreindre  sa  compétence,  son  autorité  est  demeurée  inébran- 
lable et  absolue'3',  ce  Les  arrêts  du  Conseil,  remarque  Bodin,  ne  dépendent  aucunement  d'icelui, 
rtains  de  la  puissance  royale,  et  par  commission  seulement.  .  .  Aussi  voit-on  que  tous  les  arrêts 
reportent  ces  mots  :  Par  le  Roy  en  son  Conseil;  lequel  ne  peut  rien  faire  si  le  Roi  n'est  présent,  ou  qu'il 
cr  ait  pour  agréables  les  actes  de  son  Conseil W.n  Cette  approbation  royale,  qui  a  pour  effet  de  trans- 
former en  arrêts  souverains  les  décisions  du  Conseil,  s'est  manifestée  de  plus  d'une  sorte  :  au  xivc 
et  au  xvc  siècle,  par  l'assistance  fréquente  du  monarque  aux  séances'5)  et  par  l'examen  minu- 
tieux qu'il  faisait  des  procès-verbaux;  plus  tard,  quand  le  Roi  se  bornait  à  présider  les  b  Affaires  a, 
par  la  lecture  et  par  la  signature  du  r?  résultat  t>  du  Conseil.  Henri  IV,  il  est  vrai,  dédaigna  de  re- 
courir à  ce  contrôle;  mais  la  surveillance  qu'il  exerçait  sur  ses  conseillers  d'Etat  par  l'entremise  de 


"'  «Or,  les  Conseils  sont  ordonnés  pour  pourvoir  aux  plaintes  des 
privées  affaires  concernant  l'Etat.  .  .  n  (Du  Haillan,  De  testai  et  succez 
des  affaires  de  France,  édit.  de  1 5g5,  fol.  1  78  r\)  —  trDelibera  questo 
Consiglio  quelle  materie  che  sono  publiche  e  di  minor  impor- 
lanza.»  (Relation  d'Alvise  Contarini,  février  1572  :  Albèri,  Relazioni, 
1"  série,  t.  IV,  p.  2J3.) 

<2>  Règlements  du  11  août  1078,  du3i  mai  i58a,  du  8  jan- 
vier i585.  —  Celui  du  5  octobre  1579  réserve  les  matinées  du 
mardi  et  du  samedi  aux  affaires  d'Etat,  qui  consistent  a  à  voir  les 
cahiers,  requestes  et  remonstrances  des  provinces,  villes  et  com- 
munaulez,  les  eslatz  et  lettres  qui  seront  envoyez  par  les  trésoriers 
généraux  de  France,  y  faire  les  responses  nécessaires,  etc.  .  .  r  (Ribl. 
nal.,  dis.  français  n°  1622.5,  fol.  424  r").  —  Ce  sont  les  attributions 
qui  furent,  par  la  suite,  dévolues  au  Conseil  des  dépêches.  (A.  de 
Boislisle,  Les  Conseils  dit  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  go  et  suiv.) 


O  Citons  l'édit  de  juillet  1 53g  et  la  déclaration  de  septembre  1  555 
portant  que  tout  arrêt  ou  commission  émanant  du  Conseil  privé  est 
exécutoire  par  tout  le  royaume ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  des 
parlements  ou  autres  juridictions  locales  annexe  ni  pareatis.  (Girard 
et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  655.) 

'*'  Les  VI  livres  de  la  République,  p.  268. 

<5'  Nombre  de  fois,  les  États  généraux,  les  communautés,  les  villes 
exprimèrent  au  Roi  leur  désir  de  le  voir  assister  régulièrement  aux 
séances  du  Conseil.  (A.  Bernier,  Journal  des  Etats  généraux,  p.  701. 
—  T.  Boutiot,  Histoire  de  Troyes,  t.  III,  p.  472.  —  Barrois,  Recueil 
des  cahiers,  t.  H,  p.  70,  etc.)  Henri  III  est  l'un  des  princes  qui  s'ac- 
quittèrent le  plus  mal  de  ce  devoir;  en  i58a,  il  promit  de  venir  au 
Conseil  d'Etat  tous  les  quinze  jours,  et  au  Conseil  des  finances  toutes 
les  semaineê  (règlements  du  3i  mai  sur  le  Conseil  d'Etat,  art.  37,  et 
sur  le  Conseil  des  finances,  art.  ig):  mais  il  oublia  de  tenir  parole. 
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l'un  d'entre  eux,  pour  être  moins  apparente,  n'en  était  pas  moins  réelle,  ce  11  n'y  eut  jamais  en 
rr France,  disait-il,  un  meilleur  Conseil  que  le  mien.  11  ressemble  à  ma  meute  de  chiens  courants, 
rroù  se  trouve  toujours  un  aboyeur.  J'ai,  dans  mon  Conseil  des  parties  et  dans  mon  Conseil  d'État, 
crdes  hommes  qui  me  rapportent  tout.  On  le  sait,  et  les  méchants  en  conçoivent  de  l'inquiétude;  les 
rr  bons  n'en  sont  que  plus  réjouis  et  encouragés  à  bien  faire  M.  •»  C'était  là  le  système  de  rapports  et 
de  comptes  rendus  oraux  que  Sully  voulait  consacrer  par  un  nouveau  règlement'2'.  D'ailleurs,  le 
prince,  à  l'occasion,  ne  se  faisait  nullement  scrupule  de  diriger  par  correspondance  les  délibérations 
du  Conseil;  dans  un  billet  au  Chancelier,  il  nomme  la  partie  dont  il  désire  que  le  Conseil  puisse 
rrconserver  les  droits n;  il  insiste  pour  obtenir  l'expédition  d'un  procès.,  ou  l'ajournement  indéfini 
d'une  mesure  qu'il  désapprouve'3'.  En  apparence,  les  conseillers  jouissent  de  quelque  indépendance: 
mais  le  prince  a  l'œil  sur  eux,  et,  au  premier  écart,  il  intervient. 

D'ailleurs,  que  les  arrêts  du  Conseil  fussent  revêtus  d'une  approbation  orale,  écrite  ou  sous- 
entendue,  ils  n'en  étaient  pas  moins  considérés  comme  émanant  directement  du  Roi*4'.  A  vrai  dire, 
à  plusieurs  reprises,  et  surtout  aux  époques  de  troubles,  on  prétendit  rendre  les  conseillers  indivi- 
duellement responsables  des  mesures  qu'ils  avaient  votées;  c'est  dans  ce  dessein  que  l'on  réclamait 
parfois  au  bas  des  ordonnances  l'insertion  de  leurs  noms*5'.  D'autre  part,  des  avocats  osèrent  interjeter 
appel  d'une  décision  du  Conseil,  soit  au  Parlement,  soit  plutôt  au  Roi  rrbien  conseiller)'0'  :  telle  fut, 
en  1  /*53  et  en  î  A87,  la  prétention  des  héritiers  de  Jacques  Cœur'7'.  Mais  ces  rares  lentalives  reçu- 
rent, de  la  part  du  gouvernement,  le  plus  défavorable  accueil,  et  même,  auprès  des  magistrats, 
les  plus  timides  encouragements.  Il  demeura  reçu  que,  contre  un  arrêt  du  Conseil,  comme  contre 
tout  acte  souverain  de  l'autorité  royale,  on  ne  pouvait  se  pourvoir  que  par  proposition  d'erreur  ou 
par  supplication,  à  moins  que  l'arrêt  n'eût  été  rendu  sur  une  simple  requête,  auquel  cas  la  voie  de 
l'opposition  demeurait  ouverte  à  la  partie  qui  n'avait  point  fait  de  production (b'. 


')  Entrelien  du  roy  Henri  IV  avec  M.  de  Crequy,  en  présence  de  M.  de 
Bullion ,  lorsqu'il  luy  donna  la  survivance  de  la  lieutenance  du  Roy  de 
Dauphiné .  .  .  [1606].  (Bibliothèque  de  l'Institut,  ras.  Godefroy  11°  3 1  o , 
fol.  5i  r\) 

(i>  P.  Clément,  Portraits  historiques,  p.  4g5.  —  Il  y  avait,  en  outre, 
un  certain  nombre  de  matières  plus  délicates  que  Sully  proposait  de 
ne  traiter  au  Conseil  qu'en  la  présence  du  Roi  :  telles  étaient  les 
questions  d'établissement  ou  de  suppression  d'impôts,  les  remises  gé- 
nérales de  tailles,  les  adjudications  des  grandes  fermes,  les  réponses 
aux  cahiers  des  provinces  ou  des  grandes  villes,  les  dons,  les  créations 
et  suppressions  d'offices,  etc.  (Papiers  appartenant  à  M.  le  marquis 
de  Vogué.) 

(3'  Lettres  missives ,  t.  IX,  p.  ao,  73,  88  à  go,  9a,  g5,  97,  gg, 
101  à  io3,  106  et  107.  —  E.  Halphen,  Lettres  inédiles  du  roi 
Henri  IV  au  Chancelier  de  Bellièvre,  1872,  in-8",  p.  ai  g. 

(♦)  Le  26  avril  i5g5,  le  Parlement  prélendit  pouvoir  attaquer  un 
arrêt  dit  Conseil  rendu  hors  la  présence  du  Roi.  «M.  le  Chancellier, 
respondant  en  gênerai,  auroict  dict  que  c'estoit  ung  arrest  du  Roy,  et 


ne  faisoient  de  différence  de  ceulx  donnez  en  sa  présence,  parce  que 
le  Conseil  avoit  la  puissance,  et  ne  pouvoit  la  force  de  l'arrest  estre 
moindre.!)  (Arch.  nat.,  X1"  173O,  fol.  58  v°.)  —  Cf.  Richelieu  et  la 
monarchie  absolue,  par  le  vicomte  d'Avenel,  t.  I,  p.  A9. 

[i>  Cahier  des  Notables  de  i5g7.  (  Poirson,  Mémoires  et  documents 
nouveaux,  p.  60  et  63.) 

:,i)  Plaidoirie  du  7  décembre  1  /197.  (Arch.  nat. ,  X"  483g,  fol.  3 1  r°.) 
— ■  De  même,  les  députés  refusaient  de  traiter  avec  la  royauté  par 
l'intermédiaire  du  Conseil  d'Etat;  ils  prétendaient  reconnaître  le  Roi 
seul  pour  chef.  (Barrois,  Recueil  de  pièces  ..  .,1.  V,  p.  174.) 

'''  Bonamy,  Mémoire  sur  les  suites  du  procès  de  Jacques  Cœur,  dans 
la  Collection  des  meilleurs  dissertations,  traités,  etc.,  de  C.  Leber, 
t.  XVII,  p.  443,  408  et  471.  —  Cf.  une  plaidoirie  du  11  janvier 
1587  :  «A  veu  dès  arreslz  de  céans  par  lesquelz  estoit  dit  :.ma!  jugé 
par  le  Conseil  et  bien  appelle.»  (Arch.  nat.,  X"  48a8,  fol.  G8  r°.) 

(8)  Plaidoirie  du  3o  janvier  147G  (Arch.  nat.,  X1*  4817,  fol.  64  v"). 
—  Guillard,  Histoire  du  Conseil  du  Roy,  p.  vi.  —  Cf.  Tommaseo. 
Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  I,  p.  5i3. 
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LES  ÉCRITURES  AU  CONSEIL. 


f.çs  procès-verbaux,  du  xtv'au  xvi"  siècle;  double  rôle  des  secrétaires  ou  greffiers  du  Conseil.  —  Progrès  réalisé  sous  Charles  IX; 
les  quatre  secrétaires  des  finances  et  le  greffier.  —  Augmentation  du  personnel  du  greffe  sous  le  règne  de  Henri  III;  mécanisme 
compliqué  des  écritures.  —  Sous  Henri  IV,  décadence  du  résultat;  procédés  plus  expéditifs  pour  la  confection  des  arrêts;  simpli- 
fication des  écritures.  —  Indication  des  procès-verbaux  et  recueils  d'arrêts  encore  existants.  —  Décisions  du  Conseil  expédiées 
sous  forme  de  lettres  scellées;  emploi  de  diverses  formules,  qui  perdent  peu  à  peu  de  leur  imporlance.  —  Expéditions  signées.  — 
Impression  des  arrêts. 

Les  travaux  du  Conseil  n'ont  pu  se  poursuivre  sous  tant  de  règnes  consécutifs  sans  donner  Heu 
à  la  confection  d'une  multitude  d'écrits,  les  uns  destinés  à  demeurer  en  la  possession  du  Conseil, 
les  autres  voués  à  la  dispersion.  Ne  fallait-il  pas  que  le  Conseil  lui-même  conservât  le  souvenir 
de  ses  actes,  et  n'était-il  pas  nécessaire  de  porter  la  plupart  d'entre  eux  à  la  connaissance  du  public, 
des  parties  intéressées,  ou  tout  au  moins  des  agents  royaux  chargés  d'en  faire  l'application? 

Nous  ignorons  quand  l'idée  première  d'un  plumitif  ou  procès-verbal  vint  à  l'esprit  du  Conseil.  Si 
l'on  en  juge  d'après  les  textes  parvenus  jusqu'à  nous,  la  cour  de  justice,  sur  ce  point,  devança  l'assem- 
blée politique.  Il  faut  attendre  le  règne  de  Philippe  le  Long  pour  trouver  dans  un  acte  officiel 
une  disposition  relative  aux  procès-verbaux  du  Conseil  :  c'est  l'article  7  de  cette  ordonnance  du 
16  novembre  1  3 1 8  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  contribua  à  organiser  temporairement  le  système 
des  réunions  mensuelles.  Un  notaire  du  Roi,  spécialement  désigné  pour  cet  office,  doit  assister  à  la 
séance  crdu  moisn,  ou  tout  au  moins  à  la  sortie  des  conseillers;  là,  le  Chancelier  ou  quelqu'un  du 
Conseil  lui  indique  ce  qu'il  doit  «  enregistrer  r>  ;  il  garde  par-devers  lui  la  minute  de  son  procès- 
verbal  et  en  délivre  deux  copies,  l'une  au  Roi,  l'autre  aux  officiers  chargés  d'exécuter  les  mesures 
prises.  Au  bout  du  mois,  la  lecture  du  ce  registre  W  v  permet  au  Conseil  de  vérifier  de  quel  effet  ont 
été  suivis  ses  résolutions  et  ses  vœux. 

L'institution  du  plumitif  survécut  au  «Conseil  du  mois  15.  Mc  Pierre  Barrière,  clerc  du  Roi,  reçoit 
l'ordre,  en  février  i32i(2\  de  s'informer,  à  l'issue  de  chaque  séance,  auprès  d'un  conseiller  ou  d'un 
poursuivant,  de  ce  qui  aura  été  fait  de  notable;  il  rédige  un  livre  appelé  Journal,  dont  il  est  constitué 
gardien,  et  qui  doit  fournir,  avec  les  noms  des  conseillers  présents,  f analyse  des  délibérations  les 
plus  dignes  de  mémoire;  à  l'aide  de  ces  procès-verbaux,  il  peut  et  doit,  deux  fois  la  semaine,  rap- 
peler aux  gens  du  Conseil  les  mesures  qui  restent  en  suspens.  Nous  ne  serions  point  surpris  si  le 
manuscrit  n°  i5o,6  du  fonds  français  contenait  copie  d'un  procès-verbal  dû  à  la  main  de  Pierre 
Barrière (3).  C'est  un  long  recueil  de  décisions  rédigées  sous  forme  impersonnelle  (Il fut  dit...  Il  a 
esté  dit.  .  .  Item,,  il  est  ordonné)  et  précédées  d'une  rubrique  :  a  Ce  qui  s'ensuit  fut  faict  et  ordonné 

W   ttOn  sait  que  le  terme  regùlrum  était  alors  très  élastique;  il  ne  <»'   Ordonnances,  t.  I,  p.  732.  Pour  la  date  de  ce  règlement,  voir 

faut  guère  y  chercher  d'autre  signification  plus  précise  que  celle  de  plus  haut,  p.  xxi,  note  1. 

scriplum,  un  écrit  en  général;  c'est  ainsi  qu'on  rencontre  dans  les  re-  M  Le  ms.  français  n"  4596  paraît  surtout  composé  de  copies  faites 

gislres l'expression  :  regislratum  in  rotulo..  .  »  (H.  Lot,  Essai  sur  l'au-  dans  les  anciens  mémoriaux.  Effectivement  la  première  partie  tout  au 

thenttcité  et  le  caractère  officiel  des  Olim,  Paris,  1 863 ,  in-i  2 ,  p.  4o.  )  moins  de  ce  procès-verhal  était  transcrite  aux  fol.  xcm  et  suiv.  de  l'an- 

rLe  mot  registrare.  .  .  signifie  consigner  un  fait  par  écrit. s  (A.  Grûn,  cien  mémorial  4.  (Arch.  nat.,  AD  IX  101,  n°  2).  Mais  il  ne  s'ensuit 

Notice  sur  les  archives  du  parlement  de  Paris,  dans  les  Actes  du  parle-  pas  que  la  minute  de  ce  procès-verbal  ne  fit  pas  partie  du  livre  de 

ment  de  Paris,  par  E.  Boutaric,  p.  c.  .  Pierre  Barrière. 
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par  le  Roy  en  son  Grand  Conseil,  à  Vincennes,  le  lundy  deyant  Pasques,  ve  jour  en  avril,  l'an  ccc  xxi, 
sur  le  faict  des  dominâmes (1).  n 

Le  Journal  du  Conseil  continua-t-il  d'être  régulièrement  tenu?  Rien  n'autorise  à  le  supposer,  et 
les  révélations  fâcheuses  faites  par  les  États  de  1  356  sur  la  négligence  des  conseillers  de  Jean  le  Bon 
tendraient  à  prouver  le  contraire.  A  vrai  dire,  les  secrétaires  ne  faisaient  point  défaut.  Des  lettres 
du  7  janvier  1A01  en  comptent  dix  servant  au  Conseil;  une  ordonnance  du  8  avril  1A07  déplore 
leur  affluence  excessive  :  elle  en  maintient  treize  dans  le  privilège  d'assister  aux  séances,  à  con- 
dition qu'ils  n'y  viendront  jamais  plus  de  deux  ou  trois  à  la  fois.  En  1  Ai  3,  le  nombre  des  scribes 
s'était  tellement  accru,  qu'il  devenait  presque  impossible  de  garder  les  secrets  du  Conseil.  Ce- 
pendant, ces  secrétaires  s'inquiétaient  peu  de  tenir  au  courant  le  procès-verbal;  leurs  fondions, 
plus  lucratives,  consistaient  à  faire  des  expéditions  pour  le  compte  des  parties  privées.  Suivant  l'or- 
donnance de  1  Zi  1  3 ,  huit  secrétaires  du  Roi,  dont  deux  «signant  sur  les  finances  »,  durent  servir 
au  Grand  Conseil  tour  à  tour  pendant  un  mois  :  l'un  des  quatre  toujours  présents  rédigeait  jour  par 
jour  un  a  livrer  donnant,  avec  les  noms  de  conseillers,  le  sommaire  des  principaux  arrêts;  le  Chan- 
celier, chargé  de  garder  ce  livre  dans  son  hôtel,  prenait  soin  de  le  faire  apporter  à  chaque  séance 
du  Conseil  <'2).  Nous  ignorons  si  l'abrogation  de  l'ordonnance  cabochienne  entraîna  la  suppression 
du  nouveau  procès-verbal;  mais  il  reparut  sous  Charles  VII,  après  la  guerre  de  Cent  ans. 

A  cette  période  d'apaisement  et  de  réorganisation  administrative  appartient  un  texte,  précieux 
par  sa  rareté,  dont  nous  avons  fait  l'objet  dune  publication  récente^.  Il  s'agit  d'un  fragment  de 
journal  original  du  Conseil,  correspondant  au  second  trimestre  de  l'année  1.455  W.  Sans  rappeler 
les  détails  nombreux  que  fournit  ce  document  sur  l'époque  et  sur  la  politique  de  Cbarles  VII, 
il  nous  suffira  d'en  extraire  quelques  renseignements  précis  sur  la  façon  dont  les  secrétaires  s'ac- 
quittaient alors  de  leurs  fonctions.  Tantôt  ils  reproduisaient  intégralement,  tantôt  ils  résumaient  en 
quelques  lignes  les  requêtes  des  provinces,  des  villes  ou  des  simples  particuliers,  les  réponses,  les 
résolutions  du  Conseil;  quand  la  séance  présentait  un  intérêt  exceptionnel,  le  procès-verbal,  plus 
développé,  comprenait  l'interrogatoire,  les  rapports,  la  discussion,  jusqu'aux  tournures  de  phrase, 
sorte  de  tableau  vivant  du  Grand  Conseil  au  xvc  siècle.  La  disposition  matérielle  de  ce  petit 
volume  contribuait  à  en  faciliter  l'usage.  En  tète  de  chaque  procès-verbal  se  lisent  la  date,  le  lieu 
de  la  séance,  les  noms  des  conseillers  présents;  en  haut  de  la  page,  la  date  du  mois  .forme  un 
véritable  titre  courant;  dans  la  marge  de  gauche,  un  ou  deux  mots  font  connaître  l'objet  de  chaque 
pièce.  Cette  marge  reçoit,  en  outre,  au  bout  de  quelques  jours,  le  texte  des  observations  royales, 
ou  simplement,  si  le  Roi  s'est  borné  à  ratifier  la  décision  du  Conseil,  le  nom  du  secrétaire  chargé 
des  expéditions  nécessaires.  Nous  pensons  que  ce  secrétaire,  sa  mission  remplie,  apposait  sur  le 
registre  même,  dans  un  intervalle  laissé  libre,  sa  signature  et  son  paraphe,  pour  bien  montrer  que  la 
décision  avait  été  exécutée  :  telle  est,  du  moins,  l'explication  la  plus  naturelle  des  signatures  de 
secrétaires  qui  se  trouvent  dans  le  registre  en  question.  Ce  procès-verbal  répondait  donc  à  un  besoin 


'■'  M.  Victor  Le  Clerc  a  supposé  bien  gratuitement  que  l'habitude 
du  xiv*  siècle  était  de  rédiger  en  latin  les  procès-verbaux  du  Grand 
Conseil  (Histoire  littéraire  de  la  France  au  xiv'  siècle,  t.  I.  Discour» 
sur  l'état  des  lettres,  p.  au6). 

(,)  Ordonnances,  t.  VIII,  p.  A 1 7 ;  t.  IX,  p.  287;  t.  X,  p.  ia5,  et 
t.  XII,  p.  1*5. 

"'  Fragment  d'un  registre  du  Grand  Conseil  de  Charles  VII  (mars- 
juin  i'i55)^  dans  l' Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France,  années  1882  et  1  883. 


'*'  On  remarquera  que,  dans  ce  journal,  les  décisions  du  Conseil, 
non  seulement  sont  rédigées  sous  un  mode  impersonnel ,  mais  encore 
affectent  le  plus  souvent  la  forme  de  simples  avis:  <t Touchant.  .  .,  a 
semblé  que . .  .  • —  Sur  la  requeste  faicle  par  M .  .  . ,  a  semblé  que .  .  . 

—  Sur  la  response  que  on  doit  faire  à  M.  .  .,  sembla  que.  . .  — 
Appoincté  a  esté  que  M .  .  .   sera  ouy  de  tout  ce  qu'il  vouldra  dire. 

—  Sur  quoy  a  esté  respondu.  .  .  —  Sur  le  fait  de.  .  .,  semble  à  mes- 
dils  seigneurs  que.  . .  —  A  semblé  que  le  Roy  le  peut  faire  cl  en 
commander  les  lettres,  si  s'est  son  plaisir. 
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réel  en  ce  qu'il  permettait  de  vérifier  l'exécution  des  mesures  prises.  Mais,  par  malheur,  les  secré- 
taires, au  lieu  de  le  tenir  au  jour  le  jour,  le  rédigeaient  au  bout  d'une  semaine,  de  quinze  jours,  de 
plusieurs  mois.  De  là  des  omissions  nombreuses  M  et  de  plus  nombreuses  interversions  :  une  décision 
du  mois  de  mars  se  lit  après  des  documents  du  9  juin;  certaines  pièces  que  l'on  avait,  paraît-il, 
oublié  de  transcrire  se  retrouvent  copiées,  après  coup,  en  caractères  si  fins  qu'il  est  difficile  de  les 
lire,  dans  une  marge  ou  sur  une  moitié  de  page  laissée  en  blanc  par  mégarde.  Il  va  sans  dire  que  le 
greffier  est  maître  de  cancellcr  ou  d'ajouter  une  décision  quelconque,  la  mauvaise  tenue  du'registre 
ne  permettant  aucun  contrôle.  Dernier  défaut  :  la  matière  choisie  pour  la  confection  du  volume  e-t 
un  papier  sans  résistance,  aujourd'hui  détérioré  ou  déchiré  en  maint  endroit'"2'. 

La  plume  de  greffier  du  Conseil  fut  tenue,  sous  Louis  XI,  par  le  secrétaire  du  Roi  Jean  Bourré, 
dont  il  ne  subsiste,  à  ce  qu'il  semble,  aucun  fragment  de  journal  W.  Au  contraire,  les  procès-ver- 
baux des  premiers  temps  du  règne  de  Charles  VIII  nous  sont  parvenus  en  grand  nombre,  par  voie 
plus  ou  moins  directe.  Une  expédition  authentique  de  ceux  des  9,  10,  11  et  21  décembre  i/i83  a 
été  retrouvée  par  M.  Cl.  Rossignol  dans  les  archives  de  la  Côte-d'Or  W;  Baluze  a  transcrit  de  sa 
main,  d'après  le  registre  original,  le  compte  rendu  de  trente-trois  séances  comprises  entre  le  h  mars 
et  le  26  juillet  1/186,  copies  qui  ont  récemment  fourni  la  matière  de  deux  publications  simul- 
tanées'5'; enfin  la  plus  grande  partie  de  ce  même  registre  original,  comprenant  toutes  les  séances 
du  mois  d'août  au  mois  de  décembre  i486,  a  été  conservée  sous  le  n°  5265  du  fonds  français  et 
publiée,  dès  1 836,  par  M.  Adhelm  Bernier  '6).  Ces  textes  nombreux  vont  nous  permettre  d'apprécier 
le  progrès  réalisé  depuis  l'époque  de  Charles  VIL  La  grande  supériorité  du  registre  de  1 68 A  provient 
de  ce  que  les  procès-verbaux  y  sont  disposés  suivant  un  ordre  rigoureusement  chronologique  :  il  est 
probable  que  les  deux  greffiers,  dont  l'un  au  moins,  Etienne  Petit,  a  fait  quelque  figure  dans  l'his- 
toire (7),  s'astreignaient  à  les  dresser  au  jour  le  jour.  Non  seulement  ils  les  faisaient  précéder  de  la 
liste  des  conseillers  présents;  ils  avaient  soin  même  de  noter  l'entrée  ou  la  sortie  de  ceux  qui  n'assis- 
taient pas  à  la  séance  entière.  On  peut  aussi  compter  parmi  les  innovations  heureuses  l'habitude, 
trop  tôt  perdue,  de  faire  signer  le  procès-verbal  par  un  des  conseillers  présents  W.  Malheureusement, 
ces  avantages  sont  bien  près  d'être  égalés  par  de  non  moins  réels  inconvénients. 


(')  Voir,  dans  le  t.  XIV  des  Ordonnances  (p.  35a,  355,  357,  359) 
et  dans  le  registre  JJ  i8i,  de  nombreuses  lettres  de  tnai-juin  i/i55 
signées:  Par  le  Conseil,  Par  le  Roy  en  son  Conseil.  On  doit,  il  est 
vrai,  tenir  compte  de  la  remarque  que  nous  faisons,  p.  cil. 

"'  11  est  intéressant  de  rapprocher  d?  ce  registre  du  Conseil  du  Roi 
un  registre  du  Conseil  ducal  d'Anjou ,  correspondant  à  la  même  pé- 
riode (i45o-i&57),  1"*  cs'-  conservé  aujourd'hui  aux  Archives  natio- 
nales (P  i3343.  Cf.  Lecoy  de  la  Marche,  Le  roi  René,  t.  I,  p.  446). 
Rédigé  sous  une  forme  analogue,  il  contient  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations et  la  transcription  des  actes  résolus  au  Conseil.  Mais,  au  bas 
de  chaque  compte  rendu,  on  lit  ia  signature  d'un  des  secrétaires;  elle 
parait  avoir  été  destinée  à  authentiquer  le  procès-verbal,  plutôt  qu'à 
prfluver  l'exécution  des  mesures  prises. 

(3>  Le  ms.  français  n°  20/189  C0'-  9^  r°)  ne  nou,  om-e  qu'une  sorft 
d'agenda  dans  lequel  Jean  Bourré  notait  à  la  hâte  les  actes,  arrêts  du 
Conseil  ou  autres,  qu'il  était  chargé  d'expédier.  Ainsi  :  «Le  ven- 
dredi xxviii0  d'aoust  1111e  lxi,  le  Roy  estant  à  Saint  Denis  en  son 
Conseil,  où  estoient  le  mareschal,  l'Amiral,  etc.  .  .,  une  commission 
adressante  à.  .  .  »  (Voir  la  pièce  publiée  par  M.  J.  Quicherat  dans  les 
Documents  historiques  inédits  de  Champollion-Figeac,  t.  II,  p.  ao3.) 

<*'   Rulletin  du  Comité  de  la  langue,  etc.,  t.  III,  p.  a48-a58. 

(5'  P.  Pélicier,  Essai  sur  le  gouvernement  de  la  dame  de  Rcaujeu, 
p.   217-387.  —  N.  Valois,  Le   Conseil  du  Roi  et  le  Grand  Conseil 


pendant  la  première  année  du  règne  de  Charles  VIII ,  dans  la  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIV,  i883,  p.  Ing-UVi. 

'°>  Procès -verbaux  des  séances  du,  Conseil  de  régence  du  roi 
Charles  VIII  pendant  les  mois  d'août  1Û8Ù  à  janvier  ii85,  dans  la 
collection  des  Documents  inédits.  —  Trois  feuillets  correspondant  au 
mois  de  décembre  manquent  dans  ce  registre  depuis  plusieurs  cen- 
taines d'années;  en  effet,  toutes  les  copies  qui  en  ont  été  faites,  et 
l'une  d'elles  (Bibl.  nat.,  ms.  Dupuy  11°  556)  remonte  à  iC3i,  sont 
postérieures  à  ces  lacérations  (voir  aux  Arch.  nat.  le  registre  KK 
63o  bis,  qui  est  la  reproduction  du  ms.  Dupuy;  à  la  Bibl.  nat.,  le  ms. 
Brienne  n°  296,  qui  faisait  double  emploi  avec  le  ms.  Scriliy  n°  1  g3 , 
et  le  ms.  français  n°  16220;  enfin  le  registre  KK  63o  des  Archives 
[ancien  K  76,  n°  22],  dont  l'écriture  n'est  pas  si  ancienne  que  le 
supposait  Bernier,  p.  iv). 

Cl  Pour  la  biographie  de  ce  personnage,  voir  notre  mémoire  déjà 
cité  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIII,  p.  696). 

(e)  Dans  le  fragment  qui  nous  reste  du  registre  original  (ms.  fran- 
çais n°  5a65),  nous  n'avons  trouvé  aucune  signature  de  conseiller. 
Mais  il  paraît  que  cette  formalité  avait  été  mieux  observée  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  i484.  Baluze,  dont  les  observations  portent 
sur  cette  première  période,  a  remarqué  que  l'évéque  de  Périgueux 
signait  parfois  les  procès-verbaux  de  cette  manière  :  G.  e.  pemgueux. 
(Bibl.  nat.,  ms.  Baluze  n°  17,  fol.  a3  r°.) 
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Le  registre  tle  ihSlx  n'est  pas  seulement  inférieur  dans  ses  dimensions  à  celui  de  1 455  f,J  :  il  est 
plus  mal  écrit,  plus  mal  tenu,  couvert  de  ratures  et  de  surcharges.  Avec  les  fonctions  de  greffiers, 
Etienne  Petit  et  Jean  Mesme  cumulent  celles  de  notaires-secrétaires  du  Roi;  en  cette  qualité,  ils 
expédient  un  grand  nombre  d'actes  émanant  soit  du  Conseil,  soit  du  Roi,  sous  forme  de  lettres 
patentes,  de  mandements,  de  lettres  closes  ou  missives.  Par  une  disposition  d'esprit  assez  facile  à 
concevoir,  ils  en  arrivent  à  faire  un  choix  parmi  les  arrêts  du  Conseil  :  les  uns,  dont  l'expédition 
leur  a  été  confiée,  prennent  à  leurs  yeux  une  importance  plus  grande;  les  autres,  dont  la  rédaction 
a  été  donnée  à  l'un  de  leurs  collègues,  excitant  à  un  moindre  degré  leur  intérêt,  figurent  rare- 
ment sur  le  procès-verbal''2'.  Ils  ne  composent  pas  un  recueil  complet  des  résolutions  du  Conseil, 
mais  bien  plutôt  un  répertoire  de  leurs  propres  expéditions;  hmr  procès-verbal  ne  s'appelle  pas  le 
Journal  du  Conseil,  mais  le  Registre  des  commandement  et  expéditions  faites  ou  Conseil  par  M"  Estienne 
Petit  et  Jehan  Mesme.  C'est  là  ce  qui  explique,  d'une  part,  la  mention  de  certains  ordres  reçus  par 
l'un  des  greffiers  en  dehors  du  Conseil'3',  d'autre  part,  l'omission  systématique  des  arrêts  du  Conseil 
qui,  en  raison  de  leur  objet  spécial,  devaient  être  expédiés  par  d'autres  secrétaires  du  Roi.  Tels 
étaient  les  arrêts  rendus  en  matière  de  guerre  ou  de  finance,  qui  ne  pouvaient  être  valablement 
signés  que  par  un  secrétaire  des  finances'4'  ou  par  un  secrétaire  de  la  guerre '5'  :  Etienne  Petit  et 
J«m  Mesme  se  dispensaient  de  les  noter'0'.  On  ne  sait  si  les  secrétaires  spéciaux  des  finances  et  de 
la  guerre  comblaient  cette  lacune  en  rédigeant,  de  leur  côté,  un  plumitif,  qui  serait  aujourd'hui 
perdu;  cependant,. comme  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  «greffiers  du  Grand  Conseil»,  le  plus  probable 
est  qu'ils  se  bornaient  à  remplir  un  agenda  sommaire,  destiné  à  leur  usage  personnel  et  très  sem- 
blable aux  notes  connues  de  Jean  Rourré  ou  de  Florimond  Robertet'7'.  Dans  tous  les  cas,  une 
partie  importante  des  résolutions  du  Conseil  n'est  point  parvenue  jusqu'à  nous'8'. 

Quelque  incomplet  que  soit  le  registre  d'Etienne  Petit  et  de  Jean  Mesme,  nous  serions  heureux 
d'en  posséder  l'équivalent  pour  les  temps  de  Louis  XII,  de  François  Ier,  de  Henri  IL  Au  Conseil  des 
affaires,  qui,  de  plus  en  plus,  prend  de  l'importance  au  xvie  siècle,  l'emploi  de  greffier  est  inconnu  : 
les  lettres  sont  commandées  de  vive  voix  aux  secrétaires  présents  (bientôt  aux  secrétaires  d'État), 


'■'  11  mesure  979  millimètres  sur  207,  au  lieu  que  le  registre  de 
i455  en  mesure  309  sur  22a. 

(i)  De  très  nombreuses  lettres  expédiées  au  Conseil  en  i484  (avril 
à  novembre)  sont  revêtues  des  signatures:  A.  Brinon  (Arcli.  nat., 
K  73,  n"  2;  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  25716;  Ordonnances,  t.  XIX, 
p.  383  et  /102),  J.  Damont  {Ordonnances,  t.  XIX,  p.  869;  Arcli. 
nat.,  JJ  ai5,  fol.  67  v°,  70  r°,  71  v°,  77  v"),  de  Vignacourt  (Ordon- 
nances, I.  XI\,  p.  428),  etc.;  il  n'en  est  pas  question  dans  notre 
registre.  Au  contraire,  tous  les  actes  dont  il  y  est  fait  mention ,  et  dont 
nous  avons  pu  retrouver  ailleurs  l'expédition  ou  la  minute,  sont  signés 
soit  par  Jean  Mesme,  soit  par  Etienne  Petit. 

■3'  A.  Dernier,  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  127,  i36, 
i4o,etc.  —  Quelquefois,  Etienne  Petit  ou  Jean  Mesme  reproduisaient 
in  extenso,  dans  leur  procès-verbal,  le  texte  des  lettres  qu'ils  avaient 
été  chargés  d'expédier.  (Ibid.,  p.  32.) 

'"  Comte  de  Luçay,  Les  secrétaires  d'Etal  depuis  leur  institution  jus- 
qu'à la  mort  de  Louis  XV,  p.  6  et  suiv.  —  N.  Valois,  Le  Conseil  du  Roi 
cl  le  Grand  Conseil  pendant  la  première  année  du  règne  de  Charles  VIII , 
dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLII1,  p.  620  à  622. 

'"  Nous  croyons  avoir  prouvé  l'existence,  au  temps  de  Louis  XI, 
de  deux  «notaires  et  secrétaires  du  Roi  sur  le  fait  de  la  guerre», 
qui  touchaient  un  traitement  annuel  de  600  livres  tournois  (ibid., 
p.  62a). 

;,)  «Des  i4,  i5,  16,  17,  18,  19,  ao  et  ai' jours  de  décembre, 


nihil,  pour  ce  que  MM.  besognoient  es  finances  et  en  la  guerre.  .  . 
—  Nihilfuit  expeditum  en  justice  ne  en  autres  choses,  excepté  au  fait 
des  finances.  —  Rien  ne  fut  besogné  au  fait  de  la  justice  ne  antres 
choses,  excepté  es  matières  de  finances.»  (A.  Bernier,  Procès-verbaux 
des  séances  du  Conseil ,  p.  222 ,  227  et  228.  Cf.  ibid.,  p.  106.) 

f  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  0779  :  Registre  de  messire  Florimond 
Robertet ,  chevalier,  secrétaire  des  finances  du  Roy,  des  expedicions  co- 
mandées  par  Madame,  régente  en  France,  durant  l'absence  d'icelluy 
seigneur  hors  son  royaume.  —  Tel  est  encore  le  ms.  français  n°  55oa , 
qui  porte,  sur  sa  reliure  moderne,  ce  faux  titre  :  Dépenses  du  Conseil, 
et  que  le  P.  Lelong  appelle  Registre  des  dépêches  dti  Conseil  d'Etat 
(Bibliothèque  historique  de  la  France,  t.  III,  p.  2o3).  Il  ne  renferme 
pas  exclusivement,  comme  semble  le  croire  M.  F.  Décrue  (De  Consilio 
Régis  Francisci  I,  p.  2,  45,  86,  etc.),  des  lettres  délibérées  dans  le 
Conseil  du  Roi. 

'''  Etienne  Petit  et  Jean  Mesme  se  bornent  d'ordinaire  à  énumérer 
les  actes  commandés  au  Conseil  :trUne  retenue  de  conseiller  du  Roy 
aux  honneurs.  .  .  —  Don  à  N.  .  .  —  Lettres  à  X.  .  .  ,  etc.  .  .  »  Quand 
la  décision  donne  lieu  à  une  analyse  détaillée,  ils  emploient  une 
formule  moins  dubitative  que  les  greffiers  de  i455  :  nA  esté  ordonné 
que  le  procès  sera  évocqué.  .  .  A  esté  conclud  que,  sur  le  premier 
point.  .  .  »  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  i484,  Charles  VIII 
régnait  seulement  pour  la  forme,  et  que  les  décisions  de  son  Conseil 
étaient  ordinairement  des  arrêts  souverains. 
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et  c'est  dans  les  noies  de  ces  derniers,  généralement  très  succinctes,  qu'on  a  chance  de  retrouver  la 
trace  des  délibérations.  Nous  ne  parlons  pas  du  compte  rendu  de  quelques  séances  cr  du  matin  n  inséré, 
comme  par  mégarde,  dans  les  collections  d'arrêts*1'.  L'œuvre  du  plus  haut  placé  des  Conseils  au 
xvie  siècle  est,  en  définitive,  à  peu  près  perdue. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  actes  du  Conseil  privé;  mais  le  désordre  dans  lequel  ceux 
qui  restent  nous  sont  parvenus  (il  s'agit  d'actes  postérieurs  à  l'avènement  de  Henri  II)  dépasse  toute 
imagination.  Qu'on  se  figure  un  registre  épais'2'  dans  lequel  sont  transcrits  pêle-mêle  des  arrêts 
de  1 5^7  et  des  sept  années  suivantes,  puis  des  lettres  patentes,  des  édits,  des  procès-verbaux  de 
comparution,  de  simples  brevets  expédiés  par  ordre  du  Conseil,  des  mémoires  apostilles,  les  comptes 
rendus  de  quelques  séances.  Quatre"  secrétaires  des  finances,  Guillaume  Bochetel,  Corne  Clausse, 
Claude  de  L'Aubespine  et  Jean  Du  Thiers,  désignés  par  le  règlement  comme  secrétaires  du  Con- 
seil'3', se  sont  réunis  pour  mettre  au  jour  cette  compilation  informe.  La  part  de  collaboration  de 
chacun  d'eux  est  indiquée  par  la  signature  qu'ils  apposaient  au  bas  des  actes;  on  voit  ainsi  qu'ils  se 
relayaient  à  intervalles  irréguliers,  et  il  faut  imputer  seulement  à  leur  négligence  extrême  le  retard 
qu'ils  apportaient  sans  cesse  à  la  transcription  des  pièces.  Leur  œuvre  est  assurément  très  inférieure, 
sur  ce  point,  aux  registres  du  xve  siècle,  par  exemple  à  celui  d'Etienne  Petit.  En  revanche,  ils  tran- 
scrivaient in  extenso  les  pièces  qu'ils  nous  ont  transmises,  de  façon  à  pouvoir  en  délivrer  de  nouveltes 
expéditions.  A  côté  de  ce  recueil  d'arrêts,  dont  on  ne  peut  contester  l'utilité,  il  est  bien  regrettable 
que  les  secrétaires  de  Henri  II  n'aient  pas  trouvé  le  temps  d'élaborer  soit  un  Journal  du  Conseil  comme 
celui  de  1  655 ,  soit  un  Registre  des  commandements  ou  expéditions  faits  au  Conseil,  tel  que  celui  d'Etienne 
Petit'"'. 

Ce  double  résultat  fut  atteint  sous  le  règne  de  Charles  IX,  qui  marque  un  progrès  véritable  dans 
l'organisation  du  greffe.  Alors,  pour  la  première  fois,  les  fonctions  d'expéditionnaire  et  de  greffier 
furent  séparées  les  unes  des  autres.  Aux  quatre  secrétaires  des  finances,  Sarred,  Clausse  de  Mar- 
chaumont,  Duboys,  Dolu,  à  chacun  durant  un  quartier,  appartint  le  soin  d'expédier  les  décisions 
du  Conseil,  sous  forme  d'arrêts,  de  lettres  closes,  de  lettres  patentes'5',  etc.;  ils  cédaient  seulement 
la  plume  aux  secrétaires  d'Etat  dans  les  séances  royales  ou  dans  les  Conseils  de  finances*0'.  Un  simple 
notaire  et  secrétaire  du  Roi'7'  investi  du  titre  de  greffier,  Me  Jean  Camus,  sieur  de  Saint-Bonnet, 
se  chargea,  de  son  côté,  d'élever  un  monument  durable  qui  perpétuât,  dans  l'intérêt  de  l'État  aussi 


(l)  Ms.  français  n°  i6aa3,  foi.  46  v°.  (Conseil  des  affaires  du 
16  mai  i  568.) 

(î)  Bil)l.  nat.,  ms.  français  n°  181 53.  Ce  registre,  dont  nous  ne 
possédons  pus  la  fin,  ne  renferme  aucun  acte  postérieur  au  3  jan- 
vier |554.  Bien  que  deux  pièces  y  soient  transcrites  sous  cet  inti- 
tulé cExtraict  des  registres  du  Conseil  privé  du  Roy»  (fol.  i/i5  r" 
et  aA5  v°),  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  supposer  l'existence 
d'un  autre  registre  original  dont  celui-ci  serait  la  copie.  Le  secrétaire 
aura  répété,  par  mégarde,  sur  notre  registre  la  mention  qui  se  trou- 
vait en  tête  des  expéditions. 

(»)  Bèglement  du  3  avril  15/17.  (G.  Ribier,  Lettres  et  mémoires 
d'Estat,  t.  II,  p.  1.) 

<')  Nous  doutons  qu'il  convienne  de  ranger  parmi  les  registres 
'  officiels  du  Conseil  le  ms.  français  n°  5go5,  petit  volume  complète- 
ment dépourvu  de  signatures,  et  qui,  parmi  les  transcriptions  d'arrêts 
(la  plupart  sont  des  arrêts  rendus  entre  parties  de  i55a  à  i566), 
contient  des  pièces  quelque  peu  étrangères  au  Conseil ,  un  Sciendum 
des  notaires  et  secrétaires  du  Roy  (fol.  C8  r°),  une  liste  des  maîtres 
des  requêtes  de  l'Hôtel  en  1 563  (fol.  9/1  v°),  etc. 


(5)  Règlement  de  mai  i56i.  (Louis  Paris,  Négociations  sous  le  règne 
de  François  II,  p.  868.) 

W  Aux  termes  du  règlement  du  21  décembre  1060,  les  secrétaires 
d'État  entrent  à  toutes  les  séances  du  Conseil;  niais  deux  d'entre 
eux  «ordonnés  pour  le  faict  des  finances»  sont  spécialement  désignés 
pour  assister,  et  probablement  pour  tenir  la  plume  à  la  séance  du  jeudi , 
où  l'on  s'occupe  surtout  des  finances.  (Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  7/196 , 
fol.  ao'i  v°.)  A  partir  de  i56i,  les  secrétaires  d'Étal  ne  paraissent 
plus  être  venus  aux  séances  ordinaires  du  Conseil  que  pour  y  accom- 
pagner le  Roi  ;  ils  se  bornèrent  à  assister  régulièrement  au  Conseil 
des  affaires  et,  quand  il  fut  mieux  organisé,  au  Conseil  des  finances. 
(Règlements  de  mai  i56i,  du  a3  octobre  i563,  du  18  février  1 566 
et  du  1 1  janvier  1570.  Cf.  Les  secrétaires  d'État,  depuis  leur  institu- 
tion, par  le  comte  de  Luçay,  p.  21.) 

(,)  Saint-Bonnet  n'obtint  commission  pour  signer  en  finance  que 
le  a  juillet  i568.  (Ancien  mémorial  3  H,  fol.  cdix  et  cdxiii.)  Le 
3i  août  1570,  il  fut  pourvu  d'une  charge  d'intendant  des  finances. 
(Ancien  mémorial  3  K,  fol.  ccxxn.  Cf.  Bibl.  nat.,  Pièces  originales, 
vol.  58a,  dossier  Ctiius,  n"  5o.) 
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bien  que  clans  celui  des  particuliers,  le  souvenir  des  actes  du  Conseil.  Il  ne  crut  pouvoir  y  parvenir 
qu'en  menant  de  front,  pour  le  moins,  quatre  espèces  d'écritures. 

En  premier  lieu,  il  rédigeait,  après  ou  pendant  les  séances,  un  plumitif  commençant,  comme  les 
procès-verbaux  du  xve  siècle,  par  l'indication  de  la  date,  du  lieu,  des  conseillers  présents,  et  four- 
nissant une  analyse  plus  ou  moins  succincte  des  arrêts.  Chaque  plumitif  formait  un  cahier  de  deux 
à  six  feuilles,  appelé  :  Registre  du  Conseil  tenu  le.  .  .  jour  de.  .  .,  à.  .  .;  c'est  même  un  titre  que  l'on 
rencontre  souvent  inscrit  au  verso  de  la  dernière  feuille,  parallèlement  au  bord  de  la  marge  inté- 
rieure. Un  assez  grand  nombre  de  ces  cahiers,  compris  entre  les  dates  du  3  janvier  1 563  et  du 
i3  août  1578,  ont  été  reliés  ensemble  au  xvne  siècle,  probablement  par  les  soins  de  Philibert  de 
La  Mare;  ils  se  trouvent  aujourd'hui  conservés  sous  le  n°  &21  de  la  bibliothèque  dé  Dijon.  A  en 
juger  par  la  description  que  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Guignard,  bibliothécaire,  la  plupart 
de  ces  cahiers  sont  rédigés  en  une  cursive  rapide,  pleins  de  ratures  et  de  surcharges,  présentant 
l'aspect  d'un  brouillon.  Ils  étaient  soumis,  le  lendemain  de  la  séance,  à  l'approbation  royale,  surtout 
quand  le  Conseil  avait  renvoyé  certains  points  à  la  décision  de  Charles  IX  ou  de  Catherine  de 
Médicis;  on  ne  manquait  pas  ensuite  d'ajouter  sur  le  registre  une  mention  spéciale  :  e:Leu  à  Leurs 
Majestez,  le  xive  octobre  1 565,  à  Nantes.  —  Leu  au  Roy,  le  xxvie  dudit  mois,  11  etcO. 

Exposées  à  de  nombreuses  chances  de  perte  ou  d'interpolation,  ces  feuilles  volantes  ne  présen- 
taient pas  les  garanties  nécessaires  d'authenticité  et  de  durée  :  aussi  Saint-Bonnet  les  transcrivait-il 
fidèlement  sur  des  volumes  dont  la  Bibliothèque  nationale  peut  offrir  un  spécimen  sous  le  n°  1 8 1  56 
du  fonds  français.  On  y  verra  copiés,  avec  un  soin  et  dans  un  ordre  rigoureux®,  les  procès-verbaux 
de  près  de  quatre  années  (du  3  janvier  1 563  au  ih  septembre  1567) ^3),  parmi  lesquels  se  ren- 
contrent parfois  des  arrêts  transcrits  m  extenso  que  le  greffier,  pour  une  raison  quelconque,  avait 
omis  d'analyser.  Ainsi  disposés  et  tenus  avec  une  régularité  parfaite,  ces  volumes  de  copies  pou- 
vaient faire  foi,  bien  que  dépourvus  de  signatures  originales. 

Au  Conseil  des  parties,  qui  commençait  à  s'organiser  séparément,  Saint-Bonnet  remplissait  le 
même  rôle  :  les  deux  règlements  de  1 56 1  et  de  i  066  exigent  qu'il  y  soit  présent  et  pour  le  registre 
du  Conseil,  ainsy  qu'il  est  accoustumé  wt>.  Nous  savons  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expression. 
Peut-être  les  ce  registres  n  originaux  du  Conseil  des  parties,  semblables  aux  cahiers  de  Dijon ,  existent-ils 
encore  disséminés  dans  les  bibliothèques  ou  les  archives. 

Mais  Saint-Bonnet  transcrivait-il  ces  procès-verbaux  sommaires  du  Conseil  des  parties,  comme  il 
faisait  pour  les  ce  registres  •»  du  Conseil  privé?  il  est  permis  d'en  douter.  Les  arrêts  rendus  entre  parties 
devant  être  toujours  conservés  dans  l'intérêt  des  plaideurs  et  expédiés  à  la  requête  de  toute  per- 
sonne intéressée,  il  y  avait  lieu  de  les  transcrire  in  extenso.  C'est  ce  que  fit  le  sieur  de  Saint-Bonnet 
en  reproduisant  sur  ses  livres,  non  pas  les  analyses  sommaires,  mais  les  arrêts  tout  entiers.  Ainsi 
s'ouvrit  une  série  nouvelle  de  transcrits  contenant  des  arrêts  en  forme  de  jugements  :  les  manuscrits 
français  n™  16221  et  16223,  qui  correspondent  aux  années  1  563  à  1569,  peuvent  en  fournir  le 
type.  On  lit  en  tête  du  premier  :  ce  En  ce  livre  sont  insérées  les  coppies  collationnées  aux  propres  ori- 
ginaux des  arrêts  donnés  au  Conseil  privé  du  Roy,  desquelz  tient  registre  le  sieur  de  Sainct-Bonnet, 
M°  Jehan  Camus,  notaire  et  secrétaire  du  Roy  et  de  sondit  Conseil  privé*.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  la  ressemblance  de  ces  volumes  avec  le  recueil  des  arrêts  contemporains  de  Henri  II,  recueil 

l"  Bibl.  nal.,  ms.  français  n"  i8i56,  fol.  137  r",  1 36  v°,  lui  v°,  (3>  Il  n'y  a  de  lacune  que  pour  les  mois  d'avril  à  octobre  1 563  et  do 

'Ca  v\  janvier  à  mars  i56A. 

(,)  Quand,  par  hasard,  Jean   Camus  manque  4  l'ordre  chrono-  <"  Règlements  de  mai  i56i  et  du   18  février  i566.  (L.  Paris, 

logique,  il  inscrit  en  marge  de  sa  transcription  :  rCe  registre  a  esté  Négociation»  tous  le  règne  de  François  II,   p.    868.  —  Arcli.  nat.. 

omys  en  son  ordre,  et  le  fault  raporter  en  date.i  (Ibùl.,  fol.  83  v°.)  KK  6a5,  fol.  76.) 
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également  formé  de  transcriptions  intégrales,  mais  disposées,  l'on  s'en  souvient,  dans  le  plus  complet 
désordre'1'. 

Seul,  le  Conseil  des  finances  échappait  au  sieur  de  Saint-Bonnet.  La  plume  y  était  aux  mains  de 
deux  secrétaires  des  finances,  qui  ne  pouvaient  mieux  faire  que  d'imiter  les  procédés  du  greffier. 
Un  procès  verbal  sommaire  dressé  au  cours  de  la  séance  était  ensuite  recopié  sur  des  volumes  dont 
nous  possédons  encore  aujourd'hui  divers  échantillons  :  les  manuscrits  français  nos  181  bU  (du 
3  mars  1 5G6  au  11  janvier  1567),  16222  (du  12  janvier  1 5G7  au  23  mars  i56o,)  et  5 1 33  (du 
17  janvier  1570  au  5  janvier  1572)  <2'. 

Sous  Henri  III,  les  fonctions  de  greffiers  furent  de  nouveau  réunies  à  celles  d'expéditionnaires. 
Les  quatre  te  secrétaires  du  Conseil  d'Etat  15 ,  chargés  chacun  pendant  trois  mois  de  faire  les  expéditions, 
rédigeaient,  durant  le  même  temps,  les  procès-verbaux  sommaires  sur  des  cahiers  séparés,  que  l'on 
ne  nommait  plus  registres,  mais  résultats^,  puis  les  transcrivaient  sur  des  volumes.  Le  même  service 
était  rempli  au  Conseil  des  parties  par  quatre  «secrétaires  des  finances  et  greffiers  du  Conseil  privée, 
créés  par  édit  d'octobre  i  676  (4'.  Bientôt  aux  secrétaires  du  Conseil  d'État  on  adjoignit  un  commis'5', 
aux  greffiers  du  Conseil  privé  un  commis  et  un  clerc  '6';  ce  personnel  était  devenu  si  nombreux  que 
le  Parlement  s'en  émut  et  proposa  tout  simplement,  en  i58o,  de  supprimer  d'un  même  coup  secré- 
taires et  greffiers  :  leurs  fonctions  eussent  été  dévolues  aux  secrétaires  d'Etat'7'. 

Ce  projet  n'eut  point  de  suite.  Voici,  sous  Henri  III,  l'ordre  et  le  détail  des  écritures  auxquelles 
donnait  lieu  toute  décision  dans  l'un  ou  l'autre  Conseil.  Durant  la  séance,  le  secrétaire  ou  le  greffier 
en  quartier  prend  des  notes,  debout,  à  l'un  des  côtés  de  la  table;  il  en  donne  lecture  aux  conseillers 
avant  la  levée  de  la  séance  '8',  puis  rédige  le  résultat,  en  ayant  soin  de  numéroter  les  décisions  du 
Conseil ,  d'inscrire  le  nom  du  rapporteur  en  vedette  ',J',  la  date  au  verso  du  cahier,  d'apposer  enfin  son 
paraphe  au  bas  des  apostilles,  en  marge  de  toutes  les  pages  et  après  le  dernier  arrêt'10'.  Au  commen- 


ce Le  ms.  français  n"  i6aa3 ,  non  plus  que  le  n°  16331,  ne  contient 
aucune  signature.  C'est  par  erreur  que  M.  Aucoc  le  désigne  sous  le 
nom  de  «copie  aulhentique»,  (Le  Conseil  d'Etat  avant  et  après  1 78g  , 
p.  a75.) 

W  Des  signatures  et  dos  paraphes  accompagnent  ces  transcriptions. 
Autre  perfectionnement  :  une  table  alphabétique  des  matières  est 
jointe  au  ms.  français  n°  1629a. 

'3>  Règlement  du  17  septembre  1574,  art.  11  et  12. 

(1)  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  1. 1,  p.  634.  —  Arcb.  nal., 
P  a3ao,  p.  857  et  863. 

(5>  Arrêt  du  8  mars  1  58o ,  accordant  a5o  écus  à  Guillaume  de  Ver- 
neson ,  pour  lui  permettre  de  continuer  à  exercer  l'office  de  commis 
dont  il  s'acquitte  depuis  douze  ans  près  dé  MM.  Guybert  et  Potier, 
secrétaires  du  Conseil  d'État.  (Bibl.  nat. ,  ms.  français  n°  i6aa6, 
fol.  85  v°.) 

(6>  Ms.  français  n°  1691 6,  fol.  97  r\ 

">  Arcb.  nal.,  .V1667,  fol.  191  v°.  —  En  1081,  le  Conseil  des 
parties  ayant  été  supprimé,  le  personnel  dit  greffe  fut  momentané- 
ment réduilà  quatre  «secrétaires-greffiers  du  Conseil  privé»  (KK  6a5, 
fol.  116);  mais  deux  secrétaires  suppléants  furent  désignés  par  le  rè- 
glement du  3i  mai  i58a  (art.  ao)  pour  remplacer,  en  cas  d'absence, 
les  secrétaires  du  Conseil.  Le  tiers  état,  aux  États  de  Blois  de  1 588, 
réclama  bien  inutilement  le  retour  à  l'organisation  du  temps  de 
Henri  II  (art.  171  du  cahier).  Un  intérêt  purement  fiscal  amena,  au 
mois  de  novembre  i5g& ,  la  création  de  deux  offices  de  ir  clercs  commis 
au  greffe  du  Conseil  privé »  et,  au  mois  de  décembre,  la  création 
de  quatre  «clercs  commis  au  greffe  du  Conseil  d'État  et  des  finances» 
(Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  636)  ;  expédient  désastreux, 


si  l'on  en  juge  par  les  réflexions  suivantes  tirées  d'un  mémoire  con- 
temporain :  «Pour  3  ou  4, 000  escus  de  finance  que  les  commis  du 
Conseil  des  partyes  ont  payé,  ilz  font  du  pillaige  chasque  année  pour 
plus  de  6,000  escus,  soyt  en  prenant  pour  les  expéditions  plus  que 
le  prix  des  (axes,  soyt  en  donnant  des  advis  de  ce  qui  a  esté  jugé 
avant  que  les  resultatz  soient  signez,  soyt  pour  advancer  ou  retarder 
les  expéditions,  soyt  pour  soliciter  et  donner  advis  aux  partyes  con- 
dampnées  de  ce  qu'ilz  ont  à  faire,  soyt  pour  recepvoir  des  présenta- 
tions au  préjudice  des  congés  et  deffaulx  levez,  ou  au  contraire,  et 
faire  d'aultres  telles  et  semblables  friponneryes ,  estant  le  bruict 
commung,  véritable  ou  calomnieulx,  que  chascun  desdits  commis  a 
ung  confident  en  chasque  quartier.»  (  Bibl.  nat. ,  ms.  français  n"  16a  1 6 , 
fol.  82  r°.)  Malgré  deux  arrêts  du  4  mai  1600  et^  du  3  août  1601, 
qui  avaient  autorisé  les  secrétaires  du  Conseil  d'État  à  reipbomser 
leurs  clercs-commis,  ceux-ci  existaient  encore  en  1618,  (Girard  et 
Joly,  loco  cit.)  Le  vœu  des  Notables  de  Rouen  tendant  à  la  suppression 
de  deux  des  secrétaires  du  Conseil  d'État  et  de  deux  greffiers  du 
Conseil  privé  n'avait  produit  aucun  résultat.  (Poirson,  Mémoires  et 
documents  nouveaux  relatifs  à  l'histoire  de  France  à  la  fin  du  xri'  siècle, 
p.  70.) 

(*'  Règlements  du  8  janvier  i585  (art.  28)  et  de  Blois,  i588 
(art.  19). 

(9)  Règlement  du  3i  mai  i58a  (art.  28.)  —  Henri  III  tenait  à 
cette  formalité  (voir  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  16339,  fol.  6  r°). 

""'Règlements  du  11  août  1578  (art.  3),  du  1"  mars  1579 
(art.  îa  et  i3),du  5  octobre  1579  (art.  6).  —  C'est  ce  dernier  règle- 
ment qui,  au  dire  de  Marillac  (Arcb.  nal.,  U  g45",  fol.  4a  r"),  aurait 
institué  le  résultat. 
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cernent  de  la  séance  suivante,  il  lit  son  résultat  W,  formalité  constatée  sur  le  résultat  lui-même  par  la 
mention  <t  Veu  et  releu  au  Conseil,  le.  .  .  »,  ou  par  la  signature  du  président.  Remise  est  alors  faite  du 
résultat  authentique  aux  mains  d'un  secrétaire  d'Etat:  celui-ci,  dès  le  lendemain  matin,  doit  en 
donner  lecture  au  Roi  <2),  en  présence  du  Chancelier  ou  du  président  du  Conseil  M.  Sa  Majesté  fait 
ses  observations,  tranche  les  questions  douteuses  :  corrections  et  résolutions  sont  notées  en  marge  par 
le  secrétaire  d'Etat;  Henri  III  signe  de  sa  propre  main  M,  et  le  secrétaire  d'Etat  contresigne.  Nouvelle 
lecture  au  Conseil  du  résultat  original,  après  quoi  le  secrétaire  ou  le  greffier  du  Conseil  en  transcrit 
le  texte  définitif  sur  son  registre <5).  Alors  seulement,  il  est  permis.de  songer  aux  expéditions^.  Ce 
soin  appartient  d'ordinaire  au  secrétaire  ou  au  greffier,  en  certains  cas  seulement  au  secrétaire  d'Etat, 
c'est-à-dire  quand  il  s'agit  soit  de  répondre  au  cahier  d'une  province,  soit  d'ordonner  une  levée 
d'impôt,  soit  de  faire  exécuter  une  décision  émanant  directement  du  Roi^.  Si  l'expédition  se  fait  sous 
forme  de  lettres  scellées,  le  Chancelier  ou  le  Garde  des  sceaux  doit  vérifier,  avant  l'apposition  du 
sceau,  la  conformité  des  lettres  au  résultat'8'.  ^ 

Donc,  sous  le  règne  de  Henri  III,  deux  sortes  de  recueils  d'arrêts  :  des  résultats  originaux  et  des 
copies  de  résultats.  Les  premiers  sont  représentés  à  la  Ribliothèque  nationale  par  les  manuscrits 
français  10860  (second  quartier  de  l'année  1579),  16226  (premier  quartier  de  l'année  i58o)  et 
Colbert  87  (second  quartier  des  années  i582  et  i583)(9',  recueils  dont  le  pendant  pour  le  Conseil 
privé  existe  dans  les  manuscrits  français  18167  (ann^'es  1679-1 588),  181 58  (année  1  586)  et  dans 
le  carton  V6  1221  des  Archives  (années  1679,  i58a,  1 586,  i 588).  Quant  aux  registres  de  trans- 
criptions, ils  sont  rangés,  dans  le  fonds  français,  sous  les  nos  16226  (premier  quartier  de  l'année 
1678),  16225  (année  1679),  6010  (année  1 58 1  ) ,  16227  (juin-décembre  1682),  iÔ23o 
(janvier-juin  1 583),  16228  (juillet-décembre  1 583) ,  16229  (janvier-mars  i586),  16232  (avril- 
décembre  1 586) ,  16234  (année  1 585) ,  16230  (année  1 586)  et  16236  (années  1587  et  1  588)(10'. 
Les  manuscrits  français  16231  (juin-décembre  1 586)  et  16233  (années  1 585  et  1 586)  sont  des 
registres  de  transcriptions  propres  au  Conseil  des  finances,  dans  lequel  un  ordre  semblable  était 
suivi  en  vertu  du  règlement  du  3i  mai  i582(n'. 

L'avènenfcnt  de  Henri  IV  marque  un  changement  notable  :  le  Roi  ne  signe  plus  les  résultats;  il 
estime  «ceste  forme  indigne  de  sa  grandeur  et  de  son  désir  de  remettre  la  justice  en  son  antienne 


!"  Règlements  du  3i  mai  i58a  (art.  4  et  5),  du  8  janvier  i585 
(art.  28)  et  de  Blois,  i588  (art.  19,  a3  et  sa).  Cf.  l'art.  180  du 
cahier  du  clergé  aux  Etats  de  Blois  (Barrois,  Recueil  des  cahiers, 
t.  III,  p.  67.) 

'*'  Le  secrétaire  d'État  se  faisait  souvent  remplacer  par  son  commis. 
(Bil)i.  nat.,  ms.  Colbert  n°  87;  ms.  français  n°  16397.  Arch.  nat., 
I)  9i5*,  fol.  4a  r°.)  —  Cf.  Le»  secrétaires  d'Etat,  depuis  leur  imti- 
tution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  par  le  comte  de  Luçay,  p.  ag. 

<J>  Règlements  du  11  août  1578  (art.  a  à  4),  du  3i  mai  i58a 
(art.  6)  et  du  16  août  i588. 

'"  Voici  la  formule  habituelle  :  sFaict  et  arresté  par  le  Roy,  à.  .  . , 
le.  . .  Hesht.  (El  plus  bas  :)  de  Nekfville.ji  Quand  le  résultat  a  été 
arrêté  par  la  Reine  mère,  il  ne  laisse  pas  d'être  signé  par  le  Roi. 

(,)  Règlements  du  3i  mai  i58a(art.  5)  et  du  8  janvier  i585 
(art.  ag). 

(,)  Le  règlement  du  3i  mai  i58a  (art.  7)  ne  fait  exception  que 
pour  les  arrêts  interlocutoires ,  qui  doivent  être  expédiés  le  plus  vite 
possible  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  mais  que  l'on  doit  coter  sur  le 
résultat,  pour  que  rien  n'échappe  au  regard  du  Roi. 

•''  Règlements  du  1 1  août  1 078  (art.  3  )  et  du  3 1  mai  1 58a  (art.  8). 
—  Cest  ainsi  que  les  cahiers  des  provinces  restaient  parfois  entre 


les  mains  des  secrétaires  d'État.  (Ms.  français  n"  i6aa5,  fol.  186  r°.) 

'*'  Ordonnance  de  mars  1398.  (Girard  et  Joly,  Offices  de  France, 
I.  I,  p.  62a.) —  On  lit  dans  le  règlement  du  3i  mai  108a  (art.  11): 
ttLesdits  secrétaires  des  finances  et  greffiers  seront  tenuz  porter  à 
M.  le  Garde  des  secaulx  ung  dupplicata  desditz  resultatz,  incontinent 
après  qu'ilz  auront  esté  arreslez  par  Sadite  Majesté,  lesquelz  ilz  colla- 
tionneront  et  signeront  de  leur  main,  pour  sur  iceluy  sceller  les  lettres 
et  provisions  qui  seront  requises  et  avoir  égard  qu'il  ne  soit  lien  passé 
au  contraire. i>  Le  règlement  de  Blois  i588  va  jusqu'à  exiger  que 
trois  exemplaires  du  résultat  soient  remis  au  secrétaire  d'État,  le  pre- 
mier destiné  à  demeurer  entre  les  mains  du  Roi ,  le  second  à  être 
rendu  au  secrétaire  du  Conseil,  le  troisième  à  être  donné  au  Chance- 
lier ou  Garde  des  sceaux.  (Arch.  nat.,  KK  62 5,  fol.  167  v°.) 

'•'  Le  ms.  français  n°  16218  contient  (fol.  180-181)  deux  feuillets 
détachés  des  résultais  originaux  du  18  mai  et  du  29  juin  1  586. 

'I0'  Le  premier  de  ces  registres  de  transcriptions,  semblable  à  ceux 
de  Saint-Bonnet,  ne  porte  ni  signatures,  ni  paraphes.  Dans  les  huit 
suivants,  au  contraire,  chaque  copie  de  résultat  est  revêtue  de  la  signa- 
ture ou  du  paraphe  du  secrétaire  en  quartier.  Les  deux  derniers,  con- 
formément au  règlement  du  8  janvier  1 585 ,  sont  signés  du  Chancelier. 

'"'  Règlement  spécial  du  Conseil  des  finances,  art.  i4,  i5  et  ao. 
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splendeur».  L'auteur  d'un  mémoire  anonyme  prétend  même  alors  que  le  résultat  fut  inventé  pour 
rendre  les  conseillers  et  les  ministres  irresponsables  :  ils  se  trouvaient  suffisamment  couverts  par  la 
signature  du  Roi  et  n'hésitaient  plus  à  ordonner  des  mesures  funestes.  On  commence  à  s'apercevoir 
que  les  arrêts  expédiés  d'après  des  résultats,  c'est-à-dire  d'après  des  notes  sommaires,  répondent 
quelquefois  fort  mal  aux  intentions  du  Conseil.  On  regrette  le  temps  où  le  Conseil  faisait  inscrire 
ses  ordonnances  sur  les  requêtes  mêmes  des  parties  :  cela,  du  moins,  rendait  impossible  de  sub- 
stituer après  coup  à  la  requête  jugée  par  le  Conseil  une  requête  conçue  différemment,  et  de 
changer  par  là  même  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêt.  Enfin  l'on  trouve  les  secrétaires  singulièrement 
enclins  à  grossir  le  résultat,  pour  augmenter  leur  gain;  à  la  fin  de  leur  .quartier,  ils  vont  mendiant 
partout  des  requêtes,  enregistrent  des  actes  insignifiants,  des  requêtes  pour  ouïr  sommairement  les 
parties,  et  jusqu'à  des  lettres  que  le  Chancelier  a  refusées  au  sceau'1). 

Est-ce  uniquement  à  ce  discrédit  et  au  désir  de  relever  la  dignité  du  Conseil  qu'il  faut  attribuer, 
sous  Henri  IV,  la  décadence  du  résultat?  11  est  certain  que,  plus  l'on  avance  dans  ce  règne,  plus  les 
résultats  se  font  rares  et  courts,  plus  le  nombre  des  arrêts  conservés  in  extenso  s'accroît''2'.  Au  Con- 
seil des  parties,  le  résultat  vivra  encore  jusqu'en  1629  au  moins'3'.  Mais,  au  Conseil  d'État,  il  décline, 
et  l'on  n'en, trouve  plus  trace  en  i6o3'4'.  Du  même  coup  disparaissent  ces  listes  de  conseillers  pré- 
sents, ces  mentions  de  réceptions,  de  serments  qui  conservaient  au  résultat  l'apparence  d'un  procès- 
verbal  et  qui  fournissaient  de  précieux  détails  aux  historiens  du  Conseil.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
rapporteurs  dont  les  noms  ne  soient  supprimés,  en  attendant  qu'ils  reparaissent  dans  la  marge  des 
minutes  d'arrêts  <5'. 

Cette  révolution  dans  les  habitudes  du  greffe  s'explique  aussi  par  la  précipitation  plus  grande 
avec  laquelle  le  Conseil  expédiait  les  affaires  :  il  y  avait,  sous  Henri  IV,  trois  manières  de  procéder. 

La  première  était  la  plus  lente,  et  aussi  la  plus  rarement  employée.  L'affaire  est  exposée  par 
le  rapporteur,  et  le  Conseil  fixe  en  séance  les  termes  de  la  résolution.  Le  secrétaire  alors  rédige 
soit  un  résultat,  c'est-à-dire  un  projet  sommaire,  qu'il  soumet  à  l'approbation  du  Conseil  et  à  la 
signature  du  Chancelier,  avant  d'en  faire  l'expédition,  soit  un  arrêt  complet,  daté,  définitif,  que 
les  conseillers  signent  après  coup  dans  l'intervalle  laissé  libre  entre  le  dispositif  et  la* date.  Cette 
marche,  la  moins  rapide  que  l'on  suive  sous  Henri  IV,  est  pourtant  singulièrement  expéditive;  on 
s'affranchit  ainsi  de  la  plupart  des  formalités  remplies  sous  le  règne  de  Henri  III. 

Le  second  cas  était  moins  rare.  Le  rapporteur  a  eu  soin  de  rédiger  d'avance  l'exposé  de  l'arrêt, 
et  il  arrive  au  Conseil  avec  sa  feuille  de  papier  déjà  aux  trois  quarts  remplie.  Sur  la  requeste,  Sur 
les  remontrances  présentées  au  Roi  par .  .  . ,  ou  bien  Entre  N .  .  .  et  N.  . ,  tels  sont  les  mots  qui  se  lisent 
en  tête  de  l'exposé,  selon  qu'il  s'agit  d'un  arrêt  sur  requête  ou  d'un  arrêt  contradictoire.  Suivent  les 


(>>  Bibl.  nat.,  ms.  français  n"  16216,  fol.  81-98.  —  Aux  États  de 
Blois  de  1 588 ,  la  noblesse  et  le  tiers  avaient  déjà  réclamé  l'aboli- 
tion du  résultat  :  5  Soit  le  résultat  du  privé  Conseil  (  très  pernicieux 
et  inventé  à  la  foule  et  oppression  de  votre  peuple)  du  tout  éteint  et 
aboli. 1  (Barrais,  Recueil  des  cahiers,  t.  III,  p.  10&  et  ao3.) 

fi>  Sur  ce  point ,  le  récit  de  Marillac  (Arcb.  nat.,  U  960",  fol.  43  r") 
manque  un  peu  de  clarté:  suivant  lui,  on  n'inscrivait  au  résultat 
que  les  qualités  et  le  dispositif  des  arrêts  entre  parties;  les  minutes 
de  ces  arrêts  demeuraient  entre  les  mains  du  greffier;  mais,  des  abus 
s'étant  produits,  on  se  mit,  sous  le  Cbancelier  de  Sillery  (1607- 
1C16),  à  ne  plus  lire  le*  arrêts  que  sur  les  minutes,  et  l'on  ne  Ct 
plus  de  résultat  —  D'autre  part,  Claude  Raincé,  ancien  clerc  au 
greffe  du  Conseil  privé,  écrivait  en  i653  :  «[Le  cbancelier  de  Sillery] 
supprima  le  résultat  en  l'année  1608  et  voulut  que  MM.  les  maistres 


des  requestes  misent  les  arrests  donnez  à  leur  tapport  ebacun  à  paît, 
et  mondit  seigneur  le  Chancelier  les  signoit  en  ceste  forme,  chacun  ar- 
1  est  séparément.  <'  (Bibl.  de  l'Institut,  ms.  Godefroy  n"  .809,  fol.  485  r°.) 

<3>  Arcb.  nat.,  V6  1  22  1-1 aa3;  V6  1 171  et  suiv. 

(*'  Postérieurement  à  cette  date,  on  trouve  encore  de  loin  en  loin 
des  résultats  pour  le  Clergé,  c'est-à-dire  des  séries  d'arrêts  ayant  un 
objet  commun,  les  demandes  relatives  aux  décimes,  et,  pour  cette 
raison  même  ,  réunis  en  un  résultai  unique.  (Voir  la  série  E  aux  dates 
du  i4  décembre  1601,  des  a5  et  28  octobre  160a,  du  i4  février 
i6o3,  des  4  février  et  3  septembre  iGo4,  des  3  et  17  février  1606.) 

(5>  Dès  1601,  l'on  trouve  un  nom  quelquefois  inscrit  dans  l'angle 
de  gauche  inférieur  du  recto  de  la  minute  :  c'est  celui  du  rapporteur. 
(Arch.  nat.,  E  3°,  fol.  i45  et  suiv.)  Cet  usage  tend  à  se  généraliser 
surtout  à  partir  de  1 608. 


LES  ÉCRITURES  AU  CONSEIL. 


CXXWII 


motifs  et  les  faits,  les  conclusions  des  parties,  et,  précédée  de  la  formule  Vu  par  le  Roi  en  son  Conseil, 
renonciation  des  pièces  produites  et  des  degrés  de  procédure;  le  reste  du  papier  est  blanc.  Après 
lecture  de  l'exposé,  le  rapporteur  conclut  en  deux  mots;  le  Conseil  vote,  'et,  séance  tenante,  le 
secrétaire  se  hâte  d'écrire  le  dispositif  :  le  Roi  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne,  etc. ,  à  la  suite  de 
l'exposé.  Il  ne  reste  plus  qu'à  signer  et  à  dater  la  minute,  formalités  qui  s'accomplissent  avant  la  fin 
de  la  séance  W. 

Nous  arrivons  au  cas  le  plus  ordinaire.  L'arrêt  tout  entier,  y  compris  le  dispositif,  a  été  rédigé 
d'avance.  Tout  au  plus  le  rapporteur  a-t-il  ménagé  un  blanc  pour  permettre  au  Conseil  de  préciser 
un  point  en  intercalant  une  phrase.  Le  plus  souvent,  moins  scrupuleux,  il  se  borne  à  laisser  la  date 
en  blanc,  ne  sachant  quel  jour  l'affaire  viendra.  On  peut  constater  que,  sur  la  plupart  des  minutes 
de  cette  époque,  la  même  main  qui  a  tracé  le  corps  de  l'arrêt  a  posé  à  la  suite,  comme  pierres 
d'attente ,  les  mots  Faict,  Faict  au  Conseil,  ou  même  a  inscrit  d'avance  la  formule  entière  de  la  dafe , 
en  espaçant  certains  mots  (Faict  au  Conseil  d Estai  du  Roy  tenu  à  le         jour  de         ),  de  façon 

que  le  secrétaire  puisse  après  coup  intercaler  ceux  qui  manquent.  D'ordinaire,  quand  le  rapporteur 
commence  la  lecture  de  son  projet,  il  est  certain  de  ne  rencontrer  aucune  objection  au  Conseil.  Cepen- 
dant le  contraire  a  pu  se  produire,  et  notre  Inventaire  lui-même  contient  un  certain  nombre  de  pièces 
non  signées,  non  datées  (au  moins  d'une  manière  précise),  qui  sont  de  simples  projets  rejetés  ou 
abandonnés.  Quelquefois  aussi ,  le  Conseil  demande  l'adjonction  d'un  mot,  la  suppression  d'une  phrase, 
le  remplacement  d'une  disposition  par  une  autre,  tous  changements  qui  s'accomplissent  séance 
tenante  au  moyen  de  ratures,  de  surcharges,  de  renvois,  généralement  non  approuvés.  On  a  remarqué 
combien  cette  mauvaise  habitude  rendait  aisée  la  falsification  des  arrêts  ''2).  Les  minutes  authen- 
tiques pouvant  être  surchargées  de  corrections  et  d'additions  d'une  autre  main,  qui  empêchait  de 
les  raturer  et  de  les  corriger  après  la  signature  sans  que  le  Conseil  s'en  aperçût?  Le  plus  souvent, 
à  dire  vrai,  le  projet  du  rapporteur  passait  sans  provoquer  une  seule  observation  :  on  l'adoptait 
silencieusement,  on  le  signait;  le  secrétaire  le  datait,  et  c'est  ainsi  que,  sous  Henri  IV,  on  a  vu  le 
Conseil  d'Etat  expédier  jusqu'à  cent  arrêts  en  une  seule  séance  (3).  c 

En  résumé,  sous  ce  dernier  règne,  il  faut  s'attendre  à  rencontrer  trois  sortes  de  documents  pro- 
venant du  greffe  : 

i°  Des  notes  prises  par  le  secrétaire  au  cours  des  séances  en  vue  de  la  rédaction  d'un  résultat 
ou  d'un  arrêt.  Le  manuscrit  Clairambault  656  nous  en  offre  de  nombreux  exemples,  pour  les  mois  de 
février  et  de  mars  i5g2  et  pour  le  premier  trimestre  de  1 5 9 3 (4'  ;  le  manuscrit  2  363  de  la  bibliothèque 
Mazarine  contient  un  certain  nombre  de  ces  brouillons  se  rapportant  aux  années  1698  à  1609. 
Le  secrétaire  prenait  le  premier  papier  qui  lui  tombait  sous  la  main,  parfois  le  dernier  feuillet  blanc 
d'un  résultat  de  la  veille;  il  notait  rapidement  la  date,  les  conseillers  présents,  l'objet  de  chaque  arrêt. 
Son  écriture  trahissait  une  grande  hâte;  il  comptait  beaucoup  sur  sa  mémoire,  et  son  mémorandum 
demeure  à  peu  près  inintelligible  pour  quiconque  ne  peut  mettre  en  regard  les  arrêts  ou  les  résultats; 

20  Des  minutes  de  résultats,  et  surtout  des  minutes  d'arrêts.  Ainsi,  pour  le  Conseil  d'Etat,  le 


<"  Les  minutes  du  temps  de  Louis  XIII  ont  suggéré  des  remarques 
semblables  à  M.  d'Avenel  (Richelieu et  la  monarchie  absolue,  1. 1,  p.  4  7). 

(,)  Vicomte  d'Avenel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  47  et  54. 

(51  Le  registre  E  1  ob  ne  contient  pas  moins  de  cent  dix-neuf  arrêts 
pour  la  seule  journée  du  2 1  mars  1 C06.  —  On  usait  exceptionnelle- 
ment d'un  procédé  encore  plus  sommaire  :  nous  voulons  parler  des 
arrêts  que  Sully  rédigeait  et  signait  chez  lui,  en  dehors  de  toute 
séance  du  Conseil,  sauf  à  les  faire  ensuite  revêtir  de  la  signature  du 
Chancelier.  Le  registre  E  5*  des  Archives  (fol.  295  r")  nous  en  offre 

ARRETS   DU   COXSIIL    D'ÉTAT. 


un  exemple  curieux  du  16  mars  i6o3.  Le  secrétaire  de  Sully  fit 
passer  la  pièce  au  secrétaire  du  Conseil ,  en  l'accompagnant  du  billet 
suivant  :  s  Monsieur,  Monseigneur  de  Rosny  a  signé  ce  petit  arrest, 
pour  donner  moyen  à  un  pauvre  d'éviter  d'estre  chiquanez.  Vous  verrez 
ce  que  est  et  le  pourrez  faire  entendre  à  Monseigneur  le  Chanceliier.^ 
<»>  Bibi.  nat.,  ms.  Clairambault  n°  654,  p.  69,  75,  79,  81,  85, 
g5,  99,  io3,  io5,  îao,  191,  195,  197,  i3i,  i33,  i35,  187, 
1Û1,  i43,  i45,  i5i,  i53,  i55  à  157,  i5g,  i65,  166,  168,  181, 
1 85,  199,  301,  9o3,  30 5,  307,  311,913,  si4,  3i6  et  317. 
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manuscrit  Clairambault  654  renferme  des  résultats  de  1692,  de  i5g3  et  de  1 5g4 ,  signés  par  le 
Chancelier  :  ils  sont  même  revêtus  de  son  paraphe  à  toutes  les  pages,  à  partir  du  icr  février  1 5o,&  O. 
Le  manuscrit  français*  1  o8&3  contient  des  minutes  d'arrêts  comprises  entre  les  années  1600  et  1 608. 
Mais  la  série  E  des  Archives  (registres  E  ia-E  26),  malgré  de  très  importantes  lacunes,  qui  portent 
principalement  sur  les  arrêts  du  second  quartier,  demeure  la  collection  la  plus  riche  de  minutes. 
Vers  1601,  les  résultats  disparaissent  presque  complètement,  et  l'on  ne  trouve  plus  que  des  minutes 
d'arrêts,  signées  d'abord  du  Chancelier  ou  du  président  du  Conseil,  quelquefois  aussi  du  secrétaire, 
puis,  suivant  l'usage  presque  constant  de  la  seconde  moitié  du  règne,  du  Chancelier,  de  Sully  et  du 
conseiller  rapporteur (2).  Quelquefois  une  expédition ,  signée  ou  paraphée  d'un  secrétaire  du  Conseil 
et  portant  l'en-tête  Extraict  des  registres  du  Conseil  d'Etat,  remplace  dans  notre  collection  la  minute 
de  l'arrêt  <3),  sans  doute  parce  que  celle-ci  avait  été  délivrée  par  mégarde  à  la  partie.  D'autres  fois, 
c'est  la  minute  qui  porte  l'en-tête  Extraict®,  etc.,  peut-être  parce  que  le  rapporteur  avait  fait  dresser 
l'arrêt  en  double  et  inscrire  la  même  mention  sur  les  deux  copies  de  l'arrêt,  ne  sachant  pas  laquelle 
deviendrait  minute  et  laquelle  expédition.  Enfin,  quand  l'arrêt  est  signé  en  commandement  par  un 
secrétaire  d'Etat,  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  d'en  conserver  la  minute  :  notre  collection,  dans 
ce  cas,  n'en  possède  qu'une  expédition'5).  Le  registre  E  ia  des  Archives,  les  manuscrits  Clairam- 
bault 652  et  français  16216  de  la  Bibliothèque  nationale  contiennent  également  un  certain  nombre 
de  minutes  ou  de  résultats  originaux  provenant  du  Conseil  des  finances  et  correspondant  au  pre- 
mier quartier  de  l'année  1 5g5  <6).  En  ce  qui  concerne  le  Conseil  privé,  le  manuscrit  français  181 58 
contient  les  résultats  originaux  du  second  quartier  de  1593,  les  cartons  V°  1221-1223  ceux  de 
1597  à  1 6t  A  (7),  enfin  les  cartons  V6  1-17  des  minutes  d'arrêts  de  différentes  années  du  règne. 

3°  Des  volumes  de  transcription  de  résultats  et  d'arrêts  (8).  Bien  que  dépourvus  de  signatures, 
ils  présentent  toutes  les  garanties  d'authenticité;  les  pièces  s'y  suivent  sans  intervalle,  écrites  de 
la  même  main,  et  les  lignes,  qui  sont  de  même  longueur  et  entièrement  recouvertes  d'écritures, 
se  prêteraient  difficilement  à  l'intercalation  d'un  mot.  Ces  volumes  sont  munis  de  tables,  à  partir 
de  1609.  En  voici  la  nomenclature: 

Ms.  français  18159.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  de  i5g6. 

Ms.  français  10861.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  premier  quartier  de  i5g5.  Volume 
probablement  destiné  à  contenir  la  transcription  de  tous  les  arrêts  de  i5g5;  il  se  compose,  pour 
plus  des  trois  quarts,  de  feuilles  blanches. 

Ms.  français  18160.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1597. 

Ms.  français  18161.  Copie  des  résultais  et  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  1597. 

Ms.  français  18162.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  premier  quartier  de  i5g8. 

Ms.  français  181 63.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  i5g8. 


W  Ce  détail  n'avait  pas  échappé  à  Claude  Raincé  (bibl.  de  l'Institut, 
ms.  Godefroy  n°  309,  f°  484  r°).  Un  autre  contemporain  remarque 
que  celte  précaution  eut  pour  objet  de  mettre  fin  à  toutes  sortes  d'abus 
(changements  et  intercalations  de  feuillets)  qui  se  commettaient  jour- 
nellement, ttjusques  à  ce  que  ung  homme  assés  remarqué  essaya  de 
s'introduire  es  bonnes  grâces  d'ung  des  chefz  du  Conseil,  en  luy  don- 
nant advis  des  faultes  qu'il  avoit  aultresfois  commises  ».  (Bibl.  nat. , 
ms.  français  n°  1 6a 16,  P  81  v°.) 

(,)   On  pourrait  citer  plus  d'une  minute  signée  seulement  de  Sullv. 

M  Arch.  nat.,  Ei°,  P  i3i  r\ 

W  Bibl.  nat.,  ms.  Clairambault  n°  654,  p.  487,  4gi,  etc. 

(5>  7  novembre  i6o3  :  «Le  présent  arrêt  a  esté  expédié  et  signé  par 
le  sieur  de  Fresne-Forget,  secrétaire  des  commendemens,  qui  en  a  re- 


tenu l'original  et  délivré  la  présente  coppie,  pour  la  transcrire  au  re- 
gistre du" Conseil.»  (Arch.  nat.,  E  5b,  fol.  34o  r\  —  Cf.  E  6",  fol.  36  v° 
et  3g  v°.)  —  Telle  est  l'origine  de  la  série  des  arrêts  en  commandement. 

(6)  Le  règlement  du  a5  novembre  i5g4,  qui  organise  le  Conseil 
des  finances,  ordonne  au  secrétaire  du  Conseil  en  quartier  de  tenir 
deux  ttregistres»,  l'un  des  «ordonnances»  dudil  Conseil  «par  résultats», 
qui  devront  être  signés  de  tons  les  membres  du  Conseil  présents, 
l'autre  des  «expéditions  générales»  qui  se  feront. 

<7)  Les  résultats  du  Conseil  des  parties  sont  revêtus,  à  tous  les 
feuillets,  de  la  signature  du  Chancelier  à  partir  de  1599. 

*8'  Il  est  à  remarquer  que  ces  volumes  ne  contiennent  pas  copie 
des  minutes  dont  le  Conseil  ou  le  Roi,  pour  une  raison  quelconque, 
ont  ordonné  la  radiation. 
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Ms.  français  18166.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  1698. 

Ms.  français  181 65.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  1 599,  de  1600 
et  de  1601. 

Ms.  français  18166.  Copie  des  résultats  et  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1602  et  de  i6o3. 

Ms.  français  18167.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  160&. 

Ms.  français  18168.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  i6o5. 

Ms.  français  18169.  Copie  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  i6o5. 

Ms.  français  18170.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1606. 

Ms.  français  18171.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1607. 

Ms.  français  18172.  Copie  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  1607. 

Ms.  français  18173.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1608. 

Ms.  français  18176.  Copie  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  1608. 

Ms.  français  18175.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1609. 

Ms.  français  18176.  Copie  des  arrêts  du  dernier  quartier  de  1609. 

Ms.  français  18177.  Copie  des  arrêts  du  premier  quartier  de  1610  M. 

Cette  série,  dont  le  pendant  existe  pour  le  Conseil  privé  dans  les  registres  V6  1171-1188  des 
Archives'2),  complète  heureusement  les  collections  de  minutes;  mais  elle  doit  être  consultée  avec 
une  grande  circonspection,  à  cause  des  erreurs  nombreuses  que  les  secrétaires  ont  commises,  par- 
ticulièrement en  transcrivant  les  noms  de  personnes  et  les  noms  de  lieux. 

Si,  des  écrits  rédigés  en  vue  du  Conseil  lui-même,  nous  passons  aux  actes  destinés  à  se  disperser 
de  tous  côtés,  le  greffe  nous  apparaîtra  comme  le  lieu  de  fabrication  de  deux  sortes  de  documents: 
i°  des  lettres  scellées;  20  des  expéditions  signées.  Les  premières  furent  longtemps  seules  en  usage. 
Au  xive  et  au  XVe  siècle,  l'unique  manière  de  porter  une  décision  du  Conseil  à  la  connaissance  du 
public  était  de  la  présenter  sous  la  forme  d'un  acte  royal  scellé,  lettres  patentes,  mandement,  com- 
mission, lettres  closes,  etc.  W.  Les  actes  scellés  en  vertu  d'arrêts  du  Conseil  ne  se  distinguaient  d'abord 
par  aucun  signe;  leur  provenance  restait  douteuse.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel, vers  i3io, 
qu'on  commença  à  nommer  la  personne  ou  le  corps  de  qui  émanait  le  commandement  :  on  connaît 
ces  précieuses  formules  inscrites  au  bas  de  l'acte  scellé  sur  simple  queue  et  sur  le  repli  de  l'acte 
scellé  sur  double  queue  de  parchemin;  elles  devinrent  surtout  variées  à  partir  de  Louis  Hutin. 
Nous  reproduisons  celles  qui  indiquaient  l'acte  dressé  par  le  Conseil  :  Per  dominum  Regem,  présente 
Consilio.  — Par  le  Roy,  présent  son  Conseil.  — Per  dominum  Regem  in  Consilio.  —  In  Consilio,  per  Regem. 
—  Par  le  Roy  en  son  Grant  Conseil.  —  Per  dominum  Regem  in  Consilio  suo,  ad  relationem  domini  M.  —  Par 
le  Roy  en  son  Grant  Conseil,  à  vostre  relacion.  —  Per  dominum  Regem  in  Consilio  suo,  presentibus ...  — 
Par  le  Roy  en  son  Conseil,  à  la  relation  du  segneur  de  N.,  presens  le  trésorier  de  Rains  et  le  chantre  de 


(1>  La  série  E  des  Archives  contient  aussi,  parmi  les  minutes,  un 
grand  nombre  de  copies  de  résultats,  particulièrement  pour  les  an- 
nées i5g5,  1596  et  1597. 

"'  Les  transcrits  du  Conseil  privé  ont  l'avantage  d'avoir  été  colla- 
tionnés  sur  les  minutes;  cette  opération  terminée,  le  greffier  du 
Conseil  apposait  sa  signature  sur  le  volume. 

(3)  Secousse  a  prouvé  que  les  lettres  royaux  portaient  la  date  du 
jour  où  elles  avaient  été  scellées,  et  non  pas  celle  du  jour  où  elles 
avaient  passé  au  Conseil.  (Préface  du  tome  III  des  Ordonnance»,  p.  v.) 
—  A  cette  époque ,  lorsqu'on  ne  prenait  pas  la  peine  de  convertir  la  dé- 
cision du  Conseil  en  un  acte  royal  rédigé  sous  forme  directe,  on  avait 


l'habitude  de  la  sceller  au  moins  du  contre-sceau  du  Roi.  Ainsi  les  deux 
pièces  suivantes,  qui  n'étaient  autres  que  deux  arrêts  rédigés  sous  forme 
indirecte,  étaient  indiquées  de  la  façon  suivante  dans  l'ancien  mé- 
morial D  :  it  Instructions  faites  par  le  Grand  Conseil  du  Roi  étant  à 
Paris  sur  la  manière  de  lever  l'aide .  .  .  faites  au  mois  de  décembre , 
l'an  t36o.  .  .  Donné  à  Paris,  sous  le  conlre-scel  du  Roy,  le  18*  jour 
de  décembre,  l'an  de  grâce  1  36o.  Per  Regem  in  suo  Consilio.n  — 
r  Ordonnances  faites  par  le  Grand  Conseil  du  Roy  le  darrein  jour  de 
décembre,  l'an  i36o,  sur  la  manière  de  payements  de  toutes  choses.  .  . 
Donné  à  Paris  sous  le  contre-scel  du  Roy,  le  7"  jour  de  janvier,  l'an 
i36o.  Per  Consilium  Régis.*  (Ordonnances,  t.  III,  p.  /i36  et  453.) 


CIL 


INTRODUCTION. 

Clermont.  —  Per  dominum  et  Consilium  suum  ad  relationem  domini  de  Suliaco.  —  Per  Regem  ad  relationem 
Consilii,  in  quo  Vos,  dominus  Cluniacensis  et  gentes  Requestarum  Hospitii  eratis,  etc.  Les  formules  sui- 
vantes, qui  méritent  une  mention  spéciale,  servaient  à  distinguer  les  actes  ordonnés  par  le  Conseil 
en  l'absence  du  Roi  :  Par  le  Conseil^.  —  Per  Magnum  Consilium  Régis.  —  Per  Consilium,  quo  Vos, 
domini Parisiensis ,  Cabilonensis  et  Dolensis  episcopi...  eratis.  Celles-ci,  au  contraire,  caractérisaient  les 
actes  ordonnés  par  le  Conseil  en  la  présence  effective  du  prince  :  Par  le  Roy  estant  en  son  Conseil.  — 
Par  le  Roy  séant  en  son  Conseil.  H  était  d'ailleurs  recommandé  aux  secrétaires  du  Roi  de  ne  mentionner, 
au  bas  d'un  acte,  parmi  les  conseillers  présents  que  ceux  qui  avaient  bien  réellement  entendu  et 
vidé  l'affaire  (2). 

La  plupart  de  ces  formules  subsistèrent;  mais,  en  vieillissant,  elles  perdirent  quelque  peu  de  leur 
importance  :  c'est  ce  que  l'on  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué.  Ainsi  les  mots  Par  le  Conseil,  Par  le  Roy 
en  son  Conseil  n'indiquèrent  plus  nécessairement  un  acte  passé  au  Conseil  :  le  17  mai  i&3i,  Jouvenel 
des  Ursins,  parlant  pour  le  procureur  du  Roi,  soutenait  devant  le  parlement  de  Poitiers  que,  si  certain 
acte  produit  par  le  connétable  de  Richemont  avait  été,  comme  le  prétendait  celui-ci,  passé  dans  le 
Grand  Conseil,  le  secrétaire  ne  se  serait  pas  contenté  d'inscrire  au  bas  de  cet  acte  la  formule  consa- 
crée Par  le  Roy  en  son  Conseil  :  il  aurait  pris  la  peine  de  nommer  à  la  suite  trois  ou  quatre  conseil- 
lers présents;  tout  au  plus  cet  acte  pouvait-il  avoir  été  commandé  à  l'issue  d'une  des  séances  <3'. 
D'autre  part,  il  résulte  bien  de  deux  protocoles  de  notaires  du  Roi  contemporains  de  Louis  XI  '*' 
que  certaines  formules  étaient  devenues  en  quelque  sorte  de  style  et  avaient  complètement  perdu 
leur  signification  première  :  il  y  avait  alors  toute  une  catégorie  de  lettres,  grâces  à  plaider,  sauve- 
gardes, debitis,  répits,  qu'un  notaire  du  Roi  pouvait  expédier  spontanément,  sans  ordre;  mais,  pour 
se  couvrir,  aux  yeux  du  public,  de  l'autorité  supérieure  du  Chancelier  ou  du  Conseil,  il  inscrivait 
au  bas  de  la  charte  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  formules,  également  trompeuses,  Par  Vous,  Par  le 
Conseil,  suivant  que  le  Chancelier,  ou  le  Conseil  se  trouvait  présent  dans  la  ville  où  était  expédiée 
la  pièce.  De  plus,  les  deux  formules  Par  le  Roy  à  vostre  relation,  Par  le  Roy  en  son  Conseil  étaient  deve- 
nues presque  synonymes  et  se  mettaient  indistinctement  sur  certaines  lettres  en  forme  commune, 
les  ajournements  en  cas  d'appel,  les  états,  les  anticipations,  les  déceptions  d'outre  moitié  du  juste 
prix,  à  condition  bien  entendu  que  le  Roi  et  le  Chancelier  fussent  là;  s'ils  étaient  éloignés,  l'on 
se  servait  de  la  formule  Par  le  Conseil.  Les  mêmes  mentions  Par  le  Conseil,  Par  le  Roy  à  la  relation 
du  Conseil  paraissent  avoir  également  servi  pour  toutes  lettres  de  justice,  sans  qu'il  soit  possible  d'en 
inférer  que  ces  lettres  fussent  passées  au  Conseil  lui-même.  En  résumé,  au  xvc  siècle,  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu'on  puisse  affirmer  l'intervention  du  Conseil ,  de  trouver  le  mot  de  et  Conseil  n  écrit  au  bas  d'un 
acte  :  il  faut  encore  découvrir  dans  cet  acte  la  preuve  d'une  réunion  effective,  ou  lire  dans  la  for- 
mule finale  rénumération  des  conseillers  présents'5'. 

Au  xvic  siècle (6),  un  très  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil  furent  expédiés  sous  la  simple  signature 


(1)  Il  résulte  cependant  d'un  traité  rédigé  vers  1 336  (et  non  en  1 4  97 
comme  le  portent  les  éditions)  que  la  formule  Per  Consilium  était 
quelquefois  jointe  à  des  actes  commandés  au  Grand  Conseil  en  la  pré- 
sence du  Roi  :  mais  alors  on  insérait  dans  le  dispositif  les  mots  ex  certa 
scientia,  qui  indiquaient  clairement,  paraît-il,  un  acte  dû  à  l'ini- 
tiative personnelle  du  prince  :  (tQuandoque  tamen  vidilitleras  in  qui- 
tus ista  verba  erant  ex  certa  sciencia  signalas  Per  Consilium,  et  hoc  fit 
quando  Rex  est  in  Magno  suo  Consilio  presens,  sed  rare  vidi.»  (Pro- 
cessus commitsariorum ,  publié  par  Du  Moulin  à  la  suite  du  Style 
du  Parlement,  dans  ses  Œuvres  complètes,  édit.  de  1613,  in-fol. ,  t.  III, 
col.  «798.  Communication  de  M.  P.  Guilhiermoz.) 


W  Cf.  l'art,  aao  de  l'ordonnance  cabochienne. 

'"  Arch.  nat.,  X"  9199,  fol.  396  r". 

(i)  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  5737,  fol.  19  r°,  et  1 4 371,  a"  partie, 
fol.  19  r". 

'5>  La  même  remarque  s'applique ,  à  plus  forte  raison ,  au  xvi*  siècle. 
Ainsi,  au  cours  de  son  procès,  le  Chancelier  Poyet  eut  l'occasion  de 
déclarer  tt  qu'on  ne  faisoit  différence  de  ce  qui  se  dépéchoit  au  Privé 
Conseil  ou  par  devant  ledit  Chancelier  quant  à  la  signature;  car  l'un 
et  l'autre  se  signoit  :  (Signé)  Par  le  Roi  en  son  Conseil.»  (Arch.  nat., 
II  797,  fol.  448  v°.) 

(6)  Dès  le  xv'  siècle,  on  trouve  des  arrêts  isolés  transcrits  sur  feuille 
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du  secrétaire  en  quartier  M.  L'arrêt  conservait  alors  sa  forme  indirecte  W  ;  il  était  d'ordinaire  pourvu, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  l'en-tête  Extraict  des  registres  du  Conseil,  et  quelquefois 
la  signature  du  secrétaire  suivait  une  formule  de  collationné  :  «  Collalionné  sur  la  minute  originelle, 
signée  Bellièvre,  de  Sancy,  M.  de  Bethune  et  Huraull,  par  moy,  conseiller,  secrétaire  du  Roy,  de  ses  finances 
et  Conseil  privé.  Fayet.ti  Mais,  tandis  que  les  arrêts  du  Conseil  passés  en  «commissions  scellées n  pou- 
vaient et  devaient  être  exécutés  par  le  premier  huissier  requis,  les  arrêts  simplement  pourvus  de  la 
signature  d'un  secrétaire  ne  pouvaient  être  exécutés  que  par  les  huissiers  du  Conseil (3). 

Souvent  enfin,  comme  on  l'a  remarqué,  «il  était  utile  de  faire  imprimer  les  textes  d'arrêts,  pour 
leur  assurer  publication  et  notoriété;  un  grand  nombre  de  ces  pièces  se  retrouvent  aujourd'hui  dans 
les  collections  d'imprimés  législatifs  des  Archives  nationales  ou  de  la  Bibliothèque  W,  „  Un  arrêt  du 
U  novembre  1608  considéra  le  droit  d'imprimer  les  édits,  lettres  patentes  et  arrêts  des  Conseils 
comme  un  privilège  réservé  aux  imprimeurs  ordinaires  du  Roi,  et  il  leur  défendit,  sous  peine  de 
1,000  livres  d'amende,  d'imprimer  aucun  de  ces  actes  autrement  que  sur  le  vu  de  l'original,  ou 
de  la  minute  dûment  collationnée (5).  Il  n'est  pas  rare,  à  cette  époque  de  rencontrer  des  imprimés 
revêtus  d'une  formule  manuscrite  de  collationné  et  de  la  signature  autographe  d'un  secrétaire  du 
Conseil (6). 


CHAPITRE  XII. 
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Causes  principales  de  la  perte  des  anciennes  archives  du  Conseil.  Premier  projet  d'un  dépôt  unique;  diverses  tentatives  de  concen- 
tration. Les  gardes  des  anciennes  minutes.  Le  dépôt  du  Louvre  et  celui  de  Sainle-Crok-de-la-Bretonnerie.  Les  triages  de  la 
période  révolutionnaire.  La  reliure  et  l'inventaire  des  minutes. 

De  tous  les  grands  corps  qui  composaient  en  France  l'administration  centrale ,  il  n'en  était  pas  de 
plus  important  que  le  Conseil  :  il  n'en  est  pas  dont  les  archives  anciennes  soient  plus  difficiles  à 
reconstituer.  Quelle  pauvreté  est  la  nôtre,  si  l'on  se  reporte  au  temps  où  le  Conseil  intervenait  dans 
les  affaires  politiques  et  dressait  journellement  des  actes  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire! 


volante  et  munis  quelquefois  de  la  signature  d'un  secrétaire  du  Roi  : 
c'étaient  sans  doute  des  extraits  destinés  soit  au  Roi ,  qui  en  examinait 
le  contenu,  soit  aux  agents  qui  en  exécutaient  la  teneur.  Voir,  par 
exemple,  les  arrêts  du  5  juillet  i456  (Bibl.  nat.,  ms.  latin  n"  5q56", 
fol.  ai3  etai4),  du  3i  décembre  i458,  du  11  mars  1470  (ms. 
Baluze  n°  17,  fol.  11  et  1  a.  —  La  Roque,  Histoire  généalogique  de 
la  mauon  d'Harcourt,  t.  III,  p.  5a5),  du  a  décembre  i484  (ms. 
français  n°  ao43a,  p.  3  et  4.  —  Bibliothèque  de  l'Ecole  de»  chartet, 
i883,  t.  XLIV,  p.  44a),  du  i5  mai  1487  (ms.  français  n°  i554t, 
fol.  193  et  194),  etc. 

W  Voici  en  quels  termes  une  partie  pouvait  demander  officieuse- 
ment expédition  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  l'intéressait  :  r  Monsieur,  je 
vous  supplie  m 'expédier  l'arrest  seul  dont  je  vous  envoyé  la  coppie; 
car  j'ay  à  le  produire  au  Conseil  ;  et  en  parchemin ,  signé  L'Huilier,  il 
sera  plus  séant  qu'en  papier.  Je  le  viendray  prendre  demain,  s'il  vou» 
plaict  de  me  le  tenir  prest.  .  .  r.  (Bibl.  nat.,  ms.  français,  n°  18170, 
m  fine.) 

w  La  présence  effective  du  Roi  ou  de  la  Reine  était  mentionnée 
non  seulement  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  par  les  mois  le  Roy  ou  la 


Royne  estant  en  ton  Conseil,  mais  dans  la  formule  finale  de  la  date  : 
Faict  au  Conseil,  le  Roy  y  estant.  Qu'on  en  juge  par  les  difficultés  que 
fit  le  parlement  de  Paris  pour  recevoir,  au  mois  d'avril  1 5g5,  un 
arrêt  différemment  rédigé  :  <t[Le  premier  président]  a  dit  que  ledit 
arrest  ne  se  pouvoit  souslenir  en  la  forme  ni  en  la  matière  et  que , 
encores  qu'il  portast  ces  motz  la  Royne  estant  en  son  Conseil,  touteffois 
la  fin  en  ces  motz  Faict  au  Conseil  faisoit  assez  congnoistre  qu'il  n'a- 
voit  esté  donné  en  sa  présence,  et  que  la  compagnie  estimoit  beaucoup 
de  différence  de  l'un  à  l'autre. •>  (Arch.  nat.,  X"  1736,  fol.  57  v°.) 
De  plus,  les  arrêts  rendus  en  la  présence  du  Roi  étaient  d'ordinaire 
signés  par  le  Roi  lui-même  et  contresignés  par  un  secrétaire  d'État. 
(E4\  fol.  4ia  r°.) 

M  Girard  et  Joly,  Offices  de  France,  t.  I,  p.  639  et  64o.—  Cf.  un 
arrêt  du  19  juillet  1607  (Arch.  nat.,  E  i4). 

(4>  A.  de  Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sotis  Louis  XIV,  p.  4aa. 

<6'  Arch.  nat.,  E  19",  n°  75"'. 

<•)  Pierre  de  1,'Estoile  écrit  en  1607  :  r  J'ai  acheté  un  sol  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  portant  révocation  de  plusieurs  commissions.  1 
(Mémoires-journaux ,  t.  VIII ,  p.  3a6.) 
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Qu'avons-nous  à  mettre  en  pendant  des  Proceedings  and  ordinances  ofthe  Privy  Council  que  l'Angleterre 
a  su  conserver (1)?  Quelques  pièces  disséminées,  quarante  feuillets  détachés  d'un  registre  du  temps 
de  Charles  VII,  un  volume  incomplet  de  1^84,  un  registre  du  temps  de  Henri  II.  Il  faut  descendre 
jusqu'à  l'année  i5G3  pour  trouver  la  tête  de  plusieurs  séries,  encore  hien  incomplètes.  Sous 
Henri  III,  les  transcriptions  manquent  pour  plus  de  sept  années,  et,  réunis  en  quatre  volumes,  les 
résultats  originaux  ne  représentent  pas  à  eux  tous  le  travail  d'une  année  entière.  Sous  Henri  IV,  les 
minutes  du  Conseil  d'État  offrent  une  lacune  d'environ  neuf  ans,  les  transcriptions  font  défaut  pen- 
dant plus  de  quatorze  années,  et  les  quinze  mille  articles  de  cet  Inventaire,  dans  lequel  pourtant  on 
s'est  efforcé  de  compléter  les  séries  l'une  par  l'autre,  représenteront  à  peine  deux  tiers  des  arrêts 
du  règne.  H  est  vrai  que,  si  l'on  poursuivait  ce  récolement  pour  une  époque  postérieure,  on  verrait 
se  succéder  presque  sans  interruption  les  dix-sept  cent  quatre-vingt-cinq  cartons  des  arrêts  en  finance, 
les  neuf  cent  soixante-dix-sept  volumes  des  arrêts  en  commandement,  les  trois  cent  quarante  registres 
et  les  onze  cent  quatre-vingt-quatre  cartons  du  Conseil  des  parties,  sans  parler  de  tous  les  papiers  des 
hureaux  et  des  commissions.  Mais  cette  richesse  des  archives  modernes  ne  compense  pas,  encore  une 
fois,  la  perte  des  anciens  arrêts. 

La  responsabilité  de  cette  perte  pèse,  dans  une  certaine  mesure,  sur  le  Conseil  et  sur  le  Roi.  Si 
le  premier  avait  moins  manqué  de  cet  esprit  de  corps  si  remarquable  dans  la  Chambre  des  comptes 
et  le  Parlement,  s'il  avait  moins  suivi  la  tendance  naturelle  à  toute  assemblée  composée,  non  d'offi- 
ciers, mais  de  commissaires,  s'il  s'était  moins  identifié  à  la  personne  du  Roi,  jaloux  de  maintenir  ses 
traditions,  il  eût  conservé  pieusement  des  souvenirs  qui  faisaient  sa  force  et  qui  assuraient  son  indé- 
pendance. A  vrai  dire,  les  déplacements  auxquels  ses  fonctions  l'obligeaient  lui  rendaient  bien  difficile 
la  surveillance  de  ses  archives.  Mais  alors  c'est  au  Roi  qu'il  appartenait  d'en  assurer  la  conservation 
et  le  versement  dans  le  dépôt  du  Trésor  des  chartes.  Nous  ne  savons  s'il  y  a  jamais  songé.  Les  rares 
ordonnances  qui  parlent  d'un  coffre  fermé  à  clef  dans  lequel  devaient  être  gardés  les  procès-verbaux 
du  Conseil  n'avaient  évidemment  en  vue  que  les  registres  les  plus  récents.  Mis  promptement  au 
rebut,  ces  documents  périssaient,  à  moins  que  le  greffier  n'en  disposât,  ou  ne  les  conservât  pour 
lui.  Le  hasard  seul  peut  aujourd'hui  permettre  d'en  retrouver  la  trace.  Qui  saurait  dire  par  quelles 
mains  a  passé  ce  fragment  d'un  registre  du  Grand  Conseil  de  Charles  VII  que  détenait  au  xvne  siècle 
le  fameux  Antoine  Vyon  d'Hérouval^?  Et  comment  s'est-il  trouvé  ensuite  mêlé  aux  papiers  des  béné- 
dictins continuateurs  de  D.  Vaissete^?  D'autre  part,  le  registre  d'Etienne  Petit  fut  partagé  en  deux 
morceaux  :  à  quelle  époque?  On  l'ignore.  Comment  le  plus  considérable  de  ces  fragments  est-il  entré 
dans  la  Ribliothèque  du  Roi^,  tandis  que  l'autre,  avant  1715,  passait  sous  les  yeux  de  Raluze<5)? 
Ce  sont  problèmes  que,  pour  notre  part,  nous  renonçons  à  élucider.  Connût-on  le  nom  de  tous  les 
greffiers,  le  sort  de  tous  leurs  manuscrits,  nous  ne  savons  si  l'on  découvrirait  beaucoup  de  plumitifs 


W  Sir  Harris  Nicolas  les  a  publiés,  de  1 836  à  1837,  dans  la  col- 
lection du  Maître  des  rôles  (Proceedings  and  ordinances  of  the  Privy 
Council  of  England ,  Londres,  7  vol.  in-8°).  Ils  embrassent  une  période 
de  près  d'un  siècle  (i386-i46i).  On  y  trouve,  avec  les  pièces  ex- 
traites du  Book  of  the  Council ,  ou  rôle  de  transcription  des  ordon- 
nances du  Conseil  (i42i-i435),  une  multitude  de  notes,  de  projets, 
d'instructions,  de  minutes,  de  correspondances,  de  requêtes  et  de 
réponses  libellées  au  Conseil.  Notez  qu'en  dehors  de  sa  publication 
l'éditeur  laissait  tous  les  registres  originaux  du  xvi'  siècle,  conser- 
vés (à  partir  de  i54o)  soit  au  British  Muséum,  soit  au  Privy  Council 
Office. 

l'J  Voir  dans  le  vol.  17  des  Armoires  (fol.  1  r°)  cette  note  écrite 
de  la  main  de  Baluze:  (tExtraicts  du  registre  original  du  Conseil  ou 


Grand  Conseil  du  roy  Charles  VII,  qui  m'a  esté  communiqué  par 
M.  d'Hérouval,  au  mois  d'avril  1677.» 

<3>  Il  occupe  aujourd'hui  les  fol.  98-137  du  ms.  n°  182  de  la  col- 
lection de  Languedoc,  coté  Jurisprudence  et  domaine. 

("  Avant  1623;  car  il  figure  déjà  sur  le  catalogue  de  N.  Rigault. 
(Ms.  latin  n°  io365,  fol.  lia  t°.) 

(5)  Baluze  eut  sans  doute  communication  de  la  première  partie  du 
ms.  français  5a65  avant  1715,  année  où  il  publia  le  t.  VII  des  Mis- 
cellanea  :  on  lit  en  effet  aux  pages  563-582  de  ce  recueil  des  docu- 
ments du  18  mars  et  du  21  juillet  1 686  tirés  ex  regeslo  originali 
Caroli  VIII,  c'est  à  dire ,  à  n'en  pas  douter,  du  registre  d'Etienne  Petit. 
Les  mêmes  pièces  ont  été  réimprimées  en  1761,  aux  pages  362-367 
du  t.  I  de  l'édition  Mansi. 
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anciens  :  dans  le  fonds  considérable  du  greffier  Jean  Bourré,  nous  avons  vainement  cherché  un 
seul  fragment  des  procès-verbaux  du  temps  de  Louis  XI W. 

Sous  Henri  III,  la  division  du  greffe  des  Conseils  en  quartiers  accrut  encore  beaucoup  les  chances 
de  perte  et  de  dispersion.  Chacun  des  quatre  secrétaires  et  des  quatre  greffiers  se  crut  permis  de 
conserver  par-devers  lui  les  minutes  de  son  exercice;  il  se  forma,  pour  chaque  Conseil,  autant  de 
dépôts  particuliers  :  heureux  quand  les  titulaires,  en  se  succédant  les  uns  aux  autres,  prenaient  soin 
de  se  transmettre  les  minutes  de  leur  quartier.  Aussi  voit-on  ces  documents  suivre  les  routes  les 
plus  diverses.  Des  procès-verbaux  authentiques  de  1 563  à  1678  parviennent,  au  xvne  siècle,  dans 
la  collection  de  Philibert  de  La  Mare,  ce  qui  explique  leur  présence  actuelle  dans  la  bibliothèque  de 
Dijon*2).  Des  résultats  rédigés  par  le  secrétaire  Forget  de  Fresnes  deviennent  la  propriété  de  Me  Bénard 
de  Bezay,  conseiller  au  Parlement,  puis  en  dernier  lieu  de  Méon,  qui,  le  22  germinal  an  x,  les  vend 
à  l'administrateur  de  la  Bibliothèque,  Capperonnier  (3'.  D'autres  ont  enrichi  les  collections  privées 
de  Colbert(4),  de  Baluze*5',  de  Harlay'6',  de  Mesmes  <7),  de  Clairambault  W,  avant  de  passer  dans  la 
Bibliothèque  du  Boi. 

Le  mois  de  janvier  1619  date  dans  l'histoire  de  nos  archives  :  pour  la  première  fois  peut-être, 
l'attention  du  Conseil  se  porta  sur  des  recueils  d'arrêts  antérieurs  de  plusieurs  années.  Un  secré- 
taire bien  connu,  et  quimérite  d'être  nommé  ici,  le  sieur  Malier  Du  Houssay,  fit  exécuter  par 
son  commis,  Ambroise  Leconte,  un  travail  de  collation  des  copies  sur  les  minutes  pour  tous  les 
arrêts  contenus  dans  deux  registres  de  1  61 1  et  de  161  2^  ;  le  résultat  de  cette  vérification  fut  de 
faire  passer  deux  volumes  informes  dans  la  catégorie  des  recueils  authentiques.  L'exemple  fut  bientôt 
suivi  par  un  autre  secrétaire,  M.  de  Flécelles,  qui  soumit  à  même  opération  cinq  registres  du  qua- 
trième quartier  de  1610,  de  1611,  de  1612,  de  1625  et  de  t62  6(10'.  Mieux  encore,  en  1629, 
l'évêque  de  Belley,  Jean-Pierre  Camus,  fut  prié  de  remettre  au  Roi  deux  registres  de  transcription 
des  années  1 563  à  1569,  certainement  dus  à  la  plume  de  son  grand-père  Jean  Camus,  sieur 
de  Saint-Bonnet,  greffier  du  Conseil  privé'11'. 

Par  malheur,  ces  collations  et  ces  revendications  ne  profitaient  guère  au  Conseil.  Pierre  Séguier, 
qui  prit  les  sceaux  en  1 633 ,  et  dont  on  connaît  le  goût  éclairé  pour  les  documents  d'archives, 
concentra  dans  sa  bibliothèque  privée  tous  les  volumes  de  transcription  qui  étaient  restés  peut-être 
jusque-là  aux  mains  des  secrétaires  du  Conseil*12',  soit  environ  soixante-huit  volumes  de  copies  com- 
prises entre  les  années  1  5  4  7  et  1 62Ô(13'.  Après  la  mort  du  Chancelier,  ces  manuscrits  eurent  le  sort 
de  toute  la  collection  Séguier  :  nous  n'avons  pas  à  rappeler  par  quelle  voie  détournée  elle  parvint 
à  la  Bibliothèque. 


"'  Voir  le  Catalogue  du  fonds  Bourré  à  la  Bibliothèque  nationale, 
publié  par  J.  Vaeseti,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  XLIV,  p.  a6  et  3oi,  t.  XLV,  p.  i5a  et  488,  t.  XLVI,  p.  372  et 
6a5. 

(J)  Ms.  n"  4ai.  —  Voir  ci-dessus  p.  cxxxm. 

(s)  Ms.  français  n°  io84o. 

M  Mélange»  de  Colbert  n"  87. 

(s)  Ms.  français  n"  5i33. 

'•'  Ms.  français  n"  i6a36. 

m  Ms.  français  n"  fioio.  —  Les  mss.  français  4 00/1  et  suiv.,  prove- 
nant également  de  la  collection  de  Mesmes,  contiennent  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  de  la  Ligue. 

("  Mss.  Clairambault  n°'  65a-65'i,  1097. 

(,)  Mss.  français  n"'  18179  et  18181. 

<l0>  Mss.  français  n0'  18178,  18180,  1818a,  i8ao3  et  i8ao?i. 
""  Mss.  français  n"  181 56  et  i6aa3. 


(li>  Le  travail  de  collation  auquel  se  livra  le  commis  de  M.  de  Flé- 
celles prouve  qu'en  1627  les  registres  de  transcription  étaient  encore 
entre  les  mains  des  secrétaires  du  Conseil  (voirie  ms.  français  n"  18204). 
Cependant,  au  mois  de  novembre  1629,  le  registre  de  transcription 
des  résultats  de  i586  (ms.  français  n"  i6a35)  était  entre  les  mains 
du  garde  des  sceaux  de  Marillac,  qui  le  prêta  à  Lefebvre  de  Lezeau  : 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  passage  des  mémoires  d'André  d'Ormesson 
cité  par  M.  Chcruel  (Histoire  de  l'administration  monarchique  en 
France,  t.  I,  p.  353). 

(13'  Le  procès-verbal  de  la  prisée  faite  en  1673  accuse  seulement 
soixante-deux  registres  du  Conseil  d'Etat,  estimés  en  bloc  1,300  livres. 
(  L.  Delisle ,  Le  Cabinet  des  manuscrits ,  l.  II ,  p.  9 1 .)  Mais ,  pour  les  années 
mentionnées  dans  ce  procès-verbal  (i563-i6a6),  la  collection  Séguier 
ne  contenait  pas  moins  do  soixante-sept  registres  du  Conseil  ( mss.  fran- 
çais n"  16316,  16331-162.36,  1 8 1 5 A ,  i8i56-i8ao/i),  auxquels  il 
faut  ajouter  un  registre  antérieur,  le  ms.  français  n"  1 8 1 53. 
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Toutes  les  minutes  auraient  sans  doute  suivi  le  chemin  des  anciens  registres  et  seraient  tombées 
tôt  ou  tard  dans  le  domaine  privé,  si  le  gouvernement  n'avait  enfin  pris  quelque  mesure  conservatrice. 
La  première  idée  d'un  dépôt  général  où  fussent  gardés  les  minutes,  registres,  expéditions  du  Conseil 
privé ,  d'État  et  des  finances ,  ainsi  que  les  registres  du  Contrôle  et  les  papiers  de  la  Chancellerie ,  remonte 
à  1 63 1 .  Trois  édits  du  mois  de  mars  annoncèrent  qu'une  salle  du  Louvre  serait  aménagée  pour  rece- 
voir les  minutes  de  chaque  quartier'1'. —  Bien  des  années  devaient  s'écouler  avant  l'exécution  de  cette 
promesse.  —  De  plus,  on  créait  deux  gardes  alternatifs  des  papiers  du  Conseil  d'État,  de  la  Chan- 
cellerie et  du  Contrôle,  un  contrôleur  des  extraits  et  grosses  de  tous  les  arrêts  du  Conseil  d'État  et 
des  finances  et  deux  contrôleurs  alternatifs  gardes  des  registres  et  arrêts  du  Conseil  privé.  Les  trois 
premiers  de  ces  offices  furent  joints  à  ceux  des  trois  secrétaires  du  Conseil  d'État  et  des  finances,  et 
rien  d'ailleurs  ne  fut  changé  à  la  situation  des  archives  (2>. 

Un  arrêt  du  21  mai  1 656  tenta,  non  pas  de  réaliser,  mais  de  préparer  la  réforme  annoncée  sous 
Louis  XIII.  Il  ordonna  que  toutes  les  personnes  ayant  exercé  ci-devant  les  charges  de  secrétaires  du 
Conseil  d'État,  et,  à  leur  défaut,  leurs  veuves  ou  héritiers  seraient  tenus  de  remettre  les  minutes  dont 
ils  étaient  dépositaires  entre  les  mains  des  nouveaux  pourvus ,  en  sorte  que  les  pièces  du  même  quartier 
fussent  réunies  chez  un  même  secrétaire  <3'.  Cette  mesure  avait  l'avantage  de  s'appliquer  aux  plus  an- 
ciennes, comme  aux  plus  récentes  minutes.  Exécutée,  elle  eût  réduit  à  quatre  le  nombre  des  dépôts  d'ar- 
chives entre  lesquels  se  trouvaient  répartis  les  papiers  du  Conseil  d'État;  elle  eût  fait  faire  un  grand  pas 
à  la  concentration  projetée.  Mais  il  faut  encore  attendre  sept  ans  pour  voir  cet  arrêt  recevoir  un  com- 
mencement d'exécution.  Le  12  septembre  1661,  il  est  ordonné  aux  secrétaires  en  charge  de  prendre 
possession  des  minutes  conservées  chez  les  sieurs  Bossuet,  Gallandet  Chastellain,  anciens  secrétaires, 
et  chez  les  héritiers  des  feus  sieurs  Bordier,  de  Bordeaux,  Desfontaines-Bouer,  Galland,  Payen,  etc.; 
la  remise  des  pièces  doit  s'accomplir,  de  gré  ou  de  force ,  dans  les  trois  jours  après  signification  de 
l'arrêt W.  Des  circonstances  imprévues  retardèrent  la  translation  de  ces  fonds (5).  En  1678,  nouvel 
arrêt,  enjoignant  de  remettre  aux  mains  des  secrétaires  en  charge  au  moins  les  minutes  postérieures 
à  l'année  1620  ^;  une  partie  de  ces  papiers  furent  effectivement  retirés  de  la  demeure  des  anciens 
titulaires,  mais  ils  s'arrêtèrent  en  chemin  :  au  lieu  d'être  versés  dans  les  dépôts  des  secrétaires 
en  charge,  ils  demeurèrent  dans  la  maison  de  l'intendant  des  finances  Hotman,  qui  avait  été  chargé 
d'en  opérer  le  transport,  et  ils  passèrent,  après  sa  mort,  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers  (7). 

Malgré  toutes  les  difficultés  qui  s'opposaient,  comme  l'on  voit,  à  la  concentration  des  minutes, 
le  projet  d'un  dépôt  unique  n'était  pas  entièrement  abandonné.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  se  réalisât 


'■'  Tessereau,  Histoire  de  la  Chancellerie,  t.  I,  p.  365. —  A.  de 
Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances ,  i.  I, 
p.  il.  —  Nous  ferons  de  fréquents  emprunts  à  ce  dernier  mémoire, 
qui  est  une  histoire  approfondie  de  la  formation  des  archives  adminis- 
tratives et  de  ia  conservation  des  papiers  ministériels  sous  l'ancien 
régime. 

'*'  Au  mois  de  janvier  1639,  suppression  de  ces  cinq  offices,  et 
création  de  quatre  offices  de  ^contrôleurs  des  expéditions  du  Conseil 
d'État  et  des  6nances  et  gardes  des  registres  d'icelles» ,  charges  que  les 
secrétaires  du  Conseil  avaient  la  faculté  d'acheter.  (Tessereau,  op.  cit., 
t.  I,  p.  &09.  —  Arch.  nat.,  AD  I  a55,  n°  6.) 

'■'!  Arch.  nat.,  E  1701,  n"  79.  —  H.  Bordier,  Les  Archives  de  la 
France,  Paris,  i855,  in-8°,  p.  92. 

<4)  Arch.  nat.,E  171a,  n°  34 1.  —  Plusieurs  arrêts  intervinrent, 
relatifs  à  cette  concentration  :  ils  témoignent  des  difficultés  que  ren- 
contraient les  commissaires.  Citons  les  arrêts  du  1  a  janvier,  du  1  o  fé- 
vrier, du  aa  mars,  du  8  et  du  9  novembre  166a  (E  1715,  p.  3,  19, 


33,  167  et  169),  du  16  septembre  et  du  a4  novembre  i663 
(E  1718,  fol.  121  r°  et  169  r°). 

(6)  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  t.  I, 
p.  ni.  —  Un  arrêt  du  3o  mars  1675  porte  que  les  papiers  mis  sous 
scellés  à  la  mort  du  secrétaire  Bossuet  devront  être  incessamment 
remis  aux  mains  du  secrétaire  actuel  Berryer,  après  toutefois  qu'in- 
ventaire en  aura  été  dressé  par  MM.  de  LaMarguerie,  conseiller  d'État, 
et  Marin,  intendant  des  finances  (Arch.  nat.,  E  483e,  3o  mars, 
n°  73).  Il  est  difficile  de  supposer  que  Laine  de  La  Marguerie  ait  pro- 
fité de  celte  circonstance  pour  s'approprier  un  certain  nombre  d'arrêts: 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  le  ms.  français 
n°  1086 3  ,  qui  contient  beaucoup  de  minutes  anciennes  du  Conseil, 
provient  de  sa  bibliothèque.  Ce  manuscrit  fut  acheté,  à  la  mort  de 
La  Marguerie,  en  1696,  par  le  P.  Léonard  de  Sainte-Catherine,  bi- 
bliothécaire du  couvent  des  Petits-Pères. 

<*>  Arch.  nat.,  E  5i4b,  17  décembre,  n"  5i. 

M  Arrêt  du  5  septembre  i684  (E  i8a4). 


LES  ARCHIVES  ANCIENNES  DU  CONSEIL. 
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en  1671  :  déjà  l'arrêt  était  signé,  enjoignant  (le  remettre  indistinctement  aux  mains  de  M.  Foucault, 
père  d'un  archéologue  connu,  les  minutes  de  tous  les  quartiers,  quand  l'opposition  du  sieur  Ranchin, 
l'un  des  secrétaires  en  charge,  vint  faire  échouer  cette  tentative  W.  Claude  Le  Peletier,  contrôleur 
général,  la  renouvela  en  1686.  Un  arrêt  du  5  septembre,  confirmé  le  10  mars  suivant,  ordonna  le 
transport  au  Louvre  de  tous  les  papiers  conservés  chez  la  veuve  Hotman,  chez  les  veuves  ou  héritiers 
des  anciens  secrétaires ,  et  même  dans  les  quatre  dépôts  des  secrétaires  en  charge.  La  division  par 
quartiers  devait  subsister  dans  les  armoires  dont  on  comptait  garnir  le  nouveau  dépôt  :  le  tout  était 
confié  à  la  garde  de  M.  Coquille,  l'un  des  secrétaires  en  charge^.  Malheureusement,  il  n'y  avait  point 
au  Louvre  de  local  disponible;  faute  de  place,  on  se  contenta  de  faire  porter  toutes  les  minutes, 
préalablement  inventoriées,  dans  la  maison  de  Coquille,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie.  Encore 
cette  concentration  provisoire  laissait-elle  fort  à  désirer  :  le  nouveau  dépôt,  dont  nous  possédons  un 
inventaire  détaillé  ^,  ne  contenait  aucune  pièce  antérieure  à  i65o. 

A  la  place  de  Coquille,  un  édit  d'août  1691  nomma  Antoine  Hersent,  et  créa  en  faveur  de  celui-ci 
un  office  de  «  secrétaire-garde  des  anciennes  minutes  du  Conseil  des  finances  et  commissions  extra- 
ordinaires nW.  Qu'aux  yeux  du  nouveau  titulaire  on  fit  luire  la  perspective  d'une  installation  au  Louvre, 
il  n'y  avait  rien  là  que  de  conforme  aux  traditions  des  dernières  années;  mais,  cette  fois,  le  gouver- 
nement ne  s'en  tenait  pas  à  des  promesses  :  la  surintendance  des  Bâtiments  consentit  à  livrer  un  des 
appartements  du  Louvre,  dans  lequel  Hersent  transporta  aussitôt  un  grand  nombre  de  coffres,  de 
sacs  et  de  dossiers.  A  vrai  dire,  peu  de  temps  après,  on  s'aperçut  que  le  plancher  cédait  sous  le 
poids  des  papiers,  et,  comme,  d'autre  part,  les  minutes  laissées  dans  la  demeure  d'Hersent  étaient 
menacées  d'expulsion  par  le  propriétaire,  l'administration  ne  put  mieux  faire  que  de  louer  provisoi- 
rement une  maison  entière,  dans  laquelle  furent  transférés  même  les  papiers  portés  au  Louvre^. 
Hersent  mourut,  en  1709,  avant  d'avoir  réinstallé  son  dépôt  dans  les  salles  promises  <6'. 

Au  secrétaire-garde  des  minutes  succéda  un  et  secrétaire  du  Conseil,  garde  des  archives  a,  doublé 
d'un  premier  commis  W;  mais  ce  changement  dispendieux  W  n'améliora  en  aucune  façon  la  situation 
des  archives.  Au  mois  d'avril  1725,  le  nouveau  titulaire,  Poisson  de  Bourvallais,  financier  bien 
connu,  ne  s'était  encore  occupé  ni  de  prendre  possession  des  minutes,  ni  même  de  les  faire  inven- 
torier. La  maison  où  le  fils  Hersent  les  conservait  provisoirement  était  en  démolition;  d'autre  part,  le 
local  du  Louvre  n'était  pas  prêt  à  les  recevoir  :  force  fut  à  l'administration  de  transférer  les  minutes 
dans  une  nouvelle  maison,  et  comme,  faute  d'inventaire,  on  ne  pouvait  décharger  valablement 


(l>  Bibl.  nat.,  ms.  Clairambauil  n°  667,  p.  35g. 

(1)  Arrêt  du  10  mars  i685.  (Arch.  nat.,  E  1829.)  —  A.  de  Bois- 
lisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  t.  I,  p.  xn.  —  Cf.  un 
arrêt  du  3o  mars  1686.  (E  56o,  n"  11.) 

(5)  Arch.  nat.,  E  a663.  —  Un  arrêt  du  11  septembre  1691  avait 
chargé  Nicolas  Heudebert  du  Buisson,  conseiller  d'État,  de  dresser 
cet  inventaire,  en  présence  du  nouveau  garde,  Hersent  (E  599, 
11  septembre,  n°  5).  Us  y  procédèrent  du  27  octobre  1691  au 
18  janvier  1696. 

(4>  Aux  gages  de  8,000  livres  (Arch.  nat.,  P  3391,  p.  507).  —  Cf. 
un  arrêt  du  1 1  septembre ,  fixant  à  600  livres  le  droit  de  marc  d'or 
du  même  office.  (E  599,  11  septembre,  n"  6.) 

M   Arrêt  du  29  avril  1704.  (E  743,  n°  388.) 

'•)  Arrêt  du  16  juin  1716.  (E  a663k.) 

(7>  Édit  de  février  1710.  (Arch.  nat.,  AB  V*  1.)  —  Arrêt  du 
3  juin  1710,  chargeant  L.-Fr.  Le  l'èvre  de  Caumartin  de  procéder  in- 
cessamment au  récolement  des  minutes  détenues  par  les  propriétaires 
de  l'office  supprimé,  ainsi  qu'à  l'inventaire  des  minutes  laissées  par 
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feu  de  Laistre,  secrétaire  ordinaire  du  Conseil.  (E  817,  n"  33.)  — 
Arrêt  du  3i  janvier  1713,  confiant  au  même  Caumartin  le  soin  d'in- 
ventorier tes  minutes  restées  entre  les  mains  du  sieur  Berthelot  de 
Belloy,  ancien  secrétaire  du  Conseil.  Le  tout  doit  être  réuni  au  dépôt 
du  garde  des  archives.  (E  867,  n°  1  56.)  —  Arrêt  du  1 1  juillet  1713, 
réitérant  l'ordre  à  Caumartin  d'inventorier  les  minutes  du  feu  garde 
Hersent,  ainsi  que  celles  des  anciens  secrétaires  de  Laistre  et  Berthelot 
de  Belloy,  le  tout  devant  être  remis  au  sieur  Poisson  de  Bourvallais, 
secrétaire  du  Conseil,  garde  des  archives;  il  est  également  question, 
dans  cet  arrêt,  de  l'appartement  du  Louvre  que  le  Roi  destine  à  rece- 
voir le  dépôt.  (E  853,  n°  106.) 

<*>  Le  nouveau  garde  jouissait  de  gages  et  de  privilèges  considéra- 
bles; il  avait  seul  qualité  pour  remplacer,  en  cas  d'absence,  les  secré- 
taires du  Conseil  en  quartier,  et  même  pour  expédier,  à  l'exclusion  de 
ces  secrétaires,  les  baux  et  ce  que  l'on  appelait  alors  les  résultats.  (Voir 
l'explication  que  fournit,  à  ce  sujet,  M.  de  Boislisle  dans  Le»  Conseils  du 
Roi  sous  Louis  XIV,  p.  6a.)  —  Le  premier  commis  touchait  6,000  livres 
de  gages,  plus  3  livres  par  chaque  recherche. 
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CXLV1 


INTRODUCTION. 


Hersent,  les  archives  furent  enfermées  sous  une  double  serrure,  et  Bourvallais  obligé,  pour  toute 
recherche,  de  s'entendre  avec  Hersent  W,  On  devine  assez  les  inconvénients  d'une  pareille  organisation. 

Enfin,  Louis  XIV  mort,  le  garde  et  le  commis  supprimés,  MM.  Lefebvre  et  de  La  Blinière,  secré- 
taires du  Conseil  des  finances,  gardes  des  anciennes  minutes  <2',  entrèrent  en  possession  du  local 
promis  depuis  quatre-vingt-cinq  ans'3).  Ce  fut  l'étage  supérieur  du  Vieux-Louvre  du  côté  de  la  Seine^. 
D'août  à  novembre  1716,  le  maître  des  requêtes  Taschereau  de  Baudry  procéda  au  récolement 
des  papiers  épars  de  divers  côtés,  ainsi  qu'à  l'inventaire  des  minutes  gardées  rue  de  la  Madeleine 
(dans  la  maison  du  fils  Hersent),  dont  les  plus  anciennes  remontaient  au  second  quartier  de 
l'année  1607^.  Le  19  décembre,  un  certain  nombre  de  caisses  pleines  de  papiers  avaient  été  déjà 
portées  au  Louvre,  dans  l'appartement  des  bains  de  la  Reine*6'.  Le  8  mai  1717,  l'emménagement 
était  fini;  un  arrêt  alloua  1,200  livres  au  commis  employé  par  les  secrétaires  «tant  pour  demeurer 
dans  le  dépôt,  pour  y  veiller  à  la  garde,  arrangement,  conservation  et  nettoyement  desdites  minutes, 
qu'à  y  faire  les  recherches  et  expéditions  et  y  tenir  les  registres  nécessaires  s  W. 

La  suppression  du  Conseil  des  finances,  en  1720,  n'entraîna  pas  celle  des  deux  secrétaires,  qui 
prirent  et  conservèrent  jusqu'à  la  Révolution  le  titre  de  regardes  et  dépositaires  des  anciennes 
minutes  du  Conseil  des  finances  ».  MM.  de  La  Blinière  et  Lefebvre  eurent  pour  successeurs 
MM.  Arrault,  Lorenchet,  Pierron,  Cocqueley  de  Chaussepierre  et  Boyetet  des  Bordes.  Leurs  commis, 
sur  lesquels  retomba  la  partie  active  du  service,  et  qui  s'en  acquittèrent  à  la  satisfaction  générale  (8J, 
lurent  MM.  Hermant,  Thurot,  Hémart,  Mongni,  l'abbé  Le  Page  et  Cheyré. 

Toutefois,  l'installation  du  Louvre  présentait  de  graves  inconvénients.  Une  confusion,  que  le  travail 
et  le  temps  pouvaient,  il  est  vrai,  faire  disparaître,  rendait  difficile  toute  recherche  parmi  des  docu- 
ments classés  suivant  l'ordre  des  versements  :  ainsi  les  minutes  de  1606  ne  venaient  qu'après  les 
papiers  du  dernier  quartier  de  1686,  et  les  premiers  fonds  étaient  rangés  comme  il  suit: 

i°  Quartier  d'avril  des  années  1670  à  1691; 

20  Quartier  de  janvier  de  l'année  i65o; 

3°  Quartier  d'avril  de  l'année  1 655  ; 

k°  Années  1 635  et  suivantes; 

5°  Année  1622; 

6°  Années  1618  à  i63i; 

70  Années  i583<9>  à  i6i5; 

8°  Année  1608. 


M  Arrêt  du  16  avril  1715.  (E  87a,  n°  54.) 

's>  Edit  de  mars  1716,  supprimant  le  secrétaire-garde  des  archives 
et  son  premier  commis.  —  Edit  d'avril  1716,  confiant,  gratuitement 
cette  fois,  le  dépôt  des  minutes  aux  deux  secrétaires  du  Conseil  des 
finances  institué  par  déclaration  du  i5  septembre  1715,  «attendu 
qu'ils. .  .  seront  toujours  à  portée  de  fournir  aux  chef,  président  et 
conseillers  dudit  Conseil  les  expéditions  des  minutes  dont  ils  pourront 
avoir  besoin,  sans  être  obligés  de  recourir  à  un  autre  titulaire,  qui, 
cherchant  à  pénétrer  les  motifs  des  recherches  qu'on  voudrait  faire, 
pourrait  découvrir  des  résolutions  qu'il  est  souvent  essentiel  de  tenir 
secrètes.»  (  Arch.  nat.,  AB  V"  1.)  Ce  même  édit  promet  de  faire  amé- 
nager incessamment  l'appartement  du  Louvre. 

(»>  Arrêt  du  16  juin  1716,  ordonnant  le  transport  au  Louvre  des 
minutes  du  Conseil  et  des  commissions  extrordinaires  demeurées  chez 
le  fils  Hersent.  (E  a663h.) 

<4>  Mémoire  rédigé  en  1778.  (Arch.  nat.,  Ol  16711.) 

<6>  Arrêt  du  a  5  avril  1716,  ordonnant  à  Taschereau  de  Baudry  de 


procéder,  en  présence  des  sieurs  Lefebvre  et  de  La  Blinière,  à  l'inven- 
taire des  minutes  non  encore  inventoriées  et  au  récolement  des  inven- 
taires précédemment  dressés.  (E  885,  n"  ia3.)  Le  travail  de  Tasche- 
reau de  Baudry  fut  commencé  le  1"  août  et  terminé  le  1"  dé- 
cembre 1716,  comme  il  résulte  d'un  arrêt  du  10  février  1722. 
(E  3663b.) 

(•)  Arrêt  du  19  décembre  1716,  ordonnant  la  destruction  de 
certaines  caisses  remplies  de  drogues  saisies  chez  un  faussaire  et 
mêlées  aux  papiers  des  commissions  extraordinaires.  (E  a663b.) 

("  Arch.  nat.,  E  898,  n"  55. 

(8)  Mémoire  rédigé  en  1778.  (Arch.  nat.,  O1  16711.)  On  lit  aussi 
dans  un  rapport  fait  en  179a  ou  en  1793  :  till  paraît  que  ce  commis 
s'est  seul  occupé  soigneusement  dans  ce  vaste  dépôt,  et  que  les  deux 
gardes  successivement  choisis  par  les  ministres  des  finances  pour  veiller 
à  la  conservation  des  titres  et  minutes  qu'il  contient  n'ont  presque 
jamais  rempli  leurs  obligations.»  (Arch.  nat.,  ABV*  a.) 

(,)  S'il  n'y  a  pas  d'erreur  de  chiffre  dans  l'arrêt  du  10  février  172a 
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Un  arrêt  du  10  février  1722  prescrivit  le  rétablissement  de  l'ordre  chronologique'1'. 

Mais  l'encombrement  des  documents  d'archives  était  un  mal  qui,  avec  le  temps,  devait  forcément 
s'accroître.  Outre  les  minutes  retrouvées  aux  mains  de  «gens  sans  caractères,  qui  venaient  compléter 
d'anciennes  séries'2',  on  versait  constamment  dans  ce  dépôt  des  fonds  considérables  plus  ou  moins 
étrangers  au  Conseil.  Le  maître  des  requêtes  Tolozan,  auteur  d'un  Style  ou  Règlement  du  Conseil, 
observait,  en  1771,  que,  si  l'on  ne  prenait  point  un  grand  parti,  la  multitude  des  papiers  serait 
bientôt  telle  au  Louvre  qu'on  ne  pourrait  plus  y  faire  entrer  les  pièces  intéressant  le  Roi'3).  Pour 
comble  de  malheur,  le  garde  des  minutes  Coqueley  de  Chaussepierre  vint  s'installer,  avec  sa  femme, 
dans  un  superbe  appartement  attenant  aux  archives,  et  que,  de  tout  temps,  on  destinait  à  l'agran- 
dissement du  dépôt.  Réclamations  indignées  de  l'autre  garde,  Pierron,  qui,  jusqu'en  1776,  ne  cessa 
de  faire  retentir  le  ministère  de  ses  plaintes'4'.  «Que  diroit  un  étranger,  écrivait-on  vers  cette 
époque,  s'il  voyoit  un  dépôt  aussi  intéressant  en  l'état  où  il  est  faute  d'emplacement'5",  n  En  1782, 
on  affecta  aux  archives  de  la  Maison  du  Roi  une  partie  inoccupée  de  l'appartement  de  Chaussepierre, 
grand  local  «qui,  à  raison  de  son  étendue,  peut,  pendant  les  longues  nuits  d'hiver,  favoriser 'le  mal- 
faiteur qui  viendroit  s'y  cantonner;  les  patrouilles  du  Louvre  y  ont  plusieurs  fois  trouvé  des  gens 
qui  s'y  sont  dits  égarés  '6'.  v  On  pouvait  espérer  que  bientôt  le  reste  de  l'appartement  serait  joint  au 
dépôt  du  Conseil;  mais  Coqueley  de  Chaussepierre,  qui  comprenait  d'une  façon  singulière  ses 
devoirs  de  garde  des  minutes,  déménagea  clandestinement,  et,  quand  son  collègue  apprit  ce  départ 
précipité,  l'appartement  était  donné  à  l'Académie  des  sciences'7'. 

En  dépit  de  ces  contretemps  et  de  ces  vices  d'organisation ,  les  archives  du  Conseil  rendirent  de 
véritables  services.  A  partir  de  1 756 ,  nous  avons  la  preuve  qu'elles  furent  ouvertes  au  public  le  mardi 
et  le  vendredi,  de  neuf  heures  à  une  heure '*'.  «Les  minutes  anciennes,  écrivait-on  en  1778,  sont 
«rangées  dans  des  cartons  avec  beaucoup  d'ordre.  Les  ministres  du  Roi,  tous  ceux  qui  administrent 
erses  affaires  y  trouvent  avec  facilité  et  sans  frais  les  pièces  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Il  n'en 
«coûte  au  public  qu'un  droit  de  recherche  très  léger'9'.  t>  H  existait  un  certain  nombre  de  répertoires 
partiels,  et  l'on  songeait  à  exécuter  sur  l'ensemble  du  dépôt  un  inventaire  général,  dont  le  projet 
avait  déjà  reçu  l'approbation  du  Garde  des  sceaux'10',  quand  la  Révolution  vint  couper  court  à  tous 
les  travaux  commencés. 

Quant  aux  archives  du  Conseil  privé,  à  plusieurs  reprises  il  fut  question  de  les  placer  également 
au  Louvre.  Mais,  malgré  les  promesses  faites  par  le  Roi  en  i63i  et  en  1756 'u',  malgré  les  efforts 
des  gardes  Pujol,  Cogorde,  Laurent,  qui  insistèrent  particulièrement  en  1771,  lorsque  la  sup- 
pression du  Grand  Conseil  rendit  vacants  au  Louvre  de  vastes  appartements,  les  portes  de  la  vieille 
demeure  royale  demeurèrent  jusqu'au  bout  fermées  aux  minutes  du  Conseil  des  parties.  La  Révo- 
lution les  trouva,  rangées  en  bel  ordre  et  déjà  partiellement  inventoriées,  dans  une  maison  de  la 


qui  nous  a  fourni  ces  renseignements ,  et  il  paraît  difficile  de  le  supposer 
en  présence  d'une  affirmation  semblable  de  Camus  (Félix  Ravaisson, 
Rapport  adressé  à  S.  E.  le  Ministre  d'État  au  nom  de  la  commission 
instituée  le  sa  avril  1861,  p.  a84),  la  collection  des  minutes  du 
Conseil  d'État  et  des  finances  commençait  alors  dix  ans  plus  tôt  qu'elle 
ne  commence  aujourd'hui. 

<»  Arcb.  nat.,  E  ao36. 

'"  Mémoire  composé  vers  1740.  (Arch.  nat.,  0'  1671 '.) 

«  Arch.  nat.,  AB  V'i. 

<♦'  Lettres  du  i3  juillet,  du  8  octobre  1773,  du  6  juillet  1776. 
(Arch.  nat.,  O1  16711.) 

<*>  Mémoire  rédigé  en  1778.  (Ibid.) 


(6)  Lettre  du  comte  d'Angivillier,  18  mars  178a.  (Ibid.) 

C  Lettre  de  Boyetet  des  Bordes,  4  avril  1785.  (Ibid.) 

<*)  Voir  les  Almanachs  royaux,  à  partir  de  1756. 

'»'  Arch.  nat,  Ol  16711. 

(l0>  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  t.  I, 
p.  mm. 

(n)  y0jr  un  arr(it  du  Conseil  d'État  du  i4  juillet  1756  (Arcb.  nat. , 
E  a354,  n°  89)  qui  ordonne  de  transporter  trincessammentn  au 
Louvre  les  anciennes  minutes  du  Conseil  privé  et  qui  règle  le  service- 
du  classement,  des  recherches  et  des  expéditions,  en  vue  d'une  in- 
stallation définitive.  Cet  arrêt,  comme  beaucoup  d'autres,  est  demeuré 
lettre  morte. 
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rue  des  Billettes  louée,  pour  la  somme  de  six  cents  francs,  aux  chanoines  de  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie(1). 

Des  écrivains  autorisés  ont  dit  à  quelles  vicissitudes  et  à  quels  triages  furent  soumis  les  papiers 
administratifs  pendant  la  période  révolutionnaire.  Un  jour  (ier  frimaire  an  h),  Mallet,  l'un  des 
deux  gardes  subordonnés  à  Camus,  se  fait  adjuger  les  minutes  du  Conseil  privé,  et  même  celles  du 
Conseil  des  finances,  pour  grossir  sa  Section  historique  et  judiciaire.  Puis  le  Conseil  privé,  attribué 
au  citoyen  Terrasse,  est  dirigé  vers  la  Sainte-Chapelle,  où  il  demeure  jusqu'en  18/17,  tandis  que  le 
Conseil  d'État,  rattaché  à  la  Section  domaniale,  est  replacé  au  Louvre,  sous  la  garde  de  l'ancien  commis 
Cheyré  (16  fructidor  an  y)^.  Plus  lard,  en  1811,  après  de  longues  hésitations,  Daunou  fait  passer 
le  Conseil  d'État  (sous  la  cote  E)  dans  la  Sectim  administrative,  alors  conservée  au  couvent  des 
Minimes  de  la  place  des  Vosges,  et  c'est  seulement  au  mois  d'octobre  181 3  que  la  série  E  parvient 
à  l'hôtel  Soubise  '3>.  Elle  y  occupe  actuellement  une  partie  du  premier  étage  dans  le  bâtiment  neuf 
construit  le  long  de  l'ancienne  rue  du  Chaume.  Plus  tard,  un  chef  de  la  Section  administrative  eut 
l'heureuse  idée  de  revendiquer  pour  la  série  E  les  minutes  que  le  Bureau  des  triages  ou  Daunou 
en  avaient  malencontreusement  distraites  pour  les  faire  figurer  parmi  les  Monuments  historiques  <4)  : 
replacées  à  leur  ordre  de  date,  elles  ne  sont  plus  reconnaissables  qu'à  l'ancienne  cote  K,  qui  rappelle 
leur  long  séjour  dans  les  Cartons  des  Rois  W, 

.Enfin,  par  mesure  de  conservation,  l'administration  des  Archives  a  entrepris,  en  1873,  de  faire 
relier  les  minutes  du  Conseil  d'État  et  des  finances;  ce  travail,  qui  se  poursuit  sans  interruption, 
a  pour  résultat  de  partager  entre  deux  ou  trois  volumes  le  contenu  de  chacun  des  cartons,  dont  on 
a  soin  d'ailleurs  de  respecter  le  numérotage  ancien. 

Lorsque  fut  mis  à  l'étude  le  projet  de  publication  d'un  inventaire  détaillé  des  arrêts  du  Conseil 
d'État,  la  direction  générale  des  Archives  ne  crut  pas  devoir  se  contenter  d'un  dépouillement  des 
cartons  parvenus  à  l'hôtel  Soubise.  Frappée  du  grand  nombre  de  lacunes  qui  déparaient  la  collection, 
surtout  pendant  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV,  elle  pensa  bien  mériter  du  public  et  des 
savants  en  reconstituant,  autant  que  possible,  les  anciennes  séries  d'arrêts.  Elle  résolut  de  réunir,  dans 
un  inventaire  commun,  les  documents  de  la  série  E  et  les  minutes  ou  transcriptions  qu'une  circon- 
stance souvent  fortuite  avait  fait  entrer  à  la  Bibliothèque  nationale.  De  la  sorte ,  le  répertoire  dont 
nous  publions  le  premier  volume  réalisera,  en  quelque  façon,  cette  concentration  complète  de 
toutes  les  minutes  et  de  tous  les  registres  du  Conseil  d'État  que  le  xvne  siècle  avait  projetée,  que  le 
xvuie  a  préparée ,  mais  insuffisamment  accomplie. 

Noël  VALOIS. 

M   Arch.  nat.,  O1  16711.  —  Ravaisson,  Rapport  au  ministre  d'Etat,  <3)  Arch.  nat.,  AB  V*  2. 

p.  a83.  —  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux,  "'  Ravaisson,  Rapport  au  ministre  d'Etat,  p.  36i.  —  Comte  de 

t.  I,  p.  v  et  suiv.  Laborde,   Monuments   historiques,   p.    lxxiv,   lxxxvi  cl   xcui.  — Le 

(2)   Ces  papiers  furent  alors  cotés  comme  il  suit  :  v: Conseil  desfinances:  1"  septembre  1809,  Daunou  proposait  encore  de  trrcconnoilre  dans 

1066  cartons  et  273  liasses,  contenant  les  arrêts  depuis  et  compris  les  diverses  parties  de  la  Section  domaniale  les  articles  à  réunir  à  la 

l'année  i5o3  jusques  et  compris  le  mois  d'avril  1  791;  A58  registres  de  Section  historique».  (Arch.  nat.,  M  719.) 

répertoires  et  plumitifs.»  (Arch.  nat.,  M  718.)  —  Cf.  le  compte  rendu  (5)  On  a  cependant  laissé  dans  les  Cartons  des  Rois  un  grand  nombre 

des  travaux  du  Bureau  du  triage  des  litres  depuis  le  1"  prairial  an  v  d'états  arrêtés  au  Conseil  des  finances  (voir,  par  exemple,  dans  le 

jusqu'au  1"  frimaire  an.  vi  (Arch.  nat.,  T  1608).  carton  K  118.,  les  n"  11,  il,  18,  55  à  59,  etc.). 
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Chapitre  XL  —  Les  écritures  au  Conseil. 

Les  procès-verbaux,  du  xiv°  au  xvi*  siècle;  double  rôle  des  secrétaires  ou  greffiers  du  Conseil.  —  Progrès  réalisé  sous  Charles  IX; 
les  quatre  secrétaires  des  finances  et  le  greffier.  —  Augmentation  du  personnel  du  greffe  sous  le  règne  de  Henri  III;  mécanisme 
compliqué  des  écritures.  —  Sous  Henri  IV,  décadence  du  résultat;  procédés  plus  expéditifs  pour  la  confection  des  arrêts;  simpli- 
fication des  écritures.  —  Indication  des  procès-verbaux  et  recueils  d'arrêts  encore  existants.  —  Décisions  du  Conseil  expédiées 
sous  forme  de  lettres  scellées;  emploi  de  diverses  formules,  qui  perdent  peu  à  peu  de  leur  importance.  —  Expéditions  signées. 

—  Impression  des  arrêts Page  cxxvm 

Chapitre  XII.  —  Les  archives  anciennes  du  Conseil. 

Causes  principales  de  la  perte  des  anciennes  archives  du  Conseil.  —  Premier  projet  d'un  dépôt  unique;  diverses  tentatives  de  con- 
centration. Les  gardes  des  anciennes  minutes.  —  Le  dépôt  du  Louvre  et  celui  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie.  Les  triages  de 
la  période  révolutionnaire.  La  reliure  et  l'inventaire  des  minutes Page  cili 


NOTE  EXPLICATIVE 

SUR  LE  MODE  DE  RÉDACTION  DE  L'INVENTAIRE. 


Comme  on  l'a  plus  amplement  expliqué  dans  l' Avant-propos  et  dans  l'Introduction,  tous  les 
recueils  d'arrêts  du  Conseil,  conservés  tant  aux  Archives  qu'à  la  Bibliothèque  nationale,  ont  été 
dépouillés  en  vue  du  présent  Inventaire.  Voici  la  nomenclature  des  registres  ou  cartons  qui  ont 
fourni  la  matière  de  ce  premier  volume  : 


Archives  nationales. 


ET, 
Ei" 
Ei1 
Es", 
Ki 

ADl 

AD1 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 
ADI 


01 3.  (Recueil  de  lettres  et  d'arrêts  relatifs  à  la  ville 

de  Paris.) 

no.  (Collection  Rondonneau.  Série  chronologique 

de  lettres  patentes  et  d'arrêts  imprimés.) 

n3. 

ni. 

n5. 

117. 

119. 

120. 

131.  * 

133. 

ia/i. 
127. 
138. 


Bibliothèque  nationale. 


Ms.  français  n°  3751. 
Ms.  français  n°  7007. 
Ms.  français  n"  1 08/j  t . 
Ms.  français  n°  16216. 
Ms.  français  n°  18169. 
Ms.  français  n°  18160. 
Ms.  français  n°  18161. 
Ms.  français  n°  18162. 
Ms.  français  n"  181 63. 
Ms.  français  11°  181 64. 
Ms.  français  n°  i8i65. 
Ms.  français  n°  23677. 
Ms.  Clairambault  n°  65a. 
Ms.  Clairambault  n°  653. 
Ms.  Clairambault  n°  654. 
Ms.  Clairambault  n°  1097. 


Nous  avons  disposé  les  arrêts  suivant  l'ordre  chronologique. 

Les  analyses  ont  été  rédigées  de  manière  à  faire  connaître,  en  quelques  mots  aussi  brefs  que 
possible,  la  nature  et  l'objet  de  la  pièce,  ou  même,  quand  il  y  avait  lieu,  les  circonstances  les  plus 
notables  mentionnées  soit  dans  l'exposé,  soit  dans  le  dispositif. 

A  part  certaines  pièces  présentant  des  caractères  tout  à  fait  distincts,  telles  que  les  «avis*  du 
Conseil ,  les  cr  règlements  d  ,  les  «  remontrances  -n ,  les  «  articles  r>  soumis  à  l'approbation  du  Conseil ,  etc. , 
tous  les  actes  ont  été  compris  sous  la  dénomination  dV arrêts d.  A  vrai  dire,  d'autres  expressions 
avaient  cours  au  xvie  siècle  :  les  termes  d'«  ordonnances  r>  et  dV  appointements  v  ont  souvent  servi  à 
désigner  des  décisions  du  Conseil,  particulièrement  des  actes  rendus  dans  un  intérêt  privé  ou  inter- 
venus au  cours  d'une  instance  judiciaire.  Mais,  outre  que  ces  expressions  n'ont  jamais  eu  un  sens 
nettement  déterminé  et  ont  été  constamment  employées  les  unes  pour  les  autres,  nous  avons  acquis 


qui  NOTE  EXPLICATIVE. 

la  preuve  que  le  terme  générique  était  «arrêt a  et  qu'il  pouvait,  par  conséquent,  s'appliquer  sans 
exception  à  toutes  les  décisions  du  Conseil. 

Nous  avons  cherché,  autant  que  possible,  à  traduire  dans  le  langage  moderne  les  idées  et  les  faits 
contemporains  de  Henri  IV,  et  nous  n'avons  que  bien  rarement  reproduit  les  cotes  anciennes  qui 
figurent  en  tête  ou  au  dos  de  quelques  arrêts.  Les  phrases  et  les  expressions  que  nous  avons  cru 
devoir  emprunter  au  texte  même  des  pièces  ont  été  placées  entre  guillemets. 

Les  noms  de  lieux  ont  pu  être  presque  toujours  ramenés  à  leur  orthographe  actuelle. 

L'identification  des  noms  de  personnes  présentait  de  bien  autres  difficultés.  La  concision  des 
arrêts,  qui  souvent  nomment  un  personnage  sans  indiquer  son  prénom,  ses  fonctions,  ses  titres,  et 
sans  fournir  aucune  mention  propre  à  le  faire  reconnaître,  l'habitude  de  désigner  un  noble  tantôt 
par  son  nom  patronymique,  tantôt  par  celui  d'une  de  ses  terres,  le  mauvais  état  des  transcriptions, 
qui  présentent  beaucoup  de  noms  propres  sous  une  forme  méconnaissable  (par  exemple  rrPappen 
pour  Piépape,  «  Sinueux  pour  Disimieu,  etc.) ,  tout  contribuait  à  compliquer  cette  partie  de  la  tâche 
de  l'éditeur.  Aussi  a-t-il  cru  devoir  reproduire  la  forme  même  du  manuscrit  chaque  fois  que  l'iden- 
tification lui  paraissait  ne  pouvoir  s'accomplir  avec  toute  la  sûreté  désirable,  se  réservant  de  cor- 
riger ou  de  compléter  plus  tard  les  indications  onomastiques,  si,  au  moment  de  la  confection  de  la 
table,  il  avait  acquis  une  entière  certitude  par  le  dépouillement  des  imprimés  ou  par  le  rapprochement 
des  textes.  De  là  vient  que  les  noms  de  personnes  gardent  souvent  dans  l'analyse  une  forme  quelque 
peu  différente  de  celle  qu'ils  présentent  dans  la  table  :  le  lecteur  est  prévenu  que  la  première  forme 
est  celle  que  donne  le  manuscrit,  tandis  que  la  seconde  est  la  vraie  forme,  celle  que  l'éditeur  a  pu 
reconnaître  au  prix  de  recherches  souvent  longues  et  malaisées.  Il  arrivera  peut-être  que  parfois  la 
table  elle-même  reproduira  la  forme  défectueuse  du  manuscrit  :  c'est  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  d'information,  l'éditeur  aura  reconnu  l'impossibilité  de  parvenir  à  une  identification  cer- 
taine du  personnage. 

La  table  alphabétique  comprend  :  i°  une  table  des  noms  de  personnes,  complétés  et,  autant 
que  possible,  ramenés  à  leur  véritable  forme;  2°  une  table  des  noms  de  lieux,  fournissant  les  indica- 
tions géographiques  nécessaires  pour  faire  retrouver  les  localités  sur  la  carte  moderne;  3°  une  table 
des  matières,  groupant  dans  l'ordre  alphabétique  tous  les  renseignements  fournis  par  les  analyses 
d'arrêts  sur  l'histoire,  sur  les  mœurs  et  sur  les  institutions  de  l'époque. 

Les  articles  de  la  table  renvoient  aux  numéros  que  portent  les  arrêts  dans  l'Inventaire. 


INVENTAIRE 


DES 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


RÈGNE  DE  HENRI  IV. 


1 592 .  6  janvier.  —  Au  camp  devant  Rouen. 

1.  —  s  Règlement  que  le  Roy  veult  estre  fait  sur 
les  [parties  casuelles].  » 

Bibl.  nat.  —  Ms.  fr.  7007,  f°  298  r°. 


1592,  a5  janvier. —  Darnetal. 

2.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  la  marine  du 
Ponant  de  fournir  comptant  3 00  écus  aux  gens  de 
guerre  envoyés  au  secours  du  Roi  par  la  reine  d'An- 
gleterre. 

Bibl.  nat.  —  Clairambault  654,  p.  35. 

3.  —  Arrêt  attribuant  au  sieur  Le  Conte  un  office 
de  président  au  parlement  de  Rordeaux,  et  réduisant 
à  4,ooo  écus  la  taxe  dudit  office,  en  considération  des 
services  rendus  au  Roi  par  ledit  Le  Conte. 

Clair.  654,  p.  35. 

à.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  du 
sieur  Pinart,  attendu  qu'il  a  «satisfait  aux  trente  mil 
escus  qu'il  avoit  pieu  à  Sa  Majesté  luy  commander 
luy  prester  à  la  charge  de  remboursement». 

Clair.  654 ,  p.  35. 
»b»éts  di  consul  u  int. 


5.  —  Arrêt  attribuant  à  la  veuve  de  Me  Maule- 
vault,  conseiller  au  Grand  Conseil,  tué  par  les  Li- 
gueurs auprès  de  Château-Regnault,  l'office  de  son 
mari,  pour  y  être  pourvu  à  sa  nomination. 

Clair.  654 ,  p.  36. 

6.  — Arrêt  relatif  au  payement  de  la  rente  due  au 
sieur  de  Fors,  pour  la  vente  faite  au  Roi,  par  les 
héritiers  du  sieur  de  Myrambeau,  de  la  châtellenie 
d'Hiers  et  des  îles  de  Rrouage. 

Clair.  654,  p.  36. 

7.  —  Arrêt  confirmant  une  ordonnance  des  tréso- 
riers de  France  en  la  généralité  de  Paris  relative  au 
payement  des  droits  sur  le  transport  des  marchandises 
et  du  bétail  dans  ladite  généralité. 

Clair.  654,  p.  36. 

8.  —  Arrêt  approuvant  les  modérations  de  taxe 
ordonnées  par  le  sieur  de  La  Grange,  gouverneur  de 
Melun,  et  les  trésoriers  de  France  audit  lieu,  pour 
faciliter  le  passage  des  marchandises  qui  s'effectue 
par  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  37. 

9.  —  Arrêt  confirmant  la  commission  donnée  à 
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25  JANVIER  1592. 


M"  François  Gollin,  pour  la  recelte  des  deniers  pro- 
venant des  recherche,  saisie  et  vente  des  hiens  appar- 
tenant aux  Ligueurs,  nonobstant  les  lettres  de  décla- 
ration du  16  décembre  1091,  qui  ont  révoqué  toutes 

les  commissions  de  ce  genre. 

Clair.  65/t,  p.  38. 

10.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Etienne  Regnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
prendre  sur  les  deniers  destinés  au  payement  des 
reîtres  une  somme  de  2,100  écus,  qu'il  remettra 
comptant  à  M°  Pierre  Le  Charron,  son  compagnon 
d'office,  pour  le  payement  d'un  demi-prêt  aux  Suisses 
et  de  200  écus  aux  quatre  compagnies  de  lansquenets 
du  sieur  de  Wilhemmott. 

Clair.  654,  p.  38. 

11.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Regnault  de 
prendre  sur  les  deniers  destinés  aux  reîtres  une 
somme  de  7  7  5  écus ,  qu'il  remettra  à  M°  Pierre  Le 
Charron,  pour  le  payement  de  cinq  compagnies  de 
lansquenets  du  régiment  du  colonel  Vincq. 

Clair.  654,  p.  38. 

12.  —  Arrêt  ordonnant  au  même  de  prendre  sur 

les  deniers  destinés  aux  Suisses  une  somme  de  1,000 

écus,  qu'il  remettra  à  Mc  Le  Charron,  pour  le  payement 

de    deux   compagnies   «de  gens  de    guerre  à    pied 

Suisses». 

Clair.  654,  p.  3g. 

13.  —  Arrêt  donnant  assignation  au  trésorier  de 
l'Extraordinaire  des  guerres  d'une  somme  de  2,5oo 
écus,  à  prendre  sur  les  deniers  des  tailles  de  l'élection 
de  la  Rochelle,  pour  le  payement  de  la  garnison  de 
Pons. 

Clair.  654,  p.  39. 

14.  —  Arrêt  décidant  que  la  remise  des  décimes 
spécifiée  dans  la  capitulation  d'Avranches  n'est  appli- 
cable qu'aux  ecclésiastiques  résidant  en  ladite  ville. 

Clair.  654  ,  p.  4o. 


qui  le  condamnait  à  restituer  à  un  marchand  d'Am- 
sterdam cinq  ballots  de  toile  saisis  par  lui  sur  un  navire 

qui  allait  en  Espagne. 

Clair.  654,  p.  4i. 

16.  —  Arrêt  donnant  commission  à  M"  Jean  de 
Choisy  pour  faire  la  recette  des  deniers  provenant  de 
la  douane  transférée  de  Lion  [sur-Mer]  à  Caen. 

Clair.  654,  p.  4i. 

17.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  29 

muids  de  vin  pris  au  sieur  Ronnot,  trésorier  de  la 

vénerie  et  fauconnerie  du  Roi ,  pour  être  distribués  à 

la  garnison  de  Melun,    «pendant  que  les  ennemis 

tenoyent  le  siège  devant  Corbeil  ». 

Clair.  654,  p.  4i. 

18.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  géné- 
raux des  vivres  de  faire  distribuer  100  pains  chaque 
jour  à  Philippe  Faucart,  pour  la  nourriture  des  chiens 
du  Roi. 

Clair.  654,  p.  4a. 

19.  —  Arrêt  ordonnant  à  M'  Jean  de  Choisy, 
commis  à  la  recette  de  la  douane  établie  à  Caen, 
Dieppe  et  Calais,  de  fournir  au  Roi,  sous  forme  de 
prêt,  une  somme  de  6,000  écus,  dont  il  se  rembour- 
sera sur  les  premiers  deniers  provenant  de  sa  charge. 

Clair.  654,  p.  4a. 


1592,  27  janvier.  —  Darnetal. 

15.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  l'appel  interjeté 
par  le  capitaine  Gounard  contre  l'arrêt  dudit  Conseil 


1592,  6  février.  —  Darnetal. 

20.  —  Lettre  de  «  Messieurs  en  Conseil  »  proposant 
au  Roi  la  nomination  d'un  commissaire  chargé  de  faire 
enquête  sur  les  exactions  des  garnisons  de  Corbeil, 
Montlhéri,  etc. 

Clair.  654,  p.  47.  —  Cf.  ibid.,  p.  i5g. 


1592,  9  février.  —  Darnelal. 

21 .  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Du  Fay,  conseiller 
d'État,  de  requérir  cent  paysans  pour  aider  à  la  con- 
struction d'un  fort. 

Clair.  654,  p.  5i. 

22.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Du  Fay  de  mettre 
en  réquisition  tous  les  bateaux  qu'il  pourra  trouver, 


15  FÉVRIER  1592. 
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pour  hâter  la  construction  du  pont  que  le  Roi  fait 

établir  sur  la  Seine. 

Clair.  054 ,  p.  53. 

1592,  il  février.  —  Darnelal. 

23.  —  Arrêt  confirmant  un  autre  arrêt  du  9  mars 
1690  qui  avait  condamné  Jean  Biard,  receveur  des 
tailles  en  l'élection  d'Argentan,  à  restituer  es  mains 
du  trésorier  de  l'Epargne  une  somme  de  6,90/4  écus 
10  sols,  par  lui  fournie  sur  les  deniers  de  sa  recette 
au  comte  de  Brissac  et  autres  Ligueurs. 

Clair.  654 ,  p.  55. 

24.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  lever  une 

imposition  de  £0,000  écus  sur  les  habitants  du  plat 

pays  de  Bretagne,   pour  subvenir  à   l'entretien   de 

l'armée  dans  ledit  pays. 

Clair.  654 ,  p.  55. 

'25.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  valider  les  levées 
de  deniers  faites  par  le  sieur  de  La  Force,  lieutenant 
général  et  gouverneur  des  villes  de  Bergerac,  Sainte- 
Foy  et  Montflanquin,  et  de  pourvoir  au  rembourse- 
ment des   avances  faites    par  ledit  sieur   pour  le 

service  de  Sa  Majesté. 

Clair.  654,  p.  56. 

26.  —  Arrêt  ordonnant  au  parlement  de  Bretagne 
de  ne  «prendre  plus  doresnavant  aulcune  cognoissance 
de  ce  qui  touche  le  faict  des  finances  ». 

Clair.  654,  p.  57. 

27.  —  Arrêt  réglant  la  saisie  et  la  vente  des  biens 

des  Ligueurs  en  Bretagne. 

Clair.  654,  p.  58. 

1592,  1 3  février.  —  Darnetai. 

28.  —  Arrêt  accordant  aux  fournisseurs  des  greniers 
à  sel  une  augmentation  sur  le  «prix  de  marchand». 

Clair.  654,  p.  63  et  71. 

29.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  deChàtillon, 
trésorier  de  France  à  Orléans,  continuera  à  exercer  sa 
charge  en  la  ville  de  Chartres,  et  qu'il  lui  sera  adjoint 
un  de  ses  compagnons  d'office,  afin  qu'il  y  ait  toujours 
deux  trésoriers  de  France  résidant  à  Chartres. 

Clair.  654,  p.  63. 


30.  —  Arrêt  approuvant  le  règlement  des  tréso- 
riers de  France  établis  à  Orléans  «pour  l'exercice  de 
leurs  estats  es  villes  de  Bloys  et  Chartres,  où  ils  ont 

été  transférés». 

Clair.  654,  p.  64. 

31.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres  de 
confirmation  de  la  vente  à  faculté  de  rachat  perpétuel 
des  greffes  du  parlement  de  Paris, 'transféré  à  Tours. 

Clair.  654,  p.  64. 

32.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  somme  de 
2,000  écus  sur  les  habitants  de  Louviers  «de  toute 
qualité,  sans  nul  excepter»,  pour  l'achèvement  de  la 
citadelle  en  construction  audit  lieu. 

Clair.  654,  p.  65. 


1592,  i5  février.  —  Darnetai. 

33.  —  Arrêt  prorogeant  pour  quatre  mois  les  com- 
missions ci-devant  délivrées  pour  l'aliénation  du  do- 
maine, des  aides,  greffes  et  labellionages. 

Clair.  654,  p.  65. 

36.  —  Arrêt  autorisant  les  commissaires  délégués 
aux  aliénations  du  domaine  à  subdéléguer  les  élus 
pour  procéder  à  l'aliénation  des  greffes  de  paroisse. 

Clair.  654,  p.  65. 

35.  —  Arrêt  ordonnant  qu'un  des  trésoriers  de 
France  à  Tours  se  transportera  au  Mans,  pour  y 
visiter,  et  évaluer  avec  les  maîtres  maçons  et  charpen- 
tiers, les  travaux  faits  ou  à  faire  au  château  de  ladite 
ville,  et  pour  lever  sur  les  habitants  la  somme  qui  sera 
reconnue  nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Clair.  654,  p.  65. 

36.  —  Arrêt  portant  acceptation  de  l'enchère  mise 
par  Gilles  Le  Moyne  et  Gervais  Vannelle  sur  la  ferme 
des  aides  en  la  ville  de  Chartres,  et  mandant  au  Con- 
seil les  fermiers  desdites  aides,  pour  être  ouïs  sur  le 
dédommagement  qu'ils  pourraient  réclamer  ou  les  offres 

qu'ils  pourraient  faire. 

Clair.  654,  p.  66. 


[1592.] 

37.  —  «Estât  des  parties  à  acquitter  en  l'estat  de 

de  M*  Thomas  Robin,  receveur  général  des  finances 

en  Berry,  qui  font  portion  de  la  somme  de  2  0,5i4 

écus  10  sous  4  deniers,  à  luy  deuepar  la  fin  de  son 

estât  vérifié  par  Messieurs  les  trésoriers  généraulx  de 

France  pour  l'année  1 5  9 1 .  » 

Clair.  654,  p.  39. 

1593,  ûjanvier.  —  Chartres. 

38.  —  Arrêt  déchargeant  les  religieux  de  Saint- 
Florent  de  Saumur  de  l'entretien  de  six  soldats  tenant 

garnison  dans  ladite  abbaye. 

Clair.  654,  p.  319. 

39.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 
Phal  de  moitié  de  ce  qu'ils  doivent  pour  les  tailles  et 
crues,  à  condition  qu'ils  payeront  l'autre  moitié  comp- 
tant. 

Clair.  654,  p.  219. 

40.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  provision 

de  l'office  de  receveur  général  des  bois  au  département 

de  Bourgogne  et  Champagne,  accordées  à  feu  Jean 

de  Bréda,  décédé  avant  d'avoir  été  reçu  audit  état, 

seront  réformées  au  nom  de  Christophe  de  Bréda, 

son  frère. 

Clair.  654,  p.  aig. 

41 .  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  au  sieur  de 
Schomberg  une  somme  de  8,9/19  ^cus  7  s0's>  sur  ^es 
premiers  écus  provenant  de  l'aliénation  du  domaine, 
réserve  faite  des  10,000  écus  affectés  au  rembourse- 
ment de  ce  qui  est  dû  aux  sieurs  de  Bevol  et  de 
Fresnes,  et  au  payement  des  mulets  achetés  pour  le 
service  de  l'armée. 

Clair.  654,  p.  220. 

4*2.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une  obli- 
gation de  5,ooo  écus  souscrite  par  le  sieur  Scipion 
Sardini. 

Clair.  654,  p.  220. 

43.  —  Arrêt  interdisant  la  perception  d'une  taxe 
sur  le  sel  levée  pour  subvenir  aux  dépenses  des  forti- 
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fications  de  Jargeau,  jusqu'après  audition  au  Conseil 
de  ceux  qui  lèvent  ladite  taxe. 

Clair.  654,  p.  220. 


1593,  7  janvier.  —  [Chartres.] 

44.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  offres  d'enchère 
faites  par  Adrien  L'Auzeray,  premier  valet  de  chambre 
du  Roi,  pour  la  terre  et  seigneurie  de  Rochefort-sur- 
Charente,  adjugée  à  dame  Louise  de  Pons,  dame 
d'Usson,  seront  reçues  au  Conseil,  et  que  nouvelles 
proclamations  seront  faites  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion de  ladite  terre. 

Clair.  654,  p.  221. 

45.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 
Junien  des  restes  des  tailles  de  1589  et  1590,  à  con- 
dition qu'ils  payeront  ce  qu'ils  doivent  pour  les  années 
1591  et  1592. 

Clair.  654,  p.  221. 

46.  —  «Ont  esté  leues  au  Conseil  les  lettres  pa- 
tentes de  déclaration  de  Sa  Majesté  sur  la  neutrallité 
accordée  cy-devant  aux  habilans  de  la  ville  et  ellection 
et  greniers  à  sel  de  Nemours.  » 

Clair.  654,  p.  221. 


1593,  9  janvier.  —  [Chartres.] 

47.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres  pa- 
tentes établissant  une  taxe  d'un  écu  par  tonneau  de  vin 
pour  être  employée  aux  fortifications  de  Pithiviers. 

Clair.  654,  p.  22a. 

48.  —   Arrêt   interdisant  aux    gouverneurs  des 

villes  et  châteaux  du  royaume  de  faire  fortifier  les 

villes  et  châteaux  dont  ils  ont  le  commandement,  sans 

avoir  fait  approuver  par  Sa  Majesté  le  plan  des  travaux 

qu'ils  prétendent  y  faire. 

Clair.  654,  p.  922. 

49.  —  Arrêt  ordonnant  aux  marchands  qui  au- 
ront acquitté  les  droits  de  transport  à  Saint-Arnould, 
Rambouillet  ou  Dourdan,  de  passer  ensuite  par  Che- 
vreuse  ou  Châtres,  pour  y  faire  voir  leur  marchandise 
au  bureau  du  contrôleur  général,  et  les  obligeant  à 
déclarer  d'avance  par  quel  bureau  ils  entendent  passer. 

Clair.  654,  p.  aa3. 


11  JANVIER  1593. 


50.  —  Arrêt  donnant   assignation  à  M"  Claude 

Bourgeois  pour  le   remboursement  de  partie   d'une 

somme  de  3a,ooo  écus,  pour  laquelle  il  s'est  engagé, 

avec  le  maréchal  d'Aumont  et  le  sieur  de  Vaugrenan , 

envers  M'-  Etienne  Millet  et  autres,  et  sur  laquelle  a 

été  prélevée  la  somme  de  î  2,000  écus  payée  au  sieur 

de  Larthuise  pour  la    reddition  de  la   citadelle   de 

Chalon-sur-Saône. 

Clair.  654,  p.  ss3. 

51.  —  Arrêt  réglant  les  conditions  d'un  emprunt 

de  10,000  écus  fait  par  le  Roi  au  sieur  Barthélémy 

Cenamy,  gentilhomme  lucquois. 

Clair.  654,  p.  aa4. 

52.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme  de 

A, 600  écus  due  au  sieur  de  Damville  pour  son  état 

de  colonel   des   Suisses  et  pour  le   payement  d'une 

partie  de  ses  gardes. 

Clair.  654,  p.  aa4. 

53.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à  M3  Ni- 
colas Parent,  «subrogé  au  lieu  de  feu  Noël  de  Hère 
pour  le  fournissement  des  greniers  à  sel,»  d'une 
somme  de  3, 000  écus,  dont  Sa  Majesté  «se  seroit 
aydée»  pour  payer  ce  qui  était  dû  aux  Suisses  licen- 
ciés en  1591 . 

Clair.  634,  p.  aa4. 

54.  —  Arrêt  statuant  sur  le  payement  de  la  gar- 
nison de  Bonneval  et  du  sieur  de  Guybert,  commandant 

pour  le  Roi  en  ladite  ville. 

Clair.  654 ,  p.  aa4. 


REGNE  DE  HENRI  IV.  5 

Avis  du  Conseil  favorable  à  ladite  requête  et  brevet 
portant  approbation  de  la  requête  par  le  Roi. 

Clair.  654,  p.  a35  à  387. 


1593,  10  janvier.  —  Chartres. 

55.  —  «  Estât  des  parties  et  sommes  de  deniers  qui 

sont  deubz  par  le  Roy  au  sieur  de  Schombert,  conte 

de  Nanthcul  et  felt-mareschal   des   gens   de  guerre 

allemandz  de  Sa  Majesté.  » 

Clair.  654,  p.  a3i. 

1593 ,  1 1  janvier.  —  Chartres. 

56.  —  Bequête  présentée  par  le  sieur  de  Schom- 
berg  «  au  Roi  et  à  Messeigneurs  de  son  Conseil  »  pour 
obtenir  payement  des  sommes  portées  au  susdit  état. 


57.  —  Arrêt  conforme  au  susdit  brevet. 

Clair.  654,  p.  35i. 

58.  —  Arrêt  ordonnant  à  M°  Antoine  deChaulnes, 
trésorier  des  réparations  et  fortifications  de  Dauphiné, 
Provence  et  Savoie,  de  communiquer  ses  états  de 
receltes  et  dépenses  aux  gouverneurs,  lieutenants  gé- 
néraux, syndics  et  députés  desdites  provinces,  toutes 

les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

Clair.  654,  p.  337. 

59.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  personnes  qui 
auront  obtenu  des  lettres  de  rétablissement  ne  joui- 
ront des  gages  attribués  à  leurs  offices  que  du  jour 
de  la  vérification  desdites  lettres  de  rétablissement. 

Clair.  654,  p.  a43.  —  Cf.  ibid.,  p.  99. 

60.  —  «Ont  esté  veues  au  Conseil»  les  lettres  de 
déclaration  portant  établissement  d'un  bureau  de 
douane  à  Tours. 

Clair.  654,  p.  a43. 

61.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  fait  recherche 

des  officiers  des  diverses  élections  qui  prétendent  être 

exempts  des  tailles,  sans  avoir  payé  finance  pour  jouir 

de  ladite  exemption. 

Clair.  655,  p.  s43. 

62.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  la  viande 
vendue  à  Tours,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  for- 
tifications de  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  a43 

63.  —  Arrêt  ordonnant  qu'en  exécution  de  l'arrêt 
du  h  mai  1691,  rendu  en  faveur  de  Scipion  Sardini 
contre  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris,  il  sera  permis  audit  Sardini  de  s'attri- 
buer une  somme  de  i,5oo  écus,  dont  le  sieur  Cotte- 
blanche  ,  l'un  desdits  échevins ,  avait  été  sur  lui  assigné. 

Clair.  654,  p.  s'i4. 

64.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  proclamations  des 
ventes  du  domaine  en  Normandie,  qui  auraient  dû  être 
faites  dans  les  vicomtes  dont  le  siège  est  occupé  par  les 
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ennemis,  se  feront  dans  les  lieux  les  plus  voisins  dudit 

siège. 

Clair.  654,  p.  a44. 

65.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  offres  d'enchère 

présentées  par  Guillaume  Texicr  pour  la  ferme  générale 

des  gabelles  en  Languedoc,  Dauphiné  et  Provence, 

seront  acceptées,  et  que  nouvelle  proclamation  sera 

faite  de  ladite  ferme. 

Clair.  654,  p.  a44. 

60.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  Souillard,  fermier 

du  huitième  en  la  paroisse  de  Mézières,  d'une  somme 

de  1 1  7  écus  qu'il  a  été  contraint  de  payer  aux  gens 

de  la  Ligue  à  Dreux. 

Clair.  654,  p.  a45. 

67.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  les  taxes  de  20  sols 
et  1 0  sols  établies  sur  le  sel  par  arrêt  du  8  août  1 5  9  2 
et  lettres  patentes  du  1  1  août  suivant,  nonobstant  les 
oppositions  et  appels  des  trésoriers  de  France. 

Clair.  654,  p.  a45. 

68.  —  Arrêt  accordant  quatre  archers  au  lieute- 
nant criminel  de  robe  courte  de  la  châtellcnie  d'Yvré- 
le-Chàtel,  outre  les  quatre  qu'il  a  déjà. 

Clair.  654,  p.  a46. 

69.  —  Arrêt  réglant  les  gages  des  sieurs  Séguier 
et  Servir) ,  avocats  généraux  au  parlement  de  Tours. 

Clair.  654,  p.  a46. 

70.  —  Arrêt  faisant  droit  aux  réclamations  des 
receveurs  généraux  en  Poitou  contre  les  empiétements 
lentes  sur  leurs  fonctions  par  les  élus  d'Angoulême  et 
autres  officiers. 

Clair.  654,  p.  a46. 

71.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Issy  une 

surséance  de   six  mois  pour  le   payement  de  leurs 

tailles. 

Clair.  654 ,  p.  247. 

72. —  Arrêt  ordonnant  que  les  rentes  assignées  sur 
les  décimes  seront  payées  aux  personnes  «  reconnues 
serviteurs  de  Sa  Majesté»  par  Mc  Philippe  de  Castille, 
receveur  général  du  clergé .  sur  les  états  qui  en  seront 
dressés  au  Conseil. 

Clair.  654,  p.  967. 


73.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  en  deux  années, 

sur  les  habitants  du  Dauphiné,  la  somme  de  16,0/iO 

écus  1/2 ,  pour  le  remboursement  des  frais  faits  par 

le  sieur  de  Gouvernct  pour  la  reprise  de  la  ville  de 

Châteaumeillant. 

Clair.  654,  p.  a48. 

lh.  —  Arrêt  accordant  à  Marin  Barberie,  fer- 
mier du  huitième  en  la  paroisse  de  Bu ,  une  remise  de 
100  écus  sur  ce  qu'il  doit  de  sa  ferme,  en  considéra- 
tion du  pillage  dudit  lieu  par  les  gens  de  la  Ligue. 

Clair.  654,  p.  a48. 

75.  —  Arrêt  donnant  assignation  au  sieur  de 
La  Rivière,  gouverneur  de  Bellême,  pour  une  somme 
de  9,000  écus  à  lui  due  sur  la  rançon  du  sieur  de 
La  Mothe-Serrant. 

Clair.  654,  p.  ai8. 

76.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 
de  3oo  écus  à  Villemin  Velly  et  Gaspard  Vidmarquer, 
pour  voyages  par  eux  faits  en  Allemagne  pour  le  ser- 
vice du  Roi. 

Clair.  645,  p.  349. 

77.  —  Arrêt  donnant  assignation  à  César  Eustache, 
Claude  Oddet  et  autres,  conducteurs  des  mulets  ser- 
vant au  transport  des  vivres  de  l'armée,  pour  une 
somme  de  7,333  écus  21  sols  6  deniers. 

Clair.  654,  p.  a4g. 

78.  —  Arrêt  nommant  M°  Pierre  de  Belloy  à  la 
charge  d'avocat  général  au  parlement  de  Toulouse, 
transféré  à  Montpellier,  à  condition  qu'il  payera  une 
indemnité  de  i,5oo  écus  aux  héritiers  de  Mc  Daffis, 
dernier  titulaire  dudit  office. 

Clair.  654,  p.  a '19. 

79. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  à  Jean  Bosquet, 
président  en  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
et  à  Jeanne  de  Laudun,  sa  femme,  d'une  somme  de 
4,ooo  écus,  p.  qui  leur  auroit  esté  accordée  pour  la  ré- 
compense du  marquisat  de  l'Isle  d'Ières  à  eulx  advenu 
par  le  trespas  du  feu  sieur  d'Aramon». 

Clair.  654,  p.  ïUçj. 


16  JANVIER  1593. 


1593,  l h  janvier.  —  Chartres. 


80.  —  Arrêt  portant  adjudication  à  Me  Guillaume 

de  Guetz  des  aides  de  la  ville  d'Angoulême ,  pour  la 

somme  de  11,200  écus. 

Clair.  654,  p.  a55. 


REGNE  DE  HENRI  IV.  7 

88.  —  Arrêt  accordant  un  office  de  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse  à  M"  Abel  Du  Suc,  ci-devant 
pourvu  de  l'office  d'avocat  du  Roi  en  la  chambre  mi- 
partie  établie  à  l'Isle-d'Albi. 

(Arrêt  cancellé.) 


81.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  lettres  de  con- 
trainte à  Me  René  de  La  Mare,  receveur  général  des 
finances  à  Limoges,  pour  le  payement  d'une  somme 
de  1,198  écus  20  sols,  due  au  cardinal  de  Rourbon. 

Clair.  654,  p.  a55. 

82.  —  Arrêt  fixant  à  100  écus  l'indemnité  due  à 
M"  Emile  Perrot,  procureur  général  des  Eaux  et  forêts 
de  France,  pour  le  voyage  par  lui  fait  de  Tours  à 
Chartres  pour  les  affaires  du  Roi. 

Clair.  654,  p.  -s 55. 

83.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  somme  de 
66,626  écus  9  sols  6  deniers,  due  au  sieur  de 
Sancy  pour  s  la  despence  qu'il  a  faicte  pour  l'armée 
qu'il  a  mise  sus  et  exploictée  en  Savoye  es  années 
1890  et  1 69 1  ». 

Clair.  654,  p.  a55. 

84.  —  Arrêt  accordant  au  président  de  Metz  l'of- 
fice de  second  président  en  l'élection  de  Vendôme ,  en 
échange  d'un  office  de  président  dont  il  a  été  débouté 
par  la  Cour  des  aides  en  faveur  de  Jean  Grimaudet , 
qui  en  avait  été  précédemment  pourvu. 

Clair.  654,  p.  2  56. 

85.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 
Jean-de-Braye  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  des 
années  i589eti5go. 

Clair.  654,  p.  a56- 

86.  —  Arrêt  déchargeant  l'abbessc  et  les  religieuses 

de  Notre-Dame  de  Moulins  des  décimes  des  années 

1589,  1690  et  1 5g  1 . 

Clair.  654,  p.  a 56. 

87.  —  Arrêt  donnant  assignation  sur  le  trésorier 
de  l'Epargne  à  M"  François  de  Lauson ,  conseiller  au 
Parlement,  pour  le  payement  de  ses  gages. 

Clair.  (j54,  p.  a56. 


Clair.  654,  p.  257. 

89.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  assignatiou 
de  /i,6oo  écus  donnée  au  sieur  de  Damville  sur 
M"  René  de  La  Mare,  receveur  général  des  finances  à 
Limoges. 

Clair.  654,  p.  257. 

90.  —  Arrêt  accordant  aux  officiers  des  eaux  et 
forêts  au  siège  de  la  Table  de  marbre,  transférée  à 
Tours,  une  somme  de  200  écus,  pour  leur  permettre 
«  d'approprier  quelque  lieu  commode  à  l'exercice  de 
leur  jurisdiction». 

Clair.  654,  p.  367. 

91.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  à  M°  Pierre 
Le  Charron,  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
guerres,  des  lettres  de  validation  pour  passer  à  son 
compte  diverses  dépenses  faites,  pour  le  service  du 
Roi,  parle  comte  de  La  Rochepot,  lieutenant  général 
en  Anjou. 

Clair.  654,  p.  a58. 

9'2.  —  Arrêt  annulant  une  vente  de  bois  faite  par 
le  maître  des  eaux  et  forêts  du  Perche,  au  préjudice 
d'une  assignation  donnée  au  sieur  de  Vaurèze,  maître 
des  forges  delà  Rochette,  pour  le  payement  de  1  0,000 
balles  de  canon  par  lui  fournies  au  Roi. 

Clair.  654,  p.  a58. 


1593,  16  janvier.  —  Chartres. 

93.  —  Arrêt  confirmant  l'adjudication  faite  à  Pierre 
Bedacier  du  greffe  de  la  Cour  des  aides  de  Paris, 
transférée  à  Tours ,  nonobstant  les  oppositions  formées 
par  M"  Isaac  Habert,  Claude  Tonnelier,  Anne  Marche- 
bouc  et  Catherine  Poncet. 

Clair.  654.  p.  367. 

94.  —  Arrêt  ordonnant  l'acquit  des  quittances 
délivrées  au  feu  amiral  de  Biron  sur  les  confirmations 
d'offices  de  Guéret  et  de  la  Haute-Marche,  et  annulant 
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les  quittances  délivrées  au  sieur  de  La  Guiche  sur  les 

mêmes  fonds. 

Clair.  654,  p.  268. 

95.  —  Arrêt  donnant  assimilation  au  sieur  de 
Souvré,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  Touraine, 
pour  le  payement  de  sa  pension  pendant  les  cinq  der- 
nières années. 

Clair.  654,  p.  268. 

96.  —  Arrêt  accordant  à  Richard  de  Chanprepuce, 
fermier  du  total  des  quatrièmes  en  la  ville  de  Cou- 
tances ,  une  remise  sur  le  prix  de  sa  ferme ,  en  consé- 
quence de  la  non-jouissance  dont  il  a  souffert  pendant 
l'occupation  de  ladite  ville  par  les  Ligueurs. 

Clair.  654,  p.  269. 

97.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  de  Rourdeaulx, 
contrôleur  des  aides  en  l'élection  de  Vernon  et  Gour- 
nay,  fera  le  contrôle  des  deniers  provenant  des  taxes 
sur  le  vin  et  autres  marchandises  passant  à  Vernon, 
nonobstant  la  commission  donnée  à  M"  André  Le  Cous- 
turier  pour  le  contrôle  du  vin,  laquelle  est  révoquée. 

Clair.  654,  p.  269. 

98.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Jehannet,  sieur  de  La 
Soulaye,  l'office  d'avocat  du  Roi  au  présidial  d'Angers, 
moyennant  la  somme  de  1,900  écus,  et  nonobstant 
les  enchères  qui  pourraient  être  mises  sur  ledit  office. 

Clair.  654,  p.  269. 

99.  —  Arrêt  décidant  que  Me  Claude  Quiquebeuf, 
contrôleur  général  des  bois  au  département  d'Outre- 
Seine-et-Yonne,  qui  avait  été  commis  à  l'exercice 
de  l'état  de  contrôleur  général  des  finances,  à  une 
époque  où  il  ne  se  faisait  aucune  vente  de  bois,  exer- 
cera dorénavant  son  état  de  contrôleur  général  des  bois. 

Clair.  654 ,  p.  270. 

100.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
de  M"5  Jean  de  Rrion  et  Rouyn,  conseillers  au  Parle- 
ment, autorisés  par  le  Roi  à  demeurer  dans  Paris. 

Clair.  654,  p.  270. 

101.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  trésoriers  de 
France  de  poursuivre  Michel  Damas,  receveur  et  fer- 
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mier  de  Rray-sur- Seine,  Gourion  et  Villeneuve,  à 
raison  de  la  perception  des  fruits  desdites  terres, 
attendu  qu'il  n'a  pu  jouir  de  ladite  ferme. 

Clair.  654,  p.  270. 

1 02.  —  Arrêt  déchargeant  le  sieur  de  La  Rochepot , 
lieutenant  général  en  Anjou ,  envers  Mc  Lazare  Cochon , 
grènetier  de  Saumur,  d'une  somme  de  i5o  écus,  par 
lui  prise  sur  ledit  grenier,  en  l'an  1590,  pour  le  paye- 
ment des  officiers  de  l'artillerie  «qui  s'en  vouloient 
aller». 

Clair.  654,  p.  271. 

103.  —  Arrêt  ordonnant  aux  officiers  des  greniers 
à  sel  de  Janville,  Châteaudun  et  autres  de  percevoir 
les  crues  de  20  sols,  10  sols  et  1  écu  i5  sols  pres- 
crites par  Sa  Majesté,  encore  que  lesdites  crues  n'aient 
été  vérifiées  par  la  Cour  des  aides  et  les  trésoriers  gé- 
raux  de  France,  «dont  il  n'est  besoing,  n'estant  la  levée 
d'icelles  que  pour  ung  temps  préfix,  et  non  à  perpé- 
tuité». 

Clair.  654.  p.  271. 


1593,  18  janvier.  —  [Chartres.] 

104.  —  Arrêt  donnant  décharge  à  Mc  Vallet,  com- 
mis à  la  recette  du  grenier  à  sel  de  Pont-de-1'Arche, 
pour  les  deniers  empruntés  audit  grenier  par  le  sieur 
Du  Rouillet,  gouverneur  des  villes  de  Louviers  et 
Pont-de-1'Arche,  pour  le  payement  des  garnisons  des- 
dites villes. 

Clair.  654 ,  p.  272. 

105.  —  Arrêt  ratifiant  une  taxe  sur  le  vin,  établie 
aux  Ponts-de-Cé  par  le  prince  de  Conti,  pour  pour- 
voir au  remboursement  d'un  prêt  de  2  8,5oo  écus,  fait 
au  Roi  par  les  maire,  échevins  et  habitants  d'Angers; 
et  établissant,  pour  le  même  objet,  une  autre  taxe  sur 
le  vin  en  la  ville  d'Angers. 

Clair.  654,  p.  274. 

106. — Arrêt  établissant  diverses  taxes,  afin  de 
pourvoir  au  remboursement  des  deniers  avancés  par 
les  échevins  et  habitants  de  Rlois  pour  l'entretien  de 
l'armée  et  la  conservation  de  la  ville  en  l'obéissance 

du  Roi. 

Clair.  654,  p.  275. 
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1593,  ssi  janvier.  —  Chartres. 

107.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  aux 

gens  du  parlement  de  Normandie  une    somme   de 

5.ooo  écus,  à  prendre  sur  les  biens  des  Ligueurs,  et 

des  robes  rouges,  à  la  place  de  celles  qui  leur  ont  été 

prises  pendant  les  troubles. 

Clair.  654,  p.  376. 

108.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  aux 
gens  du  parlement  de  Paris,  transféré  à  Tours,  une 
indemnité  de  1 0,000  écus,  à  prendre  sur  les  biensdes 
Ligueurs ,  et  des  robes  rouges ,  à  la  place  de  celles  qu'ils 
ont  perdues  à  Paris. 

Clair.  654,  p.  377. 


1593,  2  3  janvier.  —  Chartres. 

109.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  François  de 
Vigny,  receveur  de  la  ville  de  Paris,  exercera  son 
office  à  la  suite  du  Conseil,  ou  en  telle  ville  que 
Sa  Majesté  jugera  plus  commode,  et  ne  pavera  que  les 
rentes  dues  aux  serviteurs  reconnus  de  Sa  Majesté,  sui- 
vant l'état  qui  en  sera  dressé  au  Conseil ,  le  payement 
des  rentes  constituées  sur  le  clergé  demeurant  attribué 
à  Me  Philippe  de  Castille,  receveur  général  du  elergé. 

Clair.  654,  p.  s83. 

110.  —  Arrêt  décidant  que  l'exemption  des  tailles 

ne  peut  être  continuée  aux  habitants  de  Venins ,  mais 

que  le  don  de  k  00  livres  par  an  sur  le  sel  débité  au 

grenier  de  ladite  ville,  à  eux  accordé  en  1627,  leur 

aéra  continué  pendant  six  ans. 

Clair.  654,  p.  s83. 

111.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  3 20  écus  im- 
posés sur  la  ville  de  Compiègne  pour  la  taxe  des 
clochers  seront  levés,  mais  employés  aux  dépenses  que 
la  guerre  nécessitera  en  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  s83. 

112.  —  Arrêt  ordonnant  aux  fermiers  de  Rovan 
d'acquitter  l'assignation  de  6,280  écus  sur  eux  délivrée 
au  sieur  de  Caudelay,  gouverneur  de  Royan,  pour  le 
payement  de  la  garnison  de  ladite  ville. 
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Clair.  654,  p.  s84. 


113.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  la 
paroisse  Saint- Nicolas  du  Mesnil-Simon  de  ce  qu'ils 
doivent  des  tailles  de  l'année  1  58g,  et  leur  accordant 
surséance  pour  le  payement  des  tailles  de  1 5  o,  2 . 

Clair.  654 ,  p.  s84. 

1 1 4. — Arrêt  entérinant  les  lettres  patentes  donnant 
mainlevée  à  la  dame  de  Brissac  des  terres  et  seigneu- 
ries  de   Montjean,   Sillé-le-Guillaume,    Malestroit, 

Chàteaugiron,  Assigny,  etc. 

Clair.  654,  p.  a84. 

1 1  5. —  Arrêt  ordonnant  que  le  château  et  la  place 
de  Villandraut  seront  remis  au  baron  de  Duras  et  de 
Villandraut  nonobstant  l'arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux qui  en  avait  ordonné  la  démolition. 

Clair.  654,  p.  a85. 

116.  —  Arrêt  fixant  la  quantité  de  bois  qui  sera 
distribuée  aux  corps  de  garde  de  Compiègne,  en  atten- 
dant que  les  habitants  de  ladite  ville  aient  justifié 
de  leur  droit  à  prendre  dans  la  forêt  de  Cuise  le  bois 

nécessaire  à  leurs  corps  de  garde. 

Clair.  654,  p.  a85. 

117.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Meulan 

une  somme  de  200  écus  par  an,  à  prendre  sur  les 

biens  des  Ligueurs,  pour  le  bois  et  la  chandelle  des 

corps  de  garde  du  fort  de  Meulan. 

Clair.  654,  p.  a86. 


1593,  26  janvier.  —  Chartres. 

118.  —  Arrêt  interdisant  aux  trésoriers  de  France 
et  autres  comptables  de  communiquer  aux  gouverneurs 
des  villes  et  provinces  les  états,  rôles  et  instructions 
concernant  les  finances,  et  défendant  aux  gouverneurs 
et  autres  gens  de  guerre  «de  prendre  aucuns  deniers 
de  force  es  coffres  des  receptes,  ne  ailleurs». 

Clair.  654,  p.  391. 

119.  —  Arrêt  interdisant  aux  gouverneurs  des 
villes  et  provinces  de  lever  aucune  contribution  en 
deniers  ou  en  nature ,  sinon  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes du  Roi  dûment  vérifiées  par  les  trésoriers  de 
France. 

Clair.  654,  p.  39a. 
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120.  — Arrêt  interdisant,  sous  peine  de  la  vie,  aux 
gens  de  guerre,  cabareliers,  vivandiers,  etc.,  de  loger 
leurs  chevaux,  bétail  ou  bagages  dans  les  églises, 
cloîtres,  cimetières  ou  autres  lieux  saints  et  sacrés. 

Clair.  654,  p.  992. 

121.  —  Arrêt  déchargeant  le  clergé  de  la  ville  de 
Caen  de  la  taxe  pour  les  fortifications  de  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  398. 

122.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  un  emprunt  de 
6,000  écus  sur  les  habitants  deSenliset  de  2,000  écus 
sur  ceux  de  Compiègne,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

Clair.  654,  p.  29.3. 

1 23.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  le  parlement  de 
Normandie  le  procès  soutenu  par  Me  Jacques  DuFay  en 
la  chambre  des  comptes  de  ladite  province. 

Clair.  654 ,  p.  393. 

124.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 

de  2,o46  écus  au  sieur  Du  Houillet.  gouverneur  de 

Pont-de-1'Arche  et  de  Louviers,  pour  le  payement  de 

3,o6o   boisseaux  de  blé  par  lui   fournis  à  l'armée 

du  Roi. 

Clair. '65 4,  p.  29'!. 

125.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 

de  M'  Jonas  Marie,  receveur  des  tailles  en  l'élection 

de  Montivilliers. 

Clair.  656,  p.  39/1. 

126.  —  Arrêt  prorogeant  pour  six  années  les  oc- 
trois de  la  ville  de  Saint-Junien. 

Clair.  654 ,  p.  ag4. 

127.  —  Arrêt  réglant  l'acquit  d'une  somme  de 
a 0,000  écus  due  à  dame  Suzanne  de  La  Porte, 
veuve  du  sieur  de  Richelieu,  grand  prévôt  de  France. 

Clair.  654 ,  p.  296. 

1 28.  —  Arrêt  attribuant  aux  receveurs  des  tailles  de 
la  généralité  de  Bourges  un  certain  nombre  de  soldais, 
pour  les  aider  au  recouvrement  des  tailles. 

Clair.  654 ,  p.  395. 

129.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  une  somme  de 
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200  écus  à  M"  Eloi  Maignan,  docteur  en  théologie, 
«prédicateur  retenu  par  Sa  Majesté». 

Clair.  656,  p.  296. 

130.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  pourvu  par 
commission  aux  offices  d'huissiers  en  la  Cour  des  aides . 
transférée  à  Tours,  les  titulaires  desdits  offices  étant 
tous  «  rebelles  et  tenant  le  party  de  la  Ligue  ». 

Clair.  654,  p.  296. 

131.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  four- 
niture de  hlé  faite  par   Pierre  Stargas,  pourvoyeur 

du  Roi. 

Clair.  654,  p.  296. 

132.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Angers 
d'une  partie  de  la  taxe  pour  l'entretien  des  garnisons. 

Clair.  654,  p.  296. 


1593,  28  janvier.  —  Chartres. 

133.  —  Arrêt  attribuant  au  payement  des  gens 
de  guerre  de  Guyenne  les  deniers  provenant  des  taxes 
sur  le  clergé  de  la  généralité  de  Bordeaux,  par  déro- 
gation expresse  à  l'arrêt  (jui  avait  réservé  tous  les  de- 
niers de  celte  nature  au  payement  des  rentes  consti- 
tuées sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Clair.  654,  p.  3o3. 

134.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Poitiers  de  lever  la  somme  de  6,666  écus  8  sols, 
à  laquelle  monte  l'adjudication  de  la  fourniture  des 
grains  destinés  au  magasin  établi  à  Thouars,  nonobstant 
les  oppositions  soulevées  contre  ladite  adjudication. 

Clair.  654,  p.  3o4. 

135.  — Arrêt  ordonnant  aux  commis  à  la  recette 
du  subside  qui  se  lève  à  Royan  d'envoyer  leurs 
comptes  au  Conseil  dans  un  délai  de  trois  mois,  pour 
qu'il  puisse  être  fait  un  nouveau  bail. 

Clair.  054  ,  p.  3o5. 

1  36.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  deniers  pro- 
venant des  élections  de  Châteaudun  et  de  Vendôme 
seront  apportés  en  la  présente  année  à  la  recette  géné- 
rale établie  à  Chartres,  et  que  l'assignation  donnée  au 
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trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres  sur  lesdits 
deniers,  pour  le  payement  des  garnisons  du  gouver- 
nement de  Blois  et  Orléans,  sera  remplacée  par  une 
assignation  sur  les  tailles  des  élections  de  Romorantin , 
Orléans  et  Beaugencv. 


11 


Clair.  656,  p.  3o5. 

137.  —  Arrêt  pourvoyant  au  payement  d'une 
fourniture  de  poudre  faite  par  des  marchands  de 
Coulances,  et  déclarant  «nul  et  tortionnaire»  l'empri- 
sonnement de  Me  Pierre  de  Bernières,  receveur  des 
finances  à  Caen,  lequel  avait  été  arrêté  à  la  pour- 
suite desdits  marchands  et  à  raison  dudit  payement. 

Clair.  654 .  p.  3o6. 

138.  —  Arrêt  réglant  à  5,ooo  écus  les  appointe- 
ments dus  au  sieur  de  Massez,  lieutenant  général  en 
Angoumois  et  Saintonge.  «  pour  le  temps  qu'il  a  servy 

en  Piedmont  »  de  î  583  à  1 588. 

Clair.  654 ,  p.  307. 

139.  —  Arrêt  confirmant  les  lettres  de  rétablisse- 
ment de  l'élection  de  la  Flèche,  nonobstant  tous 
arrêts  contraires  obtenus  à  la   requête  des  élus  de 

Baugé. 

Clair.  656,  p.  307. 

140. —  Arrêt  déchargeant  M  Edmond  Servient, 
receveur  général  des  finances  à  Rouen,  d'une  somme 
de  000  écus  à  lui  volée  par  les  gens  de  la  Ligue. 

Clair.  65 '1,  p.  3o8. 

141.  —  Arrêt  relatif  au  recouvrement  des  restes 
des  tailles  des  années  t  58g  à  1  5ga  dus  par  les  col- 
lecteurs des  paroisses  et  les  receveurs  particuliers  de 

Champagne  et  Brie. 

Clair.  654,  p.  3o8. 

142.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  généraux 
d'exiger  caution  des  commis  aux  recettes  particu- 
lières des  vivres  et  marchandises  allant  aux  villes 
rebelles .  et  réglant  les  taxations  qui  pourront  être 
accordées  auxdits  commis. 

Clair.  656 ,  p.  309. 

143.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  quartier 

de  la  solde  de  la  compagnie  d'hommes  d'armes  du 

sieur  de  Montlouet. 

Clair.  654  ,  p.  3 10. 


144.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  au  sieur  de 

Caudelay,  gouverneur  de  Royan.   d'une  somme  de 

1,1  8G  écus  5o  sols,  pour  les  dépenses  par  lui  faites 

pour  la  conservation  de   ladite  ville  en  l'obéissance 

de  Sa  Majesté. 

Clair.  65 '1,  p.  3li. 


145.  —  Arrêt  donnant  décharge  à  M"  Nicolas 
Bellanvilliers,  commis  à  la  recette  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Beauvais,  d'une  somme  de  800  écus  à  lui  volée 

par  les  gens  de  la  Ligue. 

Clair.  656,  p.  3i  1. 

146.  —  Arrêt  autorisant  l'établissement  pour  un 
an  d'une  taxe  sur  le  sel,  l'orge  et  l'avoine  entrant  en 
la  ville  d'Anglure,  pour  subvenir  à  la  garde  de  ladite 
ville. 

Clair.  654,  p.  3 12. 

147.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  provinciaux 
et  aux  commis  des  trésoriers  généraux  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres  de  rendre  leurs  comptes  aux  tréso- 
riers généraux  dans  un  délai  de  deux  mois  après  leur 

sortie  de  charge. 

Clair.  654,  p.  3i3. 


1593,  1"  février.  —  Chartres. 

1 48.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  une  crue  extraor- 
dinaire de  4o,ooo  écus  sur  la  généralité  de  Picardie, 
pour  le  payement  des  garnisons  dudit  pays. 

Clair.  654,  p.  Si  g. 

149.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  généraux 
de  Picardie  de  procéder  à  l'aliénation  des  greffes 
domaniaux  de  ladite  généralité  et  d'en  affecter  le 
produit  au  payement  des  garnisons. 

Clair.  654 ,  p.  3 19. 

150.  —  Arrêt  s  portant  résolution  de  ne  faire  plus 
don  des  biens  des  rebelles  en  Picardie,  sinon  d'un  tiers, 
les  autres  deux  tiers  réservez  pour  servir  au  payement 
des  garnisons  dudit  pays  de  Picardie». 

Clair.  654  ,  p.  3i<). 

151.  —  Arrêt  supprimant  un  office  de  président 
au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  à 
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condition  que  les  trésoriers  de  France  rembourseront 
M"  Louis  Picot,  qui  en  était  pourvu. 

Clair.  654,  p.  319. 

152.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  arrérages 

d'une  rente  réclamés  par  le  président  Nicolay  sur  la 

recette  générale  de  Châlons. 

Clair.  654,  p.  3ao. 

153.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  sur  les  élections 

de  Chàteaudun  et  de  Bonneval ,  une  somme  de  5  5  0  écus , 

pour  le  remboursement  de  pareille  somme  avancée 

par  le  fermier  de  l'abbaye  de  Bonneval  au  capitaine 

Angevin  et  à  sa  compagnie. 

Clair.  654,  p.  3ao. 

154.  —  Réponses  du  Conseil  aux  remontrances 
présentées  par  les  gens  du  parlement  de  Tours  : 

i°  Sur  les  levées  de  deniers  ordonnées  par  les 
gouverneurs  et  capitaines  des  villes; 

a0  Sur  les  bénéfices; 

3°  Sur  l'édit  de  surannation  ; 

k°  Sur  l'affaire  de  la  régale  du  doyenné  de  Bayeux; 

5°  Sur  les  attributions  des  membres  du  parlement 
siégeant  à  Châlons; 

6°  Sur  le  payement  de  leurs  gages,  etc. 

Clair.  654,  p.  3aa. 

155.  —  Arrêt  ordonnant  de  publier  dans  tous  les 

sièges  de  la  généralité  de  Châlons  les  lettres  patentes 

interdisant  au  parlement  de  Châlons  de  connaître  des 

affaires  de  finances. 

Clair.  654,  p.  3a3. 

156.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  Bellanger  et  Julien 
Poilvillain ,  fermiers  de  l'ancien  subside  de  5  sols 
par  muid  de  vin  entrant  en  la  ville  du  Mans,  du 
payement  de  leur  ferme  pour  les  années  1 588  et  1589. 

Clair.  054,  p.  3a3. 

157.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Paul  Parent,  con- 
seiller, notaire  et  secrétaire  du  Roi,  de  rendre  compte, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  du  maniement  de  deniers 
à  lui  confié  par  le  feu  sieur  de  Châtillon,  et  décidant 
qu'il  sera  sursis  pendant  ce  temps  au  décret  de  prise 
de  corps  décerné  contre  ledit   Parent  par  les  gens 

des  Comptes. 

Clair.  654.  p.  3a4. 


1 58.  —  «Estât  de  la  perte  de  finances  que  le  Roy 

portera  sur  les  survivances  accordées  par  Sa  Majesté 

pour   parvenir   au   recouvrement    de   la    somme   de 

20,000  escus  et  icelle  employer  au  payement  de  son 

armée  du  présent  moys.  » 

Clair.  654,  p.  33 1. 


1593,  3  février.  —  [Chartres.] 

159.  —  Arrêt  déchargeant  M0  Pierre  Denis,  tréso- 
rier provincial  de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Nor- 
mandie, d'une  somme  de  1,000  écus  à  lui  volée  par 
les  Ligueurs  lors  de  la  surprise  de  Pont-Audemer. 

Clair.  654  ,  p.  3a4. 

160.  —  Arrêt  déchargeant  Germain  Canu ,  rece- 
veur ancien  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de  Pont- 
Audemer,  d'une  somme  de  900  écus  à  lui  volée  lors 

de  la  surprise  de  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  3a(i. 

161.  —  Arrêt  portant  adjudication  au  sieur  de 

Massez  de  la  terre,  seigneurie  et  châlellenie  de  Bou- 

teville,  appartenant  au  Roi. 

Clair.  654,  p.  3a6. 

162.  —  Arrêt  condamnant  les  échevins  de  Rlois  à 
payer  à  l'amiral  de  Biron,  auquel  le  Roi  a  fait  don 
des  fruits  de  l'abbaye  de  Marmoutier,  une  somme  de 
9  38  écus,  pour  laquelle  lesdits  échevins  étaient  engagés 
envers  le  frère  Jacques  de  Launay,  économe  de  cette 

abbaye. 

Clair.  654,  p.  327. 

163.  —  Arrêt  attribuant  à  l'amiral  de  Biron .  dona- 
taire des  fruits  de  l'abbaye  de  Marmoutier,  par  suite 
de  la  rébellion  du  cardinal  de  Joyeuse,  une  somme 
de  187  écus  1/2  due  par  Jacques  Lefèvre,  fermier 
de  la  grèneterie  de  Blois. 

Clair.  654,  p.  327. 

1 64.  —  Arrêt  déclarant  de  bonne  prise  les  meubles 
et  hardes  enlevés  à  un  nommé  Lamy  par  les  gens  de 
guerre  de  la  compagnie  du  sieur  de  Dunes,  gouver- 
neur de  Pithiviers. 

Clair.  654,  p.  3a8. 


9  FÉVRIER  1593.  REGNE  DE 

1593,  k  février.  —  [Chartres.] 

165.  —  Arrêt  décidant  que  Perrine  Mathe,  veuve 
de  Pierre  Denis ,  marchand  de  Tours ,  sera  déchargée 
envers  les  créanciers  de  son  mari  d'une  somme  de 
1,000  écus  par  lui  fournie  à  Sa  Majesté,  et  que,  pour 
le  reste  de  ses  dettes,  elle  délivrera  auxdits  créanciers 
des  obligations  pour  pareille  somme  sur  les  débiteurs 
du  défunt  es  villes  de  Paris,  Rouen  et  Troyes. 

Clair.  654,  p.  335. 

166.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  à 
Nicolas  Charenton ,  clerc-commis  au  greffe  des  requêtes 
du  Palais,  une  somme  de  î ,866  écus  a/3,  à  lui 
léguée  par  Florestan  Lefèvre,  dont  les  biens  sont 
acquis  au  Roi  par  droit  d'aubaine. 

Clair.  654,  p.  336. 

1 67.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Menou,  com- 
mandant en  la  ville  du  Rlanc,  de  restituer  au  receveur 
des  tailles  de  ladite  ville  la  somme  de  2,2  i3  écusi/3, 
par  lui  prise  sur  les  deniers  ordinaires  de  ladite  élec- 
tion ,  et  ordonnant  au  receveur  des  tailles  de  lever  en 
toute  diligence  les  deniers  destinés  au  payement  de  la 

garnison. 

Clair.  654,  p.  336. 

168.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

en  Berry  une  requête  de  l'abbé  de  Selles,  tendant 

à  obtenir  la  remise  des  décimes  par  lui  dues  pour  les 

années  1  58o,  à  i  592. 

Clair.  654,  p.  337. 

169.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saran 
de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  de  1 589  et  1  590. 

Clair.  654,  p.  337. 

1 70.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Jacques 
Marsollier  et  Jean  Guichard  en  un  office  de  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  dont  ils  ont  été  pourvus 
simultanément,  avec  réserve  pour  l'un  d'eux  du  pre- 
mier office  de  même  nature  qui  deviendra  vacant. 

Clair.  654,  p.  337. 

171.  —  Arrêt  réglant  l'acquit  des  dépenses  faites, 
pour  le  service  du  Roi,  par  François  Maurier,  commis 
par  le  feu  duc  de  Montpensier  au  fait  et  charge  de 
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l'Extraordinaire    de  la  guerre    et   de  l'Artillerie  en 

l'armée  conduite  par  ledit  duc. 

Clair.  654,  p.  338. 

172.  —  Arrêt  ordonnant  que  compensation  sera 

faite  entre  ce  que  messire  Nicolas  de  Thou.évêque  de 

Chartres,  doit  en  décimes  des  années  1589a  1592,  et 

ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  rentes  sur  le  clergé  pendant 

les  mêmes  années. 

Clair.  654,  p.  339. 

173.  —  Arrêt  rétablissant  en  la  ville  de  Rois- 
commun  la  chambre  à  sel,  qui  avait  été  transférée  à 

Châtillon-sur-Loing. 

Clair.  654,  p.  34o. 

174.  —  Arrêt  ordonnant  que  visite  et  estimation  sera 
faite  de  la  maison  de  Noël  Coutet,  sise  auprès  de  la 
citadelle  de  Chartres,  et  dont  la  démolition  a  été  or- 
donnée par  le  Roi. 

Clair.  654,  p.  34 o. 


1593,  5  février.  —  Chartres. 

175.  —  «Articles  et  difficultez  sur  lesquelles 
Mc  Nicolas  Parent,  commis  à  la  recette  generalle  des 
droictz  des  gabelles  et  augmentations  de  la  vente  du  sel 
es  greniers  de  ce  royaume,  doict  estre  esclaircy  pour  la 
redition  de  son  compte  de  ladicte  charge ,  r,  et  réponses 
du  Conseil. 

Clair.  654,  p.  343. 


1593,  9  février.  —  Chartres. 

176.  — Arrêt  validant  les  levées  de  deniers,  blés, 
avoines  et  vin,  faites  par  commandement  du  sieur  de 
Marolles,  gouverneur  de  Janville,  tant  sur  les  Ligueurs 
que  sur  les  habitants  dudit  Janville. 

Clair.  654,  p.  347. 

177.  —  Arrêt  validant  les  ordonnances  rendues 
par  César  Du  Mont,  seigneur  de  Charrière,  gouverneur 
d'Aubusson,  pour  le  payement  de  ladite  garnison. 

Clair.  654,  p.  347. 

178.  — Arrêt  supprimant  deux  offices  de  président 
au  bureau  des  finances  de  Montpellier. 

Clair.  654,  p.  347. 


l'i 


179.  —  Arrêt  décidant  que  Jean  Gault,  échevin 
de  Tours,  sera  déchargé  envers  les  Ligueurs,  ses 
créanciers,  d'une  somme  de  2,000  écus  par  lui 
fournie  au  Roi,  et  que,  pour  le  reste  de  ses  dettes,  il 
pourra  leur  bailler  ses  créances  sur  les  villes  rebelles 
de  Paris.  Orléans,  Troyes,  etc. 

Clair.  054,  p.  348. 


ARRÊTS   DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  0  FÉVHIEIS  1593. 

186.  —  Arrêt  annulant  les  aliénations  du  domaine 

faites  dans  les  vicomtes  de  Caen,  Baycux  et  Falaise, 

contrairement  à  l'arrêt  du  6  octobre  j  092,  qui  avait 

réservé  la  jouissance   desdites  vicomtes  au  duc  de 

Ferrare. 

Clair.  654,  p.  356. 


180.  —  Arrêt  concédant,  pour  neuf  ans,  à  Pierre 
Chartier  la  jouissance  de  la  geôle  de  Poissy,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  ao  écus  sol. 

Clair.  654,  p.  348. 

181.  —  Arrêt  approuvant  une  fourniture  de  blé 
faite,  par  ordre  des  trésoriers  de  France  à  Senlis,  aux 
3o  arquebusiers  et  10  r cuirasses»  envoyés  par  le  Roi 
pour  renforcer  la  garnison  de  Creil. 

Clair.  654,  p.  348. 

1593,  11  février.  —  Chartres. 

1  82.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  députés 
pour  la  saisie  des  biens  des  Ligueurs  un  différend 
entre  Jean  Grimaudet,  élu  de  Vendôme,  et  les  héri-  ! 
tiers  d'Antoine  Lebeuf .  au  sujet  de  sommes  dues  au- 
dit Lebeuf  et  versées  par  ledit  Grimaudet  entre  les 
mains  du  commis  à  la  recette  des  deniers  provenant 
des  biens  des  Ligueurs. 

Clair.  654  ,  p.  355. 

183.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  2,45o  écus  avancée  au  feu  Roi  par  la  de-    ■ 
moiselle  de  Corbie. 

Clair.  654  ,  p.  355. 

184.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des  | 
jjrènetiers  et  contrôleurs  du  grenier  à  sel  de  Chartres  I 
et  de  la  chambre  dilliers. 

Clair.  654  ,  p.  355. 

185.  —  Arrêt  accordant  à  Gilbert  Rousseau,  con- 
trôleur de  la  Maison  du  Roi,  un  délai  de  3  mois  pour  | 
justifier  de  l'emploi  de  i  8  quittances  de  receveurs-  ; 
collecteurs  de  l'élection  de  Tours,  par  lui  expédiées  ] 
aux  héritiers  de  Jean  Langlois,  et  qui  ont  été  perdues  ; 

par  suite  des  troubles. 

Clair.  654,  p.  356. 


1 87.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  à  Jean 
Gigou  un  des  offices  vacants  d'huissier  au  Grand  Con- 
seil, à  la  place  d'un  autre  office  d'huissier  dont  il  n'a 

pu  être  pourvu. 

Clair.  654,  p.  357. 

188.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  à  Simon 

Poulin  .  hôtelier  à  Chartres,  une  somme  de  1  ko  écus. 

par  lui  avancée  pour  les  dépenses  des  veneurs  de  là 

vénerie  du  Roi. 

Clair.  654,  p.  357. 

189.  —  Arrêt  accordant  à  l'évêque  de  Maillezais. 
abbé  commendataire  de  Preuilly.  remise  de  3 00  écus 
sur  les  décimes  dues  par  ladite  abbaye. 

Clair.  654,  p.  357. 

190.  —  Arrêt  décidant  que  la  taxe  d'un  écu  par  poin- 
çon de  vin,  établie  en  la  ville  de  Louviers,  se  lèvera 
sur  tout  le  vin  entrant  en  ladite  ville. 

Clair.  65 '1.  p.  307. 

191.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 

la  ville  et  élection  de  Dourdan  des  restes  des  tailles  des 

années  1  58g  et  tôqo. 

Clair.  654,  p.  358. 

192.  — -  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Nozay 
et  de  la  Ville-du-Bois  une  surséance  de  trois  mois  pour 
le  payement  des  tailles  de  i5gi  et  i5qa. 

Clair.  65 '1 ,  p.  358. 

193.  —  Arrêt  maintenant  Christophe  de  Baigneux , 
en  un  office  de  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
alternatif  de  Romorantin  et  Millançay,  dont  il  avait 
été  pourvu  antérieurement  à  l'édit  du  27  mai  1  588 
portant  révocation  des  offices  de  ce  genre  dont  les 
édits  de  création  n'étaient  pas  encore  exécutés. 

Clair.  654,  p.  363 


18  FEVRIER   1593 

1593.  19  lévrier. 


Chartres. 


194. —  a  Département  des  parroisses  qui  demeure- 
ront affectées  au  payement  des  gens  de  guerre  tenant 
garnison  es  villes  de  Romorantin,  Vatan,  Saint-Aignan 
et  Levroux.  » 

Clair.  654,  p.  867. 
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guerre,  suivant  une  ordonnance  du  sieur  d'Inteville, 
lieutenant  général  en  Champagne,  et  du  parlement 
de  Châlons. 

(  Arrêt  cancellé.  ) 


195. —  Arrêt  ordonnant  aux  gouverneurs  et  capi- 
taines de  gens  de  guerre  de  prêter  main-forte  au  re- 
ceveur des  tailles  de  l'élection  de  Romorantin,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

Clair.  654.  p.  36g. 

1 96.  —  a  Remonstrances  faictes  au  Roy  et  à  nossei- 
gneurs de  son  Conseil  par  les  trésoriers  généraulx  de 
France  au  bureau  des  finances  estably  à  Orléans, 
transféré  à  Chartres,  touchant  les  affaires  de  leur 
charge  et  générallité.»  et  réponses  du  Conseil. 

Clair.  65 A,  p.  371. 

1593,  16  février.  —  Chartres. 

197.  —  Arrêt  répondant  aux  remontrances  du 
parlement  de  Rretagne  et  ordonnant: 

«"  Qu'il  sera  fait  défense  à  toute  personne,  de 
quelque  qualité  qu'elle  soit,  de  faire  des  levées  de 
deniers  sans  te  commandement  du  Roi  : 

20  Que  le  parlement  et  autres  officiers  de  justice 
seront  maintenus  en  leur  autorité  et  juridiction,  et  que 
les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  ou  particuliers 
ne  pourront  s'immiscer  au  fait  de  la  justice. 

3°  Que  les  trésoriers  généraux  aviseront  au  pave- 
ment des  gages  des  officiers  de  ladite  cour. 

Clair.  654,  p.  383. 

1 98.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  au  sieur  de 
Ruhy,  lieutenant  général  au  gouvernement  de  l'Ile-de- 
France,  une  somme  de  218  écus  a/3, par  lui  avancée 
pour  la  solde  de  la  garnison  de  Dourdan. 

Clair.  654,  p.  384. 

199.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Jean  de  Vauhardy, 
commis  en  Champagne  de  M0  Etienne  Regnault,  tré- 
sorier général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  décharge 
d'une  somme  de  3,000  écus,  par  lui  prise  sur  la  recette 
générale  du  taillon  et  employée  à  la  dépense  de  la 


Clair.  654,  p.  385. 

200.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Cour- 
genay  de  la  crue  extraordinaire  qui  leur  a  été  imposée 
pour  l'année  1  592,  à  condition  qu'ils  payeront  préala- 
blement tout  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  des  années 
passées. 

Clair.  654 ,  p.  385. 

201.  —  Arrêt  ordonnant  une  nouvelle  mise  en 
adjudication  des  aides  et  des  quatrièmes  de  la  ville, 
faubourgs  et  élection  de  Caen. 

Clair.  654,  p.  386. 

1593 ,  18  février.  —  [Chartres.] 

202.  —  Arrêt  accordant  aux  abbé  et  religieux  de 
Chezal-Renoît  une  remise  sur  les  décimes  par  eux  dues. 

Clair.  654,  p.  386. 

203.  — ■  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Pont- 
sur- Seine  remise  de  la  moitié  de  leurs  tailles  de 
1591  et  1692. 

Clair.  654,  p.  387. 

20/i.  —  Arrêt  réglant  la  possession  d'un  office 
d'huissier  au  parlement  de  Rretagne,  accordé  parle  Roi 
à  la  veuve  de  Pierre  Chappon,  titulaire  de  cet  office,  et 
dont  la  quittance  avait  été  par  erreur  délivrée  à  un  tiers. 

Clair.  654,  p.  387. 

205.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Saint- 
Jean-de-Rraye,  une  remise  sur  les  tailles  de  1091, 
en  place  de  la  remise  à  eux  accordée  sur  les  tailles  de 
1589  et  1  590,  et  dont  il  n'a  été  tenu  compte. 

Clair.  654.  p.  387. 

206.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  François 
Charron,  pauvre  laboureur,  détenu  pour  une  dette  qui 
incombe  à  tous  les  habitants  de  Reauvilliers,  et  ordon- 
nant que  lesdits  habitants  seront  contraints  par  toutes 
voies  et  moyens  de  satisfaire  à  ladite  dette. 

Clair.  654,  p.  388. 


16  ARRÊTS  DU  C 

1593,  ai  février.  —  Chartres. 

207.  —  Arrêt  annulant  une  ordonnance  du  22  dé- 
cembre 1590  qui  autorisait  la  répétition  d'une  somme 
de  5  9  écus  10  sols,  payée  à  Jérôme  Bleuet  et  autres 
par  Gilles  Martin ,  commis  à  la  recette  du  sel  au  ma- 
gasin de  Gompiègne. 

Clair.  654,  p.  395. 


1593 ,  2  9  février.  —  Chartres. 

208.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Maisse 

d'une  taxe  de  17  muids  de  blé  sur  eux  imposée  par 

les  élus  d'Etampes. 

Clair.  654,  p.  399. 

209.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  duchesse  de  Ne- 
inours  percevra  les  fruits  de  ses  terres  de  Provins  et 
de  Sablé  à  partir  de  l'année  i5o,2,  en  conséquence 
des  lettres  de  mainlevée  à  elle  accordées  par  le  Roi. 

Clair.  654,  p.  399. 

210.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Maries, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  continuera  l'instruction 
du  procès  intenté  à  Guillaume  Hubert,  élu  en  l'élection 
de  Chartres,  nonobstant  les  récusations  présentées  par 
ledit  Hubert. 

Clair.  654,  p.  399. 

211.  —  Arrêt  ordonnant  que  «monitions  et  cen- 
sures éclésiastiques  à  fin  de  révélation  seront  délivrées 
et  publiées  aux  prosnes  des  églises  parrochiales,  tant 
de  la  présente  ville  [de  Chartres] ,  que  des  lieux  circon- 
voisins,  contre  tous  ceulx  et  celles  qui  sçavent  et  peu- 
vent tesmoigner  des  concussions  et  exactions  commises, 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  depuis  la  réduction 
de  ladicte  ville  en  l'obéissance  du  Roy». 

Clair.  654,  p.  4oo. 

212.  —  Arrêt  décidant  que  l'on  choisira  un  lieu 
propre  et  commode  en  la  ville  de  Chartres,  pour  y 
établir  le  bureau  des  trésoriers  généraux. 

Clair.  654,  p.  4oo. 

213.  —  Arrêt  déchargeant  le  curé  de  Villemeux 
des  décimes  des  années  1089  à  1693. 

Clair.  654,  p.  4oo. 


ONSEIL  D'ÉTAT.  21  FÉVRIER  1593. 

1593,  2 3  février.  —  [Chartres.] 

214.  —  Arrêt  donnant  décharge  à  M"  Pierre  Bil- 
lard, receveur  ordinaire  de  la  vicomte  d'Argentan, 
pour  une  somme  de  1,6 5 0  écus  5 0  sols  tournois,  pro- 
venant des  ventes  de  bois,  dont  il  a  été  contraint  de 
donner  quittance  au  comte  de  Brissac,  qui  avait  surpris 
la  ville  d'Argentan  et  la  détenait  au  nom  de  la  Ligue. 

Clair.  654,  p.  4oi. 

215.  —  Arrêt  accordant /i  Jean  Ciron,  voiturier, 
une  indemnité  de  100  écus  pour  la  perte  de  diverses 
marchandises  qu'il  conduisait  à  Chartres,  sous  passe- 
port du  Roi. 

Clair.  654,  p.  4oa. 

216.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Maisse 
la  jouissance  pendant  neuf  années  des  droits  qui  se 
lèvent  sur  leurs  foires  et  marchés. 

Ciair.  654,  p.  4oa. 

217.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  le  lieutenant 
civil  au  Châtelet  de  Paris,  transféré  à  Saint-Denis, 
l'information  commencée  contre  les  religieux  de  l'ab- 
baye deLivry,  à  raison  du  meurtre  du  lieutenant  de  la 
compagnie  de  gens  de  pied  en  garnison  à  Gournay. 

Clair.  654,  p.  4o3. 

218.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Chartres  de  faire  élargir  le  sieur  Sandrin  Du  Puys, 
greffier  de  Coulombs,  s'il  appert  qu'il  a  été  empri- 
sonné «à  faulte  de  payement  des  sommes  dues  par  les 
habitans  de  la  parroisse  dudit  lieu»,  et  de  contraindre 
par  toutes  voies  et  moyens  lesdits  habitants  au  paye- 
ment desdites  sommes. 

Clair.  654,  p.  4o3. 

219.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  des  Parties 
I  casuelles  d'acquitter,  sur  les  deniers  provenant  des 
I  offices  vacants,  le  mandement  de  5 00  écus  levé  sur  lui 
'•  en  faveur  de  la  dame  de  Fay,  veuve  du  sieur  Du  Fay, 
!  chancelier  de  Navarre,  encore  que  ledit  mandement 
j  ait  été  expédié  pour  être  acquitté  sur  les  offices  de 
i  nouvelle  création. 

Clair.  654,  p.  4o3. 

220.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Mc  Charles 
Bouquet  et  autres  pour  être  ouïs  sur  la  requête  en 


26  FÉVRIER  1593.  REGNE    DE 

cassation  de  deux  arrêts  du  parlement  de  Châlons, 
présentée  par  M"  Jean  de  Vauhardy. 

Clair.  654,  p.  4o4. 

221.  —  Arrêt  ratifiant  les  échanges  de  terrain  et 
indemnités  accordés  aux  propriétaires  des  maisons  qui 
doivent  être  démolies  pour  la  construction  de  la  cita- 
delle de  Chartres. 

Clair.  654  ,  p.  637.  Cf.  ibid.,  p.  379. 
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1593,  26  février.  —  Chartres. 

222.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  les  commis- 
saires députés  sur  le  fait  et  saisie  des  biens  des  rebelles 
la  requête  du  sieur  Du  Plessis,  conseiller  d'Etat,  ten- 
dant à  obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  de  James 

de  Leschi,  à  lui  donnés  par  le  Roi. 

Clair.  654,  p.  4i5. 

223. — Arrêt  ordonnant  à  Jean  Charmole  et  à  Raoul 

Vivenel  de  représenter  au  Conseil  les  récépissés  du 

garde  général  des  vivres,  pour  obtenir  payement  d'une 

fourniture  de  blés  par  eux  faite. 

Clair.  654,  p.  4i5. 

224.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 

Vic-le-Comte  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  de  1 589 

et  1590. 

Clair.  654,  p.  4i5. 

225.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Clermont  la  requête  du  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Vic-le-Comte,  tendant  a  obtenir  décharge  des  dé- 
cimes de  i58f)  à  1593. 

Clair.  654,  p.  4 16. 

226.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  à 
Yvonne  Cothart,  veuve  de  Rerlrand  Le  Conte,  sergent 
royal  en  Rretagne,  l'office  de  son  défunt  mari,  pour 
en  pourvoir  M"  Antoine  Moulnyer. 

Clair.  654,  p.  4 16. 

227.  —  Arrêt  accordant  remise  à  Marin  Galery, 
fermier  du  moulin  de  Domfront,  de  Go  écus  sur  le  prix 
de  sa  ferme. 

Clair.  654,  p.  417. 

228.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Soli- 
gnac  en  Limousin  des  tailles  de  1  58q  à  1690. 

Clair.  654,  p.  417. 
tRr.ÊTS  ov  cnsscii.  D'Étit. 


229.  —  Arrêt  ordonnant  de  procéder  à  l'estimation 
et  au  payement  de  4 00  boisseaux  de  blé,  pris  aux 
Célestins  de  Mantes  par  les  commissaires  des  vivres , 
pour  la  nourriture  de  l'armée  royale  pendant  le  siège 
de  Rouen. 

Clair.  654,  p.  417. 

230.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 

de   payer    une  somme  de    100   écus  à  M0  Gabriel 

Chappuys,  garde  de  la  librairie  du  Roi  et  annaliste 

de  Sa  Majesté. 

Clair.  654,  p.  4 18. 

231.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  sur  l'élection 
de  Loches  une  somme  de  435  écus,  pour  le  rembour- 
sement des  chevaux  d'artillerie  fournis  à  l'armée 
royale  par  certains  habitants  de  Loches  et  de  Reaulieu . 

Clair.  654,  p.  4 18. 

232.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  travaux  faits 
aux  châteaux  de  Rlois,  Chambord  et  autres  lieux 
par  Jean  Chesneau,  maître  couvreur  de  la  ville  de 
Rlois. 

Clair.  654,  p.  419. 

233.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement   de   266 

écus  a/3  à  Jean  Roulet,  Jean  Allaire  et  Martine  Dou- 

zille,  pour  le  bois  fourni  par  eux  pour  la  «munition» 

du  château  d'Amboise. 

Clair.  654,  p.  419. 

234.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 

de  donner  assignation  à  M"  Louis  Rertrand,  procureur 

au  présidial  de  Chartres  d'une  somme  de  200  écus, 

à  lui  accordée  par  le  feu  Roi,  pour  l'indemniser  de 

l'incendie  de  sa  maison. 

Clair.  654,  p.  4ao. 

235.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément  aux 
privilèges  et  immunités  du  clergé  de  France,  les  de- 
niers des  décimes  à  percevoir  dans  le  diocèse  cFÉvreux 
seront  reçus  par  les  receveurs  des  décimes  et  par  eux 
transmis  à  M°  Philippe  de  Castille,  receveur  général 
du  clergé,  et  défendant  aux  trésoriers  généraux  et  à 
tous  autres  de  s'entremettre  au  fait  desdites  décimes. 

Clair.  654,  p.  4ao. 

236.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

3 


18 


ARRÊTS  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 


26  FEVRIER  1593. 


à  Tours  une  requête  en  décharge  présentée  par  Malhu- 
rin  Rodais,  fermier  de  la  traite  domaniale  mise  sur 
le  papier  qui  se  transporte  hors  du  royaume  par  le 

hureau  d'Ingrande. 

Clair.  654,  p.  '120. 


1593,  6  mars.  —  Chartres. 

237.  —  Arrêt  déchargeant  les  hahitants  de  Com- 

piègne  d'une  somme  de  2,677  écus,  à  eux   imposée 

pour  la  crue  des  garnisons. 

Clair.  654,  p.  43i. 

238.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  Auhert,  fermier 

de  la  prévôté  de  Sainte-Scolasse,  du  prix  de  sa  ferme 

pour  l'année  1589,  à  raison  des  pertes  que  lui  ont 

fait  suhir  les  Ligueurs  d'Essai. 

Clair.  654,  p.  43. 

239.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Robert  Le  Hérisson, 
abbé  de  Saint-Pierre-lès-Melun ,  remise  des  2/3  des 
décimes  par  lui  dues  pour  les  années  1  58g  à  1692, 
à  raison  des  pertes  qu'il  a  subies  pendant  l'occupation 
de  Melun  par  les  Ligueurs,  et  lors  de  la  reprise  de 
cette  ville  par  Sa  Majesté. 

Clair.  654,  p.  43a. 

2/iO.  —  Arrêt  ordonnant  qu'en  conséquence  de  la 
mainlevée  accordée  à  la  dame  de  Glermont  d'En- 
traigues,  comme  ayant  la  gardé  noble  des  enfants  du 
feu  sieur  de  Clermont,  des  droits  de  gros  et  huitième 
de  Lagny,  Villevaudé,  Rordeaux,  Sarcelles,  et  Saint- 
Leu-Taverny,  appartenant  à  ladite  dame  et  à  ses  en- 
fants, «les  debteurs  et  redevables  desditz  droietz seront 
tenuz  et  contrainetz  de  luy  en  rendre  compte,  de  ce 
(ju'ilz  doivent  du  passé,  et  payer  ce  qu'ilz  se  treuveront 

redevables». 

Clair.  654,  p.  43a. 

241.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  à 
Marie  Saulcier,  veuve  du  sieur  Amadou ,  commissaire 
des  guerres  et  commandant  du  château  d'Aulneaux, 
une  somme  de  2,000  écus,  en  considération  de  la 
mort  de  son  mari,  tué  au  service  du  Roi,  et  des  pertes 
par  elle  éprouvées  au  pillage  de  sa  maison. 

Clair.  654,  p.  4.33. 

242.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 


Jacques  Nicolas,  lieutenant  général  au  bailliage  de 

Reauvais,  transféré  à  Gournay. 

Clair.  654,  p.  433. 

243.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  à  Pierre 
Aubert,  sieur  de  Villeserin,  d'une  somme  de  266 
écus  2/3,  pour  les  arrérages  d'une  rente  à  lui  due. 

Clair.  654,  p.  434. 

244.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  la  veuve  du 
sieur  Rarjot,  président  au  Grand  Conseil,  pour  être 
ouïe  sur  sa  requête  au  sujet  dudit  office  de  président, 
dont  provision  a  été  donnée  à  Mc  François  Miron, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel. 

Clair.  654  ,  p.  434. 

245.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

de  la^géqéralité  d'Outre-Seine  et-Yonne  de  vérifier  et 

faire  payer  ce  qui  est  dû  aux  religieux  de  l'abbaye  de 

Saint-Denis,   pour  les  arrérages  d'une  rente  à  eux 

accordée  par  la  feue  reine  mère  (Catherine  de  Mé- 

dicis)  sur  le  domaine  de  Valois  et  la  châtellenie  de 

Crespy. 

Clair.  654,  p.  435. 

246.  —  Arrêt  renvoyant  au  bailli  de  Melun  une 

requête  des  religieux  de  Sainte-Colombe  «sur  le  resta- 

blissement  des  fruietz  et  revenus  du  prieuré  de  Saint- 

Leu-la-Chapelle-sur-Seyne»,  usurpés  par  le  sieur  de 

Chastenay. 

Clair.  654,  p.  435. 

247.  —  Arrêt  accordant  à  M' Jacques  Rigot  une 
somme  de  1  33  écus  par  an,  à  compter  du  ior  janvier 
1589, pour  ses  gages  de  substitut  du  procureur  géné- 
ral à  la  suite  du  Grand  Conseil. 

Clair.  654,  p.  436. 

1593,  9  mars.  —  Chartres. 

248.  —  Arrêt  déclarant  que  la  connaissance  «de 
la  ferme  et  recepte  du  convoy  qui  se  lève  en  la  ville 
de  Rordeaux»  appartient  aux  trésoriers  de  France  en 
ladite  ville,  et  défendant  au  parlement  de  Rordeaux 
de  s'y  «immisser  ne  entremettre  en  aucune  manière». 

Clair.  654,  p.  5og. 

249.  —  Arrêt  rendu  sur  la  requête  de  Me  Claude 
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Philippe ,  commis  par  le  Roi  à  la  recette  des  deniers 

provenant  des  biens  des  Ligueurs,  faisant  défense  à 

Claude  Pouppier,  ci-devant  commis  à  ladite  recelte 

par  les  trésoriers  de  France  à  Tours,  «de  plus  s'en 

entremettre»,  et  lui  ordonnant  de  déposer  au  greffe 

de  la  chambre   établie  pour  ce  près  le  Conseil  les 

états  de  ladite  recette. 

Clair.  654,  p.  5io. 

250.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  indemniser  les 
sieurs  Michel  Ripault,  conseiller  au  Grand  Conseil,  et 
Albert  Le  Febvre,  médecin  ordinaire  du  Roi,  pour  la 
perte  des  meubles  qu'ils  faisaient  apporter  de  Paris  par 
un  conducteur  de  marchandises  nommé  Jean  Lamy, 
lequel  a  été  arrêté  pour  avoir  abusé  de  son  passeport, 
et  dont  les  marchandises  ont  été  déclarées  de  bonne 

prise. 

Clair.  654,  p.  5i  t. 

"251.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  l'oppo- 
sition formée  par  la  Cour  des  aides  et  les  trésoriers  de 
France  à  Orléans,  les  officiers  des  greniers  à  sel  de 
Châteaudun,  Janville,  Orléans  et  Raugency  impose- 
ront sans  autre  délai  les  crues  de  20  sols,  10  sols  et 
un  écu  1 5  sols,  ordonnées  sur  lesdits  greniers  par  arrêt 

du  1  5  janvier  dernier. 

Clair.  654,  p.  5 11. 

"252.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  donner  assignation  au  sieur  de  Versigny  pour  le 
payement  de  ses  gages  de  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  et  pour  ses  vacations  en  la  Chambre  du'  do- 
maine à  Tours. 

Clair.  654,  p.  43g  et  5ia. 

1593,  11  mars. —  [Chartres.] 

253.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Le  Caron,  fermier 
des  boucheries  et  garennes  de  la  vicomte  de  Bou- 
logne, remise  de  la  moitié  de  sa  ferme  pour  l'année 
1587. 

Clair.  654,  p.  443. 

254.  —  Arrêt  autorisant  Me  Julien  Biscul,  grène- 
tier  du  grenier  à  sel  d'Alençon ,  à  rembourser  le  grè- 
netier  de  la  chambre  à  sel  de  Séez,  laquelle  sera 
réunie  audit  grenier,  dont  elle  avait  été  distraite. 

Clair.  654,  p.  443. 


255.  —  Arrêt  déchargeant  les  religieux  de  Saint- 
Sauveur  de   Melun  de   la  moitié  de   leurs  décimes 

pendant  trois  années. 

Clair.  654,  p.  443. 

256.  —  Arrêt  relatif  au  payement  d'une  somme  de 
1 ,967  écus  a/3 ,  due  à  la  veuve  de  Me  André  Maillard, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  pour  l'arriéré 
des  gages  de  sondit  mari. 

Clair.  654,  p.  444. 

257.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  à  Me  Ro- 
bert Denyau ,  receveur  des  aides  en  l'élection  de  Gisors , 
des  sommes  par  lui  empruntées  aux  habitants  de  Gisors , 
«pour  subvenir  aux  urgens  affaires  de  Sa  Majesté». 

Clair.  654,  p.  444. 

258.  —  Arrêt  accordant  remise  à  M"  Vincent 
Mahun,  curé  de  Tremblay-le- Vicomte ,  d'une  sommé 
de  5o  écus,  sur  ce  qu'il  doit  des  décimes. 

Clair.  654,  p.  445. 

259.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
transférés  de  Paris  à  Melun  et  à  Senlis  de  faire  con- 
naître au  Conseil ,  dedans  quinzaine ,  les  motifs  du  refus 
qu'ils  ont  opposé  à  la  vérification  de  la  remise  de 
décimes  accordée  à  l'évêque  de  Maillezais,  pour  son 

abbaye  de  Preuilly  en  Brie. 

Clair.  654  ,  p.  445. 

260.  —  Avis  du  Conseil  relatif  aux  indemnités 

réclamées   par    Mc   Chrétien   Margeret,   maître    des 

comptes  en  Bourgogne,  pour  les  pertes  et  dépenses 

qu'il  a  faites  au  service  du  Roi. 

Clair.  654,  p.  446. 

261.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 

officiers    du   parlement   de  Bourgogne,    transféré  à 

Semur. 

Clair.  654,  p.  446. 

1593,  i3  mars.  —  Chartres. 

262.  —  Requête  présentée  «au  Roi  et  à  nossei- 
gneurs de  son  Conseil»  par  Moïse  Du  Vignau,  contrô- 
leur du  taillon  et  commis  au  greffe  des  finances  de 
Guyenne,  pour  obtenir  règlement  de  ses  frais  de 
voyage,  et  arrêt  faisant  droit  à  cette  requête. 

Clair.  654,  p.  3 1 5. 


3. 
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1 593 ,  1 5  mars.  —  Chartres. 

263.  —  Arrêt  accordant  décharge  d'une  année  de 
tailles  aux  habitants  de  Trappes. 


15  MARS  151)3. 


Clair.  65  fi,  p.  45 1. 

26fi.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes  à 
M1  Pierre  Brachct,  curé  de  Trappes. 

Clair.  654,  p.  45 1. 

265.  —  Arrêt  déchargeant  François  et  Michel 
Berry,  laboureurs  demeurant  au  Gault  en  Beauce, 
d'une  année  de  tailles  à  départir  en  deux. 

Clair.  654,  p.  45a. 

266.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
transférés  d'Orléans  à  Chartres  et  à  Blois  de  passer 
outre  à  l'exécution  des  lettres  patentes  du  17  décembre 
1  692,  nonobstant  leur  refus  de  vérifier  lesdites  lettres. 

Clair.  654 ,  p.  45a. 

267.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  duc  de  Nevers 
rendra  au  sieur  Scipion  Sardini  deux  quittances  mon- 
tant à  i6,/i55  écus,  et  faisant  partie  de  plus  ample 
somme  à  lui  due  par  le  Roi,  lesdits  i6,/i55  écus 
devant  être  payés  audit  duc  en  même  temps  que  le 

reste  de  la  dette. 

Clair.  654,  p.  453. 


sente  par  Macé Gaillard,  secrétaire  de  la  défunte  reine 

Elisabeth  d'Autriche,  pour  le  temps  pendant  lequel  il 

a  exercé  les  fonctions  de  Jean  Morin,  receveur  des 

aides  en  la  généralité  de  Tours. 

Clair.  654,  p.  467. 


1593,  16  mars.  —  Chartres. 

268.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  l'information 

commencée  contre  Jean  Le  Vasseur,  sieur  de  Colanges, 

capitaine  du  château  d'Evreux. 

Clair.  654,  p.  454. 

269.  —  Arrêt  défendant  d'exercer  aucune  pour- 
suite contre  Me  Jérôme  Le  Beau ,  pour  le  recouvrement 
des  taxes  par  lui  dues  à  raison  de  son  office  de  chan- 
celier du  chapitre  de  Chartres. 

Clair.  654,  p.  454. 

270.  — Arrêt  renvoyant  par-devant  le  parlement 
transféré  à  Tours  le  procès  criminel  intenté  à  M0  Guil- 
laume Hubert,  élu  en  l'élection  de  Chartres. 

Clair.  654,  p.  454. 


1593,  18  mars.  —  Chartres. 
271.  —  Arrêt  portant  règlement  du  compte  pré- 


272.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bretagne  d'envoyer  au  Conseil  état  des  restes  dus 
en  ladite  province  sur  les  deniers  de  toute  nature ,  et 
d'en  faire  le  recouvrement  dans  le  plus  bref  délai,  avec 
défense  au  parlement  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  Bretagne  de  s'immiscer  au  fait  desdits  restes. 

Clair.  654,  p.  46g. 

273.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  taxes  de  3  écus 
par  feu  de  fouage  et  de  à  livres  par  pipe  de  vin , 
imposées  au  pays  de  Bretagne  par  lettres  patentes 
du  Roi,  seront  perçues,  nonobstant  les  remontrances 
des  états  de  ladite  province,  mais  seulement  pendant 
la  présente  année,  et  sans  tirer  à  conséquence. 

Clair.  654,  p.  46g. 

274.  -»-  Arrêt  ordonnant  que  les  gages  de  l'office 
de  second  président,  en  l'élection  de  Chartres,  lequel 
a  été  remboursé  par  les  officiers  de  ladite  élection  et 
supprimé,  serviront  d'augmentation  aux  gages  desdits 
officiers,  à  condition  que  ladite  augmentation  cessera, 
à  mesure  que  leurs  offices  deviendront  vacants. 

Clair.  654,  p.  470. 

275.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  arrêts  in- 
tervenus en  faveur  de  Henri  Balbany,  à  condition  qu'il 
s'engagera  sous  caution  à  restituer,  s'il  y  a  lieu,  les 
sommes  à  lui  attribuées  par  lesdits  arrêts  ;  et  ordonnant 
au  procureur  du  Boi  en  la  Chambre  des  comptes  de 
faire  valoir,  dans  un  délai  de  deux  mois,  les  motifs  de 
l'opposition  par  lui  formée  contre  lesdits  arrêts. 

Clair.  654,  p.  470. 


1593,  ao  mars.  —  Chartres. 

276.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  donner  assignation  au  sieur  de  Biron  pour  le  paye- 
ment des  blés  et  avoines  par  lui  fournis  au  sieur  de 
Sancy,  pour  le  service  du  Boi. 

Clair.  654,  p.  45g. 


27  MARS  1593. 


277.  — Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
de  donner  assignation  au  trésorier  de  l'Artillerie  des 
sommes  dues  au  sieur  de  Malicorne,  lieutenant  gé- 
néral en  Poitou,  pour  la  réparation  de  huit  pièces 
d'artillerie  et  la   conduite  de  deux  pièces  devant  le 

château  de  Champraimbault. 

Clair.  654  ,  p.  45g. 
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de  contrôleur  ancien  et  alternatif  au  grenier  à  sel  de 
Mussy-l'Evêque,  qui  appartenait  à  ses  frères  François 
et  Paul  Le  Fèvre,  tous  deux  tués  au  service  du  Roi. 

Clair.  654,  p.  46a. 


278.  —  Arrêt  évoquant  une  instance  pendante  en 
la  Cour  des  aides  entre  M"  François  Chouavne,  prési- 
dent et  lieutenant  général  au  bailliage  de  Chartres,  et 
les  élus  dudit  lieu,  au  sujet  «du  département  des 
deniers  qui  se  lèveront  dans  ladite  ville  »,  et  annulant 
toute  sentence  rendue  par  lesdits  élus. 

Clair.  654,  p.  45g. 


1593,  aa  mars. —  [Chartres. ] 

279.  —  Arrêt  accordant  à  Guillaume  Hervé ,  fermier 

de  la  prévôté  de  Saumur,  décharge  de  la  moitié  du 

prix  de  son  bail. 

Clair.  654,  p.  46o. 

280.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  deNogent- 
le-Rotrou  d'une  levée  de  ao  muids  <le  blé,  à  eux  im- 
posée par  les  élus  de  Mortagne,  attendu  qu'ils  ont  été 
déjà  taxés  pour  la  même  quantité  par  le  commis  à  la 
recette  des  blés  du  magasin  de  Chartres. 

Clair.  654,  p.  46 1. 

281.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
au  prix  de  900  écus  des  réparations  à  faire  au  châ- 
teau d'Alençon. 

Clair.  654,  p.  46i. 

282.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  garde  de  Me  Louis 
Hubert,  élu  en  l'élection  de  Chartres,  détenu  prison-    I 
nier  en  ladite  ville,  sera   confiée  au  sieur  Véron, 
huissier  au  Grand  Conseil. 

Clair.  654,  p.  462. 

283.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  la  veuve  de 
M'  Florent  Chouayne,  receveur  des  tailles  en  l'élection 
de  Chartres,  pour  être  ensuite  ordonné  sur  sa  requête 
ce  qu'il  appartiendra. 

Clair.  654,  p.  46a. 

28/i.  —  Arrêt  accordant  à  Richard  Le  Fèvre  l'office 


1593,  26  mars.  —  [Chartres.] 

285.  —  Arrêt  relatif  au  procès  pendant  entre  le 
sieur  Haverdin,  receveur  des  aides  en  l'élection  de 
Chartres,  et  Alphonse  II  d'Esté,  duc  de  Ferrare,  qui 
réclamait  le  payement  d'une  somme  assignée  sur  les 
aides  de  Chartres,  comme  complément  de  la  dot  de 
Renée  de  France,  sa  mère. 

Arch.  nat.  —  E  r\  f"  1  et  3. 


1593,  27  mare.  —  Chartres. 

286.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  les  re- 
montrances des  trésoriers  de  France  à  Tours,  il  sera 
procédé,  sans  autre  délai,  à  la  levée  des  impositions 
de  90  sols  et  de  10  sols  par  minot  de  sel,  ordonnées 
par  arrêt  du  28  août  1  5oj2  et  lettres  patentes  du  1  1 

du  même  mois. 

Clair.  654,  p.  475. 

287.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  de  La  Grange  et 

François  Cordier,  collecteurs  des  tailles  à  Saint-Saulge, 

des  sommes  à  eux  enlevées  par  les  Ligueurs  à  la  prise 

de  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  475. 

288.  —  Arrêt  accordant  une  décharge  de  trois 
années  de  tailles  aux  habitants  de  Toucy. 

Clair.  654,  p.  476. 

289.  —  Arrêt  accordant  décharge  aux  habitants 
de  Corbeil  du  dernier  quartier  des  tailles  de  i5o,o. 

Clair.  654,  p.  476. 

290.  —  Arrêt  ordonnant  aux  adjudicataires  de  la 
fourniture  des  greniers  à  sel  de  faire  r  leurs  dilli- 
gencesw  pour  empêcher  les  levées  d'impositions  sur  le 
sel  faites  journellement  par  les  Ligueurs. 

(Arrêt  cancellé.) 

Clair.  654,  p.  476. 

291 .  —  Arrêt  accordant  une  indemnité  de  3oo  écus 
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à  M°  François  de  Villiers,  procureur  au  siège  présidial 

de  Chartres. 

Clair.  654,  p.  677. 

292.  —  Arrêt  condamnant  le  sieur  Annibal  Mi- 
lano,  agent  du  duc  de  Ferrare,  à  rendre  à  M"  Philippe 
Joudart,  receveur  des  aides  à  Chartres,  trois  quittances 
qu'il  refuse  de  lui  délivrer  avant  d'avoir  été  payé  des 
arrérages  de  rente  qui  lui  sont  dus;  et  ordonnant 
qu'assignation  sera  donnée  audit  Milano  pour  le 
payement  desdits  arrérages. 

Clair.  654,  p.  477. 


1593,  28  mars.  —  Chartres. 

293.  —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  jussion  se- 
ront expédiées  aux  gens  des  comptes  à  Tours,  pour  pro- 
céder â  la  vérification  des  lettres  du  feu  Roi  du  mois 
d'avril  1 588,  concédant  aux  habitants  de  Chartres  un 
octroi  de  3  sous  9  deniers  par  minot  de  sel,  à  prendre 
sur  le  grenier  de  ladite  ville,  pour  l'entretien  des  for- 
tifications. 

Clair.  654,  p.  487. 


1593,  3o  mars.  —  Chartres. 

29/i.  —  Arrêt  accordant  à  divers  marchands  de 
Tours  la  permission  de  céder,  en  payement  de  ce  qu'ils 
doivent  à  divers  marchands  étrangers  demeurant  à 
Lyon,  des  créances  qu'ils  ont  sur  des  marchands 
demeurant  à  Paris  et  autres  villes  rebelles. 

Clair.  654,  p.  478. 

295.  —  Arrêt  ordonnant  que  remontrances  seront 
faites  au  Roi  «du  préjudice  apporté  à  son  service»  par 
l'ordonnance  en  forme  d'arrêt  du  1 1  mars  dernier,  qui 
réglait  à  3 2,0 00  écus  la  composition  faite  avec  le 
sieur  de  Larthuise  pour  la  reddition  de  la  citadelle  de 
Chalon-sur-Saône;  et  ordonnant  que  nonobstant  il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  ladite  ordonnance. 

Clair.  654,  p.  479. 

296.  —  Arrêt  ordonnant  que  remontrances  seront 
faites  au  Roi  sur  le  dommage  causé  aux  forêts  par 
l'abus  des  concessions  de  chauffage,  et  qu'en  atten- 
dant défenses  seront  faites  aux  officiers  des  forêts  de 


27  MARS  1595. 

délivrer  du  bois  de  chauffage  en  vertu  desdites  con- 
cessions. 

Clair.  654,  p.  48o. 

1593,  3i  mars.  — Chartres. 

297.  —  Arrêt  reconnaissant  au  sieur  de  Marchau- 
mont,  engagiste  du  comté  de  Reaumont-sur-Oise,  le 
droit  de  nomination  et  présentation  aux  offices  dépen- 
dant dudit  comté,  notamment  à  un  office  de  maître 
des  eaux  et  forêts,  vacant  par  le  décès  de  Louis  de  La 
Fosse. 

Clair.  654,  p.  48o. 

298.  —  Avis  du  Conseil  accordant  à  Marguerite 
de  Fatz,  veuve  de  Marin  Roucher,  une  somme  de 
800  écus,  pour  les  arrérages  des  gages  affectés  à  deux 
offices  de  contrôleur  général  du  taillon  à  Grenoble, 
appartenant  à  sondit  mari  et  dont  il  n'avait  pu  jouir. 

Clair.  654,  p.  48o. 

299.  —  Arrêt  autorisant  Mc  Macé  Gaillard  à 
poursuivre  la  liquidation  et  vérification  de  ce  qui  est 
dû  des  aides  en  l'élection  de  Chinon,  bien  qu'il  ait 
cessé,  depuis  plus  de  six  mois,  de  faire  le  maniement 
des  aides  en  ladite  élection. 

Clair.  654,  p.  48 1. 

300.  —  Arrêt  réglant  le  compte  de  Jean  de  Vau- 
bardy,  ci-devant  commis  à  la  recette  des  deniers  pro- 
venant de  la  composition  des  offices  de  conseillers  au 
Grand  Conseil ,  conseillers  présidiaux ,  huissiers  audien- 
ciers,  etc.,  et  ordonnant  qu'en  attendant  qu'il  puisse 
être  remboursé  du  reliquat  de  28,776  écus  0,  sols 
6  deniers  à  lui   dus,  il  en  touchera  les  intérêts  au 

denier  douze. 

Clair.  654,  p.  48s. 

301.  —  Avis  du  Conseil  conforme  aux  remontrances 

des  habitants  de  Moulins,  tendant  à  obtenir  création 

d'une  chambre  de  justice  et  à  pourvoir  à  la  réparation 

des  fortifications  de  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  483. 

302.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Cucharmoy,  la  Chapelle-Saint-Sulpice,  Villaines. 
Coutençon  et  Vieux-Champagne  d'une  somme  de 
61  3  écus  10  sous  sur  les  restes  des  tailles. 

Clair.  654  ,  p.  491. 
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1593,  18  juin.—  Mantes. 
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303.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  de  faire  payer  les  sommes  dues  à  Me  Jean 
Roussat,  lieutenant  général  et  maire  de  Langres. 

E  i",  P5r°. 


1593,  1  "juillet.  —  Mantes. 

3fM.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Melun  une  requête  des  habitants  de  Wissous  tendant 

à  obtenir  un  dégrèvement  d'impôts. 

E  1",  f  7  r\ 

305.  —  Arrêt  annulant  une  partie  d'une  adjudi- 
cation de  bois  en  la  forêt  de  Longboël,  vicomte  de 
Rouen. 

E  i*,  P  7  t. 

306.  —  Arrêt  confirmant  l'arrêt  du  12  juiniôgS, 

relatif  aux  offices  anciens  et  nouveaux  de  la  chambre 

des  comptes  de  Montpellier. 

E  1",  P  7  r°. 

307.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  de  la  terre  de 
Parnay  à  Ambroise  Rivaleau,  dont  le  mari,  Jean  Pi- 
nault,  avait  fait  acte  de  rebelle. 

E  1*,  P  7  v*. 

1593,  6  juillet.  —Manies. 

308.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  sommes  dues 

à  Jean  Cesnet,  adjudicataire  des  réparations  à  faire 

au  château  de  Loùdun. 

E  1*,  P7V0. 

309.  —  Arrêt  réglant  l'indemnité  réclamée  par 
Claude  Gumery,  fournisseur  de  l'armée  pendant  le 
siège  de  Paris. 

E  i*,  P8  r". 

310.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  de  ses  biens  à 
M' Jean  Le  Picard,  conseillera  la  Chambre  des  comptes, 
injustement  accusé  de  rébellion. 

E  i",  P  8  r°. 

31 1.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Blois  une  réclamation  des  habitants  de  Montoire 


relative  aux  vivres  et  fourrages  par  eux  fournis  au 

sieur  de  Souvré; 

E  i",  P8v\ 

312.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receltes  et  dé- 
penses du  feu  comte  de  Châteauvillain,  pendant  les 
trois  sièges  soutenus  par  lui  contre  le  duc  de  Lorraine , 
seront  vérifiées,  avant  qu'il  soit  fait  droit  aux  réclama- 
tions de  sa  veuve. 

Ei-.rsv". 

1 593 ,  1 7  juillet.  —  Mantes. 

313.  —  Arrêt  relatif  à  la  vérification  des  comptes 
du  sieur  Barthélémy  Dubois,  commis  à  la  recette  gé- 
nérale du  pays  de  Caux  lors  des  troubles  de  1  58q. 

E  i-,  ri3r°. 

1593,  3i  juillet.  —  Saint-Denis. 

31  A.  —  Arrêt  validant  les  commissions  dV  hommes 
portant  cuirasses»  établis  pour  assister  les  receveurs 
particuliers  dans  la  levée  des  impôts,  pendant  l'occu- 
pation du  pays  par  l'ennemi. 

Ei",  Pi5r*. 


1 593 ,  a  août.  —  Saint-Denis. 

315.  —  Arrêt  confirmant  un  mandat  de  payement 
délivré  au  sieur  de  La  Guesle  sur  la  recette  générale 
de  Limoges. 

E  i",  f  <7  r". 

316.  — Arrêt  réglant  le  payement  d'un  mandat 
délivré  à  l'abbé  de  Cerisy  sur  la  recette  générale  de 
Limoges. 

El",  Cu)r°. 

1593,  3  août.  —  Saint-Denis. 

317.  —  Arrêt  défendant  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince de  lever  l'impôt  d'un  écu  par  arpent  de  vigne 
établi  par  quelques-uns  d'entre  eux. 

El",  f  ai  r\ 

318.  —  Arrêt  réglant  l'administration  des  finances 
en  Bretagne. 

E    1",    f   32  !•". 
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1593,  h  août.  —  Saint-Denis. 
319.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  gages  du 

f  r 

sieur  d'Ëmery,  conseiller  d'Etat. 


E  î',  t°  26  r", 


320.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  gages  du 
sieur  Du  Faur,  gouverneur  de  Jargeau. 


E  l',  P  28  r\ 

321 .  —  Arrêt  obligeant  la  demoiselle  de  La  Fosse, 

naguère  remise  en  possession  des  greffes  de  Beaucaire 

et  du  Vigan,  à  payer  2,5oo  écus    au  trésorier  de 

l'Epargne. 

E  i',  P  3o  r'. 

322.  —  Arrêt  rétablissant  le  sieur  Jean  Biart  dans 
l'office  de  receveur  des  aides  en  l'élection  d'Argentan. 

E  1*,  P  3a  r". 


1 593 ,  1 2  août.  —  Saint-Denis. 

323.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser,  sur  les 

deniers  de  la  recette  générale  de  Tours,  le  prêt  fait 

au  Roi  par  le  président  Nicolay. 

E  1*,  P  35  r°. 


1593,  7  septembre.  —  Melun. 

324.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  sieurs 
Jacques  Valon  et  Jean  Cothenot,  conseillers  au  par- 
lement de  Bourgogne. 

El*,  C3!xr\ 


1593,  17  septembre.  — Fontainebleau. 

325.  —  «*Estat  des  gages  que  le  Roy  a  ordonnez 
et  attribuez  aux  receveurs  particuliers,  généraux,  pro- 
vinciaux el  thrésoriers  généraux  créez  par  son  édict 

du  mois  de  septembre  i5(j3.» 

AD  I  112,  n°  i5. 


1 594 ,  9  janvier.  —  Mantes. 

326.  —  Arrêt  ordonnant  qu'à  partir  du  1"  janvier 
i5q4,  il  ne  sera  accordé  aucune  résignation  d'office 
à  condition  de  survivance. 

Bibl.  nat.  —  Ms.  fr.  181 5g,  P  1  r\ 


327.  —  Arrêt  réglant  le  mode  de  payement  des 
frais  des  voyages  faits  pour  le  compte  du  Roi. 

Ms.fr.  181.59,  f*  1  v°. 

328.  —  Arrêt  affectant  à  l'entretien  des  armées 

tous  les  deniers  provenant  des  recettes  générales  des 

finances  pendant  le  premier  quartier  de  la  présente 

année. 

Ms.fr.  18159,  P  2  r°- 

329.  —  Arrêt  maintenant  W  Jean  Du  Hamel  dans 

la  charge  de  commis  à  la   recette  du  commerce  à 

Melun. 

Ms.  fr.  1 8 1 59 ,  P  2  r". 


1594 ,  3  janvier.  —  Mantes. 

330.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Michel  Le  Soyne, 
receveur  général  des  présidiaux  de  la  généralité  de 
Caen,  de  présenter  au  Conseil  les  lettres  qu'il  prétend 
avoir  obtenues  du  feu  Roi,  l'autorisant  à  retenir  une 

somme  de  1,600  écus. 

Ms.fr.  181.59,  P  63  v°. 

1 594 ,  4  janvier.  —  Mantes. 

331.  —  Arrêt  interdisant  «  aux  trésoriers  ordinaires 

des  guerres  de  ne  payer  ne  assigner  aulcuns  officiers 

de  la  gendarmerie  pour  leurs  gaiges  » ,  que  sur  le  vu  de 

leurs  lettres  de  provision. 

Ms.fr.  i8i5g,  f"  3  r°. 

332.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
une  requête  par  laquelle  les  habitants  de  Montauban 
demandent  à  être  déchargés  d'impôt  pendant  dix  ans. 

Ms.  fr.  18159,  f3  v°- 

333. — Arrêt  déchargeant  le  sieur  Georges  de  Mont- 
cheron,  commis  à  la  recette  de  la  prévôté  de  Nantes, 
d'une  somme  de  85 0  écus  à  lui  volée  par  des  gens 
de  la  garnison  de  Rochefort. 

Ms.fr.  18159,  f3  v°- 

334.  — Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Chartres 
de  diverses  impositions. 

Ms.  fr.  181 59,  PAr°. 

335.  —  Arrêt  révoquant  la  commission  de  conseil- 
ler en  la  Cour  des  aides  donnée  au  sieur  d'Anquechin. 

Ms.fr.  i8l59,  Pi  v". 


11  JANVIER  1594. 


336.  —  Arrêt  supprimant  deux  des  quatre  offices 
de  substituts  du  procureur  général  en  la  Cour  des 
aides. 

Ms.  fr.  18159,  PS  v°- 
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343.  —  Arrêt  maintenant  en  la  ville  de  Châtillon- 
sur-Loing  l'élection,  recette  et  justice  de  Montargis, 
que  réclamaient  les  habitants  de  Lorris. 

Ms.  fr.  18109,  f°  7  r°. 


337.  —  Arrêt  réglant  la  perception  de  l'impôt  d'un 
écu  par  muid  de  vin  établi  en  la  ville  de  Mantes. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  5  r°. 


1594,  7  janvier.  —  Mantes. 

338.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  le  Roi  prie 
la  reine  d'Angleterre  de  faire  droit  à  la  plainte  du  sieur 
Martissant  de  Hanguez,  marchand  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  «pour  la  déprédation  faicte  par  des  navires  an- 
glois  d'un  sien  navire  et  marchandises  ». 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  5v°. 

339.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Saint-Calais  seront  taxés  avec  les  autres  paroisses  de 
l'élection  du  Mans  pour  les  tailles  et  levées  d'impôts 
ordinaires,  et  avec  les  habitants  du  pays  et  duché  de 
Vendômois  pour  les  levées  extraordinaires. 

Ms.  fr.  18159,  f°5  ¥°- 

340.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  les  Maréchaux 

le  «faict  advenu  près  la  ville  de  Saint-Calais  en  Ven- 

dosmois  au  cappitaine  Mocquet,  sergent  majeur  de  la 

garnison  de  Vendosme,  et  ceux  qui  l'accompaignèrent 

pour  contraindre  les  habitans  dudit  Saint-Calais  aux 

corvées  accoustumées  pour  la  fortiffication  du  chasteau 

dudit  Vendosme». 

Ms.  fr.  18159,  f  6  r°. 

341.  —  Arrêt  confirmant  le  sieur  Jean  de  La  Fosse 
dans  l'office  de  trésorier  général  ordinaire  des  guerres, 
en  remplacement  de  feu  Claude  Le  Roy,  sieur  de  La 
Poterie. 

Ms.  fr.  18159,  f  6  v°- 

342.  — Arrêt  déchargeant  les  habitants  deRacquc- 
ville  des  tailles  du  quartier  d'octobre,  en  considé- 
ration des  sièges  qu'ils  ont  eu  à  soutenir  contre  les 
sieurs  de  Villars-Grillon  et  La  Fontaine-Martel. 

Ms.fr.  18159,  f  7  r°. 
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344.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriersde  France  en 
Champagne  la  plainte  des  habitants  d'Epernay  contre 

le  receveur  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i59,  f  7  v". 


1594,  1 1  janvier.  —  Mantes. 

345.  —  Arrêt  dispensant  Me  Hotman,  trésorier  de 
l'Epargne,  de  l'observation  d'un  arrêt  de  la  Chambre 
des  comptes  qui  lui  interdisait  d'acquitter  aucune 
dette  non  vérifiée  en  ladite  chambre. 

Ms.fr.  18159,  f  7  v". 

346.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  lettres 
patentes  à  la  seigneurie  de  Genève,  pour  la  reconnais- 
sance d'un  prêt  de  35y,34o  écus,  que  le  Roi  s'engage 
à  rembourser  dès  que  l'état  de  ses  finances  le  per- 
mettra. 

Ms.fr.  18159,  P8r". 

347.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  au  sieur 
Pierre  Gaulteron  d'une  somme  à  lui  due  sur  un  buffet 
d'argent  doré,  exécuté  pour  le  feu  sieur  de  Guise,  et 
que  Sa  Majesté  avait  fait  saisir  et  vendre. 

Ms.fr.  18159,  f°8  v*. 

348.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  le  sieur 

de  Chazeron,  gouverneur  du  Rourbonnais,  soit  payé 

d'une  somme  de  10,187  écus  48  sols,  par  lui  avancée 

pour  remettre  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté  la  ville  et 

château  de  Chantelle,  le  fort  de  Rourbon,  la  Palisse 

et  autres  places. 

Ms.  fr.  18159,  1*  9  r". 

349.  — Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Jouhet  des  tailles  par  eux  dues  pour  les 

années  i58o,  à  1  593. 

Ms.  fr.  18159,  ^9  r°- 

350.  — Arrêt  déchargeant  M"  André  Négrier,  maître 
de  la  Chambre  aux  deniers,  des  poursuites  exercées 
contre  lui  par  le  prévôt  de  l'Hôtel. 

Ms.  fr.  18159,  r  9  v". 
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351.  —  Arrêt  confirmant  pour  six  années  l'octroi 

aux  habitants  de  Suzanne  de  2  sols  par  minot  de  sel 

débité  au  grenier  de  ladite  ville,  pour  l'entretien  de 

leurs  murailles. 

Ms.fr.  18159,  Pgv". 

352.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Poissy 
de  toute  augmentation  d'impôts. 

Ms.  (V.  18159,  f  10r°- 

353.  — Arrêt  ordonnant  le  payement,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  du  domaine  de  Navarre,  des  sommes 
dues  aux  régiments  de  Soleure,de  Glaris,  deBaltazard 
et  des  Grisons. 

Ms.  fr.  18159,  f  10  r°. 

354.  — Autre  arrêt  relatif  au  payement  des  sommes 

dues  aux  mêmes  régiments. 

Ms.fr.  i8i59,fiov'. 

355.  —  Autre  arrêt  relatif  à  la  solde  des  régiments 

de  Glaris  et  des  Grisons. 

Ms.fr.  18159,  f  »»  ''"• 


1594,  i3  janvier.  —  Manies. 

356.  —  Arrêt  ordonnant  de  prélever  sur  les  deniers 

provenant  des  biens  des  rebelles  les  gages  des  officiers 

de  la  prévôté  de  Paris. 

Ms.fr.  i8i59,  f  ti  v°. 

357.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  au  sieur 
d'Effiat  les  sommes  par  lui  avancées  pour  faire  ren- 
trer le  bas  pays  d'Auvergne  dans  l'obéissance  de  Sa 

Majesté. 

Ms.fr.  18159,  f  12  r*. 

358.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 

restant  dues  aux  sieurs  Mathurin  Le  Fèvre,  François 

Le  Fort ,  Guillaume  .Michelot ,  Michel-Anne  Tremblaye , 

pour  la  fourniture  des  munitions  destinées  au  siège  de 

Guingamp. 

Ms.fr.  i8i5g,f°  12  v°. 

359.  —  Arrêt  confirmant  l'ordonnance  du  sieur  de 
Nevers  pour  la  fortification  de  la  ville  de  Château- 
villain  et  remplaçant  par  des  taxes  les  corvées  impo-    j 
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sées  par  ledit  seigneur  aux  habitants  des  villages  cir- 

convoisins. 

Ms.fr.  18159,  fi3r°. 


360.  —  Arrêt  réglant  les  gages  de  M0  Pierre  Joly, 
procureur  du  Roi  en  la  justice  de  Metz,  Toul  et 
Verdun. 

Ms.fr.  t8i59,Pi3r'. 

361.  —  Arrêt  maintenant  le  sieur  Pierre  Grangier 
en  l'office  de  solliciteur  et  receveur  général  des  restes 
de  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier. 

Ms.fr.  18169,  f  l3r° 

362.  —  Arrêt  portant  réduction  de  tailles  pour  les 
habitants  de  Saintes,  Saint-Vivien,  Saint-Sorlin-de- 
Séchaud,  Ecurat,  Saint-Eutrope,  Saint- Palais, 
Champnières,  Saint- Assaire  et  Saint-Georges-des- 
Coteaux,  éprouvés  par  la  grêle. 

Ms.  fr.18.59,  f°i3  V. 

363.  —  Arrêt  déchargeant  M0  Raoul  Hurault,  abbé 
de  Clairefontaine,  des  décimes  par  lui  dues,  en  consi- 
dération du  pillage  de  l'abbaye  Notre-Dame  de  l'Estrée 

par  la  garnison  de  Dreux. 

Ms.fr.  i8i5g,f  i4  r". 

364.  — -  Arrêt  ordonnant  le  payement  au  sieur  de 
Gamaches  d'une  somme  de  4, 000  écus. 

Ms.  fr.  18159,  Pli  r". 

365.  —  Arrêt  approuvant  l'état  de  répartition  des 
2,870  muids  de  blé  qui  devront  être  levés  dans  les 
généralités  de  Paris,  Rouen,  Caen,  Picardie,  Cham- 
pagne, Orléans,  Berry,  Tours,  Poitiers,  Limoges  et 

Moulins. 

Ms.fr.  18159,  **  »4  r°- 

366.  — Arrêt  autorisant  le  sieur  Audras,  receveur 
du  grenier  à  sel  d'Issoudun,  à  parfaire  ses  gages  sur 
le  produit  du  grenier  de  Janville. 

Ms.fr.  18109,  f°i4  v°. 

•  367.  —  Arrêt  autorisant  M'  Philippe  de  Castille, 
receveur  général  du  clergé  de  France,  à  retenir  sur 
les  décimes  les  six  années  d'arrérages  à  lui  dus. 
Ms.  fr.  181 5g,  f  i4  v",  et  Clair.  654,  p.  495. 
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1594,  i5  janvier.  —  Mantes. 

368.  —  «Mémoire  de  ce  que  la  Royne  [Louise 
de  Lorraine]  désire  du  Roy  et  de  Messieurs  de  son 
Conseil  selon  ce  qu'elle  leur  a  faict  proposer  en  sa 
présence,»  et  réponses  du  Conseil  audit  mémoire. 

Ms.fr.  18159,  P  i5  r°. 


369.  —  Règlement  pour  l'entretien  de  l'armée  du 


Roi. 


Ms.fr.  i8i5g,P  i5v° 


370.  —  État  de  répartition  de  2,870   muids  de 

blé  qui  devront  être  levés  dans  les  généralités  de 

Paris,  Picardie,  etc. 

Ms.  fr.  18159,  f  '7  r°- 

371.  —  «  Estât  de  la  despence  des  officiers  et  esqui- 
paige  des  vivres  de  l'armée  du  Roy,  qui  se  payera  par 
chacun  moys  en  l'année  i5c)4.» 

Ms.  fr.  i8i5g,f°  18  r*. 

372.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  certains  ar- 
rérages dus  au  sieur  de  Schomberg. 

Clair.  654,  p.  a63,  et  ms.  fr.  18159,  P  18  r°. 


1594,  16  janvier.  —  Mantes. 

373.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Ainay-le- 

Château  de  ce  qu'ils  doivent  sur  les  tailles  de  i58o, 

à   i5q3,  en  considération  de  ce  qu'ils  ont  souffert 

pendant  les  troubles  et  le  siège  de  leur  ville  par  le 

baron  de  La  Châtre. 

Ms.fr.  i8i59,  P19  v\ 

374. —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  la  ville 
de  Theneuille  en  Rourbonnais  d'une  année  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  20  r". 

375.  —  Arrêt  modérant  à  4o  sols  la  taxe  d'un  écu 
par  muid  de  vin  imposée  aux  habitants  d'Argenteuil. 

Ms.  fr.  18139,  P  20  r°. 

376.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

la  requête  des  religieuses  de  Saint-Anloine-lès-Paris, 

qui  demandaient  à  être  déchargées  du  payement  des 

décimes. 

Ms.  fr.  18159,  P  90  v°. 


HENRI  IV.  27 

377.  —  Arrêt  créant  un  corps  de  45  hommes  por- 
tant cuirasse,  chargés  d'aller  au  recouvrement  des 
tailles  dans  les  élections  de  Paris,  Meaux,  Crépy  et 
Reauvais. 

Ms.fr.  18159,  P  20  v°. 

378.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  de  Roissy. 

Ms.  fr.  i8i59,  P21  r*. 


1594,  17  janvier.  —  Manies. 

379.  —  Arrêt  interdisant  aux  receveurs  particuliers 
de  disposer  des  sommes  qu'ils  perçoivent,  sans  man- 
dement des  receveurs  généraux. 

E  1*,  P  38  r°,  et  ms.  fr.  18 1 5g ,  P  20  v". 


1 594 ,  2 1  janvier.  —  Mantes. 

380.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garnison 

de  Saint-Robert  en  Limousin. 

E  i",  P  ho  r*. 

381.  —  «  Département  des  parroisses...  affectéesau 
paiement  des  gens  de  guerre  tenant  garnison  es  villes  » 
de  Romorantin,  Vatan,  Saint-Aignan  et  Levroux. 

Ms.fr.  l8lÔ9,  P  26  r". 

382.  —  Arrêt  déchargeant  M.  de  L'Aubespine, 
évêque  d'Orléans,  des  décimes  des  années  i58o,ài5o,9, 
en  raison  de  la  diminution  des  revenus  de  l'évêché 
et  pour  prix  d'un  pré  acheté  par  Sa  Majesté  pour  le 

haras  de  Meung. 

E  1  ",  P  h  1  r°,  et  ms.  fr.  1 8 1 59 ,  P  26  v". 


1594,  22  janvier.  —  Mantes. 

383.  —  Arrêt  chargeant  les  gens  des  comptes  de 
la  vérification  des  dépenses  faites  pendant  le  siège  de 

Châteauvillain. 

Ms.  fr.  1 8 1 59 ,  P  2 1  \°. 

384.  — Arrêt  ordonnant  d'acquitter  le  mandement 
de  l'Epargne  délivré  au  sieur  de  Riron,  amiral  de 
France. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  21  v". 

h. 
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385.  — Arrêt  relatif  à  l'assiette  des  tailles  dans  les 
élections  du  Haut  et  Bas-Limousin,  du  Blanc  en  Berry 

et  de  Bourganeuf. 

Ms.fr.  18159,  P  sa  r°- 

386.  —  Arrêt  maintenant  pour  deux  ans  la  surtaxe 
d'un  écu  i5  sols  par  minot  de  sel  dans  les  généra- 
lités de  Paris  et  Bouen. 

Ms.fr.  18169,  f"39  r"- 

387.  —  Arrêt  ordonnanlle  remboursement  au  sieur 
Jean  Sergent  des  200  écus  par  lui  payés  pour  l'office 
de  contrôleur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de  Pithi- 
viers,  qu'il  a  dû  céder  au  sieur  Mathieu  Derbainnes, 
antérieurement  pourvu  du  même  office. 

Ms.fr.  i8i5g,  Paa  v°. 

388.  —  Arrêt  ordonnant  l'assignation  sur  les  de- 
niers de  la  recette  générale  de  Limoges  de  moitié  de 
la  somme  de   12,000  écus,  donnée   par  le  Roi  au 

prince  de  Gonti. 

Ms.  fr.  18159,  f°  aa  v". 

389.  —  Arrêt  ordonnantau  procureur  général  en  la 
Chambre  des  comptes  de  présenter  au  Conseil  un  rap- 
port sur  les  causes  qui  ont  déterminé  ladite  chambre 
à  réformer  les  lettres  de  provision  adressées  aux  tré- 
soriers généraux,  pour  la  mise  en  possession  d'office 
des  receveurs  généraux,  provinciaux  et  particuliers 
établis  pour  percevoir  les  nouveaux  droits  sur  le  sel. 

Ms.fr.  i8i59,Pa3  i°. 

390.  —  Arrêt  ordonnant  le  rétablissement  des  bu- 
reaux pour  le  commerce  des  blés ,  vins  et  autres  denrées. 

Ms.fr.  i8i59,f'23v°. 

391 .  —  Arrêt  assignant  80,000  écus  sur  les  recettes 
de  la  généralité  de  Champagne  pour  le  payement  des 
garnisons  de  Sedan  et  Stenay. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  a3  v". 

392.  —  Arrêt  assignant  aux  notaires  et  secrétaires 
servant  en  la  cour  du  Roi  durant  le  présent  mois,  une 
somme  de  1,200  écus,  sur  les  droits  payés  par  cer- 
tains marchands  des  Pays-Bas  pour  tirer  hors  du 
royaume  3oo,ooo  barils  de  sel  gris. 

Ms.  fr.  18159,  f  a3  v°. 


NSE1L  D'KTAT. 
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393.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  général  de 
l'Extraordinaire  et  à  ses  commis  en  chaque  généralité 
de  n'accepter  des  receveurs  particuliers,  pour  le  paye- 
ment des  gens  de  guerre,  que  les  quittances  des  pa- 
roisses peu  éloignées  du  chef-lieu  de  la  recette,  et  dont 
le  payement  se  peut  faire  facilement. 

Ms.fr.  18159,  Pa4  r°> 

39/j.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Issoudun 

l'usage  dans  la  forêt,  et  les  déchargeant  de  ce  qu'ils 

peuvent  devoir  pour  la  convocation  du  ban  et  de  l'ar- 

rière-ban ,  ainsi  que  pour  l'exemption  des  francs-fiefs 

et  nouveaux  acquêts. 

Ms.fr.  18159,  fa4  v°. 

395.  —  Arrêt  confirmant  une  décharge  d'impôt 
accordée  à  la  ville  de  Pithiviers  par  le  feu  Boi. 

Ms.fr.  i8i5g,f°  a  4  v". 

396.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  de  5, 5  00  écus  sur 
le  haut  pays  d'Auvergne  pour  le  payement  de  la 
somme  due  au  sieur  de  Morèze,  gouverneur  du  châ- 
teau de  Cariât. 

Ms.  fr.  18159,  f  a5  r\ 

397.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de  la 

châtellenie  de  Muret  seront  tenus  de  faire  au  château 

de  Cariât  «le  guet,  garde  et  autres  debvoirs  qu'ils 

avoient  accoustumé  de  faire»  au  château  de  Muret, 

démoli  «es  guerres  passées,  il  y  a  vingt-huit  ans  et 

plus». 

Ms.  fr.  18159,  f°  a5  r°- 

398.  —  Arrêt  autorisant  le  receveur  des  décimes  à 

payer  à  Henri  Godefroy,  grènetier  de  Paris,  certains 

arrérages  à  lui  dus. 

Ms.fr.  18159,  f°  43  v". 


1594,  9/1  janvier.  — Mantes. 

399.  —  Arrêt  relatif  au  transport  des  blés  et  vivres 
dans  les  environs  de  Paris. 

E  i\P  43  r°,  etms.  fr.  18159, P 27  v°- 

400.  —  Arrêt  adjugeant  au  sieur  BobertLe  Roul- 
lier  diverses  places  de  clercs  aux  greffes  de  Montpellier, 
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REGNE  DE  HENRI  IV 
de  Nîmes,  de  Beaucaire,  d'Uzès,  du  Vigan,  de  Mende, 
de  Sommières,  de  Lunel  et  de  Villeneuve-de-Berg. 

Ms.fr.  i8i5g,P  38  r\ 


29 


401.  —  Arrêt  condamnant  le  sieur  Du  Pont,  rece- 
veur des  décimes  au  diocèse  d'Angers,  au  payement 
d'une  assignation  de  i,5oo  écus  donnée  à  M"  Baltha- 
zar  Gobelin,  trésorier  de  l'Epargne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  39  r°. 

402.  —  Arrêt  relatif  à  un  emprunt  fait  par  le  Roi 

au  sieur  Cénamy. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  39  v°. 

403.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 
Hilaire-le-Bois  de  divers  impôts. 

Ms.  fr.  18159,  f°  39  v°- 

404.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Epernay 
du  tiers  de  la  somme  par  eux  due  sur  les  taxes  de 
l'année  1693. 

Ms.  fr.  i8i5g,P3or°. 

405.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Melun  et  à  Senlis  de  s'enquérir  des  pertes  éprouvées 
par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Barbeaux,  pour  les 
décharger  des  décimes  au  prorata  de  leurs  pertes. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P3o  r". 

406.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Bois- 
commun  du  tiers  de  la  somme  à  eux  imposée  pour 
leur  part  de  l'entretien  de  5o,ooo  hommes  de  pied. 

Ms.  fr.  i8i5g,P3or°. 

407.  —  Avis  du  Conseil  relativement  aux  levées 
d'impôts  en  l'élection  de  Mirebeau. 

Ms.fr.  18159,  P3ov\ 

408.  —  Arrêt  réglant  à  22,000  écus  la  somme 
due  au  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Ms.fr.  i8i5g,P3i  r\ 

1594,  96  janvier.  —  Mantes. 

409.  —  Avis  du  Conseil  relativement  à  l'indem- 
nité due  au  sieur  de  Lieu-Dieu  pour  ses  pertes  au 
service  du  Roi. 

Ms.fr.  18159,  f  3i  v. 


410.  —  Arrêt  établissant  un  impôt  d'un  écu  par 
pipe  de  vin  passant  par  la  baronnie  de  Mauléon,  pour 
le  payement  de  la  compagnie  de  chevau-légers  levée 
par  le  sieur  de  La  Trémoille. 

Ms.fr.  18159,  f°3i  v°. 


41 1.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  de  vérifier  les  lettres  obtenues  par  le  maire 
et  les  échevins  de  Langres,  «  pour  imposer  les  sommes 
y  contenues^. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P 3s  r°. 

412.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 
Luc  et  Cressy  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,f°32r°. 

413.  —  Arrêt  ratifiant  les  levées  de  deniers  faites 
pour  le  service  du  Roi,  en  1577,  par  le  sieur  de 
Longua,  gouverneur  de  la  ville  de  Sainte-Foy. 

Ms.  fr.  18159,  f  3a  r». 


1594,  27  janvier.  —  Mantes. 

414.  —  Arrêt  autorisant  M0  Claude  Genestre,  re- 
ceveur des  tailles  en  l'élection  de  Chaumont  et  Magny, 
«de  prendre  le  nombre  et  quantité  de  six  cuirasses 
pour  sa  seuretéu. 

Ms.  fr.  i8i5g,P3av°. 

415.  — Arrêt  modérant  les  contributions  perçues 
dans  les  villes  et  châteaux  des  bords  de  la  Loire  sur 
les  vins  d'Anjou  et  de  Touraine. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  33  r°. 

416.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  troupes  com- 
mandées par  le  duc  de  Bouillon. 

Ms.fr.  181 59,  f°  33  v". 

417.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  de  Caudeley,  gouverneur  de  Boyan ,  par 
les  fermiers  des  impôts. 

Ms.fr.  i8i5g,P  34  r°. 

418.  —  Arrêt  déchargeant  Charles  Taffu,  rece- 
veur du  domaine  du  Bas-Vendômois ,  d'une  somme  de 
85o  écus,  dont  il  était  redevable. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  34  v\ 

419.  — Arrêt  adjugeant  au  sieur  de  Baliros  deux 


30  ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

quarts  de  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  du  lieu 
de  Montiès  au  pays  de  Rivière-Verdun. 

Ms.fr.  18159,  P  35  r°. 


420.  —  Arrêt  sur  la  reddition  des  comptes  de 
Charles  Noblesse,  maître  de  la  Chambre  aux  deniers. 

Ms.fr.  i8i59,P35r°. 

421.  —  Arrêt  donnant  décharge  au  sieur  de  La 
Frette,  commandant  delà  Ferté-Bernard,  de  1,0,5  a  écus 
par  lui  pris  pour  le  payement  de  sa  garnison. 

Ms.fr.  18159,  P  35  v". 

422. —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'un  em- 
prunt de  60,000  écus,  fait  par  le  Roi  aux  sieurs  de 
Beaulieu,  Revol,  de  Gesvres  et  de  Fresnes,  secrétaires 
d'État. 

Ms.fr.  18159,  P  37  v°- 


1594,  29  janvier.  —  Mantes. 

423.  — Arrêt  ordonnant  le  remboursement  au  sieur 
de  Noailles  des  sommes  par  lui  payées  à  la  compagnie 
de  5 0  hommes  d'armes  des  ordonnances  de  Sa  Majesté, 
envoyée  en  Auvergne  sous  son  commandement  pour 
s'opposer  au  duc  de  Nemours. 

Ms.fr.'i8i59,P38r0. 

424.  —  Arrêt  portant  réduction  d'impôts  en  faveur 

de  la  ville  de  Meulan. 

Ms.  fr.  18159,  P38v°. 

425.  —  Arrêt  accordant  aux  paroisses  de  l'élection 
d'Evreux  voisines  de  Verneuil  et  de  Dreux  un  terme  de 
deux  années  pour  payer  l'arriéré  de  leurs  impositions. 

Ms.fr.  i8i5g,P38v°. 

426.  —  Arrêt  réglant  l'acquit  des  dépenses  de  la 
Chambre  aux  deniers. 

Ms.fr.  181 5g,  P  3g  r°. 

427.  —  Arrêt  relatif  à  la  répartition  des  tailles 
sur  le  hameau  de  la  Pommeraie,  près  Sens. 

Ms.fr.  i8i5g,P3g  r°. 

428.  —  Arrêt  relatif  aux  monnaies  étrangères  cir- 
culant à  Meaux. 

Ms.fr.  18159,  P3gv°. 
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429.  —  Arrêt  portant  décharge  d'impôts  pour  les 
habitants  de  Roseille,  en  Basse-Auvergne,  à  raison 
du  séjour  de  seize  jours  que  Sa  Majesté  y  a  fait. 

Ms.fr.  1 81 5g,  P  39  V". 


430.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Tous- 
sus-le-lNoble  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,P  3g  v°. 

431.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Jouy- 
en-Josas  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  f"40  r°- 

432.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Chambre  des  comptes 
l'état  des  recettes  et  dépenses  faites  pour  le  service 
du  Roi  par  feu  Raymond-Roger  Du  Bernet ,  gouver- 
neur de  Boulogne. 

Ms.  fr.  18109,  f" l>0  r°- 

433.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  fournisseurs 

de  la  Maison  du  Boi. 

Ms.fr.  i8i5g,P4ov"\ 

434.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  des  frais 
faits  par  le  sieur  de  Béliers  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.fr.  181 5g,  P4i  r°. 

435.  —  Arrêt  relatif  à  l'indemnité  réclamée  par 
Jean  de  La  Croix  pour  avoir  été  dépossédé  de  la  sei- 
gneurie de  Mirevaux. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  4i  r". 

436.  —  Arrêt  accordant  des  dommages-intérêts 
au  sieur  Barbot,  fermier  des  taxes  établies  sur  la  Gi- 
ronde. 

Ms.fr.  i8i5g,P/n  v°. 

437.  —  Arrêt  réglant  les  gages  des  receveurs 
particuliers  des  tailles  en  Languedoc. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  42  r". 

438.  —  Arrêt  renvoyant  au  connétable  de  Mont- 
morency le  cahier  de  la  noblesse  du  Haut-Languedoc 
appartenant  à  la  religion  réformée. 

Ei",  P6a  r°,et  ms.fr.  i8i5g,  P4a  v°. 

439.  —  Arrêt  affectant  4,ooo  écus  à  la  fonda- 
tion d'une  académie  pour  la  jeunesse  noble  à  Tours. 

Ms.fr.  181 5g,  P  43  r\ 
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1594,  3i  janvier.  —  Mantes. 

440.  —  Règlement  pour  la  levée  des  décimes. 

Ms.fr.  i8i5g,P  36  v°. 
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1 594 ,  3  février.  —  Mantes. 

441.  —  Arrêt  déchargeant  Jacques  de  La  Grange, 
grènetier  de  Crépy-en- Valois,  du  sel  saisi  par  les 
Ligueurs  lors  de  la  surprise  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  i8i5g,P  44  r". 

442.  —  Arrêt  déchargeant  René  Rouillier,  ahhé  de 
Lagny  et  d'Hérivaux  ,  des  décimes  des  années  1690  a 
1593. 

Ms.fr.  18109,  f°44  v°. 

443.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  taxe  aux 
habitants  d'Evreux. 

Ms.fr.  18159,  f  45  r°- 

444.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  taxe  aux 

habitants  de  Louviers. 

Ms.fr.  1 81 5g,  f  45  r*. 

445.  —  Arrêt  réduisant  la  taxe  établie  pour  l'en- 
tretien de  l'armée  navale  commandée  par  les  sieurs  de 
Saint-Luc  et  La  Lunaille. 

Ms.fr.  i8i5g,P45r°. 

446.  —  Arrêt  maintenant  M"  Robert  de  Louvigny 
dans  la  charge  de  commis  à  la  recette  du  commerce  à 
Corbeil. 

Ms.  fr.  181 5g,  P46r°. 

447.  —  Arrêt  accordant  décharge  aux  habitants 
d'Avranches  pour  un  canon  et  deux  bâtardes  à  eux 
réclamés  par  le  sieur  de  Suresnes. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  47  r°. 

448.  —  Arrêt  partageant  entre  les  sieurs  de  Fabas 
et  de  Ln  Roche  une  pension  sur  l'évêché  de  Condom. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f"  47  r°. 

449.  —  Arrêt  désignant  les  commissaires  du  Roi 
aux  États  de  Normandie. 

E  i\  P  44  r". 


1594,  5  février.  —  [ Mantes. J 


450.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Asnières 
et  de  Viarmes  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,P48r°. 


451.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 

Pierre-la-Garenne,  près  Gaillon,  de  deux  années  de 

tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  48  r". 

452.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Baii- 
leul,  anciennement  Notre-Dame-de-la-Grâce,  de  deux 

années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,P48  v°. 

453.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Lor- 
rez[-le-Rocage]  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  18159,  P  48  v°. 

454.  —  Arrêt  accordant  un  rabais  au  sieur  Jérôme 
Cousin,  sous-fermier  des  aides  dans  les  bailliages  de 
Reaumont  et  de  Fresnay. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  4g  r". 

455.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  décimes 
à  l'économe  de  l'abbaye  de  Solignac. 

Ms.  fr.  18159,  f>49  r°- 

456.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 
M"  Léger  Davoust  du  prix  de  son  office  de  second 
président  en  l'élection  de  la  Flèche,  récemment  sup- 
primé. 

Ms.  fr.  18109,  P4g  v°. 

457.  —  Arrêt  ordonnant  une  vente  de  bois  dans 
les  forêts  de  l'Ile-de-France,  pour  acquitter  les 
sommes  dues  au  sieur  de  Fleury,  conseiller  d'Etat. 

Ms.fr.  18159,  f  h""- 

458.  —  Arrêt  réglant  les  taxes  sur  le  vin  dans  la 
ville  de  Mantes. 

Ms.  fr.  18159,  f°  5o  I*. 

459.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  gens  de 
guerre. 

Ms.fr.  i8i5g,P5or°. 

460.  —  Arrêt  indemnisant  les  grands  audiencters 
et  contrôleurs  de  l'Audience  de  France,  pour  la  déli- 
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vrance  gratuite  du  sceau  des  lettres  de  provision  d'of- 
fices accordées  aux  habitants  de  Meaux. 

Ms.  fr.  i8t59,P5ov°. 
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pont  de  Blois  une  taxe  dont  le  produit  sera  consacré  à 
la  réparation  des  murs  de  la  ville. 

Ms.fr.  18159,  f  54r0. 


461.  —  Arrêt  donnantmain  levée  à  Madame, 
sœur  du  Roi,  de  diverses  terres  saisies  par  Me  Jean 
Martin,  trésorier  de  France,  dans  le  duché  d'Albret. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°5ov°. 

462.  —  «A  esté  veu  au  Conseil  le  contract  de  bail 

à  ferme  du   domaine  de    la    comptablie  de  Bour- 

deaux.» 

Ms.  fr.  i8i59,r  5i  v". 

463.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  Pierre  de  L'Aubespin, 
receveur  du  domaine  en  Bourbonnais,  une  somme 
de  266  écus  par  lui  réclamée. 

Ms.  fr.  18159,  P  5l  v°- 


159i,  ii  février.  —  Chartres. 

464.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 

dues  au  sieur  de  Malicorne,  gouverneur  du  Poitou, 

et  ordonnant  l'élargissement  de  M"  Martial  de  Malc- 

dent,  receveur  général  en  la  généralité  de  Poitiers, 

emprisonné  à  cette  occasion. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  5a  r*. 

465.  —  Arrêt  interdisant  aux  trésoriers  de  l'Epar- 
gne de  payer  sur  les  deniers  de  Sa  Majesté  les  dons 
faits  par  elle  sur  les  biens  des  Ligueurs. 

Ms.fr.  i8t5g,P  5a  v". 

466.  —  Arrêt  relatif  aux  contestations  entre  la 
dame  d'Aubeterre  et  les  sieurs  de  Longua  et  de  Gercé , 
touchant  les  fortifications  et  munitions  du  château  de 
Mussidan. 

Ms.  fr.  18159,  P  5a  v*. 

467.  —  Arrêt  relatif  à  la  solde  de  la  garnison  du 
château  de  Valençay. 

Ms.  fr.  18169,  P  53  r\ 

468.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 

olficiers  du  Grand  Conseil. 

Ms.fr.  18109, P 53  v". 

469.  —  Arrêt  établissant  sur  le  sel  passant  sous  le 


470.  —  Arrêt  rétablissant  une  augmentation  de 
gages  octroyée  par  le  feu  Roi  aux  officiers  de  la  Cour 
des  aides. 

Ms.fr.  18169,  P  54  v°. 

471.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  due  par  le  Roi  au  sieur  de  Pontac. 

Ms.  fr.  181 5g,  f*  55  r". 

472.  —  Arrêt  indemnisant  le  sieur  Raoul  Olier 
pour  l'achat  d'un  office  de  contrôleur  général  des 
finances  à  Chartres,  dont  il  n'a  pu  être  pourvu. 

Ms.fr.  18169,1*  56  r°- 

473.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres 
rétablissant  au  compte  de  Barthélémy  Cénamy  une 
somme  rayée  par  M"  Jacques  Le  Roy,  trésorier  de 
l'Epargne. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  55  V. 

474.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Niort  et  de  Fontenay  payeront,  nonobstant  appel,  les 
taxes  imposées  sur  eux  pour  l'entretien  de  l'armée  du 
prince  de  Conti. 

Ms.  fr.  i8i5g,P55  v°. 


1594  ,  16  février.  —  [Chartres.] 

475.  —  Arrêt  réglant  à  3o,ooo  écus  les  frais  faits 
pour  le  service  du  Roi,  en  1690,  par  Jean  Du 
Tremblay,  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  56  r'. 

476.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 

aux  habitants  de  Montrichard. 

Ms.fr.  i8i59,P57r\ 

477.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  décimes 
à  Mc  Jean  de  Vieupont,  abbé  de  Saint-Jean  de  Falaise. 

Ms.  fr.  18159,  P  57  r". 

478.  —  Arrêt  réglant  l'indemnité  due  à  Me  Pierre 
Le  Charron ,  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
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guerres,  pour  les  frais  faits  en  l'exercice  de  sa  charge 

pendant  l'année  1 590. 


Ms.  fr.  1 81 5g,  f  57  V". 


159Û,  90  février.  —  Paris. 

479.  —  Remontrances  présentées  au  Roi  par  les 
conseillers  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen,  au  sujet 
des  rentes  constituées,  des  gabelles,  des  fortifica- 
tions, etc.,  et  réponses  du  Conseil. 

Clair.  65a,  p.  ai. 
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487.  —  Arrêt  confirmant  au  sieur  de  Thoury  un 

droit  d'usage  et  de  chauffage  en  la  forêt  d'Armeau. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  60  v°. 


1594,  a  l*  février.  —  Chartres. 

480.  —  Arrêt  réglant  la  levée  des  subsides  sur 
les  marchandises  passant  sous  le  pont  de  Pontoise 
et  devant  le  port  de  Conflans. 

Ms.fr.  i8i59,f°58r°. 

481.  —  Arrêt  réglant  les  droits  de  gabelle  au  gre- 
nier à  sel  de  Pontoise. 

Ms.fr.  18159,1°  58  V. 

482.  —  Arrêt  interdisant  aux  élus  de  donner  main- 
levée des  saisies  opérées  par  les  receveurs  des  tailles, 
ou  de  faire  élargir  les  personnes  riches  emprisonnées 

faute  de  pavement  des  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  P58v\ 

483.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  au 
sieur  de  Hertré,  gouverneur  d'AIençon  ,  de  la  poudre 
et  des  balles  de  canon  fournies  par  lui  pour  le  ser- 
vice du  Roi. 

Ms.fr,  18159,1°  5g  r°. 

484.  —  Arrêt  renouvelant  les  défenses  faites  aux 

trésoriers  généraux  de  France  de  disposer  des  deniers 

provenant  des  gabelles. 

Ms.  fr.  18159,  f°5gv°. 

485.  —  Arrêt  accordant  remise  à  Guillaume  Rury 
des  deniers  dont  il  était  redevable  pour  la  ferme  de 
diverses  taxes  en  l'élection  d'Arqués. 

Ms.  fr.  i8t5g,P6or°. 

486.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  taxes 

aux  habitants  de  Chàteaudun. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  60  r*. 

w.r.hr>   ni    COKSE1L  D'ÉTAT. 
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488.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  régiments 

suisses. 

Ms.fr.  18159,  P  61  r°- 

489.  —  Arrêt  réglant  les  sommes  dues  par  le  Roi 

au  sieur  Philibert  Chassaigne. 

Ms.fr.  i8i5g,  P61  v°. 

490.  —  Arrêt  réglant  le  mode  de  remboursement 

des  1 1  5,ooo  écus  empruntés  par  le  Roi  au  sieur  Cé- 

namy. 

Ms.fr.  i8i5g,P6i  v*. 

491.  —  Arrêt  autorisant,  moyennant  caution,  le 
sieur  de  La  Lunaille  à  recevoir  les  deniers  des  recettes 
de  Soubize  et  de  Rrouage. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  6a  v°- 

492.  —  Arrêt  donnant  hypothèque  au  sieur  Des 

Pruneaux,  seigneur  de  Sorbières,  sur  les  seigneuries 

de  Pacy,  Ezy  et  Nonancourt,   pour  une   somme  de 

a5,ooo  écus. 

Ms.fr.  i8i5g,P6a  v°. 

493.  —  Arrêt  ordonnant  remboursement  au  sieur 
Jean  Le  Faure  de  la  finance  par  lui  payée  pour  l'office 
de  maître  particulier  alternatif  des  eaux  et  forêts  du 
bailliage  de  Melun,  dont  il  a  été  débouté  et  n'a  pu 
jouir. 

Ms.  fr.  i8i5g,P6a  v°. 

494.  —  Arrêt  fixant  les  conditions  de  l'enchère 
proposée  par  Antoine  Du  Treyne  pour  l'office  de 
greffier  des  appeaux  en  la  viguerie  de  Gignac. 

Ms.  fr.  18159,  P  63  r°. 

495.  —  Arrêt  relatif  à  l'acquit  des  frais  d'entretien 
des  cinquante  hommes  de  guerre  tenant  garnison  en 
la  ville  de  Tonnerre. 

Ms,  fr.  18109,  P  63  r°. 

496.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 
au  frère  Denis  Le  Saige,  curé  d'Ardclu. 

Ms.fr.  i8i5g,  P63  »'. 
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A 97.  —  Avis  du  Coi.seil  tendant  à  «ordonner 
qu'il  ne  soit  dorénavant  expédié  aulcuns  aequietz 
soubz  noms  supposez,» 

Ms.  fr.  i8l5g,P63  v°- 


159/1,  q  mars. —  [Chartres.] 

498.  —  Arrêt  relatif  à  l'acquit  des  sommes  dues 

par  le  Roi  aux  Ligues  suisses. 

Ms.fr.  i8i5g,  PG4  r\ 

499.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  avances 
faites  par  le  canton  de  Rerne,  pour  l'entretien  du 
régiment  du  colonel  de  Diesbach. 

Ms.fr.  iSiSg.f  6-'i  v°. 

500.  —  Arrêt  défendant  au  sieur  de  La  Raynière, 
commandant  à  Rellême,  et  à  tous  autres  comman- 
dants de  gens  de  guerre  de  lever  des  impositions  ou 
de  faire  des  réquisitions  sans  pouvoir  spécial. 

Ms.  fr.  18159,  P  65  r". 

501.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Port- 
iMort  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  18159,  f  65  v°. 

502.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 
au  prieur  de  Saint-Jean  de  Houdan. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  65  v". 

503.  —  Arrêt  relatif  au  payement  du  ciboire  d'ar- 
gent et  des  100  écus  donnés  par  le  Roi  aux  religieux 
de  Marmoutiers,  pour  avoir  apporté  la  sainte  am- 
poule à  Chartres. 

Ms.  fr.  18159,  P65v°. 

504.  —   Arrêt    réglant    le    remboursement    de 

10,000  écus  empruntés  au  sieur  Cénamy  pour  le 

payement  des  Suisses. 

Ms.  fr.  18159,  P66r°. 


159&,  3  mars.  —  Chartres. 

505.  —  Arrêt  maintenant  l'office  de  trésorier  gé- 
néral de  France  à  Châlons,  appartenant  à  M0  François 

Garrault. 

Ms.  fr.  18159,  P66\°. 
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506.  —  Arrêt  ordonnant  à  l'économe  temporel  de 
l'évêché  de  Reauvais  de  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration par-devant  le  bailli  de  Senlis. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  66  v". 

507.  —  Arrêt  accordant  aux  maire  et  échevins 
de  Tours  une  gratification  de  4oo  écus  de  rente. 

Ms.fr.  i8i5g,f  67  r\ 

508.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Ven- 
dôme de  l'entretien  de  60  pionniers. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  67  r". 

509.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  M0  Nicolas 
Rogais,  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres  en 
Guyenne,  pour  l'entendre  sur  les  assignations  données 
parle  maréchal  de  Matignon,  gouverneur  de  Guvenne. 

Ms.  fr.  181 5g,  P67  V. 

510.  —  Arrêt  portant  adjudication  à  Me  François 
Rriand  du  greffe  du  bureau  des  finances  à  Rordeaux. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  68  r". 

511.  —  Arrêt  réglant  le  licenciement  du  régiment 
de  lansquenets  de  Hans  Sedericq. 

Ms.  fr.  18159,  f  68  v°- 

512.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
des  terres  de  Pacy,  Ezy  et  Nonancourt. 

Ms.fr.  i8i59,f"68V. 

513.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  som- 
mes dues  au  sieur  de  La  Chaux,  commandant  de  la 

ville  de  Cberbourg. 

Ms.  fr.  181 5g,  f'G8v°. 

514.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  le  prix  d'une 
adjudication  de  coupes  de  bois  en  la  forêt  de  Crécy, 
vu  les  dommages  éprouvés  pendant  la  guerre  par  les 
adjudicataires. 

Ms.fr.  i8i5g,f  6g  r\ 

515.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  généraux 
de  France  de  procéder  à  la  vérification  des  comptes 
des  receveurs  des  gabelles,  à  partir  de  l'année  1 588. 

Ms.fr.  18109,  P69  v°. 


7  MARS  1594.  REGNE   DE 

516.  —  Arrêt  maintenant  René  Raudouin  en  son 
office  de  receveur  particulier  au  grenier  à  sel  d'Orléans. 

Ms.  fr.  18169,  f7or°. 

517.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  les  trésoriers 
de  France  à  Chàlons,  pour  être  entendus  sur  la  re- 
quête de  Me  Martin  Nau,  receveur  général  des  finances 

à  Chàlons. 

Ms.fr.  18169,  P  70  r'. 

518.  —  Arrêt  maintenant  une  surtaxe  sur  le  sel 
au  grenier  de  Chartres. 


Ms.  fr.  18169,  P  70  v°. 

519.  —  Arrêt  de  validation  nd'aulcuns  acquitz 
ausquelz,  pour  certaines  considérations,  Sa  Majesté 
n'a  voullu  aucun  n'estre  nommé,  ny  faict  mention  des 
causes  de  l'employ  des  dictes  sommes,  ny  de  la  distri- 
bution d'icelles,  sinon  que  par  certiffication  signée 
d'aulcuns  principaulx  officiers  de  la  Couronne,  sei- 
gneurs du  Conseil  et  secrétaires  des  commandemens». 

Ms.  fr.  181  5g,  P  71  r°. 

520.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mathias  Paraige, 
président  de  l'élection  de  Raugé,  jouira  de  l'aug- 
mentation de  gages  et  juridiction  à  lui  attribuée. 

Ms.fr.  181 5g,  f°  71  v°. 

521.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Tauxigny  de  divers  impôts. 

Ms.  fr.  18169,1»  7 j  v°. 

522.  —  Arrêt  relatif  à  l'établissement  du  compte 
des  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre 
en  Limousin  de  1689  à  i5o,3. 

Ms.fr.  i8i5g,f°  71  v°. 

523.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
duc  de  Ventadour  en  qualité  de  sénéchal  du  Limousin. 

Ms.  fr.  181.59,  '"72  r°. 

524.  —  Arrêt  portant  à  huit  le  nombre  des  archers 
du  prévôt  des  Maréchaux  en  la  province  et  baronnie 
de  Châteauneuf-en-Thvmerais. 

M»,  fr.  18159,1*72  v". 

525.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 
aux  habitants  de  la  Ferté-Alnis  pendant  six  années. 

Ms.  fr.  18169, P  73  v°. 
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526.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Auteuil- 
en-Valois  et  de  Billemont  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  73  r". 


159&,  7  mars.  —  Chartres. 

527.  —  Arrêt  accordant  un  appointement  de 
lioo  écus  par  an  à  M0  Jean  de  Champront,  président 
des  enquêtes  au  parlement  de  Paris,  transféré  à  Tours. 

Ms.  fr.  18159,  P73  t°. 

528.  —  Arrêt  validant  la  prise  de  deniers  faite  par 

le  sieur  de  Cezy  pour  la  solde  de  80  arquebusiers 

levés  par  commission  du  sieur  d'Inteville,  gouverneur 

de  Champagne. 

Ms.  fr.  18159,  P  73  v°. 

529.  —  Arrêt  accordant  réduction  de  tailles  aux 
habitants  de  la  Riche,  de  Berthenay,  de  Vallères,  de 
Lignières,  de  Savonnières  et  du  Colombier. 

Ms.  fr.  18109,  P73  v°. 

530.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Mon- 
tereau-sur-Jard  d'une  année  et  demie  de  tailles. 

Ms.  fr.  181.59,  P  74  r"- 

531 .  —  Arrêt  ordonnant  la  revente  des  greffes  du 
bailliage  de  Blois. 

Ms.  fr.  18159,  P  74  r°. 

532.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  des  aides, 
huitième,  vingtième  et  autres  impositions  en  la  géné- 
ralité d'Orléans. 

Ms.fr.  i8i59,p75r°. 

533.  —  Arrêt  relatif  au  payement  du  colonel  des 
Suisses  du  canton  de  Soleure  et  aux  réclamations  des 
créanciers  de  Catherine  de  Médicis. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  75  r°. 

534.  —  Arrêt  ordonnant  au  capitaine  de  la  ville 
de  Chàteauneuf-sur-Loire  de  remettre  la  place  au 
sieur  Des  Barreaux,  acquéreur  de  la  capitainerie  de 
cette  ville;  les  Suisses  du  régiment  de  Soleure  de- 
vront être  payés  sur  le  produit  de  la  vente  de  cette 
capitainerie. 

Ms.fr.  18159,  P  76l°- 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
1594,  9  mars.  —  Chartres. 


<J  MARS  1594. 


535.  —  Arrêt  réduisant  la  taxe  des  gabelles  en  la 

ville  de  Thouars. 

Ms.fr.  i8i5g,  P761'. 

536.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  généraux 
de  France  transférés  à  Clermont  de  vérifier  les  récla- 
mations de  M"  Bérault  de  La  Roche,  receveur  des 

tailles  en  l'élection  d'Angers. 

Ms.  fr.  18159,  T  76  v°. 

537.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  la 
Croix-Saint-Leufroy  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  i8i59,  f77r°. 

538.  —  Arrêt  validant  une  prise  de  deniers  faite 
par  le  sieur  de  Lcstelle,  pour  l'appointement  des 
gens  de  guerre  levés  par  lui  pour  combattre  les  forces 

de  la  Ligue. 

Ms.fr.  18159,  f  77  r°- 

539.  —  Arrêt  réglant  la  rentrée  du  taillon. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  77  r*. 

540.  —  Arrêt  restituant  à  Mc  Jean  de  Réchon  son 

office   de  conseiller  au  présidial    d'Agen,   adjugé   à 

Me.  Isaac  de  Lubert,  «sur  le  bruit  que  le  dict  Béchon 

estoit  mort». 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  77  v°. 

541.  —  Arrêt  assignant  sur  la  généralité  d'Au- 
vergne le  remboursement  des  avances  faites  au  Roi 
par  Martin  Tauzin,  son  valet  de  chambre. 

Ms.  fr.  18159,  f  78  r°. 

542.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Ivry, 

d'ibouvillers  et  de  la  Villeneuve-lc-Roi  d'une  année 

de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f°  78  v°. 

543.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 
au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Montereau. 

Ms.  fr..i8i59,f,78  v". 

544.  —  Arrêt  réglant  la  finance  à  payer  par  Domi- 
nique de  Tollis  pour  obtenir  l'office  de  receveur  des 
aides  et  tailles  en  Périgord. 

Ms.fr.  1 81 59,  P  79  r". 


545.  —  Arrêt  réglant  le  payement  du  fret  d'un 
navire  appelé  le  Marchant  royal,  employé  au  siège  de 
Rlaye. 

Ms.  fr.  18159,  P79  r" 

546.  —  Réponses  du  Conseil  aux  remontrances  des 
échevins  de  Chartres  sur  le  fait  des  finances. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  79  V0. 


1594,  10  mars.  —  Chartres. 

547.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Odet  Martin, 
avocat  au  parlement  de  Rordeaux,  sera  pourvu  de 
l'office  de  conseiller  audit  parlement. 

El",  P47r°. 

548.  —  Arrêt  ordonnant  restitution  à  M0  Joseph  de 
La  Rivière  de  la  finance  par  lui  payée  pour  l'office  de 
conseiller  et  lieutenant  général  à  Rergerac,  dont  il  a 
été  débouté  par  arrêt  du  parlement  de  Tours. 

Ms.  fr.  18159,  f°8or". 

549.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  rentes 

réclamées  par  la  princesse  de  Condé  sur  la  recette 

générale  de  ChâTons. 

Ms.  fr.  18159,  f  80  r°. 

550.  —  Arrêt  relatif  au  payement  du  régiment 

suisse  de  Soleure. 

Ms.  fr.  18159,  P80  v". 

551.  —  Arrêt  confirmant  celui  du  3  mars  [n°  017] 
et  ordonnant  à  Nicolas  L'Argentier  de  restituer  les 
sommes  à  lui  payées  par  Me  Pierre  Lignaige,  caution 
de  Me  Martin  Nau. 

Ms.  fr.  18159,  f°8i  r". 

552.  —  Arrêt  validant  les  dépenses  faites  par  le 
sieur  de  Chamberet,  lieutenant  général  en  Limousin, 
pour  l'entretien  de  deux  compagnies  de  gens  de  guerre. 

Ms.fr.  i8i5g,P  81  v°. 

553.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 

à  M0  Jérôme  Gerbeau,   chancelier  et   chanoine  de 

Chartres. 

Ms.  fr.  18159,  f° 8a  r°- 

554.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  à  Jean  de 


28  MARS  1594.  RÈGNE  DE  HENRI  IV 

La  Poterie,  sergent-major  en  la  ville  d'Evreux,  du  blé 
par  lui  fourni  à  l'armée  du  Roi  en  1  5o,a. 

Ms.fr.  i8i5g,f°  8a  r°. 
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555.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Jacques  Blan- 
chard, l'un  des  trésoriers  de  France  à  Orléans,  con- 
tinuera   provisoirement  à   Chartres  l'exercice   de  sa 

charge. 

Ms.fr.  18159,  f°  82  r°. 

556.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  porter  sur  l'état  des  finances  de  l'année  1 5g5  les 
arrérages  dus  au  marquis  de  Curton  pour  une  rente 
sur  le  droit  de  bûche  de  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18139,1*82  v°. 

557.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles, 
pendant  trois  années,  aux  habitants  de  Morancez. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  82  v°. 

558.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  Vaurozav, 

maître  des  forges  de  la  Rochelte,  le  produit  d'une 

coupe  de  bois  en  la  forêt  de  Reno,  pour  partie  du 

payement  des  10,000  balles  à  canon  par  lui  fournies 

au  Roi. 

Ms.fr.  i8i5g,f  83r°. 

559.  —  Arrêt  réglant  le  rachat  par  la  ville  de 

Bordeaux  du  subside  établi  à  Royan  sur  les  vins  et 

autres  marchandises. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°83r°. 

560. — Arrêt  accordant  à  Vincent  Grainier  décharge, 
envers  le  grènetier  de  Buzançais,  de  2 5  minots  de  sel, 
à  lui  pris  par  le  gouverneur  d'Argenton  en  Berry. 

Ms.fr.  18159,  f  8A  1°. 

561.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
avances  faites  au  Roi  par  le  sieur  de  Schomberg. 

Ms.fr.  18159,  f  84  v". 

562.  —  Arrêt  portant  adjudication  à  Adrien 
L'Auzeray,  premier  valet  de  chambre  du  Roi,  de  la 
terre  et  châlellenie  de  Rochefort-sur-Charente. 

Ms.  fr.  18159,  f  84  v°. 


1594  ,  26  mars.  —  Paris. 

563.  —  Arrêt  de  mainlevée  et  surséance  en  faveur 
des  religieux  de  Ferrières  en  Gàtinais. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  85  v°. 


564.  —  Arrêt  réglant  l'emploi  des  restes  des  assi- 
gnations en  la  recette  générale  de  Champagne. 

Ms.  fr.  18159,  P  85  v°. 

565.  —  Arrêt  réglant  l'acquit  des  assignations 

levées  sur  les  receveurs  généraux  des  finances  établis 

à  Châlons. 

Ms.fr.  i8i59,  f°80r°. 

566.  —  Arrêt  réglant  la  levée  du  subside  destiné 
à  l'entretien  de  l'armée  du  prince  de  Conti. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°86v°. 

567.  —  Arrêt  confirmant  le  sieur  Verdier,  trésorier 
général  de  France  à  Limoges,  en  la  qualité  de  seul 
commissaire  député  pour  la  vente  du  domaine  royal 
dans  la  généralité  de  Limoges  et  le  pays  de  Haute- 
Marche. 

Ms.fr.  i8i5g,f  87r°. 

568.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  d'un  acquit- 
patent  en  faveur  «de  certaine  personne  dont  [Sa  Ma- 
jesté] ne  veult  estre  faict  aulcune  mention  ni  décla- 
ration);. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  87  v°. 

569.  —  Arrêt  établissant  un  impôt  de  1,200  écus 
sur  les  habitants  de  l'élection  de  Troyes,  pour  forti- 
fier la  ville  de  Méry-sur-Seine. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°  88  r°. 

570.  —  Arrêt  réglant  le  partage  d'un  office  de 
contrôleur  de  la  Chancellerie  de  France  entre  M°  Jac- 
ques de  Pomereu  et  Mc  Griffon. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  88  i°. 


1594,  28  mars.  —  Paris. 

571.  —  Arrêt  réglant  les  réparations  à  faire  au 

château  de  Bayeux. 

Ms.fr.  i8i5g,  P88  v". 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


28  MARS  1594. 


572.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  gar- 
nison d'Aulnay. 

Ms.  fr.  i8i59,r8gr". 

573.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Arfeuillc 
en  Limousin  une  remise  sur  l'arriéré  de  leurs  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P8gr°. 


1594,  29  mars.  —  Paris. 

574.  —  Arrêt  autorisant  Mc  Ezéchiel  Brochard, 
commissaire  ordinaire  de  l'Artillerie,  à  rembourser  à 
Jean  Boisseau,  sieur  du  Pouzou,  le  greffe  de  la  séné- 
chaussée de  Saintonge  à  Saint-Jean-d'Angely,  et  à 
s'en  porter  adjudicataire  moyennant  i,5oo  écus  de 
tiercement. 

Clair.  602  ,  p.  19. 


1594,  3o  mars.  —  [Paris.] 

575.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances des  trésoriers  de  France  à  Châlons. 

Ms.  fr.  i8i5g,P8gv°. 

576.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
quêtes des  habitants  du  pays  du  Maine. 

Ms.  fr.  18169,  f  89  V0. 

577.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Auber- 
villiers  une  remise  sur  l'arriéré  de  leurs  tailles. 

Ms.  fr.  18169,  f,90T°- 

578.  — ■  Arrêt  ordonnant  une  levée  de  2,000  écus 
pour  les  fortifications  de  Sainl-Maixent. 

Ms.  fr.  18159,  f°  90  r°. 

579.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Beauvais-sur-Matha  et  de  Loire  des  trois  quarts  de 
leurs  impositions  de  l'année  1  5g3. 

Ms.  fr.  18169,  f°90v°. 

580.  — Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres  de 
surannation  accordées  au  habitants  de  Saint-Junien 
pour  la  réduction  de  leurs  tailles. 

Ms.fr.  181 59,  Pgov". 


1 594 ,  3 1  mars.  —  Paris. 

581.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  duc  de  Bouillon  pour  l'armée  du 
Roi  en  Lorraine. 

E  1",  f  Agr". 

1594,  1"  avril.  —  Paris. 

582.  —  Arrêt  confirmant  M"  Jean  Bourlon  en 
l'office  de  receveur  général  provincial  des  gabelles  en 
la  généralité  de  Paris. 


Ms.  fr.  18159,  f  t»1  r°- 


583.  —  Arrêt  confirmant  Mc  Mathieu  Prévost  dans 

la  possession  de  deux  offices  de  receveur  du  grenier  à 

sel  de  Paris. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pgi  r°. 

584.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  aux 
prévôt  et  échevins  de  Paris  d'un  emprunt  forcé  levé 
sur  eux  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  181(9,  ^9'  v°- 


1594,  3  avril.  —  Paris. 

585.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  offices 
auxquels  le  duc  de  Mayenne  avait  pourvu  pendant  la 
guerre. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  92  r". 

586.  —  Arrêt  réduisant  la  contribution  imposée 
au  grenier  à  sel  de  Paris  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu. 

Ms.  fr.  18159,  P92  r°. 

587.  —  Arrêt  établissant  une  surtaxe  sur  le  sel  poul- 
ies réparations  des  ponts  de  Gharenton,  Saint-Mars, 
Saint-Cloud,  Poissy  et  autres. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  92  r°. 

588.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Joigny  de  l'arriéré  de  leurs  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  P92  r°. 

589.  —  Arrêt  imposant  sur  la  généralité  de  Poi- 
tiers une  somme  de  îa.ooo  écus  pour  l'acquit  des 
dépenses  causées  par  les  sièges  de  Rochefort  et  de 

Mirebeau. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pg2  v°. 
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590.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Acy-en- 
Multien  de  deux  années  d'impôts. 

Ms.  fr.  t8i5g,  P92  v°. 

591.  —  Arrêt  permettant  d'affecter  aux  fortifications 

du  château  de  Blois  les  deniers  provenant  du  péage 

établi  au  pont  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  i8i59,P93r". 

592.  —  Arrêt  attribuant  aux  fortifications  de  Bray- 

sur-Seine  3oo  écus  provenant  de  la  taxe  sur  le  vin 

passant  audit  lieu. 

Ms.fr.  i8i59,f  93  r". 

593.  —  Arrêt  évoquant  le  procès  intenté  en  la 
Cour  des  aides  à  Mc  Richard  Bugrand,  receveur  des 
tailles  en  l'élection  de  Paris,  par  diverses  personnes 
arrêtées  pour  le  fait  des  tailles. 

Ms.fr.  181 59,  f°93v°. 

594.  —  Arrêt  maintenant  les  officiers  du  bailliage 
de  Senlis  pourvus  par  le  Roi  contrairement  au  droit 
de  provision  appartenant  à  la  reine  de  Navarre. 

Ms.  fr.i8i59,f°  g3  v°. 

595.  —  Béponses  aux  remontrances  faites  par  les 
habitants  d'Etampes  relativement  à  divers  impôts. 

Ms.fr.  18159,  f°93v°. 

596.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de  la 

finance  payée  par  Mc  Jean  Faurc  pour  un  office  dont 

il  n'a  pu  être  pourvu. 

Ms.fr.  18159,  P  9  4  r°. 

597.  —  Arrêt  confirmant  au  sieur  Antoine  Bénard 
l'office  de  contrôleur  général  des  finances  en  la  géné- 
ralité de  Picardie. 

Ms.fr.  18159,  P  94  f- 

598.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Sainte- 
Cathcrinc-de-Fierbois  d'une  partie  de  leurs  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  94v". 

599.  — Arrêt  confirmant  à  Jean  Gaulcher,  contrô- 
leur des  aides  et  tailles  en  l'élection  du  Mans,  la 
jouissance  du  droit  de  bordereau  attaché  audit  office. 

Ms.  fr.  18159,  1*94  v°. 

600.  —  Arrêt  maintenant  pour  la  présente  année 


HENRI  IV.  39 

M0  Rémi  Le  Cat  en  l'office  de  receveur  des  tailles  en 
l'élection  de  Paris,  à  charge  de  payer  les  gages  du 
sieur  Borderel,  précédemment  pourvu  dudit  office. 

Ms.  fr.  18159,?  g5  r\ 


1594,  11  avril.  —  Paris. 

601.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de  la 
finance  payée  par  Me Jean  de  Choisy  pour  un  office  de 
receveur  général  des  finances  à  Rouen ,  dont  il  avait 
été  pourvu  concurremment  avec  M0  Henri  d'Ambray. 

Ms.fr.  18159,1*95  r°. 

602.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  à  la 

veuve  et  aux  enfants  de  feu  [Jean]  Sandras  de  l'état 

de  commissaire  des  guerres  ayant  appartenu  audit 

défunt. 

Ms.  fr.  i8i5cj,P95v0. 

603. —  Arrêt  portant  don  à  Nicolle  Royer,  veuve 
de  Jean  Guienne,  de  l'office  de  grènetier  de  Chau- 
mont-le-Roy,  dont  était  pourvu  son  mari. 

Ms.  fr.  i8i59,r95v°. 

604.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 

Mc  Jean  Caries,  commis  à  l'office  de  trésorier  général 

de  France  à  Lvon. 

Ms.fr.  181 5g,  P95  v". 

605.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  aux 
trésoriers  généraux  de  France  en  Guyenne  de  la 
somme  par  eux  payée  à  M°  Jean  Martin  pour  la  sup- 
pression de  son  office  de  président. 

Ms.fr.  181 5g,  f°96r°. 

606.  —  Arrêt  relatif  à  la  caution  exigée  de  Fran- 
çois Gasteboys,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 
Langres. 

Ms.  fr.  18159,  f  y 6  r°. 

607.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
de  la  compagnie  de  cent  gentilshommes  ordinaires  de 
la  Maison  du  Roi,  commandée  par  le  sieur  de  Ram- 
bouillet. 

Ms.fr.  i8i59,f9()  r°. 

608.  —  Réponses  aux  remontrances  des  maire  et 
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jurais  de  Bordeaux  sur  les  dépenses  faites  par  leurs 
députés  à  la  suite  du  Roi  et  de  son  Conseil  et  sur 
le  nombre  des  archers  du  guet. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P96V0. 

009.  —  Arrêt  accordant  remise  de  cinq  années  de 
décimes  aux  religieux  de  la  Chartreuse  du  Val-Saint- 
Gcorges,  à  raison  des  pertes  par  eux  souffertes  durant 
les  deux  sièges  de  la  ville  de  l'Orme. 

Ms.  fr.  18159,  1*97  r". 

010.  —  Arrêt  déchargeant  de  deux  années  de 
tailles  les  habitants  de  Châteauroux,  à  raison  du 
séjour  dans  leur  ville  de  l'armée  du  sieur  de  Montigny, 
pendant  le  dernier  siège  de  Déols. 

Ms.fr.  18159,  ^97  r°- 

611.  —  Arrêt  accordant  décharge  à  M°  Isambert 
Fleury,  receveur  des  aides  à  Rouen ,  d'une  somme  dont 
il  est  redevable  sur  son  compte. 

Ms.  fr.  18159,  P  97  r°- 

012. — ;  Arrêt  maintenant  concurremment  M65  Jac- 
ques Bellet  et  Jacques  Paillet  en  un  office  de  procu- 
reur au  présidial  de  Rouen. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P97  V. 

013.  — Arrêt  accordant  à  Jean  Hays  l'office  de 
second  avocat  au  présidial  de  Pont-de-1'Arche. 

Ms.  fr.  18159,  P97V0. 

014.  —  Arrêt  confirmant  aux  sieurs  Charles  Le 
Beauclerc,  François  Teslu  et  Biaise  de  Verneson  la 
possession  de  deux  offices  de  conseillers  au  présidial 
de  Vannes,  transféré  à  Ploérmel. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  98  r". 

015.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  procéder  à  la  vérification  des  lettres  de 
commission  pour  la  levée  des  grains  nécessaires  au 
service  du  Boi  dans  la  généralité  de  Paris. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  98  v". 

010.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Ormoy 

de  deux  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  18109,  ("98  \°. 


017.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Méru 

de  diverses  taxes. 

Ms.  fr.  18159,  Pgg  t. 

018.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Cour- 
come  de  diverses  taxes. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  gg  r°. 


1594,  i5  avril.  —  Paris. 

019.  —  Arrêt  réglant  les  conditions  imposées  à 
la  ville  de  Bordeaux  pour  l'abolition  de  la  taxe  levée 
sur  les  vins  à  Boyan. 

E  i%  P5l  r". 


1594,  i5-i8  avril.  —  Paris. 

020.  —  Arrêt  maintenant  le  sieur  Des  Hameaux  en 

l'office  de  premier  président  en  la  cour  des  aides  de 

Normandie,  et  remboursant  le  prix  dudit  office  au 

sieur  de  La  Mare,  qui  en  avait  été  pourvu  par  le  duc 

de  Mayenne. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  gg  V. 

621.  —  Arrêt  maintenant  Bichard  Grissel  en 
l'office  de  trésorier  de  France  à  Bouen ,  et  rembour- 
sant le  prix  dudit  office  à  Thibaud  Des  Portes,  qui 
en  avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pgg  v°. 

622.  —  Arrêt  relatif  aux  gages  et  rentes  assignés 

sur  le  plat  pays  de  Berry,  contrairement  au  traité  fait 

avec  le  sieur  de  La  Châtre. 

Ms.  fr.  1 8 1 5g ,  P  1 00  r°. 

623.  —  Arrêt  confirmant  au  sieur  Des  Pruneauh 
la  jouissance  des  terres  de  Pacy,  Ezy  et  Nonancourt, 
jusqu'au  plein  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  100  v°. 

024.  —  Arrêt  autorisant  une  expropriation  pour 
l'ouverture  d'une  rue  à  Langres. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  101  r". 

025.  —  Arrêt  maintenant  plusieurs  offices  d'huis- 
siers au  parlement  de  Normandie,  sauf  suppression 
desdits  offices  à  la  mort  des  titulaires. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  101  r\ 
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626.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Etampes 
d'une  taxe  établie  pour  l'entretien  de  6  a  hommes  por- 
tant cuirasses,  destinés  à  assister  les  receveurs  des 

tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  loi  v°. 

627.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  de 

Claude  Du  Bois,  grènetier  de  Chartres,  injustement 

arrêté   par  le  sieur  de   Mesdavy,   commandant  de 

Verneuil. 

M?,  fr.  18159,  P  toi  v°- 

628.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  sieur  de  La  Force  pour  la  con- 
servation en  l'obéissance  du  Roi  du  Périgord  et  de 
l'Agenais. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  10a  r». 

629.  —  Arrêt  autorisant  les  sieurs  Jean  Grand- 
seigneur,  Jacques  de  La  Roche,  et  autres  à  faire  le 
trafic  des  cendres  dans  le  Morvan  et  le  Nivernais. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  10a  r". 

630.  —  Arrêt  réglant  la  réunion  des  élections  de 
Gien  et  de  Clamecy  à  la  généralité  d'Orléans,  et  de 
celle  de  Châtillon-sur-Indre  à  la  généralité  de  Bourges. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  103  v°- 

631.  —  Arrêt  révoquant  un  autre  arrêt  (n°  555), 
qui  autorisait  Mc  Blanchard,  trésorier  de  France  au 
bureau  d'Orléans,  à  résider  à  Chartres. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  10.2  v°. 

632.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Or- 
léans de  la  moitié  d'une  levée  de  grains  à  eux  imposée. 

Ms.  fr.  18159,  f"103  r°- 

633.  —  Arrêt  réglant  l'imputation  d'une  somme 
de  5,5oo  écus  affectée  à  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Ms.  fr.  18159,  f  io3r". 

634.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  le  vin  pas- 
sant à  Melun ,  «  pour  le  parachèvement  de  la  forlifli- 
cation  ». 

Ms.fr.  18159,  P.103  v°- 

635.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
l'élection  de  Paris  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  des 
années  1  58q  à  1599. 


Ms.  fr.  i8i5g,P  io3  **. 
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636.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de  Va- 
lençay  et  de  Meusnes  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles 
des  années  i58q.  à  i5o,2. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pio4r0. 

637.  —  Arrêt  accordant  décharge  à  Edouard 
Gousset,  receveur  des  aides  à  Château-Chinon,  pour 
des  deniers  à  lui  volés. 

Ms.fr.  18159,  ?  iol>  r'- 

638.  —  Arrêt  accordant  remise  de  divers  impôts 
aux  habitants  de  Cravant. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  to4  r". 

639.  — Arrêt  renouvelant  le  bail  du  quatrième 

du  vin  vendu  à  Pontoise. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  io4  v\ 

640.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Fleury-le-Haut-Verger  de  l'arriéré  de  leurs  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  io4v°. 

641.  —  Arrêt  remettant,  jusqu'après  audition  des 
parties,  le  jugement  sur  la  requête  de  l'évêque  de 
Saint-Flour  concernant  la  jouissance  de  certains  béné- 
fices. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  io5  r*. 
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1594,  ao  avril.  —  Paris. 

642.  —  Arrêt  décidant  que  Jamet  Métayer,  Pierre 
L'Huillier  et  Frédéric  Morel  exerceront  ensemble  la 
charge  d'imprimeurs  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  io5  v". 

643.  —  Arrêt  adjugeant  à  Jean  de  Laval  les  greffes 
civil  et  criminel  de  la  sénéchaussée  de  Bergerac. 

Ms.fr.  181 5g,  P  io5  v". 

644.  —  Arrêt  donnant  commission  à  M0  Jean  de 
Cottereau,  contrôleur  des  fortifications  de  l'Ile-de- 
France,  pour  pousser  activement  les  travaux  de  for- 
tifications de  Pontoise  et  de  Saint-Denis. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  106  r*. 

645.  —  Arrêt  imposant  les  habitants  de  la  vallée 
de  Chailleau,   pour  le  payement  de  la  somme  pro- 
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mise  au  nom  du  Roi  au  sieur  de  Champigny  lors  de 
la  reddition  du  château  de  Dianl. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°io6  r°. 

646.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Jan- 
ville  des  deux  tiers  de  leurs  tailles  pendant  quatre  ans. 

Ms.  fr.  18159,  P106  v°- 

647.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Figeac 
de  la  moitié  de  leurs  tailles  de  l'année  présente. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°io6v°. 

648.  —  Arrêt  rétablissant  pour  six  années  consé- 
cutives les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris 
dans  la  jouissance  de  leurs  droits. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°  io6v°,  el  K  961,  n°  5g. 

649.  —  Arrêt  accordant  remise  de  divers  impôts 
aux  habitants  de  Gravant. 

Ms.  fr.  18159,  f°  107  r°- 

650.  —  Arrêt  maintenant  la  taxe  de  trois  sous 
par  feu  levée  tant  au  profit  des  fortifications  de  Meu- 
lan,  que  pour  la  réparation  de  l'église  de  Mureaux. 

Ms.  fr.  18159,  f  I07  r°- 

651.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Nicolas  Girard,  tré- 
sorier des  Ligues  suisses,  un  droit  de  courtage  de 
6  p.  0/0  pour  l'envoi  à  Soleure  des  sommes  dues  aux 
régiments  suisses. 

Ms.fr.  18109,  f"  '«7V°- 

652.  — Arrêt  ordonnant  de  rembourser  à  Mc  Jac- 
ques Tamponnet  la  finance  par  lui  payée  pour  deux 
offices  de  payeur  au  parlement  de  Paris,  qui  ont  été 
restitués  à  leurs  titulaires. 

Ms.fr.  18159,  f  108  r°. 

653.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  Mc  Claude  Phi- 
lippe et  M°  Hac  pour  être  entendus  sur  leurs  préten- 
tions à  l'office  de  greffier  en  la  Cour  des  monnaies. 

Ms.fr.  18139,  f  »o8  r". 

654.  —  Arrêt  maintenant  Mc  Jean  Ragereau  en 
son  office  de  conseiller-clerc  au  Parlement,  dont  il 
avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18109,  f  108  r°- 

655.  —  Arrêt  maintenant  Mra  Jean  Rorderel  et 


Benjamin  Le  Riche  en  leurs  offices  de  receveurs  des 
tailles  en  l'élection  de  Paris. 

Ms.fr.  i8i5g,  P108  v°. 

656.  — Arrêt  maintenant,  les  receveurs  des  gabelles 
à  Paris  nommés  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  f"  108  v°. 

657.  —  Arrêt  maintenant  le  fils  de  M'  Charles  Le 
Grand  en  l'office  d'élu  à  Paris,  dont  il  avait  été 
pourvu  par  le  duc  de  Mayenne,  et  décidant  que 
M0  Hureau,  pourvu  du  même  office  par  le  Roi, 
«obtiendra  lettres  de  Sa  Majesté  par  nouvelle  créa- 
tion à  la  charge  de  suppression  par  la  mort  du  pre- 
mier». 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  108  v". 

658.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Testu,  chevalier 
du  guet  à  Paris,  de  pourvoir  au  remplacement  de 
Mathurin  Rouchet,  dit  La  Fontaine,  lieutenant  du 
guet. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P108  \°. 

659.  —  Arrêt  maintenant  le  sieur  Longuet  en 
l'état  dégénérai  des  Monnaies,  et  décidant  que  Pierre 
Longuet,  pourvu  du  même  office  par  le  duc  de 
Mayenne,  aura  lettres  de  création  de  pareil  office  «à 
la  charge  de  suppression  dudit  estât  par  la  mort  du 
premier». 

Ms.fr.  18159,  P109  r°. 

660.  —  Arrêt  maintenant  M6  Vignard  en  la  place 
de  lecteur  du  Roi  en  langue  hébraïque. 

Ms.  fr.  18159,  f  109  r°- 

661.  — Arrêt  donnant  quittance  au  sieur  de  La 
Force  et  consorts  pour  les  fruits  de  la  cure  de  Rayac , 
qu'ils  ont  pris  et  employés  au  service  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i59,f°  109  r°. 

662.  —  Arrêt  réglant  l'indemnité  due  au  sieur 
de  Rlacy  pour  l'entretien  du  régiment  par  lui  levé 
en  1 589. 

Ms.fr.  i8i5g,r  10g  r°. 

663.  —  Arrêt  autorisant  jusqu'à  la  fin  de  mai  la 

coupe  du  bois  dans  les  forêts  de  Senlis  et  de  Com- 

piègne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  10g  v". 
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664.  —  Arrêt  portant  décharge  de  tailles  pour  les 
habitants  du  plat  pays  de  [Berry  (?)]*. 

Ms.  fr.  18159,  Piogv'. 


665.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 

Romorantin  des  restes  de  leurs  tailles  des  années 

1 58g  à  1592. 

Ms.fr.  i8t5g,f  10g  v°. 

666.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 

Mennetou-sur-Cher  des  restes  de  leurs  tailles  des 

années  1689  à  1691. 

Ms.fr.  i8i5g,  Piog  v°. 

667.  —  Arrêt  ordonnant  la  réception  de  Jacques 
Chauvreux  en  l'office  d'intendant  des  turcies  et  levées 
de  la  Loire  et  du  Cher. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  110  r°. 

668.  —  Réponses  aux  remontrances  des  habitants 
d'Orléans  : 

i°  Sur  le  fait  des  octrois; 

2°  Sur  la  saisie  des  deniers  communs  ; 

3°.  Sur  la  réduction  du  nombre  des  gouverneurs 
de  ville; 

4°  Sur  la  restitution  à  l'évêque  du  château  de 
Meung; 

5°  Sur  la  dépossession  des  officiers  de  justice. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  110  t. 

669.  —  Arrêt  confirmant  le  don  fait  aux  Augustins 
d'Orléans  par  le  feu  Roi  d'une  coupe  de  bois  dans  la 
forêt  d'Orléans. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f*  nov°. 

670.  —  Arrêt  ratifiant  les  levées  de  deniers  faites 
par  le  sieur  de  Villebouche  dans  la  Combraille,  la 
Marche  et  le  Bourbonnais,  pour  l'entretien  des  gens 
de  guerre. 

Ms.fr.  i8i5g,  fuir". 

671. —  Arrêt  confirmant  un  don  de  83  écusparan 
fait  aux  Frères  Prêcheurs  d'Orléans  par  le  feu  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  f°  m  if- 

672.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  régiments 
de  Gallaty  et  de  Grissac. 

Ms.  fr.  16159,  P««  r°- 

Ce  nom  est  resté  en  blanc  dans  le  texte. 
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673.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  somme; 

due  au  sieur  Sauguin. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pin  v°. 


674.  —  Arrêt  réduisant  le  prix  de  la  ferme  des 

huitième  et  vingtième  dans  les  paroisses  de  Saint- 

Mesmes,  Vineuil,  Claye,  Annet,  Carnetin,  Fresnes, 

Souilly  et  Juilly. 

Ms.  fr.  1 8 1 5g ,  f  1 1 1  v°. 

675.  —  Arrêt  maintenant  en  la  charge  de  lecteurs 
du  Roi  en  langue  grecque  W*  François  Parent,  prin- 
cipal du  collège  de  Navarre,  et  Claude  Colin,  principal 

du  collège  de  Caen. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  112  r°. 

676.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Châlons  du  3  mars  1 5g3 ,  sur  le  fait  des  gabelles. 

Ms.fr.  18159,  f  113  r". 

677.  —  Réponses  aux  remontrances  des  habitants 
d'Angers  : 

i°  Sur  l'envoi  d'une  armée  en  Anjou; 

20  Sur  le  fait  des  tailles; 

3°  Sur  la  suppression  d'une  taxe  sur  le  vin  ; 

4°  Sur  le  doublement  du  subside  destiné  aux  for- 
tifications; 

5°  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par 
ladite  ville  à  l'occasion  du  siège  de  Rochefort; 

6°  Sur  les  privilèges  de  ladite  ville: 

70  Sur  l'attribution  au  sénéchal  d'Anjou  de  la  ton- 
naissance  des  impôts  établis  en  ladite  ville: 

8°  Sur  l'attribution  de  la  police  au  corps  de  ville  ; 

90  Sur  la  concession  de  certains  deniers  pour  satis- 
faire aux  dépenses  de  la  ville. 

Ms.fr.  i8i5g,f  112  r*. 

678.  —  Arrêt  accordant  aux  officiers  du  siège  pré- 
sidial  d'Angers  une  indemnité  pour  la  perte  de  leurs 
gages  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Ms.  fr.  18159,  f  ni  v°. 


1594,  2 4  avril.  —  [Paris.] 

679.  —  Arrêt  portant  don  de  25, 000  écus  à  la 
ville  de  Paris  pour  la  réparation  des  fontaines,  des 
fortifications  et  du  pavé  de  ladite  ville. 


Ms.fr.  i8i5g,  f  n5  r°. 
G. 


h'\  ARRÊTS  DU  GO 

080.  —  Arrêt  abolissant  la  taxe  sur  le  sel  établie 

à  Jargeau  pendant  la  Ligue. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  ii5V. 

G81.  —  Arrêt  donnant  à  ferme  le  bac  de  Charcnton 

au  sieur  Jean  Grossier,  en  considération  des  services 

qu'il  a  rendus  au  Roi,  notamment  pour  la  réduction 

de  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  f  ll6  T°- 

082.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Boury 
et  de  Vaudancourt  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i59,f°  nfi  r". 

083.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes  à 
François  Hamelin,  administrateur  de  la  maladrerie 
d'Ablis. 

Aïs.  fr.  i8i5g,  P  116  r*. 

684.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à  Paul 
Dorges  de  la  composition  par  lui  payée  pour  l'office 
de  receveur  du  grenier  à  sel  de  Paris,  dont  il  avait  été 
pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pn6  v°. 

685.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Pomponne  de  deux  années  de  tailles,  à  raison 
des  pertes  par  eux  subies  pendant  les  sièges  de  Lagny 
et  Corbeil. 

Ms.  fr.  18159,  <* ll6  v"- 

686.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Cha- 
bris  de  l'arriéré  de  leurs  tailles,  à  raison  des  pertes 
par  eux  subies  pendant  les  deux  sièges  de  Selles. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  116  V. 

687.  —   Arrêt  déchargeant    Germain    Mansaut, 

commis  à  la  recette  des  tailles  à  Ligny,  d'une  somme 

à  lui  volée. 

Ms.  fr.  18159,  f  117  1". 

688.  —  Arrêt  accordant  une  décharge  de  tailles 
aux  habitants  de  l'élection  de  Meaux,  suivant  l'état 
dressé  par  les  élus  de  ladite  élection. 

Ms.  fr.  18159,  Pi  17  «*■ 

689.  —  Arrêt  ordonnant  de  percevoir  la  taxe  im- 
posée à   l'élection  d'Orléans  pour  le  payement  des 
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deux  compagnies  de  gens  de  pied  levées  après  la  prise 
de  Selles  par  les  Ligueurs. 

Ms.  fr.  181  5g,  P  117  v". 

690.  —  Arrêt  ordonnant  à  la  dame  de  Rozières 
de  payer  au  sieur  Sébastien  Zamet,  cessionnaire  de 
la  banque  établie  à  Lyon  par  Louis  Capponi,  la 
somme  pour  laquelle  s'était  obligé  son  défunt  mari. 

Ms.fr.  18159,  f  «»7  v°- 

691 . — Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes  dues 
au  maréchal  de  La  Châtre,  à  Me!  Vincent  Bouhier  et 
Louis  Habert,  trésoriers  de  l'Ordinaire  des  guerres, 
et  à  M0  Pierre  Le  Charron ,  trésorier  de  l'Extraordi- 
naire. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  118  r°. 

692.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  au  maréchal  de  La  Châtre,  au  baron  de  La 
Châtre,  gouverneur  du  Berry,  à  M"  Vincent  Bouhier, 
trésorier  de  l'Ordinaire  des  guerres,  à  Mos  Etienne  Re- 
gnault  et  Pierre  Le  Charron ,  trésoriers  de  l'Extraordi- 
naire. 

Ms.fr.  i8i5g,P  118  v°. 

693.  —  Arrêt  déchargeant  tous  les  contribuables 
du  royaume  des  restes  des  tailles  et  crues  des  garni- 
sons pour  les  années  i58a  à  i5û2,  et  accordant 
surséance  pour  les  restes  des  tailles  de  i5o3. 

Ms.  fr.  18159,  P  119  I°- 

694.  —  Arrêt  ordonnant  à  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée  qui  détiennent  l'église  métropoli- 
taine d'Embrun  de  la  remettre  au  chapitre. 

Ms.  fr.  18159,  P  11g  v". 

695.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Vaire  [-sous-Corbie]  et  de  Bray-sur-Somme  de  l'ar- 
riéré de  leurs  tailles  des  années  i58o  à  i5g2. 

Ms.fr.  i8i5g,P  11g  v". 

696.  —  Arrêt  concédant,  comme  lieu  de  réunion, 
aux  élus  de  Bordeaux  le  lieu  dit  les  Archives,  sis  au- 
dessous  de  la  grande  salle  du  Palais,  vis-à-vis  de  la 
conciergerie  et  du  lieu  appelé  Paradis. 

Ms.fr.  1 81 5g,  P  1201°. 

697.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Pori- 
toise  des  tailles  de  la  présente  année. 

Ms.  fr.  181  5g,  P  îao  r°. 
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698.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants 
d'Irancy,  Champs  et  Jussy  de  l'arriéré  de  leurs  tailles 
des  années  1 58g  à  i5ga. 


Ms.  fr.  i8i5g,P  îao  r°. 

699.  —  Arrêt  concédant  aux  grènetiers  de  Crépy- 

en-Valois  un  droit  sur  le  sel  pour  le  payement  de 

l'arriéré  de  leurs  gages. 

Ms.  fr.  18159,  P13010. 

700. —  Arrêt  portant   confirmation    des    arrêts 

rendus  le  3i   octobre  i5o2  et  le  28  août   i5p,3, 

sur  le  débat  entre  le  sieur  de  Beaulieu,  conseiller 

d'État,  d'une  part,  l'évêque  d'Angers  et  le  sieur  de 

L'Ermitage,  de  l'autre. 

Ms.  fr.  18159,  f°  120  v°. 

1594,  3o  avril.  —  Paris. 

701.  —  Arrêt  accordant  à  tous  les  contribuables 
du  royaume  décharge  pour  les  tailles  des  années 
1089  à  1692  et  surséance  pour  les  tailles  de  l'an- 
née i5g3,  étant  déchus  de  toute  grâce  et  décharge 
les  habitants  des  villes  ou  villages  qui  se  sont  oppo- 
sés de  force  à  la  levée  desdites  tailles  et  qui  ont  suivi 
ouvertement  le  parti  contraire  à  Sa  Majesté. 

AD  I  n3,  n"  3o  et  3i. 

1594 ,  3  mai.  —  Paris. 

702.  —  Arrêt  accordant  une  décharge  de  tailles 

aux  habitants  de  Véron. 

Ms.  fr.  18159,  P  131  r°- 

703.  —  Arrêt  annulant  toutes  les  commissions  qui 
pourraient  être  décernées  contre  M'  Louis  Habert, 
trésorier  ordinaire  des  guerres,  pour  le  fait  des  gages 
des  officiers  de  la  gendarmerie,  en  attendant  que  le 
Roi  ait  pourvu  au  payement  desdits  gages. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  îai  v°. 

704.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes  à 
Louis  Boucher,  doyen  de  l'église  de  Chartres. 

Ms.fr.  18159.  î°  13a  '"• 

705.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Pont- 
Sainte -Maxence  du  tiers  de  leurs  tailles  pendant  trois 


70G.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  à  Me  Jean 
de  Choisy  d'un  office  de  receveur  général  des  finances 
à  Rouen. 

Ms.  fr.  l8i5g,  P  122  r". 


années. 


Ms.  fr.  18109,  P  133  r". 


707.  —  Arrêt  accordant  mainlevée  des  deniers 
communs  de  la  ville  d'Orléans  saisis  par  les  créan- 
ciers de  cette  ville,  et  renvoyant  aux  trésoriers  de 
France  la  requête  des  habitants  de  ladite  ville,  relative 
aux  réparations  à  faire  aux  levées  de  la  Loire  et  au 
pont  Saint-Mesmin. 

Ms.  fr.  18159,  Pl32  v*. 

708.  —  Arrêt  confirmant  aux  enfants  de  Jean 
Du  Chemin  l'office  de  contrôleur  ordinaire  des  guerres 
vacant  par  le  décès  de  leur  père. 

Ms.fr.  18109,  P  133  •*■ 

709.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Paul  Robichon, 

receveur  des  tailles  à  Tours,  sera  remboursé  dudit 

office  par  les  deux  anciens  titulaires,  auxquels  le  Roi 

fait  grâce  de  leur  rébellion. 

Ms.  fr.  18109,  P  123  r*. 

710.  —  Arrêt  maintenant  René  Baudouin  et  René 
Pélican  en  qualité  de  receveurs  des  gabelles  à  Or- 
léans, à  charge  de  rembourser  Jacques  Chartier. 
pourvu  dudit  office  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pi23r°. 

711.  —  Arrêt  maintenant  Mathurin  et  Pierre  Lon- 
guet en  l'office  de  général  des  Monnaies. 

Ms.fr.  i8i5g,P  133  i°. 

712.  —  Arrêt  maintenant  René  Vivien  et  Charles 
Barentin  en  l'office  de  conseiller  en  la  Cour  des  aides. 

Ms.  fr.  18159,  P  la3  v°- 

713.  —  Arrêt  refusant  à  Joseph  Caillau  provision 
d'un  office  de  général  des  Monnaies. 

Ms.fr.  18159,  P  ia3  v°. 

71  A.  —  Arrêt  refusant  à  Jean  de  Chailly  nouvelle 
provision  d'un  office  d'huissier  au  Parlement,  dont  il 
avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  12S  r». 

715.  —  Arrêt  maintenant  Robert  Creuil  et  Antoine 
Jailleau  en  l'office  de  crieur  juré  de  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  134  1°. 
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716.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Maurice  nouvelle 
provision  d'un  office  de  sergent  au  Châtelet,  dont  il 
avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18159,  f*12'1  r°- 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  3  MAI  1594. 

724.  —  Arrêt  maintenant  la  taxe  imposée  aux 
receveurs  des  tailles  parl'édit  de  mars  1694. 

•    Ms.fr.  18169,  Pi25r\ 


717. —  Arrêt  confirmant  René  Le  Tellier  en  l'of- 
fice de  général-surintendant  des  deniers  provinciaux  en 
la  généralité  de  Picardie,  dont  il  avait  été  pourvu  par 
le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  P  12/1  r". 

718.  —  Arrêt  rétablissant  Guillaume  Tourteron 
en  l'office  de  receveur  des  tailles  à  Melun,  dont  il 
avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne,  à  la  charge 
d'en  rembourser  le  prix  à  Mc  Jean  Du  Biez. 

Ms.  fr.  18159,  f"12'1  ['°- 

719.  —  Arrêt  ordonnant  une  information  sur  la 
capacité  de  Jean  Belin,  avant  de  faire  droit  à  sa  re- 
quête en  confirmation  de  l'office  de  lieutenant  du 
prévôt  des  maréchaux  en  Champagne,  dont  il  avait  été 
pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  f°  ia4  T°- 

720.  —  Arrêt  refusant  à  Jérôme  Le  Maître  nou- 
velle provision  des  offices  de  conseiller-clerc  et  prési- 
dent des  enquêtes  au  parlement  de  Paris,  dont  il  avait 
été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  i8i5g,f  126  v°. 

721.  —  Arrêt  maintenant  Me  Jacques  d'Amboise 
en  la  place  de  médecin  au  Châtelet  de  Paris,  non- 
obstant semblable  provision  accordée  par  le  duc  de 
Mayenne  à  M°  Pierre  Seguin. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  is4  v°. 

722.  —  Arrêt  maintenant  Mc  Guillemeaux  en  la 
place  de  chirurgien  au  Châtelet,  nonobstant  sem- 
blable provision  accordée  à  Mc  de  La  Noue  par  le 

duc  de  Mavenne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  ia5  r\ 

723.  —  Arrêt  confirmant  pour  trois  années  aux 
habitants  de  Vaire  et  de  Bray-sur-Somme  l'affran- 
chissement de  tailles  à  eux  ci-devant  accordé  (n°  695). 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pia5  i°. 


1594,  5  mai. —  [Paris.] 

725.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  l'économe  et 
le  titulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-d'Angely,  pour 
être  ouïs  sur  leur  différend;  et  avis  tendant  à  la  pu- 
blication d'un   règlement  général  sur  les   matières 

bénéficiales. 

Ms.  fr.  18159,  P  iar»  v°- 

726.  —  Arrêt  expliquant  et  confirmant  celui  du 
3o  avril  dernier  (n°  70 1),  qui  a  déchargé  tous  les  con- 
tribuables du  royaume  de  l'arriéré  de  leurs  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  ia5  v°-  et  AD  l  n4,n°  3. 

727.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  trésoriers 
de  France  à  Paris,  pour  être  ouïs  sur  leur  différend 
avec  M0  de  Bragelongne,  ancien  trésorier  de  France. 

Ms.  fr.  18159,  P  136  r°- 

728.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Guillaume  Vent  et 
Jacques  de  Portes  commission  pour  jouir  des  étals  de 
commissaire  ordinaire  et  de  contrôleur  ordinaire  des 
guerres,  en  attendant  qu'ils  puissent  en  être  pourvus 
à  la  première  vacance. 

Ms.  fr.  18159,  P  126  r°. 

729.  —  Arrêt  ordonnant  de  tenir  compte,  dans  le 

prix  de  l'acquisition  des  greffes  de  Bordeaux,  faite  par 

le  sieur  de  Balagny,  d'une  somme  de  10,000  écus 

à  lui  due. 

Ms.fr.  18159,  P  12<>  r°- 

730.  —  Arrêt  accordant  une  décharge  de  tailles 
aux  habitants  de  Villeneuve-le-Roi ,  conformément  à 
l'arrêt  du  3o  avril  dernier  (n°  701). 

'     Ms.fr.  18159,  P  ,26r°- 

731.  —  Arrêt  maintenant  la  taxe  sur  le  sel  dans 

les  greniers  de  Paris,  Melun,  Lagny,  Brie-Comte- 

Robert,  Montfort,  Étampes,  Pontoise,  Manies  et  la 

Roche-Guyon. 

Ms.fr.  18159,  P  126  v°. 

732.  —  Arrêt  confirmant  la  taxe  sur  le  sel  levée 
au  grenier  de  Paris  au  profit  des  prévôt  et  échevins. 

Ms.fr.  18169,  P  126  v8. 
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733.  — -  Arrêt  ordonnant  la  réception  au  présidial 
de  Bourges  de  MM  Claude  Bridait,  Jean-Jacques  Jau- 
pistre  et  Jacques  Fontaine,  nonobstant  l'opposition 
des  conseillers  audit  présidial. 

Ms.  fr.  18169,  f  ia6v°. 

734.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  Blanchard, 

trésorier  de  France  à  Orléans,  sera  provisoirement 

député  à  Chartres  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 

—  (Cf.  nM555et  63i.) 

Ms.  fr.  181S9,  f°  197  i°. 

735.  —  Arrêt  fixant  l'indemnité  due  à  Me  Germain 
Le  Grand  et  à  Louis  Le  Boy,  commis  au  grenier  à 
sel  de  Chartres,  «prins  prisonniers  en  satisfaisant  à 
l'arrest  du  Conseil  de  Sa  Majesté  du  2  3  février  der- 
nier». 

Ms.fr.  i8i5g,f°  127  i°. 

736.  —  Arrêt  ordonnant  la  réception  de  M0  Mathieu 

Prévost  en  l'office  de  receveur  particulier  au  grenier 

à  sel  de  Paris. 

If*  te.  18159,  f°  127  v". 

737.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Lorris 

remise  de  l'arriéré  de  leurs  tailles  des  années  i5'qo  à 

i5ga. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  127  V". 

738.  —  Arrêt  donnant  quittance  à  la  veuve  de 
Germain  Legoix,  commis  à  la  recette  du  taillon  en 
l'élection  de  Montargis,  des  sommes  dues  par  son 
mari  pour  l'administration  de  sa  charge. 

Ms.  fr.  18159,  f  127  v°. 

739.  —  Arrêt  ordonnant  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants de  feu  Claude  Martinet,  président  au  présidial 
de  Senlis,  de  désigner  une  personne  capable  pour 
être  pourvue  de  l'office  dudit  Martinet. 

AIs.fr.  181 59,  fi  28  r". 

740.  —  Arrêt  maintenant  M"  Pierre  Hérouard  et 
Jean  Bourlin  aux  offices  de  receveurs  généraux  des 
greniers  à  sel  de  la  généralité  de  Paris. 

Ms.  fr.  18109,  f  '^r". 

741.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  Bobert  de  ce  qu'il 
doit  pour  la  ferme  du  gros  et  huitième  de  Tremblay. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  ia8  r". 


742.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  généraux 

des  gabelles  des  généralités  de  Bouen,  Caen,  Orléans, 

Tours  et  Paris  de  transmettre  au  trésorier  général  des 

gabelles,  avant  le  2 5  mai,  les  deniers  du  quartier 

d'avril  perçus  par  les  receveurs  particuliers  desdites 

généralités. 

Ms.fr.  181 5g,  f  198  r°. 

743.  —  Bemonlrances  des  maire  et  échevins  de 
Caen ,  avec  réponses  du  Conseil  : 

i°  Sur  le  maintien  à  Caen  des  cours  de  parlement 
et  des  aides  et  de  la  chambre  des  comptes; 

20  Sur  l'exemption  du  ban  et  arrière-ban,  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts; 

3"  Sur  la  foire  de  Caen  ; 

4°  Sur  la  compétence  de  la  cour  des  aides  de 
Bouen; 

5°  Sur  la  tenue  des  Etats  alternativement  à  Caen 
et  à  Bouen; 

6°  Sur  le  remboursement  de  l'emprunt  fait  par 
ordre  du  duc  de  Montpensier; 

70  Sur  une  taxe  de  3,ooo  écus  réclamés  par  les 
receveurs  généraux. 

Ms.  fr.  18159,  P  ia8v°. 


1594,  6  mai.  —  Paris. 

744.  —  Arrêt  accordant  à  la  veuve  de  Jean  San- 
dras,  commissaire  ordinaire  des  guerres,  l'office  de 
son  mari,  pour  y  être  pourvu  à  sa  nomination. 

Ms.  fr.  18159,  f  l3or°- 

745.  —  Arrêt  maintenant  pendant  quatre  années 
la  taxe  sur  le  bois  levée  en  la  ville  de  Mantes  au 
profit  des  maire  et  échevins,  pour  subvenir  aux  répa- 
rations de  ladite  ville. 

Ms.fr.  i8i59,f  i3o  v°. 

746.  —  Arrêt  validant  l'état  de  recette  de  la  taxe 
sur  le  vin  levée  à  Mantes  pour  les  réparations  des  for- 
tifications de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  i3o  v°. 

747.  —  Arrêt  accordant  à  la  veuve  d'Antoine  Pas- 
quier,  condamné  à  mort  et  exécuté  pour  avoir  voulu 
remettre  la  ville  de  Bouen  en  l'obéissance  du  Boi, 
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l'office  de  collecteur  des  finances  à  Rouen,  pour  y 

être  pourvu  à  sa  nomination. 

Ms.fr.  18159,  Pi3o  v\ 


748.  —  Arrêt  autorisant  la  levée  de  1,000  écus 

sur  la  ville  et  l'élection  d'Epernay,  pour  subvenir  aux 

réparations  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  P»3i  r°. 

749.  —  Arrêt  sur  l'instance  pendante  entre  les 
trésoriers  de  France  à  Châlons,  M°  Martin  Nau,  rece- 
veur général  des  finances,  Nicolas  L'Argentier  et 
Jacques  Langault,  commissaires  des  poudres  et  sal- 
pêtres audit  lieu. 

Ms.fr.  i8i59,  f  i3i  r°. 

750.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Guy  Du  Pont,  rece- 
veur des  décimes  au  diocèse  d'Angers ,  d'acquitter,  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  une  rescription  de  Me  Philippe 
de  Castille,  receveur  général  du  clergé  de  France,  et 
lui  accordant  surséance  pour  les  autres  assignations. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pi3i  v°. 

751.  —    Arrêt   accordant   un   acompte  à  Jean 

Henry,  habitant  d'Oinville,  sur  la  somme  à  lui  due 

pour  les  avances  qu'il  a  faites  pour  les  tailles  de 

1590. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  i3a  r°. 

752.  —  Arrêt  déchargeant  le  fermier  du  duché  de 
Mayenne  d'une  partie  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  i3a  v°. 

753.  —  Arrêt  remettant  200  livres  à  Sébastien 

Sanson  et  à  Pierre  de  La  Planche,  adjudicataires  de 

4  arpents  en  la  forêt  de  Retz,  attendu  que  tout  le  bois 

provenant  de  ladite  vente  leur  a  été  volé  par  les  gens 

de  guerre. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  i3av°. 

754.  —  Arrêt  déchargeant  la  veuve  de  Pierre  Jau, 

fermier  des  droits  sur  les  draps  en  Normandie,  d'une 

partie  de  ladite  ferme. 

Ms.fr.  18159,  f°l33  I°- 

755.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Obson- 
ville  remise  de  l'arriéré  de  leurs  tailles  pour  les  an- 
nées 1589  à  1593  et  décharge  de  tailles  pour  deux 
années  à  venir,  à  départir  en  quatre. 

Ms.  fr.  18159,  f  l33  r°- 
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756.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Orléans  de  procurer  au  sieur  de  La  Gaillaudière, 
lieutenant  de  l'Artillerie,  une  maison  pour  lui  servir  de 
magasin. 


Ms.  fr.  181 5g,  Pi 33  r*. 

757.  —  Arrêt  ordonnant  à  Louis  Huet  et  Jean 
Du  Fay  de  représenter  au  Conseil  leurs  lettres  de  pro- 
vision des  offices  de  receveurs  au  grenier  à  sel  de 
Péronne,  dont  sont  également  pourvus  Charles  Ho- 
chede  et  Guillaume  Priblame. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pi33  v". 

758.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garnison 

du  château  de  Renest. 

Ms.  fr.  18169,  Pi33v*. 

759.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes  à 
Mc  Pierre  Rrisac,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
prieur  du  prieuré  de  Plaisir. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  t3i  r°. 

760.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  adjudicataires  des 
greniers  à  sel  jouiront  de  la  crue  à  eux  accordée, 
jusqu'à  épuisement  des  quantités  de  sel  à  présent  con- 
servées dans  lesdits  greniers. 

Ms.fr.  i8i5g,Pi34  r". 

761.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
qui  transmettent  au  Conseil  des  demandes  en  dé- 
charge de  tailles,  de  donner  l'état  des  sommes  qui 
doivent  demeurer  à  la  charge  des  demandeurs. 

Ms.  fr.  18159,  Pi 35  r°. 

762.  —  Arrêt  refusant  à  Me  Jérôme  Le  Maître, 

conseiller  au  parlement  de  Paris,  provision  d'un  office 

de  président  aux  enquêtes,  dont  l'avait  déjà  pourvu 

le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18159,  P  i35  1*. 

763.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Lyon  de  faire  un  emprunt  pour  le  payement  des 
Ligues  suisses. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pi33  r". 

764.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  taxe  aux 

habitants  de  Crécy. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pi35v°. 

765.  —  Arrêt  accordant  une  décharge  de  tailles 
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aux  habitants  de  la  Ferté-Hubert  et  de  Crouy,  à  rai- 
son des  pertes  par  eux  subies  pendant  les  sièges  du 
château  de  la  Ferté. 

Ms.  fr.  18159,  f»36  '"• 

766.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  Mareuil ,  Pouillé  et  Ange. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pi36  r°- 

767.  —  Arrêt  accordant  à  Claude  Monet,  receveur 
général  du  domaine  à  Calais ,  surséance  de  six  mois 
pour  rendre  compte  des  sommes  par  lui  fournies  au 
sieur  de  Gourdan ,  pour  l'entretien  de  la  garnison  de 

Calais. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°  i36  v". 

768. —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  nouvelles  lettres 
de  jussion  au  parlement  de  Bordeaux  pour  la  réception 
de  M"  Bertrand  de  Testai  et  Bertrand  de  Saint-Genès 
en  qualité  de  conseillers. 

Ms.fr.  18159,  ?*%!  «*• 


1594,  i4  mai. —  Paris. 

769.  —  Arrêt  ordonnant  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  de  procéder  à  la  vérification  des  lettres  pa- 
tentes accordées  pour  la  réduction  de  la  ville  de 
Meaux. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pi37  r". 

770.  —  Arrêt  maintenant  le  sieur  Guillaume 
Regnault  en  l'état  de  vendeur  de  bétail,  à  lui  accordé 
pour  services  rendus  lors  de  la  réduction  de  la  ville 
de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  p  l37  v°- 

771.  —  Arrêt  maintenant  François  Parent  en  la 
place  de  lecteur  du  Roi  es  lettres  grecques,  vacante 
par  la  mort  de  M"  Jacques  Helias,  et  dont  le  duc  de 
Mayenne  avait  pourvu  M°  George  Cretton. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  137  v°. 

772.  —  Arrêt  approuvant  le  compte  de  Pierre  de 
la  Coste,  commis  à  l'intendance  des  fortifications  de 
Saint-Denis. 

Ms.  fr.  18159,  f  i37  \°. 

773.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  Du  Vivier  un 

i««ETS  DC  C0.1SE1L  D'ITiT. 


office  de  président  au  parlement  de  Rouen,  en  échange 
d'un  office  de  procureur  général  au  même  parlement. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  1 38  r*. 

11k.  —  Arrêt  déchargeant  la  ville  de  Caen  de 
moitié  de  la  taxe  à  elle  imposée  pour  la  solde  de 
5o,ooo  hommes  de  pied. 

Ms.fr.  18159,  r  ,38  r°- 

775.  —  Arrêt  ordonnant  la  retenue  d'un  quartier 
sur  les  gages  des  ofiiciers  demeurés  à  Bourges  jusqu'à 
la  réduction  de  cette  ville,  afin  de  subvenir  aux  assi- 
gnations levées  sur  la  recette  générale  de  Bourges. 

Ms.  fr.  18159,  f  i38  r*. 

776.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  la  levée  de  blé 

et  d'avoine  imposée  à  la  généralité  de  Tours  pour  la 

nourriture  de  l'armée. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pi38  v*. 

777.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  don  de 
deniers  fait  par  le  Roi  à  Philippe  de  Vert,  lieutenant 
général,  et  à  François  Le  Febvre,  prévôt  de  Troyes. 

Ms.  fr.  181 5g,  1*1.39  r°. 

778.  —  Arrêt  accordant  au  cardinal  de  Gondi  une 
remise  de  trois  années  de  décimes. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pi  3g  r". 

779.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Fer- 
rières-en-Brie  remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f  l39r°- 

780.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ba- 
gnolet  remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f  i3gr°. 


1594,  16  mai.  —  [Paris.] 

781.  —  Arrêt  décidant  que  les  pourvus  d'offices 
qui  n'auront  pas  été  reçus  dans  l'année  de  leur  pro- 
vision ne  pourront  obtenir  des  lettres  de  réformation , 
sinon  en  payant  le  tiers  denier  de  la  finance  due  pour 

leur  office. 

Ms.fr.  18159,  P  i3g  v*. 

782.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  marchands  de 
Paris  qui  voudraient  obtenir  délai  pour  le  payement 
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de  leurs  dettes  devront  se  pourvoir  devant  le  sieur 
Séguier,  lieutenant  civil  en  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i59,f°  i3g  v°. 

783.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  avances 
faites  par  M"  François  Milleton,  maire  de  Langres, 
pour  le  magasin  établi  en  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  f°  i4ov°. 

784.  —  Arrêt  portant  à  10  deniers  par  minot  le 

droit  sur  le  sel  accordé  aux  officiers  de  la  cour  des 

aides  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  f°  i4o  v°. 

785.  —  Arrêt  ordonnant  la  réception  de  Mathurin 
Longuet  en  l'office  de  conseiller  et  général  des  mon- 
naies. 

Ms.  fr.  18159,  f°  l4i  r°. 

786.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  passer  outre  à  la  vérification  des  lettres  pa- 
tentes du  2 3  janvier  169 4,  maintenant  les  taxes  sur 
le  sel  dans  la  généralité  de  Paris. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  i4i  r*. 

787.  —  Arrêt  réglant  la  démolition  du  fort  de 
Gournay. 

Ms.  fr.  i8l5g,  f°  l!il  v°- 

788.  —  Arrêt  accordant  une  pension  à  Jean  de 
Canteleu,  pour  services  rendus  lors  de  la  réduction 
d'Abbeville. 

Ms.  fr.  18159,  Pi4a  r°- 

789.  —  Arrêt  accordant  à  Robert  Saulnier,  aumô- 
nier des  feus  Rois,  60  écus  sur  le  revenu  des  Rons- 
Hommes  de  Vincennes. 

Ms.fr.  i8i59,f°i4a  i°. 

790.  —  Arrêt  donnant  quittance  de  diverses 
sommes  aux  héritiers  de  Mc  Nicolas  Le  Sueur,  rece- 
veur des  aides  en  l'élection  de  Verneuil. 

Ms.  fr.  18159,  P  i4a  y. 

791.  —  Arrêt  imposant  les  habitants  de  Monti- 
villiers  pour  le  remboursement  d'une  somme  de 
1,000  écus,  fournie  par  leurs   échevins  à  l'armée 

du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°i4a  v°. 


792.  —  Arrêt  confirmant  l'office  de  receveur  des 
tailles  d'Armagnac  à  Rertrand  Reugnet,  dont  le  père, 
«en  faisant  le  debvoir  et  exercice  de  sa  charge,  a  esté 
inhumainement  meurdry  par  ceulx  de  la  Ligue». 

Ms.fr.  i8i5g,r  i43  r". 

793.  —  Arrêt  ordonnant  à  tous  les  clercs  et  com- 
mis qui  auraient  reçu  récépissés,  mandats,  etc.  de  feu 
Antoine  Rourderel,  trésorier  général  de  l'Artillerie, 
d'en  rendre  compte  à  Jean  Rourderel ,  frère  et  caution 

du  défunt. 

Ms.fr.  18159,  *"  l!s3p°- 

794.  —  Arrêt  accordant  remise  du  droit  de  confir- 
mation d'office  aux  olficiers  de  l'élection  d'Issoudun , 
supprimée  par  arrêt  du  i5  décembre  i5q3. 

Ms.fr.  18159,  f°i43  v°. 

795.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Châ- 

teauroux  remise  de  moitié  de  la  subvention  des  villes 

closes. 

Ms.  fr.  18159,  r  l43  v°- 

796.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Emmanuel  Sturbe, 

fermier  général  des  gabelles  en  Languedoc ,  de  payer 

aux  héritiers  de  Jean  de  Combes  la  somme  spécifiée 

par  son  contrat  de  bail. 

Ms.fr.  18159,  f"1*3  v°- 


1594,  21  mai.  —  Paris. 

797.  —  Arrêt  ordonnant  la  remise  au  trésorier 
général  des  gabelles  du  produit  des  droits  sur  le 
grenier  à  sel  d'Auxerre,  vendus  à  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  P  i44  r°. 

798.  —  Arrêt  chargeant  le  receveur  général  des 
finances  à  Caen  de  recouvrer  les  crues  imposées  aux 
élections  d'Alençon,  Argentan,  Verneuil,  Mortagne 
et  Domfront,  annexées  pendant  la  guerre  à  la  géné- 
ralité de  Caen.  (Cf.  n°  liai.) 

Ms.  fr.  18159,  f  "^  v°- 

799.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  restes 
des  tailles  de  l'année  i5û2  dans  les  élections  de 
Mortagne,  Alençon,  Argentan,  Valognes  et  Verneuil. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  i45r°. 
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800.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 
dues  à  Gilles  Deffroissis,  bourgeois  de  Dieppe. 

Ms.  fr.  18159,  Pi 45  v°. 
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801.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  au 

sieur  Jean  Dujon  d'un  office  de  président  en  la  Cour 

des  monnaies. 

Ms.fr.  t8i59,f  i45v°. 

802.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Pontoise 
une  subvention  pour  la  réparation  de  leurs  fortifica- 
tions. 

Ms.  fr.  18159,  Pi46  r°. 

803.  —  Arrêt  ordonnant  la  création  de  quatre 
offices  d'huissier  au  parlement  de  Rouen  en  faveur  de 
Pierre  Le  Rat,  Mathurin  Cusson,  Thomas  Pou  part, 
Hélie  Poulain.  (Cf.  n°  1288.) 

Ms.  fr.  18159,  Pi 46  r°- 

804.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 

habitants  de  Neuilly,  en  considération  du  sac  de  leur 

ville  par  le  duc  de  Guise. 

Ms.  fr.  18159,  Pi46r°. 

805.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Flavi- 
gny  remise  de  trois  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  P  »46  v°- 

806.  —  Arrêt  portant  rabais,  pour  cause  de  non- 
jouissance,  du  prix  de  la  ferme  du  nouveau  subside 
de  5  sols  par  muid  de  vin,  imposé  à  la  ville  de  Lyon. 

Ms.fr.  i8i5g,P  i46  v°. 

807.  —  Arrêt  donnant  commission  aux  conseillers 
d'Heudicourt  et  Des  Barreaux  pour  la  vente  et  déli- 
vrance au  sieur  de  La  Roche-Chemerault  des  terres 
de  «Melley  et  de  Cuvrey». 

Ms.  fr.  18159,  P  147  r°- 

808.  —  Arrêt  accordant  mainlevée  du  prieuré  de 
Molitard  à  Charles  de  Buyst,  étudiant  en  l'université 
d'Orléans,  prieur  dudit  lieu. 

Ms.fr.  i8i5y,  P  147  r". 

809.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 
au  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  du  Vivier. 

Ms.  fr.  18159,  P  l47  v°- 

810.  —  Arrêt  accordant  aux  villes  du  diocèse  d'Albi 


un  subside  à  prendre  sur  les  consulats  nouvellement 
réduits  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  pour  l'appoin- 
tement  du  sieur  de  Saint-Rome,  commandant  audit 
diocèse,  sous  le  connétable  de  Montmorency,  et  poul- 
ies travaux  de  fortification. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  i47v°. 

81t.  —  Arrêt  donnant  acte  aux  trésoriers  géné- 
raux de  France  à  Caen  de  leur  protestation,  relative- 
ment au  démembrement  des  cinq  élections  du  bailliage 
d'Alençon  unies  à  la  généralité  de  Caen,  en  1689. 

Ms.  fr.  j8i59,  P  i48  r°. 

812.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  habitants 
de  la  généralité  de  Caen  pour  moitié  de  la  levée  de 
grains  destinée  à  l'armée. 

Ms.  fr.  181 59,  P  i48r". 

813.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Châtres- 
en-Brie  remise  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  i48  »'. 


1594.  2  4  mai.  —  Paris. 

814.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  Grandmont 
10,000  écus  pour  prix  d'un  navire  fourni  par  son 
père,  en  i582,  à  l'armée  conduite  par  le  feu  sieur 
de  Strozzi. 

Ms.  fr.  18159,  P  l49  '°- 

815.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Maysel 
remise  d'une  année  de  tailles,  à  raison  du  sac  de  leur 
ville  par  l'armée  du  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  P  l/'9  «*■ 

816.  —  Arrêt  portant  adjudication,  pour  six  an- 
nées, à  Me  Barthélémy  Lautrade  des  droits  de  traites 
et  impositions  foraines,  rêve  et  haut  passage  dans 
les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne. 

Ms.  fr.  18159,  Pi4g  v°. 

817.  —  Arrêt  abolissant  le  subside  levé  à  Pontoise 
et  au  port  de  Conflans  pour  l'entretien  de  la  garnison 
de  Pontoise,  et  le  remplaçant  par  une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Paris. 

Ms.fr.  18159,  P.t*9  V. 

818.  —  Arrêt  déchargeant  de  son  bail  le  fermier 
du  subside  de  7  sous  par  pipe  de  vin  entrant  à  Tours 
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et  à  Montbazon,  et  ordonnant  une  nouvelle  mise  en 
adjudication  dudit  subside. 


2â  MAI  1594. 


Ms.fr.  18159,  P  i5o  r". 

819.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Com- 
piègne  de  diverses  taxes,  en  échange  des  sommes  à 
eux  dues  pour  les  secours  qu'ils  ont  fournis  à  l'armée 
du  Roi  devant  Noyon. 

Ms.fr.  i8l5g,  f»50  <*« 

I 

820.  —  Arrêt  maintenant  Pierre  Richard  en  l'of- 
fice d'élu  en  l'élection  de  Tours,  concurremment  avec 
M"  Pierre  Chappelain,  rétabli  audit  office,  en  vertu 
de  la  déclaration  faite  par  le  Roi  sur  la  réduction 

d'Orléans. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°i5o  v°. 

821.  —  Arrêt  refusant  à  Mathieu  Huot  confirma- 
tion de  l'office  de  contrôleur  au  grenier  à  sel  de 
Troyes,  dont  il  avait   été  pourvu  par   le  duc   de 

Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  P  i5ov°. 

822.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Pierre 
Sohier  et  Jacques  Rannier  en  un  état  de  receveur  des 
amendes  au  parlement  de  Normandie. 

Ms.fr.  18169,  P  i5i  1°. 

823.  —  Arrêt  refusant  à  Jean  Léris  lettres  de  con- 
firmation de  l'office  de  receveur  général  des  finances 
en  Auvergne,  dont  il  avait  été  pourvu  par  le  duc  de 
Mayenne. 

Ms.fr.  18159,  f  «5«  '*• 

82/j.  —  Arrêt  réintégrant  Mc  Claude  Canonne  en 
l'office  de  receveur  des  décimes  héréditaire  au  diocèse 
de  Reauvais. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  t5i  r". 

825.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Marin 

Texier  et  Claude  Lagrippe  en  un  office  de  sergent  à 

cheval  au  Châtelef. 

Ms.  fr.  18159,  f°i5a  r*. 

826.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  les  sieurs 

Etienne  Regnault  et  Jean  Le  Febvre  en  un  office  de 

vendeur  de  marée  à  Paris. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pi 5a  r". 

827.  —  Arrêt  mandant  aux  trésoriers  de  France  à 


[nom  en  blanc]  de  payer  au  marquis  de  Pisani  sa  rente 

de  3,ooo  écus  sur  les  aides. 

Ms.  fr.  18159,  P  i5a  v". 


828.  —  Arrêt  supprimant  les  offices  de  deux  audien- 
ciers  et  deux  contrôleurs  en  la  chancellerie  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  P  i5a  v". 

829.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Com- 
piègne  du  payement  des  non-valeurs  des  tailles  de 
l'année  i5o,3. 

Ms.  fr.  i8i59,  Pi53  r°. 

830.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Nicolas  Rarlhé- 
lemy  sera  pourvu  du  premier  office  de  maître  des  re- 
quêtes de  l'Hôtel  qui  sera  vacant. 

Ms.  fr.  i8i59,P  i53  1°. 

831.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  lettres  de  jus- 
sion  à  la  Chambre  des  comptes,  pour  l'entérinement 
de  l'édit  d'aliénation  de  8,000  écus  de  rente  sur  les 
bureaux  des  recettes  de  Taillebourg  et  de  Tonnay- 
Charente. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  «53  r". 

832.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  de  faire  lever,  sur  les  élections  de  Langres 
et  Chaumont,  le  montant  des  sommes  avancées  par 
Jean  Roussat,  maire  de  Langres. 

Ms.  fr.  18159,  Pi  53  v°. 

833.  —  Arrêt  donnant  quittance  au  sieur  Noirault, 
commis  à  la  recette  des  tailles  en  l'élection  de  Mau- 
léon,  pour  une  somme  de  9,68a  écus  à  lui  volée  lors 
de  la  prise  de  ladite  ville  par  les  Ligueurs. 

Ms.fr.  181 5g,  P  i53v°. 

834.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Vilry- 
sur-Seine  remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  Pi  5A  r". 

835.  —  Arrêt  réduisant  diverses  taxes  et  contribu- 
tions imposées  à  la  ville  de  Saumur. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  i54r°. 

836.  —  Arrêt  refusant  aux  habitants  de  Clamecy 
la  décharge  de  tailles  par  eux  requise. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  i54  r". 
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837.  —  Arrêt  confirmant  la  remise  de  tailles  ac- 
cordée par  le  feu  Roi  aux  habitants  du  Gévaudan. 

Ih.fr.  i8i59,  P  i5àr°. 

838.  —  Arrêt  portant  adjudication  de  la  seigneurie 
de  Talmont-sur-Gironde  au  marquis  de  Pisani,  pour 
la  somme  de  4,736  écus  33  sols  4  deniers. 

Ms.  fr.  i8i59,ri54v°. 

839.  —  Arrêt  réglant  les  gages  des  employés  à  la 
recette  des  amendes  au  parlement  de  Normandie. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  i54  v°. 

840.  —  Arrêt  refusant  au  clergé  du  diocèse  de 
Cahors  remise  des  décimes,  mais  lui  accordant  sur- 
séance  pour  le  payement  de  celles  des  années  1 589 
à  1593. 

Ms.fr.  18159,  f  l55  r°- 

841.  —  Arrêt  accordant  aux  Frères  Prêcheurs 
d'Argentan  remise  d'une  somme  sur  eux  imposée  par 

le  receveur  des  domaines. 

Ms.fr.  181 5g,  P  j55  r°. 

842.  —  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  de  Paris  de 
recevoir  Antoine  Le  Rel  en  l'office  de  commissaire 

examinateur  au  Châtelet. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pi 55  1°. 

843.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Miraumont, 
gouverneur  de  Nogent-sur-Seine ,  de  rembourser  au 
fermier  des  aides  les  deniers  qu'il  lui  a  pris,  sans 
commission  du  Roi,  pour  les  fortifications  de  ladite 
ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  i55  v°. 

844. —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  la  requête  en  remise  de  tailles  présentée  par 
les  habitants  de  Brienon-l'Archevêque. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  i55v°. 

845. —  Arrêt  portant  don  de  3oo  écus  à  Claude 
Pineau ,  commis  à  la  recette  du  grenier  à  sel  de  Dreux, 
pour  services  rendus  à  la  prise  de  cette  ville. 

Ms.  fr.  i8i59,f  i55  y°. 

846.  —  Arrêt  réintégrant  Me  François  Garrault  en 
l'office  de  trésorier  de  France  à  Châlons. 

Ms.  fr.  18159,  P  1 56  i°. 
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847.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

de  faire  payer  les  gages  de  Jean  Du  Faure,  commis 

pour  faire  la  montre  du  prévôt  des  maréchaux  à 

Montmorillon. 

Ms.  fr.  18159,  P  i56r°. 

848.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  vivres  et 
munitions  fournis  à  l'armée  royale,  pendant  le  siège 
de  Paris,  par  Pierre  Doudeau,  marchand  à  Nogent- 
sur-Seine. 

Ms.fr.  18159,  f  «56  r°. 

849.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  habitants 
d'Evreux  la  somme  nécessaire  au  payement  des  vivres 
fournis  à  l'armée  du  Roi  par  les  échevins  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  i56  v°. 

850.  —  Arrêt  déchargeant  Jean   Proclaus,   de 

Dourdan,  de  la  taxe  par  lui  due  pour  la  conduite  de 

deux  charretées  de  blé,  qui  lui  ont  été  volées  près 

du  pont  d'Antony. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  i56  v°. 

851.  —  Arrêt  accordant  à  diverses  paroisses  de 
l'élection  de  Beauvais  un  délai  de  huit  mois  pour 
justifier  du  payement  des  sommes  qu'elles  prétendent 
avoir  été  perçues  par  le  sieur  de  Pocé,  pour  la  solde 
de  la  garnison  de  Gournay. 

Ms.  fr.  18159,  P» 56  v°. 

852.  —  Arrêt  accordant  décharge  à  Scipion  Sar- 
dini  d'une  assignation  sur  lui  donnée  aux  trésoriers 
généraux  de  l'Extraordinaire  des  guerres  et  de  l'Ar- 
tillerie. 

Ms.  f:-.  18159,  P  157  ,°- 

853. —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  élections 
de  Saint-Quentin  et  Noyon  les  1,259  ^cus  9^  so^s 
avancés  par  les  échevins  de  Saint-Quentin ,  pour  l'en- 
tretien de  la  garnison. 

Ms.  fr.  18159,  r  157  r°. 

854.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Crottes 
et  Teillay-Saint-Benoît  remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f  ,57v°- 

855.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Bourg- 
theroulde,  Boissey,  Berville,  etc.,  décharge  d'une 
partie  de  leurs  tailles  et  surséance  pour  le  surplus. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  157  v°. 
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856.  —  Arrêt  refusant  aux  habitants  de  Montluçon 
remise  de  leurs  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  F  «58  r°. 


857.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de  l'élec- 
tion de  Montluçon  contribueront  aux  frais  de  fonte 
des  canons  et  autres  frais  de  guerre. 

Ms.  fr.  18109,  f°  i58r°. 


1594,  38  mai.  —  Paris. 

858.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  élus  de  Gien  et 
de  Clamecy  enverront  aux  trésoriers  de  France  à 
Bourges  les  deniers  provenant  de  la  crue  ordonnée 
par  l'édit  de  réduction  des  villes  et  bourgs ,  et  que 
les  élus  de  Châtillon-sur-Indre  les  enverront  aux  tré- 
soriers de  France  à  Orléans. 

Ms.fr.  18159,  f  l58v°- 

859.  —  Arrêt  prononçant  mainlevée  de  toutes  les 
saisies  et  oppositions  qui  pourraient  empêcher  la 
prompte  exécution  des  édits  prescrivant  l'aliénation  de 
portions  du  domaine. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  i5gr°. 

860.  —  Arrêt  refusant  d'admettre  la  résignation 
d'un  état  de  sergent  au  Châtelet,  faite  par  Martin 
Du  Guet  en  faveur  de  Catherine  Chauveau. 

Ms.  fr.  18159,  f*  i5g  v". 

861.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  Carelet  nouvelles 
lettres  de  provision  de  l'office  de  maître  des  eaux  et 
forêts  es  vicomtes  de  Caudebec  et  Neufchâtel ,  dont  il 
avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18159,  f°  l59  v°- 

862.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Jean 
Longuet  et  Jacques  Arnault  en  un  office  d'huissier-ser- 
gent fieffé  au  Châtelet. 

Ms.fr.  181 59,  Pi 59  v°. 

863.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Louis 
Mesnier  et  Adrien  Barberousse  en  un  office  d'huissier- 
collecteur  des  finances  en  la  généralité  d'Orléans. 

Ms.  fr.  18159,  F  160  r°. 

864.  —  Arrêt  portant  don  de  deniers  à  Me  Louis 
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Le  Febvre,  sieur  de  Caumartin,  président  au  Grand 
Conseil. 

Ms.  fr.  18159,  f  1  fi 0  1  '"• 


865.  —  Arrêt  ordonnant  de  rabattre  sur  les  restes 
des  tailles  dus  par  les  habitants  de  Brienon-i'Arche- 
vêque  les  1,000  écus  par  eux  fournis  à  l'amiral  de 
Brinori,  pour  l'entretien  de  l'armée. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  160  v°. 

866.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes  à 
M°  François  Pierron,  abbé  de  Notre-Dame  de  Quincy. 

Ms.fr.  i8i5g,T  160  v». 

867.  — Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Tours  l'affaire  pendante  entre  les  sieurs  de  Her- 
teray,  de  Cocesseville  et  Pithois,  et  les  habitants 
du  Maine. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P161  r°. 

868.  —  Arrêt  accordant  remise  à  Bobert  Lamy, 
collecteur  des  tailles  à  Pontgouin,  de  ce  qu'il  doit  sur 
les  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  F  161  r°. 

869.  — Arrêt  réduisant  à  26  le  nombre  des  pion- 
niers qui  devront  être  levés  en  l'élection  de  Joigny. 

Ms.  fr.  i8i5g,  F  161  r°. 

870.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

à  Châlons   de  payer  une  somme  de   3,8 00   écus  à 

Mc  Arthur  Talon ,  receveur  des  décimes  au  diocèse  de 

Châlons,  et  accordant  surséance  audit  Talon  pour  le 

compte  des  sommes  dues  par  les  bénéficiers  réfugiés 

es  villes  rebelles. 

Ms.  fr.  18159,  ^  "6l  v"- 

871.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  l'arriéré  de 
la  solde  de  la  garnison  d'Aulnay-aux-Planches. 

Ms.fr.  18159,  f  161  v". 

872.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Antoine  de  Beauvais 
remboursement  de  la  finance  par  lui  payée  pour  son 
office  de  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.  fr.  1 8 1 5g ,  P  1 6 1  V. 

873.  —  Arrêt  confirmant  aux  habitants  de  Mon- 
targis  la  remise  des  restes  du  taillon  à  eux  accordée 
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par  le  traité  fait    entre  le   Roi   et  la   duchesse  de 
Nemours. 

Ms.  fr.  18159,  P  »6a  r°- 
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874.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Fon- 
tenay-les-Briis  remise  d'une  année  de  tailles  et  sur- 
séance pour  le  surplus. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  162  r°. 

875.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants 
d'Agen  d'un  quartier  de  tailles  pour  la  présente  année. 

Ms.  fr.  18159,  f  162  r°. 

876.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Langres  de  moitié  des  1,000  écus  auxquels  ils  ont 
été  taxés  pour  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  18159,  P  162  r°. 

877.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Com- 
piègne  de  la  taxe  pour  l'entretien  des  garnisons ,  et 
réglant  le  remboursement  des  fournitures  par  eux 
faites  à  l'armée  du  Roi,  pendant  le  siège  de  Noyon. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  162  V. 

878.  —  Arrêt  accordant  à  plusieurs  paroisses  de 
l'élection  de  Saintes  remise  de  certains  impôts  et  sur- 
séance pour  d'autres. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  162  v°. 


1594,  ier  juin.  —  Paris. 

879.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Gues- 
chard,  Villeroy,  Acquêt,  etc.,  remise  de  toutes  levées 
extraordinaires  pendant  deux  ans. 

Ms.  fr.  18159,  f°i63v0. 

880.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
vivres  fournis  par  Etienne  Humbelot  à  la  garnison 
du  château  de  Coiffy. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°  i63  v°. 

881.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
en  Guyenne  une  requête  des  bénéficiers  du  diocèse  de 
Cahors  tendant  à  obtenir  remise  de  décimes. 

Ms.fr.  18159,  f  «64  i°. 

882.  —  Arrêt  ordonnant  aux  contrôleurs  des  gre- 
niers à  sel  de  dresser  état  des  regrattiers  et  revendeurs 


de  sel  auprès  de  chaque  grenier,  afin  qu'il  leur  soit 
donné  provision ,  en  exécution  de  l'édit  d'octobre  1 5  9  3. 

Ms.  fr.  18159,  Pi64  r°- 


883.  —  Arrêt  autorisant  les  fournisseurs  des  gre- 
niers à  sel  de  la  généralité  de  Rouen  à  percevoir, 
nonobstant  les  défenses  de  la  Cour  des  aides,  les 
12  sous  6  deniers  par  minot  qu'ils  levaient,  «pour 
leur  remboursement  de  8  écus  pour  muid  qu'ilz  paient 
pour  l'embouchure  à  Rouen». 

Ms.  fr.  i8i59,Pi64  v°. 

884.  —  Arrêt  autorisant  la  ville  de  Troyes  à  per- 
cevoir une  taxe  pour  la  réparation  de  ses  fortifications. 

Ms.fr.  18159,  f°  i65r°. 

885.  —  Arrêt  donnant  décharge  du  prix  de  sa 
ferme  à  Pierre  Goubelet,  adjudicataire  de  bois  en 
la  forêt  de  Cuise. 

Ms.  fr.  i8i59,fi65  r". 

886.  —  Arrêt  imposant  la  province  d'Angoumois, 

pour  la  réparation  des  ponts  de  Cognac,  de  Merpins 

et  de  Saint-Sulpice. 

Ms.  fr.  18169,  Pi65r\ 

887.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Vincy 
et  Manœuvre  remise  de  deux  années  de  tailles,  à 
raison  du  sac  desdits  villages  par  les  Espagnols  de  la 
garnison  de  Meaux. 

Ms.fr.  18159,  P  l65  v°- 

888.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  à  Me  Jean 
Hays  la  finance  par  lui  payée  pour  l'office  de  procu- 
reur du  Roi  à  Pont-de-1' Arche,  dont  il  a  été  débouté. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f*  166  r°. 

889.  —  Arrêt  portant  augmentation  de  gages  en 
faveur  de  Jean  Griffon,  secrétaire  du  Roi  et  contrô- 
leur en  l'audience  de  la  Chancellerie. 

Ms.  fr.  18159,  f  »66r°. 

890.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mes  Jean  Bonvoi- 
sin,  Jacques  Gaultier  et  Félix  Le  Gras,  conseillers  au 
parlement  de  Bretagne,  jouiront  de  leurs  prérogatives 
et  prééminences  hors  du  ressort  de  leur  parlement, 
comme  le  font  les  autres  conseillers  du  royaume. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  i66r". 
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891.  —  Arrêt  maintenant  Joseph  Chaillou  en 
l'office  de  contrôleur  et  général  de  la  Cour  des  mon- 
naies ,  dont  il  avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  166  v°. 

892.  —  Arrêt  confirmant  l'exemption  de  tailles 
accordée  aux  habitants  de  Montreuil-sous-Bois. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  167  i°. 

893.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  l'édit  de 
septembre  1 587  pour  la  réduction  des  offices  de 
payeurs  de  la  gendarmerie. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  167  v°. 

894.  — Arrêt  prorogeant,  au  delà  des  six  semaines 
primitivement  fixées,  la  taxe  sur  les  marchandises  en- 
trant en  la  ville  de  Paris. 

Ms.fr.  18169,  f  ,67  v°- 
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159/i,  h  juin.  —  Paris. 


895. 
à  Paris. 


Arrêt  modérant  la  taxe  sur  le  blé  entrant 

Ms.  fr.  18159,  f°  l68l'°- 


896.  —  Arrêt  modérant  la  taxe  imposée  sur 
.l'élection  de  Montargis,  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  train  d'artillerie  suivant  l'armée  royale. 

Ms.fr.  i8i5g,  P168  v°. 

897.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Joigny  de  moitié  de  leurs  tailles  pendant  quatre  ans. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  169  r°. 

898.  — Arrêt  maintenant  pour  un  an  le  «double- 
ment» du  péage  de  Montsoreau ,  pour  subvenir  à  la 
solde  de  la  garnison  dudit  lieu. 

Ms.fr.  18159,  P  169  r". 

899.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Roland  Roncier, 
prieur  de  Saint- Vincent  de  Mirvaux,  remise  des  dé- 
cimes des  quatre  dernières  années. 

Ms.fr.  18159,  f°  169  V0. 

900.  —  Arrêt  accordant  à  Noël  L'Olivier,  sous- 
fermier  de  l'impôt  de  5  sols  par  muid  de  vin  en  la 
généralité  de  Rouen,  remise  d'une  partie  du  prix  de 

sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  f  169  V. 


901.  —  Arrêt  réglant  les  dépenses  de  la  grande  et 
de  la  petite  Ecurie  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  f  >7°  r°- 

902.  —  Arrêt  maintenant  la  levée  d'un  écu  par 
muid  de  vin  en  la  ville  de  Mantes. 

Ms.fr.  18159,  P  1701°. 

903.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  confiscations 
prononcées  contre  ceux  qui  auraient  fait  entrer  des 
marchandises  dans  Paris,  sans  payer  les  taxes,  seront 
opérées  par  les  commis  à  la  recette  desdites  taxes. 

Ms.  fr.  18159,  f°  »7°  v°- 

90/j.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  au 
sieur  de  L'Estang  de  la  finance  par  lui  payée  pour 
un  office  de  contrôleur  ordinaire  des  guerres,  dont 
il  a  été  débouté. 

Ms.fr.  18159,  f'  17lr°- 

905.  —  Arrêt  faisant  remise  de  688  écus  au 
receveur  des  tailles  à  Mortain,  en  considération  du 
pillage  de  sa  maison  par  les  rebelles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  171  r°. 

906.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de  Dor- 
mans  d'une  partie  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  P  171  v°. 

907.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Marc  de 
Thelis  et  Jean  de  Lize  en  un  office  d'huissier-sergent 
à  cheval  au  Châtelet  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  f°  171  v°. 

908.  —  Arrêt  confirmant  à  la  ville  de  Blois  un 
droit  de  &00  écus  sur  le  grenier  à  sel  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  '71  v°- 

909.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Pavilly  d'une  année  et  demie  de  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  172  r°. 

910.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Sainte- 
Escobille  remise  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f  l72  r°- 

911.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Rures 
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et  de   Fresles  une   remise  de   tailles,  à  raison  des 
pertes  par  eux  subies  durant  les  sièges  de  Neufchâtel. 

M»,  fr.  18159,  f  <72  r°- 

912.  —  Arrêt  maintenant  Nicolas  Joubert  et 
Julien  Chaloppin  en  leurs  offices  de  receveurs  alter- 
natifs des  aides  en  l'élection  de  Tours,  à  charge  de 
rembourser  Me  Paul  Robichon. 

Ms.  fr.  18159,  f  >72  v°- 

913.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  du 
Dauphiné  de  ce  qu'ils  doivent  du  taillon. 

Ms.fr.  i8i5y,f°  173  1°. 


1594,  6  juin.  —  Paris. 

914.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  four- 
nitures faites  par  Charles  Marchant  pour  les  répara- 
tions du  pont  au  Change.  (Cf.  n°  961.) 

Ms.fr.  18159,  f  173  V. 

915.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les  tra- 
vaux faits  aux  fortifications  de  Mussy-l'Évêque,  par 
ordre  de  l'évêquè  de  Langres. 

Ms.  fr.  18159,  f°17/"  ''"• 

916.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  sculpteur 
ordinaire  du  Roi,  vacant  par  le  décès  de  Me  Germain 
Pilon  père  et  réclamé  par  son  fils  M0  Germain  Pilon 
et  par  M'  Rarthélemy  Prieur,  sera  baillé  au  plus  expé- 
rimenté des  deux,  avec  la  jouissance  de  la  maison  où 
habitait  le  défunt  Pilon,  assise  en  l'île  du  Palais, 
appelée  les  «Estuves  du  Roi». 

Ms.  fr.  18159,  Pj74  v°. 

917.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les  droits 
respectifs  de  M"  François  Moreau  et  de  M0  François 
de  Selincourt  à  l'office  de  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
contrôleur  en  la  Chancellerie. 

Ms.  fr.  18159,  f  »75  r°. 

91 8.  —  Arrêt  condamnant  M0  Jacques  Sabathier  à 
délaisser  les  greffes  du  parlement  de  Toulouse  à  dame 
Olympe  de  Fay,  agissant  pour  elle  et  les  enfants  de 
son  feu  mari,  messire  Michel  Hurault  de  L'Hospital, 
conseiller  d'Etat  et  chancelier  de  Navarre. 

Ms.fr.  18159,  f  175  r". 
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919.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Morel,  aumô- 
nier et  sous-chantre  de  la  chapelle  de  musique  du 
Roi,  curé  de  Chataincourt,  remise  des  décimes  des 

quatre  dernières  années. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  i76v°. 

920.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Langres 
un  droit  sur  le  sel  vendu  au  grenier  de  cette  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f"1?6  v°- 

921.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  officiers 
sujets  au  payement  de  la  taxe  pour  confirmation  d'of- 
fice à  l'avènement  du  Roi  seront  contraints  au  paye- 
ment de  leur  taxe,  nonobstant  appel,  et  que  la  con- 
naissance de  tous  les  procès  sur  ce  fait  sera  réservée 
au  Conseil. 

Ms.fr.  i8i5g,  1°  176  v*. 

922.  —  Arrêt  renvoyant  à  l'examen  des  élus  de 
Semur  l'état  des  dépenses  faites  par  les  habitants 
de  cette  ville  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  P  177  r*. 

923.  —  Arrêt  accordant  remise  de  six  années 
d'impôts  aux  habitants  de  Semur,  à  raison  de  la 
destruction  de  leurs  églises  et  de  leurs  maisons. 

Mb.  fr.  18169,  ^  177r°- 

924.  —  Arrêt  accordant  provision  d'un  office  de 
commissaire  ordinaire  des  guerres  à  François  Du  Rroc, 
sieur  de  Nozet. 

Ms.  fr.  18159,  f°  177'°- 

925.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  plat 
pays  de  Rourbônnais  remise  de  la  contribution  de  blé 
imposée  sur  la  généralité  de  Moulins. 

Ms.  fr.  18159,  f  177  y*. 

926.  —  Arrêt  donnant  à  bail  à  Martin  d'Ivray 
l'office  de  garde  de  la  geôle  du  Petit-Châtelet. 

Ms.fr.  i8l59,f  i77v°. 

927.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  l'élec- 
tion d'Orléans  d'une  taxe  établie  par  le  duc  de  Mayenne , 
et  ordonnant  qu'elle  sera  payée  sur  la  somme  accor- 
dée par  le  Roi  aux  maire  et  échevins  d'Orléans  pour 
leurs  affaires  communes. 

Ms.  fr.  18169,  f°  178  r°. 
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928.   —   Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 

M0  Pierre  de  Mouchy  d'un  oflice  d'audiencier  en  la 

Chancellerie,  supprimé  par  suite  du  rétablissement 

du  parlement  de  Paris. 

Ms.fr.  18159,  P  >78  r°- 

.929.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Dollot 
remise  de  quatre  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  178  r°. 

930.  —  Arrêt  attribuant  pour  un  an  au  lieutenant 
du  prévôt  de  Laval  connaissance  des  crimes  qui  se 
commettent  dans  l'élection  de  Laval. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  178  r°. 

931.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  due  au  sieur  de  Noailles,  pour  l'entretien  de 

sa  compagnie. 

Ms.  fr.  18159,  f  '78  v°- 

932.  —  Arrêt  ordonnant  une  vente  de  bois  en  la 
forêt  de  Cuise,  afin  de  satisfaire  à  la  composition  faite 
avec  le  sieur  d'Arcy  pour  la  réduction  du  château  de 
Pierrefonds. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  178  v». 

933.  —  Arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder 
lettres  de  confirmation  à  M°  François  Gaucher  pour 
son  office  de  receveur  des  gabelles  en  la  généralité 
d'Orléans. 

Ms.  fr.  i8l5g,  P  179  ,'°- 

934.  —  Arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de  con- 
firmer les  provisions  d'offices  de  receveurs  généraux 
provinciaux  des  gabelles,  accordées  par  le  duc  de 
Mayenne,  sauf  pour  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  P  179  i°. 

935.  —  Arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de  con- 
firmer les  provisions  d'offices  de  commissaires  et  tré- 
soriers provinciaux  des  guerres,  accordées  par  le  duc 
de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  P  '79  v°- 

936.  —  Arrêt  accordant  à  M*  Jacques  Hérault, 
curé  de  Romilly-sur-Aigre,  remise  des  décimes  des 
quatre  dernières  années. 

Ms.  fr.  18159,  ?  '79  v°- 


937.  —  Arrêt  enjoignant  au  parlement  de  Bour- 
gogne de  recevoir  en  l'office  de  conseillers  M"  Jacques 
Fevret  et  Pierre  Chaudon. 

Ms.  fr.  1 8 1  5g ,  P  1  79  v". 

938.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  une  instance 
intentée  au  sieur  de  Marolles  au  sujet  des  fruits  du 
château  de  Merville. 

Ms.  fr.  l8l59,  ?  ,8°  r°- 

939.  —  Arrêt  confirmant  les  lettres  patentes  du 
u3  mai  159/1,  4U'  ordonnent  Ie  démantèlement  du 

château  de  Merville. 

Ms.fr.  48 1 59,  P  180  r' 

940.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  M"  Dauvergne 

et  Lasne,  trésoriers  généraux  de  France  à  Orléans, 

pour  être  ouïs  sur  l'ordonnance  par  eux  rendue  à 

l'encontre  d'une  levée  de  munitions  prescrite  par  Sa 

Majesté. 

Ms.  fr.  18159,  P180  r*. 

941.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  généraux 

de  France  à  Paris  de  lever  incontinent  les  4,0  00  écus 

imposés  à  la  généralité  de  Paris  pour  les   vivres  et 

munitions. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  180  \". 

942.  —  Arrêt  confirmant  à  M"  Jean  Duval  la 
commission  de  receveur  des  tailles  à  Chartres. 

Ms.  fr.  18159,  P  180  ?*. 

943.  —  Arrêt  interdisant  à  la  cour  des  aides  de 
Normandie  de  connaître  des  ordonnances  des  trésoriers 
généraux  de  France  à  Rouen. 

Ms.  fr.  181 59,  P  181  i°. 

944.  —  Arrêt  accordant  3oo  écus,  sur  le  grenier 
à  sel  de  Chartres,  à  Claude  Du  Bois,  grènetier  de 
Chartres,  pour  avoir  été  arrêté  par  la  garnison  de  Ver- 
neuil,  pendant   qu'il  poursuivait  des  faux-sauniers. 

Ms.  fr.  18159,  Pi3i  v°. 

945.  —  Arrêt  accordant  une  indemnité  à  Fran- 
çois Gault  l'atné,  grènetier  de  Saint-Saulge,  pour 
les  pertes  par  lui  subies  pendant  les  troubles. 

Ms.  fr.  18159,  P  181  v°. 
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946.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 
officiers  de  la  Maison  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  f  i8>  *"• 


1594,  10  juin.  —  Paris. 

947.  —  Remontrances  des  procureurs  du  collège 
ancien  des  notaires  et  secrétaires  du  Roi,  et  des  Cin- 
quante-quatre. Arrêt  faisant  droit  à  ces  remontrances, 
révoquant  l'édit  de  mai  i5q4,  qui  portait  création  de 
cinquante  nouveaux  secrétaires  du  Roi  et  augmenta- 
tion de  l'émolument  du  sceau,  et  supprimant  tous  les 
secrétaires  que  Sa  Majesté  ou  que  le  duc  de  Mayenne 
auraient  pourvus  autrement  que  par  mort,  résignation 
ou  survivance. 

V29,  n"  37  et  37  bis;  AD  I  11/1,  n°  h.  —  Cf. 
ms.  fr.  18159,  f"  l8a  r"et  1 83  v". 


1594,  \h  juin.  —  Paris. 

948.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  fourni- 
tures faites,  pour  le  service  du  Roi,  par  Marie  Pachon 
et  Thomas  Deschamps,  marchands  de  Lyon. 

Ms.  fr.  i8i59,P  i83r°. 

949.  —  Arrêt  réglant  les  frais  faits  par  Mc  Pierre  du 
Houssay,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  pour  la 
vente  du  domaine  dans  les  généralités  de  Rourges  et 
d'Orléans. 

Ms.  fr.  18159,  f  «83  v". 

950.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  remises  de  tailles 
devront,  pour  être  exécutoires,  recevoir  l'attache  du 
trésorier  de  l'Épargne.  (Cf.  n°  toi  4.) 

Ms.  fr.  18159,  f  '8'i  r". 

951.  —  Arrêt  réglant  les  gages  de  M"  Chris- 
tophe de  Sève,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
l'Hôtel,  pour  ses  vacations  dans  l'affaire  des  fausses 
lettres  de   provision  données  à  M"  Ogier  de   Gasq. 

Ms.  fr.  18159,  f  i84  v". 

952.  —  Arrêt  portant  adjudication  des  droits  de 
traites  et  impositions  foraines,  rêve  et  haut  passage 
dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  Carcassonne. 

Ms.  fr.  18159,  f  i8'i  v". 
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953.  —  Arrêt  réglant  la  suppression  de  divers 
offices  du  guet  ordinaire  de  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  f"  18a  v°. 

954.  —  Arrêt  ordonnant  la  réception  de  Louis 
Huet  et  Jean  Du  Fay,  pourvus  de  deux  états  de  rece- 
veurs particuliers  des  gabelles  à  Péronnc. 

Ms.  fr.  18109,  P  i85  r°. 

955.  —  Arrêt  accordant  à  la  veuve  de  François 
Gezelac,  fermier  du  domaine  à  Niort,  une  remise  sur 
le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  f  l85  r". 

956.  —  Arrêt  attribuant  à  la  réparation  des  ponts 
de  Saint-Cloud,  Charenton  et  Saint-Maur  une  partie 
du  droit  levé,  sur  la  grenier  à  sel  de  Paris,  au  profit 
de  i'Hôlel-Dieu. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  i85  r*. 

957.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 

prévôt  des  maréchaux  à  Senlis  et  de  ses  lieutenants 

et  archers. 

Ms.  fr.  18159,  P  i85  v°. 

958.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  subside  levé  sur 
le  vin  passant  aux  Ponts-de-Cé  sera  perçu  jusqu'à 
concurrence  de  16,000  écus. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  180  v*. 

959.  —  Arrêt  maintenant  concuremment  Thomas 

Gournay  et  Roland  Martin  en  un  office  de  sergent  à 

cheval  au  Châtelet. 

Ms.fr.  1 8 1 59 ,  P  186  r*. 

960.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Devau,  fermier 
de  l'écu  par  pipe  de  vin  passant  sous  les  ponts  de 
Tours,  une  remise  sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  P  186  r". 

961.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  fourni- 
tures faites  par  Charles  Marchant,  entrepreneur  des 
réparations  du  pont- au  Change.  (Cf.  n°  91 4.) 

Ms.  fr.  l8l5g,  P  186  v'. 

962.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
avances  faites  au  roi  par  Claude  Delouet,  Jacques 
Arnault,  François  Rellenger  et  autres  habitants  d'An- 
gers. 

Ms.  fr.  18159,  f°  187  r°- 
8. 
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963.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  habi- 
tants de  Crépy-en- Valois  la  somme  nécessaire  au 
remboursement  des  deniers  volés  au  receveur  des 
tailles,  lors  de  la  prise  de  la  ville  par  les  Ligueurs. 

Ms.fr.  181 5g,  1*1871°.      ■ 

964.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  sur  le 

blé  entrant  dans  Paris. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  187  v\ 


1594,  18  juin.  —  Paris. 

965.  —  Arrêt  renvoyant  au  Roi  la  demande  de 
François  Loubert,  sieur  de  Neuilly,  tendant  à  oblenir 
décharge  du  service  du  ban  et  arrière-ban. 

Ms.  fr.  18169,  f°  1881°. 

966.  —  Arrêt  attribuant  à  M'  Jean  de  Calmeil 
Pollice  de  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  ré- 
signé par  son  père. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  188  v°. 

967.  —  Arrêt  ordonnant  remboursement  à  Nico- 
las Choppin  de  la  somme  par  lui  payée  pour  le  greffe 
du  bureau  des  finances  à  Orléans. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  189  1°. 

968.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Claude  Josse, 

receveur  général  des   bois  d'Outre-Seine-et-Yonne, 

remboursera  Me  Nicolas  Regnard,  pourvu  du  même 

office. 

Ms.  fr.  i8i59,P  189  1». 

969.  —  Arrêt  ratifiant  l'échange  entre  le  Roi  et  le 
sieur  de  Rillac  du  droit  de  parage  de  Pléaux  et  du 
village  des  Dix-Maisons. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  189  V. 

970.  —  Arrêt  modérant  une  levée  de  deniers  im- 
posée aux  élections  de  Sens ,  Joigny  et  Saint-Florentin. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  189  v°. 

971.  — Contrat  passé  entre  le  Conseil  et  M"  Louis 
de  Foix,  ingénieur  ordinaire  du  Roi,  pour  l'édifica- 
tion de  la  tour  de  Cordouan. 

Ms.  fr.  18159,  f*  200  r° 


1594,  21  juin.  —  [Paris.] 


972.  —  Arrêt  ordonnant  à  Henri  Godefroy,  grè- 
netier  au  grenier  à  sel  de  Paris,  de  rendre  compte  à 
Mathieu  Prévost,  receveur  des  gabelles,  des  deniers 
provenant  de  l'écu  et  des  1 5  et  1 0  sols  levés  sur  le  sel. 

Ms.  fr.  181.59,  f  190,°- 

973.  —  Arrêt  donnant  aux  trésoriers  des  gardes 
du  corps  assignation  de  ioo  écus,  pour  le  payement 
d'une  somme  due  au  sieur  de  La  Grange-le-Roy. 

Ms.  fr.  18169,  fr.  190  1°. 

974.  —  Arrêt  déchargeant  M"  Pierre  Le  Guet,  curé 
de  Sonchamp,  des  décimes  des  années  1089  a  îbyi. 

Ms.  fr.  18159,  f  »9°  v°- 

975.  —  Arrêt  ordonnant  au  receveur  général  des 
finances  à  Tours  de  remettre  au  receveur  du  par- 
lement de  Paris  les  assignations  qu'il  a  sur  les  rece- 
veurs généraux  de  Poitou  et  de  Berry,  pour  le  paye- 
ment des  gages  du  parlement. 

Ms.  fr.  18159,  f°  190  t. 

976.  —  Arrêt  portant  défense  au  receveur  général 
des  finances  à  Tours  de  poursuivre  le  receveur  parti- 
culier des  décimes  au  diocèse  du  Mans,  à  raison  des 
restes  des  décimes,  et  ordonnant  audit  receveur  par- 
ticulier d'en  fournir  état. 

Ms.fr.  i8i5g,  f"  191  r°. 

977.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Martin  Boylesme, 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  d'Anjou,  de 
faire  lever  incontinent  la  somme  imposée  sur  la  ville 
d'Angers  pour  la  taxe  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  18169,  P^1  v°- 

978.  —  Arrêt  réservant  à  la  veuve  de  Jean  Berger, 

sergent  au  bailliage  de  Vermandois,  assassiné  par  les 

Ligueurs,  l'office  de  son  mari,  pour  y  être  pourvu  à 

sa  nomination. 

Ms.  fr.  i8i59,f°  192  f. 

979.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  MM  François 
Croiset  et  Jean  Bardeau ,  pour  être  entendus  sur  la 
provision  de  l'office  de  garde  des  sceaux  aux  contrats 
de  la  ville  et  du  bailliage  de  Provins. 

Ms.  fr.  18159,  f  192  r". 
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980.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  Guillaume  La- 
visey,  secrétaire  du  Roi,  et   Pierre  Blanconne,  pour 
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être  ouïs  sur  leur  différend. 


Ms.  fr.  i8i5g,  P  193  r*. 


981.  —  Arrêt  réglant  la  résignation  d'un  office  de 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  faite  par  Jean 
de  La  Rivière  en  faveur  de  son  fils  Léon  de  La  Rivière. 

Ms.  fr.  18159,1*193  r*. 

982.  —  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  M"  Charles 
Turgot,  chanoine  en  la  cathédrale  de  Coutances,  des 
deniers  sur  lui  saisis  par  les  commissaires  députés 
pour  la  saisie  des  hiens  des  rebelles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  192  y". 

983.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Gravant  seront  taxés  par  provision,  dans  la  même 
proportion  qu'ils  l'étaient  l'année  précédente. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  19a  v°. 

984.  —  Arrêt  interdisant  aux  élus  de  Verneuil 
de  lever  aucun  impôt,  sans  lettres  patentes  du  Roi,  et 
les  mandant  au  Conseil  pour  rendre  compte  des  motifs 
qui  les  ont  portés  à  emprisonner  le  commis  du  rece- 
veur des  tailles,  lequel  devra  être  élargi  sur-le-champ. 

Ms.  fr.  18159,  P  i93  r°. 

985.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 
officiers  des  eaux  et  forêts  au  siège  de  la  Table  de 
marbre. 

Ms.  fr.  18159,  f  «93*0- 

986.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gens  des  Monnaies 
d'entériner  les  lettres  patentes  obtenues  par  François 
Bedeau,  fermier  de  la  monnaie  d'Angers. 

Ms.fr.  i8i5g,f  ig3  v°. 

987.  —  Arrêt  déchargeant  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre  de  Montpellier  d'une  somme  par  lui  due  à 
demoiselle  Nicolle  de  Bonerue,  et  saisie  par  ordre  du 
duc  de  Montmorency. 

Ms.  fr.  18159,  **  '93  v°. 

988.  —  Arrêt  confirmant  les  créations  d'offices 
ordonnées,  le  2/1  décembre  i5qi,  au  profit  du  sieur 
de  Cbâtillon,  par  dérogation  spéciale  au  règlement 
qui  interdit  de  nouvelles  créations. 

Ms.  fr.  18159,  f  '94  <•'• 


989.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  La  Grange, 
gouverneur  de  Melun,  une  requête  en  décharge  de 
taxe  présentée  par  les  habitants  de  cette  ville. 

Ms.fr.  181 5g,  P  ig4v°. 


990.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  trois  an- 
nées de  tailles  aux  habitants  de  Melun. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  ig4  v°. 

991.  —  Arrêt  modérant  la  taxe  imposée  aux  habi- 
tants de  Fourqueux  pour  les  fortifications  des  villes 
et  châteaux. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  ig5  r». 


1594,  aa  juin. —  [Paris.] 

992.  —  Arrêt  attribuant  à  Jacques  Florentin, 
débouté  de  l'office  de  garde  au  port  de  Mèze,  un 
autre  office  de  garde  au  bureau  de  la  foraine  de 
Montpellier. 

Ms.  fr.  18169,  P  îgô  r°. 

993.  —  Arrêt  ordonnant  d'élargir  Guillaume  Le 
Chandelier,  receveur  du  domaine  de  Lyons,  détenu 
à  Rouen. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  ig5  v". 

994.  —  Arrêt  réglant  les  gages  de  Mc  Mathurin 
Le  Beau,  commis  à  la  recette  des  deniers  destinés  au 
payement  et  rachat  des  rentes  dues  par  le  Roi. 

Ms.  fr.  18169,  f  '95  v°- 

995.  —  Arrêt  confirmant  aux  habitants  de  Ne- 
mours la  décharge  à  eux  accordée  des  arrérages  des 
tailles. 

Ms.fr.  18159,  P  195  **. 

996.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  Claude  Bernard 
et  Thibaud  Langlois ,  pour  être  ouïs  sur  une  requête 
de  Jean  Charron ,  trésorier  provincial  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres. 

Ms.  fr.  18189,  f  196  1*. 

997.  —  Arrêt  décidant  que  les  habitants  d'Auxerre 
auront  remise  d'une  année  de  tailles,  mais  non  du 
taillon  et  de  la  solde  du  prévôt  des  maréchaux. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  ig6  i". 
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998.  —  Arrêt  accordant  une  remise  fie  tailles  aux 
habitants  de  Lésigny  et  de  Ferrolles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  196  1°. 

999.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  la  paroisse  Saint-Lazare  de  Lèves,  à 
raison  des  pertes  par  eux  subies  durant  le  siège  de 
Chartres. 

Ms.fr.  18159,  1*196  v°. 

1000.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles 
aux  habitants  de  la  paroisse  Saint-Denis  de  Cham- 
phol,  à  raison  du  sac  de  ladite  paroisse  durant  le 
siège  de  Chartres. 

Ms.fr.  18159,  1*196  v°. 


1594,  2  3  juin.  —  Paris. 

1001.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Dam- 

martin  de  la  contribution  destinée  aux  fortifications 

de  Meaux. 

Ms.fr.  i8i5g,P  196  V0. 

1002.  —  Arrêt  restituant  à  la  Cour  des  aides  la 
connaissance  des  procès  relatifs  aux  restes. 

Ms.fr.  18159,  P197  r°. 

1003.  —  Arrêt  attribuant  à  la  Cour  des  aides  et 
aux  trésoriers  de  France  la  connaissance  des  diffé- 
rends relatifs  aux  droits  d'entrée  à  Paris. 

Ms.  fr.  18159,  f°  197  r°. 

1004.  —  Arrêt  tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur 

les  droits  d'entrée  à  Paris. 

Ms.fr.  18159,  f°  '97  v°- 

1005.  —  Arrêt  levant  les  oppositions  faites  par  le 
procureur  des  Etats  de  Bourgogne  à  l'exécution  du 
contrat  des  fournisseurs  de  greniers  à  sel  en  la  géné- 
ralité de  Bourgogne. 

Ms.fr.  18159,  f°  198  r°. 

1 006.  —  Arrêt  autorisant  la  ville  de  Meaux  à  s'im- 
poser pour  les  frais  de  vérification  des  articles  de  la 

capitulation  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  ig8v°. 

1007.  —  Arrêt  ordonnant  au  maître  des  eaux  et 


forêts  du  Perche  de  délivrer  au  sieur  de  Vaurozay 
les  coupes  de  bois  à  lui  octroyées  par  lettres  du 
a 3  octobre  i5q3. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  199  r°. 

1008.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 
aux  habitants  de  Molesme,  pour  les  indemniser  de 
fournitures  faites,  en  1691,  à  l'armée  du  maréchal 
d'Aumont. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  199  r°. 

1009.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 

aux  habitants  de  Gaillardon. 

Ms.fr.  18159,  f  '99  v°- 

1010.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 
aux  habitants  du  Tremblay-le- Vicomte. 

Ms.  fr.  18159,  P  199  v°. 

1011.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  deux  an- 
nées de  tailles  aux  habitants  de  Couffy,  dans  le  comté 

de  Saint-Aignan. 

Ms.  fr.  18159,  f  '99  v°- 

1012.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  deux  an- 
nées de  tailles  aux  habitants  de  Lye  en  Berry. 

Ms.fr.  18159,  P  199  v°. 

1013.  —  Arrêt  acordant  une  remise  de  trois  an- 
nées de  tailles  aux  habitants  de  Faverolles  et  de  Châ- 

teauvieux. 

Ms.  fr.  18159,  f200  r°- 

1594,  2  5  juin.  —  Paris. 

1014.  —  Arrêt  décidant  que  les  remises  de  tailles 
ne  seront  valables  qu'avec  l'attache  et  consentement 
du  trésorier  de  l'Epargne.  (Cf.  n°  o,5o.) 

Ms.  fr.  18159,  Pao4  r°. 

1015.  —  Arrêt  réglant  le  recouvrement  des  5oo 
écus  que  chacun  des  présidents,  trésoriers  généraux 
de  France  et  receveurs  généraux  doit  prêter  au  Roi, 
pour  les  dépenses  de  sa  Maison  et  l'entrelien  de  son 
armée. 

Ms.  fr.  181 5g,  Pao4  r°. 

1016.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles 
aux  habitants  de  Fresnoy-lez-Roye. 

Ms.fr.  i8i59,Pao4v°. 
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1017.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  habitants 

de  Senlis  la  somme  nécessaire  au  payement  du  bois 

pris,  pendant  le  siège  de  la  ville,  pour  la  réparation 

des  brèches. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  aoi  v°. 

1018.  —  Arrêt  accordant  une   remise  de  deux 

années  de  tailles  aux  habitants  de  Pierre-Levée,  à 

raison  des  dégâts  commis  audit  village  par  l'armée  du 

duc  de  Parme. 

Ms.  fr.  18159,  Pao5  r°. 

1019.  —  Arrêt  indemnisant  M0  Adam  de  La  Barre 
pour  les  droits  qu'il  pouvait  faire  valoir  sur  l'office 
de  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  d'Angers, 
accordé  au  sieur  Boylesme. 

Ms.  fr.  18159,  f205  r"- 

1020.  —  Arrêt  ordonnant  «que,  après  avoir  faict 
commandement  aux  collecteurs  des  parroisses  de  paier 
les  sommes  èsquelles  ilz  se  trouveront  redebvables, 
et  qu'il  ne  se  trouve  aucuns  biens  en  leurs  maisons, 
les  receveurs  des  tailles  pouront,  et  leur  sera  permis 
de  prendre  et  apréhender,  pour  le  payement  d'icelluy, 
le  premier  habitant  dudit  lieu  etparroisse,  ensemble 
ses  biens  et  meubles,  sauf  son  recours  contre  lesdits 
collecteurs.  » 

Ms.  fr.  181 59,  f°ao5  v". 

1021.  —  Arrêt  maintenant  le  bureau  et  le  siège 

de  l'élection  établie  à  Maillebois,  et  y  députant  un  élu 

de  l'élection  de  Verneuil. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  2(>5  v". 

1022.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Attichy 
remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.fr.  181 5g,  P  2061°. 

1023.  —  Arrêt  modérant  la  taxe  pour  le  paye- 
ment des  garnisons  du  haut  pays  d'Auvergne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  906  v". 

1024.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  à 
M"  Claude  Philippe  des  greffes  de  la  Chambre  des 
comptes  et  de  la  Cour  des  monnaies. 

Ms.  fr.  18159,  PaoGr*. 

1025.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  somme 
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due  aux  Franciscains  de  Rennes,  pour  l'occupation 
de  leur  couvent  par  le  parlement  de  Bretagne. 

Ms.  fr.  181  5g,  P206  v". 

1026.  —  Arrêt  ordonnant  une  coupe  de  bois  dans 
la  forêt  d'Orléans,  pour  le  payement  des  Suisses. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  207  r°. 


1594,  38  juin.  —  [Paris.] 

1027.  —  Arrêt  commettant  le  sieur  de  Tavannes, 
gouverneur  de  Bourgogne,  pour  faire  une  enquête 
sur  l'arrestation  de  Me  François  Pizé,  archidiacre  de 
Màcon,  par  le  sieur  de  La  Vauguyon. 

Ms.  fr.  18169,  P  207  r". 

1 028.  —  Arrêt  assignant,  sur  les  ventes  de  bois  en 

la  forêt  d'Orléans,  la  somme  due  au  comte  de  Choisy 

par  suite  de  la  réunion  au  domaine  d'une  partie  des 

bois  achetés  par  son  père. 

Ms.  fr.  i8i5g,p207v°. 

1029.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Auxerre 
un  droit  sur  le  sel,  en  remboursement  des  avances 
par  eux  faites  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P208  r". 

1030.  —  Arrêt  imposant  sur  l'élection  de  Ton- 
nerre la  somme  promise  au  sieur  de  Villiers  pour  la 
reddition  du  château  des  Regennes. 

Ms.  fr.  i8i5g,P2o8  r'. 

1031.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Bonnet,  receveur 
général  à  Paris,  fermier  et  admodiateur  des  moulins 
de  Gonesse,  de  fournir  du  blé,  aux  termes  accoutumés, 
aux  religieux  du  prieuré  de  Grandmont  dans  le  bois 
de  Vincennes. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  208  r°. 

1032.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Lugoly,  lieutenant 
de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  de  remettre  au  contrôleur 
général  des  finances  diverses  bagues  appartenant  au 
Roi,  et  confiées  audit  Lugoly  par  frère  Pierre  de 
Varny,  procureur  des  collèges  de  Jésuites  en  la  pro- 
vince de  France,  à  qui  en  sera  donnée  quittance. 

Ms.  fr.  18159,  P208  r". 


6'»  ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

1033.  —  Arrêt  ordonnant  à  M*  Charles  Martin  de 
produire  au  Conseil  ses  lettres  de  provision  de  l'office 
d'élu  en  l'élection  de  Lyon 
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Ms.fr.  i8i59,  Pao8  v°. 

1 034.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  Brécé.  (Cf.  n°  1068.) 

Ms.fr.  i8i5g,  f°ao8  v". 

1035.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
greffes  du  Parlement  acquis  par  M"  Richard  Tardieu, 
et  réunis  au  domaine  en  i5ai. 

Ms.  fr.  18159, P  ao8  v°. 


1594,  3o  juin.  —  Paris. 

1036.  —  Arrêt  rétablissant  M"  Pierre  Poncet  en 
l'office  de  greffier  de  la  Cour  des  aides,  et  réglant  le 
remboursement  de  la  finance  payée  par  M0  Pierre 
Bedacier,  adjudicataire  dudit  office. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  209  r°. 

1037.  — Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  donner  assignation  d'une  somme  de  9,000  écus  au 
sieur  de  La  Bivière,  gouverneur  de  Bellême,  «et  aux 
gens  de  guerre  estant  près  de  luy,  pour  leur  récom- 
pense de  la  rançon  du  sieur  de  La  Mothe-Serrant,  qui 

estoit  rebelle  ».  (Cf.  n°  75.) 

Ms.  fr.  i8i59,f°2io  r°. 

1038.  —  Arrêt  ordonnant  qu'après  vérification  par 
les  trésoriers  de  France  en  Auvergne  de  l'état  des 
avances  faites  par  les  habitants  de  Clermont  pour  le 
service  du  Boi,  il  sera  imposé  sur  le  bas  pays  d'Au- 
vergne une  somme  de  4 0,000  écus,  pour  le  rembour- 
sement de  ces  avances. 

Ms.  fr.  18159,  f  aïo  r°. 

1039.  — Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Villeneuve-le-Comte  de  la  taxe  de  3  sous  par  feu  qui 
se  lève  en  l'élection  de  Meaux. 

Ms.fr.  18159,  f°  aïo  v°. 

1 040.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3,386  livres 
5  sols ,  sur  la  recette  générale  de  Picardie ,  au  vicomte 
d'Auchy,  gouverneur  de  Saint-Quentin. 

Ms.  fr.  18159,  f  211  r". 


1041.  —  Arrêt  établissant  une  surtaxe  au  grenier 

à  sel  de  Meaux,  pour  le  payement  des  gages  des 

officiers  du  présidial. 

Ms.  fr.  18159,  f°  a11  r"- 


1042.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  aux  enchères 
des  prisons  de  Grenoble  et  la  construction  d'une  nou- 
velle prison  en  la  maison  de  la  Gouvernerie. 

Ms.fr.  i8i59,f°2li  r°. 

1043.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  le  prix  d'une 
adjudication  de  bois  en  la  forêt  de  Retz,  faite  à 
M°  Jérôme  de  La  Planche. 

Ms.  fr.  18159,  f*  21 1  r°- 

1044.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 

à  M0  Baymond  Masses,   prieur  de   Saint-Pierre  de 

Gien,  conformément  aux  articles  de  la  capitulation 

d'Orléans. 

Ms.fr.  i8i5g,  fan  v°- 

1045.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  l'élec- 
tion d'Angers  remise  de  moitié  de  la  contribution  im- 
posée pour  l'entretien  des  pionniers  destinés  à  la  con- 
duite de  l'artillerie. 

Ms.fr.  18159,  f  211  v°. 

1046.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  sur  la  dra- 
perie, à  la  halle  aux  draps  [de  Paris],  sera  perçue 
conformément  au  tableau  du  29  mars  i5g4. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  aia  r°. 

1047.  —  Arrêt  réglant  les  gages  des  receveurs  de 
la  taxe  levée  sur  les  marchandises  passant  à  Pontoise 
et  à  Conllans. 

Ms.fr.  l8l5g,  ^  2,21'°- 

1048.  —  Arrêt  confirmant  la  cession  d'une  assi- 
gnation de  6,000  écus  faite  par  Jean  Clercelier  aux 

héritiers  du  président  Dolu. 

M*,  fr.  18159,  f  21a  v°. 

1049.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants  de 
Coupvray  de  deux  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f  aiav". 

1050.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  adjudicataires 
des  bois  de  la  Garenne,  en  la  forêt  de  Saint-Germain, 
devront  payer   la  taxe  qui  se  levait  jadis  à  Saint- 
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Denis  sur  les  marchandises  entrant  à  Paris,  pour  le 
produit  en  être  consacré  à  l'entretien  du  château  et  de 
la  fontaine  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Ms.  fr.  18159,  P  212  v". 


65 


1051.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  la 
somme  avancée  par  M"  Claude  Bourgeois,  président, 
et  Etienne  Millet,  conseiller  au  parlement  de  Bour- 
gogne, pour  la  réduction  de  la  ville  de  Chalon-sur- 
Saône.  (Cf.  n°  5o.) 

Ms.  fr.  i8i5g,p2i3  r°. 

1052.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  gé- 
néralité d'Auvergne  remise  des  restes  des  tailles  jus- 
qu'en i5o,3,  à  condition  qu'ils  contribueront,  au 
sol  la  livre,  au  payement  des  107,209  écus  5a  sols 
6  deniers  restant  dus  pour  gages  d'officiers  et  autres 
débets. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pai/i  r°. 

1053.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
avances  faites,  pour  le  service  du  Roi,  par  Me  Jean 
Roussat,  lieutenant  général  à  Langres. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pai/i  v°. 

1054.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres 
patentes  établissant  une  taxe  de  19,000  écus  sur  l'é- 
lection de  Paris,  pour  le  payement  de  la  garnison  de 

Pontoise. 

Ms.  fr.  18159,  P2i5r°. 

1055.  —  Arrêt  ordonnant  que  Vincent  Boucher, 
sieur  de  Boismarchaiz,  sera  mis  en  possession  du 
greffe  du  présidial  de  Riom. 

Ms.  fr.  15189,  f  3i5r°. 

1 056.  —  Arrêt  réglant  l'indemnité  due  au  sieur  de 
La  Grange,  gouverneur  de  Melun,  pour  la  cession  au 
baron  de  Mesdavy  du  domaine  de  la  vicomte  de 
Verneuil ,  engagé  précédemment  au  sieur  de  Gour- 
dan,  dont  ledit  La  Grange  «représente  le  droict». 

Ms.  fr.  181 5g,  P215  r\ 

1 057.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  vérifier  ce  qui  peut  être  dû  à  l'abbaye  de 
Notre-Dame-du-Lys  sur  les  recettes  de  Sens  et  Melun, 
pour  en  être  fait  payement. 

Ms.fr.  18159,  P2i6r'. 


1594,  2  juillet.  —  Paris. 


1058.  —  Arrêt  ordonnant  à  l'avocat  et  au  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Rouen  de  donner  leur 
avis  sur  la  réception  audit  parlement  de  M"  Jean  de 
la  Faye  et  Nicolas  Bimache. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P217  r°. 

1059.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus 
accordés,  par  arrêt  du  Conseil  du  a  a  mai  1  59  3,  à  la 
veuve  de  Robert  Lebchote,  lieutenant  général  en  la 
vicomte  de  Rouen ,  décédé  au  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  P  217  r°. 

1 060.  —  Arrêt  accordant  à  Me  François  Des  Baulx, 
doyen  de  l'église  d'Orléans,  mainlevée  des  revenus 
dudit  doyenné. 

Ms.  fr.  18169,  P  217  r\ 

1 061 .  —  Arrêt  accordant  aux  greffiers  de  la  Cour 
du  palais  et  des  consuls  de  la  ville  de  Paris  remise 
de  la  taxe  pour  confirmation  d'office. 

Ms.  fr.  18159,  P2i7  v°. 

1062.  —  Arrêt  décidant   que  les  habitants  de 

Troyes  n'ont  été  déchargés,  aux  termes  des  articles  de 

la  réduction  de  leur  ville,  que  des  restes  des  tailles 

des  années  1  58q  et  suivantes,  mais  non  des  restes 

des  années  antérieures. 

Ms.  fr.  18159,  P217V0. 

1063. —  Arrêt  accordant  à  Mc  Guillaume  Soreau, 
prieur  du  Pont-Neuf  au  diocèse  du  Mans,  un  délai 
d'un  an  pour  procéder  à  l'aliénation  de  partie  de  son 
temporel,  afin  de  payer  sa  part  de  l'aliénation  auto- 
risée par  le  Pape  pour  les  années  1587  et  i588. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  217  v°. 

1064.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  com- 
pagnie de  Suisses  ayant  tenu  garnison  à  Valence  et  à 
Grenoble  de  1569  à  1589. 

Ms.fr.  l8l59,  P  a,8  r°. 

1065.  —  Arrêt  déchargeant  M*  Joseph  Chariot, 

procureur  des  Eaux  et  forêts  de  France,  de  la  taxe 

pour  confirmation  d'office. 

Ms.  fr,  18159,  P  218  r°. 

1 066.  —  Arrêt  ordonnant  à  Jean  Fenestier  de  corn- 


tnr.f.Ts  m   cosseil  D'é>at. 


66 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


2  JUILLET  159i. 


paraître  au  Conseil,  pour  être  entendu  sur  la  requête 

des  habitants  de  Montereau-Faut-Yonne,  relativement 

à  l'assiette  des  impositions. 

Ms.fr.  18159, P 218  r". 

1067.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  habitants 
de  Nevers  de  moitié  de  la  quantité  de  grains  qu'ils 
doivent  fournir  au  magasin  établi  en  Bourbonnais. 

Ms.  fr.  i8i59,p2i8r°. 

1068.  — Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  Brécé.  (Cf.  n°  io3/i.) 

Ms.fr.  i8i59,P  218  v°. 

1069.  —  Arrêt  fixant  le  mode  de  nomination  des 
commis  de  la  douane  de  Lyon,  des  traites  foraine  et 
domaniale,  rêve  et  haut  passage  de  Picardie,  Cham- 
pagne et  Bourgogne,  etc.,  et  réglant  l'emploi  des 
deniers  provenant  desdits  impôts. 

Ms.fr.  18159,  f°  2l8  v°- 

1070.  — Arrêt  adjugeant,  pour  sept  années,  à  Ives 
de  La  Lande  la  ferme  du  droit  domanial  sur  les  blés 
de  Poitou  et  de  Marans. 

Ms.  fr.  18169,  P  319  v".  Cf.  «Ml.,  f°  266  r". 

1071.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Hé- 
risson et  de  Chàteloy  remise  des  restes  des  tailles  de 

l'année  1  5o,3. 

Ms.fr.  18159,  P219  v". 

1072.  —  Arrêt  maintenant  les  héritiers  de  Mc  Claude 
de  La  Venhe  en  possession  de  l'état  de  lieutenant  cri- 
minel au  bailliage  de  Forez. 

Ms.fr.  18169,  Paig  v°. 

1073.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  comté 
d'Armagnac  remise  des  restes  des  tailles  de  l'année 
i5q3. 

Ms.  fr.  181.59,  Paao  r". 

1074.  —  Arrêt  confirmant  au  sieur  Le  Normantla 
possession  d'un  office  de  maître  des  Comptes  à  lui 
adjugé,  après  saisie  sur  James  Allamant. 

Ms.  fr.  18159,  Paao  '"• 

1075.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Dijon  de  faire  payer  les  gages  de  M"  Pierre  Chau- 


don,  conseiller  au  parlement  de  Bourgogne,  lequel  a 
été  omis  dans  l'état  de  payement  des  officiers  de  ladite 
cour. 

Ms.  fr.  18159,  P  220  r°. 

1076.  —  Arrêt  autorisant  Louis  Hurault,  trésorier 
général  de  la  reine  de  Navarre,  à  faire  pourvoir  per- 
sonne capable  de  l'office  de  général  subsidiaire  des 
monnaies  de  Provence,  qui  lui  a  été  donné  par  ladite 
reine,  en  payement  d'une  somme  à  lui  duc. 

Ms.  fr.  i8t5g,  P  220  v°. 

1077.  —  Arrêt  prononçant  mainlevée  des  saisies 
faites  sur  les  biens  du  sieur  de  Schomberg,  comte  de 
Nanteuil,  antérieurement  à  la  présente  année. 

Ms.  fr.  18159,  P220  \". 

1078.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  pen- 
sion accordée  à  Jean  Daguier,  avocat  du  Boi  au  pré- 
sidial  de  Blois,  pour  l'indemniser  de  la  création  d'un 

second  office  d'avocat. 

Ms.  fr.  18159,  Paao  v°- 

1079.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  de  veiller  à  ce  que  les  habitants  de  Bicey 
ne  payent  d'autres  impositions  que  celles  qui  sont 
prescrites  par  les  ordonnances  du  Boi. 

Ms.  fr.  18169,  P221  r". 

1 080.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  aux  officiers  du 
parlement  de  Bourgogne  l'augmentation  de  gages  à 
eux  accordée  pour  l'exercice  de  leurs  charges  pendant 
les  troubles. 

Ms.  fr.  18159,  P  221  r". 


1594,  5  juillet.  —  Paris. 

1081.  —  Arrêt  accordant  aux  fermiers  du  hui- 
tième et  du  vingtième  du  vin  dans  les  villages  de  Va- 
reddes,  Chambry,  Crégy  et  Chaillouet  une  remise  sur 

le  prix  de  leur  ferme. 

Ms.  fr.  i8i59,Pa2i  v°. 

1082.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Barré,  ancien 
receveur  du  domaine  de  Montfort,  compensation  des 
sommes  à  lui  dues  et  par  lui  dues  sur  ses  comptes  des 
années  1 586  et  1 588. 

Ms.  fr.  18159,  P  221  v°. 
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1083.  —  Arrêt  réglant  les  travaux  de  réparation  à 
faire  au  pont  d'Olivet  sur  la  Loire. 

Ms.  fr.  18159,  f  sas  r°. 

1084.  —  Arrêt  maintenant  Nicolas  Chaumelis  en 
la  possession  d'un  office  de  commissaire  des  guerres, 
ayant  appartenu  à  Jean  Sandras,  et  accordant  à  la 
veuve  de  ce  dernier  la  première  charge  de  commis- 
saire des  guerres  qui  sera  vacante,  pour  y  être  pourvu 
à  sa  nomination. 

Ms.  fr.  18159,  P222  r°. 

1085.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  d'un  acquit 
patent  de  16,000  écus,  au  profit  du  sieur  de  Schom- 
berg,  pour  sa  pension  de  colonel  des  reîtres  allemands 

pendant  six  années. 

Ms.  fr.  18159,  f°  822  r°. 

1 086.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Orléans  une  requête  en  remise  de  tailles  présentée 
par  diverses  paroisses  des  élections  d'Orléans  et  de 
Blois  éprouvées  par  la  gelée. 

Ms.  fr.  18159,  f  22av°- 

1087.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Jargeau  de  trois  années  de  tailles. 

Ms.fr.  18159,  f°223r°. 

1 088.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
des  contrôleurs  généraux  des  fortifications  de  la  Picar- 
die et  de  l'Ile-de-France,  et  leur  enjoignant  de  tenir 
état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses  provenant  du 

fait  des  fortifications. 

Ms.  fr.  18159,  f°2a3. 

1 089.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  au 
sieur  de  Sainte-Marthe,  lieutenant  général  en  la  séné- 
chaussée de  Poitou ,  une  somme  par  lui  avancée  pour 
l'acquit  des  deniers  prêtés  par  le  sieur  de  Traversay, 
à  l'occasion  de  la  réduction  de  Poitiers. 

Ms.  fr.  18159,  f*3»3  »*• 

1090.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Bouilly 
remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  1*224  r\ 

1091.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  s'informer  des  motifs  qui  ont  porté  les  élus 
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d'Élampes  à  refuser  de  faire  jouir  les  habitants  de 
Maisse  de  la  remise  de  tailles  à  eux  accordée. 

Ms.  fr.  181U9,  f°3a4  r°. 

1092.  —  Arrêt  maintenant  Simon  Brissard  en 
l'office  de  contrôleur  du  grenier  à  sel  de  Montfort- 
l'Amaury,  et  ordonnant  le  remboursement  de  Nicolas 
Compaignon,  qui  avait  été  pourvu  du  même  office. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  226  v°. 

1093.  —  Arrêt  accordant  remise  de  diverses 
sommes  à  Jacques  Baschelier,  receveur  des  tailles  à 
Pont-de-1'Arche,  pour  l'indemniser  de  ses  pertes  à  la 
prise  de  cette  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  234  v°. 

1 094.  —  Arrêt  accordant  aux  héritiers  de  Rodolphe 
Sureau  remboursement  de  la  finance  par  lui  payée 
pour  l'office  de  trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire 
des  guerres  en  Languedoc ,  auquel  il  n'a  pu  être  reçu. 

Ms.  fr.  18109,  P  225  r°. 

1095.  —  Arrêt  déclarant  que  la  remise  de  décimes 
accordée  aux  bénéficiers,  par  les  articles  de  la  réduc- 
tion de  Rouen,  ne  s'applique  qu'aux  bénéficiers  rési- 
dant à  Rouen,  au  Havre,  à  Harfleur,  Montivilliers. 
Pont-Audemer  et  Verneuil. 

Ms.fr.  i8i5g,  P235r°. 

1096.  —  Arrêt  rétablissant  à  Arcis-sur-Aube  le 
grenier  à  sel  transféré  à  Plancy. 

Ms.  fr.  18159,  f°  22a  r°. 


1594,  7  juillet.  —  Paris. 

1097.  —  Arrêt  autorisant  la  levée  de  3,445  écus 
sur  l'élection  de  Fontenay-le-Comte,  afin  de  payer  les 
intérêts  des  sommes  empruntées  parles  échevins  pour 
la  défense  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,f*aa5v°. 

1 098.  —  Arrêt  décidant  que  les  habitants  de  l'Isle 
payeront  leurs  tailles  en  l'élection  de  Vézelay,  et  non 
en  celle  de  Clamecy;  et  renvoyant  aux  trésoriers  de 
France  la  requête  desdits  habitants  touchant  la  répa- 
ration du  pont  de  l'Isle. 

Ms.  fr.  i8i59,f°2a5v". 
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1099.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  héritiers 
d'Etienne  Sellier  d'une  partie  du  prix  d'une  adjudica- 
tion de  bois  au  lieu  de  Mézières,  dans  la  forêt  d'Or- 
léans. 

Ms.  fr.  i8i59,Caa6r*. 
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1107.  —  Arrêt  réglant  la  rétrocession  au  maréchal 
de  La  Châtre  de  la  terre  de  Beaugency,  adjugée  en 
payement  au  régiment  de  Soleure.  (Cf.  n°  î  i3o.) 

Ms.  fr.  i8i5g,Paa8  v°. 


1100.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  Verdilly,  pro- 
cureur général  du  Roi  en  la  Cour  des  aides,  main- 
levée de  ses  gages. 

Ms.  fr.  18159,  Paa6r°. 

1101.  —  Arrêt  ordonnant  à  Pierre  Bugrand,  ser- 
gent à  verge  au  Châtelet,  de  payer  une  somme  de 
100  écus,  imputable  sur  la  finance  de  son  office,  à  la 
veuve  de  Richard  Relot,  ancien  titulaire  dudit  office. 

Ms.fr.  18159,  f°aa6  v°. 

1102.  —  Arrêt  accordant  remise  de  deux  années 
de  tailles  à  la  paroisse  de  Quincy  en  Brie. 

Ms.  fr.  i8i59,f°aa6  v°. 

1 103. — Arrêt  ordonnant  d'employer  les  1 ,5  0  0  écus 

dus  par  la  veuve  de  James  Affamant  pour  la  provision 

de  l'office  de  son  mari ,  au  remboursement  de  la  finance 

payée  par  M"  Testu,  lequel  avait  été  pourvu  du  même 

office. 

Ms.  fr.  18159,  P  327  r°. 


1 594 ,  9  juillet.  —  Paris. 

1104.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  la 
somme  payée  par  le  sieur  de  Schomberg,  à  la  dé- 
charge du  Roi,  aux  enfants  du  feu  duc  Jean-Guillaume 

de  Saxe. 

Ms.  fr.  18159,  P237  r°. 

1105.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  les  commis- 
saires pour  ce  établis  le  jugement  à  intervenir  sur  la 
saisie  des  marchandises  que  la  femme  Nicolle  La 
Poterie  voulait  faire  entrer  dans  Paris  sans  payer  les 
droits. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  337  v°. 

1106.  —  Arrêt  réglant  la  quotité  des  droits  à  per- 
cevoir sur  les  vins  par  le  commis  à  la  recette  du  pont 
de  Beaumont-sur-Oise. 

Ms.  fr.  18159,  P238  r". 


1 1 08.  —  Arrêt  condamnant  le  sieur  de  Médeville , 
en  qualité  de  caution  de  Zacharie  de  Roulin,  maître 
de  la  monnaie  de  Dieppe,  à  payer  une  somme  de 
320  écus,  assignée  sur  ladite  monnaie,  à  Jean  de 
Larlas,  essayeur  général  des  monnaies. 

Ms.fr.  18159,  f"32!»  ''"• 

1109.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  en  un 
office  de  commissaire  ordinaire  des  guerres  les  sieurs 
Daniel  Forget  et  de  Tiville. 

Ms.  fr.  181  59,  f°  339  v". 

1110.  —  Arrêt  portant  création  de  trois  offices 
d'huissiers  au  parlement  de  Paris,  en  faveur  de  Pierre 
Naverac,  de  Jean  Boissonnet  et  de  Pierre  Fleur. 

Ms.  fr.  18159,  f°  a3o  r°. 

1111.  — Arrêt  ordonnant  aux  contrôleurs  généraux 
des  fortifications  de  l'Ile-de-France  de  tenir  état  des 
deniers  employés  aux  fortifications  de  Paris. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  a3o  1°. 


1594,  12  juillet.  —  Paris. 

1112.  —  Arrêt  révoquant  le  bail  de  la  «ferme  do 
la  busche,  eschalatz  et  bois  mérien  entrant  et  vendu 
en  la  ville  de  Paris»,  et  ordonnant  une  nouvelle  ad- 
judication de  cette  ferme. 

Ms.fr.  181 5g,  P  a3o  v°. 

1113.  —  Arrêt  ordonnant  de  réformer,  pour  cause 

d'erreur,  les  lettres  de  provision  accordées  à  Jacques 

Charmolue,  procureur  du  Roi  en  l'élection  et  grenier 

à  sel  de  Compiègne. 

Ms.  fr.  i8i59,Pa3ov°. 

1114.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  à  Mc  Lau- 
rent Le  Chaleux  la  finance  par  lui  payée  pour  les 
deux  offices  de  contrôleur  des  aides  et  tailles  en  l'élec- 
tion de  Beaugency,  ladite  élection  ayant  été  supprimée. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  a3i  r°. 
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1115.  —  Arrêt  exemptant  les  paroissiens  de  l'église 
de  Notre-Dame ,  aux  faubourgs  de  Pontoise,  du  paye- 
ment de  la  composition  imposée  lors  de  la  réduction 
de  ladite  ville. 


Ms.  fr.  i8i5g,  P  a3i  r°. 

1116.  —  Arrêt  décidant  qu'il  sera  tenu  compte  de 
la  somme  payée  par  Esprit  Boucher,  greffier  criminel 
héréditaire  au  parlement  de  Paris,  à  M°  Richard  Tar- 
dieu,  acquéreur  des  greffes  civil  et  criminel,  pour, 
en  cas  de  rachat  dudit  office,  lui  en  être  fait  rem- 
boursement. 

Ms.fr.  i8i59,Pa3i  r°. 

1117.  —  Arrêt  accordant  remise  de  deux  années 
de  tailles  aux  habitants  de  Rampillon,  à  raison  des 
pertes  par  eux  subies  durant  les  sièges  de  Provins. 

Ms.  fr.  18159,  f°  a3 1  v°- 


1594,  1Z1  juillet.  —  Paris. 

1118.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  du  Havre 
de  l'impôt  de  20  sous  par  cent  de  morues  entrant 
en  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  a3»  v°- 

1119.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Dieppe 
que  l'impôt  sur  le  poisson  ne  sera  perçu  qu'à  la  sortie, 
et  non  plus  à  l'entrée  de  la  ville. 

Ms.fr.  181 5g,  P  a3a  r°. 

1120.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Barthélémy, 
procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Senlis,  une  rente 
de  aoo  écus,  jusqu'à  remboursement  de  la  somme 
par  lui  avancée  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  a3a  r°. 

1 121.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  frais  faits,  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  par  le  sieur  Nicolas  Pajot, 
commis  à  la  vente  du  domaine,  seront  imputés  sur  le 
compte  du  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
guerres. 

Ms.  fr.  18159,  ra3a  v°- 

1 122.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  en  un 
office  de  conseiller  et  général  des  Monnaies  M*  Ma- 
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thurin  et  Pierre  Longuet,  sauf  préséance  en  faveur  de 
Mathurin.  (Cf.  n°478.) 

Ms.fr.  18159,  Pa3a  v° 


1 123.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'un 
prêt  de  5, 000  écus  fait,  en  1587,  à  Henri  III  par  le 
sieur  Brulart. 

Ms.fr.  18159,  Pa3a  v". 

1124.  —  Arrêt  annulant  une  ordonnance  des 
trésoriers  de  France  à  Rouen  contraire  à  l'arrêt  du 
th  [lisez  ai]  mai  i5g4.  (Cf.  n°  798.) 

Ms.fr.  i8i59,Pa33  v°. 

1 125.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Jean 
Roger,  receveur  général  des  finances  en  Bretagne,  et 
la  restitution  des  deniers  à  lui  pris  indûment,  par  ordre 
du  maréchal  d'Aumont ,  pour  le  fait  de  la  guerre. 

Ms.  fr.  18159,  f*  a34r°- 

1126.  —  Arrêt  confirmant  un  autre  arrêt  du  1  k  dé- 
cembre i5o,3,  lequel  ordonnait  que  le  maniement  des 
deniers  affectés  aux  gens  de  guerre  du  pays  de  Bretagne 
appartiendrait  au  trésorier  des  Etats,  en  qualité  de 
commis  du  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
pour  le  compte  en  être  vérifié  en  la  Chambre  des 
comptes  à  Paris. 

Ms.fr.  18159,  Pa35  '"• 

1127.  —  Arrêt  adjugeant  à  Jean  de  Laval  les  greffes 
civil  et  criminel  de  la  sénéchaussée  de  Bergerac,  à 
charge  de  rembourser  les  précédents  acquéreurs. 

Ms.fr.  18159,  Pa36  r°. 


1594,  16  juillet.  —  Paris. 

1128.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  Gault ,  con- 
trôleur en  l'audience  du  parlement  de  Paris,  sera 
confirmé  dans  son  office,  s'il  n'en  est  remboursé,  dans 
la  huitaine,  par  les  sieurs  Le  Cointre,  de  Neufville  et 
Le  Pilleur. 

Ms.  fr.  18159,  Pa37  v". 

1 129.  —  Arrêt  approuvant  les  travaux  faits  par  le 
sieur  Du  Rouillet  aux  fortifications  de  Pont-de-1'Arche , 
et  en  ordonnant  le  payement. 

Ms.fr.  181 59,  Pa38r°. 
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1130.  —  Arrêt  confirmant  la  rétrocession  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Beaugency  faite  au  maréchal 
de  La  Châtre  par  les  colonel  et  capitaines  du  régiment 
de  Soleure.  (Cf.  n°  1107.) 

Ms.fr.  i8i59,  P338v°. 

1131.  —  Arrêt  confirmant  à  Nicolas  et  à  Philippe 
Denetz  la  jouissance  du  greffe  du  bailliage  d'Amiens, 
dont  feu  leur  père  était  adjudicataire. 

Ms.  fr.  i8i59,Pa39  r". 

1132.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  officiers  du 
présidial  de  Saintes  de  moitié  de  la  taxe  par  eux  due, 
pour  confirmation  de  leurs  offices  à  l'avènement  du 
Roi. 

Ms.  fr.  i8i59,Pa3g  r°. 

1133.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  à  Etienne 

Papillon  la  finance  par  lui  payée,  pour  un  office  de 

contrôleur  des  aides  en  l'élection  de  Tours,  rendu  à 

Me  Adrien  Joubert. 

Ms.fr.  18169,  Pa3g  r°. 

1134.  —  Arrêt  ordonnant  que,  pour  assurer  le 
payement  des  rentes  sur  le  sel,  les  deniers  perçus  par 
les  receveurs  particuliers  des  gabelles  seront  remis 
aux  receveurs  provinciaux,  pour  être  réunis  es  mains 
de  Me  Florent  d'Argouges,  trésorier  général  des  gre- 
niers à  sel  de  France  et  payeur  des  rentes  constituées 
sur  le  sel. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pa3gr°. 

1135.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  le  sieur  Le 
Gros,  procureur  des  Etats  de  Bourgogne,  pour  ré- 
pondre sur  certaines  paroles  injurieuses  contenues  en 
une  requête  par  lui  présentée  au  parlement  de  Bour- 
gogne. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pa4i  r". 

1136.  —  Arrêt  ordonnant  au  gouverneur  de  la  Ro- 
chelle et  aux  gens  du  présidial  de  Saintes  d'informer 
contre  les  auteurs  des  troubles  suscités  en  l'élection  de 
Saintes ,  à  l'occasion  du  recouvrement  des  impôts. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pa4i  r». 

1137.  —  Arrêt  décidant  que  la  nomination  du  pro- 
cureur en  la  sénéchaussée  de  la  Marche  appartient  à 
la  reine  Louise,  douairière  de  France,  mais  non  celle 
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du  procureur  en  la  vice-sénéchaussée  dudit  pays,  et 
confirmant,  en  conséquence,  les  nominations  des  sieurs 
Boyron  et  Bérault  auxdits  offices. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pa4i  v'- 

1138.  —  «Rabais  de  l'imposition  des  marchan- 
dises, vivres  et  denrées  entrant  dans  la  ville  et  faux 

bourgs  de  Paris.  » 

AD  I  lia,  n*  i3. 

1594,  19  juillet.  —  Paris. 

1139.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres 
de  provision  de  l'office  de  président  en  l'élection  d'É- 
pernay,  accordé  par  le  Roi  à  Adam  Dupuis. 

Ms.fr.  i8i59,  Pa4ar°. 

1140.  —  Arrêt  rétablissant  en  leurs  offices  les 
anciens  receveurs  des  épices  aux  Parlement,  Grand 
Conseil,  Cour  des  aides,  etc.,  à  condition  que  lesdits 
offices  seront  supprimés  après  décès  des  titulaires. 

Ms.fr.  181 5g,  Pa4a  r°. 

1141.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  appoin- 
tements du  sieur  de  Jambeville,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  a4a  v°. 

1142.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
l'élection  de  Montluçon  payeront  l'assignation  donnée 
au  capitaine  La  Ronde  sur  le  receveur  des  tailles  de 
ladite  élection,  nonobstant  la  remise  générale  de  l'ar- 
riéré des  tailles  accordée  par  le  Boi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  a4a  v°. 

1 1 43.  —  Arrêt  confirmant  à  Charles  Guillaume  la 
ferme  d'un  écu  par  muid  de  vin  entrant  es  villes  et 
bourgs  de  l'élection  de  Nogent,  à  charge  de  payer  au 
trésorier  des  réparations  de  l'Ile-de-France  une  somme 
de  3oo  écUs,  pour  les  fortifications  de  Bray-sur-Seine. 

Ms.fr.  i8i5g,Pa4a  v". 

1 1 44.  —  Arrêt  autorisant  l'établissement,  pour  six 
années ,  d'un  droit  de  passage  au  pont  de  Saint-Jean- 
de-Luz. 

Ms.fr.  i8i5g,P  a43r°. 

1145.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  la  garnison 
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de  Calais  et  aux  réparations  à  faire  au  havre  de  ladite 

ville. 

Ms.fr.  i8i5g,Pa43  r°. 

1 1 46.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  passer  outre  à  la  vérification  des  lettres 
patentes  prescrivant  une  levée  de  a,5oo  écus  pour  le 
payement  de  la  garnison  de  Poissy. 

Ms.fr.  i8i59,Pa43v°. 

1147.  —  Arrêt  ordonnant  à  M*  René  Péan  et  à    j 
Guillaume  Le  Sueur  de  procéder  à  la  liquidation  des 
sommes  dues  par  M"  Macé  Gaillard,  ancien  commis    i 
aux  aides,  sur  la  taxe  des  cabaretiers  de  Chinon. 

Ms.fr.  i8i59,  Pa43  **. 

1148.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  d'Etat  un 
différend  entre  Jacques  Le  Gay  et  François  Le  Pola- 
lier,  au  sujet  de  l'office  de  procureur  du  Roi  en  la 
prévôté  et  en  l'élection  de  Senlis. 

Ms.fr.  18159,  P  a44  r°- 

1149.  —  Arrêt  autorisant  la  ville  du  Havre  à  lever 
une  taxe  sur  les  navires  étrangers,  pour  subvenir 
aux  travaux  du  port. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  2''4  r°- 

1150.  —  Arrêt  confirmant  au  sieur  de  Laussade  et 
à  ses  associés  la  ferme  des  subsides  de  Royan  et  des 
impositions  des  rivières  de  Garonne  et  Dordogne. 

Ms.fr.  18159,  P  344  v°. 

1151.  —  Arrêt  ordonnant  une  coupe  de  bois  en  la 
forêt  de  Rlois,  pour  le  produit  en  être  consacré  à  la 
restauration  des  châteaux  de  Rlois  et  de  Chambord. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pa45  r". 

1 1 52.  — Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  Trilbardou. 

Ms.fr.  18159,  Pa45  «*• 

1 1 53.  —  Arrêt  rétablissant  Michel  Colas  en  l'office 
de  receveur  des  tailles  à  Orléans,  à  charge  de  rem- 
bourser à  Isaïe  Goyer  la  finance  par  lui  payée  pour 
ledit  office.  (Cf.  n"  1 1  63.) 

Ms.fr.  181 5g,  Pa45  y'. 


par  Me  André  Du  Rroca,  fermier  de  la  comptablie  de 
Rordeaux,  pour  obtenir  un  rabais  sur  sa  ferme. 
Ms.  fr.  18159,  P  a4G  r",  et  E  i",  P  i37  r". 


1594,  21  juillet.  —  Paris. 

1155.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sieurs  Jean  Pré- 
vost et  de  Routincourt  seront  maintenus  en  un  office 
de  vendeur  de  marée  à  Rouen,  si  mieux  n'aiment  les 
autres  vendeurs  rembourser  audit  Prévost  la  finance 
par  lui  payée  pour  ledit  office. 

Ms.  fr.  i8i59,  Pa4g  v". 

1156.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  de  deux  offices 
de  sergent  à  verge  au  Châtelet,  au  profit  de  Me  Nico- 
las Rragelone,  conseiller  au  Parlement,  à  condition 
que  celui-ci  remboursera  la  finance  payée  par  Jean 
Fresneau  et  François  Froissart  pour  lesdits  offices. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pa5or°. 

1157.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Etienne  Regnault, 
Pierre  Le  Charron ,  Jean  Du  Tremblay  et  Jérôme  Gar- 
rault,  trésoriers  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  les 
quatre  charges  de  trésoriers  des  chevau-légers  nou- 
vellement créées. 

Ms.  fr.  18159,  faoo  v". 

1158.  —  Arrêt  défendant  au  sieur  Joubert  et  à 
tous  autres  «de  n'expédier  ou  instrumenter  aucune 
chose  concernant  la  charge  de  grand  aumosnier,  sans 
le  pouvoir  exprès  et  commission  dudit  grand  aumos- 
nier». 

Ms.  fr.  18159,  Pa5i  r°. 

1 1 59.  —  Arrêt  allouant  a  00  écus  aux  président  et 
trésoriers  généraux  de  France  à  Tours,  pour  les  frais 
occasionnés  par  les  commissions  extraordinaires  à  eux 
adressées  par  le  Roi  depuis  trois  mois. 

Ms.fr.  18159,  P  25»  <•"• 

1 160.  —  Arrêt  ordonnant  à  tous  les  officiers  privi- 
légiés du  royaume  de  prendre  des  lettres  de  confir- 
mation de  leurs  offices. 

Ms.  fr.  18169,  P  a5'  v°- 


1 1 54.  —  Arrêt  statuant  sur  la  requête  présentée  1161.—  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
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à  Paris  la  requête  en  remise  de  tailles  présentée  par 
les  habitants  de  Sens. 

Ms.  fr.  18159,1*352  r*. 


1 1 62.  —  Arrêt  ordonnant  au  parlement  de  Rouen 
de  vérifier  l'édit  de  création  d'un  office  de  second  pré- 
sident en  faveur  de  M'  Jean  Du  Vivier. 

Ms.  fr.  18159,  1*  a">3  r°- 

1 1  63.  —  Arrêt  rétablissant  Michel  Colas  en  l'office 
de  receveur  des  tailles  à  Orléans,  à  charge  de  rem- 
bourser à  Isaïe  Goyer  la  finance  par  lui  payée  pour 
ledit  office,  avec  les  frais  et  intérêts,  évalués  à  5ooécus. 
(Cf.  n8  11 53.) 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  a5av°. 

1164.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Bolenger,  garde 
des  engins,  matériaux  et  marbres  du  château  du 
Louvre,  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses 
gages,  et  une  indemnité  de  1 00  écus,  pour  la  destruc- 
tion de  sa  maison,  démolie  par  les  lansquenets. 

Ms.fr.  18159,  P  a53  r". 

1165.  —  Arrêt  confirmant  les  lettres  de  commis- 
sion données  à  Raoul  Mogue  par  le  sieur  de  Lon- 
gueville,  pour  exercer  la  charge  de  lieutenant  criminel 
de  robe  courte  en  Boulonnais,  et  de  lieutenant  du 
prévôt  des  maréchaux  en  Picardie,  Boulonnais,  Artois 

et  Pays  reconquis. 

Ms.fr.  i8i5g,p253  1». 

1166.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  à  Noël 

Pasquée  les  sommes  par  lui  payées  pour  sa  réception 

en  l'office  d'élu  en  l'élection  de  Meaux,  dont  il  a  été 

dépossédé,  en  conséquence  de  la  capitulation  de  cette 

ville. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  253  r". 
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Symon  es  offices  de  receveurs  généraux  et  provin- 
ciaux des  gabelles  en  la  généralité  de  Champagne,  et 
annulant  les  lettres  de  provision  de  semblable  office 
accordées  par  le  duc  de  Mayenne  à  Sébastien  Mauroy. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  253  v°. 


1594,  a3  juillet.  —  Paris. 

1167.  —  Arrêt  supprimant  l'office  de  greffier  des 
tailles  en  la  paroisse  du  Bouchet,  à  charge  pour  les 
habitants  de  rembourser  le  titulaire  de  cet  office,  et 
de  commettre  l'un  d'entre  eux  pour  faire  les  rôle  et 
répartition  des  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f°a53  v°- 

1 1 68.  —  Arrêt  maintenant  Rémi  Le  Cat  et  Michel 


1169.  —  Arrêt  maintenant  François  Courtin  en 

l'office  de   receveur  des  tailles  à  Beauvais,  à  charge 

de  rembourser  la   finance  payée  par  Jacques  Néret 

pour  ledit  office. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pa54  r". 

1170.  —  Arrêt  validant  les  comptes  de  Mc  Arthur 

Ygon ,  commis  à  la  recette  générale  des  traites  foraines , 

des  entrées  de  marchandises  et  du  subside  du  vin  en 

Normandie. 

Ms.  fr.  18159,  P  254  v°. 

1171.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  demoiselle 
Marguerite  Thomassin,  pour  être  ouïe  sur  l'instance 
pendante  entre  elle  et  Jacques  Viguier,  au  sujet  de 
l'office  de  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Chaumont. 

Ms.fr.  i8i5g,P  255  r°. 

1172.  —  Arrêt  confirmant  Simon  Rrissart  en 
l'office  de  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  Montfort, 
nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  rendu  à  la 
poursuite  de  Nicolas  Compaignon.  (Cf.  n°  1093.) 

Ms.fr.  18159,  P  a55  r°. 

1173.  —  Arrêt  accordant  remise  de  deux  années 
de  tailles  aux  habitants  de  Champlay,  attendu  qu'au 
mois  de  mars  dernier,  ledit  bourg  a  été  brûlé  par  le 
duc  de  Guise. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  a55  r°. 

1174.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  ce  qui 
reste  dû  à  Jean  Clercelier  sur  les  4a, 000  écus  à  lui 
assignés  par  arrêt  du  11  avril  i588. 

Ms.  fr.  18159,  P  255  v". 

1175.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Antoine  de  Saint- 
Yon,  lieutenant  général  des  eaux  et  forêts  au  siège 
de  la  Table  de  marbre,  remise  de  la  taxe  pour  con- 
firmation d'office  à  l'avènement  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  a55  v". 

1176.  — Arrêt  ordonnant  le  payement,  sur  les  de- 
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niers  provenant  des  ventes  de  bois  du  duché  de  Nor-    j 

mandie,  de  i5,ooo  écus  prêtés  au  Roi  par  le  sieur 

Goriny  et  de  90,000  écus  destinés  aux  dépenses  de 

l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Ms.  fr.  18159,  Pa55v". 

1177.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Gabriel  Huz ,  tréso- 
rier des  Etals  de  Bretagne ,  de  restituer  à  Me  Nicolas 
Fiot,  trésorier  et  receveur  général  des  finances  en 
Bretagne,  une  somme  de  1,3 5 0  écus  avancée  par  ce 
dernier  audit  Huz,  sur  l'ordre  du  maréchal  d'Aumont 

et  du  sieur  de  Saint-Luc. 

Ms.fr.  i8i59,  Pa56  v*. 

1178.  —  Arrêt  interdisant  aux  rentiers  et  autres 

particuliers  assignés  sur  les  recettes  de  la  généralité 

de  Bretagne  de  poursuivre  les  receveurs  généraux  et 

particuliers  devant  une  autre  juridiction  que  celle  des 

trésoriers   de  France   et  des  généraux  des  finances 

établis  audit  pays. 

Ms.fr.  18159,  Pa56V. 

1179.  —  Arrêt  faisant  remise  de  deux  années 
de  tailles  aux  habitants  de  Tracy[-le-Val] ,  en  consi- 
dération de  l'incendie  de  leurs  maisons,  brûlées  par 
le  sieur  de  Cluzeaux,  gouverneur  de  Noyon. 

Ms.  fr.  18159,  f  257  r°. 

1180.  —  Arrêt  interdisant  aux  particuliers  de  dé- 
tourner pour  leur  usage  les  eaux  des  fontaines  et  ré- 
servoirs de  la  ville  de  Paris,  et  ordonnant  au  maître 
des  œuvres  de  la  ville  de  faire  condamner  tous  les 
robinets  qui  ont  pu  être  établis  pour  conduire  l'eau 
dans  les  maisons  particulières. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  a57  v",  et  K  961,  n"  64. 

1181.  —  Arrêt  donnant  hypothèque  au  sieur  Pi- 
nard, conseiller  d'État,  sur  les  fiefs  d'Oulchy-le-Châ- 
teau,  Neuilly-saint-Front,  Igny-le- Jard ,  pour  un  prêt 
de  3o,ooo  écus  par  lui  fait  au  Roi,  en  i5q.i. 

Ms.fr.  18159,  f  357  V'. 

1 182.  — Arrêt  confirmant  l'assignation  donnée  au 
susdit  Pinard  par  le  feu  Roi  sur  les  impôts,  billots, 
prévôté  de  Nantes  et  autres  grosses  fermes  de  Bre- 
tagne. 

Ms.fr.  18159,  Pa58  r". 
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1 183.  —  Arrêt  validant  les  dépenses,  faites  par  le 
maréchal  de  Joyeuse  en  Languedoc,  dont  les  pièces 
justificatives  ne  peuvent  être  représentées ,  par  suite 
du  décès  dudit  maréchal  et  de  Me  Jacques  Hodey, 
commis  du  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
guerres  en  Languedoc. 

Ms.  fr.  18159,  Pa58  v°. 

1184.  —  Arrêt  déchargeant  Denise  Audrette  de  la 
ferme  «des  impositions  du  pied  rond  et  pied  fourché 
de  la  ville  de  Corbeil  » ,  ci-devant  adjugée  à  son  dé- 
funt mari  le  sieur  Delas. 

Ms.fr.  18159,  P  359  v°. 

1185.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 
Pierre  Du  Guet,  grènetier  ancien  et  alternatif  du 
grenier  à  sel  de  Saint-Florentin. 

Ms.fr.  18159,  F  a5g  v°. 

1186.  —  Arrêt  accordant  à  la  veuve  de  Jacques 
Folmais  l'office  de  conseiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne, ayant  appartenu  à  son  mari,  pour  en  faire 
pourvoir  Jean  Folmais,  en  faveur  duquel  ledit  office 
avait  été  résigné  par  le  défunt. 

Ms.fr.  18159,  P  359  v°. 

1187.  —  Arrêt  maintenant  Adam  Le  Bœuf  en 
l'office  de  second  président  en  l'élection  de  Saumur, 
sauf  remboursement  de  la  finance  payée,  pour  le 
même  office,  par  Lazare  Gochon. 

E  1*,  P  53  r°,  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  a6o  r°. 


1594,  3o  juillet.  —  Paris. 

1 1 88.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Troyes 
continuation  pour  trois  ans  du  bail  de  l'ancien  subside 
de  5  sols  par  muid  de  vin  entrant  en  ladite  ville. 

Ms.fr.  i8i5g,  Pa6or°. 

1189.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  pen- 
sion due  à  Nicolas  Guiot,  maître  des  eaux  et  forêts 

du  duché  d'Orléans. 

Ms.  fr.  18159,  P  a6ov°. 

1190.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 
Pierre  Aubert ,  sieur  de  Villeserin ,  de  la  finance  par  lui 
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payée  pour  un  office  de  maître  de  garde  en  la  forêt 
d'Orléans,  dont  il  a  été  débouté. 

Ms.fr.  i8i5g,f  a6ov°.   . 


30  JUILLET  1594. 


1191.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 

Georges  Péan,  sergent  royal  à  Langres,  de  la  rançon 

par  lui  payée  aux  ennemis ,  qui  l'avaient  fait  prisonnier 

dans  l'exercice  de  sa  cbarge. 

Ms.  fr.  18159,  f°  26i  r°. 

1192.  —  Arrêt  maintenant  et  confirmant  la  sup- 
pression d'un  office  de  maître  particulier  alternatif 
des  eaux  et  forêts  à  Senlis. 

Ms.fr.  i8i5g,fJa6i  r°. 

1193.  —  Arrêt  ordonnant  aux  officiers  des  Eaux  et 

forêts  prétendant  jouir  du  droit  de  cliauffage,  de 

représenter  la  quittance  de  la  composition  par  eux 

payée  pour  obtenir  ledit  droit. 

Ms.  fr.  i8i59,f  a6i  v°. 

1194.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  le  sieur  de 
Frémiot,  conseiller  d'Etat,  une  instance  pendante 
entre  Jean  de  Saint-Simon,  baron  de  Courtomer,  et 
le  sieur  Du  Rousset,  baron  de  Mesdavy,  pour,  sur  son 
rapport,  être  fait  droit  auxdites  parties. 

Ms.fr.  18169,  P  26a  r\ 

1195.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  le  sieur  de 
Frémiot  une  instance  pendante  entre  René  de  Fresnes, 
sieur  de  La  Gourdinière,  le  baron  de  Mesdavy  et 
Odet  de  Matignon ,  comte  de  Torigny. 

Ms.fr.  18159,  f°  a6a  r°. 

1196.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  blés  et 
vins,  appartenant  à  Pierre  Rosse,  saisis  par  les  com- 
missaires des  vivres,  pour  la  nourriture  des  gens  de 
guerre  pendant  le  siège  de  Corbeil. 

Ms.fr.  18159,  fa6a  v°. 

1197.  —  Arrêt  accordant  une  augmentation  de 

gages  au  prévôt  des  maréchaux  au  comté  du  Perche 

et  à  son  greffier,  en  même  temps  que  cinq  nouveaux 

archers,  pour  l'aider  à  «nettoyer  le  pais  de  volleurs  et 

malvivans  ». 

Ms.  fr.  18159,  ^  262  v°- 

1 198.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Guillaume-Guibert 
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Gibron  un  office  de  conseiller  au  présidial  de  Carcas- 
sonne,  vacant  par  le  décès  de  son  oncle  Jean  Gibron, 
tué  par  les  ennemis  à  la  surprise  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,Pa63r\ 


1 1 99.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  faire  jouir  Henri  de  Laussade  et  ses  associés,  fer- 
miers de  l'impôt  sur  les  rivières  de  Garonne  et  Dor- 
dogne,  des  lettres  de  surséance  à  eux  accordées  le 
ai  mai  dernier. 

Ms.fr.  18109,  Pa63  r". 

1200.  —  Arrêt  maintenant  les  impôts  levés  en  la 
ville  de  Rouen,  nonobstant  une  requête  des  échevins 
et  habitants  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  a6a  r°. 

1201.  —  Arrêt  accordant,  pour  cinq  années,  aux 
échevins  et  habitants  de  Rlois  la  ferme  de  l'ancien  sub- 
side sur  le  vin  entrant  en  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  f  a64r°. 

1202. —  Arrêt  annulant  toutes  les  adjudications 
d'aides  dans  les  élections  de  Saintes  et  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  et  ordonnant  qu'il  sera  fait  droit  aux  adju- 
dicataires, après  que  le  marquis  de  Pisani  aura  choisi, 
comme  premier  en  hypothèque,  telle  quantité  de  ces 
aides  qui  suffira  au  remboursement  des  36, 000  écus 
jadis  prêtés  par  lui  au  feu  Roi. 

Ms.  fr.  i8i59,f°264r°. 

1 203.  —  Arrêt  accordant  aux  trésoriers  ordinaires 
des  guerres  en  Languedoc  une  somme  de  1,000  écus 
par  quartier,  pour  subvenir  aux  gages  des  commis- 
saires et  contrôleurs  de  la  gendarmerie,  et  autres 

frais  extraordinaires. 

Ms.fr.  i8i59,f265r°. 

1204.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  l'élec- 
tion de  Saint-Maixent  d'une  taxe  de  1,200  écus,  à 
eux  imposée  en  remplacement  d'une  fourniture  de 
chevaux,  qui  leur  était  réclamée,  et  que  l'on  a  re- 
connu avoir  été  livrée  à  l'armée  de  Poitou. 

Ms.fr.  18159,  f  a65  v°. 

1205.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1,200 
écus  dus  à  Philippe  Vincent,  président  en  l'élection 
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d'Auxerre,  sur  le  grenier  à  sel  de  ladite  ville,  en 
vertu  d'une  assignation  du  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18159,  P  a65  v°. 


1594,  a  août.  —  Paris. 

1206.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  régi- 
ments de  Glaris  et  des  Grisons  sur  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  et  revente  du  domaine  en  la  généra- 
lité de  Poitou. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  268  r". 

1 207.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Paris  une  requête  de  Philippe  de  Libéré,  garde 

des  prisons  du  Châtelet,  demandant  remise   de  la 

somme  par  lui  due  pour  la  ferme  du  geôle  dudit 

Châtelet,  attendu  qu'il  n'a  pu  en  jouir  pendant  les 

troubles. 

Ms.fr.  18159,  ^268  r°. 

1208.  —  Arrêt  faisant  remise  à  Jean  Lavoine ,  fer- 
mier d'un  moulin,  en  Boulonnais,  de  7 5  écus  sur  le 
prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i5g,  fa68  v». 

1209.  —  «Ont  esté  leues  et  ordonné  estre  enre- 
gistrées au  registre  du  Conseil»  les  lettres  patentes 
portant  règlement  des  gages  des  gens  du  Parlement, 
du  Grand  Conseil ,  de  la  Chambre  des  comptes  et  de 
la  Cour  des  aides. 

Ms.  fr.  1 8 1 59 ,  f°  268  v°.  —  Voir  ces  lettres  au  P  276  r°. 

1210.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  parties 
nommées  en  la  requête  de  Me  Michel  Le  Bas,  cha- 
noine de  Notre-Dame  de  Paris  et  prieur  de  Saint- 
Martin  de  Vertou. 

Ms.  fr.  18159,  P  268  v°. 

1211.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Petit-Pied 
d'apporter  au  greffe  du  Conseil  les  originaux  des  pro- 
cédures faites  contre  les  sieurs  Pinard,  père  et  fils,  à 
l'occasion  de  la  reddition  de  Château-Thierry. 

Ms.  fr.  i8i5g,  Pa68  v". 

1212.  —  Arrêt  accordant  à  la  veuve  de  Pierre  Ba- 
rentin  l'office  de  «  commissaire  à  faire  les  monstres  du 
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prévost  des  mareschaulx  de  Bloys»,  exercé  par  feu  son 
mari. 

Ms.fr.  i8i59,p268  6ùr°. 


1213.  —  Arrêt  autorisant  les  vente  et  revente  du 
domaine  dans  toutes  les  généralités  du  ressort  du 
parlement  de  Paris,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  78,000  écus  en  plus  des  200,000  écus  fixés  par 
l'arrêt  du  mois  de  février  1 59  k. 

Ms.fr.  i8i5g,  P268ii»r°. 

1214.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances des  habitants  d'Abbeville. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  268  bis  r°. 

1215.  —  «Ont  esté  veuz  et  responduz»  les  mé- 
moires présentés  par  les  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  i8i59,r268  6i'«r°. 

1216.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 
commis  à  la  recette  des  marais  salants  et  du  droit  de 
passeport  à  Brouage. 

Ms.fr.  18159,  P  268  bisv°. 

1217.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  Le  Monnier  d'une 
adjudication  de  bois  en  la  forêt  de  Longboël. 

Ms.  fr.  i8i59,  P  268  iwv". 

1218.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 
Hervé  Hue  de  la  finance  par  lui  payée,  pour'  un 
office  de  vendeur  de  poisson  frais,  sec  et  salé,  à 
Bouen,  restitué  à  son  ancien  titulaire,  aux  termes  de 
l'édit  de  réduction  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  fa69  r°- 

1219.  —  Arrêt  réglant   le  remboursement  des 

avances  faites  par  le  sieur  de  Bourdeaux,  gouverneur 

de  Vire,  pour  la  réparation  du  château  de  ladite 

ville. 

Ms.  fr.  i8i59,P  269  V0. 

1220.  —  Arrêt  fixant  les  gages  des  commis  aux 
nouveaux  offices  de  receveurs  des  gabelles  en  la  gé- 
néralité de  Paris,  en  attendant  qu'il  soit  pourvu  à 
ces  offices. 

Ms.fr.  18159,  Paôgr'. 

1221.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  ce  qui 
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reste  dû  au  sieur  de  Gourgues,  sur  les  sommes  par 

lui  avancées  au  feu  Roi,  pour  l'armement  des  navires 

équipés  en  i58a. 

Ms.  fr.  18159,  f°a69  v°- 

1222.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 
Jean  de  Vauhardy,  grènetier  du  grenier  à  sel  de  Pro- 
vins. 

Ms.  fr.  18159,  f*  2^9  **• 

1223.  —  Arrêt  réglant  les  gages  de  M"  Emile 

Perrot,  conseiller  des  eaux  et  forêts  au  siège  de  la 

Table  de  marbre. 

Ms.  fp.  18159,  f  a69  v°- 

1224.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Pierre  de  La  Fager- 
die,  président  en  l'élection  du  Bas-Limousin,  le  droit 
de  résigner  son  office,  moyennant  le  payement  de 
3 1  écus  a/3  aux  parties  casuelles. 

Ms.  fr.  18159,  f  37°  r°- 

1225.  - —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  envoyé  aux 
gens  de  la  cour  des  aides  de  Montferrand  confirma- 
tion en  corps,  sans  qu'ils  aient  pour  ce  à  payer  au- 
cune taxe. 

Ms.  fr.  18169,  f  270  r°. 

1226. —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 
Me  Hélie  Bigot,  substitut  du  procureur  du  Roi  au 
Grand  Conseil. 

Ms.  fr.  18159,  P  270  r°. 

1227.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  ce  qui 
est  dû  au  sieur  de  Birague  pour  la  solde  de  la 
compagnie  du  comte  d'Auvergne,  dont  il  est  lieute- 
nant. 

Ms.fr.  18159,  P270  r*. 

1 228.  —  Arrêt  ordonnant  la  suppression  de  quatre 

offices  de  conseillers  au  présidialde  Condom,  créés  en 

l'an  1 586 ,  à  charge  de  remboursement  desdits  offices 

par  les  habitants  du  ressort. 

Ms.  fr.  18159,  f°  270  v°. 

1229.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  en  remise  d'impôts  présentée  par 
les  habitants  de  Paray-lès-Rungy. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  270  v°. 


1230.  —  Arrêt  fixant  les  gages  de  Benoît  de  Gan, 
grènetier  de  Mireval. 

Ms.fr.  18159,  P  271  r°- 

1231.  —  Arrêt  octroyant  à  Jean  Moullon,  fermier 
général  de  l'abbaye  de  Saint-Julien  de  Tours,  une 
indemnité  de  too  écus,  pour  l'occupation  des  logis 
de  l'abbaye  par  le  Parlement,  la  Cour  des  aides  et 
autres  juridictions. 

Ms.  fr.  18159,  f°  97>  T°- 

1232.  —  Arrêt  confirmant  à  Me  Etienne  Millet, 
conseiller  au  parlement  de  Bourgogne,  la  jouissance 
d'une  rente  sur  le  domaine  royal,  à  lui  appartenant 
à  cause  de  la  châtellenie  de  Bouvre. 

Ms.  fr.  18159,  P  271  r°. 

1233.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Languedoc,  Dauphiné  et  Provence  de  veiller  à  ce 
que  le  bail  de  François  de  Bocheblanc,  fermier  gé- 
néral des  gabelles  es  dites  provinces,  sorte  son  plein 
effet. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  271  v°. 

1594,  6  août.  —  Paris. 

1234.  —  Arrêt  augmentant  la  somme  allouée  aux 
argentiers  des  grande  et  petite  Ecuries  du  Boi,  pour 
l'entretien  des  pages  et  la  nourriture  des  chevaux. 

Ms.fr.  18159,  P  271  v°- 

1235.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Senne- 
vières  remise  de  ce  qu'ils  doivent  sur  leurs  tailles  des 
années  1592  et  i5o,3. 

Ms.  fr.  18159,  P  271  **■ 

1236.  — Arrêt  accordant  à  Michel  Mingault  pro- 
vision d'un  office  de  sergent  en  la  prévôté  d'Entre- 

deux-Mers. 

Ms.fr.  18159,  P  272  r°- 

1237.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  des  droits  de 
domaine  forain,  traite  et  imposition  foraine  aux 
Lannes. 

Ms.  fr.  18159,  P272  r°. 

1238.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  les  habitants 
d'Angers ,  pour  le  remboursement  des  vivres  et  muni- 
tions fournis  pour  la  place  du  Plessis- Bourreau. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  273  v°. 
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1239.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  provision  à 
Toussaint  Parchappe  des  trois  offices  d'élus  en  l'é- 
lection d'Epernay,  rétablis  par  édit  du  feu  Roi. 

Ms.  fr.  i8i59,P  373  r". 

1240.  —  Arrêt  prolongeant  de  dix  mois  le  délai 
pour  faire  vendre  et  adjuger  l'office  de  receveur  général 
du  taillon  à  Paris,  dont  la  survivance  appartenait  à 
M"  Guillaume  Adenot,  tué  pendant  les  troubles. 

Ms.  fr.  i8i59,  f°  273  r". 

1241.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Orléans  la  requête  des  officiers  du  grenier  à  sel  de 
Montargis  et  de  la  chambre  à  sel  de  Boiscommun, 
pour  être  payés  de  leurs  gages  et  du  droit  de  billet. 

Ms.fr.  18159,  P  373  r°- 

1242.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  la  requête  des  officiers  du  grenier  à  sel  de 
Verneuil  et  des  chambres  de  Laigle  etBrezolles,  pour 
être  payés  de  leurs  gages  et  du  droit  de  billet. 

Ms.fr.  i8i59,  f°373  r*. 

1243.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  la  requête  en  remise  d'impôt  des  paroisses 
de  Saint-Etienne ,  Saint-Nicolas,  Saint-Ouen  et  Gan- 
zeville,  au  bourg  de  Fécamp. 

Ms.fr.  18159,  P  s73  v°- 

1244.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ville- 

neuve-le-Roi  remise  des  restes  de  leurs  tailles  des 

années  1689  à  1692. 

Ms.fr.  18159,  f273v°. 

1245.  —  Arrêt  ordonnant  à  Philippe  Gautier  de 
rapporter  au  Conseil  ses  lettres  de  provision  d'un  office 
de  sergent  à  cheval  au  Chutelet,  dont  a  été  également 
pourvu  Sébastien  Prunier,  pour,  les  parties  ouïes, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°  374  r". 

1246.  — Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  lettres 
patentes  obtenues  par  Jacques  Le  Vacher  contre 
M"  Hélie  de  Savare,  commis  à  la  recette  des  biens 
des  rebelles. 

Ms.  fr.  18159,  l'3l!>  r°- 

1 247.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
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de  faire  payer  une  somme  de  99  écus  due  à  la  veuve 
de  Jean  Coulault,  sommelier  d'armes  du  Roi. 

Ms.fr.  18159,  P  a74  r°- 

1248.  —  Arrêt  accordant  à  Edme  Jehan,  clerc  au 
greffe  et  receveur  alternatif  des  épices  du  parlement 
de  Paris,  un  droit  de  3  sols  par  écu,  jusqu'à  rem- 
boursement de  son  office,  ou  vacance  dudit  office 

advenant  par  mort. 

Ms.  fr.  18159,  f  37^°. 

1249.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  d'Isaac  Lebert,  élu  en  l'élection 
de  Meaux,  tendant  à  obtenir  le  remboursement  des 
avances  par  lui  faites  pour  fourniture  de  blé  au  ma- 
gasin de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P37/ÏV0. 

1250.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  un  compte  présenté  par  Jean  Milly,  commis 
au  grenier  de  Meaux,  pour  les  dépenses  par  lui  faites 
audit  grenier. 

Ms.  fr.  18159,  f°a74  v°- 

1251.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Le  Sueur,  sieur 
d'Osny,  ancien  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  de  la 
maison  et  de  la  couronne  de  France,  présentement 
l'un  des  Cinquante-quatre,  les  privilèges  acquis  aux 
secrétaires  du  Roi  après  vingt  ans  de  services. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  375  r". 

1252.  —  Arrêt  réglant  le  payement  à  la  veuve  de 
Jérôme  de  Rragelongne,  secrétaire  du  Roi,  des  arré- 
rages dus   à  son   défunt    mari   sur  le  domaine  de 

Crépy. 

Ms.  fr.  18159,  f°a75r'. 

1253.  —  Arrêt  accordant  compensation  à  M6  Fran- 
çois Fabry,  commis  à  la  recette  des  tailles  du  bas 
diocèse  de  Montauban,  entre  une  somme  dont  Sa 
Majesté  lui  est  redevable  et  une  autre  somme  par  lui 
reçue  de  M°  Bertrand  Rech ,  pour  le  fait  de  sa  charge. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  a75  v°. 

Arrêt  relatif  à  un  payement  fait  aux 
Ms.  fr.  18159,  f  275  v". 


1254. 

Suisses. 
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1594,  9  août. —  Paris. 

1255 . — Arrêt  accordant  une  augmentation  de  gages 
à  M0  Thomas  Depileur,  contrôleur  ancien  de  la  Chan- 
cellerie de  Paris,  obligé, par  arrêt  du  2 4  mai  i5o,/i, 
à  rembourser  M0  Jean  Pileur,  contrôleur  à  Tours,  dont 
l'état  est  supprimé. 

Ms.fr.  18159,  ("377  r°. 

1256.  —  Arrêt  rétablissant,  en  faveur  de  Gilles 

Fleury,  un  des  offices  de  la  grande  et  petite  charrue 

sur  les  quais  de  Rouen ,  en  échange  de  celui  dont  il 

était  pourvu,  et  qui  est  rendu  au  sieur  Michel  de 

Seyne. 

Ms.  fr.  18159,  P  277  V0. 

1257.  — Arrêt  accordant  au  prévôt  des  maréchaux 

de  Châteaudun  quatre    nouveaux    archers    pour   la 

poursuite  des  malfaiteurs. 

Ms.  fr.  18159,  P  277  v°. 

1258.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  aux 

héritiers  de  feu  Louis -Gilbert  Combaud  d'un   prêt 

par  lui  fait  au  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  278  r°. 

1259.  —  Arrêt  statuant  sur  une  requête  des  offi- 
ciers de  l'élection  de  la  Haute-Marche  pour  obtenir 

décharge  de  diverses  sommes. 

Ms.fr.  18159,  f  278  r°. 


1594,  11  août. —  [Paris.] 

1260.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  vivres 

fournis  à  l'armée  de  Guyenne  par  Jean  Rourdon,  en 

1587. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  378  V0. 

1261.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  de  1  5  sols  par 
muid  de  vin  passant  sous  les  ponts  de  Joigny,  pour 
être  employée  aux  réparations  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  F  279  r°. 

1262.  —  Arrêt  réservant  à  la  veuve  de  Mc  Nicolas 
Rousset,  grènetier  au  grenier  à  sel  de  Château- 
Thierry,  l'office  de  son  mari ,  pour  y  être  pourvu  à  sa 
nomination. 

Ms.fr.  i8i5g,  F  2791-°. 

1263.  —  Arrêt  accordant  à  Philippe  de  Nevers, 
l'un  des  commis  aux  vivres  de  l'armée  du  Roi,  dé- 


charge d'une  somme  de  5 1 2  écus  à  lui  volée,  près  de 
Ronneval,  par  les  gens  de  la  Ligue. 

Ms.  fr.  18159,  f  a79  r°- 

1264.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances des  gens  de  la  Cour  des  aides. 

Ms.  fr.  18159,  P  279  v°- 

1 265.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  les  greniers 
à  sel  de  Champagne,  pour  le  payement  des  gages 
arriérés  des  officiers  des  présidiaux  et  greniers  à  sel 
de  ladite  province. 

Ms.  fr.  18159,  P  a79  v°- 

1 266.  —  Arrêt  réglant  les  honoraires  des  huissiers 

chargés  de  faire  sommation  aux  officiers  et  privilégiés 

de  la  ville  de  Paris  qui  n'ont  pas  encore  payé  la  taxe 

pour  confirmation  d'office. 

Ms.  fr.  18169,  f  279v°- 

1267.  —  Arrêt  ordonnant  à  tous  les  secrétaires  du 
Roi,  de  la  maison  et  de  la  couronne  de  France,  pour- 
vus par  Sa  Majesté  ou  par  le  duc  de  Mayenne,  de 
produire  leur  provision,  dans  la  quinzaine,  par-devant 
les  sieurs  de  Retz  et  de  Pontcarré,  conseillers  d'Etat. 

Ms.fr.  18159, P  a8or°- 

1268.  —  Arrêt  accordant  remise  de  quatre  années 
de  tailles  aux  habitants  de  Ressancourt. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  280  r". 

1269.  —  Arrêt  ordonnant  au  parlement  de  Rouen 

de  procéder  à  la  réception  de  Joseph  Hochemberg, 

rétabli  en  son  office  de  receveur  des  épices  de  ladite 

cour. 

Ms.fr.  18159,  P  a8o  v°. 

1270.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
de  Pierre  Richer,  trésorier  des  mortes-payes  des  pro- 
vinces de  Champagne  et  Rrie. 

Ms.fr.  i8i59,p28o  i» 

1271.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  200  écus  payés 
par  Me  Adrien  Danes  et  par  M"  Vassault,  pour  un 
office  de  secrétaire  du  Roi,  de  la  maison  et  de  la  cou- 
ronne de  France,  seront  tenus  en  consignation,  ainsi 
que  les  bourses  attribuées  à  cet  office,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  décidé  auquel  des  deux  il  doit  revenir. 

Ms.fr.  18159,  f  a8ov°- 
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1272.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Raigny 
recevra  2,000  écus  sur  le  grenier  à  sel  d'Auxerre, 
et  600  écus  sur  celui  de  Noyers,  pour  le  payement 
de  sa  compagnie  d'ordonnance  et  des  garnisons  de 
Noyers,  Montréal,  Châtel-Gérard  et  Thizy. 

Ms.fr.  18159,  f  a8ir°- 

1273.  —  Arrêt  autorisant  Claude  Dary,  receveur 
des  tailles  en  l'élection  d'Epernay,  à  retenir  sur  les 
tailles  de  ladite  élection  une  somme  de  48g  écus  qu'il 
a  été  contraint  de  verser  au  receveur  général,  et 
dont  remise  a  depuis  été  faite  par  le  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  f  281  r°. 

1274.  —  Arrêt  ordonnant  à  Simon  Rrissard  et  à 
Nicolas  Compaignon  de  remettre  aux  sieurs  de  Pont- 
carré  et  d'Incarville  toutes  les  pièces  relatives  à  leur 
différend  touchant  la  possession  de  l'office  de  contrô- 
leur du  grenier  à  sel  de  Montfort-l'Amaury. 

Ms.  fr.  18159,  Pa81  f- 

1275.  — Arrêt  accordant  à  Jean  Fontaine,  maître 
des  ouvrages  de  charpenterie  du  Roi,  une  rente  sur 
les  maisons  et  boutiques  du  pont  Saint-Michel,  en 
payement  des  ouvrages  de  charpenterie  par  lui  faits 
audit  pont,  et  qui  en  ont  empêché  la  ruine  totale. 

Ms.  fr.  18159,1*281  v°. 

1276.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Paris 
l'opposition  formée  par  les  huissiers  de  ladite  cour 
contre  la  création  de  trois  nouveaux  offices  d'huissiers. 

Ms.  fr.  i8i59,P  282  r°. 

1277.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  appels  formés, 
en  la  Cour  des  aides,  contre  les  Jugements  des  com- 
missaires chargés  de  prononcer  la  confiscation  des 
marchandises  introduites  en  fraude  dans  Paris,  de- 
vront être  vidés  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  les- 
dits  jugements  deviendront  exécutoires. 

Ms.  fr.  18159,  f  382  r°. 

1 278.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  les  échevins  de 
la  ville  de  Chartres ,  pour  être  ouïs  sur  la  plainte  contre 
eux  portée  par  Jacques  de  La  Guesle,  conseiller  d'État, 
à  la  suite  des  violences  dont  il  fut  l'objet  en  ladite 
ville,  où  il  s'était  rendu  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,1*282  v°. 
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1279.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  avancées  au  Roi  par  Mw  Julien  Chaloppin  et 
Nicolas  Joubert,  receveurs  des  tailles  en  l'élection  de 
Tours. 

Ms.  fr.  18159,  f°  283  r°- 

1280.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Paul  Robichon,  ci- 
devant  receveur  des  aides  à  Tours,  une  somme  de 
200  écus,  pour  ses  frais  et  loyaux  coûts  pendant 
l'exercice  de  ladite  charge. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  283  v°. 

1281.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à  Jean 
Mains  et  à  Simon  de  Domnot  des  sommes  par  eux 
payées  aux  parties  casuelles,  pour  les  offices  de  con- 
trôleur du  grenier  à  sel  de  Joinville  et  de  receveur 
du  grenier  de  Château-Porcien,  dont  ils  ont  été  dé- 
boutés. 

Ms.  fr.  18159,  f°a83v'. 

1282.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  kh  muids 
de  vin  pris  par  Me  Charles  Doret,  commissaire  des 
vivres  à  Melun ,  pour  le  magasin  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  f  284  r°. 

1283.  —  Arrêt  modérant  3129  écus  la  taxe  im- 
posée à  Edouard  Gousset,  receveur  des  aides  et  tailles 
en  l'élection  de  Château-Chinon,pour  l'augmentation 
des  gages  des  receveurs  des  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  P a84  r°- 

1284.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Normandie  rendu  contrairement  aux  arrêts 
du  Conseil  des  12  juillet  i5q3  et  23  janvier  i5q/i, 
relatifs  à  la  rentrée  des  tailles;  et  mandant  au  Conseil 
les  officiers  de  l'élection  de  Valognes ,  pour  être  ouïs  sur 
diverses  contraventions  à  ces  arrêts. 

Ms.  fr.  18159,  f"  a84r°et2g2  r°  (à  la  date  du  20  août). 


1594,  i3  août.—  Paris. 

1285.  —  «  Remonstrances  très  humbles  que  Jehan 
de  La  Forestie,  trésorier  de  France  au  bureau  de 
Limoges,  et  depulté  d'icelluy,  faict  au  Roy  et  à  Mes- 
seigneurs  de  son  Conseil ,  sur  l'occurance  des  affaires 
de  la  généralité  de  Limoges ....,»  et  réponses  du 
Conseil  auxdites  remontrances. 

Ms.  fr.  18159,  f  284  v°. 
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1594,  18  août.  —  Paris. 


1286.  — Arrêt  confirmant  les  lettres  de  provision 
d'un  office  de  second  président  en  l'élection  de  Langres, 
accordées  au  sieur  Cenamy,  nonobstant  les  lettres  de 
provision  dudit  office  obtenues  par  Didier  Le  Febvre. 

Ms.fr.  18159,  fa88  v°. 

1287.  —  Arrêt  réglant  à  3, 000  écus  l'indemnité 

due  à  André  Du  Broca,  comptable  de  Bordeaux,  pour 

les  frais  par  lui  faits  dans  l'instance  sur  le  rabais  de 

sa  ferme. 

Ms.fr.  18169,  P  289  r°. 

1288.  —  Arrêt  confirmant  les  provisions  d'huissiers 
au  parlement  de  Rouen  accordées  à  Thomas  Poupart, 
Pierre  Le  Rat,  Mathurin  Cusson  et  Hélie  Poulain, 
sauf  suppression  desdits  offices  en  cas  de  vacance. 
(Cf.  n°  8o3.) 

Ms.  fr.  18159,  P  289  r°. 

1289.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Pavilly 

remise  de  deux  années  de  tailles ,  à  cause  de  l'incendie 

de  leur  village. 

Ms.  fr.  i8i59,Pa8gr0. 

1290.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  4a, 000  écus  due  à  Jean  Clercelier. 

Ms.fr.  i8i5g,p289  v°. 


1594,  20  août.  —  [Paris.] 

1291.  —  Arrêt  réservant  à  M"  Claude  Bodin  le  pre- 
mier office  vacant  de  contrôleur  général  des  guerres. 

Ms.fr.  t8i5g,  P289  v*. 

1292.  — Arrêt  ordonnant  aux  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  l'Hôtel  de  recevoir  le  serment  de  Nicolas 
Du  Cloz,  premier  huissier  aux  requêtes  du  palais. 

Ms.  fr.  18159,  P290  r°. 

1293.  —  «Ont  esté  veues»  les  remontrances  pré- 
sentées par  le  tiers  état  du  bas  pays  d'Auvergne. 

Ms.  fr.  18169,  f  29°  r°- 

1294.  —  «Ont  été  veues»  les  remontrances  des 
trésoriers  de  France  à  Limoges.  (Cf.  n°  ia85.) 

Ms.  fr.  18159,  f"  290  r°. 


1295.  —  Arrêt  autorisant  la  ville  d'Amboise  à  per- 
cevoir une  taxe  de  6,000  écus  sur  le  sel,  pour  la  ré- 
paration du  pont  sur  la  Loire. 

Ms.  fr.  18169,  P290  r". 

1296.  —  Avis  du  Conseil  relatif  au  payement  des 
sommes  avancées  par  le  sieur  de  La  Hibière,  gou- 
verneur de  Bayonne,  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  P290  v°. 

1297.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Conty 
remise  de  quatre  années  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  P  290  v". 

1298.  —  Arrêt  interprétant  et  confirmant  l'arrêt 
rendu  le  2&  avril  1 5 9 4  (n°  691)  pour  le  payement, 
des  sommes  dues  au  maréchal  de  La  Châtre  et  à 
Mes  Vincent  Bouhier,  Louis  Habert,  Pierre  Le  Charron. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P291  r". 

1299.  —  Arrêt  réglant  à  2,000  écus  le  compte 
des  sommes  dues  à  François  L'Aisne,  garde  des  vivres 
au  magasin  de  Brouage. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  291  v". 

1300.  —  Arrêt  inféodant  à  Me  Pierre  de  Bompar 
diverses  terres  vaines  et  vagues  en  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire. 

Ms.  fr.  18159,  P292  r". 

1301.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  en  un 
office  de  premier  huissier  en  la  cour  des  aides  de 
Normandie  Guillaume  Le  Roux  et  Jacques  Raillard. 

Ms.  fr.  18169,  P  292  v*. 

1302.  —  Arrêt  semblable  en  faveur  de  David  Le 
Roy  et  de  Charles  Clerot. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  293  r°. 

1 303.  —  Arrêt  ordonnant  la  recherche  et  la  remise 

au   grand   aumônier  de   France  de  divers  objets  et 

ornements  d'église  appartenant  au  feu  Roi,  et  qui  ont 

été  soustraits  par  des  particuliers. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  293  r°. 

1304.  —  Arrêt  confirmant  les  jugements  d'expro- 
priation prononcés  par  les  commissaires  députés  pour 
l'accroissement  des  fortifications  de  Tours. 

Ms.fr.  18109,  P  293  v°. 


26  AOLT  1594. 

1 305.  —  Arrêt  enjoignant  au  parlement  de  Béziers 
de  passer  outre  à  la  vérification  de  deux  édits  relatifs 
à  la  vente  du  domaine  en  Languedoc. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  296  t. 
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à  charge  de  rembourser  Mc  Jacques  Bellet ,  précédem- 
ment pourvu  du  même  office. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  296  r". 


1306.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  au 
comte  de  Charny  des  sommes  par  lui  avancées  pour 
le  payement  des  Suisses  de  l'armée  de  Guyenne. 

Ms.  fr.  t8i5g,  f°  2g4  v0. 

1307.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de  l'é- 
lection de  Bourges  rembourseront,  avant  le  3o  sep- 
tembre prochain,  la  finance  payée  par  les  officiers  de 
l'élection  d'Issoudun,  faute  de  quoi  ladite  élection, 
supprimée  par  arrêts  des  i5  décembre  et  27  mai 
derniers,  sera  rétablie  et  maintenue. 

Ms.  fr.  18159,  f°a95r°. 

1308.  —  Arrêt  condamnant  M*  Christophe  Ber- 
nard à  payer  au  sieur  de  Sancy  une  somme  de 
1,200  écus,  sauf  recours  contre  le  sieur  Des  Ha- 
meaulx,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de 

Normandie. 

Ms.  fr.  18159,  f  395v». 

1309.  —  Arrêt  semblable  en  faveur  des  héritiers 
de  feu  Charles  Noblesse,  maître  de  la  Chambre  aux 
deniers. 

Ms.  fr.  1 8109,  1*295  v". 

1310.  —  Arrêt  maintenant  Mc  Adrien  de  Médine, 
conseiller- notaire  et  secrétaire  du  Roi,  en  l'office  de 
maître  des  ports,  havres,  ponts  et  passages  delà  pro- 
vince de  Normandie,  sauf  remboursement  dudit  office 
à  Robert  Le  Febvre,  qui  en  avait  été  pourvu  par  le 

duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18159,  f°295  v°- 

1311.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Jean 
de  La  Faye  et  Charles  Pascal  en  un  office  de  con- 
seiller au  parlement  de  Rouen  et  de  commissaire 

aux  requêtes  du  palais. 

M»,  fr.  18159,  f996r°. 

1312.  —  Arrêt  maintenant  M'  Lucas  Boulaye  en 
l'office  de  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Rouen, 

l»»tlS  DD  COKSEIL  D'ÉTAT. 


1313.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Tho- 
mas Gentien  et  Jacques  de  La  Chesnaye  en  un  office 
de  maître  en  la  chambre  des  comptes  de  Normandie. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  296  v". 

1314.  —  Arrêt  limitant  à  deux  années  la  levée 
des  nouvelles  taxes  imposées  sur  la  ville  de  Caen  et  la 
province  de  Normandie,  pour  subvenir  à  l'acquit  des 
promesses  faites  pour  la  réduction  des  villes  de  la 

province. 

Ms.fr.  i8i5g,f°2g6v0. 

1315.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  lettres  de 
provision  d'un  office  de  président  en  l'élection  de 
Conches,  nouvellement  créé  en  faveur  du  sieur  de  La 
Chaise. 

Ms.fr.  18159,  f°  297  r°. 

1316.  —  Remontrances  présentées  par  les  habi- 
tants de  Saint-Sever,  et  réponses  du  Conseil  : 

i°  Sur  diverses  impositions  établies  contrairement 
aux  privdèges  de  la  sénéchaussée  des  Landes; 

20  Sur  l'état  des  rivières  descendant  au  havre  de 
Bayonne ; 

3°  Sur  la  destruction  des  bois  de  haute  futaie  ; 

h"  Sur  la  création  d'un  siège  présidial  à  Saint- 
Sever; 

5°  Sur  l'élection  d'un  syndic  et  de  conseillers  pour 
la  garde  des  privilèges  de  ladite  ville,  etc. 

Ms.  fr.  181 5g,  P297  v". 


1594,  26  août.— [Paris.] 

1317.  —  Arrêt  réglant  le  rachat  des  rentes  consti- 
tuées, et  ordonnant  que  lettres  de  jussion  seront 
adressées  au  Parlement,  pour  être  procédé  à  la  vérifi- 
cation pure  et  simple  de  l'édit  du  8  juillet  dernier 

sur  lesdites  rentes. 

Ms.  fr.  18159,  ("297  r°- 

1318.  —  Arrêt  confirmant  le  bail  fait  par  M  Jac- 
ques Blanchard,  trésorier  de  France  à  Orléans,  de  la 
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ferme  de  l'impôt  de  3  sols  g  deniers  par  minot  de  sel 
vendu  aux  greniers  des  généralités  de  Tours,  Bourges 
et  Orléans. 

Ms.  fr.  18159,  f3oar°. 

1319.  —  Arrêt  réglant  à  600  écus  les  sommes 
réclamées  par  M0  Pierre  Gorbonnois ,  grènetier  ancien 
et  alternatif  du  grenier  à  sel  de  Dreux,  pour  ses  gages 
pendant  l'occupation  de  la  ville  par  les  rebelles. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°3o2r°. 

1320.  —  Arrêt  accordant  à  Sébastien  Gaude, 
sous-fermier  du  nouveau  subside  de  5  sous  par  muid 
de  vin  levé  dans  la  généralité  de  Paris,  un  rabais  de 
4,ooo  écus  sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  f*302  v°- 

1321.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 

Ferrières[-Gâtinais]   seront   contraints   de  payer  les 

restes  des  tailles  des  années  i5q9  et  i5o,3,  avancés 

aux  receveurs  de  Montargis  par  Mathurin  Thibault  et 

Pierre  Jaderel. 

Ms.  fr.  18169,  l*303  r°- 

1322.  —  Arrêt  assignant  sur  la  recette  générale 
de  Paris  l'augmentation  de  gages  accordée  à  M0  Tho- 
mas Le  Pilleur,  secrétaire  du  Roi  et  contrôleur  en  la 

chancellerie  de  Paris. 

Ms.fr.  18159,  P3o3r». 

1323.  —  Arrêt  révoquant  la  provision  d'un  office 
d'huissier  au  parlement  de  Paris  accordée  à  Philibert 
Jacquet,  et  ordonnant  le  remboursement  de  la  finance 

par  lui  payée. 

Ms.fr.  181 5g,  f°3o3  r°. 

1324.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
la  finance  payée  par  Me  Guillaume  Gault  pour  un 
office  d'auditeur  des  comptes  en  Bretagne. 

Ms.fr.  i8i5g,r  3o3  V. 

1325.  —  Arrêt  accordant  à  Philippe  Vaillant,  fer- 
mier des  traites  et  impositions  foraines ,  drogueries  et 
épiceries  entrant  et  sortant  par  le  port  de  Boulogne, 
rabais  du  quart  de  sa  ferme  pour  la  première  année. 

Ms.  fr.  18159,  P3o3  y". 

1326.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 


dues  à  Lucas  Bavenel,  capitaine  ordinaire  du  charroi 

de  l'artillerie. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  3o4  v°. 

1327.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  à  Claude  Gaucher,  dit  d'Anjou,  l'un  des  capi- 
taines des  chevaux  rouliers  de  l'artillerie. 

Ms.  fr.  18159,  P3o4  r°. 

1328.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gens  des  comptes 

à  Rouen  de  faire  jouir  Robert  Bequet  et  Charles  Be- 

guet,  auditeurs,  de  l'assignation  à  eux  donnée  pour 

le  payement  de  leurs  gages. 

Ms.  fr.  18159,  f3o4  r°- 

1329.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
2,000  écus  prêtés  au  Boi  par  les  habitants  de  Sées. 

Ms.fr.  i8i5g,  f3o4r°. 

1330.  —  Arrêt  déchargeant  Edmond  Servient,  re- 
ceveur général  des  finances  à  Bouen,  du  recouvre- 
ment des  deniers  imposés  pour  le  remboursement  des 
étapes  fournies  aux  compagnies  des  sieurs  de  Carouge 

et  de  Pierrecourt. 

Ms.  fr.  18159,  f°3o4  r°. 

1331.  —  Arrêt  autorisant  les  religieux  de  Saint- 
Vincent  de  Senlis  à  convertir  en  moulin  à  blé  un 
moulin  à  draps  nommé  le  moulin  Choisel. 

Ms.  fr.  i8i59,f  3oi  v°. 

1332.  —  Arrêt  maintenant  au  compte  de  Nicolas 
de  Neufville,  sieur  de  Villeroy,  engagiste  de  la  châ- 
tellenie  de  Corbeil,  toutes  les  charges  assignées  sur 
ladite  châtellenie  jusqu'au  ior  avril  i5o,o. 

Ms.fr.  18159,  f  3o6  y". 

1333.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Sèvres 
modération  de  leurs  impôts. 

Ms.  fr.  18159,  f°3o5r°. 

1334.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 

Me  Isaac  Vachier  de  la  finance  par  lui  payée  pour  un 

office  de  conseiller  au  présidial  de  Biom,  dont  il  n'a 

pu  jouir. 

Ms.fr.  18159,  P3o5  r°- 

1335.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  à 
M0  Antoine  Vachier  de  la  finance  par  lui  payée  pour 
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un  office  de  contrôleur  général  des  finances  en  Au 

vergne,  dont  il  n'a  pu  jouir. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  3o5  r". 
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1344.  —  Arrêt  ratifiant  l'adjudication  faite  à 
M*  Nicolas  Choppin  des  greffes  civil  et  criminel  des 
bailliage  et  siège  présidial  d'Orléans. 


1336.  —  Arrêt  réglant  l'emploi  des  deniers  pro- 
venant des  gabelles  de  Bourgogne. 

Ms.fr.  i8i5g,P3o5  v". 

1337.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever,  sur  les  habi- 
tants de  Melun,  une  somme  de  1,920  écus  destinée 
à  indemniser  les  propriétaires  des  maisons  démolies 
pour  l'agrandissement  des  fortifications. 

Ms.  fr.  i8i5g,P3o6r0. 


1594,  27  août.  —  Paris. 

1338.  —  Arrêt  maintenant  en  la  charge  de  no- 
taires et  secrétaires  du  Roi  les  sieurs  Potier,  Phélip- 
peaux,  Blondeau,  Baignaulx,  Le  Nayn,  de  Bassault 

et  Godart. 

Ms.  fr.  18159,  f"  3o6r°. 

1339.  —  Arrêt  maintenant  Jean  Hays  en  l'office 
de  second  avocat  du  Roi  au  siège  de  Pont-de-1'Arche, 
sauf  suppression  de  l'office  à  la  mort  dudit  Hays. 

Ms.  fr.  18159,  T  3o6  v". 

1 340.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Jacques 
Le  Vert  et  Jean  Le  Loup  en  un  office  de  sergent  royal 
à  Troyes. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  3o7  r°. 

1341.  —  Arrêt  maintenant  Etienne  Regnault  en 
un  office  de  vendeur  de  marée  aux  halles  de  Paris. 

Ms.fr.  18159,  P  307  v". 

1342.  —  Arrêt  maintenant  le  sieur  Mathieu  d'A- 
myens  en  l'office  de  portier  de  la  halle  au  blé  de 
Paris,  à  charge  par  lui  de  rembourser  Michel  Guille- 
meau,  pourvu  du  même  office  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18109,  f°3o8r". 

1343.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  les 
sieurs  Pierre  Guérin  et  Germain  Huet  en  un  office 
d'huissier-sergent  ordinaire  et  commissaire  des  aides 
et  tailles,  décimes  et  magasins  à  sel  en  l'élection  de 
Paris. 

Ms.fr.  181 5g,  f  3o8  v'. 


Ms.  fr.  i8i5g,  P  3o8  r. 

1345.  —  Arrêt  confirmant  la  résignation  faite  par 
M"  Thibaud  Des  Portes  à  M"  Abdenago  de  La  Palme 
de  l'office  de  contrôleur  général  de  la  marine  du  Po- 
nant, réparations,  fortifications  et  ravitaillement  des 
villes ,  places  et  havres  de  la  province  de  Normandie. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  3io  r°. 

1346.  —  Arrêt  adjugeant  à  Claude  Hiérosme  le 
greffe  des  eaux  et  forêts  au  siège  de  la  Table  de  marbre , 
à  charge  de  remboursement  de  la  finance  précédem- 
ment payée  par  Antoine  Galland.  (Cf.  n°  i3y3.) 

Ms.  fr.  i8i5g,P  3ior°. 

1347.  —  Arrêt  maintenant  Michel  Boulenger  en 
l'office  de  contrôleur  des  aides  et  tailles  en  l'élection 
de  Pont-de-FArche,  et  déboutant  Guillaume  Bavée, 
pourvu  dudit  office  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18159,  P  3ioV. 

1348.  —  Arrêt  maintenant  Pierre  Bréart  en  l'of- 
fice de  receveur  ancien  et  alternatif  au  grenier  à  sel 
de  Sens,  et  déboutant  Antoine  Brice,  pourvu  dudit 
office  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  i8i5g,P3to  v°. 

1349.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Raoul 
Gaudion  et  Claude  Raye  en  un  office  de  receveur 
des  amendes  en  la  Cour  des  aides. 

Ms.fr.  i8i5g,P3n  r°. 

1350.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Joseph 
Le  Roux  et  Noël  Le  Vert  en  une  charge  de  clerc  siégé 
en  la  grande  ferme  de  la  vicomte  de  l'Eau  à  Rouen. 

Ms.fr.  i8i5g,  P3n  r\ 


1594,  ag  août.—  [Paris.] 

1351.  —  Arrêt  portant  que  les  anciens  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Bourgogne  qui  se  sont 
conservés  ou  réduits  en  l'obéissance  du  Boi,  exerceront 
désormais  leurs  charges,  et  ordonnant  le  payement 
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des  gages  de  M' Martin  Tisserand,  commis  à  la  recetle 

générale  des  finances  en  Bourgogne  et  auditeur  en 

ladite  chambre  des  comptes. 

Ms.fr.  18159,  f  3n  v*. 

1352.  —  Arrêt  maintenant,  pour  une  année,  la 

levée  de  trois  sols  par  feu  établie  en  Poitou  pour  le 

payement  des  travaux  de  fortifications  exécutés  dans 

ladite  province. 

Us.tr.  18159,  P  3iar'. 

1353.  — Arrêt  évoquant  au  Conseil  l'appel  inter- 
jeté par  Charles  Quantin  sur  une  sentence  des  com- 
missaires députés  pour  juger  les  différends  relatifs  aux 

impositions  établies  à  Paris. 

Ms.fr.  18159,  P3i2  v'. 

1354.  —  Arrêt  attribuant  aux  gens  du  Grand 
Conseil  la  recherche  des  crimes  d'usure. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  3i3r». 

1355.  —  Arrêt  condamnant  le  sieur  Des  Hameaux, 
premier  président  en  la  cour  des  aides  de  Normandie , 
à  acquitter  diverses  assignations. 

Ms.  fr.  18159,  f°3i3  r°- 

1356.  —  Arrêt  confirmant  la  résignation  faite  par 

M'  Jacques  de  Boucquemare  à  M0  Vincent  de  Civilles 

de  l'office  de  premier  président  aux  requêtes  du  palais 

à  Rouen. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°3i3  v". 

1357.  —  Arrêt  faisant  remise  à  M"  Etienne  Le 

Tonnelier  de  la  finance  par  lui  due  pour  son  office  de 

conseiller  au  Grand  Conseil. 

Ms.  fr.  i8i59,f°3i3v°. 

1358.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  décimes 

à  M0  Antoine  Houdon,  économe  de  l'abbaye  de  Mau- 

léon. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P3iû  r°. 

1359.  —  Arrêt  confirmant  et  interprétant  l'édit  du 


greffe  de  la  sénéchaussée  de  Bourbonnais,  accordé  à 
M"  Gilbert  Charpy,  représente  les  800  écus  à  lui  dus 
par  le  Roi  pour  frais  de  voyage,  et  qu'il  n'en  pourra 
être  dépossédé  que  contre  remboursement  de  ladite 
somme. 

Ms.fr.  i8i59,P3i4  v'. 


1594,  3o  août.  —  Paris. 

1361.  —  Réponses  du  Conseil  aux  remontrances 

présentées  par  les  colonels  des  régiments  suisses  de 

Berne,  de  Glaris  et  des  Grisons  pour  le  payement  de 

leurs  régiments. 

Ms.fr.  18169,  P3i5r". 


1594,  août.  —  Paris. 

1362.  —  Arrêt  ordonnant  au  juge  des  traites  à 
la  Rochelle  d'informer  contre  les  marchands  qui  trans- 
portent des  blés  et  vins  sans  acquitter  les  taxes. 

E  i',  P  55  r°. 


1594,  3  septembre.  —  Paris. 

1363.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  pension 
de  100  écus  par  mois  accordée  au  baron  de  Rosny. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  317  v". 

1 364.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Jacques  de  Choisy, 
commis  à  la  recette  des  deniers  provenant  de  l'alié- 
nation du  domaine  en  Normandie,  de  payer  au  sieur 
de  Souvré,  lieutenant  général  en  Touraine,  les 
20,000  écus  assignés  sur  ladite  recette,  nonobstant 
l'arrêt  à  ce  contraire  rendu  par  la  chambre  des  comptes 

de  Normandie. 

Ms.fr.  18159,  f°3i7  v". 

1365.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt 
interlocutoire  rendu,  le  2  juin  i5o4,  dans  le  procès 


8  juillet  1 594  sur  la  réduction  desarrérages  des  rentes,    j    pendant  entre  les  sieurs  de  Gasc  et  Du  Broca 


et  ordonnant  que  lettres  de  jussion  seront  adressées 

au  Parlement,  pour  en  être  faite  la  vérification  pure 

et  simple. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  3i4r°. 

1360.  —  Arrêt  décidant  que  l'office  de  clerc  du 


Ms.fr.  18159,  P3i8  V. 

1366.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  d'Au- 

bigny  de  moitié  de  la  taxe  imposée  aux  villes  closes 

du  Berry. 

Ms.fr.  i8i5g,  P3i8  V. 
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1367.  —  Arrêt  prononçant  la  déchéance,  pour 
cause  de  rébellion,  de  Me  Des  Portes,  secrétaire  des 
finances,  et  attribuant  son  ofiîce  à  M*  Claude  Guilloyre. 

Ms.fr.  i8i5g,r  3i8  v\ 


1368.  —    Arrêt    accordant    une  indemnité    de 

6oo  écus  aux  fermiers  de  la  terre  de  Saint-Aubin, 

pour  cotrets  et  autres  bois    employés   au  siège  de 

Joigny. 

Ms.fr.  18159,  P3i9r°. 

1369.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances présentées  par  les  habitants  de  Bar-sur- 
Seine. 

Ms.  fr.  18159,  f°3i9r°. 

1370.  —  Arrêt  autorisant  la  saisie,  jusqu'à  con- 
currence de  200  écus,  des  gages  des  sieurs  Du  Plessis, 
de  Thou,  de  Berny,  Brulart,  grands  maîtres  des  Eaux 
et  forêts  de  France,  pour  le  payement  du  droit  de 
confirmation  de  leurs  charges. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  319  v\ 

1371.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  des  pa- 
roisses de  Gy  et  deBilly  remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.fr.  18159,  f°3i9  v°. 

1 372.  —  Arrêt  confirmant  à  François  Le  Pelletier, 
sieur  de  La  Pérouze ,  l'adjudication  des  greffes  et  sceaux 
aux  contrats  du  bailliage  de  Graisivaudan  en  la  ville 
de  Grenoble. 

Ms.fr.  18159,  f  3>9  v°- 

1373.  —  Arrêt  ordonnant  que  Claude  Hiérosme, 
greffier  des  eaux  et  forêts  au  siège  de  la  Table  de 
marbre ,  remboursera  la  finance  payée  par  Antoine  Gal- 
land  au  prorata  de  la  valeur  du  greffe.  (Cf.  n°  1 346.) 

Ms.fr.  18159,  P  3ao  r". 

1 374.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'après 
audition  des  parties  au  Conseil ,  aux  poursuites  in- 
tentées contre  Michel  Baschelier,  ex-receveur  des  de- 
niers communs  de  la  ville  de  Chartres,  à  l'occasion 
de  l'emprunt  fait  en  janvier  i5o,a. 

Ms.  fr.  18159,  f*3aor°. 

1375.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
avances  faites  par  Etienne  Gaultier,  sieur  de  Bristeau, 
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pour  la  solde  de  la  garnison  du  château  de  l'Isle-Bou- 
chard,  dont  il  était  commandant. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  3ao  r°. 


1594 ,  10  septembre.  —  [Paris]. 

1376.  —  Arrêt  prélevant,  pour  la  solde  de  la  gar- 
nison de  Joigny,  une  partie  de  la  taxe  sur  le  vin  des- 
tinée à  la  réparation  des  ponts  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°3ao  v\ 

1 377.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  8,000  écus 
dus  au  sieur  Du  Pesché,  gouverneur  de  Château- 
Thierry. 

Ms.  fr.  18159,  f  3al  r°- 

1378.  —  Arrêt  confirmant  un  traité  conclu  pour 
l'approvisionnement  des  greniers  à  sel  de  Bourgogne, 
et  ordonnant  la  restitution  de  sommes  injustement 
perçues  sur  les  associés  de  feu  Noël  de  Hère. 

Ms.  fr.  i8i5g,P3ai  v°- 

1379.  —  Arrêt  déchargeant  Me  Louis  Du  Boys, 
receveur  des  tailles  à  Vendôme,  des  deniers  par  lui 
envoyés  au  sieur  Cottereau,  trésorier  de  France  à 
Tours,  et  saisis  par  les  Ligueurs. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  3aa  v". 

1380.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  les  gre- 
niers à  sel  de  Fère-en-Tardenois  et  de  Marie,  pour  le 
payement  des  gages  dus  aux  officiers  de  ces  greniers. 

Ms.  fr.  18159,  f  3a3  r°- 

1381.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  les  greniers 
à  sel  d'Auxerre,  Cosne  et  Vézelay,  pour  le  payement 
des  gages  dus  aux  officiers  du  présidial  d'Auxerre. 

Ms.  fr.  18159,  f03»3^. 

1382.  —  Arrêt  décidant  qu'il  sera  expédié,  en  fa- 
veur de  M*  Hugues  Genton,  lettres  de  déclaration  par- 
ticulières pour  l'exercice  d'un  office  de  conseiller  au 

Châtelet. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  3a3  r". 

1383.  —  Arrêt  fixant  l'indemnité  due  à  Me  Jean 

Pileur,  contrôleur  ordinaire  des  guerres,  pour  le  blé 

à  lui  pris  par  le  sieur  de  Laverdin,  commandant  de 

Saint-Denis. 

Ms.fr.  i8i59,P3a3  r°. 


86 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


10  SEPTEMBRE  1594. 


1384.  —  Arrêt  confirmant  les  assignations  don- 
nées, pour  un  achat  de  chevaux,  à  Jacques  Borel  et 
Claude  Gaucher,  dit  d'Anjou,  capitaines  ordinaires  du 

charroi  de  l'artillerie. 

Ms.fr.  18159,  P3a3  v°. 

1385.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 

Guy  Artaud,  grènetier  du  grenier  à  sel  de  Château- 

Gontier. 

Ms.  fr.  i8i59,P3a3v\ 

1386.  —  Arrêt  fixant  à  6,000  écus  l'indemnité 
due  à  messire  Henri  d'Escouhleau,  évoque  de  Mail- 
lezais,  pour  les  vivres  à  lui  pris  par  ordre  du  sieur 
de  Malicorne,  gouverneur  du  Poitou,  et  destinés  à 
l'entretien  de  la  garnison  de  Marans. 

Ms.  fr.  18159,  P  3a3v°. 

1387. —  Arrêt  fixant  à  t,5oo  écus  la  somme  due 

à  Auguste  Prévost,  pour  le  remboursement  de  l'office 

de  receveur  des  présidiaux  de  Bretagne ,  dont  il  n'a  pu 

jouir. 

Ms.fr.  18159,  P3air0. 

1388.  — Arrêt  réglant  le  payement  d'une  rente 

due  au  sieur  de  Lesdiguières  sur  les  greniers  à  sel  de 

Languedoc  et  autres  fermes  de  Dauphiné,  Provence 

et  Lyonnais. 

Ms.  fr.  i8i5g,P3afl  v". 

1389.  —  Arrêt  cassant  l'élection  du  président  de 
Nully  et  de  M0  Michel  Marteau  en  l'état  de  conseiller 
de  ville  à  Paris,  vacant  par  la  mort  de  M0  Jérôme  de 
Bragelongne,  et  attribuant  cet  office  à  Me  Martin  de 
Bragelongne ,  en  faveur  de  qui  le  défunt  l'avait  résigné. 

Ms.fr.  18159,  P  336^. 

1390.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  la 
dépense  faite  par  le  sieur  de  Courans  pour  la  reprise 
du  château  du  Plessis-Bourreau. 

Ms.fr.  i8i5g,P3a6  r". 

1391.  —  Arrêt  réduisant  de  45 0  écus  le  bail  d'Ar- 
nault  de  Cardon,  fermier  du  greffe  de  la  sénéchaussée 
des  Landes  au  siège  de  Saint-Sever. 

Ms.  fr.  18159,  P3a6v°. 

1392.  —  Arrêt  confirmant  un  autre  arrêt    du 


20  août  159/1  (n°  i.3io),  et  ordonnant  la  réception 

de  M°  Jean  de  La  Faye  en  l'office  de  conseiller  au 

parlement  de  Rouen  et  de  commissaire  aux  enquêtes 

du  palais. 

Ms.  fr.  i8i59,P3a7r°. 

1393.  —  Arrêt  accordant  un  délai  de  deux  ans  à 
Nicolas  Peyson  pour  couper  les  bois  par  lui  achetés 
au  bailliage  de  la  Montagne  en  Bourgogne. 

Ms.  fr.  18159,  P 337  r°. 

1394.  —  Arrêt  accordant  aux  huissiers  de  la  Cour 
des  aides  une  augmentation  de  1 0  livres  de  gages. 

Ms.fr.  18169,  P3a7r\ 

1395.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Antoine  Bernard, 
contrôleur  général  des  finances  en  Picardie,  la  moitié 
des  gages  attribués  à  l'office  de  contrôleur  des  nou- 
veaux impôts  établis  sur  les  marchandises  entrant  es 
villes  rebelles,  attendu  qu'il  a  exercé  ledit  office  depuis 

l'année  dernière. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  327  r°. 

1396.  —  Arrêt  déclarant  que  les  adjudicataires 
des  greniers  à  sel  n'auront  point  à  payer  les  gages 
des  officiers  des  greniers  qui  n'ont  pu  être  approvi- 
sionnés pendant  les  troubles. 

Ms.fr.  18109,  P  327  v". 

1397. —  Arrêt  maintenant  concurremment  en 
un  office  de  trésorier  de  France  à  Bouen  M65  Abde- 
nago  de  la  Palme  et  Bichard  Grisel. 

Ms.  fr.  îSiSg,  P328r°. 

1398.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  en 
un  office  d'auditeur  en  la  chambre  des  comptes  de 
Bouen  Mr"  Etienne  de  La  Fondz  et  Jacques  Boissel. 

Ms.fr.  181 59,  P  3a8v°. 


1594,  i3  septembre.  —  Paris. 

1399. —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Laon 
remise  de  l'arriéré  de  leurs  tailles ,  à  condition  qu'ils 
contribueront  à  la  réparation  de  leurs  fortifications. 
E  1',  P  56  r°,  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  3ag  r". 

1400.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  Le  Barbot, 
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fermier  des  droits  perçus  à  Taillebourg  et  à  Tonnay- 
Charente,  un  rabais  sur  le  prix  de  son  bail. 

Ei*,P56r°,et  ms.  fr.  i8i5g,  P  3ag  r\ 


1401.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde  du 
sieur  de  Chanlivault,  gouverneur  d'Auxerre,  et  de  sa 
compagnie. 

Ei",  P56  V,  et  ms.  fr.  i8i5g,  P3ag  v°. 

1402.  —  Arrêt  enjoignant  aux  gens  du  Grand 

Conseil  de  recevoir  en  qualité  de  conseiller  M0  Antoine 

Payot. 

E  1*,  P  57  r",  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  3ag  v\ 

1403.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
places  de  clercs  au  présidial  de  Poitiers  acquises  par 
maître  Jean  de  La  Fosse,  greffier  audit  siège. 

E  i\P  57  r5,  etms.fr.  i8i5g,  P33o  r°. 

1404.  —  Arrêt  donnant  commission  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  pour  juger  le  procès  pendant  entre 
Vincent  Marchand  et  François  de  La  Neuville,  abbé 
de  Grandmont,  au  sujet  de  la  place  de  principal  au 
collège  Mignon ,  à  Paris. 

E  i",  P  07  v°,  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  33o  r*. 

1405.  —  Arrêt  permettant  aux  habitants  de  Senlis 
de  réserver,  pour  l'entretien  de  leurs  fortifications,  un 
tiers  de  l'impôt  levé  sur  le  vin  entrant  en  ladite  ville. 

Ei*,  P  57  V0,  etms.fr.  i8i5g,P33o  r". 

1406.  —  Arrêt  fixant  au  ier  janvier  i5o5  le  com- 
mencement du  bail  de  Jacques  Michellet  et  de  Bar- 
thélémy Lautrade,  fermiers  des  traite  foraine,  rêve 
et  haut  passage  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse 
et  de  Carcassonne. 

E  i",  P  57  v°,  et  ms.  fr.  181 5g,  P33ov°. 

1407.  —  Arrêt  rejetant  une  demande  en  remise 
d'impôts  présentée  par  les  habitants  de  Bar-sur-Seine. 

E  i-,  P  58  r",  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  33o  v°. 

1 408.  —  Arrêt  imposant  sur  les  élections  de  Châ- 
lons,  de  Vitry,  de  Beims  et  d'Épernay  une  somme  de 
10,000  écus,  destinée  à  indemniser  les  habitants  de 
Ghâlons  des  frais  par  eux  supportés  pour  la  défense 
du  pays. 

E  i",  P 58  r',  et  ms.  fr.  i8i5g,  P 33o  t. 
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1409.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  le  sieur  Gai- 
gnot,  capitaine  de  quartier,  coupable  d'avoir  chassé 
d'Orléans  M"  GUles  Le  Beau,  élu  en  l'élection  de  ladite 
ville. 

E  i*,  P  58  v",  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  33i  r°. 


1410.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Mc  Hervé  Guy- 
mont,  prévôt  des  maréchaux  en  l'élection  d'Orléans. 

E  î»  P  58  v°,  et  ms.  fr.  i8i5g,  P  33i  r*. 

1411.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Jean  de  La 

Fosse  et  la  veuve  Maçon,  pour  être  ouïs  sur  leur 

différend. 

E  i",  P  5g  r°,  etms.  fr.  18159,  P  33i  r°. 

1412.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Mar- 
cilly-sur-Seine  une  remise  de  trois  années  de  tailles. 

E  i",  P  5g  r»,  etms.  fr.  i8i5g,P33i  v". 


1594,  17  septembre.  —  Paris. 

1413.  —  Arrêt  accordant  aux  religieuses  francis- 
caines d'Abbeville  2  5  barils  de  beurre  à  prendre,  pen- 
dant six  ans,  sur  les  fermiers  des  bières  en  ladite  ville. 

Ms.fr.  i8i5g,P33iv°. 

1414.  —  Arrêt  rétablissant  l'ancien  subside  de 
2  écus  par  tonneau  de  vin  levé  à  Royan. 

Ms.  fr.  i8i5g,P33a  r°. 

1415. — Arrêt  révoquant  la  remise  de  10, 000  écus, 
sur  la  taxe  pour  l'entretien  des  garnisons,  accordée 
aux  habitants  du  haut  pays  d'Auvergne  par  arrêt  du 
[25  juin]  i5g4  (n°  102 3). 

Ms.fr.  i8i5g,  P  33a  v°. 

1416.  —  Arrêt  accordant  une  augmentation  de 

gages  à  Itier  Guenon ,  receveur  ordinaire  du  domaine 

de  Saintonge. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  333  r». 

1417.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  de  Fournier,  capitaine  d'une  compagnie 
de  chevau-légers  en  garnison  à  Dieppe. 

Ms.fr.  i8i5g,P333  r*. 

1418.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
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dues  au  sieur  de  La  Trémoille  pour  sa  compagnie  de 
chevau-légers  en  garnison  à  Thouars. 

MS.fr.  i8i5g,P333  r°. 


1419.  —  Arrêt  ordonnant  que,  si  les  contrôleurs 
de  l'audience  de  la  chancellerie  de  Paris  ne  satisfont, 
dedans  huitaine,  à  l'arrêt  du  16  juillet  dernier 
(n°  1128),  M°  Christophe  Gault  sera  réintégré  dans 
son  office  de  contrôleur  de  la  Chancellerie. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  333  V. 

1420.  —  Arrêt  réglant  le  montant  de  l'indemnité 

due  aux  héritiers  de  feu  messire  Tristan  de  Bizet, 

évoque  de  Saintes,  pour  les  deniers  à  lui  pris  par 

commandement  du  feu  Roi. 

Ms.fr.  18159,  P 333  v". 

1421.  —  Arrêt  accordant  le  titre  de  sculpteur  du 
Roi  à  Barthélémy  Prieur  et  à  Pierre  Biart,  et  réser- 
vant audit  Prieur,  comme  au  plus  expérimenté,  la 
jouissance  de  la  maison  affectée  audit  office. 

Ms.fr.  i8i59,P334r'. 

1 422.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  restes  dus 
au  Roi  par  les  bénéficiers  du  pays  de  Saintonge. 

Ms.fr.  18159,  P334r°. 

1423.  —  Arrêt  confirmant  les  lettres  patentes  du 
9  1  mai  1592  ,  qui  accordaient  au  sieur  de  Manteville, 
premier  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Nor- 
mandie ,  le  remboursement  d'une  somme  de  9 ,0  0  0  écus. 

Ms.fr.  18159,  P  334  v\ 

1424.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  des 
aides  qui  exemptait  les  habitants  de  Faremoutiers  de 
la  levée  d'impôts  ordonnée  pour  les  fortifications  de 
Melun. 

Ms.  fr.  18159,  f°  335  r°- 

1425.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ven- 
dôme une  remise  de  3, 000  écus  sur  les  tailles,  à  rai- 
son du  sac  de  leur  ville. 

Ms.  fr.  i8i59,P  335  r". 

1426.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  différend 
survenu  entre  les  adjudicataires  des  greniers  à  sel  et 
certains  charretiers  employés  par  eux,  dont  les  che- 
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vaux  furent  pris  par  le  maréchal  de  Biron  pour  le 
service  de  l'artillerie. 

Ms.  fr.  i8i59,P335v°. 


1427.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  portées 
sur  les  états  dressés  par  la  Chambre  des  comptes  «  des 
débets  de  quittances,  souffrances  et  autres  charges 
eslans  au  chappitre  des  rentes  constituées»,  depuis 
l'année  1 56o  jusqu'en  1 59 4,  seront  versées  es  mains 
de  Me  Isaac  Le  Tanneur  par  les  comptables  dénommés 
auxdits  états,  ou  par  leurs  héritiers  ou  cautions,  dans 
les  délais  fixés  par  la  Chambre  des  comptes. 

Ms.fr.  i8i59,P336  r°. 

1428.  —  Arrêt  renvoyant  au  sénéchal  d'Auvergne 
la  requête  d'Antoine  Forget,  sieur  d'Idoigne,  rece- 
veur des  consignations  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 
pour  obtenir  décharge  des  deniers  à  lui  confiés  par 
divers  particuliers  et  déposés  au  couvent  de  Marsac , 
où  ils  ont  été  pris  par  les  gens  de  guerre  du  comte 
d'Auvergne. 

Ms.fr.  1 81 5g,  P  337  r\ 

1429.  —  Arrêt  déchargeant  la  ville  de  Beauvais 
de  l'impôt  de  12  deniers  par  livre  sur  les  draps. 

Ms.  fr.  i8i59,P337i°. 

1430.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Cha- 
renton,  de  Saint-Maurice,  des  Carrières  et  de  Cha- 
renton-le-Pont  modération  de  l'arriéré  de  leurs  tailles 
et  remise  de  deux  années  à  venir. 

Ms.  fr.  18159,  P337r". 

1431.  —  Avis  du  Conseil  fixant  à  3oo  écus  l'in- 
demnité due  à  Jean  Thion,  collecteur  au  bureau. des 
finances  de  Moulins,  pour  les  pertes  par  lui  souffertes 

au  service  du  Roi. 

Ms.fr.  18159,  P337v°. 

1432.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  Etienne  Boullen- 

ger,  aumônier  du  Roi,  prieur  de  Sainte-Catherine  du 

Val -des -Ecoliers,  remise  des  décimes  dues  par  ledit 

prieuré. 

Ms.fr.  18159,  P  337v°- 

1433.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
avances  faites  au  Roi  par  le  duc  de  Nevers. 

Ms.fr.  18159,  P 338  r°- 
(Le  même  arrêt  se  retrouve  à  la  date  du  27  septembre, 
Ei',  f  6or°.) 
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1434.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  marguillicrs, 
procureurs-syndics  et  principaux  habitants  des  élections 
de  Sens  et  Joigny  (la  ville  de  Joigny  exceptée)  seront 
contraints,  dedans  huitaine  après  commandement,  au 
payement  des  sommes  dues  au  Roi  par  lesdites  élec- 
tions pour  les  tailles  et  crues  des  années  1 589  à  1  5 9 3. 

Ms.fr.  18169,  f°338  v°. 

1435. —  Arrêt  ordonnant  le  maintien  de  Jean 
Dubiez  en  l'office  de  receveur  ancien  et  alternatif  des 
aides  et  tailles  en  l'élection  de  Rozoy-en-Rrie,  à  condi- 
tion qu'il  remboursera  Robert  Millot,  précédemment 

pourvu  du  même  office. 

Ms.  fr.  181 5g,  P339r°. 

(Le  même  arrêt  est  répété  à  la  date  du  1"  octobre.  Voir  ci-dessous 
n°  1S75.) 

1436.  - — ■  Arrêt  réglant  le  payement  de  1 7 4  cordes 

de  bois  prises  à  Georges  Coursel  par  le  sieur  d'Alègre, 

gouverneur  de  Gisors. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  33g  r°. 

1437.  —  Arrêt  révoquant  la  confiscation  de  biens 

prononcée  contre  Jérôme  Le  Roy  et  Martin  Touzain, 

et    réglant    le    remboursement    d'une    somme    de 

77,671  écus  5i  sols  4  deniers ,  à  eux  due  par  le  Roi, 

à  charge  par  eux  de  payer  leurs  créanciers  dans  le 

délai  d'un  an. 

Ms.fr.  i8i59,f°339  v°. 

1438.  —  Arrêt  confirmant  la  réunion  des  pa- 
roisses dépendant  de  la  baronnie  de  Châteauneuf- 
en-Thymerais  à  l'élection  de  Dreux. 

Ms.  fr.  18159,  f°3iov°. 


1594,  ao  septembre.  —  [Paris.] 

1439.  —  Arrêt  fixant  à  2,000  écus  l'indemnité 
due  à  Catherine  Millet,  veuve  de  Guillaume  Lormier, 
pour  la  démolition  de  quatre  moulins,  ordonnée  par 
le  Roi  pendant  le  siège  de  Saint-Denis. 

Ms.  fr.  18159,  I*  34ir°. 

1440.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Vignory  relèveront,  pour  le  payement  des  tailles,  de 
l'élection  de  Chaumont. 


Ms.fr.  18159,  f  34t  V. 
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1441.  —  Avis  du  Conseil  fixant  à  900  écus  l'in- 
demnité réclamée  par  Madeleine  Joly,  veuve  de  Ro- 
bert Guygnard,  pour  la  démolition  de  sa  maison, 
ordonnée  afin  d'agrandir  les  fortifications  de  Dreux. 

Ms.  fr.  181 59,  P34ar°. 

1442.  —  Arrêt  confirmant  celui  du  i4   février 

dernier  (n°  467),  relatif  au  payement  de  La  garnison 

du  château  de  Valençay. 

Ms.fr.  18159,  P342  r°. 

1443.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  avan- 
cées par  Gabriel  Pietrequin ,  receveur  des  décimes  au 
diocèse  de  Langres,  pour  divers  bénéficiers  qui  refu- 
saient de  payer  leurs  taxes ,  lui  seront  remboursées  avec 
les  intérêts  par  lesdits  bénéficiers. 

Ms.  fr.  18159,  P  34a  v". 

1444.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  le  sieur  de 
Sourdis  et  le  trésorier  des  Parties  casuelles,  pour  être 
ouïs  sur  une  requête  des  syndics  du  clergé  de  Chartres. 

Ms.  fr.  18159,  P 343  r°- 

1445.  —  Arrêt  maintenant  Antoine  de  Cormont, 
sieur  de  Villeneuve,  en  l'office  de  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  au  bailliage  de  Sézanne. 

Ms.  fr.  18159,  P  343  r". 

1446.  —  Arrêt  autorisant  le  sieur  Rarbot,  fermier 

des  droits  établis  à  Taillebourg  et  à  Tonnay-Charenle, 

à  retenir  sur  ses  fermages  une  somme  de  1,774  écus 

1 1  sols  4  deniers  tournois,  pour  dommages-intérêts 

à  lui  dus. 

Ms.fr.  18159,  P343r°. 

1447.  —  Arrêt  donnant  défaut  au  procureur  de 

l'Hôtel  contre  Jean  Le  Gros,  procureur-syndic  des 

Etats  de  Bourgogne,  et  ordonnant  la  prise  de  corps 

dudit  Le  Gros  et  sa  comparution  par-devant  le  Conseil, 

«pour  respondre  sur  certains  faiclz  et  parolles  scan- 

dalleuses». 

Ms.fr.  i8i5g,  P344r°. 


1594,  22  septembre.  —  Paris. 

1448.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  officiers 
originaires  et  non  originaires  du  parlement  de  Rennes 
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jouiront,  en  dehors  du  ressort  de  ladite  cour,  de  tous 
les  privilèges  accordés  aux  officiers  des  autres  parle- 
ments du  royaume. 

Ms.fr.  i8i59,  P344  v\ 

1449.  —  Arrêt  ordonnant  de  dresser  état  des  de- 
niers provenant  des  taxes  du  ban  et  de  l'arrière -ban, 
et  défendant  au  trésorier  de  l'Epargne  de  donner  au- 
cune assignation  sur  ces  fonds,  avant  que  ledit  état  ait 

été  vu  au  Conseil. 

Ms.  fr.  18159,  r345r°. 

1450.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gens  du  parlement 
de  Provence  de  faire  payer  comptant  à  Pierre  Tergus 
une  somme  de  6,000  écus,  en  déduction  de  ce  qui 
lui  est  dû,  pour  fournitures  de  bouche  faites  au  grand 
prieur  de  France,  gouverneur  de  Provence. 

Ms.  fr.  18159,  P345v°. 

1451.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Holle,  pourvu 
d'un  office  de  secrétaire  du  Roi,  maison  et  couronne 
de  France,  du  collège  ancien  des  Six-Vingts,  sera  im- 
matriculé nonobstant  l'opposition  dudit  collège. 

Ms.  fr.  18169,  f  346r°- 

1452.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
de  Menault  Joyeulx,  lieutenant  général  du  prévôt  des 
bandes  et  de  l'infanterie  française ,  de  son  greffier  et 
des  dix  archers  de  sa  suite. 

Ms.  fr.  18109,  P346  r°- 

1453. —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  un  diffé- 
rend pendant  entre  François  Le  Vayer,  lieutenant  gé- 
néral en  la  sénéchaussée  du  Maine,  et  Jean  Le  Pelle- 
tier (alias  Le  Pilleur),  président  au  présidial  du  Maine. 

Ms.fr.  18169,  f°346v°. 

1454.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'abbé  de  Belle- 
Branche  sera  déchargé  des  décimes  par  lui  dues  pour 
ladite  abbaye,  dont  il  n'a  pu  toucher  les  fruits,  et  que 
ces  décimes  seront  payées  par  ceux  qui  ont  joui  des- 
dits revenus. 

Ms.fr.  18169,  f°  346  v". 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  22  SEPTEMBRE  I59â. 

d'un  office  de  conseiller  au  Châtelet  dont  le  Roi  avait 
précédemment  disposé,  le  premier  office  de  même 
valeur  qui  viendra  à  vaquer. 


1455. 


1594,  a4t  septembre.  —  [Paris.] 
-  Arrêt  réservant  à  Hugues  Gindon ,  pourvu 


.Ms.fr.  i8i5g,  f°  367  r°. 

1 456.  —  Arrêt  renvoyant  au  prévôt  des  maréchaux 
de  Châteauneuf  [-en-Thymerais]  l'instruction  et  juge- 
ment du  procès  criminel  intenté  au  nommé  Le  Boulay, 
pour  cause  d'homicides. 

Ms.fr.  i8i5g,  f*  347  r°. 

1457.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  tenant 
la  Chambre  du  domaine  la  requête  présentée  par  René 
Lasseray,  commis  à  la  recette  des  tailles  en  l'élection 
de  Poitiers,  pour  obtenir  payement  de  la  somme  à 
lui  restée  due  après  reddition  de  ses  comptes. 

Ms.  fr.  18159,  f  347  V0. 

1458.  —  Arrêt  réservant  aux  héritiers  de  Gilles 
Gobelin,  contrôleur  alternatif  du  grenier  à  sel  de 
Lagny,  tué  par  les  Espagnols  au  sac  de  cette  ville, 
l'office  dudit  défunt,  pour  y  être  pourvu  à  leur  nomi- 
nation. 

Ms.fr.  18159,  f°347v°. 

1459.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Jean 
Le  Noir  et  Tanneguy  Razire  en  un  office  d'avocat 
général  en  la  chambre  des  comptes  de  Rouen. 

Ms.  fr.  i8i59,r  348  r°. 

1460.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 
Rouen  le  procès  pendant  entre  les  fermiers  du  sub- 
side de  5  sols  par  muid  de  vin  et  leurs  sous-fermiers 

en  l'élection  de  Gisors. 

Ms.fr.  i8i5g,  P348r°. 

1461.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Charles  de 
Guierville,  et  autres  dénommés  en  une  requête  du 
sieur  de  Saint-Denys,  pour  être  ouïs  sur  les  fins  de 
ladite  requête. 

Ms.fr.  18159,  P348r°. 

1462.  —  Arrêt  confirmant  Me  Rernard  Potier  en 
un  office  de  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  déboutant 
dudit  office  Me  Claude  Le  Tonnelier,  pourvu  par  le 
duc  de  Mayenne,  et  accordant  audit  Le  Tonnelier  la 
survivance  d'un  office  de  conseiller  au  Grand  Conseil. 

Ms.fr.  18159,  f°  348  v". 
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1463. —  Arrêt  maintenant  concurremment  M"  Jean 

Bimache  et  Guillaume  Enfrie  en  un  office  de  conseiller 

au  parlement  de  Rouen. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  34g  r°. 

1464. —  Arrêt  maintenant  François  Galloys  en 
un  office  de  boutilleur  et  priseur  de  vins  en  la  ville 
de  Rouen,  et  ordonnant  le  remboursement  de  la  fi- 
nance payée  par  Jacques   Sorin,  pourvu  du  même 

office. 

Ms.  fr.  i8i5g,P 34g  r\ 

1465.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  rente 
due  au  sieur  Du  Pesché  sur  le  domaine  et  les  tailles 

de  Château-Thierry. 

Ms.fr.i8i 5g,  f  34g  v°. 

1466.  —  Arrêt  réservant  à  la  veuve  et  aux  enfants 
de  Philippe  Boulenger,  grènetier  ancien  au  grenier  à 
sel  de  Lagny,  tué,  en  logo,  par  les  Espagnols,  après 
la  prise  de  ladite  ville,  ledit  office  de  grènetier,  pour 
y  être  pourvu  à  leur  nomination. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  34g  v°. 

1467.  —  Arrêt  déchargeant  M"  Robert  Rousset  et 
Jean  Aubin,  receveurs  du  domaine  à  Pont-Authou  et 
Pont-Audemer,  de  diverses  sommes  à  eux  volées  lors 
de  la  prise  de  Pont-Audemer. 

Ms.fr.  i8i5g,P35or°. 

1468.  —  Arrêt   accordant    une    indemnité    de 

3oo  écus  au  sieur  de  La  Moussaye,  capitaine  d'une 

compagnie  d'arquebusiers  à  cheval,  pour  la  perte  du 

bois  et  des  chevaux  à  lui  pris  par  l'ennemi  en  la  forêt 

de  Lyons. 

Ms.fr.  i8i5g,P  35o  v°. 

1469.  —  Arrêt  accordant  à  Antoine  Fabre,  fer- 
mier du  domaine  de  la  châtellenie  de  Lorris,  remise 

d'une  partie  de  sa  ferme. 

Ms.fr.  i8i5g,P35ov°. 

1470.  —  Arrêt  confirmant  les  privilèges  des  ha- 
bitants de  Cléry  et  de  Saint-André,  et  fixant  le  maxi- 
mum des  sommes  auxquelles  ils  pourront  être  taxés. 

Ms.fr.  18159,  l*35»  r°- 

1471.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  Du  Rousseau, 


prévôt  des  maréchaux  en  Anjou,  douze  archers  sup- 
plémentaires et  une  augmentation  de  gages  pour  lui 
et  pour  ses  lieutenants. 

Ms.  fr.  18159,  P35i  r°. 

1472.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 

sommes  mises  par  les  bénéficiers  du  diocèse  de  Langres 

es  mains  de  Gabriel  Pietrequin ,  pour  être  employées 

à  la  suppression  des  offices  de  receveur  alternatif  et 

de  contrôleurs  des  décimes  audit  diocèse,  sommes  que 

le  Roi  sauroit  faict  prendre  en  la  nécessité  de  ses 

affaires  ». 

Ms.fr.  i8i59,f°35i  v". 

1594,  3o  septembre.  — Paris. 

1473.  ■ —  Arrêt  déchargeant  les  trente-quatre 
jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins  en  la  ville 
de  Paris  de  toute  taxe  pour  confirmation  d'offices. 

KK  ioi3,Pa36r°. 


1594,  \"  octobre.  —  Paris. 

1474.  —  «Estât  des  partyes  et  assignations  que 

le  Roy  entend  estre  payées  aux  personnes  cy  après 

nommées,  par  M'  Charles  Le  Charron,  conseiller  de 

Sa  Majesté  et  receveur  général  de  ses  finances  en 

Champaigne,  sur  les  deniers  restans  à  recouvrer  en 

ladicte  province  tant  de  l'année  dernière  m  v"  ihi"  xiii 

que  des  présédentes.  » 

Ms.fr.  i8i5g,P353  r". 

1475.  —  Arrêt  ordonnant  le  maintien  de  Jean 
Dubiez  en  l'office  de  receveur  ancien  et  alternatif  des 
aides  et  tailles  en  l'élection  de  Rozoy-en-Brie,  à  con- 
dition qu'il  remboursera  Robert  Millot,  précédem- 
ment pourvu  du  même  office. 

Ms.fr.  i8i5g,P3ggr°. 

(Le  même  arrêt  figure  dans  le  résultat  du  1 7  septembre.  Cf.  n°  i435.) 

1476.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Etienne  Jac- 
queau  et  Nicolas  Ménard  jouiront  concurremment 
d'un  office  de  contrôleur  alternatif  au  grenier  à  sel  de 

Montargis 

Ms.  fr.  i8i5g,f°39gv°. 


ta. 
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3  OCTOBRE  1694. 


1477.  —  Arrêt  maintenant  M°  Raoul  Coignet  en 
un  office  de  conseiller-notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
et  accordant  à  M0  Charles  Renoise  la  jouissance  du 
même  office,  avec  réserve  de  la  première  charge  de 
môme  nature  qui  deviendra  vacante. 

Ms.  fr.  i8i59,P354r°. 


159&,  U  octobre.  —  Paris. 

1478.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  assigna- 
tion sur  le  grenier  à  sel  de  Pontoise  donnée  au  sieur 
de  Villeroy,  conseiller  d'Etat  et  secrétaire  des  com- 
mandements. 

Ms.fr.  i8i59,P35?i  r". 

1479.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  dresser  état  des  restes  dus  sur  les  tailles  par  les 
paroisses  du  ressort  de  leurs  charges,  ainsi  que  des 
quittances  délivrées  sur  lesdits  restes  aux  comman- 
dants de  gens  de  guerre. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  355  r". 

1480.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
de  Jean  Rarailhon ,  trésorier  de  France  à  Lyon. 

Ms.  fr.  i8i59,P355v0. 

1481.  —  Arrêt  concédant  au  sieur  de  La  Ramée 
la  propriété  d'un  moulin  bâti  par  les  habitants  de 
Villeneuve-le-Roi,  sur  l'emplacement  d'une  tannerie 
à  lui  appartenant,  à  condition  qu'il  payera  une  rente 
de  3  écus  20  sols  à  la  recette  du  domaine  de  Sens, 
et  une  autre  de  i  écu  4o  sols  à  la  communauté  de 
Villeneuve-le-Roi. 

Ms.fr.  18159,  f  355  v". 

1482.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  des 

décimes  des  diocèses  de  Poitiers,  Chartres,  Angers, 

Coutances,  Rayeux  et  Tours  auront  à  payer,  préféra- 

blement  à  toute  autre,  les  assignations  données  par 

le  receveur  général  du  clergé  à  Me  Rarthélemy  Ce- 

namy. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  356  r°. 

1483.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
la  finance  payée  par  Me  Jean  Du  Vivier  pour  un  office   | 


de  cinquième  président  au  parlement  de  Rouen,  au- 
quel il  n'a  pu  être  reçu. 

Ms.  fr.  18159,  f  350  r'. 

1484.  —  Arrêt   autorisant   Pierre  Viollé,  sieur 

Du  Chemin,  à  rentrer  en  l'exercice  d'un  office  de 

commissaire  ordinaire  des  guerres  qu'il  avait  résigné 

en  faveur  de  son  fils. 

Ms.  fr.  i8i59,P35G  v°. 

1485.  — Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  sieur  de  Champigny,  gouverneur 
de  Chinon,  pour  la  fortification  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  P  356  v°- 

1 486.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  de  Sobolle,  gouverneur  de  la  citadelle 
de  Metz ,  pour  ses  gages  et  l'entretien  de  la  garnison. 

Ms.  fr.  18159,1*356  v°. 

1487.  —  Arrêt  déchargeant  la  veuve  du  sieur  de 
Tannerre,  gouverneur  de  la  ville  et  comté  de  Gien  et 
du  pays  d'Auxerrois,  d'une  somme  de  4,835  écus 
2  sols  par  lui  prise  sur  les  greniers  à  sel  de  Gien  et 
de  Rouhy,  pour  l'entretien  de  la  garnison  de  Gien. 

Ms.  fr.  i8i59,P357  r°. 

1488.  —  Arrêt  décidant  que  le  tabellionage  royal 
de  Compiègne  sera  compris  dans  l'édit  de  revente  du 
domaine,  et  qu'en  conséquence  il  devra  être  revendu , 
sauf  remboursement  des  premiers  acquéreurs. 

Ms.fr.  18159,  P357r°. 

1489.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'avis  des  gens  des 
Comptes  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  1"  juin  i5g4,  re- 
latif à  la  réduction  des  offices  de  payeurs  de  la  gen- 
darmerie (n*  8a3),  sera  suivi  et  enregistré  au  Conseil. 

Ms.  fr.  18159,  f35?  r°- 

1490.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  remon- 
trances présentées  par  les  maire  et  échevins  de  Sens. 

Ms.  fr.  18159,  P357  v°. 

1491.  —  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  des  maré- 
chaux à  Paris  de  passer  outre  au  jugement  du  procès 
criminel  intenté  à  Georges  Salvader. 

Ms.  fr.  181 5g,  P357  v°. 
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1492. —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Sens 
d'une  somme  de  i,35o  écus,  sur  leurs  tailles  de  la 
présente  année. 
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Ms.  fr.  i8t5g,  f>  357  v". 

1493. —  Arrêt  accordant  à  messire  Philippe  Hu- 
rault,  abbé  de  Pontlevoy  et  de  Royaumont,  une 
somme  de  700  écus,  à  prendre  sur  les  deniers  prove- 
nant de  la  démolition  du  château  de  Neufchâtel ,  pour 
la  réparation  d'un  moulin,  sis  hors  ladite  ville,  et  ap- 
partenant à  l'abbaye  de  Royaumont,  lequel  fut  brûlé 
et  dévasté  lors  du  siège  de  Neufchâtel  par  le  duc  de 

Parme. 

Ms.fr.  18159,1*  358  r\ 

1494.  —  Arrêt  adjugeant  à  François  Rousset  les 

greffes  et  places  de  clercs  des  sièges  présidiaux  de 

Rrivo,  Tulle  et  Uzerche. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  367  v°. 


1594,  6  octobre.  —  [Paris.] 

1495.  —  Arrêt  accordant  une  somme  de  6 6  écus  2/3 
au  sieur  de  Goussonville,  commandant  au  pont  de 
Poissy,  pour  le  chauffage  des  hommes  de  sa  garnison. 

Ms.  fr.  18159,  f°  358  v°. 

1 496.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  élections 
de  Raugé,  de  la  Flèche  et  du  Mans  les  sommes  néces- 
saires au  remboursement  des  avances  faites  par  les 
habitants  de  la  Flèche,  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre  et  la  réduction  du  château  de  Razouges. 

Ms.  fr.  18159,  f  358  v\ 

1497.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Claude  Philippe, 
commis  à  la  recette  générale  des  deniers  provenant 
des  biens  des  ligueurs,  de  donner  à  Me  Nicolas  Guion- 
net,  trésorier  des  fortifications  de  Picardie,  quittance 
d'une  somme  de  2,000  écus  à  l'acquit  du  receveur 
du  domaine  de  Chauny,  pour  être  employée  aux  for- 
tifications de  Chauny. 

Ms.  fr.  18159,  f°  35g  r". 


1 594 ,  7  octobre.  —  Paris. 
1498.  —  Arrêt  confirmant  la  vente  à  perpétuité, 


faite  aux  sieurs  de  Dampmartin  et  de  Rebours,  d'une 
partie  du  domaine  de  Carantan,  nonobstant  les  ré- 
clamations de  la  dame  de  Carnavalet,  engagiste  dudit 
domaine,  représentée  par  le  comte  de  Thorigny. 

Ms.fr.  18159,  f°36i  v°. 


1499.  —  Arrêt  confirmant  les  privilèges  des  ha- 
bitants des  bailliages  de  Marennes  et  d'Arvert,  de  l'île 
d'Oloron  et  des  paroisses  abonnées  du  gouvernement 
de  Rrouage,  à  condition  qu'ils  payeront  régulièrement 
les  sommes  auxquelles  ils  sont  abonnés. 

Ms.fr.  18159,  f"400  r°- 


1594, 8  octobre.  —  [Paris.] 

1500.  —  Avis  du  Conseil  réglant  à  800  écus  l'in- 
demnité réclamée  par  Nicolas  Godier,  marchand  à 
Troyes ,  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites  au  service  du 

Roi. 

Ms.  fr.  18159,  f°  359  v°. 

1501.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  de 

2,000  livres  imposée  sur  les  habitants  de  Melun  pour 

l'année  i5p,4. 

Ms.fr.  181 59,  P359  v". 

1502. —  Arrêt  accordant  aux  juges,  consuls  et 
autres  représentants  des  marchands  de  Paris  le  rachat 
du  greffe  des  consuls,  moyennant  une  surenchère  de 
1,000  écus  sur  le  prix  de  l'adjudication  précédemment 
faite  à  Me  Nicolas  Clercelier. 

Ms.fr.  181 5g,  P36o  r°. 

1503.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Longue- 
ville,  gouverneur  du  Roulonnais,  une  requête  des 
habitants  dudit  pays  relative  à  l'entretien  des  gens  de 

guerre. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°36or\ 

1504.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  et  la 
suppression  des  offices  de  surintendant  et  de  con- 
trôleur des  deniers  patrimoniaux  d'octroi  de  la  géné- 
ralité de  Châlons,  appartenant  à  Charles  Taupin  et 
à  Gaspard  Macère. 

Ms.fr.  18169,  f°36or*. 

1505.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  Daniel  Du 
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Tenet,  pour  être  ouï  sur  une  requête  des  habitants  de 
Calais. 

Ms.fr.  i8i59,f°36o  V. 

1506.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  M"  Jean 
Mestral,  receveur  général  des  bois  en  la  généralité 
d'Outre-Seine-et-Yonne,  pour  être  ouï  sur  son  diffé- 
rend avec  son  compagnon  d'office,  Mc  Claude  Chosse. 

Ms.fr.  18159,  f  36ov°. 

1507.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  empruntées  en  1 58g  par  les  sieurs  de  Luxem- 
bourg, duc  de  Piney  et  d'Inteville,  pour  l'entretien 
des  Suisses  qui  allaient  rejoindre  l'armée  royale  au 

siège  de  Pontoise. 

Ms.fr.  18159,  f°  36ov°- 

1508.  — Arrêt  supprimant  la  taxe  établie  sur  les 
navires  passant  à  Henricarville  (Quillebcuf),  et  main- 
tenant, malgré  les  remontrances  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  l'article  icr  du  tableau  des  nouvelles  impo- 
sitions établies  pour  subvenir  aux  frais  de  la  réduction 
de  la  province  de  Normandie. 

Ms.  fr.  i8i59,P362  r°. 

1509.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  adjudicataires 
des  greniers  à  sel,  associés  de  feu  Noël  de  Hère,  joui- 
ront de  l'augmentation  de  20  sols  par  minot  et  des 
autres  conditions  de  leur  bail,  jusqu'à  la  date  du 
1er  octobre  1 5g5 ,  à  laquelle  est  prorogée  l'expiration 

dudit  bail. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  36a  V. 

1510.  —  Arrêt  dispensant  les  présidents  de  la 
cour  des  aides  de  Normandie  de  comparoir  au  Con- 
seil, et  réservant  audit  Conseil  la  connaissance  des 
différends  qui  pourraient  s'élever  entre  ladite  cour 
et  les  trésoriers  de  France. 

Ms.  fr.  181 5g,  f"  363  r°  et  4oo  v°. 


1594,  1 1  octobre.  —  Paris. 

1511.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  de  Montbaret,  gouverneur  de  Rennes. 

Ms.  fr.  18159,  f"  363  r°. 


1512. 


Arrêt  faisant  défense  aux  officiers  du 


parlement  de  Paris  de  poursuivre,  pour  le  payement 
de  leurs  gages,  M"  Alexandre  Serviant,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Tours,  ci-devant  commis  au  paye- 
ment desdits  gages. 

Ms.fr.  18159,  f*363  '*• 

1513.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  rente  sera  con- 
stituée à  Henri  Galmet,  payeur  des  compagnies  des 
sieurs  de  Tavannes,  jusqu'à  remboursement  de  son 

office. 

Ms.fr.  18159,  f°363v°. 

1514.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  receveur  de  la 
terre  d'Angles,  rendue  à  l'évêque  de  Poitiers,  en  vertu 
du  traité  conclu  pour  la  réduction  de  la  ville  de  Poi- 
tiers, payera,  sur  le  revenu  de  cette  terre,  ce  qui 
est  dû  pour  l'entretien  de  la  garnison  du  château 
d'Angles,  jusqu'au  jour  du  traité. 

Ms.fr.  181 5g,  f  363  v°. 

1515.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  rente 
de  3,3i7  ^cus  2^  s0's  ^  deniers,  due  aux  habitants 
d'Orléans. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  363  v°. 

1516.  —  Arrêt  autorisant  les  colonels  Gaspard 
Gallaty  et  Balthazar  de  Grissac  à  faire  saisir  tous  de- 
niers appartenant  à  Emmanuel  Sturbe,  fermier  géné- 
ral des  gabelles  en  Languedoc,  et  à  le  contraindre 
par  corps  au  payement  des  sommes  pour  lesquelles  il 

s'est  engagé  envers  eux. 

Ms.fr.  i8i5g,f  364  r°. 

1517.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  73,000  écus 
dus  à  la  ville  d'Orléans  seront  payés  sur  les  deniers 
provenant  de  la  taxe  des  marchandises  entrant  es  villes 
closes  de  la  généralité  d'Orléans. 

Ms.fr.  181 5g,  f  364  r°. 

1518.  —  Arrêt  ordonnant  le  rétablissement  au 

compte  de  l'Epargne  des  pensions  des   évêques   de 

Nantes  et  d'Evreux  et  du  sieur  de  Larchant,  rayées  par 

la  Chambre  des  comptes. 

Ms.  fr.  18159,  P  364  v°. 

1519.  —  Arrêt  ordonnant  que  Lucas  Boulaye, 
maintenu  en  l'office  de  procureur  au  bailliage  de 
Rouen,  sera  contraint  par  corps  à  rembourser,  ainsi 


15  OCTOBRE  1594. 


qu'il  était  convenu ,  la  finance  payée  par  M"  Jacques 

Belet  pour  ledit  office. 

Ms.  fr.  t8i5g,  1*364  v°. 

1594,  i3  octobre.  — Paris. 
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1527.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  l'élec- 
tion de  Nemours  remise  de  la  taxe  de  3  sous  par  feu , 
pour  le  dernier  quartier  de  l'année  109/1. 

Ms.  fr.  18159,  f  366  v°. 


1520.  —  Arrêt  confirmant  à  dame  Diane  de  Vi- 
vonne,  veuve  du  sieur  de  Larchant,  capitaine  des 
gardes  du  corps,  un  don  de  2,000  écus  à  elle  fait  par 
Sa  Majesté,  sur  les  biens  de  la  demoiselle  Picquet,  et 
donnant  assignation  de  pareille  somme  à  la  demoiselle 
Picquet,  en  dédommagement  dudit  don. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°365r°. 

1521.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  La  Bastide, 

gouverneur  des  Ponts-de-Cé,  le  remboursement  des 

avances  par  lui  faites  pour  les  fortifications  de  ladite 

place,  et  ordonnant  la  cessation  de  tous  travaux  de 

fortification. 

Ms.  fr.  18159,  P365  v°. 

1522.  —  Arrêt  chargeant  Louis  Boullart,  con- 
trôleur des  traites  domaniales  à  Abbeville ,  du  contrôle 
des  autres  taxes,  et  réduisant  les  deux  offices  de  con- 
trôleur nouvellement  créés  en  un  seul  office  de  con- 
trôleur alternatif. 

Ms.  fr.  i8i59,r365v°. 

1523.  —  Arrêt  réglant  à  600  écus  l'indemnité 
réclamée  par  la  veuve  de  Pierre  Saget,  à  cause  de  la 
révocation  du  contrat  fait  avec  son  feu  mari  pour  la 
fourniture  des  poudres  et  salpêtre  au  magasin  de 
Châlons. 

Ms.fr.  i8i5g,  C366r'. 

1524.  —  Arrêt  réservant  à  la  veuve  de  Jean  San- 
dras  le  premier  office  de  commissaire  ordinaire  des 
guerres  qui  viendra  à  vacquer,  pour  y  être  pourvu  â 
sa  nomination. 

Ms.  fr.  i8i59,C  366  r°. 

1525.  —  Arrêt  accordant  remise  aux  religieux  de 
Saint-Martin  de  Laon  de  moitié  de  ce  qu'ils  doivent 
des  décimes. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  366  y'. 

1526.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
arriérés  d'Antoine  Pigray,  avocat  au  Châtelet. 

Ms.  fr.  18159,1*366  v°. 


1528.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Roch 
Pierrefort  et  Jean  Tabar  en  un  office  de  contrôleur 
des  guerres. 

Ms.fr.  18159,  P367  r°. 

1529.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Berry  de  faire,  pour  l'élection  de  Châtillon-sur- 
Indre,  l'assiette  de  la  taxe  de  110,000  écus  imposée 

à  la  généralité  de  Bourges. 

Ms.fr.  181 5g,  f  367  r°. 

1530.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Calignon, 

conseiller  d'Etat,  lettres  de   provision  en  blanc  de 

l'office  de  trésorier  de  France  en  Languedoc,  pour 

être  par  lui  remplies  «au  nom  de  personne  capable», 

à  qui  la  quittance   de   la  finance  et  du   marc   d'or 

payés  par  le  sieur  de  Lorme,  pourvu  dudit  office, 

servira,  comme  s'ils  avaient  été  acquittés  par  ladite 

personne. 

Ms.  fr.  181 5g,  P367  v\ 

1531.  —  Arrêt  confirmant  la  remise  des  restes 
de  tailles  accordée  aux  habitants  du  bas  pays  d'Au- 
vergne par  les  arrêts  des  3o  avril  (n°  701),  5  mai 
(n°  796)  et  3o  juin  169 4  (n°  io5a). 

Ms.fr.  18159,  f°368r°. 

1532.  —  Arrêt  réglant  le   remboursement  des 

sommes  avancées  par  le  sieur  de  La  Ferrière  pour  les 

fortifications  de  Vezins. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°4oi  r°. 

1533.  —  Arrêt  réglant  l'ordre  de  payement  des 
assignations  délivrées  au  maréchal  de  La  Châtre  et  au 
sieur  de  Montigny,  sur  la  taxe  de  1 10,000  écus  im- 
posée en  la  généralité  de  Berry. 

Ms.  fr.  18159,  f»  4oi  r°. 


1594,  i5  octobre.  —  Paris. 

1534.    —    Arrêt    accordant   aux    habitants    de 
Maule[-sur-Mandre]  remise  de  divers  impôts. 

Ms.  fr.  181 59,  f  368  v°. 
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1535.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  renies 

assignées  sur  René  de  La  Mare,  receveur  général  des 

finances  à  Limoges ,  en  faveur  de  divers  serviteurs  du 

feu  Roi. 

Ms.fr.  i8i59,f°369r°. 


1536.  —  Arrêt  confirmant  la  remise  de  décimes 
accordée  aux  ecclésiastiques  résidant  à  Auxerre  par  le 
3°  article  du  traité  conclu  pour  la  réduction  de  ladite 
ville. 

Ms.  fr.  18159,1*370  r°. 

1537.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
aux  commis  à  la  recette  des  décimes  dans  les  villes 
de  Reaugency,  Romorantin,  Jargeau,  Pithiviers  et 
J  an  ville,  pendant  les  années  t58o  à  i5c;3. 

Ms.fr.  18159,  f°  370  r°- 

1538.  —  Arrêt  condamnant  le  sieur  Le  Charron 
à  rendre  à  dame  Claude  de  Montgommery,  dame  de 
Sézanne,  veuve  du  sieur  Du  Bin,  les  promesses  et 
obligations  consignées  entre  ses  mains  par  le  capi- 
taine Rémission. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  370  r°- 

1539.  —  Arrêt  déchargeant  les  «gardes  de  la 
marchandise  d'espiceries  et  appoticqueries  n  de  la  taxe 
pour  confirmation  de  leurs  privilèges. 

Ms.  fr.  18159,  P37or". 

1540.  —  Arrêt  accordant  aux  héritiers  de  feu 

Antoine  Le  Roucher,  secrétaire  des  finances  de  la  feue 

reine  de  Navarre,  surséance  quant  au  payement  des 

rentes  constituées  par  ledit  Le  Boucher  pour  les  affaires 

de  ladite  reine,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  ait  avisé  au 

règlement  desdites  affaires. 

Ms.fr.  18159,  f°  370  v°. 

1541.  —  Arrêt  faisant  défense  au  sieur  de  Ta- 
vannes,  lieutenant  général  en  Bourgogne,  aux  tréso- 
riers généraux,  aux  élus  et  à  tous  autres  de  délivrer 
aucune  ordonnance  ou  mandat  de  payement  sur  les 
deniers  des  gabelles  de  ladite  généralité. 

Ms.  fr.  18159, P  37ov°- 

1542.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  rente 
due  au  sieur  de  Schomberg  sur  les  deniers  du  sel. 

Ms.fr.  18159,^371  1°. 
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1543.  —  Arrêt  ordonnant  au  procureur  général 
en  la  cour  des  aides  de  Normandie  de  s'enquérir  des 
ressources  des  lieutenants  généraux  et  particuliers, 
présidents,  élus,  etc.  de  ladite  province,  et  de  ce  qu'ils 
payent  d'impôts,  pour  en  adresser  rapport  au  Conseil. 

Ms.  fr.  18159,  P  371  v°- 


1544.  —  Arrêt  ordonnant  qu'un  supplément  de 
finance  sera  payé  par  toutes  les  personnes  anoblies 
pendant  les  troubles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  372  i".  Cf.  f°  373r". 

1545.  —  «Instructions  aux  commissaires  depputez 

par  le  Roy  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  pri- 

villeiges  de  noblesses  et  autres  articles,  mentionnés 

es  lettres  de  commission  de  Sa  Majesté  du  ij"  jour  de 

juing  dernier.  » 

Ms.  fr.  18159,  f°372v0. 

1546.  —  Arrêt  fixant  les  gages  attribués  à  M"  Ga- 
briel Le  Paige,  procureur  général  en  la  Cour  des 
aides,  pour  vaquer  à  la  commission  à  lui  donnée  le 
2  juin  dernier.  (Cf.  n°  i545.) 

Ms.fr.  i8i5g,  f°373  r*. 

1547.  —  Arrêt  ordonnant  la  saisie  de  35o  muids 
de  sel,  dont  les  États  de  Languedoc  auraient  permis 
le  transport  gratuit,  par  dérogation  au  contrat  passé 
avec  François  de  Rocheblanc,  fermier  général  des  ga- 
belles de  Languedoc,  de  Provence  et  de  Dauphiné. 

Ms.  fr.  18159,  f°  4oi  v°. 


1594,  16  octobre.  —  Paris. 

1548.  — Arrêt  ordonnant  que  la  levée  des  nou- 
veaux subsides,  imposée  sur  les  marchandises  passant 
à  Henricarville,  sera  continuée  au  profit  des  fortifica- 
tions et  de  l'entretien  de  la  garnison  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  f  4oa  v°. 


1594,  20  octobre.  —  Paris. 

1549.  —  Arrêt  accordant  à  Claude  Aubry,  fer- 
mier du  huitième  du  vin  vendu  en  détail  au  faubourg 
Saint-Marcel,  près  Paris,  une  remise  sur  le  prix  de 

sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159, 1*  377  >■•. 


22  OCTOBRE  1594.  REGNE  DE 

1550.  —  Arrêt  accordant  à  François  Bedeau, 
maître  particulier  et  fermier  de  la  monnaie  d'An- 
gers, décharge  de  son  bail,  et  ordonnant  à  la  Cour 
des  monnaies  de  vérifier  purement  et  simplement 
les  autres  arrêts  r/récédemment  rendus  sur  le  même 

objet. 

Ms.  fr.  i8i59,P378r°. 

1551.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  de  Villeneuve-Cormont,  commandant 
en  la  ville  de  Pont-sur-Seine. 

Ms.fr.  18159,  f  379  r°- 

1552.  —  Arrêt  ordonnant  la  réformation  au  nom 

de  Jean  de  Calmeil  des  lettres  de  provision  de  l'office 

de  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  accordées  à 

Armand  de  Sevin. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  379  r°. 

1553.  —  Arrêt  ordonnant  aux  maire  et  échevins 
d'Angers  de  représenter  au  Conseil  les  lettres  patentes 
par  lesquelles  le  Roi  aurait  retiré  à  la  Cour  des  aides, 
pour  l'attribuer  au  Grand  Conseil,  la  connaissance 
du  subside  de  1 5  sous  par  pipe  de  vin  passant  par 
Angers  et  par  les  Ponts-de-Cé. 

Ms.  fr.  18169,  f°  379  V0.' 

1554.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
10,000  écus  avancés  par  Didier  de  Villiers,  pour  le 
payement  de  la  garnison  de  Metz. 

Ms.fr.  18159,  1*380  r°. 

1555.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  Gosset,  le 
jeune ,  et  à  Quentin  Rouzier,  fermiers  de  l'impôt  de 
1 0  sols  par  muid  de  vin  entrant  à  Crépy,  une  remise 
de  5o  écus  sur  le  prix  de  leur  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  P380  r°. 

1556.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  dues  à  Philippe  Pâte,  receveur  des  décimes 
au  diocèse  d'Amiens. 

Ms.fr.  18159,  ^380  v°. 

1557.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Jean 
Commeau,  détenu  en  la  prison  d'Angers,  faute  d'avoir 
payé  une  amende  à  laquelle  il  avait  été  condamné 
pour  folle  enchère,  et  autorisant  ledit  Commeau  à 
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faire  cession  de  biens,  sauf  au  receveur  des  aides  à 

se  pourvoir  sur  ces  biens  pour  le  payement  de  ladite 

amende. 

Ms.fr.  18159,  f°38ov°. 

1558.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  officiers 

pourvus  avant  la  réduction  de  la  ville  de  Rouen ,  ou 

pourvus  par  le  Roi  après  ladite  réduction,  seront 

maintenus  en  leurs  offices,  pour  en  jouir  suivant 

l'ordre  de  leur  réception. 

Ms.  fr.  i8i59,f°38ov°. 

1594,  22  octobre.  —  Paris. 

1559.  —  Arrêt  ordonnant  la  vérification  des  lettres 

patentes  relatives  aux  taxes  sur  le  sel  en  Normandie, 

nonobstant  les  remontrances  du  procureur-syndic  des 

Etats  de  ladite  province. 

Ms.fr.  18159,  f°38i  v°. 

1560.  —  Arrêt  assignant  Joachim  Guitonneau  à 
comparoir  au  Conseil,  pour  être  ouï  sur  son  différend 
avec  Trophémond  de  Bossicaud. 

Ms.  fr.  i8i59,f°38i  v°. 

1561.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Tours  une  requête  des  habitants  de  Bessé-sur-Braye, 

la  Chapelle-Huon,  Vancé,  Lavenay,  etc.,  relative  à  la 

réparation  du  pont  de  Bessé. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f38i  v°- 

1562.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  aux  gentilshommes  qui  ont  commandé,  pour  le 
service  du  Boi,  pendant  les  troubles,  dans  les  villes  du 
gouvernement  de  Champagne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  38a  r°. 

1563.  —  Arrêt  accordant  à  Françoise  Cotteblanche. 
veuve  de  Guillaume  Du  Jariel,  fermier  de  la  baronnie 
de  Mayenne,  un  rabais  sur  ladite  ferme. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  38â.r'. 


1564. 


Arrêt  ordonnant  une  information  sur 


les  poursuites  exercées  par  divers  marchands  contre 
les  officiers  de  la  maison  de  la  reine  douairière  de 
France,  pour  fournitures  de  bouche  pendant  la  vie  du 
feu  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  38a  r°. 
i3 
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1565.  —  Arrêt  maintenant  Nicolas  Boullenger  en 
l'office  de  receveur  des  aides  ù  Meaux,  et  déboutant 
Jean  Gourson,  pourvu  dudit  office  par  le  duc  de 
Mayenne. 

Ms.fr.  181 5g,  F  38a  v°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  22  OCTOBRE  1594. 

1594,  36  octobre.  —  Paris. 

1574.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
le  1 3, Zioo  écus,  avancée  au  Roi  par  le  sieur  Guillaume 


1566.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Adam 

Clievrier  et  Nicolas  Du  Bos  en  l'office  de  trésorier  de 

France  en  Picardie. 

Ms.  fr.  1810g,  P383  r°. 

1 567.  —  Arrêt  autorisant  une  levée  de  /i,ooo  écus 

sur  la  généralité  de  Moulins,  pour  la  réparation  des 

ponts  de  Decize  sur  la  Loire. 

Ms.  fr.  i8i59,  f°4o3r0. 


1594,  20  octobre.  —  Paris. 

1568.  —  Arrêt  confirmant  l'assignation  donnée 

aux  colonels  Ernest  de  Mandeslo  et  Otto  Edler  de  Plolo 

sur  les  deniers  provenant  de  la  création  d'offices  de 

vendeurs  de  marée. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°383  v°. 

1569.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  l'abbaye 
de  Déols  remise  de  moitié  des  décimes  par  eux  dues. 

Ms.  fr.  18159,  f  384  r*. 

1570.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Antoine  Payot 
sera  remboursé  de  son  office  de  conseiller  au  Grand 
Conseil. 

Ms.  fr.  18159,  f°384r°. 

1571.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
aoo  écus  dus  à  René  Alaire,  contrôleur  des  titres  à 
Montmorillon. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°38i  r'. 

1 572.  —  Arrêt  confirmant  l'augmentation  de  gages 
accordée  aux  quatre  courtiers  et  aux  quatre  briseurs 
du  grenier  à  sel  de  Paris. 

Ms.fr.  18159,  f°384v°. 

1573.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  membres  de  la 
famille  royale  seront  assemblés  par-devant  le  président 
de  Thou ,  à  l'effet  d'élire  un  tuteur  à  Mademoiselle  de 
Bourbon,  en  remplacement  du  cardinal  de  Bourbon, 
décédé. 

Ms.  fr.  18159,  f  4oi  r°- 


de  La  Fontaine. 


Ms.  fr.  18159,  f  4o4  r". 


1594,  37  octobre.  —  [Paris.] 

1575. — Arrêt  résiliant  un  contrat  fait,  en  1 583 , 

avec  Mc  François  Le  Ricbe,  secrétaire  de  la  chambre 

de  la  Reine  régnante,  relativement  à  la  recette  des 

deniers  provenant  de  la  première  création  des  offices 

de  receveurs  d'épices. 

Ms.fr.  i8i5g,P384  v". 

1576.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  2,52  5  écus 
restant  dus  à  M0  Richard  Tardieu ,  pour  le  rembourse- 
ment des  greffes  du  Parlement  transféré  à  Tours,  qui 
lui  avaient  été  aliénés  à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Ms.  fr.  18159,  f°385r°. 

1577.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
3,720  écus,  faisant  partie  de  l'indemnité  due  à  l'évê- 
ché  d'Orléans,  pour  le  percement  du  nouveau  canal 
de  la  Loire,  sera  affectée  tant  à  la  réparation  du  châ- 
teau de  Meung  et  de  la  maison  de  Saint-Ay,  qu'au 
rachat  d'une  rente  constituée  par  messire  Jean  de 
L'Aubespine,  évêque  d'Orléans. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°*  385  v*  et  396r°. 

1578.  —  Arrêt  maintenant  Antoine  Piart  et  An- 
toine Simon  en  l'office  de  vice-bailli  de  Caux,  qu'ils 
exerceront,  le  premier  dans  les  vicomtes  de  Caudebec 
et  de  Montivilliers,  le  second  dans  celles  d'Arqués 

et  de  Neufchâtel. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  385  v°. 

1579.  — Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Montpellier  de  mettre  aux  enchères  la  ferme  des 
traites  foraines,  rêve  et  haut  passage  des  sénéchaus- 
sées de  Beaucaire,  Nîmes,  Montpellier  et  Mende. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  386  r°. 

1580.  —  Arrêt  autorisant  les  parents  et  amis  de 
Louis  Toussaint,  détenu  dans  une  galère  espagnole, 
à  faire   enfermer  dans  les  prisons  de  la  Rochelle, 
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jusqu'à  la  délivrance  dudit  Toussaint,  les  Portugais 
et  les  Espagnols  qui  pourraient  être  pris  par  les  capi- 
taines de  la  marine. 

Ms.fr.  i8i5g,f°386  r". 
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1590.  —  Arrêt  validant  les  aliénations  du  domaine 
royal  qui  dépassent  le  chiffre  primitivement  fixé  par 
l'édit  d'octobre  i5go. 


1581.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  diverses 
sommes  dues  aux  héritiers  de  René  de  Goulmont. 

Ms.fr.  18159,  f°386r°. 

1582.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Brie- 
Comte-Robert  à  racheter  l'office  de  greffier  nouvelle- 
ment créé  en  ladite  paroisse. 

Ms.fr.  18159,1°  386  v°. 

1583.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  taxe  sur 

les  contribuables  de  Montereau ,  pour  le  produit  en 

être  affecté  au  remboursement  des  sommes  avancées 

au  Roi,  en  1590,  par  aucuns  particuliers  de  ladite 

ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  386  v". 

1 584.  —  Arrêt  établissant  une  surtaxe  sur  les  gre- 
niers à  sel .  pour  le  payement  des  gages  des  officiers  du 

présidial  d'Orléans. 

Ms.fr.  18159,  f"  387  r°. 

1585.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Crocq 

modération  de  leurs  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°  387  r°. 

1586.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Vernon  et  des  villages  voisins  jouiront  de  la  décharge 
d'impôts  stipulée  par  le  traité  de  Rouen. 

Ms.fr.  18159,  f°387r°. 

1587.  —  Arrêt  accordant  à  Guillaume  Mesmage, 
receveur  des  tailles  de  la  paroisse  de  Courberie,  dé- 
charge de  92  écus,  à  lui  volés  pendant  qu'il  les  por- 
tait à  la  recette  du  Mans. 

Ms.  fr.  18159,  f  387  v°. 

1588.  —  Arrêt  ordonnant  au  receveur  général  du 
taillon  à  Orléans  d'assigner,  sur  une  autre  élection  que 
celle  de  Châtillon-sur-Indre,  les  2,200  écus  dus  au 
sieur  de  Montlouet,  pour  l'entretien  de  sa  compagnie. 

Ms.  fr.  18159,  P387  v°. 

1589.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
avances  faites  au  feu  Roi  par  le  feu  baron  de  Magnac. 

Ms.  fr.  18159,  P388  r°. 


Ms.  fr.  181 5g,  f°388r°. 

1591.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  une 
indemnité  de  600  écus  à  Françoise  Arnault,  veuve 
de  Jean  Légier,  attendu  que  son  feu  mari  n'a  pu  jouir 
de  son  office  de  conseiller  au  présidial  du  Mans. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°388v\ 

1592.  —  Arrêt  interdisant  aux  trésoriers  de  France 
et  aux  receveurs  généraux  de  tenir  aucun  compte  des 
remises  de  tailles,  à  moins  qu'au  préalable  l'attache 
du  trésorier  de  l'Epargne  ne  leur  ait  été  présentée, 
et  leur  défendant  de  payer  aucune  somme  en  vertu 
d'acquit  patent,  avant  l'entier  acquittement  de  ce 
qu'ils  doivent  à  l'Epargne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  389  r°. 

1593.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  l'of- 
fice de  receveur  des  tailles  à  Orléans,  appartenant  à 
Isaac  Goyer. 

Ms.  fr.  18159,  f38gv0. 

1594.  —  Arrêt  validant  une  prise  de  deniers  faite 
par  le  sieur  Du  Rouillet ,  gouverneur  de  Pont-de-1'Arche 
et  de  Louviers,  sur  les  greniers  à  sel  desdites  villes, 
pour  l'entretien  des  garnisons. 

Ms.  fr.  18159,  fSgor0. 

1595.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  di- 
verses sommes  dues  au  sieur  Du  Rouillet. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f39or°. 

1596.  —  Arrêt  accordant  à  François  et  à  Louis  de 
Grez  les  offices  de  receveurs  particuliers  aux  greniers 
à  sel  de  Doullens  et  de  Grandvilliers,  à  condition  qu'ils 
rembourseront  les  deux  personnes  pourvues  des  mêmes 
offices  par  le  Roi.  (Cf.  n°  1671.) 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  3go  V. 

1597.  —  Arrêt  confirmant  M"  Claude  Gohory  en 

l'office  de  receveur  général  des  gabelles  de  Picardie, 

à  condition  qu'il  remboursera  McJacquart,  pourvu  du 

même  office. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  3go  »" 

i3. 
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1598.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  a,ooo  écus,  prêtée  au  Roi  par  Laurent 

Toustain. 

Ms.  fr.  18159,  f  39»  r°- 

1599.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  rente 
constituée  à  Léonard  Biscul  sur  les  quatrièmes  du  vin 

d'Argentan. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  3gi  r°. 

1600.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  1,2/17  ^cus  9/3>  avancée  par  le  sieur  de 
La  Verrière,  pour  les  affaires  secrètes  de  Sa  Majesté 
en  Suisse. 

Ms.  fr.  18159,1*391  r". 

1601.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée,  sur  le  pays  de 
Bourgogne,  d'un  impôt  destiné  à  payer  les  arrérages 
de  l'emprunt  fait  par  la  ville  de  Semur,  pour  la  con- 
servation d'icelle  en  l'obéissance  du  Roi. 

Ms.fr.  18159,  1*  891  v. 

1602.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  diverses 
sommes  dues  au  marquis  de  Revel. 

Ms.fr.  18159,  f  3gi  v°- 

1603.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  du  plat 

pays  de  Limousin  remise  de  la  moitié  des  restes  des 

tailles  pour  l'année  tôga. 

Ms.  fr.  i8i59,f*3gt  v°. 

1604.  —  Arrêt  affectant  à  l'entretien  de  l'armée 

de  Rretagne  les  deniers  provenant  de  divers  offices 

récemment  créés  audit  pays. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  3gar°. 

1605.  — Arrêt  autorisant  Ephraïm  Galland,  sieur 
de  La  Vivardière,  à  jouir  de  l'office  de  contrôleur  gé- 
néral de  la  douane  à  Lyon. 

Ms.  fr.  18159,  P3g2v°. 

1606.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  au  sieur  de 
Bellegarde,  grand  écuyer  de  France,  une  somme  de 
i,5oo  écus,  pour  l'entretien  delà  garnison  de  Hen- 

ricarville. 

Ms.  fr.  18159,1*392  v°. 

1607.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
avance  de  75o  écus  à  Raymond  Vedel  et  Nicolas  Gesu, 


chargés  d'un  achat  de  chevaux ,  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie du  maréchal  de  Bouillon. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°3ga  v°. 

1608.  —  Arrêt  interdisant  toute  poursuite  contre 
Me  Michel  de  Pomereu,  à  raison  des  rentes  constituées 
dont  il  s'est  porté  caution,  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18159,  P3g3r°. 

1609.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  6,166  écus  a/3,  due  au  sieur  de  La  Razillière, 
lieutenant  de  la  compagnie  de  gendarmes  du  feu 
duc  de  Montpensier,  pour  la  solde  de  sa  compagnie. 

Ms.fr.  18159,  1*  393  v". 

1610.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  la  Cour  des 
aides  le  procès  pendant  entre  Louis  Mesnyer,  Jean 
Lespinette,  Antoine  Hennequin  et  autres. 

Ms.fr.  18159,1*394  r°. 

1611.  —  Arrêt  condamnant  Jérôme  Le  Roy  et 
consorts  à  payer  à  leurs  créanciers  les  arrérages  dont 
ils  sont  redevables,  et  leur  adjugeant,  pour  leur 
donner  moyen  de  ce  faire,  les  fermes  des  dixième  et 
champarts  du  Pays  reconquis. 

Ms.  fr.  18159,1*39/1  v°. 

1612.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  35, 260  écus  avancée,  en  i58cj,  par  le 
sieur  Nicolas  L'Argentier,  de  Troyes,  sous  la  garantie 
des  sieurs  de  Luxembourg,  pair  de  France,  d'Au- 
mont,  maréchal  de  France,  et  d'Inteville,  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  Champagne. 

Ms.fr.  i8i5g,  P3g5r'. 

1613.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  droit  de  survi- 
vance de  l'office  de  secrétaire  du  Roi,  acquis  par 
M0  Jean  de  Ligny,  sera  transféré  à  l'office  d'auditeur 
en  la  Chambre  des  comptes,  dont  jouit  M"  Bureau. 

Ms.fr.  181 5g,  1*397  r°- 

1614.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Régnier,  fer- 
mier du  huitième  du  vin  vendu  en  détail  à  Paris, 
remise  d'un  quartier  de  sa  ferme. 

Ms.fr.  i8i5g,r397  r°. 

1615.  —  Arrêt  confirmant  M"  Jacques  Viguier  en 


4  NOVEMBRE  1594.  REGNE  DE  HENRI  IV 

l'office  de  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Chaumonl- 

en-Bassigny,  nonobstant  l'opposition  formée  par  la 

veuve  de  Jean  Maignan,  anciennement  pourvu  dudit 

office. 

Ms.  fr.  18159,  f398r*. 
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1616.  —  Arrêt  relatif  au  règlement  des  comptes 
de  Jean  de  Vauhardy,  commis  à  la  recette  des  deniers 
provenant  des  créations  d'offices  faites  en  1 586. 

Ms.fr.  18159,  P4o4  v°- 

1617.  —  Arrêt  maintenant  Georges  Le  Croier  et 
Jacques  Faucher  es  oflices  d'huissiers  au  Conseil 
d'Etat,  et  déboutant  Guillaume  Nicolas  et  Alexandre 
Rambotteau  de  leurs  prétentions  auxdits  offices. 

Ms.fr.  18159,  P4o5  r°- 

1594,  a  8  octobre.  —  Paris. 

1618.  —  Arrêt  déboutant  Me  Pierre  de  Malingu- 
chan  de  sa  requête  à  l'encontre  d'André  Négrier,  maître 
en  la  Chambre  aux  deniers,  qui  se  serait  porté  garant 
pour  une  fourniture  de  vin  faite  à  la  Maison  du  Roi. 

Ms.fr.  18159,  P  397  v°- 

1619.  —  Arrêt  confirmant  M°  Victor  Gardette  en 
l'office  de  président  et  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Touraine,  à  condition  qu'il  payera  une  somme  de 
2,5oo  écus  au  trésorier  des  Parties  casuelles. 

Ms.fr.  18159,  P  399  T°- 


1594,  4  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1620.  —  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  des  maré- 
chaux à  Meaux,  au  lieutenant  de  robe  courte  de 
Château-Thierry  et  de  Fère-en-Tardenois  d'informer 
et  procéder  extraordinairement  contre  les  habitants  de 
Félection  de  Château-Thierry,  qui  se  refusent  à  payer 
les  tailles. 

Ms.fr.  18159,  f*4o6  v'- 

1621.  —  Arrêt  réservant  à  la  veuve  et  aux  enfants 
de  feu  Jacques  Fremin,  huissier-sergent  à  cheval  au 
Chàtelet,  l'office  dudit  défunt  pour  y  être  pourvu  à 
leur  nomination. 

Ms.fr.  18159,  PI07  v°- 


1622.  —  Arrêt  assignant  à  comparoir  au  Conseil 
les  juges  et  consuls  des  marchands  de  la  ville  de  Paris 
et  les  auditeurs  au  Chàtelet,  pour  y  être  entendus  sur 

leur  différend. 

Ms.fr.  18159,  P  407  v°- 


1623.  —  Arrêt  réservant  à  la  veuve  et  aux  enfants 

de  feu  Adrien  de  Fer,  président  et  lieutenant  général 

au  bailliage  de   Vermandois,  l'office  dudit  défunt, 

pour  y  être  pourvu  à  leur  nomination,  à  condition 

qu'ils  verseront  2,000  écus,  à  titre  de  prêt,  es  mains 

du  trésorier  de  l'Epargne. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  4o8  r°. 

1624.  —  Arrêt  déclarant  les  prévôt  et  ouvriers 
monnayeurs  de  la  ville  de  Paris  déchargés  de  tous 
droits  pour  confirmation  de  leurs  privilèges,  autres  que 
les  36  écus  36  sols  par  eux  déjà  payés. 

Ms.fr.  i8i59,P4o8  r". 

1625.  —  Arrêt  donnant  décharge  au  duc  de  Ni- 
vernais pour  3o  muids  de  sel  destinés  à  la  ville  de 
Vézelay,  saisis  par  son  ordre  et  vendus,  au  profit  du 
Roi,  pendant  la  rébellion  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  P4o8v°. 

1626.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  prises,  en  1589,  par  le  sieur  de  Sobolle  à 
Louis  de  Mairat,  maire  de  Troyes,  à  Joseph  Gom- 
bault,  conseiller,  et  à  Louis  Paillot,  marchand  en  la- 
dite ville,  pour  le  payement  de  la  garnison  de  Metz. 

Ms.fr.  i8i5g,P4o9  1». 

1627.  —  Arrêt  ordonnant  de  porter  sur  l'état  des 

dettes  du  Roi  une  somme  de  18,217  écus  réclamée 

par  le  sieur  Du  Castel,  maître  de  camp  d'un  régiment 

de  six  enseignes  de  gens  de  guerre  français,  pour  la 

solde  dudit  régiment. 

Ms.  fr.  18159,  P  409  r°. 

1628.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  arrérages 
d'une  rente  de  100  écus  due  au  sieur  de  Verbois  sur 
la  recette  générale  de  Châlons. 

Ms.fr.  i8i59,P4o9  v*. 

1629.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  réserver  à 
Antoine  de  Vienne  l'office  d'élu  en  l'élection  de  Troyes, 
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appartenant  à  son  fils  François  de  Vienne,  tué  au 

service  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  4og  v". 


1630.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  le  procureur 
général  en  la  cour  des  aides  de  Rouen  et  les  manants 
et  habitants  de  Caen,  pour  être  ouïs  sur  le  conflit 
élevé  entre  ladite  cour  et  la  cour  des  aides  de  Paris, 
relativement  à  la  connaissance  des  procès  concernant 
les  tailles  en  la  ville  de  Caen. 

Ms.  fr.  i8i5g,P4io  r°. 

1594,  6  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1631.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  rentes 
constituées- sur  les  villes  de  Paris  et  Rouen  et  sur  di- 
verses parties  du  domaine  royal,  appartenant  aux  re- 
ligieuses de  Saint-Louis  de  Poissy. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°4io  v°. 

1632.  —  Arrêt  interdisant  la  levée  de  3  sous  par 
feu  et  par  mois  imposée  à  la  ville  de  Gisors,  pour  l'en- 
tretien de  ses  fortifications. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°4ti  r°. 

1633.  —  Arrêt  assignant  une  somme  de  g,65oécus 
à  Gossin  Mahêlre,  Guillaume  Gesse,  Nicolas  Dupuy 
et  autres  capitaines  de  navires  de  Henricarville,  pour 
les  services  par  eux  rendus  au  Roi  pendant  les  sièges 
de  Rouen  et  de  Henricarville. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°4nr°. 

1634.  —  Arrêt  assignant  160  écus,  pour  frais 
de  voyage,  à  M"  Louis  Quatrehommes,  député  aux 
Etats  de  Blois,  en  1 588 ,  par  le  siège  présidial  de  la 
prévôté  de  Paris. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  4n  v°. 

1635.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Daret,  fermier 
de  l'écu  par  muid  de  vin  vendu  en  la  ville  de  Mantes, 
remise  d'un  quart  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.fr.  i8i5g,r/uar°. 

1636.  —  Arrêt  accordant  à  la  grande  duchesse  de 
Toscane  une  surséance  de  trois  mois  pour  le  paye- 
ment des  crues  qui  se  lèvent  sur  une  maison  à  elle 
appartenant,  sise  rue  des  Deux-Ecus. 

Ms.fr.  i8i5g,  f  4iar°. 
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1637.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  aux  héritiers 
de  feu  Jacques  de  Saint-Mesmin ,  receveur  des  tailles 
en  l'élection  de  Mortain,  les  arrérages  des  gages  dudit 
office,  supprimé  à  condition  de  remboursement. 

Ms.  fr.  18159,  P4iar0. 


1638.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  une 
requête  d'André  Courtin,  relative  à  un  différend  pen- 
dant entre  lui  et  Guillaume  Morel  au  sujet  de  l'admi- 
nistration de  l'Hôtel-Dieu  de  Corbeil. 

Ms.fr.  18159,  P4ia  V. 

1 594 ,  7  novembre.  —  Sainl-Germain-en-Laye. 

1639.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  4, 000  écus 

promis  au  sieur  d'Halincourt,  gouverneur  de  Pontoise, 

en  vertu  du  traité  passé  pour  la  réduction  de  ladite 

ville. 

Ms.fr.i8i59,f°4i2v°. 

1640.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 

nécessaires  au  prompt  achèvement  de  la  citadelle  de 

Pontoise. 

Ms.  fr.  18109,  f4i3r°. 


1594,  8  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1641.  —  Arrêt  réglant  l'affaire  pendante  entre 
Jacques  Picard,  secrétaire  de  la  Chambre  du  Roi, 
président  en  l'élection  de  Soissons,  les  «atournez 
gouverneurs  v  de  la  ville  de  Compiègne,  et  M"  Etienne 
Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
guerres,  relativement  aux  quittances  fournies  par 
ce  dernier  pour  le  remboursement  d'une  somme  de 
4,52  5  écus  i5  sols,  avancée  parles  habitants  de  Com- 
piègne pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  4i3r°. 

1642.  —  Arrêt  condamnant  M0  Pierre  Lemyère 
à  payer  à  Me  Nicolas  Lescalopier  une  somme  de 
2,5 00  écus,  qu'il  lui  doit,  pour  l'achat  de  son  office 
de  trésorier  de  France  à  Caen. 

Ms.fr.  181 5g,  f  4i4  r*. 

1643. —  Arrêt  ordonnant  le  prompt  payement 
des  sommes  dues  aux  régiments  suisses  des  colonels 
Reding  et  Heyd  et  le  remboursement   des  sommes 
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avancées  par  le  comte  de  Charny  pour  l'entretien 
desdits  régiments. 

Ms.  fr.  18159,  P4»5  v°- 

1644.  —  Avis  du  Conseil  déclarant  que  le  greffe 
des  requêtes  du  palais  en  la  cour  du  parlement  de 
Toulouse  fait  partie  des  greffes  de  ladite  cour  vendus 
à  la  veuve  de  messire  Michel  Hurault  de  L'Hospital, 
chancelier  de  Navarre,  par  contrat  en  date  du  10  juin 

1093. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  4t6v°. 

1645.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  l'élection  de 
Saint-Yrieix  et  les  deux  plus  voisines  d'icelle,  pour  le 
remboursement  d'une  somme  de  5, 000  écus  que  les 
maire  et  échevins  de  ladite  ville  avaient  payée  au  sieur 
de  Restignac,  pour  la  remettre  en  l'obéissance  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  417  r°. 

1646.  —  Arrêt  ordonnant  que  Madeleine  de  Crè- 
vecœur,  veuve  du  sieur  de  Vuideville,  et  Florimond 
Grosil  conserveront  les  greffes  des  bailliage  et  siège 
présidial  de  Blois,  adjugés  au  feu  sieur  de  Vuideville, 
à  condition  de  rembourser  la  somme  payée  par  le 
sieur  Du  Plessis,  conseiller  d'État,  auquel  lesdits 
greffes  ont  été  adjugés  pendant  les  troubles. 

Ms.  fr.  18159,  P  4'7  v°. 

1647.  —  Arrêt  accordant  à  Samuel  de  La  Fosse, 
adjudicataire  pour  trois  ans  du  greffe  de  la  prévôté 
de  Vimeux,  une  remise  sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.fr.  i8i5g,P4i8r". 

1648.  —  Arrêt  décidant  que  Mc  Martin  Huetz, 
pourvu  de  l'office  de  trésorier  de  France  en  Cham- 
pagne, ne  devra  payer  d'autre  supplément  de  finance, 
pour  son  office,  que  les  900  écus  payés  par  les  autres 
trésoriers  de  France. 

Ms.fr.  t8i59,  P  4t8r\ 

1649.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Bar- 
sur-Seine  à  prélever,  sur  la  taxe  du  vin  entrant  en 
ladite  ville,  la  somme  nécessaire  au  remboursement 
des  8,000  écus  par  eux  payés  au  duc  de  Guise,  lors- 
qu'il s'empara  de  leur  ville. 

Ms.  fr.  18159,  P  4i8r°. 

1650.  —  Arrêt  ordonnant  que  Vincent  Bouhier, 


sieur  de  Beaumarchais,  greffier  civil  des  appeaulx, 
insinuations  et  présentations  de  la  sénéchaussée  de 
Riom,  sera  mis  en  possession  desdits  greffes,  non- 
obstant l'opposition  des  échevins  de  Clermont  et  des 
consuls  de  Riom  et  de  Montferrand,  lesquels  seront 
appelés,  pour  être  ouïs  au  Conseil. 

Ms.fr.  18159,  P4i8v°. 

1651.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  Laverdin, 
gouverneur  du  Maine,  de  Laval  et  du  Perche,  une 
indemnité  de  i,5oo  écus,  pour  ses  dépenses  pendant 
les  négociations  de  la  trêve  conclue  avec  les  provinces 
de  l'Anjou  et  du  Maine. 

Ms.  fr.  i8i5g,P4i9v°. 

1652.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  de  Rambouillet. 

Ms.  fr.  18159,  f°4ig  v°. 

1653.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  grènetier 
ancien  et  alternatif  au  grenier  à  sel  de  Paris  sera  main- 
tenu au  sieur  Godefroy,  nonobstant  l'enchère  proposée 
par  le  sieur  Beroust,  à  condition  que  ledit  Godefroy 
payera  au  trésorier  des  Parties  casuelles  une  somme 
de  a.ooo  écus,  outre  ce  qu'il  a  déjà  payé  pour  ledit 
office. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  liao  r". 

1654.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  lt ,  4  2  3  écus 
dus  à  Mc  Pierre  Bédacier,  pour  son  remboursement  de 
l'office  de  greffier  en  la  Cour  des  aides,  dont  il  a  été 
évincé. 

Ms.fr.  18159,  P  liai  r". 

1655.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Mont- 
martre et  de  Clignancourt  remise  d'une  année  de 
tailles. 

Ms.  fr.  18159,  P  4  21  r'- 

1656.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Marlv 
remise  du  tiers  de  leurs  tailles  pendant  quatre  ans. 

Ms.fr.  i8i5g,P4ai  v*. 

1657.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ville- 
noy  remise  de  la  moitié  de  leurs  tailles  pour  la  pré- 
sente année. 

Ms.  fr.  18159,  f'»»  v°- 

1658.  —  Arrêt  donnant  au  trésorier  général  de 
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l'Extraordinaire  des  guerres  assignation  de  1 ,  A78  écus, 
sur  les  recettes  de  la  généralité  de  Bourgogne,  pour 
le  payement  de  la  garnison  de  Grancey. 

Ms.  fr.  18159,  P  Aas  r°. 

1659.  —   Arrêt  réglant  le   remboursement  des 

sommes  avancées  par  le  sieur  de  Balagny,  maréchal 

de  France,  pour  la  solde  et  l'entretien  des  garnisons 

de  Marie,  Bohain,  Beaurevoir,  Ribemont  et  Honne- 

court. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  4aa  r°. 

1 660.  —  Arrêt  réservant  à  Antoine  Mesnier,  tuteur 
de  demoiselle  Anne  Arnault,  fille  de  feu  Jean  Arnault, 
trésorier  de  France  à  Riom,  ledit  office  de  trésorier 
de  France,  pour  y  être  pourvu  à  sa  nomination. 

Ms.  fr.  1 8 1 5g ,  P  422  v. 

1661.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  at- 
tribués au  capitaine  Edme  Le  Breton,  dit  du  Donjon, 
payeur  de  la  gendarmerie,  devenu  aveugle  au  service 

du  Roi.  (Cf.  n°  2109.) 

Ms.fr.  18159,  P  423  r». 

1662.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Mathieu  Maldent, 
receveur  général  des  finances  à  Limoges,  de  donner 
quittance  à  M°  Denis  Aubusson,  receveur  des  tailles 
en  l'élection  de  Bourganeuf,  pour  deux  sommes  de 
438  et  de  657  écus,  prises  audit  Aubusson  par  le 
sieur  de  Gauchard,  gouverneur  de  Bourganeuf. 

Ms.  fr.  18159,  P  423  r°. 

1663.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,786  écus 
à  Simon  Moustier,  dit  Pontoise,  pour  diverses  fourni- 
tures de  cordonnerie  faites,  au  Boi. 

Ms.  fr.  i8i5g,P4a3v0. 

1664.  —  Arrêt  fixant  les  gages  des  mesureurs  du 
grenier  à  sel  de  Rouen  à  1  a  sols  par  minot  de  sel. 

Ms.  fr.  18109,  f*23  v°- 

1665.  —  Arrêt  déchargeant  les  procureurs  postu- 
lants en  la  sénéchaussée  d'Angoulême  du  droit  de 
confirmation  d'office,  attendu  qu'ils  ne  sont  pourvus 
en  titre  de  leurs  offices,  et  ne  jouissent  d'aucuns  pri- 
vilèges. 

Ms.fr.  18159,  P  4a4r". 


1594,  10  novembre.  —  Saint-Germain -en-Laye. 

1666.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
90  milliers  de  poudre  achetés  par  le  sieur  de  La  Ro- 
chepot,  en  mars  1 5g3  ,  lorsque  le  Roi  voulait  assiéger 
Château-Gontier  et  Laval,  et  lui  ordonnant  de  les 
livrer  au  garde  général  des  munitions  de  l'armée  de 
Bretagne. 

Ms.fr.  i8i5g,  P424  V. 

1667.  —  Arrêt  adjugeant  à  M"  Claude  et  Fran- 
çois de  Luez,  à  faculté  de  rachat  perpétuel,  les  greffes 
civil  et  criminel  du  siège  de  Loches,  à  condition  qu'ils 
payeront  comptant  la  somme  de  i,56o  écus  7  sols 

10  deniers  tournois. 

Ms.  fr.  18159,  P  424  v°. 

1668.  —  Arrêt  déchargeant  le  sieur  d'Emery, 
l'évêque  de  Nantes  et  la  dame  de  Larchant,  veuve 
du  sieur  de  Larchant,  «de  la  restitution  des  parties 
employées,  sous  leurs  noms.  .  .,  au  compte  de  l'Es- 
pargne  rendu  par  Mc  Baltazar  Gobelin .  .  . ,  pour 
l'année  1 5  9 1 .  » 

Ms.fr.  i8i5g,P425  v°. 

1669.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  d'une 

somme  de  2,000  écus,  avancée  au  Roi  par  Me  Jean 

Billet,  receveur  général  du  taillon  en  la  province  de 

Champagne. 

Ms.fr.  i8i5g,P426r°. 

1670.  —  Arrêt  ordonnant  le  rétablissement  sur  le 
compte  de  l'Epargne,  au  profit  de  l'évêque  de  Nantes, 
du  sieur  d'Emery  et  de  la  dame  de  Larchant,  de  di- 
verses sommes  rayées  par  arrêt  de  la  Chambre  des 

comptes. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  426  v\ 

1671.  —  Arrêt  maintenant  François  et  Louis  de 
Grez  en  leurs  offices  de  receveurs  des  greniers  à  sel 
de  Doullens  et  de  Grandvilliers,  à  condition  qu'ils 
rembourseront  les  deux  personnes  pourvues  des  mêmes 
offices  par  le  Boi.  (Cf.  n°  1 596.) 

Ms.  fr.  18159,  **  i27r°- 

1672.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  pour  la  ré- 
duction des  villes  rebelles  sera  levée  sur  la  ville  de 
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Caen.  nonobstant  les  remontrances  présentées  par  les    ' 

habitants  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18159,  f*  437  V' 


1 673.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Montpellier  de  faire  proclamer  la  mise  en  adjudi- 
cation de  la  ferme  des  traites  et  impositions  foraines, 
rêves  et  haut  passage  dans  les  sénéchaussées  de  Beau- 
caire,  de  Nîmes,  de  Monde  et  du  Puy  et  dans  le  gou- 
vernement de  Montpellier. 

Ms.fr.  18159,  f  4a7  v°- 

1674.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  à  la 

veuve  du  sieur  Du  Fay,  conseiller  d'Etat,  d'une  somme 

de  lioo  écus  par  lui  payée,  pour  l'office  de  conseiller 

au  présidial  de  la  Rochelle. 

Ms.  fr.  18159,  P4a7v'. 

1675.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Itle- 

ville  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  18159,  f°  4a8  r°. 

1676.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Lamberge, 
capitaine  du  charroi  de  l'artillerie,  fermier  «du  travers 
des  marchandises  passans  tant  par  eau  que  par  terre 
à  Poissy  »,  remise  de  la  moitié  du  prix  de  ladite  ferme. 

Ms.fr.  18159,  <*  4a8r°- 

1677.  —  Arrêt  autorisant  le  clergé  de  Laon  à  se 
cotiser  pour  le  payement  des  taxes  imposées  au  com- 
mandeur de  Puisieux  et  à  l'abbesse  du  Sauvoir,  en 
attendant  que  l'opposition  formée  contre  cette  im- 
position par  lesdits  commandeur  et  abbesse  ait  été 
vidée. 

Ms.  fr.  18159,  P428  v\ 

1678.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Donze,  adjudi- 
cataire des  quatrièmes  en  l'élection  de  Bernay,  une 
remise  de  i,ooo  écus  sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f*  4a8v°. 

1679.  —  Arrêt  ordonnant  que,  si  le  sieur  Fran- 
çois de  La  Haye  ne  rembourse,  dans  un  délai  de 
huit  jours,  la  finance  payée  par  Mc  Biaise  de  Verneson 
pour  un  office  d'audiencier  au  parlement  de  Paris, 
ledit  de  Verneson  sera  maintenu  audit  office. 

Ms.  fr.  18159,  fiag  r°- 
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1680.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  de  Lions,  fer- 
mier des  gros  et  huitième  du  vin  à  Villiers-le-Bel , 
décharge  des  deux  quartiers  de  sa  ferme  finissant  au 
3o  septembre  1589. 


Ms.  fr.  i8i5g,  f°  4ag  v°. 

1681.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Poitou  de  faire  lever  la  taxe  de  2,000  écus  imposée 
sur  l'élection  de  Thouars,  afin  de  rembourser  les 
avances  faites,  en  i5qo,  par  les  habitants  de  Thouars, 
pour  l'entretien  des  troupes  qui  venaient  tenir  gar- 
nison en  ladite  ville. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°4ag  v°. 

1682.  —  Arrêt  affectant  la  taxe  d'un  office  nou- 
vellement créé  de  grand  maître  des  eaux  et  forêts  en 
Bretagne  au  payement  de  diverses  sommes  dues  au 
sieur  de  Saint-Luc,  maréchal  de  camp. 

Ms.fr.  18169,  f"430  r°- 

1683.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  1 1,2  5 0  écus,  due  par  le  Roi  aux  sieurs  Antoine. 
François  et  Joseph  de  Vienne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  43o  r°. 

1684.. —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Ozouer 
remise  d'une  année  de  tailles,  à  raison  des  pertes  par 
eux  subies  durant  le  siège  de  Corbeil. 

Ms.fr.  i8i59,P43ov°. 

1685.  —  Arrêt  renvoyant  aux  prévôt  et  échevins 
de  Paris  une  requête  des  fermiers  du  sceau  et  de  la 
police  des  draps,  tendant  à  obtenir  une  remise  sur  le 
prix  de  leur  ferme,  «  attendu  que  les  deniers  de  ladite 
ferme  sont  affectez  au  paiement  des  rentes  dues  à  la 
ville  de  Paris». 

Ms.fr.  181 5g,  f°43ov°. 

1686.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  baron  de  Rosny 
jouira  du  don,  à  lui  fait,  de  la  maison  bâtie  par  le  feu 
Roi  aux  Tournelles,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  faire  pro- 
céder à  la  vérification  dudit  don. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°43i  r°. 

1 687.  —  Arrêt  commettant  l'archevêque  de  Bourges 
et  les  évêques  de  Nantes  et  de  Langres  au  jugement 
des  différends  qui   pourraient   s'élever   entre  divers 
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ecclésiastiques  et  les  receveurs  du  clergé,  au  sujet  de 

prétendues  surtaxes. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P43t  r". 

1594,  n  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1688.  —  Arrêt  chargeant  les  sieurs  de  Saint-Ger- 
main et  Le  Grand,  maîtres  des  Comptes,  et  les  deux 
anciens  trésoriers  de  France  en  Champagne  d'évaluer 
et  de  céder  au  duc  de  Nivernais,  en  échange  de  ses 
droits  sur  la  succession  d'Anne  d'Alençon,  son  aïeule, 
diverses  terres  du  domaine  de  Champagne  ayant  fait 
partie  du  douaire  de  Marie  Stuart. 

Ms.fr.  18169,  r/|31  v°- 

1689.  —  Arrêt  réglant  le  montant  des  indemnités 

dues  aux  trésoriers  des  gardes  du  corps,  pour  leurs 

frais  de  voyage  et  de  transport  de  deniers,  de  1 588 

à  1  592. 

Ms.  fr.  18159,  P432r°. 

1690.  —  Arrêt  ordonnant  que  des  contraintes 
seront  décernées  contre  les  receveurs  des  décimes  des 
diocèses  de  Lisieux,  de  Bayeux  et  d'Avranches,  poul- 
ies obliger  au  payement  des  rescriptions  sur  eux  don- 
nées aux  trésoriers  des  gardes  du  corps  par  M0  Phi- 
lippe de  Castille,  receveur  général  du  clergé. 

Ms.  fr.  181 59,  f°432V. 

1691.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances présentées  par  les  habitants  de  la  Ro- 
chelle. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°43a  v°. 

1 692.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

la  requête  des  habitants  de  Bar-sur-Aube  tendant  à 

obtenir  un  abonnement  aux  tailles  pour  une  période 

de  neuf  ans. 

Ms.  fr.  t8ih9,{°  M3r°. 

1693.  — Avis  du  Conseil  réglant  à  1,000  écus  la 
somme  due  par  le  Roi  au  sieur  d'Ailleville ,  pour  la 
solde  de  sa  compagnie  de  chevau-légers. 

Ms.fr.  18159,  f  433  r°. 

1 69-4.  —  Arrêt  ordonnant  aux  président  et  élus 
de  l'élection  de  Troyes  de  faire  lever  les  tailles  sur 


tous  les  villages  de  ladite  élection,  nonobstant  les 
lettres  de  remise  et  de  surséance  accordées  par  le  duc 
de  Mayenne,  pour  les  sommes  en  provenant  être  em- 
ployées conformément  à  l'état  présenté  au  Conseil: 

Ms.  fr.  i8i5g,P433r". 

1695.  —  Arrêt  attribuant  au  payement  de  la  com- 
pagnie de  chevau-légers  du  sieur  de  Sesseval  le 
produit  du  liercement  du  greffe  du  présidial  de  Beau- 

vais. 

Ms.fr.  i8i5g,P433  v". 

1 696.  —  Arrêt  réglant  les  conditions  d'un  emprunt 
de  2,000  écus  fait  à  M"  Louis  Belle,  receveur  ;;énéral 
du  taillon  en  la  généralité  de  Paris,  «pour  subvenir 
aux  urgentes  affaires  de  Sa  Majesté». 

Ms.fr.  i8i5g,f°434r\ 

1697.  —  Arrêt  réglant  l'adjudication  du  comté  de 
Beaufort  au  duc  de  Bouillon. 

.Ms.  fr.  18109,  f*434  v°- 

1698.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  2,646  écus  62  sols  tournois,  avancée  par 
l'amiral  de  Villars  et  par  M°  Marin  Le  Carron,  rece- 
veur du  domaine  d'Arqués,  pour  le  payement  et  l'en- 
tretien de  la  garnison  du  fort  d'En-haut,  à  Fécamp. 

Ms.fr.  181 5g,  f°  435  r". 

1699.  —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  survi- 
vance seront  expédiées  au  profit  de  M"  André  d'Ama- 
bly,  sans  qu'il  ait  à  payer  finance,  pour  l'office  de 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  que  son  père, 
Girault  d'Amably,  a  été  autorisé  à  résigner  en  sa  fa- 
veur. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  435  r". 

1700.  —  Arrêt  affectant  les  deniers  provenant  de 

l'adjudication  de  la  maison  du  Chevalier  du  Guet  au 

payement  des  sommes  dues  au  sieur  de  Studer  et  à 

ses  frères,  pour  les  services  rendus  au  Boi  par  eux  et 

par  leurs  troupes. 

Ms.  fr.  i8i59,P435v". 

1701 .  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  épices 
dues  à  Philibert  de  Buron,  depuis  son  rétablissement 
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en  l'office  d'auditeur  en  la  Chambre  des  comptes,  jus-    \   «cy-devant  résident  pour  le  service  du  Roi  es  Bas- 
qu'au  3t  octobre  1093.                                                      Pavs». 

Ms.  fr.  1 8 1 59 ,  f  435  v".  Ms.  fr.  1 8 1 59 ,  P  4 37  r°. 


1594,  12  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1702. —  Arrêt  accordant  aux  chanoines  de  l'église 
de  Paris  surséance  pour  le  payement  des  décimes  de 
l'année  courante,  et  compensation  entre  les  décimes 
par  eux  dues,  pour  les  années  précédentes,  et  les  arré- 
rages des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  qu'ils  n'ont  pu 
toucher. 

Ms.fr.  18169,  f  436  «*• 

1703.  —  Arrêt  ordonnant  communication  au  sieur 
Martenault  (alias  Maulevault)  d'une  requête  de 
M*  Pierre  de  Bernières,  trésorier  de  France  à  Caen, 
tendant  à  obtenir  la  révocation  d'une  commission 
contre  lui  décernée,  à  la  poursuite  dudit  Martenault. 

Ms.fr.  18159,1"  436  r°. 

1704.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Philippe 
Goullet,  lieutenant  criminel  dérobe  courte  à  Beauvais, 
et  Jean  Goullet,  son  frère,  pour  être  entendus  sur  les 
faits  contenus  en  l'information  contre  eux  faite  par 
les  maire  et  pairs  de  Beauvais. 

Ms.fr.  i8i59,f"436v0. 

1705.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
la  finance  payée  par  Sébastien  Turquois,  archer  de  la 
porte  du  Roi,  pour  un  office  de  vendeur  de  marée  à 
Rouen,  lequel  a  été  rendu  à  Jean  Buchelet,  en  vertu 
du  traité  de  réduction  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18159,  P  436  v°. 

1706.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Hardy,  Phi- 
lippe Barat,  Pierre  Bachelier,  Jean  de  Lespine  et 
Robert  Huot,  vendeurs  de  poisson  frais  et  salé  à 
Rouen,  un  nouveau  délai  d'un  mois  pour  procéder 
au  remboursement  de  l'office  de  Jean  Prévost,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  ai  juillet  dernier  (n°  1 1 55). 

Ms.fr.  18169,  P  486 1». 

1707.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  un  acquit 
patent  de  1  3,a5a  écus  90  sols  au  sieur  de  Malepierre, 


1708.  —  Arrêt  accordant  une  somme  de  200  [écus] 
à  M0  Barthélémy  de  La  Font,  pour  avoir  exercé,  pen- 
dant deux  ans,  l'office  de  procureur  du  Roi  en  la 

Chambre  du  domaine. 

Ms.  fr.  18109,  P  437  r°. 

1709.  —  Arrêt  passant  au  compte  de  M*  Nicolas 
Forest,  commis  à  la  recette  des  tailles  en  l'élection 
de  Reims,  trois  mandements  et  deux  rescriptions  du 
trésorier  de  l'Épargne,  adressés  à  feu  Mc  Florent  de 
Montvoisin,  receveur  général  en  Champagne. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  445  r°. 

1710.  — Arrêt  réservant  à  Me  Jean  Poittevin  l'of- 
fice de  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  vacant 
par  suite  de  la  promotion  de  Mc  Albert  de  Suc  à 
l'office  de  substitut  en  la  chambre  mi-partie  dudit 
parlement,  ou  le  premier  office  de  même  nature  qui 
deviendrait  vacant. 

Ms.fr.  18159,  f°445r°. 

1711.  —  Arrêt  ordonnant  que  M0  Barthélémy 
Morisot  sera  reçu  en  l'exercice  des  deux  offices  de 
contrôleur  du  domaine  en  Bourgogne  dont  il  est 
pourvu,  si  mieux  n'aiment  les  élus  dudit  pays  rem- 
bourser, dans  un  délai  de  six  mois,  la  finance  payée 
par  ledit  Morisot,  pour  la  composition  desdits  offices. 

Ms.fr.  18159,  P  445  v\ 

S.  D.  [1594,  12  (?)  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye.] 

1712.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Claude  Feu- 
lette,  pourvu  d'un  office  d'élu  en  l'élection  de  Paris, 
appartenant  à  M"  Martin  Roland,  sera  reçu  audit  of- 
fice, « attendu  la  notorietté  de  la  rebélion  dudit  Ro- 
land», lequel  «n'a  encores  satisfaict  aux  éedietz  et 
déclarations)). 

Ms.  fr.  18159,  f  446v°. 


1594,  i4  novembre.  — Saint-Germain-en-Laye. 

1713.  — Arrêt  convoquant  pour  le  icrmars  t5o,5, 

i4. 
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à  Paris,  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
pour  aviser  aux  questions  relatives  au  payement  des 
décimes,  et  pour  procéder  à  l'audition  des  comptes  de 
Mc  Philippe  de  Castille,  receveur  général  du  clergé. 

KK  ioi3,fa56v0,  ctms.fr.  18159,  f°  437  r". 


1594,  17  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1 71  Zt.  —  Arrêt  maintenant  M"  Arnauld  Des 
Champs  en  l'office  d'élu  en  l'élection  de  Périgueux , 
à  charge  de  suppression  du  premier  office  d'élu  en 
ladite  élection  qui  deviendra  vacant. 

Ms.fr.  i8i59,  P  '1/17  r". 

1715.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  /i.ooo  écus,  due  au  sieur  de  Rochefort,  gouverneur 
de  Vézelay  et  d'Avallon,  et  primitivement  assignée  sur 

l'élection  de  Château-Chinon. 

Ms.fr.  t8i59,f°447  v°. 

1716.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  rentes 

constituées  aux  sieurs  de  Sancy,  de  Saint-Luc,  baron 

de  Zérotin,  de  La  Corbonnière  et  Bellanger,  sur  la 

ferme  des  impôts  et  traites  de  la  Charente,  bien  que 

le  contrat   de  constitution   desdites  rentes  n'ait  pas 

encore  été  vérifié. 

Ms.fr.  18159, P 448  r°. 

1717.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Jean  de  Ligny  de 
recevoir  de  M1  Canonne  de  Beauvais  une  somme  de 
5,333  écus,  pour  le  tiercement  du  greffe  dudit  lieu, 
on  promettant  de  lui  en  donner  quittance,  si  ledit 
greffe  lui  est  adjugé,  ou  de  la  lui  rembourser,  si  l'ad- 
judication est  faite  à  un  autre;  ladite  somme  devant 
être  délivrée  au  sieur  de  Sesseval ,  afin  qu'il  puisse , 
en  toute  diligence,  joindre  le  maréchal  de  Bouillon. 

Ms.  fr.  18109,  r,448v°. 


1 594 ,  1 9  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1718.  —  Arrêt  révoquant  l'édit  d'union  de  l'élec- 
tion de  Franc-Aleu  à  celle  de  Combrailles,  et  rétablis- 
sant ladite  élection  de  Franc-Aleu. 

Ms.  fr.  18159,  f  ^gr". 
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1719.  —  Arrêt  confirmant  Pierre-Edouard  d'As- 
petegny  en  l'office  de  président  en  l'élection  de  Sens, 
dont  il  avait  été  pourvu  par  nomination  de  sa  mère, 
Étiennette  Guillaume,  à  laquelle  ledit  office  avait  été 
donné  par  le  Roi,  après  la  mort  de  son  mari,  Pierre 
d'Aspetegny,  tué  au  service  de  Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  43g  r\ 

1720.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  registres  des 
expéditions  du  greffe  de  la  prévôté  d'Orléans,  saisi 
et  mis  en  adjudication  par  les  échevins  de  ladite  ville, 
seront  remis  à  dame  Marie  Valée,  veuve  du  sieur  de 
Chenaillcs,  à  laquelle  ledit  greffe  appartenait. 

Ms.fr.  i8i5g,  P439  v*. 

1721.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  100  écus,  due  aux  héritiers  de  M  Antoine 
de  Choues,  sur  une  maison  sise  à  Orléans  et  apparte- 
nant à  Anna  Méreau,  laquelle  maison  a  été  saisie, 
«ladite  Méreau  s'estant  absentée,  pour  estre  de  la 
religion  prétendue  réformée». 

Ms.fr.  181 5g,  f°43gv°. 

1722.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  au  vicomte 

d'Auchy,  gouverneur  de  Saint-Quentin,  et  à  dame 

Charlotte  Des  Ursins,  sa  femme,  les  intérêts  au  denier 

quinze  de  la  somme  de  3,386  livres  5  sols,  dont  le 

Roi  s'est  reconnu  redevable  envers  eux,  par  arrêt  du 

3o  juin  dernier  (n°  io4o). 

Ms.  fr.  18159,  C  44or°. 

1723.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  royaux 
de  Montargis  seront  soumis  à  la  taxe  pour  confirma- 
tion d'office  à  l'avènement  du  Roi,  nonobstant  leur 
opposition  fondée  sur  l'acte  de  capitulation  de  ladite 

ville. 

Ms.  fr.  1810g,  P  44o  r°. 

1724.  —  Arrêt  ordonnant  que  Henri  de  Saint- 
Père,  contrôleur  des  finances  en  la  généralité  de 
Rourges,  ayant  droit  de  Me  François  Pajonnel,  ac- 
quéreur du  huitième  du  vin  qui  se  vend  à  la  Charité, 
jouira  paisiblement  dudit  huitième,  et  que  défenses 
seront  faites  aux  élus  de  Gien  de  le  troubler  dans 
la  jouissance  dudit  droit. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  44ov\ 
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1725.  —   Arrêt   ordonnant   de    rembourser    à 

Jean  de  La  Poterne,  sergent  majeur  en  la  ville  d'E- 

vreux,  deux  muids  de  blé  par  lui  fournis  à  l'armée 

du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  4/iov*. 

1726.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  rente 
de  1,000  écus,  accordée  par  le  feu  Roi  à  Jean  de 
Secondât,  sieur  de  Rocques,  et  ordonnant  qu'il  tou- 
chera également  les  arrérages  de  ladite  rente  échus 
depuis  onze  ans  et  demi. 

Ms.  fr.  18159,  f"440  v°- 

1727.  —  Arrêt  renvoyant  aux  gens  des  Comptes  la 
requête  de  Jean  de  Secondât,  tendant  à  obtenir  rem- 
boursement de  la  finance  payée  par  son  père,  feu 
M"  Pierre  de  Secondât,  pour  l'office  de  trésorier  de 
France  dans  la  généralité  établie  à  Villeneuve-de- 
Rouergue,  en  i55y,  et  supprimée  aussitôt  après. 

Ms.  fr.  18159,  f°44i  r". 

1728.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  1 ,833  écus  i/3,  fournie,  sous  forme  de 
prêt,  par  Pierre  Tireul,  Nicolas  Duval,  Toussaint 
Lebau  et  autres  bourgeois  de  Pont-Audemer. 

Ms.  fr.  18159,  f°  44t  r°- 

1729.  —  Arrêt  donnant  décharge  au  sieur  de 
Rochefort,  gouverneur  d'A vallon  et  de  Vézelay,  d'une 
somme  de  355  écus,  qu'il  n'avait  pu  porter  en  recette 
dans  le  compte  par  lui  soumis  à  la  Chambre  des 
comptes. 

Ms.  fr.  18109,  f*44'  v°- 

1730.  —  Arrêt  décidant  que  la  taxe  pour  confir- 
mation d'office  imposée  aux  officiers  et  privilégiés  des 
corporations  d'arts  et  métiers  du  royaume  ne  pourra 
excéder  celle  qui  leur  fut  imposée  pour  les  confirma- 
tions précédentes. 

Ms.fr.  18159,  P/Usr". 

1731.  —  Arrêt  établissant  à  Civray,  en  Poitou, 
un  vice-sénéchal,  un  lieutenant,  un  greffier  et  douze 
archers,  et  nommant  audit  office  de  vice-sénéchal 
Jean  Sasserye,  écuyer,  sieur  de  Reaulieu,  ci-devant 
vice-sénécbal  de  Poitou. 

Ms.  fr.  18159,  P4'i2  r". 
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1732.  —  Arrêt  faisant  remise  de  diverses 
sommes  à  Martial  de  La  Roche,  dit  Vauzelle,  maître 
particulier  delà  monnaie  de  Limoges,  attendu  qu'il  a 
été  volé,  et  n'a  pu  battre  monnaie  pendant  la  con- 
tagion qui  a  sévi  dans  cette  ville,  de  i584  à  1 586. 

Ms.  fr.  i8i59,f44a  r°. 

1733.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Rouen 
une  requête  des  habitants  de  Louviers,  tendant  à  ce 
que  les  rentes  par  eux  constituées  fussent  déclarées 
«de  telle  nature,  que  celles  créées  sur  le  domaine  de 
Paris  et  de  Rouen  ». 

Ma.fr.  i8l59,P4âf  v". 

1734.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Chenoise  de  la  moitié  des  tailles  de  i5q3  et  d'une 
portion  des  (ailles  de  i5o,5  à  1597. 

Ms.  fr.  i8i59,f  44a  v*. 

1735.  —  Arrêt  maintenant  Guy  Rlondeau  en  l'état 
de  grand  maître  enquêteur  et  général  réformateur 
des  eaux  et  forêts  de  la  province  de  Rourgogne,  et 
faisant  défense  au  sieur  Du  Roussay  de  rien  entre- 
prendre sur  le  département  dudit  Rlondeau. 

Ms.  fr.  18109,  P  443  r°. 

1736.  —  Arrêt  ordonnant  aux  héritiers  du  sieur 
d'O  de  remettre  es  mains  de  l'archevêque  de  Rourges, 
grand  aumônier  du  Roi,  les  ornements  de  la  cha- 
pelle du  feu  Roi,  qui  devront  être  employés  pour  la 
chapelle  ordinaire  de  Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  i8t59,f  443  r". 

1737.  —  Arrêt  révoquant  toutes  les  commissions 
expédiées  pour  la  levée  des  crues  extraordinaires 
de  l'élection  de  Saintes,  pendant  la  prochaine  an- 
née i5g5,  ordonnant  une  enquête  sur  les  exactions 
et  pillages  commis  audit  pays  depuis  les  troubles, 
enjoignant  aux  gens  de  guerre  de  vider  les  châtel- 
lenies  de  Rarbezieux  et  de  Rerneuil,  et  pardonnant 
aux  habitants  desdites  châtellenies,  qui  «se  seroient 

assemblez  en  armes». 

Ms.  fr.  i8i5<,,  f  443  v*  et  45 1  v*. 

1738.  —  Arrêt  révoquant  toutes  les  commissions 
expédiées   pour  la   levée   des   crues    extraordinaires 
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rie  l'élection  d'Angoulême,  pendant  la  prochaine 
année  1 595 ,  et  ordonnant  une  enquête  sur  les  «exac- 
tions pilleries  et  autres  exccz»  commis  audit  pays 
depuis  les  troubles 


Ms.  fr.  i8i5(j,  f"  444  v°et  45o  r°. 

1  7,'i'J.  —  Arrêt  maintenant  Isaac  Thuriot  en  l'of- 
fice de  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Paris, 
à  condition  qu'il  remboursera  la  finance  payée  par 
Richard  Bugrand,   précédemment  pourvu  du   même 

office. 

Ms.  fr.  18159,  P45ov°. 

1740.  —  Arrêt  maintenant  Jean  de  Vienne  en 
i'ollîce  de  grènelier  au  grenier  à  sel  de  Chaumont-en- 
lîassigny,  à  condition  qu'il  remboursera  la  finance 
pavée  par  Jacques  Le  Moyne,  pourvu  par  le  Roi  du 
même  office. 

Ms.  fr.  18159,  f°45i  r°. 

1594.  20  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1741.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  levée  des 
4. 000  écus  imposés  sur  la  généralité  de  Bourges, 
pour  l'entretien  de  l'équipage  des  vivres,  au  lieu  de 
se  faire  en  la  présente  année ,  sera  renvoyée  au  pre- 
mier quartier  de  l'année  i5q5. 

Ms.fr.  18159,  f°  65a  v°- 

1594,  aa  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1 74'2.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  greniers 

à  sel  de  la  généralité  de  Rouen  la  taxe  de  3  deniers 

par  minot  de  sel,  établie  sur  tous  les  greniers  du 

rovaume    par   la    déclaration  en    date   du    2 y  août 

1087. 

Ms.  IV.  18 1 5g,  f  4531*. 

17'4o.  —  *  Estai  des  articles  restans  à  résouldre 
par  le  Roy  et  nosseigneurs  de  son  Conseil,  présentés 
par  le  sieur  baron  de  Dampmartin,  colonnel  des  reî- 
tres,»  et  réponses  du  Conseil. 

Ms.fr.  18109,  f°  453  v". 

159/i.  oJx  novembre.  —  Sainl-Germain-en-Laye. 
1744.  —  Arrêt  interdisant  au  trésorier  de  l'E- 
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pargne  de  donner  aucune  assignation  «sur  les  deniers 
proceddans  du  commerce  de  la  généralité  [et]  de  la  ville 
de  Paris»,  avant  l'entier  payement  des  37,500  écus 
dus  par  le  Roi  au  sieur  Cenamy. 

Ms.  fr.  18159,  P  453  v°- 


1745.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  désignés  en  la  commission  décernée  aux 
sieurs  de  Saint-Germain,  Le  Grand  et  de  Rragelongne 
de  dresser  l'état  au  vrai  «des  saisies,  arretz  ou  empes- 
chemens  faicts  des  parties  employées  es  comptes  par 
eulx  rendus . . . , pour  gaiges  d'officiers,  rentes  consti- 
tuées, etc.  » 

Ms.  fr.  i8i59,fâ54  V. 

174G.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  «dé- 
putez pour  faire  estât  des  sommes  qui  se  trouveront 
employées  pour  rentes  constituées  et  charges  de  débetz 
de  quittances  et  autres  charges»,  de  dresser  également 
l'état  «des  parties  employées  pour  fiefs  et  aulmosnes, 
gaiges  d'officiers  et  autres,  es  comptes  des  receveurs 

généraux  et  particuliers». 

Ms.fr.  i8i59,P455r°. 

1747.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Bonnot,  receveur 
général  des  finances  à  Paris,  de  payer,  avant  toute 
autre  assignation,  une  somme  de  6,000  écus  au  re- 
ceveur et  payeur  des  gages  de  Messieurs  des  Comptes. 

Ms.  fr.  i8i59,f455  v°. 

1748.  — Arrêt  ordonnant  que,  par  suite  delà  sup- 
pression de  l'élection  de  la  Flèche,  en  1  59 3  ,  et  de  la 
réunion  de  plusieurs  paroisses  à  l'élection  du  Mans, 
la  taxe  de  5oo  écus  imposée  aux  deux  receveurs  de  la 
Flèche,  pour  augmentation  de  gages  et  pour  confir- 
mation du  droit  de  recette  des  deniers  extraordinaires, 
sera  payée  par  les  trois  receveurs  de  l'élection  du 

Mans. 

Ms.  fr.  i8i59,f°455  v". 

1749.  —  Arrêt  maintenant  au  taux  du  denier  dix, 

nonobstant  une  ordonnance  des  trésoriers  de  France 

à  Tours,  la  taxe  imposée  aux  receveurs  des  tailles  de 

la  généralité  de  Tours,  en  vertu  de  l'édit  de  mars 

i5q4. 

Ms.fr.  i8i59,f°  456  r°. 

1750.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'E- 
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pargne  de  payer  à  Me  Louis  Belle,  receveur  général 
du  taillon  à  Paris,  une  somme  de  i5o  écus,  pour 
frais  de  voyages  et  de  transport  de  deniers. 

Ms.fr.  18159,1*  456  v°. 

1751.  — Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

de  faire  verser  es  mains  des  receveurs  lès  deniers  des 

tailles  et  crues  des  années  1 58g  à  1692,  payés  par 

les  habitants  de  diverses  élections  aux  collecteurs  des 

tailles,  et  retenus  par  ces  derniers,  sous  prétexte  que 

Sa  Majesté  aurait  accordé  remise  des  restes  desdites 

tailles. 

Ms.fr.  i8i59,f  456  V. 

1752.  —  Réponses  du  Conseil  aux  remontrances 
présentées  par  le  sieur  de  Malicorne,  gouverneur  du 
Poitou  : 

i°  Sur  le  payement  des  restes  des  crues  des  garni- 
sons; 

a"  Sur  le  payement  des  gens  de  guerre; 

3°  Sur  le  recouvrement  des  restes  des  années  pré- 
cédentes, détenus  par  certains  collecteurs  de  pa- 
roisses ; 

U"  Sur  la  levée  des  crues  des  garnisons; 

5°  Sur  les  inégalités  commises  dans  la  levée  de 
l'impôt  sur  le  bois  et  la  chandelle. 

Ms.fr.  18159,  P  547  r°. 

1753.  — Arrêt  accordantà  Pierre  Civelz,  à  Jacques 
Daniel  et  à  Laurent  Couchers  remise  de  la  moitié  du 
prix  de  leurs  fermes  du  huitième  du  vin,  du  poisson 
et  de  la  taxe  du  bois  en  la  ville  de  Beauvais.  trayant 
esté  ladite  ville  blosquée  de  toutes  partz  par  les  gar- 
nisons des  villes  et  chasteaulx  des  environs  estant 
soubz  l'obéissance  de  Sa  Majesté». 

Ms.  fr.  18159,  f  458  v'. 

1754.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Malay- 
le-Vicomte  remise  d'un  tiers  de  leurs  tailles  pendant 
trois  ans,  attendu  les  ruines  par  eux  souffertes,  «tant 
au  passage,  séjour  des  gens  de  guerre,  que  à  la  prinse 
et  reprinse  de  ladite  ville,  faicte  à  trois  diverses  fois, 
tant  par  le  feu  sieur  de  Sautour,  que  par  les  sieurs  de 
Guise  et  de  La  Chastre,  ayant  entièrement  ruyné  la- 
dite ville,  tellement  que,  de  600  feuz  qu'ilz  estoient, 
sont  venuz  à  moins  de  200  ». 

Ms.  fr.  18169,  f  458  v*. 


1755.  —  Arrêt  accordant  à  Simon  Langles,  fer- 
mier de  l'ancien  subside  de  5  sols  par  muid  de  vin 
entrant  à  Beauvais,  remise  d'un  tiers  du  prix  de  sa 

ferme  pendant  un  an. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  459  r°. 

1756.  —  Arrêt  accordant  auxreligieux  de  Ferrières- 
Gàtinais  surséance  de  six  mois  pour  la  moitié  des 
décimes  qui  leur  sont  réclamées. 

Ms.  fr.  18159,  f  45g  r°. 

1757.  —  Arrêt  accordant  aux  élus,  receveurs, 
contrôleurs,  greffiers  et  autres  officiers  de  l'élection 
de  Saintes,  remise  de  moitié  de  la  taxe  pour  confir- 
mation d'office,  à  condition  qu'ils  paveront  l'autre 

moitié  comptant. 

Aïs.  fr.  18159,  1V|5g  r". 

1758.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  François  Rogier, 
procureur  général  au  parlement  de  Bretagne,  sera 
payé,  sur  le  produit  des  amendes,  lods  et  ventes,  et 
autres  deniers  extraordinaires  de  ladite  province ,  d'une 
somme  de  266  écus  2/3,  à  lui  due  comme  héritier  de 
feu  W  Jean  Bogier,  son  père. 

Ms.  fr.  1 8109,  f  45g  v°. 

1759.  —  Arrêt  accordant  à.Me  François  Bogier, 

procureur  général  au  parlement  de  Bretagne,  la  moitié 

des  gages  attachés  à  l'office  d'avocat  général  audit 

parlement,  qu'il  a  rempli  seul  pendant  le  mois  de 

février  1  5  9  3. 

Ms.  fr.  18159,1°  45g  v°. 

1760.  —  Arrêt  permettant  à  Nicolas  Bossu,  ad- 
judicataire du  grenier  à  sel  de  Soissons  et  de  Coucy, 
«de  prendre  des  ennemys  telles  lettres  et  provisions 
qu'il  advisera,  à  la  charge  que,  se  de  leur  part  il  luv 
estoit  pris  aulcun  sel  ou  denier,  il  n'en  pourra  pré- 
tendre recours  sur  le  Boy». 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  45g  v*. 

1761.  —  Arrêt  semblable  en  faveur  de  Jean  Stan- 
don ,  adjudicataire  des  greniers  à  sel  de  Dijon ,  Beaune , 
Nuits,  Pouilly  et  Arnay-le-Duc. 

Ms.  fr.  t8i59,P46o  r". 

1762.  —  Arrêt  ordonnant  à  M'  Jean  Bourlon  ,  rece- 
veur général  des  gabelles  en  la  généralité  de  Paris, 
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de  «faire  prandre,  par  forme  d'advance,  aux  plus 
prochains  greniers  de  ladite  généralité»,  une  somme 
de  7,000  écus,  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i59,f°46or°. 


1763.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1760  écus,  faisant  partie  des  3, 000  écus  «qui  ont 
esté,  ce  matin,  ordonnez  au  trésorier  général  de  l'Ar- 
tillerie», pour  achat  de  munitions  et  de  voitures. 

Ms.  fr.  18159,  P  '*••'• 

176/i.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

à  Tours  de  remettre  en  adjudication  la  ferme  de  la 

crue  d'Ingrande. 

Ms.  fr.  i8i59,  f°46ov0. 

1765.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  de  2  écus  sur 

chaque  muid  de  blé  conduit  à  Paris  par  Corbeil  et 

par  Meaux,   afin   de  pourvoir   au    payement  d'une 

somme  de  100,000  écus,  faisant  partie  d'une  plus 

grande   somme  promise,  par  le  traité  de  Paris,  au 

maréchal  de  Brissac. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°46o  **■ 

1766.  —  Arrêt  attribuant  une  portion  du  domaine 
au  maréchal  de  Brissac,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  1  20,000  écus,  à  lui  promise. 

Ms.fr.  18169,  f°46i  r°. 

1767.  —  Arrêt  confirmant  les  lettres  patentes  du 
a 3  août  dernier,  et  révoquant  de  nouveau  les  lettres 
de  surséance  accordées  à  divers  bénéficiers,  pour  le 
pavement  des  taxes  destinées  au  remboursement  de 
•î5o,ooo  écus,  que  le  sieur  Sardini  avait  fournis  au 
feu  Roi,  pour  le  compte  du  clergé  de  France. 

Ms.  fr.  18159,  l*461  r°- 

1768.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  des  habitants  de  Rozoy-en-Brie, 
demandant  à  être  déchargés  de  toute  contribution 
aux  dépenses  des  fortiûcations  de  Melun  et  de  Meaux, 
attendu  qu'ils  ont  déjà  été  taxés  pour  les  fortifications 
de  Provins. 

Ms.fr.  18169,  f0  46a  r°- 

1769.  —  Arrêt  ordonnant  que  M1,  Philippe  de  Cas- 
tille,  receveur  général  du  clergé,  recevra,  en  paye- 
ment des  décimes  dues  par  les  religieuses  de  Maubuis- 
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son,  les  quittances  des  arrérages  de  rentes  à   elles 

dus  par  Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  i8i59,f462r°. 


1770.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Ivry  (?) 
une  remise  de  deux  années  de  tailles,  à  départir  en 
six. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f"463  r°- 

1771.  —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  pro- 
vision de  l'office  de  second  président  en  l'élection 
d'Abbeville  seront  octroyées  à  Arthur  Boucher,  s'il  est 
avéré  qu'il  ait  financé,  en  1887,  aux  Parties  casuelles, 
pour    l'office    de  second  président  en   l'élection   de 

Saintes. 

Ms.fr.  18159,  f>  46a  v". 

1772.  —  Arrêt  accordant  au  vice-bailli  de  Gisors 

quatre  archers,  outre  les  huit  qu'il  a  sous  ses  ordres, 

pour  l'aider  à  purger  le  pays  «des  voleurs  et  malvi- 

vans». 

Ms.  fr.  18159,  f°  46a  v°. 

1773.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Pie- 
pape  ,  gouverneur  de  Saint-Florentin ,  sera  assigné 
de  la  somme  «à  quoy  revient  la  levée  de  i5  solz 
pour  mynot  de  sel  vendu  et  débité  durant  l'année 
présente»,  en  déduction  de  ce  qui  lui  a  été  reconnu 
dû  par  lettres  patentes  du  1"  avril  dernier. 

Ms.  fr.  i8i59,P463r". 

1774.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Dupont  sera 
pourvu  de  l'office  de  garde  des  prisons  de  Vaucou- 
leurs,  à  lui  accordé  par  brevet  du  1  9  octobre  dernier. 

Ms.fr.  18139,  f463r". 

1775.  —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  déclara- 
tion seront  expédiées  aux  officiers  du  parlement  de 
Bourgogne ,  pour  que  l'assignation  de  leurs  gages  leur 
soit  donnée,  comme  par  le  passé,  sur  les  gabelles  de 
la  généralité  ,  et  décidant  qu'il  sera  pourvu,  par  l'état 
dressé  au  commencement  de  l'année  prochaine,  au 
payement  de  l'arriéré  de  leurs  gages. 

Ms.fr.  i8i59, 1*463^. 

1776.  —  «Ont  esté  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances présentées  par  les  syndic  et  officiers  du 

comté  d'Astarac. 

Ms.  fr.  181 59,  P463V*. 
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1777.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  au  sieur 
de  Chambaud ,  maréchal  de  camp  es  armées  de  Lan- 
guedoc et  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  des 
ordonnances  du  Roi,  les  sommes  par  lui  avancées  pour 
la  solde  et  pour  l'entretien  de  sa  compagnie. 

Ms.  fr.  j8i59,f  463  V. 

1778.  —  Arrêt  dispensant  les  habitants  de  l'élec- 
tion de  Chaumont  et  Magny  de  contribuer  à  la  taxe 
imposée,  en  la  généralité  de  Rouen,  pour  la  réduction 
des  villes  et  châteaux  de  Neufchâtel,  Tancarville  et  Tom- 
belaine.  attendu  qu'ils  ont  supporté  seuls  les  charges 
occasionnées  par  les  fortifications  et  l'entretien  de  la 
garnison  de  Pontoise,  auxquelles  auraient  dû  contri- 
buer les  autres  habitants  de  la  province  de  Normandie. 

Ms.fr.  i8i59,f°464r°. 

1779.  —  Arrêt  accordant  une  somme  de  6oo  écus 
;'i  M*  Gilles  Routaud,  receveur  des  tailles  en  l'élection 
de  Vendôme,  pour  l'indemniser  de  ses  pertes  et  de 
la  rançon  par  lui  payée  aux  Ligueurs,  qui  l'avaient 
fait  prisonnier  dans  l'exercice  de  sa  charge. 

Ms.fr.  i8i59,f  464  v°. 

1780.  —  Arrêt  accordant  aux  héritiers  de  feu 
François  Nivelet,  sergent-bailliager  à  Montmorillon , 
décharge  d'une  somme  de  83o  écus  20  sols,  déposée 
chez  ledit  Nivelet  par  les  receveurs  des  tailles  de  Poi- 
tiers, et  volée  par  les  rebelles  qui  prirent  la  ville  de 
Parthenay,  le  6  octobre  1689. 

Ms.  fr.  18159,  f°  464  v°. 

1781.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  à  Laurent 
Salé,  sergent  à  verge  au  Châtelet,  lettres  d'ampliation 
pour  exercer  son  office,  attendu  qu'il  en  a  payé  la 
finance  dès  l'année  1 586. 

Ms.fr.  i8i59,f,465r°. 

1782.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Vernon  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  18159,  P^Sr". 

1783.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Carière,  rési- 
gnataire d'un  office  de  sergent  royal,  priseur-vendeur 
des  biens  en  la  châtellcnie  de  Conipiègnc,  lettres 
d'ampliation  pour  exercer  ledit  office  avec  son  autre 
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office  de  sergent  ancien  morte-paye  de  la  forêt  de 

Cuise. 

Ms.  fr.  i8i59,P465r°. 

1784.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Etienne  Rologne, 
aumônier  ordinaire  du  Roi,  abbé  de  Livry,  remise  des 
décimes  dues  antérieurement  à  sa  nomination  d'abbé. 

Ms.  fr.  18159,  f°  465  v°. 

1785.  —  Arrêt  déchargeant  M"  Laurent  Gillot,  ci- 
devant  abbé  de  Rourgueil,  des  décimes  dues  pour  les 
années  i58o,  à  i5o,3,  pendant  lesquelles  les  revenus 
de  ladite  abbaye  ont  été  perçus  par  le  cardinal  de 

Rourbon. 

Ms.fr.  18159,  f  465  v°- 

1786.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Saumery, 
trésorier  de  France  à  Rlois,  de  mettre  en  adjudication 
l'étang  de  Pigelée,  ainsi  que  5o  arpents  de  terres 
vagues  situées  près  de  la  forêt  de  Blois,  et,  s'il  n'est 
point  fait  d'enchères ,  de  les  adjuger  à  Biaise  de  Ver- 
neson,  secrétaire  des  finances. 

Ms.  fr.  18159,  P  i65  **■ 

1787.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ger- 
zat  remise  de  trois  années  de  tailles. 

Ms.fr.  i8i5g,  f"466r0. 

1788.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  4,5oo  écus,  avancée  au  Roi  par  le  sieur 
de  La  Corbinière,  en  mars  1693. 

Ms.  fr.  18169,  f°  466  v°- 

1789.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Su- 
resnes  remise  du  quart  de  leurs  tailles  pendant  quatre 

ans. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°466v°. 

1790.  —  Arrêt  accordant   aux  habitants  de  la 

Ferté-Milon  et  des  villages  environnants,  «jusques  à 

deux  lieues  â  la  ronde»,  remise  de  deux  années  de 

tailles  à  départir  en  quatre. 

Ms.fr.  i8i5g,  P466  v". 

1791.  —  Arrêt  prolongeant  de  deux  mois  la  sur- 
séance accordée,  par  arrêt  du  2  5  {lisez  26)  août  1  59/i 
(n°  i32o),  à  Sébastien  Gaude,  sous-fermier  du  nou- 
veau subside  de  5  sous  par  muid  de  vin,  levé  dans 

la  généralité  de  Paris. 

Ms.fr.  i8i59,f  467  r°. 
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1792.  —  Arrêt  accordant  aux  adjudicataires  des 
greniers  à  sel  de  la  Ferté-Rernard  et  du  Mans  une 
augmentation  de  a  sols  par  ininot  sur  le  prix  de 
marchand,  pour  leur  permettre  de  faire  venir  le  sel 
par  la  voie  de  Caen ,  au  lieu  de  le  conduire  par  la 
Loire  et  la  Sarthe,  ces  rivières  traversant  le  pays 
occupé  par  le  duc  de  Mercœur  et  «ses  complices». 

Ms.  fr.  18159,  f  467r°- 

1793.  —  Arrêt  donnant  assignation  au  duc  de  Ne- 
vers  d'une  somme  de  110,437  ^cus  ^  sols,  par  lui 
prêtée  au  Roi  en  plusieurs  fois. 

Ms.  fr.  18169,  f°  467  v». 

159/i,  a5  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1  794.  — Arrêt  ordonnant  de  remettre  au  sieur  de 
Ris,  conseiller  d'Etat,  toutes  les  pièces  relatives  au 
différend  pendant  entre  Maurice  de  Grand,  Paul 
Ruget  et  Hugues  de  Lestre ,  au  sujet  de  l'office  de 
prévôt  à  Chaumont-en-Bassigny. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  469  **. 


1594,  26  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1795.  —  Arrêt  maintenant  Hugues  Granet  en 
l'office  d'élu  en  l'élection  de  Clermont,  en  Auvergne. 

Ms.  fr.  i8i59,f  468  v°. 

1796.  —  Arrêt  autorisant  Jean  Dumantet,  clerc 
au  greffe  du  parlement  de  Rordeaux,  et  Dominique  de 
Tollis,  ci-devant  receveur  des  tailles  de  Périgord,  à 
faire,  à  leur  profit,  le  remboursement  des  sommes 
payées  pour  l'achat  et  le  tiercement  des  offices  de 
clercs  civil  et  criminel  au  greffe  dudit  parlement. 

Ms.  fr.  i8i59,  P  46g  r". 

1797.  —  Arrêt  accordant  une  somme  de  1,700 
écus  à  Claude  Rourgeois,  sieur  de  Crespy,  président 
au  parlement  de  Rourgogne,  pour  avoir  exercé,  pen- 
dant dix-sept  mois,  l'office  d'intendant  des  finances 
auprès  de  l'armée  du  maréchal  d'Aumont. 

«  Ms.  fr.  18159,  f  469v0. 

1798.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément  aux 
articles  secrets  accordés  au  sieur  de  Villars  pour  la 
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réduction  des  villes  de  Rouen,  du  Havre  et  autres, 
le  sieur  d'O  rendra  à  M"  Philippe  Des  Portes ,  ahhé  de 
Tiron,  les  papiers  appartenant  au  sieur  Des  Portes- 
Branliers,  son  frère,  saisis  â  Tours  par  M'  Pierre  Lu- 
goly,  lieutenant  du  prévôt  de  l'Hôtel. 

Ma.  fr.  i8l5g,  ?  !'T>  r"- 

1799.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément  aux 

lettres  patentes  du  3  août  i5o3,  les  sommes  dues  à 

la  duchesse  de  Longueville  seront  assignées  sur  les 

ventes  ordinaires  des  bois  faites  en  la  forêt  de  Lyons 

pendant  la  présente  année. 

Ms.  fr.  18159,  f°  47°  v°- 

1800.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  d'une 
somme  de  10,200  écus  18  sols  due  au  sieur  de  La 
Force,  capitaine  des  gardes  du  Roi,  pour  l'entretien 
des  garnisons  du  Périgord  et  de  l'Agenais. 

Ms.  fr.  18139,  P  A71  r°. 

1801.  —  Arrêt  ordonnant  de  délivrer  aux  Char- 
treux de  Rourg-Fontaine  l'arriéré  des  5  setiers  de  sel 
qu'ils  ont  droit  de  prendre,  chaque  année,  sur   le 

grenier  de  la  Ferté-Milon. 

Ms.  fr.  18159,  f  471  r°- 

1802.  —  Arrêt  prorogeant  jusqu'au  3i  janvier 

le  délai  accordé  à  Mc  Gabriel  Huz ,  trésorier  des  Etats 

de  Rretagne,  pour  comparoir  au  Conseil  et  répondre 

sur  les  faits  de  sa  charge. 

Ms.  fr.  i8i5^  P471  i". 

1803.  —  Arrêt  accordante  Nicolas  Gien,  fermier 
du  vingtième  du  vin  en  la  ville  de  Reauvais,  remise 
d'un  tiers  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P471  v°. 

180/L —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
de  rembourser  à  M'  Côme  Goupil  les  sommes  qu'il 
est  condamné  à  payer,  par  arrêt  du  Parlement,  pour 
avoir  voulu,  en  vertu  du  traité  conclu  pour  la  réduc- 
tion de  Poitiers,  rentrer  en  un  office  de  conseiller  au 
présidial  de  Tours,  lequel  avait  été  précédemment 
supprimé  par  arrêt  du  même  parlement. 

Ms.  fr.  18159,  P  471  v°. 

1805.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  deux  quar- 
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tiers  de  la  solde  due  à  la  compagnie  du  sieur  de  Lar- 

chant. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  473  r". 

1806.  —  Arrêt  renvoyant  au  juge  royal  de  Rieux 
la  requête  de  Mc  Jean  Potier,  sieur  de  La  Terrasse, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'établir  un  péage  sur  la  Garonne , 
pour  l'entretien  de  la  chaussée  des  moulins  qu'il  pos- 
sède sur  ladite  rivière. 

Ms.  fr.  i8t59,f /17a  v°. 

1807.  —  Arrêt  réglant  à  a3,ooo  écus  la  somme 
due  à  Mc  Louis  de  Foix,  valet  de  chambre  et  ingénieur 
du  Roi,  pour  les  travaux  supplémentaires  par  lui  exé- 
cutés au  Roucau  et  au  havre  neuf  de  Rayonne,  et  non 
spécifies  dans  le  contrat  fait  par  Charles  IX,  en  1672. 

Ms.  fr.  18159,  ("473  v°- 

1808.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  l'édit  de 
mai  1 586 ,  portant  érection  en  titre  d'offices  des 
charges  de  substituts  des  procureurs  et  d'adjoints  aux 
enquêtes,  dans  tous  les  bailliages,  sénéchaussées,  pré- 
vôtés, élections,  et  autres  cours  royales. 

Ms.  fr.  18159,  f  473  r°,  et  AD  I  n5,  n°  20. 

1809.  —  Arrêt  ordonnant  que  demoiselle  Mar- 
guerite Sauvât,  veuve  de  Mc  Germain  Le  Charron, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  en 
son  nom,  et  comme  tutrice  de  ses  enfants,  sera  tenue 
en  surséance  envers  les  créanciers  de  son  mari,  pour 
toutes  les  obligations  par  lui  contractées  pour  le  ser- 
»ice  du  feu  Roi. 

Ms.fr.  i8i5g,  ("W  v°- 

1594,  37  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1810.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rente  dus  à  Louise  de  L'Hospital,  dame  de  Se- 


inveres. 


Ms.  fr.  i8i59,  f*  474r°. 


1811.  —  Arrêt  déchargeant  la  veuve  de  M"  Ger- 
main Li>  Charron  du  payement  d'une  rente  pour 
laquelle  son  mari  s'était  obligé  envers  le  sieur  Claude 
Pinart,  secrétaire  d'Etat,  et  ordonnant  que  ladite  rente 
sers  acquittée  par  le  Roi,  jusqu'à  remboursement  du 


capital,  «comme  estant  sa  propre  debte  faicte  et  con- 
tractée pour  son  service». 

Ms.  fr.  18159,  f  ''74v,>- 

1812.  —  Arrêt  portant  création  d'un  office  de  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse ,  en  faveur  de  M5  Her- 

mann  Sevyn. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°475  v°. 

1813.  —  Arrêt  maintenant  M"  Jean  Bardeau  en 
l'office  de  garde  du  scel  royal  au  bailliage  de  Provins, 
nonobstant  les  lettres  de  provision  de  même  office 
obtenues,  de  la  duchesse  de  Nemours,  par  Mc  Fran- 
çois Croizet. 

Ms.  fr.  18159,  f°  476  r°. 

1814.  —  Arrêt  faisant  défense  à  la  cour  des  aides 
de  Normandie  d'assigner  par  devant  elle  les  receveurs 
des  tailles  des  élections  d'Alençon,  Mortagne,  Argen- 
tan, Verneuil  et  Valognes  qui  procèdent  au  recou- 
vrement des  tailles  de  l'année  i5o,a,  conformément 
à  l'arrêt  du  ai  mai  i5o,4  (n°  798). 

Ms.  fr.  i8i5g,P476v°. 


1594,  28  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1815.  —  Arrêt  maintenant  la  taxe  de  10  sols  par 
minot  vendu  au  grenier  à  sel  de  Dreux,  jusqu'à  l'en- 
tier payement  des  1,000  écus  que  ladite  ville  a  été 
condamnée  à  payer  à  ML'  Pierre  Corbonnois,  par  arrêt 
du  Conseil  privé  du  a  a  novembre  dernier. 

Ms.  fr.  18159,  f  477  V0. 

1816.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  terres  de  Dour- 

dan,  Neuilly-Saint-Front,  Oulchy-le-Chàteau,  seront 

adjugées,  à  faculté  dez-achat  perpétuel,  au  colonel  de 

Diesbach.en  payement  d'une  somme  de  a  60,000  écus, 

à  lui  due  pour  l'entretien  de  son  régiment  pendant  les 

dernières  années. 

Ms.  fr.  18159,  f  49°  r°- 

1594,  3o  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

1817.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  6,000  écus  prêtée  au  Roi  par  Claude  Mes- 

nardeau,  sieur  de  Beaumont,  maître  des  requêtes  or- 

I    dinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  i8i59,  P  478  r*. 

i5. 
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1818.  —  Arrêt  maintenant  M°  Thomas  Morant  en 
un  office  de  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  maison 
et  couronne  de  France,  et  attribuant  à  M°  Jean  Halle, 
ci-devant  pourvu  du  même  office,  une  somme  de 
a,ooo  écus,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  Û78  v\ 


1594,  10  décembre.  —  Paris. 

1819.  —  Arrêt  ordonnant  que  «ceux  qui,  pendant 
les  troubles,  ont  levé  les  décimes  et  autres  deniers  im- 
posez sur  les  bénéficiers  des  diocèzes  de  Périgueulx  et 
de  Sarlat,  rendront  compte  desdits  deniers  par  devant 
les  évesques  et  députez  de  chacun  desdits  diocèzes .  .  . , 
pour,  cefaict,  lesdicts  comptes  estre  envoiez  au  Con- 
seil. .  .,  et,  iceulx  veuz  par  deux  conseillers  d'Estat, 
l'un  ecclésiasticque  et  l'autre  lay,  à  leurs  rapportz  or- 
donné sur  la  validation  des  parties  emploiées  et  la  des- 
pense d'iceulx,  s'il  y  eschet». 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  47g  r°. 

1 820.  —  Arrêt  renvoyant  par-devant  le  Grand  Con- 
seil l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  le  sieur 
de  Rebetz  et  frère  Nicolas  Legendre,  soi-disant  prieurs 
de  Saint-Sauveur,  à  Bray-sur-Seine,  contre  le  sieur 
de  Chaumont,  gouverneur  d'Auxerrc,  lequel  tient 
garnison  audit  prieuré,  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  181 5g,  f°  479  r". 

1821.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  Besse[-en-Chandesse]. 

Ms.  fr.  181 59,  f°  /179  r°. 

1822.  —  Arrêt  pourvoyant  au  payement  d'une 

somme  de  8,795  écus,  due  au  baron  de  Beuvron, 

capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes,  pour  la  solde 

de  sa  compagnie. 

Ms.  fr.  181 5g,  P  48o  r*. 

1823.  —  Arrêt  renvoyant  au  comte  d'Auvergne 
l'examen  d'une  requête  présentée  par  la  dame  de  Pont- 
gibaud ,  pour  obtenir  le  payement  d'une  somme  de 
34o  écus,  montant  de  la  solde  du  capitaine  et  des 
vingt  soldats  tenant  garnison  au  château  de  Pontgi- 
baud. 

Ms.  fr.  18159,  f°48or\ 
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182/i.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Cou- 

lommiers  des  lettres  de  validation  pour  une  levée  de 

3,ooo  écus  faite  en  mai  1592,  lors  du  passage  de 

l'armée  espagnole,  afin  d'empêcher  le  pillage  de  ladite 

ville. 

Ms.  fr.  18159,  f°48o  i*. 

1825.  —  Arrêt  ordonnant  et  réglant  le  payement 
d'une  somme  de  1,100  écus,  accordée  à  Hercule  Pen- 
chèvres,  pour  la  fourniture  de  5o  pipes  de  vin  desti- 
nées à  la  garnison  de  Sablé,  et  enlevées  par  l'ennemi, 
lors  de  la  surprise  de  ladite  place. 

Ms.fr.  18159,  f  48o  v°. 

182G.  —  Arrêt  accordant  à  François  Greffier,  ad- 
judicataire de  la  ferme  du  pied  fourché  en  la  ville 
de  Bcauvais,  remise  d'un  quart  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18169,  f°48ov\ 

1827.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  de  Sa\ne, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  un  office  de  conseiller 
au  parlement  de  Bourgogne,  vacant  par  la  mort  de 
de  M0  Isaac  Bretaigne,  nonobstant  la  résignation  faite 
par  le  défunt  en  faveur  de  M"  Jacques  Siflot. 

Ms.fr.  18159,  f°48i  r". 

1828.  —  Arrêt  accordant  une  somme  de  1,200 
écus  à  demoiselle  Marguerite  Mesnager,  veuve  du  sieur 
d'Allebourg,  premier  médecin  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°48i  v°. 

1829.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  une  requête  présentée  par  Nicolas  Roze  et 
autres  sergents  royaux,  demeurant  à  Châteauviliain. 

Ms.fr.  18159,  P48t  '°- 

1830.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3a5  écus,  due  à  Alexandre  Lalande,pour 
fournitures  faites  à  l'armée  de  Bretagne. 

Ms.  fr.  i8i5g,f°48i  v°- 

1831.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  le  pro- 
cès intenté  au  sieur  de  Chanlivault  par  le  neveu  du 
cardinal  de  Pelvé,  à  raison  des  fruits  du  prieuré  de 
Saint-Sauveur  [à  Bray-sur-Seine],  «duquel  ledit  sieur 
s'est  saisy,  par  le  commandement  de  Sa  Majesté». 

Ms.fr.  i8i5g,f  48i  v°. 
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1832.  —  Arrêt  ordonnant  que  Pierre  Colaye  (?) 
sera  remboursé  de  la  finance  par  lui  payée  pour  un 
office  d'élu  en  l'élection  d'Issoudun,  laquelle  a  été  sup- 
primée. 

Ms.  fr.  i8i5g,P48i  v°- 

1833.  —  Avis  du  Conseil  renvoyant  au  Conseil 
de  Navarre  une  requête  présentée  par  Imbert  de  Dies- 
bach,  colonel  du  régiment  de  Berne,  afin  d'obtenir 
payement  d'une  somme  de  ai, 000  écus,  due  aux  ca- 
pitaines du  canton  de  Berne  depuis  l'an  i586. 

Ms.fr.  i8i59,f°48i  v". 

1834.  —  Arrêt  accordant  à  Gaspard  Malherbe, 
fermier  des  4  deniers  pour  livre  destinés  aux  fortifi- 
cations de  Beauvais,  remise  de  la  moitié  du  prix  de 

sa  ferme. 

Ms.fr.  i8i5g,  f°48a  r". 

1835.  —  Arrêt  accordant  à  Gaspard  Malherbe, 
fermier  des  huitième  et  vingtième  de  Notre-Dame-du- 
Thil,  Gerberoy,  Marseille[-le-Petit] ,  Fercourt,  etc., 
remise  de  la  moitié  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  48a  r°. 

1836.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Bourges, 
sur  les  deniers  qui  se  lèvent  «pour  l'entrelènemenl 
de  la  navigation»,  une  somme  de  1,000  écus,  qui 
devra  être  employée  «aux  réparations  et  réfections» 
nécessaires  audit  entretènement. 

Ms.  fr.  18159,  P48av°. 

1837.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Antoine  Payot, 
pourvu  d'un  office  de  conseiller  nouvellement  créé, 
et  depuis  supprimé,  un  office  de  conseiller  au  Grand 
Conseil,  vacant  par  la  mort  de  M0  de  Brou,  à  condi- 
tion qu'il  avancera  au  Boi  une  somme  de  1,000  écus. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P  48a  v°. 

1838.  —  Arrêt  ordonnant  que  Madeleine  de  Crè- 
vecueur,  veuve  du  sieur  de  Vuideville,  et  Florimond 
de  Croizil,  adjudicataires  des  greffes  du  présidial  de 
Blois,  seront  mis  en  possession  desdits  greffes,  après 
avoir  remboursé  les  4,o5o  écus  payés  par  les  ayants 
droit  du  sieur  Du  Plessis-Mornay,  à  qui  lcsdils  greffes 
avaient  été  précédemment  adjugés. 

Ms.  fr.  18159,  f  48av°. 
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1839.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  28a  écus  48  sols,  prêtée  par  M0  Gallerand 
Gaillard,  avocat  du  Boi  au  bailliage  de  Blois,  pour 
le  payement  de  la  garnison  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°483r". 

1840.  —  Arrêt  ordonnant  aux  président  et  tréso- 
rier de  France  à  Châlons  de  faire  jouir  les  habitants 
de  Saint-Mards-en-Othe  de  la  remise  de  tailles  à  eux 
accordée,  et  de  leur  faire  rendre  le  bétail  à  eux  pris 

par. le  capitaine  La  Mothe. 

Ms.fr.  18159,  f°  483  T°- 

1841.  —  Arrêt  réglant  la  possession  d'un  office 
de  grand  maître  enquêteur  des  eaux  et  forêts  es  pro- 
vinces de  Guyenne,  Poitou,  Saintonge,  Angoumois, 
Berry,  Orléans  et  Blois,  dont  avaient  été  pourvus  con- 
curremment Jean  Du  Houssay,  sieur  de  Laborde,  et 

Mc  André  d'Alesso. 

Ms.  fr.  i8i5g,P483r°. 

1594,  i3  décembre.  —  Paris. 

1842.  —  Avis  du  Conseil  déclarant  que  les  arré- 
rages dus  aux  personnes  qui  ont  des  droits  d'usage 
sur  les  forêts  du  département  de  Paris,  et  qui  n'ont 
pu  en  jouir  par  suite  des  troubles,  doivent  être  payés 
par  Sa  Majesté,  s  ne  pouvant  icelles  foresls  porter  le 
payement  desdits  arréraiges,  sans  estre   entièrement 

ruynées  et  dépopulées». 

Ms.fr.  i8i5g,  P484v°. 

1843.  —  «Ont  été  veues  et  respondues»  les  re- 
montrances présentées  par  les  habitants  de  Rouen. 

Ms.  fr.  18159,  f  484  v". 

1 844.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
et  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  une  requête  présen- 
tée par  le  sieur  de  Saint-Martin,  engagiste  de  la  sei- 
gneurie de  Tremblevif,  pour  être  autorisé  à  défricher 

60  arpents  de  buissons. 

Ms.fr.  181 5g,  P484  V. 

1845.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  M"  Pierre 
Louvet,  abbé  d'Huiron,  pour  le  payement  des  décimes 
par  lui  dues,  et  ordonnant  que  le  sieur  de  Mutiny 
sera  mandé  au  Conseil,  pour  se  voir  condamner  à  res- 
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tituer  les  fruits  perçus,  et  à  réparer  les  dégâts  commis 
en  ladite  abbaye,  depuis  l'année  1  58g. 

Ms.  fr.  j8i59,  P485r*. 


1846.  —  Arrêt  ordonnant  que  toute  personne 
pourvue  d'un  des  offices  de  receveurs  généraux  ou 
particuliers  des  gabelles  établis  en  Languedoc  par 
l'édit  d'octobre  i5o3,  et  qui  aura  payé  finance,  con- 
formément audit  édit,  sera  dispensée  du  supplément 
de  linance  imposé  par  les  lettres  patentes  du  18  oc- 
tobre 1  5q/i. 

Ms.  fr.  i8i59,P485r°. 


1594,  i5  décembre.  —  Paris. 

1847.  —  Arrêt  confirmant  l'incorporation  à  l'élec- 
tion de  Dreux  des  paroisses  de  la  baronnie  de  Châ- 
teauncuf-en-Thvmerais,  ci-devant  comprises  en  l'élec- 
tion de  Verneuil,  et  commettant  deux  trésoriers  de 
France,  avec  les  présidents  desdites  élections,  pour 
régler  cette  distraction  de  la  façon  la  plus  équitable. 

Ms.  fr.  18159,  P484  r°. 
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1852.  —  Arrêt  accordant  à  Hercule  Chappelier, 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Blois,  surséance 
d'un  quartier  des  tailles  de  l'année  i5o,3. 

Ms.fr.  i8i5g,  P486  v°. 


1594,  20  décembre.  —  Paris. 

1848.  —  Arrêt  ordonnant  au  maître  particulier 

des  eaux  et  forêts  du  bailliage  de  Troyes  de  délivrer 

à  Nicolas  Corberon,  pour  la  réparation  du  moulin  à 

poudre  de  ladite  ville,   2 5  pieds  de  cbêne  à  prendre 

dans  la  forêt  de  Romilly,  nonobstant  l'opposition  des 

religieux  de  Molesme. 

Ms.fr.  18159,  P  485  v°. 

1849.  —  Arrêt  accordant  à  Mathurin  Coste,  fer- 
mier du  huitième  de  diverses  paroisses  en  l'élection 
de  Châteaudun,  remise  de  son  bail,  et  ordonnant  une 
nouvelle  mise  en  adjudication  de  ladite  ferme. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f°  486  r°- 

1850.  —  Arrêt  modérant  à  66  minots  la  taxe  de 
1  00  minots  de  sel  imposée  aux  habitants  de  Gonnord. 

Ms.  fr.  i8i5g,  P486r°. 

1851.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de  5oo  écus  due  à  Gabriel  Goutereau,  sieur  de 

La  Regnardière. 

Ms.  fr.  i8i59,f°486i*. 


1853.  —  Arrêt  ordonnant  r.que  les  deniers  pro- 
venans  des  imposls  du  sel  restans  à  lever  en  Picardie, 
jusques  au  jour  que  les  villes  ont  esté  réduites  en 
l'obéissance  du  Roy,  dont  sera  dressé  estât  par  les 
officiers  de  chacun  grenier,  seront  receuzpar  M"  Claude 
Gohory,  receveur  général  desdicts  greniers  à  sel  dudit 
pa\s»,  et  que  sur  iceux  seront  payées  les  rescriptions 
ci-devant  expédiées  sur  Jean  Aguesseau,  commis  à  la 
recette  générale  desdits  greniers. 

Ms.fr.  18159,  f°486  v°. 

1854.  —  Arrêt  supprimant  l'office  de  payeur  du 
prévôt  provincial  d'Anjou,  et  ordonnant  que  la  li- 
nance payée  par  Jacques  Rernardin ,  titulaire  dudit 
office,  sera  remboursée  aux  frais  des  contribuables  du 

pays  d'Anjou. 

Ms.fr.  18159,  P  486  v°. 

1855.  —  Arrêt  portant  aliénation  d'une  place  de 
clerc  du  greffe  civil  et  criminel  de  la  prévôté  d'Entre- 
deux-Mers,  en  faveur  de  Pierre  Duportal,  secrétaire 

ordinaire  de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  181 5g,  P487  r°. 


1594,  22  décembre.  —  Paris. 

1856.  —  Arrêt  réglant  la  levée  et  l'emploi  de  la 

taxe  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  dans  le  Poitou,  la 

Haute  et  la  Basse-Marche. 

Ms.  fr.  i8i5g,P  487  v*. 

1594,  24  décembre.  —  Paris. 

1857.  —  Arrêt  confirmant  la  commission  donnée 
à  M"  Isaac  Rusnel  pour  effectuer  la  recette  des  taxes 
imposées  aux  anoblis,  nonobstant  les  défenses  des 
parlement,  cour  des  aides  et  chambre  des  comptes  de 
Rouen,  et  réservant  au  Conseil  la  connaissance  des 
différends  qui  pourraient  survenir  à  l'occasion  de  la 
perception  desdites  taxes. 

Ms.fr.  i8i5g,  P  489  v". 


29  DÉCEMBRE  1594. 


1594,  26  décembre.  —  Paris. 


1858.  —  Arrêt  conforme  à  l'avis  des  «commis-    l 
saires  ordonnez  par  le  Roy,  près  sa  personne,  sur  le    j 
faict  des  biens  des  rebelles  et  Ligueurs  » ,  attribuant    j 
à   M°  Pierre  de  Viloutreys,  secrétaire  des  finances, 
5o  écus  de  gages  par  mois,  pour  le  temps  qu'il  a  va- 
qué aux  expéditions  ordonnées  par  ladite  commission. 

Ms.  fr.  i8i59,  P  48g  r°.  Cf.  ibid.,  P  -'188  v". 

1594,  39  décembre.  —  Paris. 

1859.  — Arrêt  accordant  à  Simon  Rousseau,  fer- 
mier du  huitième  de  Saint-Germain-des-Prés ,  remise 
d'un  demi-quartier  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i59,f°49i  r". 

1860.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Nicot,  trésorier 
des  menues  affaires  de  la  Chambre  du  Roi,  «ung  escu 
pour  chacune  poste  du  payement  qu'il  aura  fait  en 
l'année  i588,  pour  tous  fraiz  qu'il  en  pourra  pré- 
tendre». 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  691  r°. 

1861.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Rousseau ,  gref- 
fier de  la  prévôté  de  Melun,  une  remise  de  5o  écus 

sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  P  691  r°. 

1862.  —  Arrêt  réglant  le  pavement  des  gages  de 
Claude  Pesrain  et  de  Hubert  Tannet,  archers  du  pré- 
vôt des  maréchaux  de  l'Ile-de-France. 

Ms.  fr.  18159,  P4gi  \\ 

1863.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  la 
Réole  à  s'imposer  de  1,000  écus,  pour  le  rembourse- 
ment du  sieur  Janvier. 

Ms.  fr.  18169,  P  49'  v°- 

1864.  —  Arrêt  accordant  une  augmentation  de 

gages  au  prévôt  des  maréchaux  en  l'élection  de  Blois 

et  à  ses  lieutenants. 

Ms.  fr.  18159,  P49a  r". 

1865.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  d'Aubigny 
[-sur-Nère]  à  rembourser  à  M'  Jean  Jaupitre  son 
office  d'élu  particulier  en  ladite  ville,  moyennant  quoi 
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I  ledit  office  sera  supprimé,  et  ledit  «Jaupitre  rendu 
contribuable  en  ladite  paroisse,  comme  il  estoit  aupa- 
ravant». 

Ms.  fr.  18159,  f  492  1°. 


1866.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Orléans  une  requête  de  Marie  Le  Sergent,  veuve  de 
René  Payen,  tendant  à  obtenir  remise  de  267  écus 
dus  par  son  mari,  pour  une  adjudication  de  bois  dont 
la  coupe  n'a  pu  être  faite,  par  suite  des  troubles. 

Ms.  fr.  i8i5g,  r49av°. 

1867.  — Arrêt  accordant  à  Pierre  Foubert  remise 

de  ce  qui  est  resté  dû  par  son  père  sur  l'adjudication 

du  quatrième  de  la  Bouille,  de  Caumont  et  de  la  Tri- 

nité-de-Thouberville. 

Ms.  fr.  18159,  f°  4ga  v°. 

1868.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  deChamp- 
tocé,  Ingrande,  Saint-Germain-des-Prés,  Saint-Si- 
gismond  et  Ville-Moisan  modération  de  ce  qu'ils  doi- 
vent, pour  les  tailles  et  les  gabelles,  depuis  l'an  1 5 89. 

Ms.  fr.  181 5g,  P492  ï°. 

1869.  —  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  des  maré- 
chaux à  Soissons  de  joindre  à  ses  huit  archers  une 
troupe  de  seize  soldats,  pour  purger  le  pays  des  vo- 
leurs et  des  Ligueurs  réfugiés  dans  les  forêts  de  Vil— 
lers-Cotterets  et  de  Compiègne. 

Ms.fr.  18169,  f"  4g3  r*. 

1870.  —  Arrêt  renvoyant  aux  maire  et  échevins 
de  Beauvais  une  requête  présentée  par  Thomas  Le 
Clerc,  sous-fermier  du  sol  pour  livre  imposé  sur  la  dra- 
perie de  Beauvais,  Mouy,  Clermont,  Mello  et  Cham- 
blv,  pour  obtenir  une  remise  sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  tSiSg,  P4g3  **. 

1871.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Wailly, 

Tilloy,  Velennes ,  Namps-au-Val ,  Fontaine-sur-Sommc 

et  Guizancourt  remise  d'une  année  et  demie  de  tailles, 

à  départir  en  trois. 

Ms.  fr.  18159,  f°493  v°. 

1872.  —  Arrêt  accordant  à  Gilles  Alyot,  adjudi- 
cataire du  vingtième  du  vin  vendu  en  gros  en  la  ville 
de  Crépy [-en-Valois] ,  remise  d'un  tiers  du  prix  de  sa 
ferme. 

Ms.  fr.  181 59,  P/193  v". 
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1  873.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitante  de  Charly,  à  raison  de  leurs  perles  et  des 
k grandes  despences  par  eulx  souffertes  à  la  fortifica- 
tion dudit  bourg,  pour  le  conserver  en  l'obéissance 
du  Roy». 


Ms.  fr.  18159,  f^r". 

1874.  —  Arrêt  maintenant  M°  Christophe  Jac- 
(|uart  en  l'office  de  receveur  général  des  gabelles  en 
Picardie,  à  condition  qu'il  remboursera  M"  Claude  Go- 
hory,  pourvu  du  même  office  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  181 5g,  f  igi  r°. 

1875.  — Arrêt  ordonnant  que  la  rente  jadis  assi- 
gnée, sur  la  recette  deNevers,au  sieur  de  Chemerault, 
trésorier  de  France  en  Berry,  lui  sera  dorénavant 
payée  sur  la  recette  de  Bourges,  comme  il  a  été  or- 
donné lors  de  la  création  de  la  généralité  de  Moulins. 

Ms.fr.  i8i5g,f  igi  v°- 

187G.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
la  finance  payée  par  Antoine  Senèses  pour  un  office  de 
receveur  des  tailles  à  Issoire,  dont  il  a  été  dépossédé 
par  le  rétablissement  du  sieur  Anne  Baille. 

Ms.fr.  i8i5g,f  4g5  r». 

1 877.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  des  parties  le 
différend  pendant  entre  Sébastien  Zamet  et  Nicolas 
de  Grandfilz,  Jacques  Le  Nain,  etc. 

Ms.  fr.  18159,  fi  95  r°- 

1878.  —  Arrêt  accordant  à  Félix  Panlhou,  adju- 
dicataire ,  pour  huit  mois,  des  deux  tiers  de  la  taxe  d'un 
écu  par  muid  de  vin  entrant  à  Senlis,  la  remise  d'un 
quart  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18159,  f  495  v°- 

1879.  —  Arrêt  maintenant  Bobert  Le  Molinet  et 
Jean  Hameau  en  deux  offices  de  receveur  ancien  et  de 
receveur  alternatif  des  aides  et  tailles  en  l'élection 
d'Alençon,  avec  faculté  pour  ledit  Molinet  de  rem- 
bourser ledit  Hameau,  et  à  condition  que  le  premier 
de  ces  deux  offices  qui  deviendra  vacant  sera  sup- 
primé. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f  i 96  r°. 


29  DÉCEMBRE  1594. 
1 594 ,  3 1  décembre.  —  Paris. 


1880.  —  Arrêt  réglant  le  licenciement  du  régi- 
ment de  lansquenets  de  Hans  Sedericq. 

Ms.  fr.  181.59,  **  h6  v°- 

1881.  —  Arrêt  accordant  à  Olympe  Dufaur,  veuve 
de  Michel  Hurault  de  L'Hospital,  chancelier  de  Na- 
varre, 4oo  écus  pour  partie  des  frais  supportés  par  son 
mari  «en  la  surintendance  des  deniers,  pendant  le 

siège  de  Paris». 

Ms.  fr.  i8i5g,f  498  r". 

1882.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
6,000  écus,  pour  lesquels  le  sieur  Michel  Hurault 
de  L'Hospital  s'était  obligé,  au  nom  du  Roi,  envers 
certains  marchands  de  la  Rochelle. 

Ms.  fr.  18159,  f  498v°- 

1883.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  ecclésiastiques 
du  diocèse  d'Auxerre  poursuivis  en  payement  des 
sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés,  pour  le  rembour- 
sement du  sieur  Sardini,  jouiront  de  la  surséance  gé- 
nérale ci-devant  accordée  au  clergé  du  royaume. 

Ms.  fr.  18159,  f  ig8v°. 

1884.  —  Arrêt  ordonnant  à  la  Chambre  des 
comptes  de  procéder  à  la  vérification  du  bail  de  la 
comptablie  de  Bordeaux,  adjugé  à  Pierre  Hubert, 
et  décidant  que  ladite  comptablie  sera  remise  aux 
enchères  dans  les  six  mois. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  ig8  v". 

1885.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  1591  écus  a/3,  due  au  feu  sieur  Des  Pruneaux, 
pour  avoir  servi  de  conseil  au  duc  de  Montpensier, 
en  Bretagne. 

Ms.  fr.  i8i5g,f  igg  r*. 

1 886.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jacques  Le  Hunart, 
ci-devant  acquéreur  du  greffe  ordinaire  de  Verman- 
dois,  au  siège  de  Châlons,  sera  maintenu  audit  of- 
fice, s'il  paye  la  somme  à  laquelle  monte  le  tierce- 

ment  qui  en  a  été  fait. 

Ms.fr.  18159,  f  49g  '"■ 

1887.  —  Arrêt  autorisant  Germain  Symon,  no- 
taire au  Châtelet,  à  résigner  son  office  au  profit  du 
sieur  Huart,  sans  payer  finance. 

Ms.  fr.  18159,  f /199  v'. 
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1888.  —  «Ont  esté  veuz  et  respondus»  les  articles 
et  remontrances  présentés  par  les  consuls  et  habitants 
de  la  ville  d'Agen  et  du  pays  d'Agenais. 

Ms.  fr.  i8i5g,  f>  4g9  v°. 
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1889.  —  Arrêt  donnant  acte  à  Jean  Charmolue, 
ancien  sergent-major  à  Langres,  d'une  déclaration  du 
sieur  Du  Châtelet,  gouverneur  de  Langres,  relative 
à  certaine  dénonciation  par  laquelle  ledit  Charmolue 
accusait  Jean  Roussat,  lieutenant  général  à  Langres, 
d'avoir  fait  fabriquer  à  Bàle  de  fausses  clefs  de  ladite 

ville. 

Ms.  fr.  i8i59,P499  v°. 

1595,  a  janvier.  —  Paris. 

1890.  —  «L'estat  de  la  despance  des  estrenes  de 
la  présente  année  a  esté  arreslé.  .  .  à  la  somme  de 
700  écus,  et  ordonnez  estre  paiez  par  le  sieur  tréso- 
rier de  l'Espargne,  Gobelin.  »  (Conseil  des  finances*.) 

Clair.  653,  p.  1. 

1891.  —  «Plus,  à  esté  aussy  résolu  un  reiglemant 
pour  les  taxes  des  voiages  à  faire  en  la  présante 
année,  pour  lesquelz  voiages  ledit  sieur  trésorier  de 
l'Espargne,  Gobelin,  reportera  un  estât,  à  la  fin  de 
la  sepmainc,  de  ce  qu'il  aura  paie  pendant  icelle,  qui 
sera  arresté  audit  Conseil,  suivant  le  reiglemant  gé- 
néral.» (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  j. 

1892.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  pension 
de  800  écus  accordée  au  sieur  Gilles  de  Maize,  par 
brevet  du  12  janvier  i5çj4.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1. 

1893.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  200  écus  accordée  à  M'  Louis  de  Foix,  in- 
génieur du  Roi,  «pour  le  séjour  qu'il  fait  en  la  ville 
de  Paris,  à  la  conduite  du  modclle  que  Sadite  Majesté 
luy  a  commandé  faire  pour  les  pompes  et  fontaines 
ordonnées  en  ladite  ville,  pour  la  commodité  d'icelle  ». 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1. 

*  Les  arrêta  portant  celte  mention  ont  été  rendus  dans  le  Conseil 
spécial  dei finances  établi,  le  a5  novembre  159/1,  après  la  mort  du 
surintendant  d'O.  Voir  V Introduction. 

i««ilS  OC  COSSE1L  ITtTlT. 


189 II.  —  Arrêt  révoquant  la  commission  expédiée 
au  sieur  de  La  Chapelle,  marquis  de  Reynel,  pour  la 
levée  d'une  somme  «à  luy  accordée  pour  la  composi- 
tion de  Pierrefont»,  attendu  que  ladite  somme  est 
comprise  au  brevet  de  la  taille  de  l'année  présente. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1. 

1895.  —  «Le  sieur  Marcel  s'est  chargé  de  reporter 
l'estat  entier  de  ce  qui  reste  deu  des  obligations 
faites,  pour  le  service  du  Roy,  par  Messieurs  de  son 
Conseil,  de  tout  le  passé.  »  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1. 

1896.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Beaulieu, 
secrétaire  du  Conseil,  de  poursuivre,  au  Parlement  et 
à  la  Chambre  des  comptes,  la  vérification  des  édits,  et 
particulièrement  la  vérification  d'une  commission  pour 
les  ventes  de  bois  extraordinaires  qui  se  doivent  faire 
en  l'année  présente.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1. 

1897.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  fait  «dépes- 
ches  expresses,  par  toutes  les  générallitez,  aux  tréso- 
riers généraulx  de  France,  affin  qu'ilz  aient  à  envoyer 
au  Conseil,  es  mains  du  sieur  de  La  Grange-le-Roy, 
un  estât  par  le  menu  des  domaine  et  aydes  de  leurs 
généralitez,  ensamble  les  aliénations  et  charges  parti- 
culières estans  sur  iceulx».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  a. 

1898.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les 

aliénations  des  aides  et   du  domaine.  (Conseil   des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  a. 

1899.  —  Commissions  données  à  quelques  mem- 
bres du  Conseil  pour  vérifier  : 

i°  L'état  de  plusieurs  grosses  fermes  qui  ne  rap- 
portent rien  ; 

2°  Ce  qui  reste  dû  pour  cause  de  l'aliénation  des 
biens  du  clergé,  ordonnée  en  l'an  1 586  ; 

3°  L'état  «  des  subcides  et  commerces  nouvellement 
establiz»; 

h"  Les  recettes  et  dépenses  des  greniers  à  sel  du 
royaume  ; 
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5°  L'emploi  des  deniers  provenant  de  l'aliénation 
du  domaine  et  des  aides,  ou  des  édits  nouvellement 
vérifiés  ; 

6°  Ce  qui  pourra  provenir  du  supplément  des  of- 
fices ; 

7°  L'état  des  commissions  expédiées  pour  les  ventes 
extraordinaires  de  bois.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  2  et  3. 


2  JANVIER  1595. 

les  dépenses  de  l'année,  d'une  somme  de  99,527  écus, 
restant  due  pour  cause  de  l'aliénation  des  biens  du 
clergé  ordonnée  en  l'an  1 586.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  9. 


1900.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Philippe  de  Cas- 
tille,  receveur  général  du  clergé,  de  remettre  au  tré- 
sorier de  l'Epargne  l'état  détaillé   des  décimes  par 

diocèse.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  3. 

1901.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France , 
dans  toutes  les  généralités,  d'adresser  promptement 
au  Conseil  un  état  des  officiers  de  finance,  de  judi- 
cature,  etc.,  de  leurs  gages  et  de  leurs  droits,  en  y 
joignant  leur  avis  sur  la  valeur  desdits  offices.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  4. 

1902.  —  Arrêt    ordonnant  divers   rapports    sur 

l'état  des  dépenses   de  la   Maison  du    Roi.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  4. 

1903.  — Arrêt  portant  assignation  de  20,000  écus 

destinés  à  l'établissement  de  magasins  de  blé,  «pour 

faire  vivre  l'armée  de  Sa  Majesté  allant  à  Lyon». 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  4. 

1595,  3  janvier.  —  Paris. 

1904.  —  «  A  esté  veu  »  le  rôle  des  taxes  faites  sur 
les  officiers  des  greniers  à  sel ,  pour  le  supplément  or- 
donné par  déclaration  du  18  octobre  169/1.  (Conseil 
des  finances.) 

Clair.  653,  p.  9. 

1905.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  4,ooo  écus  restant  due  aux  gardes  du 
corps  de  Sa  Majesté.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  9. 

1906.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'on  s'aidera,  pour 


1907.  —  Rapport  du  sieur  de  Fresnes  sur  «  Testât 
des  affaires  du  sein,  depuis  seize  ans,  et  arrêt  ordon- 
nant à  M0  Nicolas  Parent  et  aux  autres  receveurs  des 
gabelles  de  dresser  l'état  général  de  ce  qu'ils  préten- 
dent être  dû  par  Sa  Majesté.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  9. 


1908.  —  Arrêt  ordonnant  de  continuer  les  pro- 
clamations déjà  faites  pour  la  mise  en  adjudication  de 
la  ferme  des  aluns,  «sans  que  jusques  icy  il  se  soit 
trouvé  aucun  fermier».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p,  10. 

1909. — Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  s'expliquer,  par-devant  le  Conseil ,  sur  les 
empêchements  qu'ils  apportent  à  la  levée  de  l'impôt 
sur  les  grains  passant  sous  les  ponts  de  Meaux  et  de 
Corbeil.  [Cf.  n°  ig3o.]  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  10. 

1910.  —  Arrêt  affectant  600  écus  «à  la  despance 
des  festins  qu'il  fault  faire  les  jours  de  la  cérémonye 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1 1. 

1911.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  5o  écus,  pour  trois  gerfauts  «que  Sa  Ma- 
jesté a  commandé  estre  mis  en  sa  fauconnerie  ».  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1 1. 

1912.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  des  étrennes 

de  sept  grands  valets  de  pied  du  Roi  non  compris 

en  l'état  des  étrennes,  arrêté  à  y5o  écus.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  1 1. 

1"913.  —  Arrêt  donnant  commission  à  M°  Jean 
Sève,  receveur  général  à  Lyon,  pour  exercer,  en  la 
présente  année,  la  charge  de  Mc  Grégoire  Royronet, 
son  compagnon  d'office,  dont  l'état  «est  en  criée  à 
cause  de  ses  dettes  ».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1 1. 


10  JANVIER  1595.  REGNE    DE 

1914.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 

l'élection  de  Château-Thierry  de  ce  qu'ils  doivent  du 

taillon  et  de  la  solde  du  prévôt  des  maréchaux ,  pour 

les  années  1089  à  i5o,3,  «attendu  que  la  pluspart 

de  ladite  ellection  est  comme  désert  et  inhabité,   à 

l'occasion  de  la  maladie  contagieuse».   (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653 ,  p.  11. 


1595,  4  janvier.  —  Paris. 

1915.  —  Arrêt  ordonnant  aux  habitants  de  Rouen 

d'avancer  les  16,000  écus  ordonnés  pour  la  réduction 

de  la  ville  de  Neufchâtel,  lesquels  ne  se  lèvent  point 

assez  promptement  sur  le  plat  pays  de  la  généralité 

de  Rouen.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  i3. 

1916.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Ringuet,  fer- 
mier de  la  traite  générale  d'Anjou,  de  présenter  au 
Conseil  le  compte  avec  lui  arrêté,  en  l'année  1589, 
lors  de  la  résiliation  de  son  bail ,  ainsi  que  l'état  de 
ses  recettes  et  dépenses  depuis  ladite  année.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  i3. 

1917.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 

de  la  ferme  de  la  traite  générale  d'Anjou.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  i3. 

1918.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  ne  sera  plus  fait 
remise  du  taillon,  et  mandant  aux  trésoriers  de  France, 
dans  toutes  les  généralités  du  royaume,  d'adresser  au 
Conseil  l'état  des  restes  dudit  taillon  depuis  1 588  jus-    I 
qu'en  1  5(ji.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  i3. 

1919.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Jean  Ravenel ,  com- 
mis à  la  recette  générale  de  la  traite  et  de  l'imposi- 
tion foraine  d'Anjou,  d'avancer,  pour  le  payement  des 
gages  des  gens  de  la  Cour  des  aides,  une  somme  de 
0,800  écus,  dont  il  se  remboursera  sur  les  premiers 
deniers  de  sa  recelte.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  1 '1. 

1920.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
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de  6,000  écus,  due  pour  une  partie  de  la  solde  de  la 
garnison  de  Laon.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  i4. 


1 595 ,  1 0  janvier.  —  Paris. 

1921.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  dé- 
putés par  la  Chambre  du  trésor  pour  la  recherche  des 
francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts  du  pays  de  Berry  de 
rapporter  au  Conseil  leur  commission,  et  d'y  venir 
«rendre  raison  du  faict  d'icelle». 

Ms.fr.  io84i,P  1  r". 

1922.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  5,ooo  écus  due  au  sieur  de  Lamberte,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  io84i,  f  1  r°. 

1923.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  le 
procès  pendant  entre  Marie  Bourdet  et  Jean  Dubois, 
au  sujet  du  prieuré  de  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Nicolas 
de  Compiègne. 

Ms.  fr.  10861,  f  1  v\ 

192/i.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Vailly- 
sur-Aisne  décharge  de  l'arriéré  de  leurs  tailles  jus- 
qu'au 3i  décembre  i5g3,  à  raison  des  fournitures 
par  eux  faites  a  l'armée  royale,  durant  le  siège  de 

Laon. 

Ms.fr.  io84i,far°. 

1925.  — Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Champagne  de  satisfaire  au  payement  d'une  somme 
de  2,000  écus  assignée  à  Nicolas  L'Argentier. 

Ms.  fr.  io84i,  fa  r*. 

1926.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  sursis,  pen- 
dant trois  mois,  aux  poursuites  exercées  par  divers 
fournisseurs  de  bois  et  de  vin  contre  André  Négrier, 
maître  de  la  Chambre  aux  deniers,  et  que,  dans  ce 
délai,  assignation  sera  donnée  audit  Négrier  pour  le 
payement  desdits  fournisseurs. 

Ms.fr.  io84i,r°  2  r". 

1927.  — •  Arrêt  enjoignant  au  Parlement  d'avoir 
à  enregistrer,  sauf  quelques  modifications,  l'édit  qui 

«6. 
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transférait  à  Semur  la  chambre  des  comptes  de  Bour-    |    sieurs  officiers  de  finance,  durant  les  années  i5t4 


gogne. 


Ms.  fr.  io84i,Pa  v" 


1928.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Berny, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  département  d'Ile- 
de-France  et  de  Picardie,  de  procéder  à  la  vente 
extraordinaire  de  5o  arpents  de  bois  en  la  forêt  de 
Montfort,  sans  attendre  la  vérification  du  Parlement. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  17. 

1929. — Arrêt  ratifiant  un  emprunt  de  60,000  écus 
fait  aux  sieurs  La  Pérouse  et  Cussouel,  pour  les  dé- 
penses de  l'armée  conduite  en  Piémont  par  le  sieur 
de  Lesdiguières.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  17. 

1 930.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  procéder  à  la  vérification  de  la  levée  sur 
les  grains  passant  sous  les  ponts  de  Meaux  et  de  Cor- 
beil,  sans  attendre  la  vérification  de  la  Cour  des  aides. 
[Cf.  n°  1909.]  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  17. 

1931.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
55o  écus  avancés  par  le  sieur  d'Incarville,  pour  le 
payement  d'une  certaine  quantité  d'ambre  et  de  musc. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  18. 

1932.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  6,000  écus  avancée  par  M°HenriGodefroy, 
grènetier  de  Paris,  et  avis  du  Conseil  tendant  à  faire 
audit  Godefroyun  don  de  1,000  autres  écus.  (Conseil 
des  finances.) 

Clair.  653,  p.  t8. 

1933.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  96,000  écus  accordée  au  sieur  de  Montigny,  lieu- 
tenant général  en  Blaisois,  et  à  ses  frères,  attendu 
qu'ils  ont  remis  aux  mains  du  Boi  plusieurs  places 
dudit  pays.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  18. 

1934.  —  Arrêt  attribuant  une  indemnité  de  900 
écus  à  trois  maîtres  des  Comptes  et  à  trois  auditeurs 
députés  pour  vérifier  les  compositions  payées  par  plu- 


à  1 5  9  2 .  (Conseil  des  finances.  ) 


Clair.  653,  p.  19. 


1935.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  8,566  écus  donnée  par  le  Boi  au  sieur  de  Miossant. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  19. 


1595,  i5  janvier.  —  Paris. 

1936.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  greffes  du  duché  de  Bre- 
tagne seront  affectés  à  l'entretien  de  l'armée  dudit 
pays.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  21. 

1937.  — Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  4, 000  écus  due  au  sieur  de  Saint-Luc, 
tant  pour  ses  appointements  de  maréchal  de  camp, 
que  pour  les  frais  de  son  voyage  en  Bretagne.  (Conseil 
des  finances.) 

Clair.  653,  p.  ai. 

1938.  — Arrêt  chargeant  le  sieur  Des  Barreaux 
de  dresser,  pour  le  Conseil  des  finances,  un  état  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  Bené  Broard,  fermier 
des  cinq  grosses  fermes,  pendant  les  années  i584 
à  1 588 ,  ainsi  qu'un  état  des  charges  qui  pèsent  sur 
lesdites  fermes.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  21. 

1939.  —  Arrêt  révoquant  les  passeports  accordés 
par  le  Boi,  depuis  la  réduction  de  Lyon,  pour  l'entrée 
des  draps  de  soie  et  autres  marchandises  parla  Cham- 
pagne, la  Normandie,  la  Picardie  et  le  Poitou;  sup- 
primant les  bureaux  établis  à  Calais,  Dieppe,  Caen  et 
la  Bochelle;  ordonnant  toutefois  que  les  marchan- 
dises venant  d'Italie  pourront  entrer  par  la  Cham- 
pagne, en  payant  les  droits  de  douane  à  Vitry-le- 
François,  tant  que  dureront  «les  empeschemans  du 
pas  de  Suze».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  22. 

1940.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
d'envoyer  l'état  des  recettes,  dépenses  et  charges  de  la 
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douane  et  de  l'imposition  foraine  de  Champagne  et 
de  Picardie.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  22. 

1941.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Normandie,  Picardie  et  Champagne  de  faire  les 
publications  nécessaires  pour  la  mise  en  adjudication 
des  deux  fermes  de  la  traite  domaniale  et  de  l'entrée 
des  grosses  denrées  et  marchandises,  de  nommer  ce- 
pendant des  commis  à  la  recette  desdites  fermes  et 
d'envoyer  au  Conseil  l'état  des  recettes,  dépenses 
et  charges  desdites  fermes.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  22. 

1942.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  Prévôt  des  mar- 
chands sera  entendu  au  Conseil  sur  le  rétablissement 
de  l'impôt  du  sol  pour  livre  sur  la  draperie,  dont  le 
montant  était  affecté  au  payement  des  rentes  de  la 
ville  de  Paris.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  23. 

1943.  —  Arrêt  ordonnant  qu'un  état  par  le  menu 
sera  envoyé  au  Conseil  de  tout  ce  qu'a  rapporté,  depuis 
le  ior  octobre  1 588,  la  ferme  des  cinq  sols  nouveaux 
par  muid  de  vin.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  23. 

1944.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 

de  la  ferme  du  petit  scel  sur  la  draperie,  et  mandant 

aux  trésoriers  de  France  d'adresser  au  Conseil  l'état 

des  recettes  et  dépenses  de  ladite  ferme.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  3  3. 

1945.  —  Rapports  du  sieur  Des  Barreaux  au  sujet 
des  cinq  grosses  fermes;  du  sieur  d'Incarville,  au 
sujet  de  la  ferme  du  passeport  de  Brouage  ;  du  sieur 
Marcel,  au  sujet  des  fermes  deTaillebourg  et  Tonnay- 
Charente,  de  Royan,  de  la  Garonne  et  de  la  Dor- 
dogne,  de  la  comptablie  de  Bordeaux,  de  la  prévôté 
de  Nantes,  des  impôts  et  billots  de  Bretagne,  etc.;  du 
sieur  Marcel,  au  sujet  de  la  recette  des  décimes. (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  ai,a.3el26. 

1946.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 


des  fermes  de   Tonnay-Charente  et  de  2  écus  par 
tonneau  de  vin.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  a5. 

1947.  — Arrêt  ordonnant  au  sieur  Martin ,  fermier 
de  la  comptablie  de  Bordeaux,  de  faire  voir  au  Conseil 
les  clauses  de  son  bail.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  25. 

1948.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  toutes  les  généralités  du  royaume  de  dresser  l'état 
des  levées  extraordinaires  qui  se  font  par  commis- 
sions particulières  du  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  26. 

1 595 ,  1 2  janvier.  —  Paris. 

1949.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  Brulart,  con- 
seiller d'Etat,  mainlevée  de  diverses  rentes  à  lui  con- 
stituées, puis  saisies  par  sentences  des  mois  d'avril  et 

mai  1590. 

Ms.fr.  io84i,  f°3r\ 

1950.  —  Arrêt  réduisant  à  trente  le  nombre  des 
«cuirasses»  qui  assisteront  les  collecteurs  des  tailles, 
durant  les  six  premiers  mois  de  l'année,  dans  les  élec- 
tions de  Meaux,  Crépy,  Château-Thierry,  Soissons  et 
Beauvais,  et  ordonnant  que  la  solde  desdites  cui- 
rasses sera  levée  sur  les  contribuables  aux  tailles  dans 

lesdites  élections. 

Ifs.  fr.  108/11,  P3r°. 

1951.  —  Arrêt  validant  un  payement  de  2,273 
écus  fait  au  sieur  Claude  Barreau,  ci-devant  contrôleur 
général  de  la  maison  du  duc  d'Anjou,  nonobstant  une 
ordonnance  de  la  Chambre  des  comptes,  qui  rejetait 
ledit  payement. 

Ms.fr.  io84i,  f°3  v°. 

1952.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  l'élec- 
tion de  Dreux  remise  d'une  levée  de  blé  et  de  vin, 
ordonnée  aussitôt  après  la  réduction  de  ladite  ville. 

Clair.  653,  p.  345. 

1595 ,  1 4  janvier.  —  Paris. 

1953.  —  Arrêt  déchargeant  Théodore  Le  Tourneur, 
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juge  de  la  prévôté  du  Mans,  d'une  somme  de  i5oécus, 
à  laquelle  il  avait  été  taxé,  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion de  tailles  accordée  aux  lieutenants  des  baillis  et 
sénéchaux ,  attendu  que  son  office  n'est  pas  compris 
en  ladite  exemption. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  4  r". 

1954.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M°  Michel  Ferrand,  lieutenant  général  au  duché  de 
Châtellerault,  attendu  le  peu  de  valeur  de  son  office. 

Ms.  fr.  io84i,  P4r°. 

1955.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M"  Jean  Berthelin,  procureur  du  Roi  en  l'élection  de 
Châtellerault. 

Ms.fr.  io84i,  flxr". 

1956.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  au 
lieutenant  du  sénéchal  du  Mans,  à  l'assesseur,  aux 
conseillers,  à  l'avocat  et  au  procureur  du  Roi  au  siège 
de  Chàteau-du-Loir. 

Ms.fr.  io84i,  f°4  v". 

1 957.  —  Arrêt  portant  règlement  de  comptes  entre 

Anne  Brouard,  ci-devant  fermier  général   des  cinq 

grosses  fermes,  les  maire  et  échevins  de  Troyes,  et 

Aicolas  L'Argentier,  au  sujet  de  la  ferme  du  nouveau 

subside  de  5  sols  par  muid  de  vin  dans  la  généralité 

de  Champagne. 

Ms.fr.  io84i,  P4ï«. 

1958.  — Arrêt  déchargeant  Étiennette  Saudiot, 
veuve  de  M" Claude  Séjournant,  de  la  taxe  pour  con- 
firmation des  greffes  de  Sens,  ci-devant  adjugés  audit 

Séjournant. 

Ms.fr.  io84i,  P5  i°. 

1959.  —  Arrêt  accordant  à  Jeanne,  fille  de  Pierre 

de  Monlet.  fermier  de  l'équivalent  en  la  sénéchaussée 

de  Toulouse,  remise  d'une  somme  de  4,ooo  écus  sur 

le  prix  de  ladite  ferme. 

Ms.fr.  io84i,  f°5v°. 

1960.  —  Arrêt  ratifiant  la  vente  de  la  place  du 

Vieux-Jeu,  conclue  par  les  habitants  d'Angers,  pour 

subvenir  aux  frais  de  construction  d'une  plateforme 

près  le  boulevard  Saint-Serge. 

Ms.  fr.  io84i,  f°5  v°. 
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1961.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  con- 
firmation des  privilèges  de  Saint-Maixent  seront  corri- 
gées et  expédiées  en  termes  généraux. 

Ms.  fr.  io84i,f>  G  r\ 


1962.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  arré- 
rages de  rentes  dus  au  sieur  de  Crillon,  chevalier  des 

ordres  du  Roi. 

Ms.fr.  io84i,  f°6r°. 

1963.  — Arrêt  ordonnant  à  M"  Jacques  de  Chaul- 
mont,  trésorier  général  ordinaire  des  guerres,  de 
payer  aux  héritiers  de  Jean  Fleurette  les  sommes 
dues  audit  défunt,  pour  ses  gages  de  contrôleur  gé- 
néral des  guerres. 

Ms.  fr.  io84i,f°6  r". 

1964.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  6oo  écus  due  au  sieur  de  Pappe,  commandant  en 
la  ville  de  Saint-Florentin. 

Ms.fr.  io84i,  f>6r°. 

1965.  —  Arrêt  renvoyant  au  Prévôt  des  marchands 
une  requête  des  marchands  forains  fournissant  le  bois 
de  construction  à  la  ville  de  Paris,  et  les  autorisant 
à  transporter  ledit  bois  par  eau,  durant  les  trois 
semaines  qui  suivront  la  signification  du  présent  arrêt. 

Ms.fr.  io84i,  P6  v°. 

1966.  —  Arrêt  confirmant  les  règlements  faits  au 
Conseil  au  sujet  des- greffes  de  la  sénéchaussée  et  du 
siège  présidial  du  Mans ,  nonobstant  les  procédures 
entamées  par  les  officiers  dudit  siège. 

Ms.fr.  io84i,  f°6v\ 

1 967.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  somme  de  î  ,5oo 

écus,     imposée   aux    habitants   de   Charenton[-du- 

Cher] ,  pour  la  réduction  de  ladite  ville  en  l'obéissance 

du  Roi,  sera  répartie  sur  tous  les  contribuables  de 

l'élection  de  Montluçon. 

Ms.  fr.  io84i,f°7r°. 

1968.  —  Rapports  du  sieur  de  Sancy  et  du  sieur 
d'Heudicourt  sur  les  dépenses  de  la  Chambre  aux 
deniers,  de  l'Ecurie,  de  l'Argenterie,  des  Menues  af- 
faires, de  la  Vénerie  et  de  la  Fauconnerie.  (Conseil  des 
finances.) 

Clair.  653,  p.  a<). 


17  JANVIER  1595. 


1 969.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  6,ooo  écus  donnée  au  sieur  de  Vignolles,  gouver- 
neur d'Epernay,  pour  le  dédommager  des  dépenses 
par  lui  faites  à  la  prise  du  fort  de  Mareuil.  (Conseil 
des  finances.) 

Clair.  653,  p.  29. 
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l'office  de  trésorier  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et 

du  Cher,  nonobstant  l'opposition  de  M"  Jean  Ber- 

gerat  et  de  Me  Thomas  Bédacier,  pourvus  de  pareil 

office. 

Ms.  fr.  io84i,P  7v°. 


1970.  —  Arrêt  donnant  commission  à  Richard 
Bugrand  pour  exercer,  en  la  présente  année,  la 
recette  des  tailles  de  Paris,  à  condition  qu'il  prêtera 
au  Roi  une  somme  de  4,ooo  écus.  (Conseil  des 
finances.  ) 

Clair.  653,  p.  ag. 

1971.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  trésoriers  de 

France  ne  retiendront  plus  que  8  deniers  pour  livre, 

au  lieu  du  sol  pour  livre  à  eux  accordé  par  l'édit  de 

création  des  receveurs-collecteurs  de  tailles.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  3o. 

1972.  —  Arrêt  rejetant  une  requête  présentée 
par  Charles  Nourisson,  lieutenant  en  la  prévôté  d'Or- 
léans, pour  être  admis  à  résigner  son  office  sans 
payer  finance,  et  avis  tendant  à  lui  accorder  une 
somme  de  200  écus.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  3o. 

1 595 ,  1 6  janvier.  —  Paris. 

1973.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  «à  la  re- 
cherche des  usures  au  pays  de  Picardie  ». 

Ms.fr.  io84i,  f°i  r°. 

1974.  —  Arrêt  autorisant  Jacques  Menoust  à 
céder  à  Adam  de  Bonvalet  son  office  de  trésorier- 
payeur  des  archers  des  gardes  du  corps,  attendu  qu'il 
ne  pourrait  l'exercer  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Ms.  fr.  jo84i,  T  7  V0. 

1975.  —  Arrêt  cassant  les  procédures  faites  au 
parlement  de  Bordeaux,  dans  le  procès  intenté  au 
sieur  de  Longua  par  Arnauld  Bourguet  et  Nicolas 
Fumeau,  et  confirmant  l'évocation  dudit  procès  au 
Conseil,  ordonnée  par  lettres  du  a3  janvier  169a. 

Ms.  fr.  iu8ài,r*7v°. 

1976.  —  Arrêt  maintenant  M"  Daniel  Sevin  en 


1977.  —  Arrêt  autorisant,  sur  la  proposition  du 
sieur  de  Blacy,  le  tiercement  des  greffes  et  tabellio- 
nages  des  bailliages  et  prévôté  de  Vitry-le-François, 
Sainte-Menehould  et  Château-Thierry. 

Ms.fr.  io84i,f°  8r\ 

1978.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Antoine  de  Sorin, 
ci-devant  receveur  des  décimes  au  diocèse  de  Mende, 
de  venir  rendre  ses  comptes  devant  une  commission 
composée  de  deux  conseillers  d'Etat,  de  deux  con- 
seillers au  Parlement  et  du  syndic  du  diocèse. 

Ms.fr.  io84i,P8r°. 

1979.  —  Arrêt  attribuant  à  Mc  Claude  Cannone 

les  greffes  du  bailliage  et  du  siège  présidial  de  Beau- 

vais,  en  remboursement  de  l'avance  qu'U  a  faite  au 

Roi,  pour  le  payement  de  la  compagnie  du  sieur  de 

Sesscval. 

Ms.  fr.  io84i,  f°8  v\ 

1980.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  la  géné- 
ralité de  Tours  une  somme  de  7,900  écus  accordée, 
comme  indemnité ,  aux  habitants  du  faubourg  de  Saint- 
Symphorien,  dont  les  maisons  et  marchandises  ont 
été  brûlées  par  les  Ligueurs,  les  8  et  9  mai  1589. 

Ms.  fr.  jo84i,  C  gr°. 

1981.  —  Arrêt  autorisant  les  sergents  royaux  en 
l'élection  de  Berry  à  rembourser  l'office  du  sieur 
Rouzeau,  «sergent  supernuméraire». 

Ms.  fr.  io84i,f°9  v". 

1595,  17  janvier.  —  Paris. 

1982.  —  Arrêt  confirmant  aux  acquéreurs  des 
fermes  des  aides,  vingtième,  huitième  et  autres  im- 
positions de  la  généralité  de  Paris  la  jouissance  des- 
dites fermes,  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  prix 
d'acquisition,  et  attribuant  une  indemnité  au  Prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris. 

E  i»,  f  63  r"  et  64  r",  et  ms.  fr.  io84i,  f  ao  \°. 
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1595,  1 8  janvier.  —  Paris. 

1983.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M'  Abdenago,  Blondeau  receveur  des  gabelles  en 
Bourgogne,  et  condamnant  Mc  Jean  Sanguin,  trésorier 
de  France  en  Bourgogne,  coupable  dudit  emprison- 
nement, à  lui  payer  5o  écus  de  dommages-intérêts. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  33. 

1984.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  François  Hotman, 

trésorier  de  l'Épargne,  de  présenter  au  Conseil  un  état 

des  assignations  par  lui  levées,  en  l'année  dernière, 

sur  les  subsides  et  impôts  nouveaux.   (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  33. 

1985.  —  Arrêt  donnant  commission  aux  sieurs 
Nicolay  et  Tambonneau,  présidents  en  la  Chambre 
des  comptes,  et  au  sieur  Marcel,  contrôleur  général 
des  finances,  pour  faire  faire  l'estimation  des  jardins 
et  bâtiments  des  Tuileries,  requise  par  les  créanciers 
de  Catherine  de  Médicis.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  33. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  18  JANVIER  1595. 

somme  de  4,ooo  écus,  destinée  à  la  dépense  des  for- 
tifications de  Chauny. 


1 595 ,  19  janvier.  —  Paris. 

1986.  —  Arrêt  enjoignant  à  M0  Le  Gros,  procu- 
reur-svndic  des  Etats  de  Bourgogne,  de  se  comporter 
modestement  en  sa  charge ,  sans  dire  ni  présenter  re- 
quête ou  mémoire,  ni  faire  acte  quelconque  préjudi- 
ciable au  service  du  Roi. 

Ms.fr.  io84i,  f»9v°. 

1987.  —  Arrêt  faisant  abandon  aux  habitants  de 
Pithiviers  de  trois  années  de  tailles,  pour  être  em- 
ployées à  la  réédification  de  leur  église,  qui  a  été 

brûlée. 

Ms.  fr.  io84i,f°ior°. 

1988.  —  Arrêt  déclarant  que  les  fermiers  de  la 

duchesse  de  Mayenne  doivent  jouir  des  revenus  de 

leurs  fermes,  durant  la  trêve  accordée  au  duché  de 

Mayenne. 

Ms.  fr.  io84i,Piov°. 

1  989.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  la  levée  d'une 


Ms.fr.  io84i,fiov°. 

1990.  —  Arrêt  renvoyant  aux  avocats  et  procu- 
reurs du  Roi  au  parlement  de  Bordeaux  une  requête 
présentée  par  le  sieur  de  Grandmont,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'indemnité  promise  à  ses  prédécesseurs  pour 
les  terres,  à  eux  appartenant,  réunies  au  domaine  par 
Charles  VIL 

Ms.fr.  io84i,P  iov°. 

1991.  —  Arrêt  maintenant  Guillaume  de  Bour- 
deaux  en  l'office  de  receveur  et  payeur  de  la  Chambre 
des  comptes,  et  ordonnant  le  remboursement  de 
Claude  de  Boisgaultier,  pourvu  par  le  Roi  du  même 
office. 

Ms.  fr.  io84i,Pii  r°. 

1992.  —    Arrêt  renvoyant  à  la  Chambre  des 

comptes  le  procès  pendant  entre  Me  Ogier  de  Gour- 

gues,  président  au  bureau  des  finances  de  Guyenne, 

et  les  curateurs  des  biens  vacants  de  feu  M*  Guillaume 

Adenet,  receveur  général  du  taillon  en  la  généralité 

de  Paris. 

Ms.fr.  10861,  f  11  v°. 


1595,  20 janvier.  — Paris. 

1 993.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
des  greffes,  tabellionages  et  aides  de  la  généralité  de 
Moulins,  non  compris  dans  les  aliénations  faites  à  la 
reine  Louise  et  à  Madame  d'Angoulême. 

E  l*.  P65  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  fatr". 

1994.  —  Arrêt  octroyant  aux  habitants  de  Ville- 
inaur  un  droit  de  10  sols  par  minot  de  sel  vendu  au 
grenier  de  la  ville,  pour  le  produit  en  être  affecté  aux 
fortifications  dudit  Villemaur.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  ia3. 

1995.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  pro- 
venant du  subside  levé  à  Paris  seront  affectés,  en 
première  ligne,  au  payement  des  garnisons,  à  l'entre- 
tien des  bâtiments  du  Roi  et  des  fontaines  de  Paris. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  ia3. 


23  JANVIER  1595. 

1996.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Jean  de  Ligny 
continuera  à  percevoir,  aux  termes  de  sa  commission, 
les  deniers  provenant  de  la  vente  du  domaine  en  la 
généralité  de  Paris,  nonobstant  l'édit  d'attribution 
des  a  deniers  pour  livre  accordés  aux  receveurs  géné- 
raux. (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  ia3. 

1997.  —  Arrêt  autorisant  M"  Michel  de  Monchy  à 
résigner,  sans  payer  finance,  son  office  de  conseiller- 
clerc  au  parlement  de  Rouen.  (Conseil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  îai. 

1998.  —  Arrêt  ordonnant  diverses  levées  de  de- 
niers, pour  satisfaire  aux  engagements  pris,  envers  le 
sieur  de  Bois-Dauphin,  par  le  sieur  de  La  Rochepot, 
gouverneur  et  lieutenant  général  en  Anjou,  à  l'occa- 
sion de  la  trêve  conclue  durant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre  derniers.  (Conseil  des  fi- 
nances.) • 

Clair.  653,  p.  ia4. 

1595,  si  janvier. —  Paris. 

1 999.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Ecuelles 

remise  de  deux  années  de  tailles,  attendu  que  toutes 

les  maisons  dudit  village  ont  été  brûlées  par  ordre 

du  feu  Roi. 

Ms.  fr.  io84i,  f  ta  v°. 

2000.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Féricy 
remise  de  deux  années  de  taille,  en  considération  des 
dégâts  commis  par  deux  compagnies  de  Suisses  qui 
ont  séjourné  audit  village  pendant  trois  mois. 

Ms.  fr.  io84i,Pi3r°. 

2001 .  —  Arrêt  confirmant  un  arrêt  du  Conseil  du 
î  7  juillet  î  5q3  ,  qui  condamnait  le  clergé  du  diocèse 
de  Châlons  à  payer  à  Scipion  Sardini  une  somme  de 
3,8oo  écus,  et  ordonnant  que  ledit  clergé  sera  rem- 
boursé, sur  la  recette  de  Châlons,  du  montant  des  in- 
térêts échos  pendant  que  le  Roi  était  en  possession 

de  ladite  somme. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  i3  r°. 

2002.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  aides  une 
requête  en  exemption  de  tailles  pour  cause  de  no- 

niérs  bu  corseil  ninr. 
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blesse,  présentée  par  Me  Gilbert  Séguyn,  lieutenant 
général  au  siège  de  Loches,  et  par  Jean  de  Puis- 
muault,  lieutenant  général  au  siège  de  Châtillon-sur- 


Ind 


re. 


Ms.  fr.  io84i,f°i3  v°. 


2003.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  pour 

la  vente  des  greffes  une  requête  des  clercs  au  greffe 

du  parlement  de   Bordeaux  tendant  à  ce  que  leurs 

places  ne  puissent  être  adjugées  que  par-devant  les- 

dits  commissaires. 

Ms.  fr.  io84i,P  i4  r\ 

2004.  —  Arrêt  défendant  a  tous  officiers  de  faire 
aucune  levée  arbitraire  sur  les  habitants  de  Ville- 
franche-de-Rouergue,  restés  fidèles  au  Roi,  et  ordon- 
nant qu'il  sera  fait  état  tant  des  deniers  imposés  sur 
ledit  pays,  par  ordre  du  duc  de  Mayenne,  que  des 
sommes  nécessaires  pour  le  service  du  Roi  et  pour  le 

bien  dudit  pays. 

Ms.  fr.  10861,  f  i4r°. 

1595,  2  3  janvier.  —  Paris. 

2005.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  5oo  écus  accordée  au  sieur  de  La  Bas- 
tide, maître  d'hôtel  du  Roi,  pour  les  voyages  par  lui 
faits  lors  de  la  réduction    de    Noyon.     (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  37. 

2006.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  200  écus  accordée  au  sieur  de  La  Cha- 
pelle, pour  les  voyages  par  lui  faits  lors  de  la  réduc- 
tion de  Noyon.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  37. 

2007.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  3, 000  écus  avancée  par  le  sieur  de  Roche- 
pot  pour  le  payement  de  la  garnison  de  Metz.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  37. 

2008.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  5a,5oo  écus  promise  aujourd'hui  même 
par  le  sieur  Des  Cluzeaux  pour  la  réduction  de  la 
ville  de  Noyon.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  37. 

'7 
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1595,  a4  janvier.  —  Paris. 

2009.  —  Arrêt  donnant  assignation  à  François 
d'Angenncs,  sieur  de  Montlouet,  conseiller  d'Etat, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  de  la  solde  de  sa  compagnie 
de  5o  hommes  d'armes  des  ordonnances  du  Roi. 

Ms.fr.  io84i,  P  i4  v\ 

2010.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  Testu, 
Chevalier  du  Guet,  sera  payé,  par  préférence,  d'une 
somme  de  3,^7 1  écus  33  sols  4  deniers,  sur  la 
levée  de  1 5  sols  par  minot  de  sel  vendu  en  la  ville 
de  Paris,  le  surplus  de  ladite  levée  devant  être  affecté 
aux  réparations  des  pavés  et  fontaines  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  io84i,P  t4v°. 

2011.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  une 
indemnité  de  i3,ooo  écus  à  M"  Robert  Tourmante, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  dont  les  maisons  ont  été 
brûlées,  en  1699,  par  ordre  et  en  présence  du  Roi, 
pour  empêcher  les  Espagnols  commandés  par  le 
prince  de  Parme  de  loger  aux  environs  d'Yvetot. 

Ms.  fr.  io84i,  f°i5r°. 

2012.  —  Arrêt  confirmant  les  précédents  arrêts 
du  Conseil  relatifs  au  prix  du  greffe  du  bailliage  de 

Blois. 

Ms.fr.  io84i,  PiSv". 

2013.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Philippe  de  Cas- 
tille,  receveur  général  du  clergé  de  France,  de  lever, 
en  toute  diligence,  ce  qui  reste  à  payer  des  100,000 
écus  imposés  sur  les  diocèses  de  Guyenne,  pour  l'alié- 
nation des  biens  du  clergé,  et  de  payer,  sur  ces  de- 
niers, au  sieur  Charles  de  Birague  une  somme  de 
6.386  écus. 

Ms.  fr.  108N,  Pi 5  v". 

2014. — Arrêt  accordant  surséance,  pour  le  paye- 
ment des  décimes,  au  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle, 
et  au  clergé  de  Saint-Pierre  de  Vic-le-Comte,  à  raison 
des  pertes  par  eux  subies  durant  le  siège  de  ladite 
ville. 

Ms.  fr.  io84t,  Pi6r\ 

2015.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bourbonnais  de  vérifier  si  le  comte  d'Auvergne  a 


reçu  des  mains  de  Guillaume  Bouchet,  syndic  du 
pays  de  la  Marche,  une  somme  de  1 3,457  écus 
5 1  sols. 

Ms.  fr.  io84i,  f  16  r". 

2016.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  i,333  écus  i/3  due  à  M"  Antoine  Bataille  pour 
l'arriéré  de  ses  gages  de  garde-marteau  et  de  pro- 
cureur du  Roi  aux  eaux  et  forêts  du  duché  de  Valois. 

Ms.  fr.  io84i,f°  i6v°. 

2017.  —  Arrêt  prorogeant  le  sursis  accordé  à  Sé- 
bastien Gaude,  sous-fermier  du  subside  de  5  sols 
pour  muid  de  vin  en  la  généralité  de  Paris,  pour  le 

payement  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.fr.  io84j,P  16  v°. 

2018.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  72,407  écus  due  au  sieur  de  Pichery,  gouverneur 
du  château  d'Angers,  et  ordonnant  que,  moyennant 
10,000  écus,  revente  lui  sera  faite  des  aides  et  hui- 
tième de  la  ville  et  des  faubourgs  d'Angers.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  C53,  p.  4i  et  45. 

2019.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  sur  les  élec- 
tions de  Troyes,  Chaumont  et  Sézanne  une  somme  de 
7,801  écus  2 5 sols,  promise  au  sieur  de  La  Piere,  capi- 
taine des  gardes  du  duc  de  Guise.  (Conseil  des  finances .) 

(Arrêt  cancellé.) 

Clair.  653,  p.  4a. 

2020.  —  Arrêt  réglantle  payement  d'une  rente  de 

1,000  écus  et  d'une  somme  de  666  écus  2/3,  dues  à 

Mc  Jean  de  Secondât,  sieur  de  Rocques.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  4a. 

2021.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'É- 
pargne de  bailler  à  M'  André  Négrier,  maître  de 
la  Chambre  aux  deniers,  assignation  d'une  somme  de 
2.p,3o  écus,  qui  reste  due  pour  fournitures  de  vin 
et  de  bois  faites  à  la  Maison  du  Roi,  et  que  ledit 
Négrier  n'a  pu  payer  sur  les  fonds  de  ladite  Chambre. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  43. 

,         2022.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 


26  JANVIER  1535. 
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dues  au  colonel  Dampmartin  pour  le  service  que  lui 

et  ses  reîtres  ont  fait,  pendant  les  dernières  guerres. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  43. 

1595,  a  6  janvier.  —  Paris. 

2023.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  4oo  écus,  due  à  divers  particuliers  qui  ont 
fourni  des  chevaux  lors  du  siège  de  Dreux. 

Ms.fr.  io84i,f  17  r°. 

2024.  —  Arrêt  faisant  remise  à  Hector  de  Chailly, 
sergent-traversier  en  la  forêt  d'Orléans,  d'une  somme 
de  468  écus  16  sols  2  deniers,  restant  due  sur  le 
prix  d'adjudication  des  amendes  et  confiscations  de 
ladite  forêt  pour  les  années  1 586  et  1587. 

Ms.  fr.  io84i,  f>  17  r°. 

2025.  —  Arrêt  ordonnant  que  Louis  Fumée,  hé- 
ritier, sous  bénéfice  d'inventaire,  de  Nicolas  Fumée, 
évêque  et  comte  de  Beauvais,  sera  remboursé  d'une 
somme  de  7,072  écus  55  sols,  prêtée  par  ledit  évê- 
que au  feu  Roi,  et  des  intérêts  échus  depuis  le  9  juil- 
let l5û2. 

Ms.  fr.  108/11,  f  17  r°. 

2026.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Jacques  Néret 
et  François  Courtin,  soi-disant  pourvus  de  l'office  de 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Beauvais. 

Ms.  fr.  108/11,  f*  17  v°. 

2027.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  M"  Jean 
de  La  Rivière  puisse  résigner  à  son  fils,  à  condition 
de  survivance,  son  office  de  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux,  sans  payer  autre  finance  que  les  5oo  écus 
par  lui  déjà  versés  pour  la  résignation  pure  et  simple 
qu'il  avait  d'abord  voulu  faire. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  17  v". 

2028.  —  Arrêt  accordant  une  indemnité  de  1,000 
écus  à  Christophe  Goguet,  président  en  l'élection  de 
Fontenay-le-Comle,  dont  les  maisons  et  jardins  ont 
été  pris  pour  les  fortifications  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  to84i,Pi8  r*. 

2029.  —  Arrêt  autorisant  les  grènetiers  et  con- 


trôleurs du  grenier  à  sel  de  Saint-Fargeau  à  jouir, 
sans  payer  nouveau  droit,  d'une  augmentation  de  6  et 
de  4  deniers  par  minot  de  sel. 

Ms.fr.  io84i,  f°  18  r°. 

2030.  —  Arrêt  ordonnant  qu'Adrien  Le  Sobre, 
marchand  d'Amiens,  sera  remboursé  du  prix  des  mar- 
chandises à  lui  enlevées  par  le  sieur  de  Riceval,  com- 
mandant au  château  de  Beauquesne. 

Ms.fr.  108/11,  f°  18  r". 

2031.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Men- 
netou-sur-Cher  remise  de  l'arriéré  de  leurs  tailles  et 
crues,  pour  les  années  1 5g3  et  i5o,4,  pourvu  que 
les  receveurs  des  tailles  n'aient  point  donné  en  paye- 
ment aux  gens  de  guerre  les  quittances  de  la  crue  des 

garnisons. 

Ms.  fr.  108/11,  f  18  v*. 

2032.  —  Arrêt  autorisant  les  jurats  de  la  Béole 
à  lever  sur  les  habitants  de  ladite  ville  le  montant 
du  capital  et  des  intérêts  d'une  somme  de  6,000  écus, 
par  eux  empruntée,  en  1 691,  pour  reconstruire  les 
murs  de  ladite  ville,  détruits  par  une  inondation. 

Ms.  fr.  108/11,  P18  v". 

2033.  —  Arrêt  maintenant  Me  Michel  Tamponnet 

en  un  office  de  receveur  des  épices  au  parlement 

de  Paris,  conformément  à  l'arrêt  du  19  juillet  159 4 

(n°  n4o). 

Ms.  fr.  io84i,f°  19  r". 

2034.  —  Arrêt  faisant  remise  de  deux  années  de 
tailles  aux  habitants  de  Miraumont,  de  Pys,  d'Irles  et 

de  Courcelette. 

Ms.  fr.  108/11,  P19  r". 

2035.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de '2,449  ^cus  6  sols,  due  au  sieur  de  Cbazeron, 
lieutenant  général  en  Bourbonnais. 

Ms.  fr.  io84i,  f  19  r°. 

2036.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,200  écus,  accordée  par  le  duc  de  Montpensier 
au  sieur  de  La  Noue,  conseiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne, pour  être  demeuré  près  de  lui  en  qualité  de 
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maître  des  requêtes,  durant  les  mois  d'avril  à  dé- 
cembre de  l'année  i5gi. 

Ms.fr.  io84i,  f°  jgv°. 

2037.  —  Arrêt  dispensant  les  présidents  et  élus 
en  l'élection  de  Romoranlin  de  s'expliquer  devant  le 
Conseil  au  sujet  de  l'opposition  par  eux  faite  à  la 
levée  de  la  nourriture  des  gens  de  guerre,  leur  don- 
nant mainlevée  de  leurs  gages,  et  leur  enjoignant 
d'obéir  désormais  aux  trésoriers  de  France. 

Ms.  fr.  io84j,  f°  igv°. 

2038.  —  Arrêt  faisant  défense  à  toute  personne 
de  lever  aucun  impôt  sur  le  vin,  les  toiles  et  autres 
denrées  ou  marchandises  en  la  ville  de  la  Ferté-Ber- 
nard,  sans  commission  du  Roi,  et  enjoignant  aux 
soldais  tenant  garnison  dans  ladite  ville  de  ne  plus 
couper  de  bois  appartenant  à  la  duchesse  de  Nemours. 

Ms.fr.  io84i,  P  19  V0. 

2039.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Clamait 
remise  d'une  année  de  tailles  et  des  restes  de  l'année 

1093. 

Ms.  fr.  io84i,  Pso  r°. 

2040.  —  Arrêt  ordonnant  que  Claude  Denezy 
sera  remboursé  du  prix  de  la  ferme  de  l'abbaye  de 
Moutiers-Saint-Jean ,  qu'il  a  payé  une  fois  au  sieur 
de  Tavannes,  gouverneur  de  Bourgogne,  et  une  fois 
au  sieur  Lubert,  maître  des  requêtes. 

Ms.  fr.  io84i,f*aor». 


1595,  28  janvier.  —  Paris. 

2041 .  —  Arrêt  accordant  une  somme  de  3,o44 
écus  à  Charles  d'Escars,  évêque  et  duc  de  Langres, 
en  considération  des  travaux  de  fortification  qu'il  a 
fait  faire,  pendant  les  troubles,  à  Mussy-l'Évêque. 

Ms.  fr.  io84i,  P21  v*. 

2042.  —  Arrêt  faisant  défense  à  tous  gouverneurs 
ou  capitaines  de  villes,  maires  et  échevins,  de  lever 
aucune  taxe  sur  les  marchandises  voiturées  en  la  ville 
de  Paris,  hors  le  cas  où  ils  auraient  une  r commission 
du  Boy  vérifiée». 

Ms.  fr.  io84i,f  2a  r". 


NSEIL  D'ETAT.  26  JANVIER  1595. 

2043.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Pont.- 
gouin  une  remise  de  trois  années  de  tailles. 

Ms.fr.  io84i,  P  22  r». 

2044.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Nesle,  ruinés  par  le  séjour  des  armées  des  ducs  de 
Parme  et  de  Mayenne,  jouiront  de  la  décharge  géné- 
rale accordée  pour  les  restes  des  tailles  des  années 
i58g  à  1 5g a,  et  obtiendront  en  outre  une  remise  de 
trois  années  de  tailles. 

Ms.fr.  io84i,  P22  v°. 

2045.  —  Arrêt  autorisant  les  président  et  élus  en 

l'élection  de  Chinon  à  rembourser  M*  Charles  Boynard 

du  prix  de  son  office  de  lieutenant  en  ladite  élection, 

lequel  demeurera  supprimé. 

Ms.  fr.  io84i,  1*22  v°. 

2046.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 
Normandie  la  plainte  présentée  au  Roi  par  Michel 
Moryn,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Bernay. 
contre  les  habitants  de  la  paroisse  de  Genville. 

Ms.  fr.  io84i,  f  23  v". 

2047.  —  Arrêt  ordonnant  l'envoi  au  Conseil  de 
toutes  les  pièces  du  procès  intenté  par  Jean  Caillot, 
avocat  au  Parlement,  contre  les  sieurs  de  La  Plison- 
nière,  de  Bières,  de  La  Cave,  de  Vieure  et  de  Laage. 

Ms.  fr.  io84i,  p33r°. 

2048.  —  Arrêt  ordonnant  aux  officiers  de  la  séné- 
chaussée de  Boulonnais  de  procéder  à  la  levée  de 
2,64o  écus,  ordonnée  par  lettres  patentes  du  1er  oc- 
tobre dernier,  pour  l'entretien  et  la  solde  de  la  gar- 
nison et  du  gouverneur  d'Etaples,  nonobstant  l'oppo- 
sition  du   sieur   de   Champagnol ,   commandant   en 

Boulonnais. 

Ms.  fr.  io84j,Pa3r\ 

2049.  —  Arrêt  relatif  à  la  reddition  des  comptes 

du  receveur  des  rentes  constituées  sur  les  aides  de 

Beauvais. 

Ms.fr.  io84i,Pa3  v". 

2050.  —  Arrêt  maintenant  M°  Michel  Benouard 
en  l'office  de  général  surintendant  des  deniers  com- 
muns des  villes  de  la  généralité  d'Orléans,  et  ordon- 
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nant  que  les  habitants  desdites  villes  seront  contraints 

de  lui  payer  ses  gages. 

Ma.  fr.  io84i,  P23v°. 

•2051.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  5,ooo  écus  accordée  à  Jacques  Du  Casse, 
bourgeois  de  Bordeaux,  pour  la  perte  d'un  navire  ré- 
quisitionné par  la  marine  royale,  et  coulé  à  fond  dans 
un  combat  contre  trois  navires  espagnols. 

Ms.  fr.  io84i,  f  a4  r°. 

2052.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
une  requête  présentée  par  Mc  Nicolas  Leboyndre,  con- 
trôleur général  des  finances  en  Berry,  «pour  estre 
réglé  de  l'exercice  dudit  estât  avec  Me  Henry  de  Saint- 
Père,  pourveu  et  retenu  troisiesme  contrôleur  en  la- 
dite généralité  ». 

Ms.  fr.  to84i,Pa4r°. 

2053.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  3 5,260  écus  due  au  duc  de  Luxembourg, 
au  maréchal  d'Aumont  et  au  sieur  d'Inteville. 

E  1*,  P  66  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  f°  a4  v°. 

2054.  —  Arrêt  cassant,  comme  subreptices,  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile  accordées  par  la 
chancellerie  de  Paris  au  sieur  Courtin,  soi-disant 
administrateur  de  l'Hôtel-Dieu  de  Corbeil. 

E  t',  P68r°,etms.  fr.  io84i,  f°  a5  v°. 


1595,  3i  janvier. —  Paris. 

2055.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  dues 

au  chapitre  de   Chartres  pour   les  arrérages  de  ses 

rentes  seront   rabattues   sur   les   sommes   dues   par 

ledit  chapitre  pour   les   décimes    des   années  i5o,3 

et  i5g&. 

Ms.  fr.  io84i,  Pa5  v°. 

2056.  —  Arrêt   maintenant  Pierre  Belin  en  la 

charge  de  «clerc  du  guet  de  la  garde  françoise  du 

corps  de  Sa  Majesté». 

Ms.  fr.  io84i,  Pa5  v°. 

2057.  —  Arrêt  ordonnant  que  Pierre  Certain, 
trésorier  provincial  des  guerres  en  Poitou ,  jouira,  sans 
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payer  nouvelle  caution,  d'un  office  pareil  au  sien  et 
nouvellement  créé,  dont  il  s'est  fait  pourvoir. 

Ms.fr.  io84i,f°  a6  V. 

2058.  —  Arrêt  faisant  remise  de  tout  supplément 
de  taxe  à  Jacques  Le  Bonnet,  homme  d'armes  de  la 
compagnie  du  sieur  de  Beuvron,  anobli  pour  services 
rendus  au  Roi  en  la  bataille  d'Ivry.. 

Ms.ïr.  io84i,Pa6  v°. 

2059.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  maison  du  sieur 
Miron,  seigneur  de  L'Hermitage,  située  à  Paris,  sera 
ouverte,  et  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  ses  biens 
meubles,  ainsi  que  de  ceux  de  son  fds,  le  sieur  Miron, 
évêque  d'Angers,  pour  le  prix  en  être  versé  aux  mains 
de  Martin  Ruzé,  sieur  de  Beaulieu,  conseiller  d'État 
et  secrétaire  des  commandements. 

Ms.  fr.  io84i,  P  27  r°. 

2060.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Ogier  de  Gour- 

gues,  président  au  bureau  des  finances  de  Guyenne, 

sera  remboursé  du  prix  d'un  office  de  conseiller  au 

parlement  de  Bordeaux,  qui  a  été  adjugé  à  M*  Pierre 

Crullaud. 

Ms.  fr.  io84i,Pa7  r°. 

2061.  — Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  627  écus,  qu'avait  dépensée  Claude  Forget, 
sieur  de  La  Quantinière,  pour  se  faire  pourvoir  d'un 
office  de  maître  alternatif  des  eaux  et  forêts  à  Amboise , 

dont  il  a  été  débouté. 

Ms.  fr.  jo84i,Pa7r°. 

2062.  —  Arrêt  cassant  les  arrêts  rendus  par  le 
parlement  siégeant  à  Châlons  contre  Claude  Pinard, 
vicomte  de  Comblizy,  et  contre  son  père,  et  déclarant 
qu'ils  se  sont  comportés  en  gens  de  bien  et  d'hon- 
neur,  lors  de  la  reddition  et  de   la   capitulation    de 

Château-Thierry. 

E  1*,  P  72  r°,  et  ms.fr.  io84i,  P  a8  r°. 

2063.  —  Arrêt  réglant  à  8,000  écus  la  somme 
que  le  sieur  d'Avaugour  devra  payer  aux  sieurs  de 
Vignacourt  et  de  Sainte-Geneviève,  pour  sa  rançon 
et  pour  celle  du  sieur  de  Bois-Dauphin. 

E  t*,  P  70  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  29  r*. 
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1595,  i"  février.  —  Paris 


2064.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  des  forêts  du 
mont  d'Ëraincset  autres,  situées  en  la  vicomte  de  Fa- 
laise, pour  les  deniers  en  provenant  être  affectés  à  la 
dépense  de  l'armée.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  55. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

207 1 .  —  Arrêt  ordonnant  que  les  pièces  du  procès 
pendant  entre  le  sieur  de  Praslin ,  capitaine  des  gardes, 
et  M"  Thomelin,  trésorier  de  France  à  Chàlons,  se- 
ront mises  entre  les  mains  du  président  de  Riz,  con- 
seiller d'Etat,  qui  doit  rapporter  l'affaire  par-devant 
les  Maréchaux. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  3ov°. 


2065.  —  Arrêt'réglant  le  remboursement  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  d'une  somme  de  5, 000  écus 
prêtée,  en  l'année  1687,  par  le  maréchal  d'Aumont, 
alors  que  le  feu  Roi  s'en  allait  «en  l'armée  qu'il  con- 
duisoiten  personne  contre  les  reistres  et  autres  estran- 
gers  estant  lors  en  France».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  55. 

2066.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  5,4a5  écus  due  à  Gilles  Deffroissis,  bour- 
geois de  Dieppe,  cessionnaire  de  Scipion  Balbany, 
gentilhomme  lucquois.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  55. 

2067.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
partie  des  3, 000  écus  prêtés,  en  l'année  dernière, 
par  M1  Claude  Bonnet,  receveur  général  à  Paris,  pour 
le  payement  des  Suisses.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  56. 

1595,  k  février.  —  Paris. 

2068.  —  Arrêt  faisant  remise  à  Marie  Sergent 
d'une  somme  de  187  écus,  restant  due  par  feu  son 
mari,  René  Payen,  sur  le  prix  d'une  adjudication  de 
bois  en  la  forêt  d'Orléans. 

Ms.  fr.  io84i,  P  3or°. 

2069.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  l'ab- 
baye de  Saint-Père  de  Chartres  remise  des  décimes 
par  eux  dues,  depuis  l'année  1 58g ,  jusqu'à  la  réduc- 
tion de  Chartres  et  de  Dreux. 

Ms.  fr.  io84i,  P  3or\ 

2070.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  l'ab- 
baye de  Saint-Pierre-et-Saint-Paul  de  Ferrières  re- 
mise des  décimes  par  eux  dues,  depuis  l'année  1  5 8 9, 
jusqu'à  la  réduction  de  Paris. 

Ms.  fr.  io84i,f°  3o  v». 


2072.  —  Arrêt  ordonnant  que  Délie  de  Birague 
sera  remboursée  d'une  somme  de  1,000  écus,  prêtée 
au  feu  Roi,  en  1 587,  par  son  père,  le  feu  sieur 
Charles  de  Birague,  chevalier  des  ordres  du  Roi. 

Ms.  fr.  io84i,P3i  r°. 

2073.  —  Arrêt  ordonnant  que  Fortuné  Nivelet 
exercera  son  office  de  receveur  des  épices  des  juridic- 
tions royales  à  Poitiers,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
boursé de  la  finance  par  lui  payée  aux  Parties  ca- 
suelles,  ainsi  que  de  ses  loyaux  coûts. 

Ms.  fr.  io84i,  l"3i  r". 

2074.  —  Arrêt  accordant  remise  ou  modération 
à  Philippe  de  Hères,  geôlier  des  prisons  du  Châtelet, 
pour  ce  qu'il  doit  des  années  i5p,4  et  i5o,5,  attendu 
que,  durant  les  troubles,  il  n'a  pu  jouir  de  sa  ferme, 
et  que,  depuis  la  réduction  de  Paris,  il  a  été  défendu 
d'emprisonner  «pour  debtes  civilles». 

Ms.  fr.  io84i,  f*3i  r°. 

2075.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  Pimont,  fer- 
mier des  quatrièmes  du  vin  et  des  menus  breuvages 
en  la  châtellenie  de  Saint-Saens,  remise  d'un  tiers 
du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  io84i,f°  3i  v°. 

2076.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
3,5 00  écus,  restant  due  par  la  dame  Jeanne  de 
Faulx,  veuve  du  sieur  de  Morlemart,  sur  le  montant 
de  l'indemnité  payée,  en  i5o,9,  au  maréchal  de 
Brissac,  pour  la  libération  de  la  ville  de  Lussac,  sera 
imposée  tant  sur  les  habitants  de  ladite  ville  que 
sur  ceux  qui  s'y  étaient  alors  réfugiés  ou  y  avaient 
déposé  leurs  biens. 

Ms.  fr.  io84i,  f°3i  v°. 

2077.  —  Arrêt  maintenant  Pierre  Ciredieu  et 
Guillaume  Marier  en  un  des  douze  offices  de  marchands 
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de  vin  privilégiés  de  la  Cour,  à  condition  que  le  pre- 
mier office  semblable  qui  deviendra  vacant  sera  sup- 
primé. 

E  i",  t°-]tt  r°,  etms.  fr.  io84i,  P  3a  r°. 


1595,  ç)  février.  —  Paris. 

"2078.  —  Arrêt  autorisant  Nicolas  Dureau  à  échan- 
ger son  office  de  second  président  en  l'élection  de  Gien 
contre  celui  de  premier  président,  en  payant  aux 
Parties  casuelles  une  somme  de  3oo  écus. 

Ms.fr.  io84i,f*3a  v'. 

2079.  —  Arrêt  faisant  remise  à  François  Bonheur 

de  la  moitié  du  prix  de  sa  ferme  des  gros  et  huitième 

de  Garges  et  de  Goussainville. 

Ms.  fr.  io84i,  P33r°. 

2080.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Claude  Tri- 

ballier,  sieur  d'Anglèse,  et  François  de  Salait,  sieur 

de  Bourron. 

Ms.  fr.  io84i,  P33r°. 

2081.  —  Arrêt  renvoyant  aux  Requêtes  du  Palais 
le  procès  pendant  au  Conseil  d'Etat  entre  Michel 
Gozy  et  Me  Pierre  Pena,  médecin  ordinaire  du  Roi. 

Ms.  fr.  io84i,  P33r°. 

2082.  ■ —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Lyons  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  io84i,  P33r°. 

2083.  — Arrêt  validant  un  pavement  de  î  ,ooo  écus 
fait,  en  1091,  au  maréchal  d'Aumont,  par  M*  Claude 
Philippe,  commis  à  la  recette  des  deniers  provenant 
des  biens  des  Ligueurs. 

Ms.fr.  io84i,  P33  r°. 

2084.  — Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication, 
pour  une  durée  de  29  ans,  du  moulin  de  Pontailler, 
et  ordonnant  que  Jean  de  Gillet,  capitaine  d'une  com- 
pagnie de  gens  de  pied,  sera  remboursé  des  sommes 
par  lui  dépensées  à  la  poursuite  dudit  bail. 

M»,  fr.  io84i,P33v°. 

2085.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Tours  de  faire  verser  le  produit  de  la  taxe  de  3  sols 


9  deniers  par  minot  de  sel  entre  les  mains  de  Jean 
Mesland,  adjudicataire  de  ladite  taxe,  lequel  s'en  dé- 
chargera ensuite  entre  les  mains  des   échevins  de 

Tours. 

Ms.  fr.  io84i,P  34  r°. 


1595,  11  février.  —  Paris. 

2086.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  habi- 
tants de  la  Ferté-Milon  pour  le  payement  du  taillon 

de  1589  à  1593.   • 

Ms.fr.  io84i,  P34  r". 

2087.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  des 
villes  et  du  plat  pays  de  Boulonnais  jouiront  entière- 
ment des  exemptions  d'impôts  qui  leur  ont  été 
octroyées  par  leurs  chartes  et  privilèges. 

Ms.  fr.  io84i,  f°34  v". 

2088.  —  Arrêt  ordonnant  aux  officiers  des  Eaux 
et  forêts  de  procéder  à  la  réception  d'Antoine  de  Cor- 
mont,  sieur  de  Villeneuve,  en  l'office  de  maître  parti- 
culier des  eaux  et  forêts  au  bailliage  de  Sézanne. 

Ms.fr.  10841,1"  34  v°. 

2089.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
sommes  qu'avait  dépensées  le  sieur  de  Forbois,  lieute- 
nant des  gardes,  pour  être  pourvu  d'un  office  de  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  au  bailliage  de  Montfort, 
lequel  a  été  restitué  à  Me  Jean  Griffon. 

Ms.  fr.  io84l,P35r*. 

2090.  —  Arrêt  ordonnant  au  grand  maître  des 
Eaux  et  forêts  et  aux  autres  officiers  de  la  Table  de 
marbre  de  procéder  à  la  réception  de  Christophe  Le 
Roy  en  l'office  de  maître  particulier  alternatif  du  bois 
de  Sourdun  et  du  buisson  de  Ferrières. 

Ms.  fr.  io84i, P  35  r°. 

2091.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Jean 
Le  Vilain  et  Jean  Le  Flameux  en  l'office  de  référen- 
daire en  la  chancellerie  de  Rouen. 

Ms.  fr.  io84i,P  35  r°. 

2092.  —  Arrêt  interprétant  l'édit  de  mars  1  5g4  , 
relatif  aux  receveurs  des  tailles,   et  statuant  sur  le 
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cas  de  certains  receveurs  des  généralités  de  Rouen 
et  de  Caen  qui  ont  résigné  leur  office  après  la  pro- 
clamation de  l'édit  et  avant  qu'il  fût  vérifié  par  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen. 

E  i\  P  78  r",  et  ms.  fr.  108/11,  P  93  v". 

2093.  —  Arrêt  déchargeant  Jean  Rarreau  et  Ni- 
colas Rellay,  commissaires  généraux  au  magasin  de 
Paris  pour  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon,  de 
tout  droit    d'entrée  sur  les  salpêtres,  bois,  soufre, 

charbon,  cendres,  etc. 

Ms.fr.  io8/u,P35vt. 

209/L — Arrêt  accordant,  pour  un  an,  àRené  Char- 
pentier et  à  Jean  Guyot,  fermiers  du  grand  péage  et 
du  péage  établi  sur  le  bois  arrivant  par  la  Loire  à 
Orléans,  remise  d'un  tiers  de  leurs  fermages. 

Ms.  fr.  io84i,P36r\ 

2095.  —  Arrêt  confirmant  les  privilèges  accordés 
aux  habitants  du  Gévaudan  par  lettres  patentes  du 
16  juillet  dernier,  et  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites intentées  contre  lesdits  habitants  pour  le  paye- 
ment des  impôts  levés  antérieurement  à  la  réduction 

dudit  pays. 

Ms.  fr.  io84i,P36  r°. 

2096.  —  Arrêt  autorisant  les  gens  du  clergé  du 

diocèse  d'Avranchcs  à  lever  sur  eux-mêmes  une  somme 

de  1,260  écus,  afin  de  rembourser  le  prix  d'un  office 

de  receveur  alternatif  des  décimes,  dont  est  pourvu 

Mc  May  mon  t. 

Ms.fr.  io84i,P36v°. 

2097.  —  Arrêt  ordonnant  que  M0  Pierre  L'Ar- 
gentier, reçu  en  un  office  d'élu  en  l'élection  de  Troyes, 
sera  pourvu  dudit  office  à  la  nomination  d'Antoine  de 
Vienne,  auquel  ledit  office  avait  été  réservé. 

Ms.fr.  io84i,  P36  v°. 

2098.  —  Arrêt  refusant  aux  marchands  d'Orléans 
la  permission  d'augmenter  les  émoluments  des  greffes 
de  la  juridiction  des  consuls,  mais  les  autorisant  à 
lever  sur  eux-mêmes  la  somme  nécessaire  au  payement 
des  rentes  par  eux  constituées  à  des  particuliers,  pour 
l'achat  de  la  maison  du  consulat. 

Ms.fr.  io84i,P36v°. 


ONSEIL  D'ÉTAT.  n  février  1595. 

2099.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  officiers 
du  guet  établi  par  Charles  IX  à  Orléans. 

Ms.  fr.  io84j,P37  r°. 

2100.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  8,000  écus 

accordés  au  sieur  de  Rochefort   pour  la    réduction 

d'Avallon  seront  levés  sur  les  bailliages  d'Auxerrois, 

d'Autun  et  de  la  Montagne. 

Ms.fr.  io84i,  P37  r". 

2101.  —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  décla- 
ration seront  adressées  au  Parlement  pour  la  récep- 
tion de  Mc  François  Des  Rues  en  l'office  de  maître 
particulier  alternatif  des  eaux  et  forêts  de  l'Angou- 
mois,  nonobstant  l'opposition  des  gens  de  la  Table  de 

marbre. 

Ms.  fr.  io84i,P37  v°. 

2102.  —  Arrêt  faisant  remise  de  660  écus  à  Ma- 
thieu Thibault,  maître  des  grosses  forges  du  Roi,  ad- 
judicataire de  certaine  quantité  de  bois  dans  les  forêts 
de  Moulins  et  de  Ronsmoulins,  attendu  qu'il  a  été  pris 
et  rançonné  par  le  gouverneur  de  Dreux. 

Ms.  fr.  io84i,f°37  v". 


1 595 ,  1  h  février.  —  Paris. 

2103.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  duc  de  Lorraine 

sera  payé  par  préférence  de  ses  rentes  sur  le  Clergé. 

(Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16216,  P  no  r". 

210/i.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  2,000  écus  payée  aux  compagnies  des 
sieurs  de  Sesseval  et  Montcarmel  afin  qu'elles  pussent 
joindre  l'armée  du  duc  de  Rouillon.  (Conseil  des 
finances.) 

Ms.  fr.  16216,  P  110  r°. 

2105.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  la  taxe  im- 
posée, pour  supplément  de  finance,  aux  receveurs  gé- 
néraux provinciaux  des  gabelles  nouvellement  créés. 
(Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16216,  P  110  r". 

2106.  — Arrêt  ordonnant  à  tous  les  receveurs  gé- 
néraux du  royaume  de  ne  faire  emploi  des  deniers 


16  FEVRIER  1595. 


REGNE   DE  HENRI  IV. 


137 


provenant  d'impositions  nouvelles,  que  sur  l'ordre  du 

trésorier  de  l'Epargne,  Me  Balthazar  Gobelin.  (Conseil 

des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  f  1 10  r". 

"2107.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  commis  à  la 
recette  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  du  do- 
maine en  Languedoc  de  dépenser  aucun  desdits  de- 
niers, sinon  sur  l'ordre  du  trésorier  de  l'Epargne, 
.VIe  Balthazar  Gobelin,  excepté  la  somme  de  60,000 
écus  précédemment  affectée  aux  dépenses  de  l'armée 
de  Savoie.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  f  110  r°. 

2108.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  payer  une  somme  de  4  a  2  écus  1/2  à  Me  Edmond 
Revol,  secrétaire  du  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16316,  f°  110  v°. 

2109.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  Uï>o  écus  due  au  capitaine  Edme  Le  Breton,  dit 
du  Donjon,  pour  ses  gages  de  payeur  de  la  gendar- 
merie. [Cf.  n°  1661.]  (Consed  des  finances.) 

Ms.  fr.  16316,  f  110  v*. 


1595,  i5  février. —  Paris. 

2110.  —  Arrêt  affectant  le  montant  des  taxes  des 
quatre  offices  de  contrôleurs  généraux  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres  au  payement  d'une  somme  de 
26,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  comte  de  Sois- 
sons,  et  au  payement  d'une  indemnité  accordée  aux 
quatre  contrôleurs  généraux  de  l'Ordinaire  des  guerres  ; 
déchargeant  en  outre  ces  derniers  de  la  taxe  pour 
supplément  d'office.  [Cf.  n°  21/17.]  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

(Arrêt  cancellé.) 

Ms.  fr.  16316,  fin  r°. 

2111.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  2 '1,000  écus  due  à  Madame,  sœur  du  Roi,  pour 
sa  pension  de  l'année  présente.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16316,  f°  111  r°. 

2112.  —  Arrêt  accordant  aux  officiers  de  judica- 
ture  et  de  finance  des  villes  de  Châlons  et  de  Langres 
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remise  «  de  la  finance  qu'ilz  sont  tenuz  payer  à  Sa  Ma- 
jesté à  l'advènement  à  sa  couronne,  pour  leursditz 
estatz  et  offices».  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16316,  f  ni  r°. 

2113.  —  Arrêt  enjoignant  à  M*  Arthur  Talon, 
receveur  de  décimes  au  diocèse  de  Châlons,  de  satis- 
faire à  l'arrêt  du  27  avril  1  5c)3,  qui  le  condamnait  à 
payer  une  somme  de  6,602  écus  36  sols  au  sieur 
Scipion  Sardini.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16316,  f  ti  1  r°. 

2114.  —  Arrêt  ordonnant  que  5ooo  livres  de 
poudre  et  362  boulets  de  canon,  livrés  par  le  sieur 
d'Halincourt  à  l'Arsenal,  lui  seront  restitués,  «d'aul- 
tant  qu'il  n'y  a  à  présent  moien  de  luy  faire  payer 
lesdites  pouldres  et  boulletz».  (Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16316,  fin  v°. 

2115.  —  Arrêt  affectant  le  quart  des  impôts  nou- 
vellement établis  à  Troyes  au  payement  des  rentes 
dues  aux  habitants  de  ladite  ville,  et  aux  dépenses 
nécessaires,  telles  que  la  construction  d'un  hôtel  de 
ville  ;  réglant  en  outre  le  payement  des  sommes  dues 
auxdits  habitants  par  le  duc  de  Guise.  (Conseil  des 
finances.) 

Ms.  fr.  16316,  1*  11 1   v". 


1 595 ,  1 6  février.  —  Paris. 

2116.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  prochaine  assem- 
blée du  Clergé  une  requête  présentée  par  le  clergé 
du  diocèse  d'Orléans  pour  être  déchargé  des  décimes 
dues  par  Me  Geoffroi  Le  Pin,  doyen  de  l'église  Sainte- 
Croix  d'Orléans,  qui  est  mort  sans  laisser  aucun  bien. 

E  1*,  f  80  r",  et  ms.  fr.  108/1 1,'  P  38  r°. 

2117.  —  Arrêt  accordant  à  Louis  de  Prune,  ad- 
judicataire de  la  ferme  des  draps  d'or,  d'argent,  de 
soie  et  de  laine,  appelée  l'ancienne  douane,  remise 
d'une  somme  de  23 1  écus  i5  sols,  équivalant  à 
moitié  du  quartier  de  juillet  de  ladite  ferme. 

E  i',  P80  .",  et  ms.  fr.  io84i,  f°  38  r°. 

2118.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  San- 
cerre  à  s'imposer,  pendant  neuf  années,  pour  le  rem- 

18 
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boursement  d'un  emprunt  de  6,995  écus   et  pour 
l'entretien  des  fortifications  de  ladite  ville. 

El",  P  80  v",  etms.  fr.  io84i,  P38v°. 
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2119.  —  Arrêt  faisant  remise  à  Nicolas  Chauvot 

d'une  somme  de    1 33  écus  i/3,  sur  le  prix  de  sa 

ferme  du  huitième  et  du  vingtième  de  Fère-en-Tarde- 

nois. 

E  i\  P81  v°,  et  ms.fr.  1  o84 1 ,  f°  38  vV 

2120.  —  Arrêt  accordant  à  Claude  Le  Moulnyer, 
ancien  receveur  particulier  du  taillon  au  Mans,  dé- 
charge d'une  somme  de  1,000  écus,par  lui  employée, 
sur  les  ordres  du  sieur  de  Laverdin,  gouverneur  du 
Maine,  au  payement  de  la  garnison  du  Mans  et  de  la 
compagnie  dudit  de  Laverdin. 

E  1",  P  80  y0,  et  ms.  fr.  io84i ,  f°  38  v°. 

2121.  —  Arrêt  ordonnant  aux  habitants  de  Vitry- 
sur-Seine  de  rembourser  à  Louis  Trudelle,  receveur 
des  tailles  à  Corbeil,  une  somme  de  a 7  écus  55  sols, 
qu'il  avait  payée  pour  eux  sur  le  montant  de  leurs 
tailles  de  l'année  1 5g  1 . 

E  1",  P  81  r*,  el  ms.  fr.  io84i,  P  3g  r\ 

2122.  —  Arrêt  accordant  à  René  Le  Grand,  valet 
de  chambre  de  la  Reine,  moyennant  un  cens  perpé- 
tuel, une  place  vague  sise  à  Saint-Germain-en-Laye 
et  nommée  la  place  aux  Ecuyers. 

E  t*,  P  81  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  3g  r°. 

2123.  —  Arrêt  maintenant  Nicolas  Alexandre  en 
un  office  de  conseiller  au  présidial  de  Périgueux, 
dont  il  avait  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

E  i\  P81  v°,  et  ms.  fr.  io84i,  P39  r°. 

2124.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages 
d'Antoine  Simon ,  vice-bailli  de  Caux. 

E  i\P8i  y»,  et  ms.fr.  108/11,  P3g  v". 

2125.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  de 
Russy.  conseiller  d'État ,  pour  examiner  l'état  des  quit- 
tances de  provisions  d'offices  demeurées  aux  mains  de 
Jean  de  Vauhardy. 

E  1',  P81  y0,  elms.  fr.  io84i,  P  3g  y°. 

21 26.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 


à  Paris  de  vérifier  purement  et  simplement  les  lettres 

patentes  accordant  remise  de  tailles  aux  habitants  de 

la  Ferté-Milon  en  vertu  du  traite  de  capitulation  de 

ladite  ville. 

E  1*,  P  8a  r°,  et  ms.  fr.  108/11,  P  4o  1°. 


2127.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  Jean  Rouvn,  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse,  une  indemnité  de 
3oo  écus  pour  les  frais  par  lui  supportés  quand  ledit 
parlement  fut  transféré  à  Béziers. 

E  1*,  P  82  r",  etms.  fr.  108/11,  P  4o  r". 

2128.  —  Arrêt  ordonnant  au  receveur  général 
des  finances  en  Bourgogne  de  prélever  sur  les  deniers 
destinés  au  payement  des  gages  des  gens  du  parlement 
de  Bourgogne    une  somme  de  4, 81 4  écus  35  sols 

.tournois,  afin  de  rembourser  à  Jacques  Fevret  et  à 

Pierre  Chandon  le  prix  de  deux  offices  de  conseillers 

en  la  chambre  des  enquêtes  dudit  parlement,  auxquels 

offices  les  gens  de  ladite  cour  n'ont  voulu  les  recevoir. 

E  1*,  P83  r°,  etms.  fr.  108/11,  P  4o  y°. 


1 595 ,  1 8  février.  —  Paris. 

2129.  —  Arrêt  ajournant  au  2  5  juin  l'assemblée 

générale  du  Clergé. 

.     .  Ms.  fr.  io84i,  P4i  y°. 

2130.  —  Arrêt  déchargeant  Pierre  Calvin,  avocat 

du  Roi  en  l'élection  de  Châtelleraull,  d'une  somme  de 

900  écus,  à  laquelle  il  avait  été  taxé  pour  l'exemption 

des  tailles. 

M?,  fr.  io84i,  P4a  1». 

2131. — -Arrêt  assignant  au  Conseil  César  Sancy- 
naty,  pour  répondre  à  une  requête  du  sieur  Claude 
de  L'Aubespine,  conseiller  d'Etat. 

Ms.  fr.  io84i,  P4ar'. 

2132.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  ou 
collecteurs  des  tailles  de  Jargeau,  et  autres,  seront  con- 
traints au  pavement  des  sommes  affectées  à  la  solde 
de  la  compagnie  du  sieur  de  Montlouet. 

Ms.  fr.  108/11,  P  4  a  r°. 

2133.  —  Arrêt  relatif  à  la  reddition  des  comptes 
des  grènetiers  qui.  avant  la  provision  des  receveurs 
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particuliers  nouvellement  créés  dans  chaque  grenier  à 
sel ,  ont  fait  la  recette  des  droits  de  gabelle  et  d'aug- 
mentation. 

Ms.fr.  10841,1"  63  r°. 

2134.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  trésoriers  de 
France  à  Tours  de  plus  disposer  des  deniers  des  ga- 
belles affectés  au  payement  des  rentes,  contrairement 
à  l'arrêt  de  règlement  du  î  4  juillet  dernier. 

Ms.fr.  io84i,  f°  43  r°. 

2135.  —  Arrêt  faisant  remise  de  79  écus  5o  sols 
au  sieur  Potier,  fermier  du  gros,  du  huitième  et  des 

foires  de  Fère-en-Tardenois. 

Ms.fr. -10841,  P43  v". 

21 36.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  présentée  par  plusieurs  habitants 
de  Saint-Florentin  pour  être  déchargés  des  taxes 
imposées  depuis  la  réduction  de  ladite  ville,  attendu 
qu'ils  s'en  sont  allés,  en  i58g,  pour  ne  pas  parti- 
ciper à  la  rébellion. 

Ms.  fr.  io84i,f°43  v°. 

2137.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  l'élec- 
tion de  Laval  surséance  de  trois  mois  pour  le  paye- 
ment des  tailles  de  l'année  i588,  et  renvoyant  aux 
trésoriers  de  France  à  Tours  une  requête  par  eux  pré- 
sentée pour  en  obtenir  remise. 

Ms.  fr.  io84i,  P43v°. 

2138.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  le  vol 
des  deniers  des  tailles  de  Méry-ès-Bois ,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  requête  en  décharge  de  Michel  Mayretz, 
collecteur  des  tailles  de  ladite  paroisse. 

Ms.fr.  io84i,f  44  r°. 

2139.  —  Arrêt  ordonnant  que  Julien  Colin,  con- 
trôleur en  la  chancellerie  du  parlement  de  Paris, 
transféré  à  Tours,  sera  remboursé  du  prix  de  son  of- 
fice, supprimé  par  arrêt  du  a4  mai  dernier  (n°  828). 

Ms.  fr.  io84i,f>44  r°. 

2140.  —  Arrêt  confirmant  les  augmentation  et 
droit  de  bordereau  précédemment  attribués  à  Nicolas 
Coquault,  contrôleur  en  l'élection  de  Reims. 

Ms.fr.  io84i,  P44  r". 
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2141.  —  Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Saint- 
Nicolas  de  Montluçon  confirmation  du  droit  de  1  o  de- 
niers par  minot  de  sel  vendu  au  grenier  dudit  Mont- 
luçon. 

Ms.fr.  io84i,  P44  v°. 

2142.  —  Arrêt  affectant  au  payement  des  taxes 
dues  par  plusieurs  secrétaires  du  Roi  les  deniers 
provenant  de  leurs  bourses,   nonobstant  des  saisies 

antérieures. 

Ms.  fr.  io84i,P  44  v". 

2143.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bretagne  une  requête  présentée  par  Mathurin 
Auffrey,  receveur  des  fouages  en  l'évêché  de  Saint- 
Brieuc,  pour  obtenir  décharge  :  i°  d'une  somme  de 
'i,442  écus  49  sols  8  deniers,  prise,  à  Quintin,  par 
le  duc  de  Mercœur,  en  l'année  1 589  ;  20  d'une  somme 
de  2,599  ^cus  27  s°k'  enlevée,  à  la  prise  de  Mon- 
contour,  au  mois  de  mars  1 5g i. 

Ms.fr.  io84i,  P45  r". 

2144. — Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bretagne  une  requête  dudit  Auffrey  tendant  au 
rétablissement  de  deux  parties  employées  en  son 
compte  de  l'année  i5ga  et  comprenant  une  somme 
de  6  0  0  écus ,  à  lui  prise ,  et  une  somme  de  1,200  écus , 
par  lui  payée  aux  Ligueurs  pour  sa  rançon. 

Ms.  fr.  io84i,  P45  r°. 

2145.  —  Arrêt  maintenant  Nicolas  de  Bouvilliers 
en  l'office  de  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Beau- 
vais,  et  ordonnant  de  biffer  les  mots  injurieux  conte- 
nus en  la  requête  de  M°  Jacques  Convers,  soi-disant 
pourvu  dudit  office  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  io84i,f°45  v". 

2146.  — Arrêt  ordonnant  que  la  recette  des  traites 
foraine  et  domaniale  sera  faite,  conformément  àl'édil 
d'août  dernier,  par  les  trésoriers  généraux  desdiles 
traites,  les  receveurs  généraux  et  particuliers,  ou  leurs 
commis,  défendant  à  toute  autre  personne  de  s'ingérer 
en  ladite  recette,  et  assignant  au  Conseil  d'État 
«tous  ceulx  qui  se  sont  entremis  de  la  recette  desdits 

droilz». 

Clair.  654 ,  p.  5o5. 

18. 
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21  £7.  —  Arrêt  affectant  le  montant  des  taxes  des 
quatre  nouveaux  offices  de  contrôleurs  généraux  de 
l'Extraordinaire  des  guerres  au  payement  des  sommes 
dues  soit  au  comte  de  Soissons,  soit  aux  quatre  con- 
trôleurs généraux  de  l'Ordinaire  des  guerres.  [Cf. 
n°  2110.]  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  Pn4  v°. 

2148.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  par  les  capitaines  Saint-Martin  et  Pi- 
neau ,  en  garnison  à  Saint-Denis.  (  Conseil  des  finances.  ) 

Ms.fr.  16216, P  11/1  r\ 

I 

2149.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  2,600  écus  donnée  par  le  Roi  aux  sieurs  deSesse- 
val,  gouverneur  de  Beauvais,  de  La  Mothe  et  de  La 
Chapelle,  «pour  les  bons  et  signalez  services  qu'ilz 
luy  ont  faitz  en  la  réduction  des  villes  d'Amyens  et 
Beauvais».  (Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16216, P  n4  r\ 

2150.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  9,460  écus  12  sols  due  à  Me  Gabriel  Pietrequin, 
receveur  des  décimes  au  diocèse  de  Langres,  pour  les 
causes  contenues  en  l'arrêt  du  2  3  (foez  :  a4)  sep- 
tembre i5o,4  [n°  1472].  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  f  il4  r°. 

2151.  — Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  n,38o  écus  due  au  sieur  de  La  Force 
pour  la  solde  des  garnisons  de  son  gouvernement  et 
de  sa  compagnie  d'hommes  d'armes.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Ms.  fr.  16216,  Pn4  r°. 

21  52.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  8,533  écus  i/4  donnée  par  le  Roi  au  sieur 
de  Miossans.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  Pn4  v°. 

2153.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gens  de 

guerre  à  pied  français  en  garnison  à  Noyon.  (Conseil 

des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  f°  n4  v°. 

2154.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 


somme  de  666  écus  2/3  due  au  sieur  de  Rocques. 

(Conseil  des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  f"  11/1  v°. 

2155.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  8,200  écus  accordée  à  M"  Jean  Du  Vivier  par  arrêt 
du  Conseil  du  4  octobre  dernier  [n°  i483].  (Conseil 
des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  P  n4  v°. 


1595,  21  février.  —  Paris. 

2156.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Emile  Perrot,  con- 
seiller des  eaux  et  forêts  à  la  Table  de  marbre,  d'aller, 
dans  la  forêt  d'Orléans,  visiter  les  terres  vagues, 
dresser  état  de  celles  qui  ont  été  aliénées,  et  «de  celles 
dont  les  remboursements  ont  esté  faictz». 

E  1',  P  86  r",  et  ms.  fr.  io84i,  P  h-j  r°. 

2157.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Reims  verseront  les  deniers  du  taillon  de  l'année  i5y4 
entre  les  mains  de  W  Nicolas  Forest,  receveur  du 
taillon  en  l'élection  de  Reims,  lequel,  durant  les 
troubles ,  a  demeuré  à  Châlons. 

E  1*,  P  86  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  f  4  7  v". 

2158.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  levée  de  10  sols 
par  minot  sur  les  greniers  à  sel  de  Beauvais ,  Clermont . 
Montdidier  et  Grandvilliers  sera  continuée  jusqu'à 
l'entier  payement  des  gages  des  officiers  du  bailliage 
et  du  siège  présidial  de  Beauvais. 

E  i",  P  86  v°,  et  ms.  fr.  1  o84 1,  P  47  v°. 

2159.  —  Arrêt  confirmant,  pour  neuf  mois,  la 
modération  de  tailles  et  l'octroi  de  la  ferme  des  qua- 
trième et  vingtième,  accordés  aux  habitants  de  Saint- 
Valery [-sur-Somme]  pour  les  aider  à  réparer  les  for- 
tifications de  leur  ville,  et  en  outre  leur  faisant  remise 
du  taillon  des  années  1691  et  i5g2. 

E  1*,  P  86  v",  et  ms.  fr.  io84i,  P  48  r'. 

2160.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Bour- 
gogne une  requête  de  M°  Pierre  Pelletier,  receveur  des 
aides  en  l'élection  de  Tonnerre  et  greffier  propriétaire 
du  greffe  de  la  chancellerie  de  Semur,  tendant  à  ce  que 
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ses  fermiers  supportent  la  moitié  du  rabais  ordonné 
par  ledit  parlement  sur  le  prix  de  sadite  ferme. 

E  i",  P87  r°,  etms.  fr.  108Û1,  P  48  v°. 

2161.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Thomas  Le 
Clerc  et  M' Jean-Baptiste  Champin,pour  être  ouïs  sur 
la  requête  de  M"  Nicolas  de  Bouvilliers,  receveur  des 
aides  en  l'élection  de  Beauvais,  au  sujet  de  la  posses- 
sion dudit  office. 

E  1*,  P  87  r",  et  ms.  fr.  108'it,  P  48  v°. 

2162.  —  Arrêt  accordant  remise  de  diverses  som- 
mes à  André  Le  Prestre,  fermier  du  huitième  dans 
les  faubourgs  Saint-Jacques,  Saint-Honoré,  Saint- 
Martin,  Saint-Denis  et  Saint-Antoine,  attendu  «que 
lesditz  faubourgz  ont  esté  inhabitez». 

E  1',  P87v°,  etms.  fr.  io84i,P48  v". 

2163.  —  Arrêt  relatif  au  payement  d'une  rente 
perpétuelle  de  20,000  écus,  constituée  par  le  feu  Boi, 
au  profit  du  sieur  Scipion  Sardini,  sur  la  taxe  des  ca- 
barets et  hôtelleries  du  royaume. 

E  i",  P  90  r°. 

1 

1 595 ,  2  2  février.  —  Paris. 

2164.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  366  écus  a/3  due  aux  enfants  et  héritiers 
de  M°  Jean  de  Mondoucet,  président  au  présidial  de 
Blois.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  1097,  P87  r°. 

2165.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  dame  de  Fay 
sera  payée  d'une  somme  de  4oo  écus  due  à  son  feu 
mari  pour  les  causes  portées  en  un  arrêt  du  3 1  dé- 
cembre i5q/i  [n°  1881].  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  1097,  P  87  r°. 

2166.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  8,Zi56  écus  2/3  16  sols,  due  au  sieur  de 
Damville.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  1 097,  P  87  r". 

2167.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  gé- 
néraux de  Bourges  et  de  Poitiers  seront  contraints  de 
payer  à  Hugues  Du  Mas ,  contrôleur  général  des  postes, 
une  somme  de  de  3,6/19  icus  9/3  et  6  s°te.  faisant 
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partie  de  plus  grande  somme  par  lui  consignée,  le 
3o  mai  1 586 ,  au  greffe  du  Parlement,  et  saisie  pour 
le  service  du  feu  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  1097,  P  87  v°. 

2168.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  800  écus  donnée  à  Nicolas  Godier,  bour- 
geois de  Troyes,  en  considération  des  services  par  lui 
rendus  au  Roi,  lors  de  la  réduction  de  ladite  ville. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  1097,  f°  87  v". 

2169.  — Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  i5,ooo  écus  prêtée  au  Roi  par  les  cheva- 
liers de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  employée  au  paye- 
ment des  Suisses.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  1  097,  P  87  v*. 

2170.  - —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  i3,8ai  écus  53  sols  due  au  sieur  de  Ma- 
lissey,  ci-devant  gouverneur  de  la  Capelle.  (Conseil 
des  finances.) 

Clair.  1097,  P  88  r°. 

2171. — Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
de  payer  5oo  écus  au  maréchal  de  Retz,  pour  son 
voyage  de  Normandie.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  1097,  P  88  r". 

1595,  a3  février.  —  Paris. 

2172.  —  Arrêt  maintenant  Jean  Rourlon  et  Pierre 
Hérouard  es  offices  de  receveurs  généraux  et  provin- 
ciaux des  gabelles  en  la  généralité  de  Paris,  et  ordon- 
nant le  remboursement  de  Denis  Réguin,  pourvu  de 
même  office  par  le  duc  de  Mayenne. 

E  i',  P  9a  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  ftg  r°. 

1595,  ai  février.  —  Paris. 

2173.  —  Arrêt  réglant  l'incorporation  à  l'élection 
de  Dreux  de  diverses  paroisses  distraites  de  l'élection 
de  Verneuil. 

E  1",  Pg4  r°,et  ms.  fr.  to84i,  P  88  v". 


1595,  25  février.  —  Paris. 
2174.  —  Arrêt  ordonnant  le   payement   d'une 
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somme  de  a,44o,  écus  6  sols  due  au  sieur  de  Chaze- 

ron,  lieutenant  général  en  Bourbonnais. 

Ms.fr.  10861,  f°5or°. 


2175.  —  Arrêt  ordonnant  aux  habitants  de  Bernes, 

près  Chambly,  remise  des  tailles  de  l'année  1  59a  et  de 

deux  années  à  venir. 

Ms.fr.  108A1,  P5or°. 

2176.  —  Arrêt  accordant  à  M'  Adrien  Bellet,  grè- 

netier  au  grenier  à  sel  de  Boye,  décharge  d'une  somme 

de  i,566  écus  6  sols  6  deniers,  enlevée  en  ses  coffres 

lors  de  la  prise  de  Boye. 

Ms.  fr.  io84i,  f°5o  v°. 

2177.  —  Arrêt    accordant   une    indemnité    de 

1,000  écus  à  M"  Emile  Perrot,  conseiller  au  siège  de 

la  Table  de  marbre,  pour  ses  frais  et  vacations  depuis 

l'année  1589. 

Ms.  fr.  io84i,  f°5i  v°. 

2178.  —    Arrêt  accordant    une   indemnité    de 

3,ooo  écus  à  André  d'Alesso,  pour  le  démembrement 

de  son  office  de  grand  maître  enquêteur  et  général 

réformateur  des  eaux  et  forêts  dans  le  département  de 

Guyenne,  Poitou,   Saintonge,  Angoumois,  Châtelle- 

rault,  Berry,  Orléans  et  Blois. 

Ms.  fr.  io84i,P5i  r°. 

2179.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  ar- 
rérages de  rentes  dus  au  sieur  Pinard,  conseiller 
d'Etat,  nonobstant  les  saisies  faites  par  les  Ligueurs 

durant  les  troubles. 

Ms.  fr.  io84i,f°5i  v". 

2180. —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 

somme  de  4, 000  écus,  prêtée  au  Boi  par  le  doyen  de 

Blois,  par  les  archidiacres  de  Blois  et  de  Dreux  et  par 

dix  chanoines  de  Chartres,  lors  de  la  réduction  de 

ladite  ville  de  Chartres. 

Ms.  fr.  10841,1*51  v". 

2181.  —  Arrêt  accordant  aux  officiers  du  bailliage 
de  Loudun  décharge  de  la  taxe  pour  exemption  des 
tailles. 

Ms.  fr.  io84i,P5i  v'. 

2182.  —  Arrêt  autorisant  M"  Pierre  Le  Moulnier, 
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receveur  du  taillon  en  l'élection  du  Mans,  à  prélever 
sur  son  prochain  compte  une  somme  de  3oo  écus, 
à  lui  dérobée  lors  de  la  prise  du  Mans  par  les  Li- 
gueurs. 


Ms.fr.  io84i,  P5a  r°. 


1595,  27  février.  —  Paris. 

2183.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  délivrer  ses  lettres  d'attache  pour  le  payement  d'une 
somme  de  1,9 00  écus  accordée  au  sieur  de  Berthon, 
commandeur  de  Malte,  par  lettres  patentes  du  10  fé- 
vrier dernier.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  63. 

2184.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  intérêts 

d'une  somme  de   12,000  écus,  fournie  comptant  à 

Lyon,  pour  le  payement  de  l'armée  du  Connétable. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  63. 

2185.  —  Arrêt  augmentant  de  9  00  écus  les  gages 
du  Chevalier  du  Guet,  pour  l'indemniser  de  la  vente 
de  «la  maison  apartenant  à  Sa  Majesté,  assize  au  car- 
refour du  Chevalier  du  Guet.  .  . ,  de  tout  temps  et  an- 
cienneté affectée  audit  Chevalier  du  Guet  pour  sa  de- 
meure». (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  63. 

2186.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  700  écus  due  au  sieur  Cénamy  pour  le 
change  des  5, 000  écus,  par  lui  avancés,  à  Lyon,  au 
colonel  Escher,  du  canton  de  Zurich.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  64. 

2187.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  9,000  écus 

au  baron  de  Dampmartin,  colonel  des  reîtres.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  64. 

2188.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3o  écus  due  à  Nicolas  Thierry,  l'un  des  valets 
de  pied  du  Boi ,  pour  un  voyage  qu'il  a  fait  vers  le 
maréchal  de  Matignon.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  64. 

2189.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
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somme  de  1 58  écus  46  sols  6  deniers,  avancée  par  le 
garde  des  meubles  du  Conseil,  pour  frais  d'ameuble- 
ment de  la  chambre  dudit  Conseil.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  6  4 
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2190.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  8,ooo  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur  de  The- 

mynes,  sénéchal  etgouverneurdu  Quercy.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  64. 

2191.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de  6,ooo  écus  avancée,  pour  les  dépenses  de  la 

guerre,  par  le  feu  chancelier  de  Navarre.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  65. 

2192.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  700  écus  due  aux  lecteurs  et  professeurs  de  l'Uni- 
versité de  Paris  pour  leurs  gages.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  65. 
1 

1595,  38  février.  —  Paris. 

2193.  —  Arrêt  réglant  le  recouvrement  des  impôts 
et  trailanl  particulièrement  : 

1°  Des  sergents; 

a"  Du  payement  des  gens  de  guerre; 

3°  Du  devoir  des  gentilshommes  «  ayant  maisons 
et  places  fortes  »  ; 

li"  Du  devoir  des  gouverneurs  et  lieutenants  géné- 
raux des  provinces  ; 

5°  Des  lettres  de  validation; 

6°  Du  devoir  des  juges  et  des  gens  de  la  Cour  des 
aides; 

7°  Des  versements  aux  recettes  générales; 

8°  De  l'élection  des  collecteurs; 

90  De  l'assiette  des  tailles.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  117,  et  Clair.  656,  p.  5oa.  Cf.  ibid.   p.  699. 


1595,  1"  mars.  —  Paris. 

2 1 94.  —  Arrêt  maintenant,  nonobstant  les  remon- 
trances des  Ktals  de  Bourgogne,  le  bail  conclu  avec 


les  associés  de  feu  Noël  de  Hère  pour  la  fourniture 
dudit  pays,  à  condition  qu'ils  mettront  du  sel  dans  les 
villes  où  il  n'y  en  a  pas. 


Ms.fr.  io84i,P59  v". 


2195.  —  Arrêt  réduisant,  à  la  requête  des  Etals 
de  Bourgogne,  les  impôts  mis  sur  le  sel  pour  l'en- 
tretien des  garnisons  dudit  pays,  et  ordonnant  des 
poursuites  contre  ceux  qui  font  venir  du  «faulx  sel» 

de  Lorraine. 

Ms.  fr.  io84i,  f°53i°. 

2196.  —  Arrêt  déclarant  que  la  remise  des  dé- 
cimes des  années  i58o,  à  i5g/i,  stipulée  parle  traité 
de  la  réduction  d'Amiens,  n'est  applicable  qu'au  clergé 

de  la  ville  et  des  faubourgs. 

Ms.  fr.  io84i,f°53  V. 

2197.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ver- 
menton  remise  de  la  moitié  des  tailles  de  l'année  1 5  9  A , 
attendu  les  nombreuses  fournitures  qu'ils  ont  été  con- 
traints de  faire  aux  sieurs  de  Tannerre  et  de  Mareuil, 
et  lors  du  siège  de  Coulange-la-Vineuse. 

Ms.  fr.  10861,  P54r\ 

2198.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Thori- 
gny  surséance  de  deux  mois  pour  la  levée  de  chaque 
quartier  d'impôt. . 

Ms.  fr.  io84i,  f°54  r". 

2199.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Pierre  de 
Sessiode,  maître  particulier  et  fermier  de  la  monnaie 
de  Bayonne,  ainsi  que  le  sieur  Daurasse,  qui  offre  de 
surenchérir  sur  le  prix  de  ladite  ferme. 

Ms.  fr.  io84i,  f°54  v°. 

2200.  —    Arrêt    faisant   défense    à   M°  Nicolas 

Maney,  maître  des  Comptes ,  de  poursuivre  par-devant 

le  Parlement  Antoine  Portai,  premier  chirurgien  du 

Roi,  «attendu  qu'il  est  question  de  l'exécution  d'un 

jugement  donné  en  la  Chambre  du  domayne,  confirmé 

par  arrest  du  Conseil  ». 

Ms.fr.  io84i,  f  56  v°. 

2201.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Beauregard, 
commissaire  ordinaire  des  guerres,  de  donner  au  sieur 
de  Marolles,  commandant  à  Janville,  et  au  sieur  de 
.Montigny,  commandant  au  régiment  de  Charbonnières, 
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nouvelle  expédition  des  rôles  de  montre  perdus  par 
ledit  de  Montigny. 


Ms.fr.  108/11,  P54  v». 

2202.  — Arrêt  déchargeant  Etienne  Barbin,  grè- 
netier  du  grenier  à  sel  de  Montereau,  d'une  somme  de 
4  00  écus  à  lui  enlevée  par  le  capitaine  Mazée,  lors 

de  la  prise  de  Montereau. 

Ms.fr.  io84i,f>55  r°. 

2203.  —  Arrêt  enjoignant  à  la  Cour  des  monnaies 
de  passer  outre  à  la  vérification  des  lettres  patentes 
du  96  janvier  dernier  qui  donnaient  cours  dans  le 
royaume  aux  douzains  de  Navarre  et  de  Béarn. 

E  i\  f°  99  r°,  et  ms.  fr.  10861,  f°  55  1°. 

2204.  —  Arrêt  maintenant  Jean  Le  Frère  en  l'of- 
fice de  greffier  et  d'archer-sergent  au  Chàtelet,  à  charge 
de  rembourser  la  finance  payée  par  Daniel  Gosselin 
pour  ledit  office. 

E  1*,  fioi  r°,  et  ras.  fr.  10861,  f°  55  v". 

2205.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
8,000  écus  sera  distribuée,  dans  trois  ou  quatre  jours, 
aux  archers  des  gardes,  pour  leur  donner  moyen  d'ac- 
compagner le  Roi  à  Saint-Germain-en-Laye,  «veu  les 
nouvelles  que  l'on  a  tous  les  jours  que  l'on  veult  at- 
tenter à  sa  personne».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  C7. 

2206.  —  Arrêt  ordonnant  de  rembourser  au  due 
de  Guise  le  prix  d'un  buffet  d'or  ayant  appartenu  à 
son  père  et  vendu  au  profit  du  Roi.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  67. 

2207.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  100,000  écus  destinée  aux  dépenses  de  la  Maison 
du  Roi  pendant  son  voyage.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  67. 

2208. —  Arrêt  accordant  au  sieur  Des  Bignes  l'of- 
fice de  receveur  alternatif  des  tailles  à  Albi,  moyen- 
nant une  somme  de  6,000  écus,  qui  sera  donnée  au 
sieur  de  Vie  pour  les  frais  de  son  voyage  en  Guyenne. 

(Conseil  des  finances.). 

Clair.  653,  p.  67. 


2209.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  jlevé  sur  le 
bailliage  de  Cotentin,  outre  la  somme  de  4, 000  écus 
à  laquelle  montent  les  frais  de  réduction  du  château 
de  Tatihou,  une  somme  de  1,000  écus  destinée  aux 
réparations  du  château  de  Cherbourg,  s  qui  tombe 
tout  en  ruyne».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  68. 

2210.  —  Arrêt  donnant  au  marquis  de  Pisani 

assignation  d'une  somme  de  1 4,333  écus  i/3;  et  avis 

du  Conseil  tendant  à  lui  faire  remise  des  2  sols  pour 

livre  par  lui  dus   à  cause  de  l'enchère  qu'il  a  été 

obligé  de  mettre  sur  la  terre  de  Talmont-sur-Gironde, 

à  lui  adjugée  en  payement  de  ses  créances.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  68. 

2211.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  1  5o  écus  accordée  à  Louis  Bazille,  maître 
de  la  poste  à  Bourg-la-Reine.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  68. 

2212.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  i5o  écus  accordée  à  Me  Jean  Corberon, 
trésorier  de  France  en  Champagne,  pour  les  frais 
d'un  voyage  à  Paris.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  68. 

2213.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  d'Inteville, 
lieutenant  général  en  Champagne,  de  faire  vérifier  en 
la  Chambre  des  comptes  les  arrérages  de  sa  pension 
qu'il  prétend  lui  être  dus.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  69. 

2214.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  des 
sommes  dues  au  maréchal  de  La  Châtre  et  au  sieur 
de  Montigny.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  69. 

1595,  2  mars.  —  Paris. 

2215.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Léonard  Co- 
queley  sera  entendu  au  Conseil,  avant  qu'il  soit  statué 
sur  la  demande  de  M"  Christophe-Hector  de  Marie, 
sieur  de  Versigny,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  10861,  f*  57  r°. 


3  MARS  1595. 
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2216.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  lettres 

patentes  en  faveur  de  Barthélémy  Prieur,  pourvu ,  par 

arrêt  du  17  septembre  dernier  (n°  î&ai),  de  l'état 

de  sculpteur  du  Roi,  vacant  par  la  mort  de  Germain 

Pilon,  avec  jouissance  de  la  maison  sise  en  l'île  du 

Palais. 

Ms.fr.  io84i,  P57  v°. 

2217.  —  Arrêt  réglant  les  gages  du  sieur  Lu- 
bert,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  qui  avait  exercé, 
en  i5o,9,  l'état  d'intendant  de  justice  en  Bourgogne. 

Ms.  fr.  io84i,P57  v". 

2218.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
une  requête  en  remise  de  tailles  présentée  par  les  ha- 
bitants de  la  ville  et  de  l'élection  de  Noyon. 

Ms.  fr.  io84i,  P57V". 

2219.  —  Arrêt  accordant  décharge  de  la  taxe  pour 
confirmation  d'offices  aux  acquéreurs  des  greffes  du 
bailliage,  de  la  prévôté  et  des  eaux  et  forêts  de  Lorris. 

Ms.fr.  io84i,f°57  v". 

2220.  —  Arrêt  confirmant  le  bail  de  Jean  Mes- 
land,  adjudicataire  du  grenier  à  sel  de  Blois,  et  lui 
accordant  surséance  pour  le  payement  des  sommes 
par  lui  dues  à  Noël  de  Hère,  adjudicataire  des  gre- 
niers du  royaume. 

Ms.fr.  io84t,  f°58  t. 

2221.  —  Arrêt  accordant  décharge  à  M0  Pierre 

Lugoly,  lieutenant  général  en  la  prévôté  de  l'Hôtel, 

pour  divers  joyaux  trouvés  aux  mains  du  jésuite  Pierre 

Berny  et  remis  à  Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  io84i,f>58r°. 


1595,  3  mars. —  Paris. 

2222.  —  Arrêt  confirmant  un  contrat  conclu  entre 
Pierre  Le  Lorrain  et  la  veuve  du  sieur  de  Fontaines, 
conseiller  d'Etat,  gouverneur  de  Bretagne,  pour  l'ex- 
ploitation des  coches  du  royaume,  et  attribuant  au 
prévôt  de  Paris  la  connaissance  de  tous  les  procès  rela- 
tifs audit  contrat. 

M»,  fr.  io84i,  r-58  v'. 

2223.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  juges,  conseil- 
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lers  et  officiers  de  Vitry-le- François  ne  seront  payés 
que  de  leurs  gages  échus  depuis  la  réduction  de  la- 
dite ville. 

Ms.fr.  io84i,r5g  r°. 

2224.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mathurin  Charre- 
tier sera  remboursé  du  prix  d'un  office  de  trésorier  de 
France  en  Auvergne,  restitué  à  M"  Claude  Habert, 
suivant  le  traité  conclu  pour  la  réduction  de  Riom. 

Ms.  fr.  io8Ai,f°59  r'. 

2225.  —  Arrêt  renvoyant  au  bailli  et  aux  gens 
du  présidial  de  Château-Thierry  un  appel  interjeté 
par  Georges  de  Hazillemont  contre  un  décret  rendu, 
à  la  requête  de  son  beau-frère,  par  le  prévôt  des  ma- 
réchaux de  Champagne. 

Ms.  fr.  io8âi,  f°5g  v°. 

2226.  —  Arrêt  révoquant  la  commission  et  or- 
donnant la  reddition  des  comptes  de  Jean  Perreau, 
commis  à  la  recette  des  impositions  de  Beauvoir-sur- 

Mer. 

Ms.  fr.  108Û1,  f°  59  v*. 

2227.  —  Arrêt  ordonnant  que  MM  Jean  de  Ligny 
et  Pajot  continueront  à  exercer  la  recette  des  deniers 
provenant  de  la  vente  du  domaine,  mais  que  doréna- 
vant tous  deniers  extraordinaires  seront  transmis  à 
l'Epargne  par  les  receveurs  généraux.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  71. 

2228.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  12, /(go  écus  prêtée,  tant  pour  l'Epargne 
que  pour  frais  de  guerre  en  Lyonnais,  par  M0  Nicolas 
Girard,  trésorier  des  Ligues.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  71. 

2229.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  d'un  édit 
qui  fait  remise  d'un  supplément  de  taxe  aux  anciens 
trésoriers  provinciaux  de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
et  leur  attribue,  moyennant  finance,  un  droit  de 
9  deniers  pour  écu  sur  toute  levée  extraordinaire 
faite,  en  leur  province,  pour  le  payement  des  gens 
de  guerre.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  7a. 

2230.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  l'édit 
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relatif  aux  taxes  ci-devant  imposées  aux  vingt  payeurs 
de  la  gendarmerie.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  7a. 


2231.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  l'édit  de 
création  d'un  grènetier  et  d'un  greffier  dans  chacune    ■ 
des  chambres  à  sel  du  royaume.  (Conseil  des  finances.)    : 

Clair.  653,  p.  73. 

2232.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne    | 

de  délivrer   ses   lettres  d'attache  pour  le  payement 

d'une  somme  de  1,000  écus  due  au  sieur  de  Santeny, 

intendant  et  contrôleur  général  des  finances.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  78. 

2233.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Jean  de  Choisy 
exercera  son  office  de  trésorier  provincial  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres,  en  la  présente  année,  es  bail- 
liages de  Caen,  d'Alençon,  du  Cotentin,  et,  durant 
l'année  suivante,  es  bailliages  de  Rouen,  de  Caux, 
d'Évreux  et  de  Gisors.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  78. 

2234.  —  Arrêt  interprétant  l'édit  par  lequel  un 
droit  de  2  deniers  pour  livre  était  accordé  aux  rece- 
veurs généraux  «pour  le  maniement  de  tous  les  de- 
niers extraordinaires  de  leurs  charges».  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  73. 

2235.  —  Arrêt  fixant  à  24,0,63  écus  3o  sols  la 
somme  due  au  sieur  Ancel,  résidant  près  de  l'Empe- 
reur, «depuis  le  temps  qu'il  a  exercé  ladite  charge, 
jusques  au  dernier  décembre  i5c;4».  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  7a. 

2236.  —  Arrêt  réservant  au  Conseil  ou  aux  gens 
des  Comptes  et  interdisant  aux  cours  des  aides  la 
connaissance  des  procès  qui  pourraient  être  intentés 
aux  receveurs  généraux  pour  cause  des  rescriptions 
par  eux  baillées,  durant  les  troubles,  sur  les  receveurs 
particuliers  de  leurs  charges.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  76. 

2237.  —    Arrêt    ordonnant    au    trésorier    de 


S  MARS  1595. 

l'Epargne  de  «bailler ses  attaches»  sur  plusieurs  assi- 
gnations aux  noms  du  sieur  de  La  Guesle,  conseiller 
d'Etat,  de  Jean  de  La  Guesle,  sieur  de  La  Chaux,  et 
de  Martin  Connay.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  7Z1. 

2238.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  33g  écus  5o  sols  due  à  Jean  Eslant,  sieur 
de  L'Escluze,  commandant  au  château  du  Louvre 
en  l'absence  du  sieur  de  Mareuil.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  75. 

2239.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  65o  écus  due  à  Pierre  Billaud  (?),  commis  aux 

vivres.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  75. 

2240.  —  Arrêt  rabattant  10,000  écus  sur  le 
compte  des  sommes  que  le  maréchal  de  Balagny  pré- 
tend lui  être  dues  pour  solde  de  troupes  et  pour 
achat  d'armes  et  munitions  durant  le  siège  de  Laon. 

(Conseil  des  finances.  ) 

Clair.  653,  p.  75. 

1595,  k  mars.  —  Paris. 

2241.  —  Arrêt  ordonnant  à  Jean  de  Vauhardy, 
commis  à  la  recette  des  deniers  provenant  des  offices 
de  conseillers  présidiaux,  d'huissiers-audienciers  et  de 
lieutenants  des  élections,  de  soumettre  au  Conseil  un 
état  de  tous  les  offices  dont  provision  aurait  été  expé- 
diée, au  préjudice  dudit  de  Vauhardy,  par  Mc'  Sublet 
et  Rochon,  trésoriers  des  Parties  casuelles. 

E  i\  f  io3  r",  et  ms.  fr.  io84i,  P  56  r*. 


1595,  6  mars.  —  Paris. 

2242.  —  «Estât  de  la  quantité  de  vin  qu'aulcuns 

marchans  de  Paris.  .  .   ont  faict  passer,  durant  les 

mois  de  décembre  et  janvier  dernier,  au  port  et  havre 

de  Henriquartville,  et  auxquels  marchans  le  Roy  a 

faict  rabbais  et  modération  des  subcides  qu'ilz  estoient 

tenus  paier  à  Sa  Majesté.  .  . ,  en  payant  par  iceulx 

marchans.  .  .  la  somme  d'un  escu  a/3  pour  chacun 

thonneau ...» 

Clair.  65a,  p.  365. 


8  MARS  1595. 

2243.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de 
France  à  Paris  de  procéder  incontinent  à  la  levée 
des  3o  sols  par  muid  de  vin  passant  sous  le  pont  de 
Corbeil,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  évo- 
quant au  Conseil  et  interdisant  à  la  Cour  des  aides 
la  connaissance  des  procès  qui  en  pourraient  résulter. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  77. 

2244.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Champagne  de  surseoir,  durant  le  premier  quar- 
tier, à  toute  levée  autre  que  celle  des  tailles.  (Conseil 
des  finances.) 

(Arrêt  cancellé.) 

Clair.  653,  p.  77. 

1595,  7  mars.  —  Paris. 

2245.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  diverses 
fournitures  de  bois,  vin,  viandes,  pain,  etc.  faites 
en  la  Maison  du  Roi,  et  ordonnant  la  suspension  des 
poursuites  dirigées,  à  l'occasion  de  ces  fournitures, 
contre  M"  André  Négrier,  maître  de  la  Chambre  aux 
deniers. 

Ms.  fr.  io84i,  {"601°. 

2246.  —  Arrêt  ordonnant  qu'Aaron  Roulon,  se- 
crétaire ordinaire  de  la  maison  de  Navarre,  jouira  des 
privilèges  attachés  audit  office,  comme  si  l'état  du 
Conseil  de  Navarre  avait  été  déposé  au  greffe  de  la 

Cour  des  aides. 

Ms.  fr.  to84i,  P60  v°. 

2247.  —  Arrêt  portant  modération  de  taxes  en 
laveur  des  habitants  de  Rablay,  à  raison  des  pertes 
par  eux  subies  lors  des  sièges  de  Rochefort[-sur-Loire] , 
de  Chemillé,  de  Brissac,  etc. 

Ms.  fr.  io84i,  P60  v°. 

2248.  —  Arrêt  faisant  remise  à  Simon  Navarre, 
fermier  de  la  monnaie  de  Champagne,  d'un  quart  de 
ses  fermages  depuis  le  3i  décembre  i5oo. 

Ms.  fr.  io84i,  P61  r". 

2249.  —  Arrêt  déclarant  que  la  crue  des  garni- 
sons n'est  pas  comprise  en  la  remise  de  tailles  accordée 

aux  habitants  de  Dormans. 

Ms.fr.  io84i,P6i  r°. 
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2250.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Guillaume  Loret, 

receveur  général  du  taillon  en  Bretagne,  de  payer  à 

Gabriel  Gaulterot ,  sieur  de  La  Regnardière ,  une  somme 

de  4oo  écus  à  lui  due  pour  ses  gages  de  commissaire 

ordinaire  des  guerres. 

Ms.  fr.  io84i,  P6t  1". 

2251.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  des  Parties 
casuelles  de  payer,  nonobstant  l'opposition  de  la 
Chambre  des  comptes,  une  somme  de  1,923  écus 
a  sols  6  deniers  due  à  M"  Jean  Thomas,  procureur- 
syndic  des  Etats  de  Normandie,  pour  les  gages  d'un 
office  de  conseiller  aux  requêtes  du  palais  de  Rouen, 
auquel  il  n'a  pu  encore  être  reçu. 

E  1",  P  io5  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  87  r°. 


1595,  8  mars. —  Paris. 

2252.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  droit  de  péage 
du  bois  passant  à  Orléans,  sur  la  Loire,  sera  cédé,  à 
faculté  de  rachat  perpétuel,  au  capitaine  Lambert, 
en  payement  d'une  somme  de  18,000  écus  à  lui  due 
pour  frais  d'équipage  des  armées  du  duc  de  Montpen- 
sier  et  du  maréchal  de  Bouillon.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  79. 

2253.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Jacques  de 
Chaulmont  et  Jean  de  La  Fosse,  trésoriers  généraux 
de  l'Ordinaire  des  guerres,  M"  Jacquelin  et  Estienne, 
trésoriers  des  Bâtiments,  Ma  Fleureteau  et  André  Né- 
grier, maîtres  de  la  Chambre  aux  deniers,  seront 
contraints  de  prêter  au  Boi  une  somme  de  3 , 1 5  0  écus. 
(Conseil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  79. 

2254.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  voyage  de  i5o  écus  accordée  à  Mylon, 
sieur  de  Leaudière,  trésorier  de  France  à  Tours,  pour 
avoir  apporté  plusieurs  états  au  Conseil.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  80. 

2255.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  des 
sommes  de  65o  et  de  4oo  écus  dues  au  duc  de  Ne- 
vers  et  au  sieur  de  Sancy.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  80. 
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2256.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  &5o  écus  avancée  par  le  sieur  de  Schom- 
berg.  (Conseil  des  finances.) 


8  MARS  1595. 


Clair.  653,  p.  8o. 

2257.  —  Arrêt  ordonnant    le  payement  d'une 

indemnité  de  voyage  de  90  écus  accordée  à  Jacques 

Dourlin,  greffier  des  trésoriers  de  France  à  Lyon, 

pour  avoir  apporté  divers  états  et  dépêches  au  Conseil. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  80. 

2258.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  inté- 
rêts d'une  somme  de  3,619  écus  prêtée,  en  l'an  i5go, 
par  Denyau,  receveur  des  tailles  à  Gisors.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653 ,  p.  80. 

2259.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Champagne  de  constituer,  conformément  aux  lettres 
patentes  de  septembre  1087,  pour  3,5oo  écus  de 
rente  sur  la  recette  générale  de  Champagne ,  le  pro- 
duit en  devant  être  affecté  au  remboursement  d'une 
somme  de  4a, 000  écus  avancée  au  feu  Roi  par  le 
sieur  Claude  Giroust.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  81. 

2260.  —   Arrêt  fixant  à  Zi3,o8o  écus  ki  sols 

3  deniers  la  somme  payable  au  sieur  Jérôme  Gondy. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  81. 

1595,  9  mars.  —  Paris. 

2261.  —  Arrêt  permettant  au  chapitre  de  l'église 
d'Avallon  d'aliéner  des  bois,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  la  reconstruction  du  clocher 
de  ladite  église. 

E  1*,  P  107  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  61  v°. 

2262.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rordeaux  de  procéder  à  l'adjudication  du  moulin 
d'Estourneaux,  sis  sur  la  rivière  du  Dropt,  près  Mon- 
ségur. 

E  1*,  P  107  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  61  v°. 

2263.  —  Arrêt  subrogeant  à  la  place  du  sieur 
Relin,  payeur  de  la  gendarmerie,  lequel  résigne  son 


office  en  échange  d'une  rente,  M°  Jacques  Richard, 
pourvu  d'un  des  offices  de  payeur  de  la  gendarmerie 
dont  la  suppression  avait  été  ordonnée  par  l'édit  du 
16  octobre  îbyh. 

E  t",  P  1 07  v°,  et  ms.  fr.  1 o84  t,  P  6a  r°. 


2264.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  1,000  écus  due  à  Georges  Le  Jumel, 
sieur  de  Montaval,  pour  les  réparations  par  lui  faites 
au  château  d'Exmes. 

E  i",  P  108  r°,  etms.fr.  io84i,  P  18  r°. 

2265.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'assignation  de 
6,000  écus  précédemment  donnée  au  sieur  de  Fa  vas 
sur  le  subside  de  Royan,  sera  reportée  sur  la  nouvelle 
imposition  accordée  aux  maire  et  jurats  de  Rordeaux 
en  remplacement  dudit  subside. 

E  1",  P  108  v°,  etms.  fr.  io84i,P63  r°. 

2266.  —  Arrêt  ordonnant  au  syndic  et  aux  dé- 
putés du  pays  de  Rouergue  de  vérifier  l'état  des  four- 
nitures de  munitions  de  guerre  faites  par  Jean  Pâlot, 
et  d'imposer  sur  les  habitants  dudit  pays  la  somme 
nécessaire  au  payement  desdites  fournitures. 

E  i%f  109  r°,  etms.fr.  io84i,P63v°. 

2267.  —  Arrêt  maintenant  M"  Claude  Quique- 
beuf  en  l'office  de  receveur  des  tailles  en   l'élection 

de  Paris. 

E  1',  P  109  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  63  v°. 


1595,  10  mars.  —  Paris. 

2268.  —  Arrêt  validant  une  levée  de  i,o33  écus 
i/3  faite  par  ordre  du  sieur  Des  Cluzeaux,  gouver- 
neur de  Noyon ,  pour  le  payement  des  troupes  en  gar- 
nison dans  ladite  ville  durant  le  mois  de  janvier  der- 
nier. (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  87. 

2269.  —  Arrêt  ordonnant  une  levée  de  1,200  écus 
par  mois,  durant  les  neuf  derniers  mois  de  la  présente 
année,  sur  tous  les  habitants  des  élections  de  Noyon, 
Montdidier  et  Compiègne,  pour  le  produit  en  être  af- 
fecté aux  fortifications  de  Noyon.  (Conseil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  87. 
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2270.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  géné- 
raux seront  contraints  au  payement  des  sommes  aux- 
quelles ils  ont  été  taxés,  «pour  l'attribution  à  eulx 
faicte  de  a  deniers  pour  livre»,  sur  les  deniers  extra- 
ordinaires dont  le  maniement  leur  est  confié.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  87. 

2271.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  8,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur  de 
Themynes,  sénéchal  et  gouverneur  du  Quercy.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  87. 

2272.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

indemnité  de  35o  écus  accordée  au  sieur  Gaucher 

pour  le  voyage  qu'il  a  fait  en  Languedoc.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  88. 

2273.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  2,283  écus  18  sols  3  deniers  due  aux  religieuses 
de  Maubuisson  «pour  arrérages  de  rente,  fiefz  et 
aulmosnes  qu'elles  ont  sur  les  recettes  des  domavnes 
de  Sa  Majesté».  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653 ,  p.  88. 

2274.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 
de  2,900  écus  au  maître  de  la  Chambre  aux  deniers, 
Négrier,  pour  fournitures  de  bois,  vin  et  vivres.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  88. 

2275.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 
de  i,5oo  écusà  l'argentier  du  Roi,  La  Bruyère,  pour 
fournitures  de  drap  de  soie.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  88. 

2276.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  4,700  écus,  due  au  capitaine  Vallier.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  88. 

1 595 ,  1 1  mars.  —  Paris. 

2277.  —  Arrêt  confirmant,  pour  neuf  ans,  un  don 
annuel  de   45o   livres  accordé,  par  lettres  patentes 


du  2   décembre  i5yo,  aux  «pauvres  filles  rendues 
pénitentes  en  la  ville  de  Paris». 

Ms.  fr.  io84i,f°  64  r°. 

2278.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Champagne  de  vérifier  de  nouveau  l'état  des  re- 
cettes et  dépenses  de  Me  Martin  Nau,  receveur  général 
des  finances,  et  de  conformer  leur  décision  aux  or- 
donnances rendues  sur  ledit  état  en  Conseil. 

Ms.fr.  io84i,  P64  **. 

2279.  —  Arrêt  rétablissant  sur  le  compte  de  la 
recette  des  tailles  de  l'élection  de  Vitry  une  somme 
de  4oo  écus  payée  à  Florentin  Mynot,  marchand  de 

Vaucouleurs. 

Ms.fr.  io84i,P  65  1°. 

2280.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
275  écus,  que  Me  Bernard  Foullé,  greffier  des  pré- 
sentations au  Parlement,  est  condamné  à  payer  à 
Mc  Pierre  Sisoin ,  comptera  comme  augmentation  du 

prix  de  son  office. 

Ms.  fr.  io84i,  f  65  1°. 

2281.  —  Arrêt  renvoyant  aux  officiers  des  eaux  et 
forêts  du  Boulonnais  une  requête  présentée  par  Fran- 
çois Gillart ,  Pierre  Mecquignon,  Robert  Gille  et  Marc 
Du  Moulin  pour  obtenir  remise  du  prix  d'une  adjudi- 
cation de  bois. 

Ms.  fr.  io84i,f°65  r°. 

2282.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  rente 
de  5o  écus  constituée  à  Mc  Jean  Le  Verrier  conseiller 
assesseur  en  la  vicomte  d'Auge. 

Ms.fr.  io84i,  P65  v". 

2283.  —  Arrêt  accordant  aux  fermiers  de  l'im- 
position du  sceau  et  de  la  police  des  draps  dans  les 
ressorts  des  parlements  de  Paris,  Rouen,  Dijon  et 
Bretagne  décharge  totale  de  leurs  fermages,  moyen- 
nant une  somme  de  5, 000  écus. 

Ms.fr.  jo84i,f°  65  v°. 

2284.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Aleaume,  «adju- 
dicataire de  certaines  ventes  de  boys  en  la  forest  d'Or- 
léans »,  décharge  du  reste  de  ses  fermages,  attendu 
qu'une  partie  dudit  bois  lui  a  été  prise  par  les  garni- 
sons de  Jargeau,  de  Pithiviers,  etc. 

Ms.  fr.  io84i,f  66  1°. 
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Arrêt  faisant  remise  à  Jean  Du  Boys  de 
la  moitié  du  prix  de  sa  ferme  des  gros  et  huitième  de 
Taverny  et  de  Franconville. 

Ms.fr.  io84i,P66r°. 

2286.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Fran- 
queville  ne  jouira  qu'à  partir  de  la  réduction  de 
Rouen  de  la  rente  à  lui  constituée  sur  les  quatrièmes 
d'Offranville  et  d'Eu. 

Ms.fr.  io8Ai,P  66  v". 

2287.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  200  écus  payée  par  les  maire  et  échevins 
de  Joigny  aux  capitaines  Morteau  et  Grand-Maison. 

Ms.  fr.  1 0841,1"  66  v'. 

2288.  —  Arrêt  faisant  remise  de  176  écus  à  Jean 
Bodin,  adjudicataire  de  bois  taillis  en  la  forêt  d'Or- 
léans. 

Ms.fr.  io84t,  P67r°. 

2289.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  1,961  écus  21  sols,  dépensée  par  le  sieur 

de  La  Rochepot,  gouverneur  et  lieutenant  général  en 

Anjou,  pour  «la  conduitte  et  attirail»  des  canons  qu'il 

avait   fait   venir   d'Angers   et  envoyés   au   siège    de 

Sablé. 

Ms.fr.  108/11,  f°  67  r°. 

2290.  —  Arrêt  validant  les  recettes  et  dépenses 
faites  par  feu  Raymond-Roger  Du  Bernet,  gouver- 
neur de  Boulogne,  pour  les  fortifications  de  ladite 
ville,  et  ordonnant  le  remboursement  d'une  somme  de 
17,811  écus  36  sols  tournois,  par  lui  empruntée  pour 
le  service  du  Roi. 

E  i\  P  1 11  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  90  /. 

2291.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  partie 
de  la  somme  de  2 5, 000  écus  accordée  aux  frères  de 
Vienne,  tant  pour  eux  que  pour  d'autres  personnes 
ayant  contribué  à  la  réduction  de  Tours.  (Conseil  des 
finances.) 

Ms.  fr.  16216,  fii8r°. 

2292.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  d'Etat 
M"  Pierre  Fillon  et  les  élus  en  l'élection  d'Orléans, 
pour  se  voir  renvoyer,  au  besoin,  par-devant  la  Cour 
des  aides.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.fr   16216, P  n8r°. 


2293. —  Arrêt  ordonnant  que  la  rente  de  3, 000  écus 
constituée  à  M"  Florent  d'Argouges,  trésorier  général 
des  gabelles,  sur  la  recette  générale  de  Rouen,  sera 
transportée  sur  les  droits  de  gabelle  de  Normandie. 
(Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16916,  P  118  r°. 

2294.  —  Arrêt  portant  réduction  des  droits  levés 

sur  les  harengs  entrant  en  la  ville  de  Paris.  (Conseil 

des  finances.) 

Ms.fr.  16216,  P  n8v°. 


1595,  12  mars.  —  Paris. 

2295.  —  Arrêt  augmentant  de  moitié  le  droit 
perçu  par  les  greffiers  des  présentations  dans  toutes 
les  cours  et  juridictions  du  royaume. 

Ms.fr.  16216,  P  116  r°. 


1595,  i3  mars.  —  Paris. 

2296.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de  800  écus,  due  au  sieur  de  La  Gillettière, 

ci-devant  homme  d'armes  de  la  compagnie  du  sieur 

d'O.  (Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16216,  P  118  vD. 

2297.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1,^97  écus  5  sols,  accordée  par  acquit  patent  au 

sieur  de  Vignelles,  gouverneur  de  Vendôme.  (Conseil 

des  finances.) 

Ms.fr.  16216,  f  118  V. 

2298.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  com- 
pagnie du  sieur  de  Dampierre,  conseiller  d'État,  «at- 
tendu le  service  qu'il  a  rendu  en  l'année  dernière, 
avec  sadite  compagnie,  es  armées  où  estoit  Sa  Majesté 
en  personne,  comme  il  fait  encore  de  présent  en  celle 
conduicte  en  Bourgoigne  par  le  sieur  mareschal  de 

Biron.»  (Conseil  des  finances.) 

Ms.fr.  16216,  P  118  V. 

2299.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  8,000  écus  due  au  sieur  de  Gribouval.  (Conseil 
des  finances.) 

Ms.  fr.  16216,  P  119  r*. 


14  MARS  1595. 


1595,  i4  mars.  —  Paris. 

•2300.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  faire  jouir  les  habitants  de  la  Ferté-Milon 
et  des  villages  environnants  de  la  remise  de  tailles  par 
eux  obtenue,  nonobstant  l'opposition  du  sieur  de  Bou- 
tevUle  et  des  gens  de  guerre  de  la  garnison  de  Senlis, 
pourvus  d'assignation  sur  lesdits  deniers. 

Ms.  fr.  io84i,P67V. 

2301.  —  Arrêt  faisant  défense  à  Mc  François  de 
Neufville,  abbé  de  Grandmont,  de  faire  aucune  con- 
struction sur  la  cour  du  collège  Mignon,  à  Paris. 

Ms.fr.  io84i,P67  V. 

2302.  — Arrêt  donnant  à  M°*  François  Garrault, 
Henri  d'Aubray,  Pierre  de  Bernières,  Jean  Séné,  Jean 
Bailly,  Thomas  Nérault,  etc.,  receveurs  généraux  des 
finances,  assignation  d'une  somme  de  6,ia5  écus, 
qu'ils  ont  été  condamnés  à  rembourser  à  la  veuve  du 
sieur  de  La  Besset,  trésorier  de  France  à  Bouen. 

Ms.fr.  io84i,  f68r". 

2303.  —  Arrêt  ordonnant  au  parlement  de  Tou- 
louse d'homologuer  la  vente  d'une  rente  de  ho  setiers 
de  blé,  faite  par  l'abbé  de  Saint-Sernin  «pour  satis- 
faire à  sa  cotte  de  l'aliénation  du  temporel  du  clergé  ». 

Ms.fr.  to84i,f  68  v\ 

230/i.  —  Arrêt  faisant  remise  de  56  écus  a/3  à 
Jean  de  Francastel,  fermier  des  huitième  et  vingtième 
du  vin  dans  le  doyenné  de  Mouchy. 

Ms.  fr.  io84i,  C68  v\ 

2305.  —  Arrêt  ordonnant  aux  sieurs  de  Pontac, 
trésorier  de  France  à  Bordeaux ,  et  de  Visson ,  intendant 
et  contrôleur  général  des  finances,  de  faire  enquête 
sur  la  prétendue  non-jouissance  de  Henri  de  Laus- 
sade,  fermier  de  l'imposition  des  rivières  de  Garonne 
et  Dordogne. 

Ms.  fr.  io84i,P  69  r*. 

2306. —  Arrêt  déchargeant  les  brodeurs  de  Tours 
de  la  taxe  du  nouvel  avènement,  attendu  qu'ils  n'ont 
ni  maîtres,  ni  jurés,  ni  privilèges. 

Ms.  fr.  io84i,  P6g  r°. 

2307.  —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  le  procès 
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pendant  entre  M*  Pierre  Billart,  ancien  trésorier  géné- 
ral de  l'Extraordinaire  des  guerres,  et  Me  Guillaume 
de  Verthamond,  notaire  et  secrétaire  du  Boi. 

Ms.fr.  io84i,P  69  r°. 


2308.  —  Arrêt  déchargeant  de  son  bail  Denis  de 
La  Bonde,  fermier  associé  à  la  recette  du  domaine  en 
la  vicomte  de  Coutances,  attendu  l'adjudication  de 
plusieurs  prévôtés  dépendant  de  ladite  vicomte. 

Ms.  fr.  io84i,  r6gr°. 

2309.  — Arrêt  assignant  au  Conseil  le  doyen  et 

les  chanoines  de  l'église  de  Noyon,  pour  être  entendus 

sur  une   requête  de   messire  Jean  de  L'Aubespine. 

conseiller  d'État,  évêque  d'Orléans  et  abbé  de  Saint- 

Eloi  de  Noyon. 

Ms.  fr.  io84i,  P69V». 

2310.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  Fiance 
à  Bourges  une  requête  présentée  par  Hector  Aubert. 
marchand  d'Issoudun,  pour  être  déchargé  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  io84i,  f  69  v". 

2311.  —  Arrêt  déclarant  que  nulle  personne 
pourvue  d'office  par  le  duc  de  Mayenne  ne  pourra 
faire  valoir  ladite  provision,  si  elle  n'a  été  reçue  audit 
office  avant  la  réduction  de  Paris,  et  révoquant  toute 
survivance,  toute  dispense  des  quarante  jours,  qui 
auraient  pu  être  accordées  par  ledit  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  io84i,  P7or°. 

2312.  —  Arrêt  révoquant  toute  provision  d'office 
expédiée  sous  le  nom  de  Charles  X. 

Ms.fr.  io84i,P  70  r*. 

2313.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Clermont  de  faire  lever  sur  le  haut  pays  d'Auvergne 
une  somme  de  5,5oo  écus,  due  au  sieur  de  Maurèze. 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  des  ordon- 
nances du  Boi,  et  de  faire  visiter  les  travaux  de  for- 
tification faits  au  château  de  Cariât  par  ledit  de  Mau- 
rèze. 

Ms.  fr.  io84i,f°7o  v°. 

2314.  Arrêt  accordant  aux  fermiers  des  aides  et 
impositions  d'Orléans  et  aux  fermiers  des  huitièmes 
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en  l'élection  d'Orléans  remise  de  la  moitié  de  leurs 
fermages. 

Ms.fr.  io84i,r  71  r". 

2315.  —  Arrêt  rejetant  diverses  requêtes  des  par- 
ties intéressées  au  procès  naguères  pendant  au  Par- 
lement, entre  Raoul  Le  Féron  et  Claude  Pinard,  secré- 
taire d'Etat. 

E  i*,  P  is3  r*,  ctms.  fr.  io84i,  P71  r\ 

2316.  —  Arrêt  confirmant  l'arrêt  du  16  janvier 

dernier  (n°  1976)   et  maintenant   Daniel  Sevin  en 

l'office  de  trésorier  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et 

du  Cher. 

Ms.  fr.  jo84i,P7i  v°. 

2317.  —  Arrêt  rejetant  une  requête  de  Pierre 
Blanconne,  maître  des  eaux  et  forêts  à  Toulouse,  ten- 
dant à  ce  que  le  procès  pendant  entre  lui,  Jean  Sublet, 
maître  des  Comptes,  et  Guillaume  Lavisey,  notaire- 
secrétaire  du  Roi,  puisse  être  jugé  par  le  prévôt  de 
Paris,  nonobstant  l'évocation  dudit  procès  et  l'assi- 
gnation au  Conseil  prononcée  par  arrêt  du  2  1  juin 
dernier  (n°  980). 

E  1*,  P121  r",  etms.fr.  io84i,P7a  r". 

2318.  —  Arrêt  maintenant  Jean  Huet  en  l'office 
de  «plancager  sur  la  rivière  de  Seyne  despuis  Vernon 
jusques  au  Havre-de-Grâce  » ,  nonobstant  les  lettres 
de  provision  du  même  office  accordées  par  le  duc  de 
Mayenne  à  Henri  Barbier. 

E  r,  P  ii5r",  etms.fr.  108A1,  P72  V. 

2319.  —  Arrêt  maintenant  Antoine  Bourrier  en 
l'office  de  s  clerc  commissaire  de  la  busche  »  en  la  ville 
de  Paris,  à  charge  de  rembourser  la  finance  payée 
par  Ancelot  Richard,  pourvu  du  même  office. 

E  i",  1*1171*,  etms.fr.  io84i,  P  73  r". 

2320.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  d'Ezé- 
chiel  Le  Rugle,  commis  du  receveur  général  des  fi- 
nances à  Limoges ,  détenu  par  ordre  des  trésoriers  gé- 
néraux, et  lui  accordant  un  délai  de  trois  mois  pour 
rendre  ses  comptes. 

E  1*,  P  îigr",  etms.  fr.  io84i,  P  761°. 
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1 595 ,  1 5  mars.  —  Paris. 

2321.  —  Arrêt  nommant  des  commissaires  pour 
informer  sur  le  rabais  demandé  par  Henri  de  Laus- 
sade ,  au  nom  des  fermiers  de  l'imposition  des  rivières 
de  Garonne  et  Dordogne. 

E  i*,P  ia5  r",  etms.  fr.  io84i,  Pg6r\ 

2322.  —  «Le  roolle  comptant  de  la  despance  de 

l'Espargne  du  mois  de  febvrier  a  esté  veu  au  Conseil 

et  arresté  à  la  somme  de  67,376  escuz  i/3  1  0  sols.  » 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  91. 

2323.  «A  esté  arresté  le  menu  de  comptant  es 
mains  du  Roy  dudit  mois  à  la  somme  de  2,390  escuz.  » 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  gi. 

232/j. —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  levés  en 
la  ville  de  Meulan  pour  les  fortifications  de  Pontoise, 
ainsi  que  la  cinquième  partie  des  deniers  provenant 
des  impositions  nouvelles  qui  se  doivent  lever  en  la- 
dite ville,  seront  employés  tant  à  la  reconstruction 
d'un  pan  de  muraille  qu'aux  fournitures  de  bois  et  de 
chandelle  du  corps  de  garde  dudit  Meulan.  (Conseil 
des  finances.) 

Clair.  653 ,  p.  91. 

2325.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  4, 000  livres,  due  à  Jacques  Poille,  con- 
seiller au  Parlement,  et  à  ses  frères  et  sœurs.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  91. 

2326.  —  Arrêt  faisant  droit  aux  remontrances  du 

trésorier  de  l'Épargne  au  sujet  de  «Testât,  arresté  au 

Conseil,  de  ce  qui  doit  revenir  de  net  en  chacune  des 

recettes  générales,  pour  les  despenses  de  sa  charge». 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  92. 

2327.  —   Arrêt    ordonnant   le  payement  d'une 

somme  de  4, 000  écus,  due  au  prince  de  Condé,  pour 

sa  pension  et  pour  celle  de  sa  sœur,  la  demoiselle  de 

Rourbon.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  9a. 

2328.  —  Arrêt  ordonnant  le   payement    d'une 
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somme  de   200  écus  restant  due  sur  la  pension  du 
prince  de  Condé.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  g3. 

2329.  —  Arrêt  portant  constitution  de  rente,  pour 
une  somme  de  18.000  écus,  au  profit  du  sieur  de 
Lieudieu,  ci-devant  gouverneur  de  Verdun,  en  atten- 
dant que  pareille  somme  puisse  lui  être  remboursée 

par  le  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  93. 

2330.  —  Arrêt  affectant  les  deniers  des  offices  qui 
viendraient  à  vaquer  durant  le  présent  quartier  au 
remboursement  des  sommes  avancées  par  les  tréso- 
riers des  Parties  casuelles,  pour  la  Chambre  aux  de- 
niers, pour  les  Suisses  ou  pour  le  sieur  de  Lannes. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  93. 

1595,  16  mars.  —  Paris. 

2331.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  une  re- 
quête de  Charles  Martel,  sieur  de  Bacqueville,  tendant 
à  la  restitution  des  fruits  de  l'abbaye  de  Saint-Josse. 

Ms.  fr.  io84i,f74v°. 

2332.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Claude  Bonnot, 
receveur  général  des  finances  à  Paris,  sera  contraint 
de  payer  à  M"  Mathias  Du  Mont,  principal  des  gram- 
mairiens au  collège  de  Navarre,  la  somme  par  lui  due 
pour  la  pension  des  3o  écoliers  qui  y  sont  entretenus 
par  le  Roi. 

Ms.  fr.  108S1,  P75  r°. 

2333. —  Arrêt  autorisant  MeJean  Robert,  greffier 

civil  et  criminel  du  bailliage  de  Chartres,  à  réunir  à 

son  office,   moyennant  finance,  les  places  de  clercs 

du  dit  greffe. 

Ms.fr.  io84i,f°75  r°. 

2334.  —  «Estât  des  lettres  patentes  et  commissions 
du  Roy  pour  impositions  et  levées  de  deniers,  qui  ont 
esté  présentées  au  bureau  de  la  trésorerie  généralle  de 
France  estably  à  Poictiers,  depuis  le  commancement 
de  la  présente  année,  pour  estre  proceddé  à  l'exécu- 
tion d'icelles,  »  avec  apostilles  du  Conseil.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  654,  p.  517. 
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2335.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  18,989  écus  37  sols  due  au  colonel  Baltha- 
zar  de  Grissac,  «à  cause  du  service  qu'il  a  rendu  à 
Sa  Majesté  soubz  le  colonel  Galati».  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  g5. 

2336.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  le  sieur 
de  Vie  aille  traiter,  avec  les  Etats  du  Languedoc,  de 
l'érection  de  plusieurs  greniers  à  sel  en  la  généralité 
de  Toulouse,  et  à  ce  que  les  deniers  provenant  desdites 
créations  d'offices  soient  affectés,  moitié  au  payement 
du  prince  de  Conti,  moitié  aux  dépenses  de  l'armée 
du  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653 ,  p.  g5. 

2337.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
deux  sommes  de  6,i5o  et  de  4, 000  écus  dues  à  Ma- 
dame, sœur  du  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  96. 

2338.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

r 

de  110,000  écus  accordée  à  Me  Etienne  Regnault. 

trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres ,  pour  partie 

des   dépenses  de  l'armée  du  maréchal  de  Bouillon. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  96. 

2339.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  la  suppression 
des  offices  de  prévôts  des  maréchaux  provinciaux.  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  96. 

2340.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  donnée  par  le  Boi  au  sieur 
Poullain,  fils  naturel  du  feu  cardinal  de  Bourbon. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  96. 

2341.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  imposé  sur 
le  bas  pays  d'Auvergne  une  somme  de  1 9,333  écus 
accordée  par  le  comte  de  Clermont  au  sieur  Buisson, 
pour  la  réduction  de  la  ville  de  la  Tour.  (Conseil  des 
finances.) 

Clair.  653,  p.  96. 

2342.  —  Arrêt  portant  assignation  de  diverses 
sommes  dues  ou  accordées  au  sieur  de  Vitry.  capitaine 

ao 
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de  la  forêt  de  Fontainebleau  et  maître  des  eaux  et 
forêts  dudit  lieu.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653 ,  p.  97. 
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saises,  pour  ses  gages  des  années  passées.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  io3. 


2348.  —  Arrêt  enjoignant  à  la  cour  des  aides  de 

Normandie  d'avoir  à   vérifier  l'édit  de  création  d'un 

second    président  en    chaque  élection   du  royaume. 

(Conseil  des  finances.) 

x  Clair.  653,  p.  97. 


1595,  17  maïs.  —  Paris. 

2344.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme  de 
4,ooo  écus  donnée  aux  sieurs  deVierze,  d'Arambures, 
Le  Jeune,  Maneville  et  Lafons.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  io3. 

2345.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  4oo  écus  due  pour  la  pension  de  M0  Jean  Saul- 
mon,  théologal  d'Amiens.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  io3. 

2346.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  due  pour  la  pension  du  sieur  de  Bethe- 
mot  (?),  conformément  au  traité  fait  pour  la  réduction 
de  Noyon.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  io3. 

2347.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  2,000  écus  due  pour  la  pension  du  sieur  Des 
Cluzeaulx,  gouverneur  de  Noyon,  suivant  le  traité  fait 
pour  la  réduction  de  ladite  ville.  (  Conseil  des  finances). 

Clair.  653,  p.  io3. 

2348.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme  de 

600  écus,  due  pour  la  pension  du  sieur  de  Moulins. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  io3. 

2349.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 

.de  3,666  écus  2/3,  due  au  sieur  de  Puichairie,  et 

d'une  somme  de  1,000  écus,  à  lui  donnée  par  le  Roi. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  io3. 

2350.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une„somme  de 
4 00  écus,  due  à  Anstrude.  exempt  des  gardes  écosr 


2351.  —  Arrêt  autorisant  le  sieur  Cenamy  à  faire 
exercer,  par  personnes  capables,  les  vingt-quatre  of- 
fices de  trésoriers  provinciaux  de  l'Extraordinaire  des 
guerres  dont  il  dispose,  en  attendant  qu'il  trouve 
des  acquéreurs  pour  lesdits  offices.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  10/1. 

1595,  18  mare.  — Paris. 

2352. —  Arrêt  maintenant  M"  Jean  Du  Rieu  en 
l'office  de  président  au  présidial  du  Rouergue ,  non- 
obstant l'opposition  de  quelques  conseillers  présidiaux 
et  du  parlement  de  Toulouse. 

Ms.fr.  108&1,  P75V. 

2353.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  une  requête  présentée  par  Auguste  Josin 
pour  obtenir  décharge  de  la  ferme  des  huitième  et 
vingtième  de  Chaumuzy,  de  Ville -en-Tardenois,  d'An- 
thenay  et  de  Chambrecy. 

Ms.fr.  108&1,  f  76  r°. 

2354.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  un  don 

de  i5o  écus  à  François  de  Ruel,  à  Mesme  Bonhomme 

et  à  Florent  de  Flandre,  archers  du  prévôt  de  Paris, 

dévalisés  sur  la  route  de  Torcy,  en  Rrie,  par  des  gens 

de  la  garnison  de  Soissons. 

Ms.fr.  io84i,r76r°. 

2355.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Joachim  Gervaise, 
lieutenant  particulier  au  bailliage  d'Orléans,  de  satis- 
faire à  l'arrêt  du  Conseil  privé  du  26  octobre  dernier, 
qui  le  condamnait  à  payer  2,000  écus  à  M0  Jean  Le 
Normand ,  sieur  de  Moussy,  conseiller  au  Grand  Conseil 

et  grand  rapporteur  de  France. 

Ms.  fr.  io84i,f*76v°. 

2356.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  Saint- 
Denis-en-France  le  rétablissement  des  foires  franches 

du  Lendit. 

Ms.  fr.  io84i,  f°76v°. 

2357.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
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à  Bordeaux  une  requête  présentée  par  Henri  de  Laus- 
sade,  comptable  de  Bordeaux,  commis  à  la  recette 
des  deniers  levés  pour  l'extinction  du  subside  de  Boyan. 

Ms.fr.  io84i,r>76  v°. 

2358.  —  Arrêt  réglant  l'indemnité  due  à  M"  Fran- 
çois Allamant,  sieur  de  Guépéan,  président  au  Grand 
Conseil,  pour  les  dommages  à  lui  causés  par  la  con- 
struction du  fort  de  Gournay-sur-Marne. 

Ms.  fr.  io84i,  P  77  r°. 

2359.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Ger- 
vais  Lassus  et  renvoyant  aux  trésoriers  de  France  à 
Paris  la  requête  par  lui  présentée  pour  obtenir  dé- 
charge de  la  ferme  du  barrage  de  Bourg-la-Beine. 

Ms.  fr.  io84i,  P  77  r°. 

2360.  —  Arrêt  faisant  remise  de  920  écus  à  Eloi 
Pardoulx,  adjudicataire  de  quatre  ventes  de  bois  en 

la  forêt  d'Orléans. 

Ms.  fr.  io84i,f°77  v\ 

2361.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  k,l\\k  livres  8  sols  8  deniers,  payée  par 
Charles  Crouyn,  sieur  de  Cussé  et  de  Fontaines,  ca- 
pitaine commandant  au  château  de  Beaufort,  pour 
l'acquisition  de  terrains  vagues  situés  au  comté  de 
Beaufort,  dont  il  n'a  pu  jouir. 

Ms.  fr.  io84i,  P78  r". 

2362.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  commettre  quelque  personne  solvable  pour  recevoir 
et  distribuer  les  arrérages  des  rentes  sur  le  sel  consti- 
tuées à  la  ville  de  Tours. 

Ms.  fr.  io84i,f°78r°. 

2363.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
65o  écus,  restant  due  sur  les  sommes  employées  à  la 
réparation  d'une  brèche  faite  aux  murs  de  Bayeux, 
sera  levée  sur  les  habitants  de  ladite  ville  et  des  fau- 
bourgs. 

Ms.  fr.  io84j,  P  78  v". 

2364.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Nicolas  Fyot  et 
Jean  Roger,  receveurs  généraux  en  Bretagne,  seront 
contraints  de  payer  les  sommes  assignées  sur  leurs 
recettes  à  Gabriel  Gaullerot,  sieur  de  La  Begnardïère. 

Ms.fr.  iu84i,  f78  v'. 


2365.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  486  écus  20  sols  due  à  Pierre  et  à  François 
Verdurier,  gens  «  de  la  cuisine  et  communz  de  Sa  Ma- 
jesté», pour  fournitures   par   eux  faites  durant  les 

années  1  589  à  1  5q4. 

Ms.  fr.  io84i,  P79  r\ 

2366.  —  Arrêt  ordonnant  le   payement  d'une 

somme  de  1,790  écus  1/2  due  à  Guillaume  Tourne- 

myne,  pelletier  du  Roi,  pour  fournitures  par  lui  faites 

à  l'ordinaire  de  l'Argenterie. 

Ms.  fr.  io84i,  f°79r°. 

2367.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  indem- 
nité de  2,000  écus,  accordée  à  André  d'Alesso  pour 
le  démembrement  de  son  office  de  grand  maître  en- 
quêteur et  général  réformateur  des  eaux  et  forêts  au 
département  de  Guyenne,  Poitou,  Saintonge,  Angou- 
mois,  Châtellerault,  Berry,  Orléans  et  Blois,  et  lui 
accordant,  en  outre,  le  droit  de  résigner  son  office 

sans  payer  finance. 

Ms.  fr.  io84i,  P79  r°. 

2368.  —  Arrêt  maintenant  concurremment  Gas- 
pard Buisson  et  Jean  Barcillon  en  un  office  de  maître 
de  la  chambre  des  comptes  de  Provence,  sauf  sup- 
pression du  premier  office  de  même  nature  qui  devien- 
drait vacant. 

E  1*,  f°  127  r\  et  ms.  fr.  io84t,  f  92  v". 

2369.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'Hôtel-Dieu  de 

Paris  continuera  à  percevoir,  pendant  un  an,  10  sols 

par  chaque  minot  de  sel  vendu  au  grenier  de  Paris. 

(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  107. 

2370.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3,5oo  écus  restant  due  aux  trésoriers  des 
gardes  du  corps.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  C53,  p.  107. 

2371.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1,000  écus,  due  pour  la  pension  du  sieur  de  The- 

mynes,  sénéchal  et  gouverneur  du  Quercy.  (Conseil 

des  finances.) 

Clair.  653,  p.  107. 

2372.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
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de  Q.ooo  écus,  due  au  sieur  Du  Bosc,  beau-frère  du 
sieur  de  Themynes,  pour  achat  de  chevaux  mis  en 
l'écurie  du  Roi.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  107. 

2373.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  donnée  au  sieur  de  La  Lande 
«  pour  le  récompanser  d'un  cheval  qu'il  perdist  à  la 
deffaicte  du  sieur  duc  de  Joyeuse,  près  Villemur». 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  108. 

2374.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  600  écus  attribuée  à  M"  Pierre  Le  Charron, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres.  (Conseil  des 
finances.) 

Clair.  653,  p.  108. 

2375. —  Arrêt  attribuant  au  sieur  Fortraun  office 

nouvellement  créé  de  conseiller  au  présidial  de  Cau- 

debec,  en  payement  d'une  somme  de  Z160  écus,  à  lui 

due.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653, p.  108. 

2376.  —  Arrêt   ordonnant   qu'une   somme    de 

10,000  écus,  due  au  sieur  de  Messillac,  lieutenant 

général    en    Haute-Auvergne,    «sera    employée    au 

brevet  de  la  taille  en  l'année  prochaine».  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  108. 

2377.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1,200  écus,  due  à  Camuzat,  valet  de  chambre  du 

Roi,  pour  ses  gages  de  l'année  passée.  (Conseil  des 

finances.) 

Clair.  653,  p.  108. 

r 

2378. —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  taxer  le  voyage  fait  par  François  de  La  Porte, 
exempt  de  la  compagnie  du  Grand  prévôt,  «pour  con- 
duire de  ceste  ville  de  Paris  en  celle  de  Meaulx  un 
relligieux  de  Chambrefontayne,  pour  luy  faire  faire 
amande  honorable,  et  le  ramener  audit  Paris,  pour 
en  faire  justice.  »  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  109. 

2379.  —  Arrêt  portant  assignation  de  deux  sommes 
de  1,600  écus  5a  sols  8  deniers  et  de  696  écus  a/3, 
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dues  à  M0  Raymond  Colin ,  conseiller  au  Parlement. 
(Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  109. 

2380.  —  Arrêt  portant  assignation  de  deux  sommes 
de  2,000  écus  et  de  io,i35  écus  55  sols  10  deniers, 
dues  au  sieur  de  La  Rastide,  capitaine  et  gouverneur 
des  Ponts-de-Cé.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  109. 

2381.  —  Arrêt  relatif  au  payement  d'intérêts  dus 
au  sieur  de  Chamferrant  et  montant  à  une  somme 
de  6,709  écus  5  sols  1  denier. (ConseU  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  109. 

2382.  —  Arrêt  commettant  les  sieurs  Des  Barreaulx 
et  Marcel ,  intendants  et  contrôleurs  généraux  des  fi- 
nances, pour  procéder  à  l'adjudication  des  terres  de 
Melle,  Civray  et  Usson.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  109. 

2383.  —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  une  requête 
des  pauvres  bourgeois,  veuves  et  orphelins  de  Paris, 
pour  leur  être  pourvu,  conformément  à  la  déclaration 
du  a3  février  dernier,  sur  les  arrérages  des  renies  de 
l'Hôtel  de  ville.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  110. 

2384.  —  Arrêt  portant  acceptation  des  offres  de 
bad  faites  par  Jacques  Mulon  pour  la  ferme  de  l'im- 
position de  Rlaye.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  110. 

2385. — Arrêt  ordonnant  à  M0  Claude  de  Montes- 
cot,  trésorier  des  Parties  casuelles ,  de  délivrer  au  sieur 
de  Sancy  les  quittances  de  plusieurs  offices  nouvelle- 
ment créés  de  trésoriers  provinciaux  des  Parties  ca- 
suelles, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  Zio,ooo 
écus,  avancée  par  ledit  sieur  pour  le  payement  des 
Suisses  ou  autres  dépenses  nécessaires.  (Conseil  des  fi- 
nances.) 

Clair.  653,  p.  111. 

2386.  —  Arrêt  relatif  au  payement  d'intérêts  dus 
au  sieur  de  Chamferrant,  et  montant  à  une  somme  de 
3,354  écus.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  111. 


21  MARS  1595. 


1595,  ao  mars. —  Paris. 

2387.  —  Arrêt  fixant  à  a,ooo  écus  l'indemnité 
due  à  Mc  François  Mallet,  auditeur  en  la  Chambre 
des  comptes,  pour  la  démolition  de  sa  maison  du  pont 
de  Charenton,  ordonnée,  lors  du  siège  de  Paris,  par 
le  feu  sieur  de  Givry. 

Ms.  fr.  io84i,f95  r°. 

2388.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  déclaration  du 
18  octobre  dernier,  relative  aux  suppléments,  sera  exé- 
cutée en  Bourgogne,  comme  en  toutes  les  autres  géné- 
ralités, nonobstant  l'opposition  du  parlement  et  de  la 
chambre  des  comptes.  (Conseil  des  finances.) 

Clair.  653,  p.  ni. 

1595,  ai  mars.  —  Paris. 

2389.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Montpellier  d'indemniser  dame  Charlotte  de  Beaune, 
marquise  de  Noirmoutier,  dans  le  cas  où  les  fermages 
des  greffes  du  présidial  de  Montpellier,  par  elle  acquis, 
ne  représenteraient  point  le  capital  de  io,523  écus 
3  sols,  et  faisant  défense  à  tous  commissaires  d'aliéner 
aucune  place  de  clerc  au  préjudice  de  ladite  dame. 

Ms.  fr.  io84i,  f°8o  r". 

2390.  —  Arrêt  ordonnant  la  revision  des  lettres 

de  provision  de  Claude  Gervaise,  receveur  au  grenier 

à  sel  de  Blois  et  en  la  chambre  de  Mer,  et  de  Bemi 

Pellican,  receveur  au  grenier  à  sel  d'Orléans  et  en 

la  chambre  de  Beaugency,  lesquels  ont  permuté  l'un 

avec  l'autre. 

Ms.  fr.  io84i,f8o  v". 

2391.  — Arrêl  faisant  remise  à  Pierre  Wion  d'une 
partie  des  arrérages  de  sa  ferme  de  5  sols  sur  chaque 
muid  de  vin  qui  entre  à  Montdidier  ou  à  Boye. 

Ms.fr.  io84i,  f8o  v*. 

2392.  —  Arrêt  accordant  diverses  remises  et  sur- 
séances à  Même  Métyvier,  fermier  général  du  domaine 
d'Amboise,  à  cause  des  pertes  par  lui  subies  sur  le 
péage,  lequel  a  été  improductif,  «ne  passant  par  la 
rivière  de  Loyre  aulcunes  marchandises  subjectes  au- 
dit droit». 

Ms.  fr.  iô84i,  P8i  r*. 
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2393.  —  Arrêt  portant  remise  de  fermages  en  fa- 


veur de  François  de  Vousseau,  meunier,  attendu  qu'il 
a  été  rançonné  par  la  garnison  de  la  Ferté-Milon  et 
que  son  moulin  a  été  brûlé  par  les  Espagnols. 

Ms.fr.  io84i,  P8i  r\ 

2394.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  inté- 
rêts d'une  somme  de  1,961  écus  avancée  par  le  sieur 
de  La  Source,  maire  et  capitaine  d'Angers,  pour  la 
dépense  des  sièges  de  Craon  et  de  Rochefort. 

Ms.  fr.  io84i,f°8i  v". 

2395.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  présentée  par  Victor  Binet,  sieur 
de  Montessuz,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au 
département  de  Bretagne,  pour  être  payé  de  ses  gages 
sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois. 

Ms.fr.  io84i,f°8i  v". 

2396.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  procès 
pendant,  à  la  Cour  des  aides,  entre  Me  Jacques  Cha- 
zeron,  grènetier  au  grenier  à  sel  de  Gien,  et  Me  Abra- 
ham Geoffriou,  porteur  des  quittances  délivrées  â 
Scipion  Balbany,  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'augmentation  dus  par  tous  les  grènetiers  et  contrô- 
leurs des  greniers  à  sel  du  royaume. 

Ms.fr.  io84i.  f°8a  r°. 

2397.  —  Arrêt  autorisant   les  habitants  d'Igny- 

le-Jard  et  de  Comblizy  à  aliéner  diverses  pièces  de 

terre  leur  appartenant  en  communauté,  afin  qu'ils 

puissent  payer  leurs  tailles. 

Ms.fr.  io84i,f°8a  r\ 

2398.  —  Arrêt  autorisant  l'adjudication  d'une 
maison  appartenant  à  la  Beine  et  saisie  par  les  hé- 
ritiers du  sieur  de  La  Chapelle-aux-Ursins. 

Ms.  fr.  io84i,f°82r°. 

2399.  —  Arrêt  accordant  aux  grènetiers,  contrô- 
leurs et  greffiers  du  grenier  à  sel  de  Paris  20  deniers 
sur  chaque  muid  de  sel  qui  remonte  ou  descend  le 
cours  de  la  Seine. 

Ms.fr.  io84i,  f  82  v". 

2400.  —  Arrêt  interdisant  toute  provision  d'offices 
d'huissiers,  de  sergents  à  cheval,  de  sergents  à  verge, 
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de  priseurs  et  de  vendeurs  au  Châtelet,  jusqu'à  ce 
que  leur  nombre  soit  réduit  à  ce  qu'il  était  au  tw  mai 
i  588. 

Ms.fr.  10861,  P  83  r°. 
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2407.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  de  Béthizy, 
procureur  et  notaire  royal  au  bailliage  de  Valois,  re- 
mise d'une  somme  de  58  écus  20  sols. 

Ms.fr.  io84i,P84v°. 


2401.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Claude  de  Mon- 
tescot  de  bailler  en  payement  à  certaines  personnes 
les  quittances  de  survivance  aux  deux  offices  d'audi- 
teur en  la  Chambre  des  comptes  et  d'élu  à  Châteaudun , 
en  place  de  deux  autres  quittances  de  même  nature 

qui  n'ont  point  été  réclamées. 

Ms.fr.  io84i,P  83  r°. 

2402.  —  Arrêt  ordonnant  au  procureur  général 
près  le  parlement  de  Bordeaux  d'envoyer  au  Conseil, 
dans  un  délai  d'un  mois,  les  motifs  de  l'arrêt  rendu 
par  ladite  cour  au  sujet  des  rang  et  séance  de  Me  Bes- 
nard  de  Pichon ,  conseiller  audit  parlement. 

E  ia,  P  129  r°,  et  ms.  fr.  io84i,  P  g4  r°. 

2403.  —  «Règlement  et  instructions  pour  le  dou- 
blement du  droit  des  greffes  des  présentations.  »  (Con- 
seil des  finances.) 

Clair.  653,  p.  127. 

1595,  25  mars.  —  Paris. 

2404.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'impôt  établi  par 
les  Ligueurs  sur  plusieurs  sortes  de  marchandises 
transportées  sur  la  Maine,  la  Sarthe  et  la  Loire,  ou 
conduites  par  terre  d'Angers  à  Château-Gontier,  Sablé 
et  Durtal  continuera  d'être  levé  jusqu'à  la  fin  de 
l'année,  pour  le  produit  en  être  affecté,  soit  à  la  ré- 
paration, soit  à  la  démolition  des  fortifications  du 

Plessis-Beuvreau. 

Ms.fr.  io84i,P83v°. 

2405.  —  Arrêt  accordant  à  Girard  Rossignol  re- 
mise d'un  tiers  du  prix  de  sa  ferme  des  huitième  et 
vingtième   de   Quincy,    Couilly,    Saint-Germain-lez- 

Couilly,  Coulommes  et  Ségy. 

Ms.fr.  io84i,P84r°. 

2406.  —  Arrêt  déclarant  «  réelles  et  prédialles» 

les  tailles  du  pays  de  Condomois,  «sans  que  aulcune 

personne,  de  quelque  qualité  ou  dignité  qu'elle  soit, 

en  puisse  estre  exempte  pour  leurs  biens  et  héritaiges 

roturiers  ». 

Ms.fr.  108&1,  P84  r°. 


2408.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  10,600  écus  prêtée,  pendant  les  troubles, 

par  le  sieur  de  Rochefort,  pour  la  fortification  de 

Vézelay. 

Ms.fr.  io84i,  P85r°. 

2409.  —  Arrêt  accordant  à  M'  Urbain  Roissey, 
greffier  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  une  indemnité  de 
1,000  écus  et  une  augmentation  de  gages,  à  raison 
de  la  diminution  des  émoluments  dudit  greffe. 

Ms.fr.  io84i,P85v°. 

2410.  —  Arrêt  déchargeant  Denis  de  La  Ronde 
et  les  enfants  de  feu  Me  Etienne  Hodey  de  la  ferme 
du  domaine  de  la  vicomte  de  Coutances. 

Ms.fr.  io84i,P85  y'. 

2411.  —  Arrêt  renvoyant  aux  Maréchaux  un  dif- 
férend pendant  entre  Henri  Cossette,  sieur  de  Reau- 
court,  ci-devant  capitaine  de  Harcourt,  et  messire 
Pierre  de  Harcourt,  sieur  de  Reuvron,  chevalier  de 
l'ordre  et  capitaine  de  5o  hommes  d'armes  des  or- 
donnances du  Roi. 

Ms.  fr.  io84i,  P  86  r°. 

2412.  —  Arrêt  réglant  l'exécution  de  l'édit  de 
janvier  1  586  sur  «l'ampliation  du  pouvoir  attribué 
aux  sergens  royaulx  d'exploicter  partout». 

Ms.  fr.  io84i,  P86r". 

2413.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  quittance  pour 
taxe  de  survivance,  expédiée  au  nom  de  M'!  Etienne 
Dorron,  premier  huissier  au  Parlement,  servira  pour 
l'office  d'auditeur  en  la  Chambre  des  comptes  dont 

'  est  pourvu  Mc  Jean  Guillemon ,  et  que  celle  qui  a  été 
expédiée  sous  le  nom  de  Me  Adrien  Bressays,  maître 
des  comptes  en  Bretagne,  servira  pour  l'office  d'audi- 
teur en  la  Chambre  des   comptes  dont  est  pourvu 

Me  Delahaye. 

Ms.  fr.  io84i,P86  y". 


1"  AVRIL  1595. 
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1595 ,  28  mars.  —  Paris. 

2414.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  3, 100  écus,  due  à  M"  Louis  Boucher, 
doyen  de  Chartres,  Jacques  Mestivier,  archidiacre  de 
Blois,  Jean  Doiet,  chanoine  en  l'église  de  Chartres, 
laquelle  somme  fait  partie  des  10,000  écus  «dont 
le  clergé  de  la  ville  et  banlieue  de  Chartres  feist  prest 
à  Sa  Majesté  lors  de  la  réduction  de  ladite  ville  en 
son  obéissance,  en  l'année  1091  ». 

Clair.  656,  p.  5a3. 

1595,  29  mars.  —  Paris. 

241 5.  —  Adjudication  des  terres  de  Civray,  Usson 
et  Melle,  faite  en  Conseil  d'Etat,  pour  la  somme  de 
i8,4ao  écus,  à  Merri  de  Barbezières,  sieur  de  La 
Boche -Chemerault,  chevalier  des  ordres  du  Boi, 
conseiller  d'État  et  grand  maréchal  des  logis  du  Boi. 

Ms.  fr.  io8ûi,P96  v". 

2416.  —  Arrêt  affectant  la  moitié  des  deniers 
provenant  du  doublement  des  petits  sceaux  au  paye- 
ment d'une  somme  de  3oo,ooo  écus  due  aux  colonels 
des  régiments  de  Berne,  de  Glaris,  de  Bâle  et  des 
Grisons,  ainsi  qu'à  plusieurs  capitaines  licenciés  à 
Tours. 

Clair.  654,  p.  527. 

2417.  —  Bemontrances  des  habitants  du  Vivarais, 
avec  réponses  du  Conseil  : 

1  °  Sur  les  restes  des  aides ,  octrois ,  crues  et  taillons 
des  années  i5o,o  à  ioq3; 

a0  Sur  la  ratification  du  traité  fait,  au  nom  du 
Connétable,  par  M.  de  Ventadour  avec  le  sieur  de 
Montréal; 

3°  Sur  la  validation  des  levées  de  deniers  faites 
pour  la  conservation  des  places  fortes; 

4°  Sur  le  remboursement  des  dépenses  faites  par 
lesdits  habitants  pour  le  siège  de  Baix; 

5°  Sur  la  juridiction  des  sièges  royaux  de  [Ville- 
neuve-de-]Berg; 

6°  Sur  l'abolition  des  subsides  extraordinaires. 

Clair.  653,  p.  i35. 

1595,  3i  mars.  —  Paris. 

2418.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  généraux 


de  l'Extraordinaire  des  guerres  de  remettre  entre  les 
mains  de  la  dame  de  Balagny,  comme  garantie  de 
l'emprunt  que  le  maréchal  de  Balagny  est  autorisé  à 
souscrire  au  profit  de  la  garnison  de  Cambrai,  les 
quatre  assignations  levées,  pour  le  payement  de  ladite 
garnison,  sur  les  généralités  de  Bouen,  d'Orléans  et 
de  Bordeaux,  et  sur  la  finance  provenant  de  l'exemp- 
tion des  élus. 

E  1",  P  i3i  r°,  et  ms.  fr.  10861,  f  90  v". 

2419.  —  Arrêt  enjoignant  aux  payeurs  de  la  gen- 
darmerie de  satisfaire  au  supplément  auquel  ils  ont 
été  taxés  par  déclaration  du  1 6  octobre  dernier,  sous 
peine  d'être  remplacés  en  leursdits  offices. 

Clair.  653,  p.  139. 

1595,  1  "avril.—  Paris. 

2420.  —  Arrêt  ordonnant  que  M°  Louis  de  Dieu, 
sieur  de  Vailly,  président  au  parlement  de  Bretagne, 
sera  contraint,  par  la  vente  de  ses  biens  et,  au  besoin . 
par  l'emprisonnement  de  sa  personne ,  au  payement  des 
1 1 ,000  écus  par  lui  extorqués  à  Me  Claude  de  Faucon , 
sieur  de  Bis,  conseiller  d'Etat,  premier  président  du- 
dit  parlement,  et  laquelle  somme  il  a  été  condamné 
à  lui  restituer,  par  arrêt  du  1  6  septembre  dernier. 

Ms.  fr.  108A1,  P98  r*. 

2421.  —  Arrêt  confirmant  les  privilèges  des  no- 
taires royaux  de  Bennes  et  faisant  défense  à  tous 
autres  notaires  de  Bretagne  d'instrumenter  ailleurs 
qu'en  leur  propre  district  et  pour  personnes  non  dé- 
pendantes de  leur  juridiction. 

Ms.  fr.  îoSûi.fggv". 

2422.  —  Arrêt  ordonnant  à  Emmanuel  Sturbe, 

sieur  de  Bochault,  fermier  général  des  gabelles  en 

Languedoc,  Dauphiné,  Provence,  etc.,  d'apporter  au 

Conseil  des  finances  l'état  au  vrai  de  ses  recettes  et 

dépenses. 

Ms.fr.  io84i,P  99  v\ 

2423.  —  Arrêt  faisant  remise  de  66  écus  i/3  à 
Mathieu  Mercier,  r  adjudicataire  des  fermes  des  1 0  solz 
tournois  pour  muyd  de  vin,  3  solz  parizis  pour  queue 
et  18  deniers  parizis  pour  muvd  yssant  hors  de  ceste 
ville  de  Paris». 

Ms.fr.  io84i,  P  100  r°. 
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2424.  —  Arrêt  attribuant  de  nouveau  la  jouis- 
sance du  droit  de  6  deniers  à  l'office  de  contrôleur  au 
grenier  à   sel   d'Auxerre,   dont   est   pourvu   Claude 

Charles. 

Ms.fr.  io84i,Pioov\ 

2425.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  présentée  par  Jacques  Deschamps, 
adjudicataire  de  plusieurs  greniers  à  sel  du  royaume, 
pour  obtenir  remise  d'une  somme  de  443  écus  4o  sols. 

Ms.  fr.  io84i,  P  too  v°. 

2426.  —  Arrêt  faisant  défense  au  capitaine  Castor 
et  à  tous  autres  de  plus  inquiéter  les  habitants  de 
Chézy-l'Abbaye  et  de  Nogent-l'Artaud  au  sujet  du 
payement  des  tailles  des  années  i5o,i  à  i5p,3,  non 
plus  que  de  saisir  les  chevaux,  bestiaux  ou  instruments 

dé  labour. 

Ms.  fr.  io84i,  P  îoo  v°. 

2427.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  et 

payeurs  des  présidiaux  du  royaume  qui  n'ont  point 

encore  satisfait   à  l'édit  de   septembre  1587  seront 

contraints  de  payer  les  sommes  auxquelles  ils  ont  été 

taxés. 

Ms.fr.  io84),  f°  101  r\ 


1595,  6  avril.  —  Paris. 

2428.  —  Arrêt  confirmant  un  arrêt  du  Grand 
Conseil  du  1 8  novembre  dernier,  nonobstant  une  re- 
quête du  sieur  de  Fontenay,  grand  prévôt  de  France, 
tendant  à  ce  que  Jacques  Simon  soit  maintenu  en  l'état 
de  l'un  des  cabaretiers  suivant  la  Cour. 

Ms.  fr.  io84i,  P  101  v\ 

2429.  —  Arrêt  rejetant  un  appel  interjeté  par 
Mc  Etienne  Regnault,  trésorier  de  l'Extraordinaire  des 
guerres  et  ci-devant  commis  au  payement  des  dettes 
du  feu  duc  d'Alençon,  contre  une  sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  et  le  condamnant  à  payer  612  écus 
4o  sols  à  la  veuve  de  Pierre  Rouer,  pourvoyeur  de  la 

maison  du  feu  duc. 

Ms.  fr.  10861,  P  10a  r\ 

2430.  —  Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Saint- 
Liénard  en  Nivernais  (Corbigny)  d'une  somme   de 
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2o3  écus,  qu'ils  ont  payée  au  receveur  de  Clamecy 
et  que  leur  réclame  M"  Etienne  Le  Lieuvre,  receveur 
des  tailles  en  l'élection  de  Vézelay. 

Ms.  fr.  10861,  Pio4  v». 

2431.  —  Arrêt  assignant  4oo  écus  à  Me  Jacques 
Du  Mesnil,  contrôleur  du  domaine  en  la  généralité  de 
Paris,  pour  l'indemniser  de  l'abandon  qu'il  fait  au 
Roi  d'une  maison  sise  en  la  basse  cour  du  château  de 
Rlois. 

Ms.  fr.  10861,  P  io4  v°. 

2432.  —  Arrêt  maintenant  Jean  Gigou  en  son 
office  d'huissier  au  Grand  Conseil  et  ordonnant  qu'il 
précédera  Vincent  Vassot,  dont  la  provision  a  été 
expédiée  au  nom  de  Charles  X. 

Ms.fr.  io84i,  Pio5  r". 

2433.  —  Arrêt  supprimant  l'office  de  maître  par- 
ticulier des  eaux  et  forêts  au  comté  d'Auxerre,  dont 
Gaspard  Le  Prince  a  été  pourvu  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  io84i,P  io5  1», 

2434.  —  Arrêt  déchargeant  la  comtesse  de  Châ- 
teauvillain  de  certaines  sommes  saisies  par  son  feu 
mari  sur  des  personnes  qui  les  devaient  à  des  Ligueurs 
absents,   et  par  lui  employées  aux  fortifications  de 

Châteauvillain. 

Ms.  fr.  io84i,  f  io5  v°. 

2435.  —  Arrêt  déclarant  que  Mathieu  Prévost, 

receveur  au  grenier  à  sel  de  Paris,  ne  sera  point  tenu 

d'avoir  une  clef  du  grenier  où  se  descend  et  se  vend 

le  sel. 

Ms.fr.  io84i,  f°io5  v°. 

2436.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
665  écus,  levée  par  ordre  du  duc  de  Mayenne  et  de- 
meurée aux  mains  de  M"  François  Pastoureau,  rece- 
veur des  tailles  en  l'élection  de  Doullens,  sera  em- 
ployée aux  fortifications  de  ladite  ville,  et  établissant 
une  taxe  sur  chaque  pot  de  vin  vendu  dans  ladite  ville, 
pour  le  produit  en  être  affecté  au  payement  des  vivres 
et  munitions  fournis  par  les  échevins,  lors  des  sièges 
d'Humbercourt  et  de  Reauquesne. 

Ms.fr.  io84i,  P  io5  v°. 

2437.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  des 
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tailles  seront  contraints  d'acquitter  les  taxes  qu'ils 
doivent  fournir  aux  Parties  casuelles,  par  suite  d'une 
nouvelle  augmentation  de  leurs  gages  et  de  la  confir- 
mation du  droit  de  3  deniers  pour  livre  sur  toutes 

levées  extraordinaires. 

Ms.  fr.  10861,  P  106  v°. 

2438.  —  Arrêt  modifiant  le  tracé  du  chemin  de 
Bulles  à  la  Neuville-en-Hez,  qui  passait  devant  la 
maison  du  sieur  de  Vignacourt,  à  Litz. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  107  r°. 

2439.  —  Arrêt  confirmant  une  assignation  de 
6,386  écus,  jadis  donnée  à  Charles  de  Birague  pour 
avoir,  en  1 586,  suivi  l'armée  du  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  io84i,f  107  \°. 

2440.  —  Arrêt  accordant  à  Guillaume  Du  Pont, 
le  jeune,  et  à  Jacques  Richard,  fermiers  des  cens, 
rentes  et  reliefs  d'Orléans,  remise  d'un  tiers  de  leur 
ferme  pendant  les  deux  années  passées,  à  condition 
qu'ils  renouvelleront  leur  bail  pour  l'année  suivante. 

Ms.fr.  io84i,T  108  v°. 

2441.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Tou- 
louse la  vérification  et  la  liquidation  des  frais  du  voyage 
fait,  à  la  suite  du  Boi,  par  Me  Jean  de  Bardichon. 
conseiller  en  ladite  cour  et  député  par  les  autres  con- 
seillers dudit  parlement. 

Ms.  fr.  io84i,f  109  r". 

2442.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  dues  à 
Jean  Conseil,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 
Château-Gontier,  pour  les  tailles  des  années  i5go  à 
i5o,2,  ne  seront  levées  que  sur  les  paroisses  rebelles 
de  ladite  élection. 

Ms.  fr.  io8ûi,f°  109  r°. 

2443.  —  Arrêt  ordonnant  à  Zacharie  Piget,  ci- 
devant  commis  à  la  recette  des  deniers  provenant  des 
biens  des  Ligueurs  au  pays  de  Bourgogne,  de  repré- 
senter un  état  de  ses  recettes  et  dépenses,  dûment 
certifié  par  le  maréchal  d'Aumont,  avant  qu'il  soit 

statué  sur  sa  décharge. 

Ms.fr.  io84i,f°  1091*. 

2444.  —  Arrêt  joignant  au  prix  principal  du  greffe 

mnèTs  du  cosseil  détat. 


des  présentations  du  Parlement  de  Paris  une  somme 
de  t,5oo  écus,  que  Me  Léonard  Foulle,  greffier  des- 
dites présentations,  a  été  condamné  à  payer  à  Me  Ri- 
chard Tardieu,  adjudicataire  des  greffes  civil  et  cri- 
minel. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  109  y°. 

2445.  —  Arrêt  renvoyant  à  l'assemblée  générale 
du  Clergé  une  requête  en  remise  de  décimes  présentée 
par  l'abbaye  de  Sainte-Marie-Madeleine  de  Château- 

dun. 

Ms.  fr.  io84i,P  109  V0. 

2446.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  du 

Grand-Andely  d'un  tiers  de  la  subvention  des  villes 

closes. 

Ms.  fr.  io84i,  f  no  r°. 

2447.  —  Arrêt  maintenant  les  sieurs  André  Gi- 
rardin  et  Dubois  en  deux  offices  de  receveurs  aux 
greniers  à  sel  de  Saint-Dizier  et  de  Guise,  dont  ils 
ont  été  pourvus  par  le  duc  de  Mayenne,  à  charge  de 
rembourser  le  duc  d'Argouges,  pourvu  de  semblables 
quittances  par  le  trésorier  des  Parties  casuelles. 

Ms.fr.  io8ii,f°  nor". 

2448.  —  Arrêt  accordant  aux  receveurs  des  aides 
et  tailles  en  l'élection  de  Vézelay  une  augmentation  de 
gages  de  100  écus,  leur  vie  durant,  à  condition  qu'ils 
payeront  une  somme  de  1,600  écus,  dont  la  majeure 
partie  sera  employée  à  l'acquittement  des  sommes 
promises,  lors  de  la  réduction  d'A vallon,  à  Claude 
Pirot,  à  Jean  Begnard  et  à  l'un  desdits  receveurs, 
Etienne  Le  Lieuvre. 

Ms.fr.  108/11,  f  110  r°. 

2449.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Tours  une  requête  présentée  par  Thibaud  Doisseau, 

entrepreneur  des  ponts  de  la  Suze-sur-Sarthe,  pour 

être  indemnisé  de  ses  frais. 

Ms.  fr.  10861,  ibiiov°. 

2450.  —  Arrêt  accordant  douze  nouveaux  archers  à 

André  Bouchier,  vice-sénéchal  de  Fontenay-le-Comte, 

afin  qu'il  puisse  purger  le  pays  des  «volleurs  et  mal- 

vivans». 

Ms.  fr.  io84i,  f°  111  r*. 
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2451.  —  Arrêt  ordonnant  à  la  veuve  de  Gilles 
Belhomme,  adjudicataire  des  quatrièmes  de  Pacy-sur- 
Eure,  Villiers-en-Désœuvre  et  Saint-Aquilin-de-Pacy, 
remise  de  ses  fermages  pour  l'année  i58q. 

Ms.  fr.  io84i,  Pin  r°. 
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sur  les  habitants  du  comté  de  Boulonnais,  pour  le 
payement  du  sieur  de  Lenclos,  gouverneur  du  Mont- 
Hulin,  et  pour  l'entretien  de  la  garnison  dudit  lieu. 

Ei",  f  97r°. 


2452.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gens  des  Comptes 
d'accorder  aux  sous-fermiers  des  aides  en  l'élection  de 
Bar-sur-Aube  une  remise  proportionnelle  à  celle  qui 
a  été  accordée  au  fermier  général,  Simon  Cabarot, 

sieur  de  La  Crolière. 

Ms.fr.  io84i,fin  v". 

2453.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  du  Blanc, 
en  Berry,  à  lever,  durant  trois  ans,  divers  impôts  sur 
le  bétail,  afin  de  pouvoir  réparer  les  portes,  murailles 
et  fortifications  de  ladite  ville,  détruites  par  les  Li- 
gueurs. 

Ms.  fr.  io84i,  f°  1 12  r°. 


1595,  9  avril.  —  Paris. 

2454. —  Arrêt  maintenant,  moyennant  finance, 
Claude  Ponchin  en  un  office  de  lieutenant  particulier, 
assesseur  criminel  au  bailliage  de  Péronne,  supprimé 
par  arrêt  du  Parlement  du  29  novembre  dernier. 

Ms.fr.  io84i,f>  112  v°. 


1595,  i5  avril. 

2455.  —  Arrêt  fixant  le  nombre  des  offices  de 
courtiers  de  change  et  de  banque  dans  les  principales 
villes  du  royaume,  et  réglant  le  fait  de  leur  charge. 

AD  I  1 16,  n"  23  et  24. 


1595,  26  mai. —  Troyes. 

2456.  —  Arrêt  enjoignant  à  Mc  Le  Cat,  receveur 
des  gabelles  en  la  généralité  de  Châlons,  de  remettre 
incontinent  au  trésorier  de  l'Épargne  une  somme  de 
1 1,333  écus  i/3, pour  les  besoins  de  l'armée. 

E  ia,  f  96  r". 

1595,  3i  mai. 

2457.  —  Arrêt  ordonnant  une  levée  de  Q,23a  écus 


1595,  19  juin.  —  Paris. 

2458.  —  Arrêt  accordant  aux  grènetiers  et  aux 
contrôleurs  des  greniers  à  sel  du  royaume  une  aug- 
mentation de  3  deniers  par  chaque  minot  de  sel  sur 
leur  droit  de  billet. 

AD  I  117,  n"5. 

1595,  22  juillet. —  Auxonne. 

2459.  —  Arrêt  ordonnant  que,  pour  accélérer  le 

recouvrement  des  deniers  provenant  de  la  création  de 

nouveaux  offices    d'huissiers  audienciers   en  chaque 

juridiction  de  consuls,  il  sera  expédié  aux  membres 

du  Conseil  restés  à  Paris  soixante  lettres  en  blanc  de 

provision  auxdits  offices  lesquelles  ils  feront  remplir 

avant  de  les  délivrer. 

Et",  f  161  r\ 

2460.  —  Arrêt  ordonnant  à  M6  François  Garnier, 
conseiller  au  Parlement,  de  venir  rendre  raison  par- 
devant  le  Conseil  de  la  procédure  par  lui  suivie  après 
la  révocation  d'une  commission  qui  lui  avait  été  ex- 
pédiée pour  la  vente  du  domaine  en  Poitou. 

E  i",  f°  îtii  r°. 

2461.  —  Arrêt  révoquant  toute  assignation  con- 
traire à  l'ordre  établi  par  l'état  du  commencement  de 
l'année,  et  réglant  l'acquittement  des  assignations 
données  au  maréchal  de  Balagny  pour  l'entretien  de 

la  garnison  de  Cambrai. 

E  i",  f°  i4i  V. 

2462.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  i4  juin  i5oj5,  relatif  au  payement  des 
rentes  constituées  à  ladite  ville  sur  diverses  recettes, 
«attendu  que  ledit  arrest  est  directement  contre  les 
ordonnances  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  de  ses 
finances,  desquelles  ladite  court  n'a  aucun  pouvoir 
d'ordonner». 

E  1",  f  lia  r°. 

2463.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  receveurs  par- 
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ticuliers  de  la  généralité  de  Rouen  d'interjeter  appel, 
ailleurs  qu'au  Conseil,  des  ordonnances  délivrées 
contre  eux  parles  trésoriers  de  France,  pour  l'acquit 
des  charges  et  assignations  grevant  leursdites  recettes. 

Ei',  f*  lia  r°. 

2464.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  gens  du  par- 
lement de  Languedoc,  réunis  à  Oastelsarrasin ,  de 
faire  exécuter  les  arrêts  prononcés  à  Toulouse  pendant 
l'interdiction  dudit  parlement,  et  de  rien  entreprendre 
contre  l'autorité  du  parlement  de  Béziers. 

E  l',  f  i4a  v°. 

2465.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,478  écus 
pour  le  payement  de  la  garnison  de  Grancey  et  de 
a,o46  écus  pour  le  payement  de  la  garnison  deSaulx- 

le-Duc. 

E  1",  P  i43  r°. 

2466.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,357  ^cus  ^ue  au  sieur  de  Fervacques  pour 
l'entretien  de  la  garnison  de  Grancey  en  i5gQ  et 
en  1593. 

Ei",  r  i43  r°. 

2467.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  i,45o  écus  due  au  sieur  Hasdrubal  Germini  pour 

plusieurs  voyages  en  Italie. 

E  i",  P  i43r\ 

2468.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,200  écus 
à  M'  François  Sauvât,  receveur  et  payeur  de  l'Écurie. 

E  1',  T  i43  r". 

2469.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  a,4oo  écus  due  aux  sieurs  Frémyot,  président  au 
parlement  de  Bourgogne,  et  Morisot,  contrôleur  gé- 
néral du  domaine  en  ladite  généralité,  pour  partie  de 
leurs  gages. 

Ei',  f  i43  v\ 

2470.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  65o  écus 
au  sieur  Le  Gros,  procureur-syndic  des  Etats  de  Bour- 
gogne. 

E  i\  Pi43v*. 

2471.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
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de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  président  Fré- 
myot. 


Ei*,Pi43  v". 

2472.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  à  Me  Gabriel  Bren- 

not,  conseiller  au  parlement  de  Dijon,  à  condition 

qu'il  payera  le  dixième  denier  destiné  à  l'ordre  du 

Saint-Esprit. 

Ei*,  Pi43v°. 

2473.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,900  écus 
en  faveur  du  duc  d'Elbeuf ,  pour  ses  appointements  de 
lieutenant  général  et  de  gouverneur  du  Poitou. 

E  1*,  T  i43v°. 

2474.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 
en  faveur  du  duc  d'Elbeuf,  pour  ses  appointements 
de  lieutenant  général  et  de  gouverneur  du  Bourbon- 


nais. 


Ei',  Pi43  v". 


2475.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3,720  écus 
en   faveur   du   duc   d'Elbeuf,    pour   l'entretien    de 

3o  gardes  en  Bourbonnais. 

El*,  f  i44r". 

2476.  —  Arrêt  portant  assignation  de  diverses 
sommes  données  par  le  Roi  aux  sieurs  Blot,  père  et 
fils,  Du  Tericat  (?),  de  La  Perche,  de  Vermontet,  de 
La  Marche,  au  vicomte  de  Canillac,  au  sergent  Jacques 
et  au  sieur  de  Travers. 

E  1*,  Pi44  r". 

1595,  22  août.  —  Paris. 

2477.  —  Arrêt  donnant  commission  aux  receveurs 
généraux  des  finances  à  Paris  pour  opérer  la  recette 
des  impositions  sur  les  vivres  et  denrées  entrant  en 
la  ville  de  Paris,  à  condition  qu'ils  prêteront  au  Boi 
une  somme  de  g,ooo  écus  pour  subvenir  au  paye- 
ment de  l'armée  de  Normandie 

E  i\Pi45  r°. 

1595,  25  août.  —  Paris. 

2478.  —  Arrêt  relatif  à  l'exécution  de  l'édit  de 
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mars  i5q5  touchant  «le  doublement»  du  droit  des 
présentations. 


AD1  117,  n-g. 


1595,  3  septembre.  —  Paris. 

2479.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  5,ooo  écus  prêtée,  pour  les  dépenses  de 
la  guerre,  par  les  officiers  de  l'élection  de  la  Flèche. 

Clair.  653,  p.  i43. 

1595,  5  septembre.  —  Paris. 

2480.  —   Arrêt   ordonnant  le  payement  d'une 

somme  de  100  écus  accordée  au  sieur  Truchon  pour 

un  voyage  à  Caen  et  à  Rouen. 

Clair.  653,  p.  i45. 

2481.  —  Arrêt  relatif  au  payement  d'une  somme 
de  i33  écus  i/3  accordée  au  sieur  Le  Gendre  pour 
plusieurs  voyages  du  château  de  Vez  à  Paris. 

Clair.  653,  p.  1 67. 

2482.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5, 000  écus 
au  sieur  de  Louvigny  pour  frais  d'un  voyage  à  Rouen. 

Clair.  65a,  p.  273. 

2483.  —  Arrêt  déclarant  de  bonne  prise  le  sieur 
Martin  de  La  Grée ,  ligueur,  venu  à  Paris  sans  passe- 
port du  Roi  et  fait  prisonnier  par  le  sieur  deLorme, 
enseigne  des  gardes  du  prince  de  Conti. 

Ms.  fr.  16216,  P  120  r\ 
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somme  de  2,000  écus  que  M°  François  Miron,  con- 
seiller d'Etat  et  président  au  Grand  Conseil,  offre  de 
prêter  au  Roi  pour  le  payement  de  l'armée  étrangère 
commandée  par  le  maréchal  de  Bouillon. 

Clair.  652,  p.  455. 

2487.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  d'avoir  à  vérifier  et  à  exécuter  la  déclaration 
qui  attribue  aux  grènetiers  et  aux  contrôleurs  de  tous 
les  greniers  à  sel  du  royaume  une  augmentation  de 

4  deniers  par  minot  de  sel. 

Clair.  652,  p.  459. 


1595,  7  septembre.  —  Paris. 

2484. —  Arrêt  portant  assignation  de  la  somme 

de  1 33  écus  i/3  due  au  sieur  Le  Gendre,  commissaire 

ordinaire  des  guerres. 

Clair.  653,  p.  i4t). 

2485.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'un  mois 
de  solde  à  la  compagnie  de  cavalerie  du  comte  de 
Saint-Pol,  qui,  après  avoir  contribué  au  blocus  de 
Soissons,  a  reçu  l'ordre  de  servir  en  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  437  et  ^1. 

2486.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 


2488.  —  Arrêt  interprétant  l'édit  qui  établissait 
une  nouvelle  imposition  sur  les  vins  dans  les  villes  et 
bons  bourgs  de  la  généralité  de  Paris,  et  accordant 
une  surséance,  pour  le  payement  dudit  impôt,  aux 
élections  de  Sens,  Joigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre 
et  Vézelay. 

Clair.  652,  p.  463. 

2489.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Me  Henri  de 
Laussade,  receveur  du  domaine  du  Bordelais  et  du 
Bazadais,  pour  faire  voir  ses  comptes  des  deux  fermes 
du  subside  de  Boyan  et  des  impositions  des  rivières 
de  Garonne  et  Dordogne. 

Clair.  65a,  p.  467. 

2490.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 

de  5oo  écus  à  Mc  Jacques  Germain,  receveur  général 

des  finances  à  Paris. 

Clair.  65a,  p.  471. 

2491.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  100  écus 

au  sieur  de  Lieu-Dieu,  mestre  de  camp  d'un  régiment 

de  gens  de  pied  français. 

Clair.  65a,  p.  475. 

2492.  —  Arrêt  relatif  à  la  reddition  des  comptes 
de  Mc  Jean  de  Ligny,  commis  à  la  recette  des  deniers 
ordonnés  pour  le  rachat  des  rentes  «ausquelles  aul- 
cuns  des  seigneurs  du  Conseil  et  aultres  servitteurs  de 
Sa  Majesté  sont  obligez  pour  son  service  ». 

Clair.  65a,  p.  477. 

2493.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Begnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  d'en- 
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voyer  en  Picardie  une  somme  de  9,000  écus,  pour  la 

solde  de  la  cavalerie. 

Clair.  65a,  p.  48g. 


2494.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Begnault, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  d'avancer 
1,000  écus  au  sieur  de  Treigny  «pour luy  donner 
moyen  de  remettre  sa  compagnie  en  équipage». 

Clair.  65a,  p.  4gi. 

Sans  date.  [1595,  7  septembre.  —  Paris.] 

2495.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  sommes 
assignées,  sur  la  recette  générale  de  Châlons,  à  M"  Jean 
de  Vauhardy,  trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire 
des  guerres  en  Champagne  et  Brie. 

Clair.  65a,  p.  470. 

1595,  8  septembre.  —  Paris. 

2496.  —  Arrêt  ordonnant  que  MK  Edmond  Ser- 
vient  et  Henri  d'Ambray,  receveurs  généraux  à  Rouen , 
et  Me  Jean  Le  Terrier,  receveur  général  à  Caen,  seront 
contraints,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes, 
au  payement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés 
pour  jouir  du  droit  de  2  deniers  pour  livre  de  toutes 

levées  extraordinaires. 

Clair.  65a,  p.  4 39. 

2497.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  tailles  du  quar- 
tier d'octobre  levées  sur  les  villages  du  gouvernement 
de  Coucy  et  de  l'élection  de  Laon  seront  affectées  à 
l'entretien  de  la  garnison  de  Coucy. 

Clair.  65a,  p.  433. 
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ordonnant  que  lesdits  officiers  seront  contraints  au 
payement  de  leurs  taxes,  pour  le  produit  en  être  af- 
fecté aux  dépenses  de  l'armée  de  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  4 19. 


1595,  9  septembre.  —  Paris. 

2498.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de  l'é- 
lection de  Montargis  seront  contraints  de  payer  les 
taxes  réglées  par  arrêt  du  Conseil  du  4  août  dernier, 
et  évoquant  l'assignation  donnée,  à  leur  requête,  en 

la  Cour  des  aides. 

Clair.  65a,  p.  4i5. 

2499.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  toutes  les  généralités  du  royaume  de  faire  dresser 
l'état  des  gages  de  tous  les  officiers  des  élections,  et 


2500.  —  Arrêt  ordonnant  à  iMe  Jérôme  Garrault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  d'en- 
voyer recevoir  à  la  Rochelle,  des  mains  du  sieur  de 
La  Romaigne,  une  somme  de  £,900  écus. 

Clair.  65a,  p.  4a3. 

2501.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  38a  écus  accordée  à  Urbin  de  La  Borde 
pour  voyages  en  Bourgogne,  à  Lyon  et  en  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  4a5. 

1595,  10  septembre.  —  Paris. 

2502.  —  «Estât.  .  .  des  deniers  provenant  des 
ventes  de  bois  de  haulte  fustaye  faictes  aux  forestz 
d'Orléans  et  Montargis,  en  l'année  dernière,  par  le 
sieur  de  Villiers,  grand  maistre  enquesteur  et  général 
réformateur  des  eaux  et  forestz  de  France ...» 

Clair.  65a  ,  p.  407. 

1595,  îa  septembre.  —  Paris. 

2503.  —  Arrêt  ordonnant  à  MM  Jean  Goulas  et 
Jean  de  La  Fosse,  trésoriers  ordinaires  des  guerres, 
de  bailler  leurs  quittances  aux  sieurs  de  Bouteville, 
gouverneur  de  Senlis,  et  Vineuil,  gouverneur  de 
Dammartin,  pour  une  somme  de  17,685  écus  9  sols 
9  deniers,  «attendu  qu'il  est  question  de  l'exécution 
du  traicté  de  la  ville  de  Meaulx». 

Clair.  65a,  p.  3g6. 

2504.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  1 5,ooo  écus  qu'il  convient  de  fournir  pour  l'en- 
tretien de  la  trêve  conclue  par  le  duc  de  Montpensier 
entre  la  Normandie  et  la  Bretagne. 

Clair.  65a,  p.  4o5. 

1595,  i3  septembre.  —  Paris. 

2505.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  com- 
pagnie du  sieur  d'Estrées,  afin  qu'elle  puisse  promp- 

tement  s'acheminer  en  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  391. 
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2506.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  lio  écus  accordée  à  Lu  Chapelle,  courrier 
ordinaire  du  Roi  près  M.  de  Montpensier. 

Clair.  65a,  p.  893. 
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somme  de  6  écus  accordée  à  Michel  Ygoron,  laquais 
du  sieur  de  Vicq,  pour  avoir  apporté  au  Conseil  des 
nouvelles  de  l'armée  de  son  maître. 

Clair.  65a,  p.  35g. 


2507.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
6,000  écus,  fournie  par  le  receveur  général  des  fi- 
nances à  Tours,  sera  entièrement  affectée  au  payement 
des  garnisons  de  cavalerie  en  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  399. 

2508.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  M"  Jean  de 
Hault,  receveur  particulier  des  traites,  et  Pierre  Bail, 
grènetierdes  droits  de  gabelle  et  d'augmentation  d'Ab- 
beville,  pour  le  payement  d'une  somme  de  3oo  écus 
à  eux  prise  par  ordre  du  comte  de  Saint-Pol,  gouver- 
neur de  Picardie,  et  employée  au  payement  des  mu- 
nitions de  l'armée  allant  au  secours  de  Doullens. 

Clair.  65a,  p.  &01. 

"2509.  —  Arrêt  prescrivant  les  corvées  et  levées 
nécessaires  pour  la  réparation  des  fortifications  et  pour 
l'entretien  de  la  garnison  de  Ham. 

Clair.  65a,  p.  4o3. 

1595,  16  septembre.  —  Paris. 

2510.  —  Arrêt  réglant  lé*  payement  d'une  somme 
de  6,000  écus  due  au  baron  de  Dampmartin,  colonel 
des  reîtres,  pour  les  arrérages  de  rentes  à  lui  consti- 
tuées sur  les  recettes  générales  de  Châlons  et  de  Caen. 

Clair.  65a,  p.  53. 

2511.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  260  écus  accordée  au  sieur  de  Saint-Louis, 
gentilhomme  de  la  suite  du  maréchal  de  La  Châtre, 
pour  qu'il  porte  des  lettres  au  Roi  de  la  part  dudit 
maréchal  et  de  la  part  du  Conseil  d'Etat. 

Clair.  65a,  p.  355. 

2512.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  3o  sols  par 
jour  aux  deux  Suisses  ordonnés  pour  la  garde  du  sieur 
Antonio  Perez. 

Clair.  65a,  p.  357. 

2513.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 


2  5 1  II.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  5  0 0  écus 
accordés  à  Simon  Guyon  pour  le  change  d'une  somme 
de  1 5,ooo  écus  envoyée  à  Lyon,  par  ordre  du  Conseil, 
et  destinée  «aulx  despenses  pressées  qui  sont  à  faire 
prez  la  personne  du  Roy». 

Clair.  65a,  p.  .'16 1. 

2515.  —  Arrêt  enjoignant  à  la  cour  des  aides  de 
Rouen  d'avoir  à  vérifier  l'édit  de  création  de  60  nobles 
en  Normandie,  «attendu  l'urgente  nécessité  des  gens 
de  guerre  estant  en  la  province  de  Picardye,  ausquelz 
les  deniers  qui  en  doibvent  provenir  sont  affectez». 

Clair.  65a ,  p.  371. 

2516.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  au  baron  de  Dampmartin,  colonel  des  reîtres,  et 
renvoyant  au  Roi  la  requête  dudit  baron  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  de  2,000  écus. 

Clair.  65a,  p.  373. 

2517.  —  Arrêt  enjoignant  à  la  cour  des  aides  de 
Rouen  d'avoir  à  vérifier  la  déclaration  du  28  décembre 
dernier,  au  sujet  des  attributions  et  exemptions  des 
élus ,  «  attendu  l'urgente  nécessité  »  des  troupes  de  Pi- 
cardie, auxquelles  «les  deniers  qui  en  doibvent  pro- 
venir sont  affectez  ». 

Clair.  65a,  p.  377. 

2518.  —  Arrêt  ordonnant  aux  président  et  tréso- 
riers de  France  à  Châlons  d'avoir  à  vérifier  les  lettres 
patentes  du  27  octobre  dernier,  relatives  à  la  fortifi- 
cation de  Rethel. 

Clair.  65a,  p.  379. 

2519.  —  Arrêt  ordonnant  à  l'un  des  auditeurs  en 
la  chambre  des  comptes  de  Rouen  de  dresser  l'état 
des  sommes  payées  pour  les  tailles,  en  l'année  1 588, 
par  chacune  des  paroisses  de  la  province  de  Norman- 
die, et  ce  «pour  procéder  plus  certainement  au  réga- 

lement  des  tailles». 

Clair.  65a,  p.  383. 


18  SEPTEMBRE  1595.  REGNE  DE 

2520.  —  Arrêt  ordonnant  à  l'un  des  auditeurs  en 

la  Chambre  des  comptes  de  dresser  l'état  des  sommes 

payées  pour  les  tailles  par  chaque  paroisse,  en  l'année 

1 588 ,  et  ce  «pour  procéder  plus  certainement  au 

régalement  des  tailles». 

Clair.  65a,  p.  387. 

1595,  17  septembre.  —  Paris. 

2521.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  des  répa- 
rations, fortifications,  vivres,  munitions  et  avitaille- 
ment  de  l'Ile-de-France,  de  la  Picardie  et  de  la 
Champagne,  assignés  sur  la  recelte  générale  du  Clergé, 
de  se  contenter  des  rescriptions  de  Mc  Philippe  de 
Castille  sur  les  receveurs  des  décimes  dans  les  géné- 
ralités de  Limoges,  d'Auvergne  et  de  Languedoc. 

Clair.  65a  ,  p.  345. 

2522.  —  s  Articles  sommaires  présentez  au  Conseil 
par  le  sieur  de  La  Corbinière,  pour  l'exécution  des- 
quelz  il  a  esté  dépesché  par  M.  de  Nevers,  pour  le  faict 
des  vivres  en  Picardie,»  et  réponses  du  Conseil. 

Clair.  65a,  p.  347. 

1 595 ,  1 8  septembre.  —  Lyon. 

2523.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  Dau- 
phiné  surséance,  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  le  paye- 
ment des  tailles  et  autres  impositions. 

Ei*,  Pi47r°. 

2524.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
dus  à  Hubert  Froment,  ci-devant  trésorier  provincial 
de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Provence,  en  Pié- 
mont et  dans  le  marquisat  de  Saluées. 

Et',f  i47  v°. 

2525.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 

de  3,796  écus  ItS  sols  8  deniers  due  à  M"  Simon 

Joly,  greffier  au  bureau  des  finances  de  la  généralité 

de  Moulins. 

Ei',  P  147  v°. 

2520.  —  Arrêt  accordant  à  René  Brouart,  fermier 
des  cinq  grosses  fermes,  un  rabais  sur  le  prix  de  la 
ferme  du  nouveau  subside  de  5  sols  par  muid  de  vin 
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entrant  à  Lyon,  à  condition  qu'il  payera  comptant  au 
trésorier  de  l'Epargne  une  somme  de  3 00  écus. 

Ei",  P  147  v°. 

2527.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  assignée,  sur  la  recelte  de  Saluées,  à  messire 

Bertrand  Plouier,  premier  président  de  la  chambre 

des  comptes  de  Dauphiné,  attendu  qu'il  n'a  pu  en 

être  payé,  par  suite  de  l'occupation  du  marquisat  de 

Saluées. 

El",  Pi48r". 

2528.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
diverses  sommes  avancées,  pour  le  service  du  Roi,  par 
le  sieur  d'Ornano ,  gouverneur  du  Dauphiné. 

E  i\  P  i48  r". 

2529.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Lunel 
à  curer  le  canal  nommé  la  Robine  de  Lunel  et  à  y 
faire  passer  l'eau  du  Vidourle  pour  le  rendre  navi- 
gable, et  établissant,  à  cet  effet,  plusieurs  octrois  audit 

Lunel. 

Ei',  P  i48v". 

2530.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 

de  1,000   écus   au   sieur  de  Chaux,  capitaine   des 

gardes  du  Connétable. 

E  ia,  Pi49r°. 

2531.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  Pierre  de  Termes, 
conseiller  au  Grand  Conseil,  le  droit  de  résigner  son  ' 
office  avec  dispense  des  ho  jours,  à  condition  qu'il 
payera  comptant  une  somme  de  9,000  écus. 

E  1*,  P  i4gr°. 

2532.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  7,661  écus 

restés  dus  à  Jean  Le  Pelletier,  secrétaire  des  finances 

de  Navarre,  sur  le  compte  des  recettes  de  l'amirauté 

de  Guyenne  pendant  l'année  1590. 

E  1',  P  i49  v". 

2533.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  dons,  gages, 

pensions  accordés   au   sieur   de  Morlans,  conseiller 

d'Etat,  général  surintendant  des  vivres,  seront  payés 

à  ses  héritiers. 

El",  Pi4g  v°. 

2534  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  un  don 
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de  aoo  écus  au  sieur  de  Villars,  lieutenant  général  en 

la  sénéchaussée  de  Lyon ,  par  égard  pour  ses  services 

et  pour  les  pertes  qu'il  a  souffertes. 

Ei'.Ptûjv'. 

1 595 ,  1 8  septembre.  —  Paris. 

2535.  —  Arrêt  défendant  aux  commissaires  députés 
pour  l'aliénation  du  domaine  de  procéder  à  la  vente 
et  au  doublement  des  petits  sceaux,  opérations  qui 
doivent  être  faites  séparément,  en  vertu  de  l'édit  du 
mois  de  janvier  dernier. 

Clair.  65a,  p.  a3g,  a43,  a/i5  et  2/17. 

2536.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  2  9  5  écus  due  aux  enfants  mineurs  du  feu  sieur  de 
Fargis. 

Clair.  65a,  p.  ail. 

2537.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Ga- 
briel Regnault,  greffier  du  prévôt  des  maréchaux  à 
Fontenay-le-Gomte,  ci-devant  commis  par  le  duc  de 
Mercœur  à  la  recette  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  biens  des  royalistes,  et  lui  accordant  un  délai 
pour  faire  apparoir  de  la  clôture  de  ses  comptes. 

Clair.  65a,  p.  3ag. 

2538.  —  «  Estât  de  ce  qui  sera  retranché  sur  les 

charges  de  la  recepte  du  domaine  à  Paris,  à  cause  de 

la  faulte  de  fondz  qui  s'est  trouvée  en  ladite  recepte, 

durant  la  présente  année  1695.» 

Clair.  65a,  p.  33i. 

2539.  —  Arrêt  évoquant  l'appel  interjeté  au  Par- 
lement par  les  habitants  de  Chinon  contre  M0  Julien 
Collin,  commis  pour  la  vente  des  offices  de  receveurs 
des  consignations. 

Clair.  65a,  p.  335. 

2540.  —  Arrêt  déclarant  que  les  deniers  des  tailles, 
aides  et  «distraction  du  sol  pour  escu»  ont  été  bien 
et  dûment  versés  par  les  receveurs  particuliers  des 
élections  d'Alençon,  Argentan,  Verneuil,  Mortagne  et 
Domfront,  entre  les  mains  de  Me  Thomas  Morant, 
receveur  général  des  finances  à  Caen. 

Clair.  65a,  p.  389. 

2541.  —  Moyens  proposés  pour  payer  les  vivres 


nécessaires  à  l'armée  de  Picardie,  et  réponses  du 
Conseil. 

Clair.  65  a,  p.  35 1. 

1595,  19  septembre.  —  Paris. 

2542.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  deux 
sommes  de  5o  et  de  i5o  écus  accordées  aux  sieurs 
Le  Brin  et  de  Monlglat  pour  frais  de  voyages. 

Clair.  65a,  p.  379. 

2543.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Guillaume  Barre, 
receveur  particulier  en  l'élection  de  Tulle,  sera  con- 
traint d'acquitter  l'assignation  donnée  au  sieur  de  La 
Guesle,  conseiller  d'Etat,  pour  une  somme  de  600  écus 
prêtée  au  feu  Roi  par  le  feu  président  de  La  Guesle, 
et  pour  l'arriéré  de  ses  gages,  montant  à  4oo  écus. 

Clair.  65  a,  p.  3o5. 

2544.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  847  écus  4  sols  due  au  sieur  de  La  Guesle,  abbé 

de  Cerisy,  pour  la  dîme  des  bois  vendus  en  la  forêt 

de  Lyons  durant  l'année  1 588. 

Clair.  65a,  p.  307. 

2545.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  paroisses  de 
l'élection  de  Dourdan  mentionnées  dans  les  quit- 
tances de  M0  Jean  Blanchard,  ci-devant  commis  à  la 
recette  du  taillon,  seront  contraintes  de  payer  les 
sommes    assignées  au   sieur  de  Montlouet   pour  le 

payement  de  sa  compagnie. 

Clair.  65a,  C  3o9  r°. 

2546.  —  «Taxe  faicte  par  le  Roy  en  son  Conseil 
sur  les  villes  clauzes  et  gros  bourgs  de  la  générallité 
de  Caen,  des  sommes  que  Sa  Majesté  veult  estre  paiée 
dans  la  fin  du  moys  de  novembre  prochainement  ve- 
nant,...  pour  subvenir  aux  fraiz  de  la  tresve  de 

Normandie  et  Bretaigne.  » 

Clair.  65a ,  p.  3n. 

2547.  —  Arrêt  ordonnant  au  receveur  de  Laon  de 
bailler  ses  quittances  aux  habitants  de  19  villages 
voisins  de  Coucy,  attendu  qu'ils  ont  été  contraints  de 
payer  les  deux  premiers  quartiers  des  tailles  à  la  gar- 
nison dudit  Coucy. 

Clair.  65a,  p.  3i5  et  819. 


22  SEPTEMBRE  1595.  RÈGNE    DE    HENRI    IV 

2548.  —  Arrêt  enjoignant  à  M*  La  Voulte,  rece- 
veur des  tailles  en  l'élection  de  Meaux,  de  verser  in- 
continent les  deniers  de  sa  recette  entre  les  mains  de 
M  Jacques  Germain,  receveur  général  des  finances  à 
Paris,  et  d'envoyer  au  Conseil  un  étal  de  ses  recettes 
et  dépenses. 


Clair.  65a,  p.  3ai. 

2549.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Germain,  receveur 
général  des  finances  à  Paris,  de  payer  au  sieur  Bar- 
thélémy Cenamy  une  somme  de  i5,ooo  écus,  à  lui 
assignée  sur  les  deniers  de  la  chàtellenie  de  Château- 

neuf-en-Thymerais. 

Clair.  65a,  p.  3a3. 

2550.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  16,000  écus, 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  trêve  entre  la  Nor- 
mandie et  la  Bretagne,  sur  les  paroisses  les  plus  riches 
des  bailliages  d'Alençon,  de  Gaen  et  de  Cotentin,  sur 
les  villes  closes  et  gros  bourgs  de  la  généralité  de 
Caen  et  sur  les  gros  bénéficiers  des  diocèses  de  Séez, 
de  Baveux,  de  Coutances  et  d'Avranches. 

Clair.  65a,  p.  3a5. 

1595,  2  0  septembre.  —  Paris. 

2551.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
Me  Balthazar  Gobelin  de  mettre  son  attache  sur  l'ac- 
quit patent  obtenu  par  les  sieurs  Ladouyère  et  de 
Bontonnal  pour  une  somme- de  a,ooo  écus. 

Clair.  65a,  p.  a83. 

2552.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Etienne  Regnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
rabattre  sur  le  compte  de  Me  Servient,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Tours,  une  somme  de  3,ooo  écus 
payée,  par  ordre  du  Conseil  et  par  commandement 
exprès  du  duc  de  Nevers,  au  sieur  de  Laverdin,  pour 
la  solde  des  gens  de  guerre  qu'il  a  promis  de  mener 
au  secours  de  Cambrai. 

Clair.  65a,  p.  a85. 

2553.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  4o  écus  accordée  au  sieur  de  Roussel,  pour 
un  voyage  de  Gournay  à  Fougères. 

Clair.  65a ,  p.  387. 
iiiIts  dc  cokseil  D'état. 
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2554.  —  Arrêt  confirmant  une  assignation  de 
4,5 00  écus  donnée  au  comte  de  Saint-Pol,  gouver- 
neur de  Picardie,  sur  la  recette  générale  d'Amiens. 

Clair.  65a,  p.  289. 


2555.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Cothereau, 
contrôleur  général  des  fortifications,  de  se  transporter 
sur  la  Marne,  avec  deux  archers  et  six  soldats,  pour 
faire  rompre  les  gués  par  lesquels  les  voleurs,  à  la 
faveur  de  la  guerre  civile,  viennent  dévaster  la  Brie. 

Clair.  65a  ,  p.  at)3. 

2556.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente  des  offices  d'huissiers  audien- 
ciers  nouvellement  créés  es  sièges  de  juges-consuls 
seront  affectés  au  payement  des  pourvoyeurs  de  la 
Maison  du  Roi. 

Clair.  65a,  p.  397. 

2557.  —  «Estai  des  parties  qui  doibvent  estre 
paiées  sur  la  partie  de  10,000  escuz  proceddant  de 
l'advence  de  la  vente  des  offices  de  greffiers  des  insi- 
nuations ecclésiastiques.  » 


Clair.  65a,  p.  3o». 


1595,  21  septembre.  —  Paris. 

2558.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  officiers 
de  l'élection  de  Crépy-en-Valois  pour  le  payement 
des  taxes  de  l'exemption  des  tailles. 

Clair.  65a,  p.  a8i. 

2559.  —  Arrêt  déclarant  les  habitants  de  Beauvais 
exempts  «des  establissemens  de  commissaires,  tant 
que  les  troubles  dureront  en  la  province  de  Picardie». 

Ms.  fr.  16316,  P  lai  r°. 

1595,  22  septembre.  —  [Lyon.] 

2560.  —  Arrêt  accordant  à  François  de  Roche- 
blanc,  fermier  général  des  gabelles  en  Languedoc, 
Dauphiné,  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  une  remise 
sur  le  prix  de  sa  ferme. 


Ei",  P  t5i  r°. 


1595  ,  92  septembre.  —  Paris. 
2561 .  —  «Distribution  dc  la  somme  de  1  3, 000  es- 
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cuz  provenue,  assavoir  8,ooo  escuz  des  deniers  de  la 
vente  des  offices  de  l'ellcction  de  la  Flèche,  et 
5,ooo  escuz  à  cause  du  prest  que  font  les  officiers  de 
ladicte  ellection ,  en  faveur  de  l'establyssement  d'icelle.  » 

Clair.  65a,  p.  a 35. 

2562.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Bourges  de  payer  une  somme  de  3o,/t5o  écus  assi- 
gnée à  la  cavalerie  de  Champagne  et  Brie. 

Clair.  65a,  p.  a4(). 

2563.  —  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Orléans  ou 
à  son  lieutenant  de  procéder  à  la  réception  de  Claude 
Priné  en  l'office  de  procureur  au  bailliage  d'Orléans. 

Clair.  65a,  p.  a53. 

2564.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  procéder  à  l'assiette  d'une  somme  de 
8,ooo  écus  que  doivent  fournir  les  paroisses  de  la 
généralité  de  Paris,  pour  la  solde  des  capitaines  qui 

ont  suivi  le  duc  de  Guise. 

Clair.  65a ,  p.  357. 

2565.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Regnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
payer  ko  écus  aux  capitaines  Pineau  et  Saint-Martin. 

Clair.  653,  p.  a6i. 

2566.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Regnault, 

trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 

payer  70  écus  a/3  au  sieur  de  Beaumont,  capitaine 

de  5o  hommes  de  pied  en  garnison  à  Corbeil,  pour 

ses  appointements  de  deux  mois,  bien  qu'il  n'ait  pu  se 

présenter  aux  montres. 

Clair.  65a,  p.  a63. 

2567.  —  «  Estât  des  parties  qui  doibvent  estre 

paiées  sur  les  10,000  escuz  proceddans  de  l'advance 

de  la  vente  des  offices  de  greffiers  des  insinuations 

ecclésiasticques.  » 

Clair.  65a,  p.  a65. 

2568.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 ,000  écus 
au  sieur  de  Bragelongne,  maître  ordinaire  en  la 
Chambre  des  comptes. 

Clair.  65a,  p.  369. 

2569. —  Arrêt  donnant  assignation  de  200  écus 


au  sieur  de  La  Rivière,  ingénieur  du  Roi,  «pour  sa- 
tisfaire à  partie  des  fraiz  qu'il  luy  convient  faire  pour 
les  modelles  et  machines  de  guerre  qui  luy  ont  esté 
commandez  par  Sa  Majesté». 

Clair.  65a,  p.  371. 

2570.  —  Arrêt  faisant  défense  au  grand  prévôt  de 

l'Hôtel  de  saisir  les  chevaux  de  Guillaume  et  de  Louis 

Bazille,  qui  tiennent  les  postes  pour  Sa  Majesté  au 

Bourg-la-Ri'ine  et  à  Longjumeau. 

Clair.  65a ,  p.  277. 

2571.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  5o  écus  accordée  à  Guillaume  Hubert, 
homme  d'armes  de  la  compagnie  du  sieur  de  Vitry. 
pour  aller  porter  des  lettres  en  Picardie. 

Clair.  65a  ,  p.  279. 

J  595,  a3  septembre.  —  Lyon. 

2572.  —  Promesse  de  MM.  du  Conseil  de  rem- 
bourser au  sieur  Zamet  une  somme  de  1  5,0 00  écus, 
par  lui  fournie  pour  l'habillement  des  Suisses. 

E  1*,  fi53r°. 

2573.  —  Promesse  de  MM.  du  Conseil  de  rem- 
bourser au  sieur  Zamet  une  somme  de  1 1,000  écus, 
au  cas  où  elle  ne  lui  aurait  pas  été  payée  le  3 1  oc- 
tobre 1596  par  le  sieur  de  Servières. 

E  i\  f  i53  r°. 

2574.  —  Promesse  de  MM.  du  Conseil  de  rem- 
bourser au  sieur  Zamet  une  somme  de  2,000  écus, 
par  lui  avancée  pour  le  payement  des  Suisses. 

E  1»,  f  i53r°. 

2575.  —  Avis  du  Conseil  proposant  de  réduire  à 

5,200,000  écus  le  brevet  de  la  taille  pour  l'année 

1596. 

Ei*.  f*  i53r°. 

2576.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gens  du   Conseil 

réunis  à  Paris  de  pourvoir  au  payement  d'une  somme 

de  73,750  écus  pour  laquelle  le  sieur  de  La  Grange- 

le-Roy  s'est  engagé  envers  les  sieurs  Gallaty  et  Bal- 

tazard,  colonels  des  Suisses. 

E  1*,  P  i53r\ 
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2577.  —  Arrêt  semblable,  au  sujet  d'une  somme 
de  4,333  écus  pour  laquelle  le  sieur  de  La  Grange 
s'est  engagé  envers  le  sieur  Phiffer. 

Ei*,  f  i53v". 


2578.  —  Arrêt  renvoyant  au  surintendant-com- 
missaire général  des  vivres  un  mémoire  présenté  par 
le  sieur  de  Beauvoir-la-Nocle. 

E  r,  f  i53  v°. 

2579.  —  Arrêt  donnant  à  M"  Jean  Mellet  assigna- 
tion do  6oo  écus. 

E  i\f  i53v°. 

2580.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3oo  écus 
donnés  par  le  Roi  à  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon. 

El*,  f  i53  v*. 

2581.  —  Arrêt  accordant  à  l'auteur  d'un  avis  pré- 
senté au  Conseil  la  vingtième  partie  des  deniers  qui 
pourraient  être  recueillis  grâce  à  cet  expédient,  si 
après  .examen  il  était  trouvé  raisonnable. 

Ei',  Pi53v°. 

1595,  a3  septembre.  —  Paris. 

2582.  —  «Roole  des  taxes  et  modérations  faictes 
au  Conseil  d'Estat  du  Roy  sur  aucuns  officiers  cy- 
après  nommez,  pour  le  suppléement  qu'ilz  sont  tenuz 
de  faire  de  leurs  offices,  suyvant  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  du  xvm°  octobre  i5q4.» 

Clair.  65a,  p.  aa5. 

2583.  —Arrêt assignant  au  Conseil  M'  Guillaume 
Lusson,  contrôleur  des  décimes  au  diocèse  de  Lisieux, 
pour  être  entendu  sur  une  décharge  sollicitée  par 
Me  Jean  Le  Terrier,  ci-devant  receveur  des  décimes 
audit  lieu. 

Clair.  65a,  p.  aay. 

2584.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  en  remise  de  tailles,  présentée 
par  les  habitants  de  Sennevières  et  fondée  sur  les 
ruines  et  mauvais  traitements  par  eux  soufferts,  tant 
de  la  part  des  Espagnols,  que  de  la  part  des  garnisons 
de  Pierrefonds  et  de  Soissons. 

Clair.  65a,  p.  a.3i. 

2585. —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Regnault, 
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trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
payer  q  k  écus  au  capitaine  Baradat  et  16  écus  i/3  à 
Henri  de  Bryon,  son  lieutenant,  bien  que  ce  dernier 
n'ait  pas  assisté  à  la  montre  du  présent  mois. 

Clair.  65a,  p.  a33. 


1595,  a  k  septembre. —  Paris. 

2586.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  procéder  au  déblayement  des  ruines  du  pont 
de  Pont-Sainte-Maxence,  afin  de  rétablir  la  navigation 
sur  l'Oise. 

Clair.  65a,  p.  i85. 

2587.  —  Arrêt  accordant  aux  trésoriers  de  France 
à  Poitiers  décharge  d'un  supplément  de  taxe  ordonné 
par  déclaration  du  1 8  octobre  dernier,  à  condition 
qu'ils  prêteront  4,ooo  écus  au  Roi,  et  déclarant  que 
les  trésoriers  de  France  «ne  seront  à  l'advenir  com- 
prins  aux  taxes  généralles  qui  seront  faictes  sur  les 
officiers  des  finances  ». 

Clair.  65a,  p.  187. 

2588.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  6,000  écus  due  au  sieur  de  Malpierre, 
ci-devant  agent  aux  Pays-Bas,  tant  pour  ses  gages 
que  pour  les  frais  extraordinaires  de  sa  charge  durant 
les  années  1  585  à  i58q. 

Clair.  65a,  p.  189. 

2589.  —  Arrêt  confirmant  la  commission  expédiée 
aux  sieurs  de  Châtillon  et  de  La  Grange,  trésoriers  de 
France  à  Orléans,  pour  qu'ils  procèdent  à  l'aliénation 
du  domaine,  en  adressant  une  semblable  au  sieur 
de  Villefallier,  président  audit  bureau,. et  renvoyant 
au  Roi  la  réclamation  des  trésoriers  de  France  de  la 
même  ville  tendant  à  ce  que  toute  commission  concer- 
nant le  fait  de  leur  charge  soit  adressée  en  corps  à 
leur  bureau. 

Clair.  65a,  p.  191. 

2590.  —  Arrêt  accordant  à  M'  d'Auvergne,  tréso- 
rier de  France  à  Orléans,  décharge  d'un  supplément 
de  taxe  ordonné  par  déclaration  du  1  8  octobre  der- 
nier, à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de 
h  00  écus. 

Clair.  65a,  p.  195. 
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2591.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M'  Blanchard,  trésorier  de  France  à  Orléans,  à  condi- 
tion qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  4oo  écus. 

Clair.  65a,  p.  199. 
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M'  Parfaict,  trésorier  de  France  à  Bourges,  à  condi- 
tion qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  800  écus. 

Clair.  65a,  p.  aai. 


2592.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M*  Claude  Le  Tonnelier,  trésorier  de  France  à  Or- 
léans, à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme 

de  /106  écus. 

Clair.  65a,  p.  ao3. 

2593.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
Mr  de  Châtillon,  trésorier  de  France  à  Orléans,  à 
condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  800  écus. 

Clair.  65a ,  p.  ao5. 

2594.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
Mr  Lamyrauld,  trésorier  de  France  à  Orléans,  à  con- 
dition qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  800  écus. 

Clair.  65a,  p.  307. 

2595.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
Mc  de  La  Grange,  trésorier  de  France  à  Orléans,  à 
condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  lioo  écus. 

Clair.  65a,  p.  aa3. 

2596.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  aux 
trésoriers  de  France  à  Tours,  à  condition  qu'ils  prê- 
teront au  Roi  une  somme  de  3, 000  écus. 

Clair.  65a,  p.  197. 

2597.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 

Me  Guillaume  Thenon,  trésorier  de  France  à  Bourges, 

à   condition   qu'il   prêtera    au   Roi    une   somme   de 

5oo  écus. 

Clair.  65a,  p.  309. 

2598.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M"  Chemerault,  trésorier  de  France  à  Bourges,  à  con- 
dition qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  5oo  écus. 

Clair.  65a,  p.  ai  1. 

2599.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M'  Antoine  Olivier,  trésorier  de  France  à  Rourges,  à 
condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de  800  écus. 

Clair.  65a  ,  p.  a  19. 

2600.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 


2601.  —  Arrêt  accordant  semblable  décharge  à 
M°  Guillaume  de  Léveillé,  trésorier  de  France  à  Poi- 
tiers, à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de 

4oo  écus. 

Clair.  65a,  p.  ai. 'S. 

2602.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Bitard,  rece- 
veur des  aides  et  tailles  en  l'élection  d'Argentan ,  pour- 
suivra le  recouvrement  des  restes  de  l'année  i5o,2, 
nonobstant  l'opposition  des  élus  dudit  lieu. 

Clair.  65a ,  p.  aoi. 

2603.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  «droict  de  dou- 
blement de  présentation  »,  prescrit  par  édit  du  mois 
de  mars  dernier,  sera  entièrement  acquitté  par  le 
demandeur  en  la  juridiction  des  consuls  de  Paris. 

Clair.  65a,  p.  ai. 5. 

1595,  25  septembre.  —  Paris. 

2604.  —  Arrêt  enjoignant  à  Mc  Jacquet,  receveur 
des  tailles  en  l'élection  du  Blanc,  de  remettre  incon- 
tinent une  somme  de  268  écus,  provenant  de  la  levée 
de  l'année  dernière,  entre  les  mains  de  M"  Martin 
Baudichon,  garde  général  des  vivres,  nonobstant  la 
saisie  faite  à  la  requête  du  sieur  Barriou,  de  la  com- 
pagnie de  chevau-légers  du  Roi. 

Clair.  65a,  p.  1/17. 

2605.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
et  aux  élus  en  la  généralité  de  Moulins  de  faire  verser 
entre  les  mains  de  Mc  Martin  Raudichon,  garde  géné- 
ral des  vivres,  pour  être  affectés  à  l'entretien  de  l'ar- 
mée de  Picardie,  les  deniers  provenant  d'une  levée 
faite,  en  l'année  dernière,  dans  ladite  généralité,  ainsi 
que  les  5, 000  écus  assignés,  pour  le  fait  des  vivres, 
en  l'année  présente. 

Clair.  65a,  p.  1 69. 

2606.  —  Arrêt  interdisant  à  la  cour  des  aides  de 
Paris,  et  attribuant  aux  commissaires  députés  pour 
l'établissement  de  nouveaux  subsides  en  la  province 
de  Normandie  la  connaissance  des  poursuites  et  récla- 
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mations  faites  à  l'occasion  de  la  taxe  levée  sur  le  vin 
passant  par  eau  à  Pontoise. 
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Clair.  65  a ,  p.  i53. 

2607.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  83  écus  i/3  accordée  à  Jean  Guéroult, 
huissier  du  Conseil,  pour  deux  voyages  faits  de  Paris 
à  Rouen  «vers  M.  le  duc  de  Montpensier ». 

Clair.  65a,  p.  157. 

2608.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  aux  officiers  de 
l'élection  de  Paris  des  meubles  saisis  sur  eux  à  l'oc- 
casion de  l'exemption  des  tailles,  à  condition  qu'ils 
prêteront  au  Roi  une  somme  de  5oo  écus. 

Clair.  65a,  p.  i5g. 

2609.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  200  écus  accordée  au  sieur  de  Menucourt, 
trésorier  de  France  à  Rouen ,  pour  un  voyage  fait  de 
Rouen  à  Paris  par  ordre  du  Conseil. 

Clair.  65a,  p.  161. 

2610.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  200  écus  accordée  à  M'  Edmond  Servient, 
receveur  général  des  finances  à  Rouen,  pour  un 
voyage  fait  de  Rouen  à  Paris  par  ordre  du  Conseil. 

Clair.  65a,  p.  1 63. 

2611.  —  Arrêt  ratifiant  une  assignation  de 
720  écus  accordée  par  le  comte  de  Saint-Pol,  lieu- 
tenant général  en  Picardie,  aux  échevins  et  habitants 
d'Abbeville,  lesquels  ont  fourni  1  2  muids  de  blé  pour 
la  nourriture  de  l'armée  de  Picardie. 

Clair.  65  a,  p.  iG5. 

2612.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  d'A- 
miens seront  contraints  de  fournir  à  François  de 
Heghes  et  à  Jean  de  Poilly,  munitionnaires  des 
magasins  de  Montreuil,  Roulogne  et  Rue,  cerlaine 
quantité  de  blé  qu'ils  devaient  fournir  au  magasin  de 
Doullens,  nonobstant  la  compensation  qu'ils  préten- 
dent établir  entre  cette  fourniture  de  vivres  et  une 
fourniture  d'artillerie  qui  ne  leur  a  point  été  payée. 

Clair.  65a,  p.  167. 

2613.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jacques  Fouge- 


ranges  et  Pierre  Corbin,  habitants  de  Dourdan,  seront 
contraints  de  verser  entre  les  mains  de  M"  Martin 
Baudichon,  garde  général  des  vivres,  la  valeur  de 
8  muids  de  blé  méteil,  destinés  à  l'approvisionne- 
ment des  magasins  de  Picardie  et  de  Champagne. 

Clair.  65a,  p.  171. 

2614.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 
dues  à  François  de  Heghes,  à  Jean  de  Poilly,  à  Antoine 
Maisné,  munitionnaires  de  Montreuil,  Boulogne  et 
Rue,  afin  de  leur  ôtertout  prétexte  pour  refuser  plus 
longtemps  leur  concours  à  l'approvisionnement  des 
magasins  de  la  Picardie,  du  Boulonnais  et  du  Pays 
reconquis. 

Clair.  65a,  p.  175. 

2615.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 
M"  Nicolas  Bouvyer,  président  au  présidial  d'Alençon. 

Clair.  65a,  p.  1  77. 

2616. — Arrêt  ratifiant  une  assignation  de  7  2  0  écus 
accordée  par  le  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  gé- 
néral en  Picardie,  aux  échevins  et  habitants  d'Amiens, 
lesquels  ont  fourni  1 2  muids  de  blé  méteil  pour  la 
nourriture  de  l'armée  de  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  181. 

1595,  -26  septembre.  —  Paris. 

2617.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Jean  Bouer,  com- 
mis à  la  recette  des  deniers  provenant  de  l'exemption 
des  élus,  de  payer  comptant  5 00  écus  au  sieur  Antonio 

Perez. 

Clair.  653,  p.  i5i. 

2618.  —  k  Estât  de  la  faulte  de  fondz  qui  se  trouve 
en  l'année  présente  i5p,5,  pour  le  paiement  des 
charges  assignées  sur  la  recepte  généralle  de  Rouen, 
tant  du  principal  de  la  taille  et  creues  y  joinctes,  que 
de  la  creue  des  garnisons,  et  du  remplacement  à  faire 
de  ladite  faulte  de  fondz.  » 

Clair.  65a,  p.   101. 

2619.  —  Arrêt  ordonnant  que,  jusqu'à  la  fin  de 
novembre,  les  bourgeois  de  Paris  propriétaires  de 
vignes  dans  les  environs  de  la  ville  payeront,  pour 
tout  droit  d'entrée,  A5  sols,  au  lieu  d'un  écu,  par 
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miiid  de  vin  provenant  de  leurs  crus  et  destiné  à 
l';i|>|>rovisionnement  de  leurs  maisons. 

Clair.  65a ,  p.  i  o5. 

2620.  — Arrêt  cassant  une  ordonnance  des  tréso- 
riers de  France  à  Rouen,  et  leur  ordonnant  d'enregis- 
trer purement  et  simplement  l'édit  d'aliénation  de 
3 o,o oo  écus  de  rentes  en  Normandie,  avec  les  mo- 
difications apportées  audit  édit  par  le  parlement  et  par 
la  cliambre  des  comptes  de  Rouen. 

Clair.  65  a,  p.  107. 

2621.  —  Arrêt  donnant  décharge  au  receveur  des 
(ailles  en  l'élection  de  Laon  pour  des  payements  par 
lui  faits  à  la  garnison  de  ladite  ville,  lesquels  dépassent 
de  a, 060  écus  a/3  l'état  dressé  pour  l'année  présente. 

Clair.  65a ,  p.  111. 

2622.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 

de  1,000  écus  accordée  au  sieur  Delamole  par  lettres 

patentes  du  8  avril  dernier. 

Clair.  65a,  p.  11 5. 

2623.  — Arrêt  ordonnant  à  Mc  Edmond  Servient, 
receveur  général  des  finances  à  Rouen,  de  payer  une 
somme  de  6,3oo  écus  au  sieur  de  Villars,  gouverneur 
du  Havre-de  Grâce,  «sur  les  deniers  employez  en 
Testât  du  Roy»  au  compte  de  son  frère,  l'amiral  de 

Villars. 

Clair.  65a,  p.  117. 

2624.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  de  faire  payer  au  sieur  de  Villars,  gouver- 
neur du  Havre-de-Grâce,  ce  qui  peut  lui  rester  dû 
d'une  somme  de  i5,ooo  écus  «employée  soubz  son 
nom  en  Testât  du   Roy  de  ladite  recette  généraile». 

Clair.  65  a  ,  p.  119. 

2625.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3, 000  écus 
à  M0  de  La  Martinière,  trésorier  de  la  marine,  des 
fortifications  et  réparations  en  la  province  de  Nor- 
mandie, pour  qu'il  les  emploie  au  fait  de  sa  charge, 
notamment  aux  fortifications  de  Sainte-Catherine-du- 
Mont  à  Rouen. 

Clair.  65a,  p.  121. 

2626. —  Arrêt  donnant  assignation  de  68a  écus  au 


trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire  des  guerres  en 
Normandie ,  pour  qu'il  les  emploie  au  fait  de  sa  charge , 
notamment  au  payement  de  la  garnison  de  Dieppe. 

Clair.  65a,  p.  ia3. 

2627.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de  9,000  écus  attribuée  à   Mc  Etienne  Re- 

gnault,    trésorier    général    de    l'Extraordinaire    des 

guerres,  et  devant  être  affectée  au  payement  de  la 

garnison  de  Calais. 

Clair.  65a,  p.  ia5. 

2628.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
100  écus  sera  prise  sur  les  deniers  du  commerce  de 
Paris,  pour  les  voyages  à  Lyon  et  en  Picardie  néces- 
sités par  le  service  du  Roi. 

Clair.  65a,  p.  137. 

2629.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Nicolas  Langlois, 
sieur  de  Manteville,  conseiller  d'État,  de  payer  aux 
trésoriers  de  l'Épargne  une  somme  de  a,ooo  écus, 
restant  due  sur  le  prix  de  son  office  de  premier  pré- 
sident de  la  chambre  des  comptes  de  Rouen. 

Clair.  65a,  p.  129. 

2630.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  5oo  écus  accordée  au  sieur  Antonio  Perez. 
pour  son  voyage  d'Angleterre  à  Paris. 

Clair.  65a  ,  p.  i3i. 

2631.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  5o  écus  accordée  à  Simon  d'Anguin,  ci- 
devant  garde  des  munitions  de  l'artillerie,  pour  un 

voyage  en  l'armée  de  Picardie. 

Clair.  65a,  p.  i33. 

2632.  —  Arrêt  ordonnant  le  remhoursement  d'une 
somme  de  1,900  écus  prêtée  au  Roi,  en  1589,  parle 
sieur  de  Chaste,  gouverneur  de  Dieppe. 

Clair.  652,  p.  i35. 

2633.  —  Arrêt  ordonnant  aux  président  et  tréso- 
riers de  France  à  Rouen  d'envoyer  promptement  les 
états  de  la  recette  que  doit  faire  Mc  Edmond  Servient, 
receveur  général  des  finances  audit  lieu,  ainsi  que 
ceux  des  charges  qui  doivent  peser  sur  ladite  recette. 
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le  tout  conformément  à  s  Testât  qui  en  a  esté  cejour- 

d'huy  faict  au  Conseil». 

Clair.  65a,  p.  i3g. 

2634.  —  Arrêt  confirmant  uneventedes  quatrièmes 
des  vin  et  menues  boissons  en  la  ville  d'Eu  et  en  la  pa- 
roisse de  Harancourt,  faite  à  Mc  Charles  de  Saldaigne, 
sieur  d'Incarville,  conseiller  d'Etat,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  trésoriers  de  France  à  Rouen. 

Clair.  65a  ,  p.  î  'i3. 

1595,  &7  septembre.  —  Paris. 

"2635.  —  «Distribution  de  la  somme  de  6,ooo  escuz 

provenue  de  l'advence  qu'en  a  faicte  le  sieur  Cénamy, 

sur  les  deniers  de  la  continuation  des  4  solz  pour 

livre » 

Clair.  65a,  p.  97. 

1595,  28  septembre.  —  Paris. 

2636.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Auvergne  de  payer,  préférablement  à  toute  autre, 
une  somme  de  6,1 5o  écus  assignée  à  Madame,  sœur 
du  Roi,  pour  l'entretien  de  sa  maison. 

Clair.  65a ,  p.  69. 

2637.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  grènetiers  et 
contrôleurs  des  greniers  à  sel  seront  contraints  au 
payement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  en 
vertu  des  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  der- 
nier, et  nonobstant  l'opposition  de  la  cour  des  aides 

de  Rouen. 

Clair.  65a,  p.  73. 

2638.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3,4oo  écus  faisant  partie  de  plus  grande 
somme  due  au  comte  de  Soissons,  et  pour  laquelle 
«  Messieurs  du  Conseil  sont  obligez». 

Clair.  65a,  p.  77. 

2639.  —  Arrêt  ordonnant  à  M*  Ronnet,  commis 
à  la  recette  des  deniers  du  commerce  de  la  ville  de 
Paris,  de  présenter  au  Conseil  l'état  de  ses  recettes  et 
dépenses. 

Clair.  65a,  p.  ai. 

2640.  —  Arrêt  ordonnant  que  M*  Pierre  Goyard 


jouira  du  doublement  du  droit  des  présentations  en 

la  sénéchaussée  de  Poitou ,  et  condamnant  M"  Louis 

Rouchereau  et  Etienne  Malrat  à  lui  en  restituer  la 

valeur. 

Clair.  65a,  p.  85. 

2641.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  La  Che- 
vallerye,  lieutenant  du  grand  maître  de  l'Artillerie,  de 
faire  couper  cent  pieds  d'ormes  dans  le  bois  de  Gour- 
nay-sur-Marne,  appartenant  à  la  présidente  Dolu. 
pour  les  faire  servir  au  remontage  des  pièces  d'artille- 
rie de  l'Arsenal. 

Clair.  65a,  p.  89. 

2642. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  200  écus  accordée  à  Mc  Jean  Le  Terrier, 
receveur  général  des  finances  à  Caen,  pour  un  voyage 
de  Caen  à  Paris. 

Clair.  65a,  p.  g3. 

1595,  29  septembre.  —  Paris. 

2643.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  religieuses 
de  l'abbaye  de  Ferrières  pour  le  payement  des  dé- 
cimes, attendu  leur  extrême  pauvreté. 

Clair.  65  a,  p.  61  et  65. 

1595,  3o  septembre.  —  [Lyon.] 

2644. —  Arrêt  portant  création  d'un  président,  de 
quatre  maîtres  des  comptes,  de  deux  correcteurs,  de 
quatre  auditeurs,  de  deux  huissiers  et  d'un  greffier  en 
la  chambre  des  comptes  de  Languedoc. 

E  1*,  P  i5Ar°. 

2645.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  10,000  écus  due  au  sieur  de  Sillery,  conseiller 

d'Etat  et  ambassadeur  en  Suisse. 

E  i\  f  «54  r*. 


1595,  3o  septembre.  —  [Paris.] 

2646.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3oo  écus  prêtée  par  la  dame  de  Quitry,  en 
1592,  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 

Clair.  65a,  p.  45. 

2647.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  Annet  Du  Rois, 
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gouverneur  de  Selles-sur-Cher,  décharge  d'une  somme 
de  4,ooo  écus  par  lui  prise,  durant  la  guerre,  au 
grenier  à  sel  de  ladile  ville,  sauf  aux  marchands  four- 
nisseurs dudit  grenier  à  se  pourvoir  pour  leur  rem- 
boursement par  devers  le  Roi. 

Clair.  65a,  p.  45. 
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en  la  généralité  d'Auvergne  d'envoyer  au  Conseil  un 
état  des  deniers  provenant  de  la  crue  en  ladite  géné- 
ralité, ainsi  qu'un  état  des  gages  et  des  rentes  au 
payement  desquels  lesdits  deniers  sont  affectés. 

Clair.  653,  p.  i53. 


2648.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
de  Jean  Guichard,  commissaire  ordinaire  des  guerres, 
après  toutefois  qu'il  aura  payé  la  taxe  pour  augmen- 
tation de  gages. 

Clair.  65a,  p.  46. 

2649.  — Arrêt  réglant  le  payement  d'une  assigna- 
tion de  1,000  écus  donnée  au  sieur  de  Verdilly,  pro- 
cureur général  en  la  Cour  des  aides,  sur  Mc  Rouer, 
sieur  Des  Fontaines ,  commis  à  la  recette  des  deniers 

provenant  de  l'exemption  des  élus. 

Clair.  65a,  p.  46. 

2650.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 

de  rente  dus  au  sieur  d'Abin,  montant  à  la  somme  de 

4,5 1  o  écus. 

Clair.  65a,  p.  45. 

2651.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  3o6  écus  due  à  la  veuve  d'Antoine  Vivier,  payeur 
de  la  compagnie  du  sieur  de  Rochefort. 

Clair.  65a,  p.  47. 

2652.  —  Arrêt  ordonnant  au  receveur  général  en 
la  généralité  de  Touraine  de  payer  comptant  aux  tré- 
soriers provinciaux  de  l'Extraordinaire  des  guerres  de 
la  Picardie  et  de  l'Ile-de-France  ce  qu'il  leur  doit 
pour  le  quartier  de  juillet,  afin  qu'ils  puissent  «  donner 
quelque  contentement  aux  gens  de  guerre  desdites 
provinces  n. 

Clair.  65a,  p.  4g. 

2653.  —  Arrêt  faisant  défense  expresse  aux  tré- 
soriers de  France  et  aux  receveurs  généraux  des  fi- 
nances de  s'entremettre  en  la  perception  des  deniers 
des  douanes,  traites  foraine  et  domaniale,  contraire- 
ment à  l'édit  de  création  des  trésoriers  généraux  des 
traites. 

Clair.  65a ,  p.  57. 

2654.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 


1595,  septembre.  —  Paris. 

2655.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  4oo  écus  assignée  au  sieur  de  Gesvres  sur  les  ventes 
de  bois  en  la  forêt  de  Rièvres. 

Clair.  C5a  ,  p.  375. 


1595,  3  octobre.  —  Paris. 

2656.  —   Arrêt   ordonnant   le   payement  d'une 

somme  de  4,5oo  écus  due  au  comte  de  Saint-Pol, 

gouverneur  de  Picardie. 

E  1*,  P  i57  r°. 

2657.  — Arrêt  déchargeant  les  président  et  tréso- 
riers de  France  à  Rouen  de  toute  taxe  pour  supplé- 
ment d'offices,  à  condition  qu'ils  payeront  comptant, 
et  sous  forme  de  prêt,  une  somme  de  3, 000  écus. 

E  l',    F  1$%?. 

2658.  ■ —  Arrêt  donnant  aux  pourvoyeurs  de  la 
Maison  du  Roi  assignation  d'une  somme  de  8,000  écus. 

El",  f  i5()r0. 

1595,  h  octobre.  —  Lyon. 

2659.  —  Arrêt  inféodant  à  Alphonse  d'Ornano, 
conseiller  au  Conseil  du  Roi  et  lieutenant  général  en 
Dauphiné,  l'enclos  du  château  de  Moras,  rasé  pen- 
dant les  guerres  civiles. 

E  i\  ri6or'. 

2660.  —  Arrêt  statuant  sur  les  différends  pendant 
entre  le  parlement  de  Toulouse,  transféré  à  Castel- 
sarrasin,  et  la  chambre  de   l'Edit  rétablie  à  Castres. 

E  1»,  f  160  v°. 

2661.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  d'Au- 
benas  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles  jusqu'en  décembre 

i5g3. 

Ei',P  160  v°. 
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2662.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Mathurin  Char- 
retier, pourvu  de  l'office  de  président  au  bureau  des 
linances  de  Riom,  pendant  la  rébellion  de  Mc  Claude 
Habert,  jouira  des  gages  attachés  audit  office  jusqu'au 
jour  «du  rétablissement»  du  sieur  Habert,  lequel  a 
été  réintégré  dans  son  office  par  suite  de  la  réduction 

de  ladite  ville. 

Ei",  fi6i  v°. 

2663.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  conseiller 
au  parlement  de  Dijon  créé  par  le  Roi  en  faveur  de 
M'  Jean  Relin,  maire  de  Beaune,  sera,  en  cas  de 
mort  dudit  Belin,  réservé  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers. 

E  i*,  fi6i  V. 

2664.  —  Arrêt  autorisant  Barthélémy  Galoys  et 
Guillaume  de  Chavancy,  fermiers  du  tirage  du  sel,  à 
tirer  des  marais  de  Brouage,  Arvert,  Oloron  et  autres 
lieux  ou  ports  de  l'Océan,  telle  quantité  de  sel  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  approvisionner  les  greniers, 
à  charge  de  payer  3  écus  par  muid  pour  tout  droit  de 

gabelle. 

E  i",  £°  161  v°. 

2665.  —  Arrêt  enjoignant  aux  capitaines  Arthoys 
et  Villemain  de  restituer  la  maison  du  sieur  de  Condat , 
gentilhomme  d'Auvergne,  attendu  qu'il  n'est  plus  be- 
soin d'y  entretenir  aucune  garnison. 

E  i\  P  i6ar0. 

2666.  —  Arrêt  réglant  les  gages  extraordinaires 
dus  à  M"  Jacques  Mareschal,  «procureur  du  Roy  en 
la  prévosté  de  Sa  Majesté»,  et  à  ses  archers,  pour  le 
service  par  eux  fait  à  la  suite  de  l'armée  du  Roi. 

E  i*,  P  16a  v°. 

2667.  —  Arrêt  autorisant  M°  Jean  Sève,  receveur 

général  des  finances  à  Lyon ,  à  se  rembourser,  sur  les 

deniers  de  sa  charge,  d'une  somme  de  1,000  écus 

par  lui  indûment  payée. 

E  t*,  P  16a  v". 

2668.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  4,91  4  écus  due  au  vicomte  de  Gourdon. 

E  i\  P  16a  v°. 

2669.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3oo  écus 
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en  faveur  du  sieur  Vidal,  maître  des  courriers  du  Roi 

à  Venise. 

El",  Pi63r°. 


2670.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  10  écus 

par  mois  à  chacun  des  deux  courriers  ordinaires  de 

Venise. 

E  1*,  Pi63  v*. 

2671.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  19,900  écus  due  au  sieur  de  La  Varenne- 

Nagu. 

Ei\P  i63  r°. 

2672.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  crue  sur  le  sel 
établie  à  Pont-Saint-Esprit,  pour  la  construction  de 
la  citadelle  de  ladite  ville,  sera  maintenue  jusqu'au 
remboursement  des  avances  faites  par  les  sieurs  André 
Maurin  et  Alphonse  d'Ornano  pour  lesdits  travaux. 

El*,  Pi 63  v". 

2673.  —  Arrêt  ordonnant  qu'Antoine  Michin  jouira 
des  gages  de  son  office  de  visiteur  de  la  douane  à 
Lyon,  dont  il  reste  pourvu  concurremment  avec  Mi- 
chel Faujat. 

E  1*,  Pi63v°. 

2674.  —  Arrêt  statuant  sur  une  requête  des  habi- 
tants de  Pont-de-Vaux,  en  Rresse,  tendant  à  obtenir 
décharge  de  toutes  tailles,  corvées  pour  les  fortifica- 
tions, péages,  traites  foraines,  contributions  aux  gar- 
nisons, etc.,  à  obtenir  toute  liberté  pour  le  commerce 
des  blés  et  autres  denrées,  et  remboursement  d'une 
somme  de  3, 100  écus  par  eux  prêtée  au  Roi. 

E  i\Pi64r". 

2675.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Murviel 
adjudication,  à  faculté  de  rachat  perpétuel,  de  la  sei- 
gneurie de  Mus. 

E  1',  P  i64  *'. 

2676.  —  Arrêt  prorogeant  pendant  cinq  ans  le 

bail  conclu  avec  les  habitants  de  Reims  pour  la  ferme 

du  vingtième  du  vin  et  des  autres  boissons  vendues  en 

ladite  ville. 

Ei',  Pi 64  V. 

2677.  —  Arrêt  accordant  à  Claude  Berthaud,  fer- 

■3 
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mier  du  péage  de  Chanas,  une  remise  de  200  écus 

sur  ce  qu'il  doit  de  sa  ferme. 

Ei',  P  i65r°. 

2678.  —  Arrêt  déchargeant  Jacques  Gordier  de  la 
somme  de  i3£  écus  i5  sols  tournois,  montant  du 
tiercement  du  greffe  de  la  prévôté  de  Vaucouleurs, 
laquelle  somme  lui  a  été  volée  par  les  gens  de  la 

Ligue. 

Ei",  P  i65r°. 

2679.  —  Arrêt  validant  une  taxe  sur  le  sel  qu'avait 
établie  le  Connétable  pour  pourvoir  aux  réparations 
de  l'hôpital,  du  pont  et  de  la  forteresse  de  Pont- 
Saint-Esprit. 

Ei',Pi65r°. 

2680.  —  Arrêt  confirmant  l'adjudication  des  greffe 

et  scel  ancien  du  bailliage  de  Graisivaudan  et  des 

petits  sceaux  de  la  ville  de  Grenoble,  faite  à  François 

Le  Pelletier,  sieur  de  La  Pérouse,  et  lui  attribuant 

une  indemnité  de  2,112  écus. 

E  t\r  i65  v*. 

2681.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  gages  de 
Nicolas  L'Allemant,  sieur  de  Concressault,  soi-disant 
commissaire  des  guerres. 

ET,  P  166  r". 

2682.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Celles, 
en  Auvergne ,  remise  de  trois  années  de  tailles. 

Ei',  P  166  v". 

2683.  —  Arrêt  confirmant  l'arrêt  du  3o  décembre 
169/1  relatif  aux  émoluments  dus  au  collège  des 
notaires  et  secrétaires  du  Roi  par  les  audienciers  et 
contrôleurs  de  la  chancellerie  de  Provence,  cassant  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  à  ce  contraire,  et 
interdisant  audit  parlement  de  s'immiscer  dans  l'em- 
ploi des  deniers  provenant  de  ladite  chancellerie. 

E  i*,P  168  r°. 


1595,  4  octobre.  —  Paris. 

2684. —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  de  Itoo  écus 
imposée  à  M0  Jean  Potherat ,  receveur  des  tailles  en 
l'élection  de  Troyes,  pour  le  supplément  de  son  office, 
Sera  commuée  en  un  prêt  au  Roi. 

E  1*,  P  170  r". 


NSEIL  D'ÉTAT.  à  OCTOBRE  1595. 

2685.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  1  5,ooo  écus   due  au  sieur  Barthélémy  Cénamy. 

Ei",  P  171  r'. 

1595,  5  octobre.  —  Paris. 

2686.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  6,775  écus  destinée  à  l'entretien  des  gens 
de  guerre  à  pied  tenant  garnison  en  Picardie. 

Ei',  P  173  r°. 

2687.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  moitié 
de  la  somme  de  6,000  écus  prêtée  au  Roi  par  les  tré- 
soriers de  France  à  Orléans. 

E  i",  P  174  r°. 

2688.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  l'autre 

moitié  de  la  même  somme. 

El',  P^ôr". 

2689. —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Caen  de  procéder  à  la  levée  des  crues  que  le  Roi  a 
imposées  sur  la  généralité  de  Caen  pour  satisfaire  aux 
promesses  par  lui  faites  lors  de  la  réduction  des  villes 
et  châteaux  de  Neufchâtel,  Tancarville  et  Tombelaine. 

E  1*,  P  170  r°. 

2690. —  Arrêt  déchargeant  JVLdeGaumont,  tréso- 
rier de  France  à  Paris,  d'une  somme  de  4,2  66  écus  2/3 
à  laquelle  il  avait  été  taxé  pour  le  supplément  de  son 
office ,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme  de 

2,000  écus. 

E  i*,P  177  F0. 

2691.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  délé- 
gués par  les  élus  de  Clamecy  à  la  perception  du  hui- 
tième et  du  subside  de  5  sols  par  muid  de  vin  dans 
les  villes  de  Clamecy,  Perreuse,  Saint-Sauveur,  etc., 
de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  Mc  Jacques  de 
Forgues,   sieur   Des  Granges,   adjudicataire  desdits 

impôts. 

El',  P  178  r°. 

1 595 ,  6  octobre.  —  Lyon. 

2692.  — Arrêt  maintenant  en  l'office  de  receveur 
général  des  finances  de  Picardie  M"  Jean  Aguesseau, 
pourvu  dudit  office  par  le  duc  de  Mayenne,  et  ordon- 
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nant  le  remboursement  de  la  finance  payée  par  Me  Ro- 
bert Du  Fresnoy,  pourvu  par  le  Roi  du  même  office. 

E  i\  P  t8or\ 


1595,  8  octobre.  —  Lyon. 

2693.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  17,769  écus  due  au  sieur  de  Relliers  pour  les 
frais  de  la  garnison  par  lui  entretenue  en  la  place  des 
Echelles  du  17  mars  1691  au  3i  juillet  1592,  jour 
où  elle  fut  prise  par  les  Espagnols. 

E  1*.  f  166  v°et  18a  r°. 


1 595 ,  1 1  octobre.  —  Paris. 

2694.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de 
l'élection  de  Troyes  seront  contraints  de  payer  leurs 
taxes  conformément  à  l'arrêt  du  h  août,  ainsi  que 
tous  les  officiers  des  autres  élections  du  royaume. 

E  1*,  Pi84  r°. 

2695.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Nicolas  Parent, 
commis  à  la  recette  des  gabelles  dans  le  Maine  et 
l'Anjou ,  continuera  l'exercice  de  ladite  recette  jusqu'à 
l'entier  remboursement  des  7,000  écus  par  lui  avan- 
cés au  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

E  1',  f°i85r°. 

2696.  —  Arrêt  accordant  au  comte  de  Chaulnes 

une  somme  de  i,5oo  écus,  pour  l'entretien   de  sa 

compagnie  de  chevau-légers. 

E  r,P  '87^. 

2697.  —  Arrêt  confirmant  la  délégation  donnée 
par  le  sieur  de  Marillac,  maître  des  requêtes  ordinaire 
de  l'Hôtel ,  à  M*  Charles  Rautru ,  pour  vendre  les  of- 
fices de  gardes  du  petit  sceau,  les  greffes  des  présen- 
tations, etc.,  dans  les  villes  d'Angers  et  de  Raugé. 

E  i*,  Pi88r*. 


1595,  9  octobre.  —  Lyon. 

2698.  —  Arrêt  accordant  aux  gens  du  tiers  état 
de  Dauphiné  décharge,  surséance  ou  remise  d'impôts, 
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avec  la  faculté  de  racheter  les  biens  qu'ils  avaient  alié- 
nés depuis  1  588  pour  satisfaire  aux  levées  d'impôts. 

AD  In8,n'3. 


1595,  i3  octobre.  —  Paris. 


2699.  —  Arrêt  accordant  aux  bourgeois  de  Paris 
possesseurs  de  vignes  remise  d'un  quart  des  droits 
d'entrée  pour  les  vins  provenant  de  leurs  crus. 

E  i\P  190  r\ 

2700.  —  Arrêt  accordant  aux  président  et  tréso- 
riers de  France  à  Caen  décharge  de  la  taxe  pour  sup- 
plément d'office,  à  condition  qu'ils  prêteront  au  Roi 
une  somme  de  3, 000  écus. 

E  1*,  P  192  r°. 

2701.  —  Arrêt  ordonnant  aux  juges  ordinaires 
de  la  généralité  de  Caen  d'informer  des  rébellions 
commises  par  certains  officiers  de  Normandie  à  l'oc- 
casion de  la  perception  des  taxes  pour  supplément 
d'offices,  et  ordonnant  que  deux  archers  du  prévôt  de 
l'Hôtel  se  transporteront  en  Normandie  pour  exécuter 
les  contraintes  décernées  contre  lesdits  officiers. 

Ei',  Pi93r°. 

2702.  — Arrêt  assignant  au  Conseil  établi  à  Paris 
M"  Jean  Rarbe,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  Ray  eux, 
Simon  Marconnet,  président  des  élus  dudit  lieu,  et 
Herbeline,  dit  Douberot,  accusés  de  rébellion  contre 
un  huissier  chargé  de  contraindre  ledit  Rarbe  au 
payement  de  la  taxe  pour  supplément  d'office. 

E  i*,  P  194  r". 

2703.  —  Arrêt  déchargeant  Mc  Jean  de  Lorin, 

trésorier  de  France  en  Champagne,  de  la  taxe  pour 

supplément  d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi 

une  somme  de  1,000  écus. 

Ei',Pi95r°. 

2704.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  établi  à  Paris 
M*  Jacques  Du  Moulin,  receveur  des  tailles  à  Rayeux, 
accusé  de  rébellion  contre  un  sergent  qui  lui  com- 
mandait de  faire  le  prêt  à  lui  imposé  en  place  de  la 

taxe  pour  supplément  d'office. 

Ei*,Pi96.°. 


î3. 
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1 595 ,  1 6  octobre.  —  Paris. 

2705.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  dressé  état 
des  adjudications  du  domaine  faites  dans  les  généra- 
lités de  Clermont  et  de  Moulins,  pour  que  les  deniers 
en  provenant  soient  directement  versés  entre  les  mains 
de  M"  Jean  Goulas  et  Nicolas  Girard,   trésoriers  des 

Ligues. 

Ei\  fi97r°- 

2706.  —  Arrêt  accordant  à  M"  François  Hotman, 
ci-devant  trésorier  de  l'Ordinaire  des  guerres,  dé- 
charge d'une  somme  de  2,175  écus  par  lui  payée  à 
M"  Pierre  de  Laval,  payeur  de  la  compagnie  du  sieur 
de  Pierrecourt. 

Ei'.f.ggr". 

2707.  —  Requête  présentée  au  Roi  par  François 
de  Clary,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel, 
afin  d'obtenir  une  indemnité  pour  la  composition  et 
l'impression  de  livres  destinés  à  défendre  la  cause 
royale;  avis  du  Conseil  tendant  à  lui  allouer,  pour  ce, 
une  somme  de  9,000  écus. 

E  t*,  P200  r°etv°. 
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|  sur  les  bestiaux  qui  entrent  dans  les  villes  et  bourgs 
pour  y  servir  à  la  consommation,  et  non  sur  ceux  qui 
les  traversent  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre,  ou  que 
l'on  conduit  aux  herbages. 


1 595 ,  1  k  octobre.  —  Paris. 

2708.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  commissaires 
députés  pour  l'exécution  de  l'édit  d'octobre  1 5  9  4 
pourront  revendre  les  recettes  des  consignations,  aux 
mêmes  conditions  que  les  greffes  et  autres  portions 
du  domaine  aliénés  en  vertu  de  cet  édit. 

E  i",  1*191  r°. 

1595,  17  octobre.  —  Paris. 

2709.  —  Arrêt  octroyant  à  la  ville  de  Rouen  une 
somme  de  2,000  écus  pour  la  construction  d'un  pont 
de  bois,  en  attendant  qu'on  puisse  reconstruire  les 
trois  arches  du  pont  de  pierre  qui  ont  été  rompues. 

E  i',  P  20a  r°. 

1595,  21  octobre.  — Paris. 

2710.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  sur  les  bes- 
tiaux établie  en   Normandie  sera  perçue    seulement 


E  1*,  C  ao3  r°. 

2711 .  — Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

en   la   généralité   de   Caen   d'accélérer   la  levée   de 

200  muids  de  blé  imposée  sur  ladite  généralité,  et 

les  autorisant  à  en  recevoir  l'équivalent  en  argent,  à 

raison  de  5o  sols  par  boisseau. 

E  i\  Pao/ir". 

2712.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Champagne  de  faire  payer  au  trésorier  provincial 
de  l'Extraordinaire  des  guerres  les  assignations  qui  lui 
ont  été  données  pour  l'entretien  des  garnisons,  sans 
avoir  égard  aux  allégations  de  diverses  paroisses  soi- 
disant  exemptes  de  la  crue  des  garnisons. 

E  i",  1*205  r". 

2713.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  l'établissement  des  nouvelles  impositions 
en  Normandie  de  procéder  à  la  levée  desdites  impo- 
sitions,  nonobstant  les  ordonnances  de  la  cour  des 

aides  dudit  pays. 

E  1*,  p2o6r°. 

2714.  —  Arrêt  annulant  le  bail  conclu  avec  René 
Rottereau  et  ses  associés,  fermiers  du  comté  de  Reau- 
fort,  leur  enjoignait  de  rendre  compte  des  fruits  au 
duc  de  Rouillon,  engagiste  dudit  comté,  et  ordonnant 
qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication. 

E  i»,  f  207  r°. 

1595,  2/1  octobre.  —  Paris. 

2715.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Le  Gras,  trésorier 
de  France  en  la  généralité  de  Paris ,  de  se  transporter 
en  la  ville  de  Sens,  pour  y  établir  le  nouveau  subside 
imposé  à  toutes  les  villes  de  ladite  généralité. 

E  1',  P209r". 

2716.  — Arrêt  interdisant  à  Mc  Rove,  commis  à  la 
recette  des  deniers  provenant  de  l'édit  d'exemption 
des  élus,  d'acquitter  aucune  assignation  sur  lesdits 
deniers,  au  préjudice  de  celles  qui  lui  seront  présentées 
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par  M'  Etienne  Regnault,  trésorier  de  l'Extraordinaire 
des  guerres. 


E  1  ',  f°  a  î  o  r". 


2717.  —  Arrêt  déchargeant  M"  Hennequin,  tré- 
sorier de  France  à  Amiens,  de  la  taxe  pour  supplé- 
ment d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une 
somme  de  900  écus. 


E  i",  Pau  r». 


1595,  q5  octobre.  —  Paris. 

2718.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  dé- 
penses faites  par  Guillaume  Du  Roys,  sur  l'ordre  du 
sieur  de  Laverdin,  pour  la  reprise  du  château  de 
Montguerré. 

E  i",  1*313  r". 

1595,  26  octobre.  —  Paris. 

2719.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
de  donner  quittance  de  la  taxe  pour  supplément  d'of- 
fices à  tous  les  trésoriers  de  France  qui  prêteront  au 
Roi  les  deux  tiers  de  la  somme  par  eux  due  pour  ledit 
supplément,  les  deniers  provenant  desdits  prêts  de- 
vant servir  au  remboursement  des  avances  faites  par 
Mc  Michel  Musnier. 

El*,  Pai/ir". 

2720.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Richard  Le  Gras 
percevra  et  maniera  seul  les  deniers  provenant  de  la 
réunion  au  domaine,  de  l'augmentation  ou  de  la  re- 
vente des  greffes  de  consuls,  et  faisant  défense  à  M"  de 
Ligny,  ci-devant  commis  à  la  recette  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  du  domaine  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris,  de  troubler  ledit  Le  Gras  dans 

l'exercice  de  ladite  commission. 

E  i",  Paiôr". 

2721 .  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Champagne  de  procéder  tout  de  suite  à  l'établisse- 
ment de  l'imposition  sur  le  vin  dans  les  villes  de  Cham- 
pagne ,  et  leur  défendant  de  délivrer  aucune  assignation 
sur  les  deniers  en  provenant,  avant  l'entier  payement 
des  4oo,ooo  écus  accordés  au  duc  de  Guise  en  vertu 

de  son  traité  avec  le  Roi. 

Ei',  r-ai7i°. 

2722.  —  Arrêt  déchargeant  Mc  Lugoly,  trésorier 
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de  France  à  Limoges,  de  la  taxe  pour  supplément 

d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme 

de  800  écus. 

E  1',  Pai8r'. 

1595,  27  octobre.  —  Paris. 

2723.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  assignations 
expédiées,  pour  l'achat  des  poudres  et  salpêtres,  sur 
les  recettes  générales  de  Paris,  Rouen,  Châlons, 
Rourges,  Tours  et  Poitiers  seront  acquittées  par  les 
receveurs  généraux,  et  avant  toute  autre  assignation. 

E  1*,  Pai9r°. 

2724»  —  Arrêt  validant  les  poursuites  faites  par 
M6  Antoine  Courrault,  procureur  du  Roi  au  présidial 
de  la  Rochelle,  par  Jacques  Chollet,  receveur  des 
tailles  audit  lieu,  et  par  Jean  Du  Tertre,  sergent  royal, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  9  septembre 
dernier,  contre  Jean  de  Salbert,  sieur  de  Romaigne. 

E  i\  Paaor". 

2725.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  lettres 
patentes  du  sa  mai  i5g4  qui  prorogeaient  une  taxe 
levée  à  Nogent-sur-Seine  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
ment des  fournitures  de  blé  et  de  munitions  faites  à 
l'armée  du  Roi  par  le  sieur  Doudeau,  pendant  le  siège 
de  Paris. 

E  1",  faai  r°. 

2726.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de   2,000  écus  accordée  à  la  marquise  de 

Monceaux. 

ET,  1*333  r°. 

2727.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  la  généralité  de  Paris  d'acquitter  ladite  assignation 
sur  les  deniers  du  commerce  de  Paris,  bien  qu'elle  ne 
soit  point  comprise  en  l'état  dressé  pour  la  distribu- 
tion desdits  deniers. 

E  1",  Paaa  r*. 

2728. —  Arrêt  donnant  assignation  de  2,000  écus 
au  sieur  de  Montigny,  lieutenant  d'une  compagnie  de 
gens  de  pied  français,  et  à  Richard  Gallois,  secrétaire 
ordinaire  de  la  Chambre,  en  faveur  de  la  marquise 
de  Monceaux. 

E  i",  Paair0. 
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27  OCTOBRE  1595. 


2729.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  pour  con- 
firmation d'otlices  sera  payée  par  les  officiers  de  la 
ville  de  Rouen,  conformément  au  rôle  arrêté  le  6  sep- 
tembre dernier,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signi- 
fication dudit  rôle  aux  parties  intéressées. 

E  i",  f"  sC3  r°. 

1595,  3o  octobre.  — Paris. 

2730.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  un 
procès  relatif  au  prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Com- 
niègne. 

Ei',  faa5r°. 

2731.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  d'une 
somme  de  6oo  écus  due  par  Me  Roissieu,  trésorier  de 
France  à  Orléans,  à  Scipion  Ralbany,  qui  avait  fourni 
ladite  somme  au  feu  Roi  pour  le  compte  dudit  Roissieu. 

E  i*,  Pas?!*. 

1595,  3  novembre.  —  Paris. 

2732.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 

Languedoc,  transféré  à  Castelsarrazin,  qui  permettait 

«  à  toutes  personnes  d'exposer  audict  pays  les  escus  au 

prix  de  soixante  six  solz». 

E  i*,  f  aag  r°- 

1595,  k  novembre. —  Paris. 

2733.  —  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Rouergue 
de  faire  procéder  immédiatement  à  la  levée  des  tailles 
et  impositions  extraordinaires  dues  par  ladite  province, 
afin  que  les  deniers  en  provenant  puissent  être  versés 
à  la  recette  générale  de  Rordeaux,  et  que  l'on  puisse 
acquitter  les  assignations  levées  sur  ladite  recette. 

E  i*,  f  a3o  r*. 

1595,  7  novembre.  —  Paris. 

2734.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  maire  et  éche- 
vins  d'Orléans  de  procéder  à  une  levée  de  8,ooo  écus 
qu'ils  îivaient  ordonnée  «pour  leurs  affaires  particu- 
lières n,  et  ordonnant  aux  trésoriers  de  France  et  au 
bailli  d'Orléans  de  procéder  immédiatement  à  la  levée 
de  la  subvention. 

E  1*,  PaSar". 


1595,  8  novembre.  —  Paris. 

2735.  —  Arrêt  fixant  le  montant  des  indemnités 
dues  à  Me  Pierre  Le  Charron,  trésorier  général  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  pour  frais  par  lui  sup- 
portés dans  l'exercice  de  sa  charge  pendant  l'année 
1  5q2. 

2736.  —  Arrêt  fixant  le  montant  des  indemnités 
dues  à  M"  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  pour  frais  par  lui  sup- 
portés dans  l'exercice  de  sa  charge  pendant  l'année 
i5q3. 

E  i*,  P  a35  r'. 

2737.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  27,000  écus  due  à   Mc  Claude  Ronnot, 

receveur  général  des  finances  à  Paris,  pour  obligation 

par  lui  souscrite  en  garantie  d'une  fourniture  de  draps 

destinés  à  l'habillement  des  Suisses. 

Ei\P»l7f. 


1595,  9  novembre.  —  Paris. 
2738.  —  Arrêt  relatif  au  même  objet. 


E  1»,  P  a37  v°. 


1595,  îa  novembre.  —  Paris. 

2739.  —  Arrêt  déchargeant  Mc  François  de  Béné- 

vent,  trésorier  de  France  à  Bourges,  de  la  taxe  pour 

supplément  d'office ,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi 

une  somme  de  /ioo  écus. 

E  1',  f  s3g  r*. 


1595,  i3  novembre.  —  [Paris.] 

2740.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Rémi  Le  Cat,  ci- 
devant  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Paris,  de 
procéder  au  recouvrement  des  restes  de  la  levée  faite, 
en  i5q&,  pour  la  construction  de  la  citadelle  de 
Saint-Denis,  et  d'en  verser  le  montant  entre  les  mains 
de  M8  Philippe  Danquechin,  trésorier  des  fortifications 

d'Île-de-France  et  de  Picardie. 

E  i\faaoi\ 


28  NOVEMBRE  1595. 


1595,  ib  novembre.  —  Paris. 


2741.  —  Arrêt  confirmant  les  arrêts  du  Conseil 
du  2  4  février  (n°  9173)  et  du  29  mai  derniers  qui 
ont  incorporé  à  l'élection  de  Dreux  diverses  paroisses 
de  ia  baronnie  de  Châteauneuf-en-Thymerais;  assi- 
gnant au  Conseil  et  suspendant  de  leurs  fonctions  les 
officiers  de  l'élection  de  Verneuil  qui  ont  contrevenu 

auxdits  arrêts. 

E  i",  P  a4a  1°. 
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tailles  à  Saumur,  pour  le  payement  de  la  garnison 
de  ladite  ville  pendant  les  années  1 5g  t  et  1592. 

E  1*,  Pa5i  r". 


1 595 ,  1 7  novembre.  —  Paris. 

"2742.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Mon- 
taut  surséance  de  deux  mois  pour  le  payement  des 
crues  de  l'année  présente,  et  ordonnant  que  ladite 
paroisse  sera  distraite  de  l'élection  d'Orléans  et  ratta- 
chée à  celle  de  Romorantin. 

Ei*,  0-244  r°. 

2743.  —  Arrêt  déclarant  que,  par  les  articles  5, 
6  et  7  de  la  trêve  générale  du  royaume,  Sa  Majesté 
n'a  entendu  accorder  aucune  remise  de  tailles,  pour 
les  années  i5g3  à  1 5g5 ,  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
étaient  et  sont  encore  en  pays  de  son  obéissance. 

E  i*,  f  a46r\et  AD  I  118,  n°  i4. 

2744.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  prove- 
nant des  greniers  à  sel  de  Provins  et  de  Montereau 
seront  répartis  entre  divers  officiers  du  Roi  et  les  re- 
ligieux de  Preuilly  en  Rrie,  au  prorata  de  ce  qui  leur 

est  dû. 

E  1',  C  a48  i\ 

1595,  18  novembre.  —  Paris. 

2745.  —  Arrêt  prorogeant  jusqu'à  la  fin  de  la 
présente  année  la  surséance  accordée  aux  ecclésias- 
tiques du  royaume  pour  le  payement  des  décimes  des 

années  t  689  à  169a. 

E  i\  Pa5o  r'. 

2746.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  habi- 
tants de  l'élection  de  Saumur  une  somme  de  3,39oécus 
4 a  sols  6  deniers,  destinée  au  remboursement  des 
avances  faites  par  René  de  Lhotnmeau,  receveur  des 


•  2747.  —  Arrêt  maintenant  Mp  Jean  Poittevin  en 
un  office  de  conseiller  au  parlement  de  Languedoc, 
nonobstant  l'opposition  formée  par  M"  Jean  Bardichon. 

El",  Cabir'.. 

1595,  19  novembre.  —  Paris. 

2748.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  ne  pourra  être 

intenté  aucune  action  en  répétition  à  l'occasion  des 

dons  faits  par  le  Roi  sur  les  biens  des  Ligueurs,  encore 

que  ces  dons  n'aient  été  vérifiés  ni  en  la  Chambre  du 

domaine,  ni  ailleurs. 

E  t*,  t°  a55  r°. 


1595,  a3  novembre. 


[Paris.] 


2749.  —  Arrêt  maintenant  dom  Claude  Dormy, 

religieux  profès  de  l'ordre  de  Cluny,  en  la  possession 

du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  nonobstant 

l'opposition  formée    par  frère  François  Chappellier, 

religieux  profès  de  l'ordre  de  Cluny. 

E  i*,  f  a57  r". 

1595,  9  5  novembre.  —  Paris. 

2750.  —  Arrêt  autorisant  le  sieur  Martin  Nau, 
receveur  général  des  finances  à  Châlons,  à  payer  aux 
sieurs  de  Tersanes,  Monlbron  et  Grandval  la  somme 
de  4,ooo  écus  à  eux  accordée  par  le  duc  de  Guise, 
sur  les  32,ooo  écus  que  le  Roi  lui  doit  payer,  et  an- 
nulant la  rescription  ci-devant  délivrée,  pour  pareille 
somme,  au  sieur  de  Campagnac  et  révoquée  par  le 
duc  de  Guise  à  cause  de  l'entreprise  dudit  de  Campa- 
gnac sur  la  ville  de  Rocroy. 


E  1*,  P261  r". 


1595,  18  novembre.  —  Paris. 

2751.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  23, 000  écus  due  au  duc  de  Guise,  pour 
l'entretien  de  ses  onze  compagnies  de  chevau-légers. 
(Cf.  n°2768.) 

E  i',P  a64r°. 


I! 


1595,  9f)  novembre.  —  [Paris. J 

2752.  —  «Estât  de  la  recepte  et  despence  que  le 
Roy  veult  et  ordonne  estre  faicte  des  deniers  quy  pro- 
viendront des  subcides  de  la  ville  et  généralité  de 
Paris  pour  le  reste  de  la  présente  année.  » 

E 
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2758.  —  Avis  de  trois  conseillers  d'Etat  tendant  à 
l'apurement  du  compte  présenté  par  Mc  Noël  de  Hère, 
à  l'occasion  du  rachat  des  rentes  constituées  sur  le 
sel  pendant  les  trois  années  finissant  au  3o  septembre 
i588.(Cf.n°  2761.) 


f*  a65  r*. 


2753.  —  «Autre  estât  de  recepte  et  despence  de 

la  somme  de  60,000  escuz  qui  doibt  provenir  du 

commerce  de  la  ville  de  Paris,  du  quartier  de  janvier 

de  l'année  prochaine  mil  vc  mi"  xvi.  » 

E  1*,  1*266^. 

1595,  3o  novembre.  —  Paris. 

2754.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  recette  de  toutes 

les  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  sel  en  Languedoc 

sera  faite  par  François  de  Rocheblanc,  fermier  général 

des  greniers  à  sel  de  ladite  province,  et  annulant  un 

arrêt  du  3o  septembre  dernier  qui  faisait  distraction 

de  diverses  crues  pour  le  remboursement  des  sommes 

dues  à  Pierre  de  Saint-Sixte,  à  Rarthélemy  de  Reddes 

et  à  Arnaud  de  Rignac. 

E  i\  F  269  r°. 

1595,  1"  décembre.  —  Paris. 

2755.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  partie 
des  37,5oo  écus  prêtés  par  le  sieur  Cénamy  au  Roi. 

E  i*,f'»7i  r°. 

2756.  —  Arrêt  validant  un  payement  de  100  écus 
fait,  en  1592,  parM°  Claude  Dijon,  commis  du  tréso- 
rier des  réparations  de  Picardie  et  de  l'Ile-de-France, 
à  raison  de  certaines  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  de  fortifications  de  Mantes,  et  sur  l'ordon- 
nance du  sieur  de  Ruhy,  gouverneur  de  ladite  ville. 

E  l",  P272  r\ 

2757.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Claude  Ronnot, 
commis  à  la  recette  du  commerce  de  Paris,  de  payer 
à  M"  Philippe  Danquechin,  trésorier  des  fortifications 
de  l'Ile-de-France,  nonobstant  toute  prétendue  saisie, 
une  somme  de  8,5 00  écus  destinée  aux  fortifications 
de  Pontoise. 

E  i",  1*274  r". 


E  1',  1*375  r". 

2759.  —  «Articles  accordez  au  sieur  colonel  Ga- 
lati  etcappilaines  de  son  régiment,»  à  condition  qu'ils 
se  rendront  immédiatement  auprès  du  Roi  pour  con- 
tinuer leur  service. 

E  i\f*376r°. 

1595,  h  décembre.  —  Paris. 

2760.  —  Arrêt  ordonnant  aux  sieurs  Zamet  et 
Cénamy  de  s'engager  envers  les  colonels  et  capitaines 
des  régiments  de  Gallaty  et  de  Ralthazar  de  Grissac 
pour  une  somme  de  /i5,56o  écus. 

E  1%  f*  281  r°;  cf.  ibid.,  '"  279  r°  et  280  r°. 

2761.  — Arrêt  réglant,  conformément  à  l'avis  de 
trois  conseillers  d'Etat  (n"  2768),  le  remboursement 
des  sommes  dues  à  Pierre  Rréait  et  aux  autres  asso- 
ciés de  Mc  Noël  de  Hère,  pour  le  rachat  et  le  paye- 
ment des  rentes  constituées  sur  le  sel. 

E  1»,  f°  38s  r". 

1595,  5  décembre.  —  Paris. 

2762.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder,  pour 
un  an,  au  sieur  Louvet,  bourgeois  de  Paris,  la  ferme 
du  nouveau  subside  qui  se  lève  en  la  ville  de  Paris. 

Ei*,  (*384r°. 

1595,  6  décembre.  —  Paris. 

2763.  • —  Arrêt  réglant  le  «remplacement»  d'une 
somme  de  5,6 00  écus  payée  au  sieur  de  Hertré, 
pour  la  garnison  d'Alençon ,  par  M"  Edmond  Servient, 
receveur  général  des  finances  à  Rouen. 

E  1*,  f  s86  r°. 

1595,  7  décembre.  —  Paris. 

2764.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  1  6 1,000  écus  prêtée  au  Roi  par  Mc  Michel 

Musnier. 

E  1*,  (*  287  r*. 
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2765.  —  Arrêt  réglant  l'indemnité  due  à  Mc  Jean 

Du  Tremblay,  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 

guerres,  pour  les  frais  par  lui  supportés  en  l'exercice 

de  sa  charge  pendant  l'année  1699. 

E  i*,  fa89r°. 

1595,  9  décembre.  — Paris. 

2766.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  François  Garraull, 
receveur  général  des  finances  à  Orléans,  de  présenter 
au  Conseil,  dans  un  délai  de  six  semaines,  son  état 
de  receltes  et  dépenses,  vérifié  par  les  trésoriers  de 

France. 

E  1',  Pagi  .". 

2767.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  gages  des  no- 
taires et  secrétaires  du  Roi  qui  n'ont  pas  encore  payé 
leur  quote-part  des  35, 000  écus  accordés  au  Roi,  en 
vertu  de  l'édit  de  juin  150,4,  seront  délivrés  à  ceux 
desdits  secrétaires  qui  ont  payé  pour  leurs  compa- 
gnons. 

E  1*,  P  39a  r°. 

2768. — Arrêt  relatif  au  payement  des  a  3, 000  écus 

accordés  au  duc  de  Guise  par  arrêt  du  28  novembre 

dernier  (n°  2751). 

E  1",  P  394  r\ 

2769.  —  Arrêt  enjoignant  à  M"  Mathieu  de  Mal- 
dent, receveur  général  des  finances  à  Limoges,  de 
satisfaire  à  une  assignation  de  3,909  écus  9/3  i5  sols 
donnée  au  sieur  de  Schomberg,  comte  de  Nanteuil. 

E  i\  1*396  r°. 

2770.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Jean  Rouer,  sieur 
Des  Fontaines,  commis  à  la  recette  des  deniers  pro- 
venant des  exemptions  et  affranchissements  accordés 
aux  élus  du  royaume,  de  délivrer  au  trésorier  provin- 
cial de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Picardie,  en 
payement  des  /i8,ooo  écus  assignés  sur  ladite  recette 
pour  l'entretien  des  garnisons  de  Picardie,  ses  «blancz 
ou  quittances  en  l'acquit  des  esleus  des  généralitez 
de  Rouen  et  Caen,  comme  il  a  jà  faicl  celles  de  la 

généralité  d'Amyens». 

E  i*,  Pa97r°. 

2771.  —  Arrêt  accordant  à  dame  Marie  Valée, 
veuve  de  Robert  Miron,  sieur  de  Chenailles,  conseiller 

ARRÊTS  M.    COUSIIL    D'tTAT. 


d'État,  mainlevée  des  biens  saisis  «pour  raison  des 
obligations  auxquelles  ledit  feu  sieur  de  Chenailles  ce 
seroyt  pour  le  service  de  Sa  Majesté  constitué  débi- 
teur». 

E  1",  P  299  r». 

1595,  10  décembre.  —  Paris. 

2772.  —  Arrêt  prorogeant  un  impôt  de  9  sols 
pour  livre  levé  à  Paris  à  l'occasion  du  traité  de  Pon- 
toise,  jusqu'à  l'entier  remboursement  d'une  somme 
de  16,666  écus  9/3,  que  le  Roi  a  empruntée  au 
sieur  Cénamy  afin  d'indemniser  le  sieur  d'Estrées  de 
la  démolition  du  château  de  Pierrefonds. 

E  i%P3oi  r". 

1595,  11  décembre.  — Paris. 

2773.  —  Arrêt  faisant  défense  à  Mc  Pierre  Le  Clerc , 
receveur  général  provincial  des  gabelles  en  Normandie, 
de  payer  en  la  présente  année  plus  de  deux  quartiers 
d'arrérages  des  rentes  constituées  sur  le  revenu  des 
greniers  à  sel,  le  surplus  étant  réservé  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre. 

El",  P3oar°. 


1595,  îa  décembre.  —  Paris. 

2774.  —  Arrêt  déchargeant  M"  Pierre  de  Geneste, 
trésorier  de  France  à  Rordeaux,  de  la  taxe  pour  sup- 
plément d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une 

somme  de  800  écus. 

Ei',P3o3r°. 

2775.  —  Arrêt  déchargeant  Mc  Claude  Habert, 
trésorier  de  France  à  Riom,  de  la  taxe  pour  supplé- 
ment d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une 

somme  de  800  écus. 

E  i",  P3o4r". 

2776.  —  Arrêt  déchargeant  les  présidents  et  tré- 
soriers de  France  à  Caen  de  la  taxe  pour  supplément 
d'offices,   à  condition   qu'ils   prêteront  au   Roi   une 

somme  de  3, 000  écus. 

E  i",  P3o5  r0. 

2777.  —  Arrêt  déchargeant  M'  Dupré,  trésorier 
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de  France  à  Limoges,  de  la  taxe  pour  supplément 

d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une  somme 

de  i,3oo  écus. 

Et'.fSoftf'. 

•2778.  —  Arrêt  déchargeant  les  présidents  et  tré- 
soriers de  France  à  Rouen  de  la  taxe  pour  supplé- 
ment d'offices,  à  condition  qu'ils  prêteront  au  Roi  une 

somme  de  3,ooo  écus. 

E  i\  P  3o7  r°. 

2779.  —  Arrêt  déchargeant  M"  Sébastien  Mallier, 
trésorier  de  France  à  Orléans,  de  la  taxe  pour  sup- 
plément d'office,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  une 

somme  de  4oo  écus. 

E  i*,  P3o8r°. 

2780.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  refu- 
sant de  payer  la  taxe  pour  supplément  d'offices  seront 
amenés  prisonniers  en  la  conciergerie  du  Palais,  à 

Paris. 

E  i*,  P3o9r°. 

1595,  ih  décembre.  — Coucy. 

2781.  —  Arrêt  confirmant,  pour  six  années,  le 

privilège  accordé  à  Ottoniel  Smith,  marchand  anglais, 

pour  l'importation  du  plomb  dans  les  provinces  de 

Normandie  et  de  Picardie. 

E  i*,  P  3ior°. 

1595,  97  décembre.  —  Folembray. 

2782.  —  «Estât  des  deniers  deubz  au  sieur  de 

Gast,  qu'il  a  advencez  pour  le  service  du  Roy»,  avec 

apostilles  du  Conseil. 

Clair.  654 ,  p.  565. 
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1595,  3i  décembre.  —  Coucy. 

2783.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épar- 
gne de  mettre  son  attache  sur  une  quittance  de 
30,000  écus  expédiée  au  sieur  de  Montigny. 

E  i\P3isr°. 

2784.  —  Arrêt  ordonnant  à  MM  Jérôme  Garrault, 
trésorier  général,  et  Claude  Dupré,  trésorier  provin- 
cial de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Poitou,  Sain- 
tonge  et  Brouage ,  de  remettre  aux  nïains  du  trésorier 


de  l'Epargne  la  somme  de  666  écus  a/3,  montant  des 
appointements  du  feu  sieur  de  Bellegarde,  gouver- 
neur de  Saintonge  et  d'Angoumois,  depuis  le  1  8  oc- 
tobre 1587,  jour  de  sa  mort,  jusqu'au  3i  décembre 

suivant. 

^^^^^  Ei",  P3i4r°. 

Sans  date  [1595]. 

2785.  —  Arrêt  réglant    le    remboursement    de 

M"  Gérard  Desargues  et  autres  créanciers  de  la  ferme 

du  tirage  du  sel. 

E  i',  P3i6r°. 

2786.  —  Arrêt  maintenant  Jean  de  Vivonne,  mar- 
quis de  Pisani,  conseiller  d'Etat,  en  la  possession  de 
la  terre  et  de  la  seigneurie  de  Talmont-sur-Gironde. 
et  révoquant  certaine  vente  faite  à  Denis  Barguenon , 
procureur  au  présidial  de  Saintes. 

El*,  P3i8r". 

2787.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  le  comté 

de  Boulogne  une  somme  de  6,678  écus  due  au  sieur 

de  Lenclos,  gouverneur  du  Mont-Hulin,  pour  la  solde 

de  sa  compagnie. 

E  i*,  P3aor". 

2788.  —  Arrêt  confirmant  un  autre  arrêt  du 
1 6  janvier  dernier  et  ordonnant  que  Daniel  Sevin 
exercera,  en  la  présente  année,  son  office  de  trésorier 
des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et  du  Cher. 

E  1*,  P  3ai  r"\ 

2789.  —  Arrêt  maintenant  Nicolas  de  Bouvilliers 
en  l'office  dé  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Beau- 
vais. 

El*,  P3a3r". 


159G,  6  janvier.  —  Coucy. 

2790.  —  «Articles  accordez  par  le  Roy  et  Messieurs 

de   son    Conseil  avec  les  trésoriers   des  Parties  ca- 

suelles. .  .  .  t> 

Clair.  656,  p.  553. 

1596,  22  janvier.  —  Coucy. 

2791.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Genève  seront  traités  en  France  comme  Français,  tant 
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pour  le  droit  de  naturalité  que  pour  le  droit  de  suc- 
cession. 

AD  I  119,  n"  10  et  20. 


1596,  29  janvier.  —  Coucy. 

2792.  —  Arrêt  maintenant  le  sieur  de  Chandon 
en  l'office  de  premier  président  de  la  Cour  des  aides , 
et  accordant  une  somme  de  8,000  écus  au  sieur  de 
Neuilly,  précédemment  pourvu  du  même  office. 

Clair.  654  ,  p.  557. 

2793.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bourgogne  une  requête  du  sieur  Lubert,  conseiller 
d'Etat,  qui  demande  à  être  remis  en  possession  d'une 
maison  proche  de  Chalon-sur-Saône,  occupée  parles 
gens  de  guerre. 

Clair.  654,  p.  557. 

2794.  — Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  des  Parties 
casuelles  d'expédier  dorénavant  leurs  quittances  sans 
avoir  égard  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  leur 
pourraient  être  signifiées,  lesquelles  devront  être  for- 
mées auprès  de  celui  «qui  est  commis  pour  le  sceau 
à  la  garde  des  roolles  desdites  Parties  casuelles  ». 

Clair.  654,  p.  558. 

2795.  —  Arrêt  affectant  au  payement  des  Suisses 
les  deniers  provenant  de  la  création  de  nouveaux  of- 
fices de  procureurs-postulants  dans  l'Anjou,  le  Maine, 
le  duché  de  Beaumont  et  le  Vendômois. 

Clair.  654,  p.  558. 

2796.  —  Arrêt  affectant  au  payement  des  Suisses 
le  produit  de  la  vente  des  terre  et  seigneurie  de  Gras- 
say,  en  Poitou. 

Clair.  654,  p.  558. 

2797.  —  Arrêt  interdisant  au  parlement  de  Bor- 
deaux et  à  tous  autres  la  connaissance  du  procès  in- 
tenté à  l'occasion  du  feu  qui  fut  mis  par  quelques 
soldats  de  Jean  Du  Saillant,  sieur  de  Maillière,  en 
une  maison  d'un  village  de  Limousin ,  «  pour  plus  ai- 
sément se  deffendre  des  habitons  dudit  lieu  et  paroisse 
et  autres  assemblez  au  son  du  locsaint,  sur  lesquelz 

ilz  voulaient  lever  les  tailles  ». 

Clair.  654,  p.  55g. 
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2798.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  quittances  des 
Parties  casuelles  et  du  marc  d'or,  expédiées  sous  le 
nom  de  M"  Antoine  de  Laurens ,  pour  l'office  de  lieute- 
nant général  criminel  à  Reims,  serviront  à  M"  Branche. 

Clair.  654,  p.  55g. 


2799.  —  Arrêt  portant  assignation  de  deux  sommes 
de  i,45o  et  de  5, 986  écus  dues  au  sieur  Jean  de 
Sarres,  pour  le  remboursement  de  sa  rançon  et  des 
sommes  par  lui  fournies  au  Roi  par  ordre  du  Conné- 
table. 

Clair.  654  ,  p.  559. 

2800.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Leuilly 

remise  de  deux  années  de  taille,  à  raison  des  pertes 

par  eux  souffertes  durant  les  sièges  de  Noyon,  Laon 

et  la  Fère. 

Clair.  654,  p.  56o. 

2801.  — Arrêt  établissant  un  commissaire  chargé 

des  vivres  et  munitions  qui  entreront  au  magasin  de 

Brest,  et  validant  les  levées  ordonnées  par  le  sieur  de 

Sourdéac,  «pour  tenir  la  place  munye  contre  les  effortz 

de  l'Espagnol». 

Clair.  654,  p.  56o. 

2802.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  5,878  écus  due  à  plusieurs  marchands  de 
Vitré  et  de  Saint-Malo  pour  fourniture  de  poudre  à 
canon ,  de  balles  et  de  piques  ferrées. 

Clair.  654,  p.  56i. 

2803.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  10,010  écus  due  au  sieur  de  Chambauld. 

commandant  en  la  ville  d'Aubenas,  pour  l'entretien 

de  la  garnison  de  ladite  ville. 

Clair.  654,  p.  56i. 

2804.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Potier,  fer- 
mier des  amendes  du  bailliage  et  de  la  prévôté  d'Or- 
léans, remise  de  la  moitié  du  prix  de  sa  ferme. 

Clair.  654,  p.  56a. 

2805.  —  Arrêt  accordant  à  plusieurs  pauvres  ha- 
bitants des  environs  d'Orléans  remise  des  restes  du 
prix  d'une  adjudication  de  bois. 

Clair.  654,  p.  56a. 
»4. 


188 


2806.  —  Réponses  du  Conseil  aux  articles  présen- 
tés par  les  habitants  de  Reims  : 

i°  Sur  la  remise  de  la  subvention  des  villes  closes; 

a0  Sur  la  confirmation  de  leurs  privilèges; 

3"  Sur  les  ventes  de  meubles,  prises  de  deniers,  etc. 
faites  durant  la  guerre; 

h"  Sur  la  vente  du  sel  fourni,  en  i  590,  au  grenier 

de  Reims. 

Clair.  654,  p.  563. 

2807. —  Arrêt  ordonnant  une  levée  de  H,oooécus 
sur  la  généralité  de  Poitou,  à  l'occasion  de  la  trêve 

conclue  avec  le  duc  de  Mercœur. 

Clair.  654,  p.  563. 

1596,  1 3  février. —  Folembray. 

2808.  —  Arrêt  réglant  les  droits  de  Me  Isaac  Ar- 

nault,  contrôleur  général  des  restes  en  la  Chambre 

des  comptes. 

AD  I  1 19,  n"  37  et  29. 
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offices  de  jaugeurs  et  mesureurs  des  vaisseaux  de 
vin,  bière,  cidre,  etc.,  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume. 


1596,  22  février. —  Paris. 

2809.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  rentes 
constituées  sur  les  recettes  générales  des  finances  ou 
sur  les  recettes  particulières  du  domaine,  des  aides  et 
tailles,  des  gabelles,  des  décimes  et  des  deniers  com- 
muns des  villes. 

AD  I  119,  n°'  3o  et  3i. 

1596,  9  mars.  —  Paris. 

2810.  —  Arrêt  faisant  défense  à  M' Isaac  Arnault, 
contrôleur  général  des  restes  en  la  Chambre  des 
comptes,  d'exercer  aucune  poursuite  contre  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  ou  contre  les  receveurs 
particuliers  du  domaine,  des  gabelles,  des  aides  et 
tailles,  des  décimes  et  des  deniers  communs  des  villes, 
pour  les  arrérages  de  rentes  par  eux  dus  à  divers  par- 
ticuliers. 

ADI  119,  n°  3o,  et  AD  I  130,  n"  2. 


1 596 ,  1 7  mars.  —  Paris. 

2811.  —  Instructions  aux  commissaires  députés 
par  le  Roi  pour  l'exécution  de  l'édit  de  création  des 


AD  I  130,  n°  19. 

1596,  sa  avril.  —  Paris. 

2812.  —    Arrêt   accordant   aux   bénéficiers    du 

royaume  décharge  des  deniers  par  eux  dus  et  saisis 

par  les  officiers  du  Roi,  ainsi  que  remise  des  décimes 

pour  les  années  i58o  à  i5g2. 

AD  1 120,  n"  8. 


1596,  22  juin.  —  Paris. 

2813.  —  Arrêt  portant  que  toute  personne  pourvue 
par  le  duc  de  Mayenne  d'un  office  de  finance  ou  de 
judicature  sera  tenue  de  rapporter  dans  un  mois  ses 
provisions,  pour  être  taxée  par  forme  de  supplément. 

Ei',f  1  r°,  et  ADI  121,  n°  3. 


281  A. 


1596,  2  3  juillet.  —  Amiens. 
Arrêt  ordonnant,  sur  la  proposition  du 


connétable  de  Montmorency,  la  construction  d'un  port 

et  d'une  forteresse  au  cap  de  Cette,  et  mandant  au 

duc  de  Ventadour,  lieutenant  général  en  Languedoc, 

de  s'entendre,  à  ce  sujet,  avec  les  Etats  de  la  province 

et  avec  l'ingénieur  Jean  Donnât. 

E  ib,f3r". 

2815.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  somme 
de  1,700  écus  accordée  au  sieur  de  Rorn,  lieutenant 
général  de  l'Artillerie,  «pour  l'artillerie  qui  estoitdans 
la  ville  de  Provins,  lorsqu'elle  fut  remise  en  l'obéis- 
sance du  Roy». 

E  i'.PSv". 

2816.  —  Arrêt  accordant  au  connétable  de  Mont- 
morency une  surséance  de  six  mois  pour  produire  ses 
titres  de  propriété  du  péage  qui  se  lève  sur  le  Rhône , 
au  château  de  Lers. 

E  i\  f  /l  r°. 

2817.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  gens  de  la  suite 
de  Sa  Majesté  logés  dans  les  hôtelleries  d'Amiens 
devront  n'occuper  que  les  deux  tiers  de  chaque  hô- 


ADI 
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tellerie  et  payeront  chaque  jour  à  l'hôtelier  i  a  de-    I    l'augmentation  de  3  deniers  pour  livre  à  eux  accordée 

niers  par  cheval.  par  ?*&. du  mois  de  Juin  dernier' 

1  E  ib,  (°  h  v°. 

-2818.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 3,459  écus 
à  M*  Pierre  Le  Charron,  trésorier  de  l'Extraordinaire 
des  guerres,  pour  partie  de  la  solde  des  lansquenets. 

Eik,f  4v". 

«2819.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  k, h 6 9  écus 
à  Me  Pierre  Le  Charron ,  trésorier  de  l'Extraordinaire 
des  guerres,  pour  partie  de  la  solde  des  lansquenets. 

E  ib,  f  5r°. 

2820.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  la  ville  et 
sur  l'élection  de  Péronne  une  somme  de  5g6  écus 
due  à  Nicolas  Le  Rendu,  propriétaire  d'une  maison 
et  d'une  hôtellerie  démolies  en  vue  de  la  construction 
d'un  «ravelin  que  le  Roy  auroit  commandé  estre  faict 
hors  des  faulxbourgs  de  ladite  ville». 

E  ib,  f  5  r«. 

2821.  —  Arrêt  portant  révocation  de  la  commis- 
sion expédiée,  le  26  août  dernier,  pour  la  vente  ou 
revente  des  îles  du  Rhône,  depuis  Lyon  jusqu'à  la 
mer,  et  donnant  mainlevée  desdites  îles  aux  légitimes 

propriétaires. 

E  »\  f  5  r°. 


1596,  a5  juillet. 

2822.  —  Arrêt  ordonnant  à  M°  Michel  Gaucher, 
naguère  commis  à  la  recette  des  impôts  de  Pon toise, 
de  payer  aux  sieurs  de  L'Estang,  de  La  Noue,  de  Mon- 
tredon,  de  La  Chauvette,  et  aux  religieuses  de  Mau- 
Imisson  les  sommes  portées  en  trois  rescriptions  aux- 
quelles i\le  Edmond  Servient,  receveur  général  des 
finances  à  Rouen,  a  refusé  de  satisfaire. 

E  ib,  f  6  r". 


1596,  3 1  juillet.—  Paris. 

2823.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  l'arrêt 
<lc  la  Chambre  des  comptes  du  36  courant,  les  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  lailles  seront  contraints  au 
payement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  pour 


1596,  7  et  9  septembre.  —  Monceaux. 

282  A. —  Arrêt  interdisant  à  la  chambre  des  Grands 
Jours  de  Lyon  toute  connaissance  du  fait  des  aides, 
tailles  et  autres  deniers  royaux,  la  connaissance  de 
ces  matières  étant  réservée  à  la  Cour  des  aides. 

E  i\  f°gr". 

2825.  —  Arrêt  ordonnant  la  vérification  des  dé- 
penses faites,  par  ordre  du  prince  de  Conti,  en  l'ar- 
mée assiégeant  Rochefort. 

E  ib,  f"  9  v°. 

2826.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  duc  de  Montpen- 
sier,  auquel  ont  été  données  douze  des  lettres  d'ano- 
blissement accordées  à  des  habitants  de  Normandie, 
touchera  également  le  supplément  auquel  ont  été  taxés 

lesdits  anoblis. 

E  ib,  P  10  r°. 

2827.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  l'of- 
fice de  contrôleur  général  des  traites  foraine  et  doma- 
niale en  Champagne,  appartenant  à  Mc  Jean  Pileur. 

El",  P10  r*. 

2828.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  payeurs  de  la 
gendarmerie  seront  contraints,  par  la  saisie  de  leurs 
gages,  au  payement  des  suppléments  auxquels  ils  ont 
été  taxés,  et  sur  lesquels  assignation  a  été  donnée  au 

trésorier  des  Râtiments. 

Ei',  P  10  v". 

2829.  —  Arrêt  affectant  au  payement  des  Suisses 
une  partie  des  gages  des  officiers  des  cours  royales. 

Eib,  Pu  r". 

2830.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  Du  Roussay,  grand  maître  ancien  des  eaux  et 
forêts  au  département  de  Champagne  et  Bourgogne. 

Eib,fn  r°. 

2831.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  compa- 
gnie de  chevau-légers  du  sieur  d'Halincourt,  gouver- 
neur de  Pontoise. 

Ei',  I*  11  v". 
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2832.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Senlis 
remise  de  toutes  tailles  et  crues  pour  neuf  années  à 
venir,  à  raison  des  pertes  par  eux  subies  durant  le 
siège  de  ladite  ville,  «dont  se  seroit  ensuivy  la  mémo- 
rable victoire  que  Sa  Majesté  a  eue  de  la  bataille  qui 
fut  donnée  devant  ladite  ville,  qui  a  esté  le  commen- 
cement du  progrez  et  acheminement  des  affaires  de  ce 

royaume». 

E  ik,  Pis  r°. 

2833. —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  créanciers 
du  Roi  «auparavant  son  advènement  à  la  couronne», 
pour  avoir  à  répondre  sur  une  requête  des  «conseil- 
lers et  autres  officiers  de  Sa  Majesté  de  son  privé  con- 
seil de  Navarre,  ayans  charge  de  l'administration  et 

conduicte  de  son  antien  patrimoine». 

E  ib,f  is  r". 

2834.  —  Arrêt  ordonnant  l'achat  de  3oo  muids 
de  blé  et  de  îoo  muids  d'avoine  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  l'armée  de  Picardie. 

E  lb,fl9V". 

2835. —  Arrêt  interdisant  toute  vente  ou  coupe  de 

bois  dans  les  forêts  du  royaume,  jusqu'à  la  visite  des 

commissaires  envoyés  par  Sa  Majesté. 

E  ib,  P  i3  r°. 

2836.  —  Arrêt  prolongeant  de  trois  ans  le  bail 
conclu  avec  les  gouverneurs  et  échevins  de  Senlis  pour 
les  fermes  des  huitième,  vingtième  et  autres  imposi- 
tions perçues  en  ladite  ville,  à  condition  qu'ils  avan- 
ceront dès  à  présent  au  Roi  une  somme  de  i,5oo  écus. 

E  ib,  P  i3  v°. 

2837.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M"  Henri  Raffin,  receveur  général  de  la  douane  à 
Lyon. 

E  ib,  Pi!i  r°. 

2838.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
816  écus  due  aux  président,  lieutenant,  élus,  contrô- 
leurs et  autres  officiers  de  l'élection  de  Senlis,  pour 
le  «remplacement»  de  deux  quartiers  de  leurs  gages 
«reculés»,  sera  imposée,  en  l'année  suivante,  sur  les 

taillables  de  ladite  élection. 

Eib,  f  i4  v°. 

2839.  —  Arrêt  faisant  remise  de  deux  années  de 
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tailles  aux  habitants  de  Rucy-sur-Aisne,  de  Pinon, 
de  Jumigny,  de  Vaudesson,  de  Chavignon,  de  Laffaux 
et  d'Allemant,  à  raison  de  la  gelée  des  vignes  de  1 5  9  4 
et  des  pertes  par  eux  souffertes  durant  les  sièges  de 
Laon  et  de  la  Fère. 

Eib,  P1/1  v°. 

2840.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  sur  les  élec- 
tions de  Châteauroux,  de  la  Châtre  et  de  Châtillon- 
sur-Indre  la  somme  due  à  Rertrand  Davesne,  ci-devant 
commis  à  la  charge  de  lieutenant  en  la  maréchaussée 
de  Rerry,  pour  ses  gages  et  pour  ceux  de  ses  archers. 

E  i",  Ci5r°. 

2841.  —  Arrêt  faisant  remise  de  toutes  tailles  et 
crues  des  années  passées  et  de  l'année  présente  à  la 
paroisse  de  Scillé,  entièrement  dépeuplée. 

E  i\  f  i5r°. 

2842.  —  Arrêt  accordant  surséance  de  trois  se- 
maines à  Jacques  Le  Gendre,  élu  en  l'élection  de  Paris, 
pour  le  payement  d'une  somme  de  1,170  écus,  à  la- 
quelle il  a  été  taxé,  comme  contrôleur  des  tailles  en 

ladite  élection. 

Eib,  P  i5  v'. 

2843.  —  Arrêt  accordant  aux  élus,  contrôleur  et 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Senlis  une  sur- 
séance de  trois  semaines  pour  le  payement  de  la  somme 

à  laquelle  ils  ont  été  taxés. 

Ei",  Pi5v°. 

2844.  —  Arrêt  accordant  semblable  surséance  aux 
receveurs  des  tailles  en  l'élection  de  Meau2(. 

Eib,  P  i5v°. 

2845.  —  Arrêt  accordant  semblable  surséance  aux 
contrôleurs  des  tailles  en  l'élection  de  Meaux. 

E  ib,  P  16  r\ 

2846.  —  Arrêt  accordant  semblable  surséance  aux 
contrôleurs  et  receveurs  des  tailles  en  l'élection  de 
Crépy-en-Valois. 

E  ib,  P  16  r\ 

2847.  —  Arrêt  fixant  à  5, 000  écus  l'indemnité 
due  à  Denis  Huon,  propriétaire  de  deux  maisons  dé- 
molies pour  la  fortification  'de  Taillebourg,  et  ordon- 
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nant  que  ladite  somme  sera  levée  sur  les  élections  de 
Saintes  et  de  Saint-Jean-d'Angely. 


E  i\  T  i6r°. 


2848.  —  Arrêt  accordant  à  Jérôme  d'Alençon, 
contrôleur  en  l'élection  de  Rozo; -en-Brie,  surséance 
de  trois  semaines  pour  le  payement  de  la  somme  à 
laquelle  il  a  été  taxé. 


Ei\  f"i6v° 


1596,  îa  septembre.  —  [Monceaux.] 

2849.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  ^ 
sommes  empruntées  par  les  sieurs  de  Sancy,  de  La 
Grange-le-Roy  et  d'Incarville,  tant  pour  le  licencie- 
ment des  Suisses  que  pour  les  dépenses  de  l'armée, 
ainsi  que  d'une  somme  de  71,391  écus  5i  sols  pro- 
mise par  lesdits  seigneurs  aux  colonels  Gallaty, 
Balthazar  et  Diesbach  et  garantie  par  Messieurs  du 

Conseil. 

E  1',  P16  v°. 

2850.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  l'édit  de 
création  de  deux  conseillers  correcteurs  des  comptes 
en  la  chambre  des  comptes  de  Provence  établie  à  Aix. 

E  i\  f  16  v". 

2851.  —  Arrêt  faisant  remise  de  trois  années  de 
tailles  aux  habitants  de  Montmorency,  de  Deuil,  de 
Saint-Prix,  de  Saint- Leu-Taverny,  du  Plessis-Bou- 
ehard,  de  Franconville,  etc.,  à  raison  des  pertes  par 
eux  souffertes  durant  le  siège  de  Paris. 

Ei\  f  i7r°. 

1596,  1 4  et  16  septembre.  —  Monceaux. 

2852.  —  Arrêt  ordonnant  la  saisie-arrêt  des  gages 
des  officiers  des  élections,  jusqu'à  l'entier  payement 
des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés,  et  évoquant 
toutes  contestations  relatives  auxdiles  taxes. 

E  1',  P  19  r". 

2853.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  particu- 
liers des  décimes  de  verser  entre  les  mains  de  Philippe 
de  Castille  ou  de  ses  commis  les  deniers  de  sa  charge, 
nonobstant  toutes  quittances  et  ordonnances  expédiées 


par  personnes  non  comptables,  lesquelles  demeureront 

nulles. 

Ei",  f  19  v°. 

2854.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  des  élec- 
tions de  Soissons,  Château-Thierry,  Crépy,  Clermont- 
en-Beauvoisis,  Laon  et  Noyon  une  surséance  pour  le 
payement  des  tailles  des  années  passées. 

E  1',  P  19  V. 

2855.  —  Arrêt  ordonnant  d'imposer  une  somme 
de  2,000  écus  sur  la  ville  et  sur  l'élection  de  Nogent- 
sur-Seine,  pour  la  réparation  d'une  des  portes  et  pour 
les  travaux  du  boulevard  et  du  port  de  ladite  ville. 

E  ib,  Paor". 

2856.  —  Arrêt  permettant  de  lever  sur  le  pays  de 
Gévaudan  et  dans  le  diocèse  de  Nîmes  les  sommes 
dues  au  sieur  de  Fosseux  et  à  la  garnison  par  lui  éta- 
blie en  la  ville  de  Mende. 

E  1',  Paor". 

2857.  —  Arrêt  faisant  remise  de  deux  années  de 
tailles  aux  villages  de  Vierzy,  de  Berzy,  de  Chazelles, 
de  Chaudun,  etc.,  presque  entièrement  dépeuplés  tant 
par  la  guerre  que  par  la  maladie. 

Eib,  Paov". 

2858.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  0,000  écus  avancée  par  Jean  Pérou, 
pourvoyeur  de  la  Maison  du  Roi,  pendant  le  siège  de 
la  Fère. 

Eib,  f  ai  r°. 

2859.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
2,000  écus  dépensés  par  le  sieur  de  Vie  à  Boulogne, 
à  Saint-Quentin  et  au  siège  de  Cambrai. 

Ei",  Pai  r". 

2860.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,800  écus 
au  sieur  de  Vie,  pour  neuf  mois  de  pension. 

Eib,  Pai  r°. 

2861.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la 
compagnie  du  sieur  de  Vie  et  le  remboursement  de 
676  écus  dépensés  par" ledit  sieur  à  Boulogne. 

Ei',  fai  r*. 
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2862.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  et 
contrôleurs  généraux  des  traites,  impositions  foraines 
et  domaniales  en  la  province  de  Champagne  jouiront 
des  privilèges  accordés  aux  trésoriers,  receveurs  et 
contrôleurs  de  la  douane  de  Lyon  par  arrêt  du  a  a  juin 

dernier. 

Eik,  Pai  v". 

2863.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites faites  contre  le  sieur  de  Bellièvre,  conseiller 
d'Etal,  par  Ambroise  Doujat,  veuve  de  Pierre  Lehail, 
pour  raison  de  100  écus  de  rente  sur  l'Hôtel  de  ville. 

Ei\  PaiV. 

2864.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garnison 
de  Péronne. 

E  ib,  fai  r°. 

2865.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  i6,5oo  écus  empruntée  par  le  duc  de 
Luxembourg,  tant  pour  les  frais  de  l'ambassade  à 
Rome  dont  il  est  chargé,  que  «pour  employer  à  cer- 
tains affaires secretz  que  [Sa  Majesté]  luy  a  commandé, 
et  dont  elle  ne  veult  estre  faict  aucune  mention  ». 

E  i",  P  aa  i°. 

2866.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Raymond  Pbély- 
peaux,  trésorier  des  Parties  casuelles,  de  verser  chaque 
jour,  entre  les  mains  du  sieur  Jérôme  de  Gondy,  gen- 
tilhomme ordinaire  de  la  Chambre,  les  deniers  pro- 
venant d'oflices  vacants  par  mort  ou  résignation,  à 
compter  du  î er  juillet  dernier  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
présente.   é 

El",   f  99  V". 

2867.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M0  Claude 
Dehors,  receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élection 
de  Gisors,  pour  répondre  au  sujet  de  la  résistance 
par  lui  opposée  à  Jean  Bourré  et  à  François  Pageot, 

.  huissiers-sergents  à  cheval  auChâtelet,  qui  lui  enjoi- 
gnaient de  payer  son  supplément  d'office. 

E  ib,  Paa  i°. 

2868.  —  Arrêt  commettant  Me Guillaume  de  Sève, 
sieur  de  Saint-Julien,  en  la  place  de  M' Jean  Cognait, 
pour  faire  la  recette  des  deniers  provenant  du  double- 
ment des  petits  sceaux,  deniers  sur  lesquels  assigna- 
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tion  a  été  donnée  aux  colonels  des  régiments  de  Berne . 

de  Bâle,  de  Claris  et  des  Grisons. 

E  ib,  P  a3  r°. 

2869.  —  Arrêt  ordonnant  qu'en  payant  la  taille, 
le  taillon,  les  crues,  les  sommes  levées  pour  le  rem- 
boursement de  Messieurs  du  Conseil  et  pour  les  gages 
des  magistrats  présidiaux,  les  habitants  de  Parizot  et 
autres  taillables  de  la  Basse-Marche  et  du  comté  de 
Rouergue  auront  surséance  pour  le  pavement  des  au- 
tres deniers  extraordinaires. 

E  i»,  P  a3  v'. 

2870.  —    Arrêt    ordonnant    le    payement    de 

1,000  écus  de  rente  dus  au  duc  de  Luxembourg,  sur 

les  aides  de  Sézanne. 

E  i\  Pa4  r°. 

2871.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  marchands  el 
échevins  de  Paris  de  procéder  à  l'adjudication  de  la 
ferme  du  sol  pour  livre  levé  sur  les  draps  vendus  en 
gros  à  la  halle  de  Paris,  attendu  que  ladite  ferme 
doit  être  adjugée  au  Conseil,  comme  étant  l'une  des 
cinq  grosses  fermes. 

E  ib,  P  ai  r°. 

2872.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Jouy- 
sur-Morin  une  surséance  pour  le  payement  des  tailles. 

E  ib,  P  a'i  i". 

2873.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  des 
tailles  de  toutes  les  élections  du  royaume  seront  tenus 
de  prêter  au  Roi  les  sommes  auxquelles  ils  ont  été 
taxés  pour  l'attribution  à  eux  faite  de  3  deniers  pour 
livre  sur  le  principal  de  la  taille,  sans  néanmoins 

qu'ils  puissent  jouir  de  ladite  attribution. 

E  ib,  fafi  v". 

2874.  —  Arrêt  accordant  aux  présidents,  lieute- 
nants ou  élus  «ayant  la  qualité  de  contrôleurs  des 
tailles  joinetz  et  uniz  à  leurs  estatz»,  et  aux  autres 
contrôleurs  des  tailles  de  partie  des  élections  du 
royaume,  une  surséance  de  six  semaines  pour  le  paye- 
ment de  leurs  taxes. 

Ei',  Pai  v". 

2875.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  le  sel 
vendu  à  Coucy,  afin  de  pourvoir  au  remboursement 
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d'une  somme  de  1,227  écus  prise,  en  1 59 5,  par  le 

sieur  de  Lamet,  pour  la  solde  de  la  garnison  dudit 

lieu. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ik,  Pafiv". 


2876.  — Arrêt  accordant  aux  officiers  de  l'élection 
des  Sables-d'Olonne  décharge  des  sommes  auxquelles 
ils  pourraient  être  taxés  pour  l'exemption  des  tailles. 

E  t\  f  a5  r°. 


1596,  3o  septembre.  —  Rouen. 

2877.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  des  bois  de 
l'abbaye  d'Aigue-Vive,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  2,000  écus,  laquelle  sera  employée  par  le 
juge  de  Montrichard  aux  réparations  de  ladite  abbaye. 

E  i",  P  a5  i°. 

2878.  —  Arrêt  ordonnant  que  François  de  La 
Croix,  ci-devant  lieutenant  général  en  la  chàtellenie 
de  Moulins,  sera  tenu  quitte  des  droits  par  lui  dus 
au  Roi  à  cause  de  ses  terres  de  Pomay  et  de  Lusigny, 
et  que  le  Roi  percevra  en  échange  les  droits  dus  audit 
dr>  La  Croix  par  plusieurs  habitants  de  Moulins. 

E  ib,  f  20  v°. 

1596,  2  octobre.  —  Rouen. 

2879.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  recouvrement  des 
impôts  dans  les  paroisses  de  la  baronnie  de  Château- 
neuf-en-Thymerais  dépendant  de  l'élection  de  Ver- 
neuil  sera  encore  fait,  pour  les  années  1  5g 5  et  1 5 96, 
par  les  officiers  de  l'élection  de  Verneuil. 

E  i",  P  29  r°. 

2880.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Fournier  de  dé- 
clarer qu'il  renonce  au  marché  par  lui  conclu  «  pour 
raison  des  droietz  nouvellement  accordez  aux  receveurs 
et  controlleurs  des  greniers  à  sel  de  ce  royaume»,  ou 
bien  de  payer  la  somme  de  5,700  écus  par  lui  restée 
due  pour  cause  dudit  marché. 

E  »",  P29Y°. 

2881.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  la  levée 
de  10  sols  par  minot  de  sel  faite  au  préjudice  de 
François  Delin,  adjudicataire  des  greniers  à  sel  de 
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Rouen,  Dieppe,  Neufchâtel  et  de  la  chambre  à  sel 

de  la  Rouille. 

E  ib,  P  29  v°. 


2882.  — Arrêt  modérant  d'un  tiers  la  somme  de 
56o  écus  à  laquelle  M°  Jacques  Riotte,  grènetier  et 
receveur  au  grenier  à  sel  de  Melun,  a  été  taxé  pour 
l'attribution  de  7  deniers  par  minot  de  sel. 

El1,  f°3o  r°. 

2883.  —  Arrêt  renvoyant  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris  une  requête  en 
modération  présentée  par  Jean  Lequin ,  fermier  des 
t  2  deniers  pour  livre  de  draps  vendue  en  gros  dans 
les  halles  de  Paris. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  P3or°. 

2884.  —  Arrêt  renvoyant  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris  une  requête  en 
modération  présentée  par  Pierre  Savetier,  fermier  du 
huitième  denier  du  vin  vendu  en  détail  en  la  Cité,  à 
Paris. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  i\  P3or°. 

2885.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  un  appel  inter- 
jeté en  la  Cour  des  aides  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Aspais  de  Melun,  au  sujet  de  certaine 
levée  destinée  à  rembourser  à  M*  Gabriel  Pinot, 
président  en  l'élection  de  Melun,  les  avances  par  lui 
faites,  en  i58o,,  pour  les  réparations  de  ladite  ville. 

Ei",  P3ov°. 

1596,  3  octobre.  —  Rouen. 

2886.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Guillaume  Le 
Prieur  «demeurera  l'un  des  troys  commis  et  retenus 
au  premier  rang  d'éleu  antien  et  opté  »  en  l'élection 
de  Falaise. 

E  ib,  P33r°. 

2887.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Dey  et  à  Antoine 
Wibes,  contrôleurs,  à  Quentin  Lance  et  à  Louis  Ma- 
reschal,  receveurs  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de 
Saint-Quentin,  surséance  pour  le  payement  de  leurs 
taxes. 

Eib,  P33  r°. 
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2888.  —  Arrêt  accordant  aux  receveurs  et  contrô- 
leurs des  aides  et  tailles  en  la  généralité  de  Berry 
surséance  pour  le  payement  de  leurs  taxes. 


Eil,  P33v°. 

•2889.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Guillaume  Hu- 
bert, receveur  ordinaire  du  domaine  et  voyer  de  la 
vicomte  de  Paris,  fera  la  recelte  de  tous  les  deniers 
dudit  domaine,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
deniers  adjugés  au  Roi  par  droit  d'aubaine,  de  con- 
fiscation, de  déshérence,  d'épaves,  de  forfaiture,  de- 
niers destinés  à  l'entretien  des  bâtiments,  ponts,  pas- 
sages et  places  publiques  appartenant  au  Roi. 

Eib,  P33v'\ 

2890.  —  Arrêt  maintenant  M"  Guillaume  Hubert 
en  l'office  de  receveur  ordinaire  du  domaine  et  de  voyer 
de  la  vicomte  de  Paris,  nonobstant  la  commission 
donnée  au  sieur  Miron  pour  «interdire  les  charges 
d'aucuns  officiers  de  la  ville  de  Paris». 

Eih,f3liT°. 

2891.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  L'Ollivier,  cau- 
tion de  feu  Regnaull  Le  Boisselier,  fermier  du  domaine 
de  la  vicomte  de  Conches ,  décharge  de  moitié  du  prix 
de  ladite  ferme  pour  les  années  i58g  à  1692. 

Ei',  P34  v°. 

2892.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
d'assigner  une  somme  de  i,35o  écus  au  sieur Bressins, 
l'un  des  orateurs  du  Roi,  pour  frais  du  voyage  qu'il 
doit  faire  à  Rome  avec  le  duc  de  Luxembourg,  am- 
bassadeur, et  pour  l'achat  d'une  robe  de  velours  et 

d'autres  vêtements  à  lui  nécessaires. 

E  i\  P34v°. 

2893.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Miron,  ci-devant 
s  commis  pour  vérilfier  les  estatz  et  arrester  les  deniers 
des  receptes  de  la  générallité  de  Paris»,  de  payer 
audit  sieur  Bressins  ladite  somme  de  i,35o  écus,  sur 
lui  assignée  par  rescription  du  trésorier  de  l'Epargne. 

Ei»,l»34t*. 

1596,  4  octobre. —  [Rouen.] 

2894.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Bignon,  fer- 
mier du  droit  de  bûche  en  la  ville  de  Paris,  remise 
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d'une  somme  de  1,716  écus  4o  sols  sur  le  prix  de  sa 

ferme. 

E  ik,  P  35  r". 


2895.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Fa- 

vières,  en  Brie,  remise  d'une  année  de  tailles  et  des 

restes  de  l'année  passée. 

E  ib,  P35r°. 

2896.  —  Arrêt  permettant  â  Jean  Bertout  de  ré- 
signer son  office  de  receveur  des  tailles  à  Isambert 
Fleury,  et  permettant  à  celui-ci  de  résigner  son  office  de 
receveur  des  aides  à  Paul  Delabarre ,  sans  payer  finance. 

Ei",  P35v°. 

2897.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M'  Jean  Du  Viquet,  receveur  des  tailles  à  Montivilliers. 

Ei\  P36  r°. 

2898.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mr  Guillaume  Hu- 
bert, receveur  ordinaire  du  domaine  et  voyer  de  la 
vicomte  de  Paris,  retiendra  une  partie  des  gages  et 
rentes  assignés  sur  ledit  domaine,  laquelle  Sa  Majesté 
a  ordonné  être  reculée,  pour  suppléer  à  la  faute  de 
fonds  élant  pour  le  présent  en  ladite  recette. 

Eib,  P36r°. 

2899.  —  Arrêt   confirmant  l'arrêt  et  les  lettres 

patentes  du  3o  juin  dernier  qui  ordonnaient  de  lever 

sur  l'élection  de  Bouen  une  somme  de  2,760  écus, 

pour  le  remboursement  de  la  poudre  à  canon  prise 

par  le  sieur  de  L'Estang,  commandant  de  Honfleur, 

sur  le  navire  le  George,  appartenant  à  Georges  Vuode, 

Ecossais. 

E  ib,  P36r°. 

2900.  —  Arrêt  accordant  au  vice-bailli  et  aux 
archers  de  Gisors  mainlevée  de  leurs  gages  de  la  pré- 
sente année,  précédemment  reculés. 

E  i",  P  36  v°. 

2901.  —  Arrêt  maintenant  Me  Denis  Baudry  en 
l'office  de  président  en  l'élection  de  Rouen. 

E  ib,  P  36  v°. 

2902.  —  Arrêt  maintenant  M"  Jacques  Carré  en 
l'office  de  président  en  l'élection  de  Lisieux. 

E  ib,  P  37  r». 
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2903.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  récompenses 

accordées  par  le  Roi  aux  sieurs  Chauvet,  Papillon, 

Lefort,  Rodin,  Richer,  Suzanneville,  Crososqui,  Giron 

et  Foubert,  pour  avoir  servi  Sa  Majesté  en  qualité  de 

valets  de  chambre,  d'huissiers,  de  porte-manteau  ou 

de  barbier,  seront  converties  chacune  en  un  don  de 

3o  écus. 

E  i\  P  37  i°. 

2904.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  présidents» 
élus,  receveurs  et  contrôleurs  de  toutes  les  élections 
du  royaume  pour  le  payement  des  sommes  auxquelles 

ds  ont  été  taxés. 

E  ib,  P  37  r".  ' 

2905.  —  Arrêt  accordant  à  Adrien  Chabot,  mar- 
chand de  Châtillon-sur-Seine,  fermier  du  domaine  au 
bailliage  de  la  Montagne,  modération  d'un  tiers  du 

prix  de  sa  ferme. 

E  ib,  P  37  v". 

1596,  7  octobre.  —  Rouen. 

2906.  —  Arrêt  affectant  une  somme  de  1 4,ooo  écus 
à  l'achat  de  3oo  muids  de  blé,  pour  l'entretien  de 

l'armée  du  Roi. 

E  ib,  P  3g  r". 


2907.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  une  somme  de 
a,6ao  écus  sur  le  bailliage  d'Alençon,  pour  le  paye- 
ment des  poudres  et  munitions  avancées,  en  i5q3, 

par  le  sieur  de  Hertré. 

E  i",  P  39  r*. 

2908.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  une  somme 
de  637  écus  3o  sols  sur  la  généralité  de  Picardie, 
pour  la  solde  des  archers  de  robe  courte  de  ladite 
généralité. 

Eib,  P39r°. 

2909.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Christophe 
Courcol  et  Paul  Tassel,  sergents  des  sergenteries  de 
Lyons,  pour  être  entendus  sur  la  suppression  de 
l'office  dudit  Tassel. 

Eik,  P39v°. 

2910.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  1,000  écus  assignée  au  maréchal  de  Rrissac  et  au 
sieur  de  Saint-Luc,  grand  maître  de  l'Artillerie. 

E  i",  P3g  v". 
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2911.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  M*  Jean  Le 
Sueur,  receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de 
Verneuil,  pour  le  payement  des  restes  par  lui  dus  à 
M°  Edmond  Servient,  receveur  général  à  Rouen. 

E  ib,  P  39  v°. 

2912.  —  Arrêt  relatif  à  l'exécution  d'une  décla- 
ration de  1 586  en  vertu  de  laquelle  les  grènetiers  et 
contrôleurs  des  greniers  à  sel  de  Normandie  devaient 
jouir,  moyennant  finance,  d'un  droit  de  6  et  de  k  de- 
niers par  minot  de  sel. 

E  i\  P  /10  r°. 

2913.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  con- 
seiller au  Châtelet  vacant  par  la  mort  de  Me  Jean 
Dulac    sera  donné   à   la  nomination   de  demoiselle 

Marie  Ralhonneau,  sa  mère. 

E  ib,  P  4o  1*. 

2914.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  veuve  et  les  en- 
fants de  feu  Jean  Picard,  trésorier  de  France  en  Poi- 
tou, recevront  le  montant  des  gages  dus  audit  Picard 
à  son  décès  et  seront  déchargés  du  droit  de  confir- 
mation dudit  office. 

E  ib,  P  4o  V. 

2915.  —  Arrêt  ordonnant  de  passer  outre  à  l'exé- 
cution de  la  commission  expédiée,  le  U  novembre 
i58â  ,  pour  la  revision  des  fiefs,  des  terres  vaines  et 
vagues  et  du  tiers  et  danger,  ainsi  que  pour  la  re- 
cherche des  usurpations  commises  dans  les  forêts  et 

dans  le  domaine  de  Normandie. 

E  i",  P  43  r". 


1596,  18  octobre.  —  Rouen. 

2916.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  François  Le 
Fèvre,  trésorier  de  France  à  Paris,  exercera  sondit 
office  concurremment  avec  le  trésorier  de  France  le 

plus  anciennement  pourvu  et  reçu. 

E  i",  P45r°. 

2917.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  15,987  écus  55  sols  1  denier  due  au  sieur  Dau- 
zerée  (alias  L'Auzeray),  premier  valet  de  chambre  du 
Roi. 

E  i",  P45v'. 
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23  OCTOBRE  1590. 


1596,  a 3  octobre.  —  Rouen. 


2918. —  Arrêt  portant  décharge  d'une  somme  de 
îo.ooo  écus  prise,  en  1695,  à  Me  Belin,  trésorier 
provincial  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  par  le  feu 
sieur  de  Bidaussan,  gouverneur  de  Calais. 

2919.  — Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  monnaies 
une  requête  du  duc  de  Montpensier,  prince  souverain 
du  pays  de  Dombes,  tendant  à  ce  que  les  monnaies 
dudit  pays  ne  soient  point  comprises  au  nombre  des 
monnaies  étrangères. 

E  ib,  P/17  r°. 

2920.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  6,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur  d'Andelot, 

dès  l'annnée  1  59/1. 

E  ib,  f/17  v". 

2921.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  le 

procès  pendant  entre  Philippe  de  Montagu ,  conseiller 

au  parlement  de  Rouen,  et  demoiselle  Marie  Carré, 

d'une  part,  Nicolas  Le  Camus  et  Nicolas  de  Gremarc, 

de  l'autre. 

E  ib,  P/i7v\ 

2922.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'après 
audition  des  parties  au  Conseil,  aux  poursuites  com- 
mencées contre  Isaac  de  Gach,  sieur  de  Varanses,  et 
lui  accordant  mainlevée  de  ses  biens,  «en  considéra- 
tion du  signalé  service  qu'il  feit  au  Roy  par  la  remise 
en  l'obéissance  de  Sa  Majesté  du  chasteau  de  Lombers, 
l'une  des  plus  fortes  et  plus  importantes  places  du 

du  Languedoc  55. 

Eib,f°48r°. 

2923.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'après 

audition  des  parties  au   Conseil,  à   l'instruction  du 

procès  pendant  entre  les  frères  Martinet  Jean  Connet, 

de  Marseille,  d'une  part,  François  et  Nicolas  Capponi, 

gentilshommes  florentins  tenant  maison  à  Lyon,  de 

l'autre. 

Eib,  P48  v\ 

292/i.  — Arrêt  attribuant  à  M  Baptiste  Le  Grand, 
secrétaire  des  finances,  l'office  de  maître  particulier 


des  eaux  et  forêts  d'Orléans  vacant  par  la  mort  du 
sieur  Hanapier,  son  beau-père. 

E  l",  f  49  r». 

2925.  —  Arrêt  accordant  surséance  à   Claude 

Louvet,  fermier  des  nouveaux  subsides  levés  à  Paris 

sur  les  marchandises,  pour  le  payement  d'un  quartier 

de  sa  ferme. 

Eib,  PAgr". 

2926.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  7,000  écns  due  au   capitaine  Bourrel,  pour  la 

nourriture  des  chevaux  d'artillerie. 

Eik,  P49v°. 


1596,  26  octobre.  —  Rouen. 

2927.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  le  sieur  Du 
Faur,  gouverneur  de  Jargeau ,  et  Me  Baptiste  Le  Grand , 
secrétaire  des  finances,  pour  être  ouïs  sur  leur  diffé- 
rend au  sujet  de  l'office  de  maître  particulier  des  eaux 

et  forêts  d'Orléans. 

Eib,  P5i  r". 

2928.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  de  la  subven- 
tion de  5o,ooo  écus  consentie  par  les  Ftats  de  Bre- 
tagne. 

E  ib,  P5i  r°. 

2929.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
et  généraux  des  finances  en  Bretagne  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  deniers  des  impôts  et  billots  de  la- 
dite province  soient  tous  versés  entre  les  mains  du 

trésorier  de  l'Epargne. 

E  ib,  T5t  v°. 

2930.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

et  généraux  des  finances  à  Limoges  une  requête  du 

sieur  de  La  Trémoille,  comte  de  Taillebourg,  tendant 

à  ce  que  le  fermier  de  l'impôt  établi  aux  ponts  de 

Taillebourg  avance  une  somme  de  £,200  écus,  pour 

la  réparation  des  ruines  occasionnées  par  le  tonnerre, 

lequel  a  démoli  la  tour  et  comblé  le  canal  de  ladite 

ville. 

E  ib,f5a  r". 

2931 .  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Julien 
Colin,  sieur  de  Chamferrand,  emprisonné  à  la  re- 
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quête  de  M"  Michel  Musnier,  «commis  à  la  recette 
des  deniers   provenant  des  suppléments  des  offices 

comptables  ». 

E  i",  P5a  r°. 

2932.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Charles  de 
Matignon,  comte  de  Thorigny,  Anne  de  Mermel  et 
Jean  Tabarie,  pour  être  ouïs  sur  le  don  de  l'évêché  de 
Montauban  fait  audit  comte  par  le  Roi. 

E  ib,  P  5a  r". 

2933.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Du  Bosc  décharge 
d'une  somme  de  37 3  écus  i/3  à  laquelle  son  père, 
Mc  Pierre  Du  Bosc,  avait  été  taxé  pour  supplément  de 
son  office  de  contrôleur  des  tailles  en  l'élection  de 
Lisieux. 

E  ib,  P  5a  V. 

2934.  —  Arrêt  transportant  de  l'élection  de  Gan- 
nat  sur  celle  de  la  Haute-Marche  l'assignation  de 
3,8oo  écus  «affectée  par  chacun  an  à  la  royne  douai- 
rière de  France,  pour  sa  récompense  des  chastellenies 

de  Muret,  Billy  et  Usson». 

E  i\  P  5a  v". 

2935.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  200  écus  due  à  Claude  Durant,  «pour  quatre 
voyages  qu'il  a  faictz  pendant  l'entreprinse  de  Rue». 

Eib,  P53  r". 

2936.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  le  Lyon- 
nais et  sur  le  Forez  une  somme  de  8, 4 80  écus  5  sols, 
due  à  plusieurs  des  principaux  habitants  desdits  pays, 
pour  dépenses  par  eux  faites  lors  de  la  réduction  de 
Montbazon. 

E  ib,  P53r". 

2937.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  le  procureur 
des  Etats  de  Normandie,  pour  qu'il  rende  raison  de 
l'opposition  par  lui  faite  «à  l'adjudication  des  frais, 
intérestz  et  levée  de  deniers  mentionnée  es  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  du  xxvnic  juillet  dernier». 

E  ih,  P  53  vc. 

2938.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  grènetiers  de- 
vront payer  les  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés, 
en  1 586 ,  pour  l'attribution  de  6  deniers  par  minol, 


bien  que  ladite  attribution  ait  été  révoquée  par  un 
autre  édit  qui  leur  attribue  7  deniers  par  minot. 

E  ib,  P  53  v". 

2939.  — Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  d'une 
somme  de  16,000  écus  à  Madame,  sœur  du  Roi,  at- 
tendu la  saisie  faite  par  M"  Jean  Martin,  créancier  du 

Roi,  sur  le  revenu  du  duché  d'Albret. 

E  i\  P  53  v". 

2940.  —  Arrêt  modérant  d'un  tiers  la  taxe  im- 
posée, pour  supplément  d'office,  à  M'Jean  Soupplye, 
receveur  du  grenier  à  sel  de  Neufchàtel. 

E  ib,  P  54  v". 

2941.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  arré- 
rages d'une  rente  constituée  au  sieur  de  Vitry,  pour  le 
remboursement  d'une  somme  de  i6,2  5o  écus  par  lui 
prêtée  au  Roi  lors  du  siège  de  la  Fère. 

E  ib,  P  54  v°. 

2942.  —  Arrêt  ordonnant  l'aliénation  des  aides  et 
quatrièmes  de  la  généralité  de  Rouen,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  60,000  écus,  afin  de  pour- 
voir au  remboursement  des  sommes  prêtées  au  Roi, 
en  1 586 ,  par  le  sieur  Cénamy,  et  d'éviter  la  vente  à 
vil  prix  des  bagues  de  la  Couronne  remises  en  gage 

audit  Cénamy. 

^^^^  Eib,  P57r°. 

1596,  3o  octobre.  —  Rouen. 

2943.  —  Arrêt  permettant  aux  habitants  de  Car- 
cassonne  de  prélever,  pendant  trois  ans,  une  somme 
de  4oo  écus  sur  les  tailles  et  d'employer  ladite 
somme  à  l'achèvement  des  fortifications  de  leur  ville. 

E  t\  P  59  r°. 

2944.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  les  habitants  du  Puy  et  de  la  sénéchaussée 

de  Quercy  touchant  les  impositions. 

Eib,P5gr°. 

2945.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  rente 

assignée  à  la  duchesse  de  Nivernais  en  récompense  de 

l'abandon  qu'elle  a  fait  au  Roi  des  terres  provenant 

de  la  légitime  des  Armagnac. 

E  ib,  P6or". 
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2946.  —  Arrêt  accordant  à  Antoine  Bourel,  dit 
Bellot,  décharge  de  la  somme  à  laquelle  a  été  taxé 
son  office  d'huissier  royal  à  Grasse 


Eib,P6or°. 

2947.  — Arrêt  confirmant  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  qui  donnait  mainlevée  à  Nicolas  Simos- 
san  et  à  d'autres  marchands  flamands  de  certains  de- 
niers provenant  de  la  vente  du  blé  par  eux  amené  à 
Bayonne,  lors  de  la  famine  de  i5o,6,  lesquels  deniers 
avaient  été  saisis  sur  leurs  navires  par  le  prévôt  de 

la  Monnaie  dudit  Bayonne. 

Eib,  P  6o  r°. 

2948.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  la  noblesse 
et  le  tiers  état  de  Dauphiné,  pour  être  ouïs  sur  leur 
différend  touchant  l'assiette  des  tailles  à  Grenoble. 

E  i\P6i  i*. 

2949.  —  Arrêt  maintenant  M"  Pierre  Poittevin, 
payeur  de  la  gendarmerie,  en  la  charge  d'économe  de 
l'abbaye  de  Saint-Cybar-lez-Angoulême,  nonobstant 

l'opposition  du  sieur  d'Aubeterre. 

Ei",  f  6irn. 

2950.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Tarascon  seront  contraints  de  payera  Jacques  Vallée 
une  somme  de  1,2  5o  écus,  à  lui  assignée  parle  sieur 
d'Epernon  ,  gouverneur  de  Provence ,  attendu  qu'il  a 
été  chargé,  en  169 3,  de  la  garde  du  fort  de  Trin- 

quetaille. 

E  tb,  P  61  y". 

2951.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 
en  faveur  de  la  marquise  de  Monceaux. 

E  ib,  P  6a  v". 

2952.  —  Arrêt  attribuant  à  Me  François  Miron 
l'office  de  conseiller  au  Grand  Conseil  vacant  par  la 
mort  de  M"  Jorret ,  en  échange  de  son  office  de  pré- 
sident ,  lequel  demeurera  supprimé. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  i",  P  62  v°. 


1596.  3i  octobre.  —  Rouen. 
2953.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Georges  Langlois, 
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trésorier  de  France  à  Rouen ,  décharge  de  la  taxe  pour 

confirmation  d'office. 

Eib,  P65i". 


2954. — Arrêt  donnant  assignation  de  1,000  écus 
au    sieur  Alexandre   Saldatte,  maître-maréchal   des 

écuries  du  grand-duc  de  Toscane. 

E11,  P65r°. 

2955.  —  Arrêtdonnant  assignation  de  7,200  écus 
à  M"  Henri  Estienne ,  trésorier  des  Bâtiments. 

Ei\  P65r\ 

2956.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  *]bo  écus  donnée  par  le  Boi  aux  sieurs 
Guertier  et  Sommerset. 

E  ib,  P65r°. 

2957.  —  Arrêt  assignant  au  sieur  d'Attichy,  con- 
seiller d'Etat,  10  écus  par  jour,  pour  toute  la  durée 

de  sa  mission  en  Bretagne. 

E  ib,  P  65  f, 

2958.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  levée 
sur  M"  Balthazar  Chahu,  receveur  général,  et  sur 
Mc  Baptiste  Le  Clerc,  contrôleur  général  des  gabelles 
en  Champagne,  pour  l'attribution  de  2  deniers  par 
minot  de  sel. 


2959.  —  Arrêt  maintenant  Me  Jacques  Dupuis  au 

rang  d'élu  en  l'élection  de  Senlis. 

E  ib,  P65  v». 

2960.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  i,4oo  écus,dontsle  Boy  afaictdon,  en  faveur  de 

madame  la  marquise  de  Monceaux,  aux  sieurs  de  Ma- 

nican  et  de  Vassan». 

Eib,  P66r°. 

2961.  —  Arrêt  confirmant  la  modération  des 
tailles  et  crues  accordée  aux  habitants  de  Noyon  lors 
de  la  réduction  de  ladite  ville, 

Eib,  P66r°. 

2962.  —  Arrêt  portant  assignation  de  i,448  écus 
en  faveur  du  sieur  de  Boissize,  conseiller  d'Etat. 

E  ib,  P66  v". 

2963.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Valent  in  Belot 
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sera  pourvu  de  l'office  de  prévôt  de  Blois,  à  la  nomi- 
nation de  la  veuve  et  des  héritiers  du  précédent  titu- 
laire, M"  Jacques  Guéret. 

E  i\  P  66  v". 
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de  Fresnay-le-Gilmert,  de  Tremblay-le-Vicomte  et  de 
Chêne-Chenu,  qui  seront  incorporées  à  l'élection  de 
Chartres,  en  place  des  paroisses  de  Dampierre-sur- 
Blévy,  de  Blévy  et  Baronval ,  et  de  Chennevière. 


2964.  — Arrêt  accordant  à  Louis  Le  Roy,  sergent 
en  l'élection  de  Chaumont  et  Magny,  décharge  d'une 
somme  de  a3o  écus  par  lui  prise  sur  les  deniers  des 
tailles  pour  le  payement  de  sa  rançon. 

E  i",  P  66  v". 

2965.  —  Arrêt  maintenant  en  prison  Me  Pierre 
Canu,  commis  à  la  recette  des  confirmations  de  France 
en  la  généralité  de  Rouen. 

El",  P67  r\ 

2966.  —  Arrêt  portant  que  les  contraintes  aux- 
quelles sont  soumis  les  adjudicataires  des  greniers  à 
sel  pourront  être  aussi  bien  exercées  contre  leurs 
cessionnaires  et  cautions,  et  ordonnant  la  saisie  des 
deniers  provenant  de  la  vente  du  sel,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  5, 000  écus,  assignée  au 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Eib,  P67r°. 

2967.  —  Arrêt  maintenant  M"  Fiacre  Terrier  en 
l'office  d'élu  particulier  à  Pontoise,  «pour  l'exercice 

de  la  justice  seullement». 

E  ib,  P  67  v". 

2968.  —  Arrêt  confirmant  l'exemption  de  tailles 

accordée  à  Pierre  Roollet,  messager  juré  en  la  ville 

de  Paris,  et  le  dispensant  de  faire  le  recouvrement 

dont  il  a  été  chargé  par  les  habitants  de  Gisors. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  t",  P  67  v". 

2969.  —  Arrêt  modérant  d'un  quart  la  taxe  im- 
posée aux  habitants  d'Etrépagny,  pour  leur  part  de 
la  subvention  des  villes  et  bourgs  de  la  généralité 
de  Rouen,  attendu  les  pertes  que  leur  ont  causées  la 
guerre  et  les  incendies. 

E  i",  P  67  \°. 

2970.  —  Arrêt  réunissant  à  l'élection  de  Verneuil 
les  paroisses  de  la  baronnie  de  Châteauneuf-en-Thy- 
meraisqui  en  avaient  été  distraites  pour  être  incorpo- 
rées à  l'élection  de  Dreux,  à  l'exception  des  paroisses 


Ei",  P68r°. 

2971.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  pen- 
sion du  sieur  de  Bussy,  conseiller  d'Etat,  ainsi  que 
des  intérêts  d'une  somme  de  1,700  écus  à  lui  due 
pour  le  remboursement  de  son  office  d'intendant  et 

de  contrôleur  général  des  finances. 

E  ib,  P  68  v°. 

2972.  —  Arrêt  portant  assignation  de  i,25o  écus 

en  faveur  du  sieur  de  La  Guesle,  conseiller  d'Etat  et 

procureur  général. 

Eib,P68v°. 

2973.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 

en  faveur  de  l'évêque  d'Evreux,  pour  les  frais  de  son 

voyage  à  Borne. 

E  ib,  P68v°. 

2974.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Jacques  Fa- 

vier,   ci-devant   majeur  de  Calais,  Jean  et  Jacques 

Delabat,  marchands  de  Bordeaux,  pour  être  ouïs  sur 

la  requête  dudit  Favier  tendant  à  la  cassation  d'un 

arrêt  du  Conseil  du  3  août  dernier. 

Ei",  P68v°. 

2975.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Jacques  Couppé, 
trésorier  des  offrandes,  aumônes  et  dévotions  du  Roi, 
de  payer  1 2  5  écus  au  sieur  de  La  Chesnaye,  aumônier 
du  Roi,  «ayant  la  charge  et  garde  du  feu  Roy  dernier 
deceddé»,  180  écus  3o  sols  aux  religieux  de  Saint- 
Corneille  de  Compiègne,  «pour  le  service  qu'ils  font 
pour  l'âme  dudit  feu  Roy»,  et  1 63  écus  à  divers  par- 
ticuliers, pour  raison  des  funérailles  dudit  Roi. 

E  ib,  P69  r°. 

2976.  —  Arrêt  assignant  1,026  écus  à  Jean  Gilles, 
marchand  confiturier,  pour  fournitures  faites  au  Roi. 

E  ib,  P69r°. 

2977.  —  Arrêt  ordonnant  que  ceux  qui  achèteront 
les  offices  nouvellement  créés  de  jaugeurs  de  vaisseaux 
à  vin  et  autres  breuvages  seront  reçus  par  les  juges 
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du  lieu,  sans  avoir  besoin  de  requérir  lettres  de  pro- 
vision du  grand  sceau. 

E  ib,  P  69  r*. 

2978.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Hugues  Grasset 

continuera  à  exercer  sa  charge  d'élu  en  l'élection  de 

Glamecy. 

E  ib,  f  69  v«. 

2979.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Charles  Le  Pelle- 
tier continuera  à  exercer  son  office  d'élu  en  l'élection 
de  Mantes. 

E  ib,  f  7or". 

2980.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Arcy- 
Sainte-Reslitue  et  des  hameaux  en  dépendant  remise 
de  tout  l'arriéré  des  tailles  et  de  deux  années  et  demie 
à  venir,  «en  considération  de  ce  qu'ilz  ont  esté  brûlez 
par  les  gens  de  guerre  espagnolz». 

E  i\  P  70  v\ 

2981.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Thou- 

rotte  remise  de  tout  l'arriéré  et,  en  outre,  de  trois 

années  et  demie  de  tailles,  attendu  que  ledit  village 

a  été  brûlé  trois  fois  par  les  gens  de  guerre. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  i\  f  70  v°. 

2982.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Fère- 
en-Tardenois  remise  des  tailles  d'un  quartier  passé  et 
d'une  année  à  venir,  «en  considération  des  pertes 
qu'ilz  ont  souffertes  par  le  fréquent  et  continuel  pas- 
sage des  gens  de  guerre». 

E  i\  P71  r'. 

2983.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 

Saint-Antoine  de  Viennois  ne  seront  plus  cotés  qu'à 

raison  de  12  feux  1/2,  au  lieu  de  26. 

E  ib,  P  71  r°. 

2984.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  333  écus  i/3 
à  Bernard  de  La  Fosse,  gouverneur  des  pages  de  la 

Chambre  du  Roi. 

E  ib,  P71  v°. 

2985.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 53  écus 
à  Gilbert  de  La  Fontaine,  serdeau  de  Sa  Majesté. 

E  i\  f  71  v". 
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2986.  —  Arrêt  accordant  une  modération  de  taxe 
aux  habitants  de  Conches,  à  raison  des  pertes  par  eux 

subies  lors  de  la  prise  de  leur  ville. 

e  i\  r7i  v°. 

2987.  —  Arrêt  modérant  d'un  tiers  la  subvention 
des  villes  closes  et  des  gros  bourgs,  à  condition  que 
les  habitants  de  Normandie  payeront  les  deux  autres 
tiers  comptant,  et  qu#  les  habitants  des  autres  provinces 
les  payeront  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
l'ordonnance. 

E  ib,  P  7a  r". 

2988.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder 
quelque  gratification  au  sieur  d'Amanzé,  gouverneur 
de  Bourbon-Lancy,  à  l'occasion  des  dépenses  par  lui 
faites  pour  les  fortifications  de  ladite  ville. 

Ei\  P72i-". 

2989.  —  Arrêt  donnant  commission  à  François  Jan 

pour  saisir  les  décimes  des  diocèses  de  Rouen ,  d'Evreux, 

de  Lisieux  et  de  Sées,  et  pour  les  faire  mettre  aux 

mains  de  Me  Henri  d'Ambray,  receveur  général  des 

finances  à  Rouen. 

E  ib,  P73  r". 

2990.  —  Arrêt  donnant  commission  semblable  à 
François  Jan  pour  saisir  les  décimes  des  diocèses  de 
Baveux,  de  Coutances  et  d'Avranches. 

E  i\  f»  73  v°. 

2991.  —  Arrêt  attribuant  au  fils  de  M«  Claude 
d'Argentré  l'office  de  conseiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne vacant  par  la  mort  de  son  père. 

Ei\  P72V. 

2992.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  200  écus  accordée  au  sieur  Le  Grand, 
valet  de  chambre  ordinaire  du  Roi,  pour  les  frais  d'un 
voyage  de  Paris  à  Rennes  qu'il  a  fait  sur  l'ordre  de 
Messieurs  du  Conseil. 

E  i\  f  73  r°. 

2993.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  10,700  écus  due  au  sieur  de  Sancy. 

E  i\  P  73  v". 

2994.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 


8  NOVEMBRE  1596. 


REGNE  DE  HENRI  IV. 


201 


somme  de  5oo  écus  accordée  au  sieur  de  Lambert, 
maître  d'hôtel  ordinaire  du  Roi. 

e  i\  r>  73  t°. 

2995.  —  Arrêt  portant  assignation  de  aoo  écus 

en  faveur  du  sieur  de  Court. 

E  ib,  P  73  r". 

1596,  6  novembre.  —  Rouen. 

2996.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gens  de 
guerre  à  pied  suisses  en  garnison  à  Lyon. 

Ei\  P73r\ 

2997.  —  Arrêt  portant  que,  nonobstant  la  remise 
accordée  par  les  trésoriers  de  France  à  Paris  aux 
habitants  de  Champigny,  ceux-ci  seront  contraints  de 
payer  la  somme  à  laquelle  ils  ont  été  taxés  pour  la 
subvention  accordée  au  duc  de  Guise  par  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  mars  i5o5. 

Eib,P75r°. 

2998.  —  Arrêt  portant  que,  nonobstant  les  sur- 
séances accordées  aux  habitants  de  Montacher,  ils 
seront  contraints  de  payer  la  somme  à  laquelle  ils 
ont  été  taxés  pour  la  subvention  accordée  au  duc  de 
Guise  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1695. 

Eib,r75v\ 

2999.  —  Arrêt  relatif  à  un  versement  de  3, 000 
écus  fait  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'Epargne 
par  Jean  Le  Clerc,  le  jeune,  et  par  Guy  Celot, 
fermiers  du  subside  ancien  des  5  sols  par  muid  de 
vin. 

E  ib,  f  76  r°. 

3000.  —  Réponse  du  Conseil  à  une  requête  pré- 
sentée par  les  officiers  des  élections  du  royaume,  ten- 
dant à  la  levée  des  interdictions  à  eux  faites  ou  au 

remboursement  du  prix  de  leurs  offices. 

Ej\r76v°. 

3001.  —  Arrêt  fixant  à  4oo  écus  l'indemnité  due 
à  Claude  Du  Hamel,  qui  a  poursuivi  la  vérification 
de  l'éelit  accordant  une  augmentation  aux  officiers  des 
greniers  à  sel  de  Normandie. 

Eik,r76v°. 

3002.  —    Arrêt    ordonnant   le    payement    des 
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1,3 00  écus  assignés  à  Diego  Rotellio,  grand  maître 

et  gouverneur  du  roi  de  Portugal,  attendu  qu'il  n'a 

aucun  moyen  d'acquitter  les   dettes  du  feu  roi,  ni 

celles  de  Don  Christophe,  son  fils. 

E  tb,  P  77  r". 

1596,  8  novembre.  —  Rouen. 

3003.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  du 
bas  pays  d'Auvergne  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles 

jusqu'au  icr  juillet  1 5g 5. 

Ei",  P81  r°. 

300/i. —  Arrêt  donnant  assignation  de  ia,oooécus 
aux  officiers  tenant  les  grands  jours  à  Lyon,  attendu 
que  le  Roi  veut  en  prolonger  la  session  jusqu'à  la  fin 

de  l'année  présente. 

El',  P81  r". 

3005.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  procureurs 
et  greffiers  des  greniers  à  sel  de  Normandie  pour  le 
payement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  à 
raison  d'une  attribution  de  3  deniers  par  minot  de 
sel. 

3006.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  religieuses  de 
Saint-Louis  de  Poissy  seront  payées  de  leurs  fiefs  et 
aumônes  pendant  le  cours  de  l'année  présente. 

Eib,P8i  v°. 

3007.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  la  pension 

de  /100  écus  accordée  à  Pierre  Auger,  prévôt  général 

de  Languedoc. 

Eib,f  81  v°. 

3008.  —  Arrêt  portant  que  l'impôt  nouveau  «pour 
le  commerce»  ne  sera  point  levé  dans  le  bourg  de 
Fère-en-Tardenois,  qui  n'est  encore  «cloz  que  de 
hayes»  et  «n'est  tenu  pour  ville  close». 

E  ib,  P81  v°. 

3009.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  de  passer  outre  à  l'exécution  des  lettres  pa- 
tentes du  a8  juillet  dernier  qui  prescrivaient  une 
levée  pour  le  remboursement  d'un  office  de  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen  ayant  appartenu  à 

M0  Jean  Du  Vivier. 

Ei',  P81  v". 
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3010.  —  Arrêt  relatif  à  la  résignation  d'un  office 
de  conseiller  au  Parlement  faite  par  M'  Olivier  Le 
Bossu  au  profit  de  M' Isaac  Le  Bossu ,  son  fils. 

Eib,P8ar°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  8  NOVEMBRE  1596. 

Sainte-Trinité  de  Vendôme  et  les  décimes  dues  par 
ladite  abbaye  pour  les  années  i5g4  à  i5g6. 
(Arrêt  cancellé.) 


301 1. —  Arrêt  faisant  remise  à  M°  Jean  de  Fleurs 

de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  taxé ,  comme  payeur  de 

la  gendarmerie. 

E  ib,P8ar\ 

3012.  —  Arrêt  maintenant  Me  Michel  Le  Brumeu, 

contrôleur  des  aides  à  Rouen,  en  l'exercice  de   sa 

charge,  pourvu  qu'il  soit  du  nombre  des  trois  plus 

anciens  reçus. 

Eib,P83r°. 

3013.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
la  requête  présentée  par  Jacques  Du  Pin,  procureur- 
syndic  de  la  maison  commune  de  Saint-Lô,  afin  d'ob- 
tenir quelque  subvention  pour  la  réparation  des  ponts 
de  Vire,  de  Candol,  de  Gourfaleur  et  du  Pont-Hébert. 

E  ib,  P  8a  r°. 

3014.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3,535  écus  12  sols  6  deniers  due  au  duc 
de  Montpensier  pour  arrérages  de  rente. 

E  i",  P8ar°. 

3015.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  i,5oo  écus  assignée  à  Me  Guillaume  San- 
guin, receveur  de  l'Ecurie. 

E»\P8tt». 

3016.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  assignée  au  sieur  de  Gesvres. 

E  ib,  P  8a  v°. 

3017.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder,  sous 
forme  de  don,  à  M0  Jean  Thomas,  procureur-syndic 
des  Etats  de  Normandie,  une  somme  de  3,3 00  écus, 
tant  à  cause  de  ses  services,  que  pour  le  rembourse- 
ment du  prix  d'un  office  de  conseiller  aux  requêtes 
du  palais  de  Rouen  auquel  il  n'a  pu  être  reçu. 

E  ib,P83r\ 

3018.  —  Arrêt  ordonnant  que  compensation  sera 
faite  entre  les  arrérages  de  rente  dus  à  l'abbaye  de  la 


E  ib,  P  83  r°. 

3019.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Normandie  précéderont  ceux 
de  la  cour  des  aides  de  la  même  province  en  toutes 
assemblées  générales  et  particulières,  même  en  l'a- 
dresse et  en  la  vérification  des  édits, déclarations,  etc. 

AD  I  1  ai,  n"  17. 

1596,  11  novembre.  —  [Rouen.] 

3020.  — Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil  du  1  2  septembre  dernier 
obtenu  par  M"'  Jean  Aimeras  et  Jean  de  Ligny  à 
l'encontre  de  Julien  Collin,  sieur  de  Champferrand . 

lequel  n'a  point  été  entendu. 

E  ib,  P  83  r°. 

3021.  —  Arrêt  relatif  au  payement  d'une  somme 
de  3,3 00  écus  avancée  par  le  sieur  de  Chevrières  aux 
capitaines  commandant  à  Virieux  et  à  Bourg,  ainsi 
que  d'une  somme  de  2,000  écus  accordée  aux  sieurs 
de  Trocezard  et  de  La  Platrière  à  l'occasion  de  la  ré- 
duction de  Lyon. 

Ei",  P83v°. 

3022.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  4,280  écus  due  à  Simon  Du  Monties,  de  Pon- 
toise,  l'un  des  cordonniers  ordinaires  du  Roi. 

Eib,P83v". 

1596,  19  novembre.  —  Rouen. 

3023.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  2,2 5o  écus  due  au  sieur  de  La  Bastide,  maître 
d'hôtel  du  Roi,  attendu  qu'il  a  mené  de  la  Rochelle  à 
Dreux  et  à  Selles-sur-Cher  cent  mulets  chargés  de 
poudre  à  canon,  et  qu'il  a  fourni  au  Roi  l'argent  né- 
cessaire tant  au  payement  de  la  rançon  du  sieur  Cho- 
rin ,  qu'au  transport  de  l'artillerie  d'Ambcrt  à  Gien. 

E  i\  P  85  f. 

3024.  —  Arrêt  maintenant  une  taxe  de  600  écus 
levée  sur  les  habitants  de  Tournan,  pour  le  rembour- 
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garnison  du  château  d'Armainvilliers. 

E  tb,  P  85  r°. 
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de  £,ooo  écus  due  au  sieur  de  Fresnes,  conseiller  et 

secrétaire  d'Etat. 

E  i\  P  86  v°. 


30*25.  —  Arrêt  modérant  d'un  tiers  la  taxe  imposée 
à  Jean  Rabot  et  à  Même  Mestivier,  receveurs  du  gre- 
nier à  sel  d'Amboise,  pour  l'attribution  de  7  deniers 

par  minot  de  sel. 

Eib,  P85r°. 

3026.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  l'abbaye 
de  Mouliers-Saint-Jean  une  surséance  de  six  mois 

pour  le  payement  des  décimes. 

Eib,P85v°. 

3027.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  des 
sommes  empruntées  au  mois  d'avril  i5q&,  pour  le 
service  du  Roi ,  par  les  frères  Antoine  et  François  de 

Vienne. 

E  ib,  P85v°. 

3028.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  commis 
particuliers  du  diocèse  de  Mende,  et  leur  faisant  dé- 
fense  de  procéder  à  aucune  levée  de  deniers  sans 

commission  du  Roi. 

Eib,  P86r°. 

3029.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 ,000  écus 

à  M* Etienne  Puget,  trésorier  général  de  l'Artillerie, 

*pour  eslre  icelle  somme  employée  au  faict  de  son 

office»  en  la  ville  de  Rouen. 

Eib,  P86r°. 

3030.  —  Arrêt  portant  à  trente,  pour  une  année 
seulement,  le  nombre  des  archers  du  prévôt  des  ma- 
n'<  haux  d'Auvergne,  attendu  le  grand  nombre  des  vo- 
leurs et  vagabonds. 

E  ib,  P86r\ 


1596,  10  novembre.  —  Rouen. 

3031.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  5o  écus 
dus  à  Georges  Le  Cizier,  premier  huissier  du  Conseil, 
pour  fournitures  de  bois,  de  chandelle,  etc.  par  lui 
faites  à  l'assemblée  des  députés. 

I  lb,P86v". 

3032.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 


3033.  —  Arrêt  accordant  surséance  pour  le  paye- 
ment des  décimes  aux  bénéficiers  du  diocèse  d'Angers 
«estans  es  archidiaconez  d'outre  Loyre  et  Mayenne». 

E  ib,  P  87  1°. 

3034.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  des  saisies  faites 
sur  les  deniers  provenant  de  la  crue  de  20  sols  par 
minot  de  sel  au  préjudice  des  officiers  des  cours  sou- 
veraines qui  avaient  leurs  gages  assignés  sur  ladite 

crue. 

E  ib,  P  87  r". 

3035.  —  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Sain- 
tonge  de  faire  enquête  sur  les  empêchements  apportés 
à  la  jouissance  de  Jacques  Rarbot,  fermier  des  impo- 
sitions levées  sur  la  Charente,  sur  la  Seudre  et  sur  la 
Gironde. 

E  ib,  P  87  v". 

3036.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  terres  de  Mon- 
tigny  et  de  Nogent-le-Roi  (en  exceptant  la  forteresse 
de  Montigny)  seront  vendues,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  au  duc  de  Wurtemberg,  comte  de  Mont- 
béliard. 

(Arrêt  cancellé.) 

Ei\P88r°. 

3037.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Mcs  Pierre 
Potier  et  Jean  Jullien,  élus  en  l'élection  de  Valognes, 
pour  être  entendus  sur  le  fait  de  leur  parenté 

E  ib,  P88r°. 

3038.  —  «Ce  qui  a  esté  résolu  et  arresté  au  Con- 
seil du  Roy  tenu  à  Rouen .  .  . ,  pour  faciliter  et  ad- 
vancer  le  recouvrement  des  assignations  baillées  au 
sieur  de  Ligny,  commis  à  faire  le  payement,  rachapt 
et  admortissement  des  rentes  deues  par  Sa  Majesté 
ausquelles  sont  obligez  aucuns  de  Messieurs  du  Con- 
seil, n 

E  i\P'9i  r°  à  94  r*. 


1596,  16  novembre.  —  Rouen. 
3039.  —  Arrêt  réglant   le  remboursement   des 


26. 


204 

sommes  avancées,  en  1 586 ,  par  Barthélémy  Cénamy 
et  par  Scipion  Balbany  sur  les  taxes  imposées  aux 
officiers  des  greniers  à  sel  de  Normandie. 

E  ib,  Pç)6v°. 


3040.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M*  Bigot, 
contrôleur  général  provincial  des  gabelles  en  la  gé- 
néralité de  Paris,  pour  qu'il  s'explique  sur  son  refus 
de  payer  la  taxe. 

3041.  —  Arrêt  affectant  au  remboursement  du 
sieur  de  Boisrozay  la  plus-value  de  la  ferme  des  qua- 
trièmes des  boissons  en  la  vicomte  de  Montivilliers, 
à  Fécamp  et  à  Lillebonne. 

E  ib,  fg6r0. 

3042.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  du  7  août  dernier,  et  ordonnant 
le  rétablissement  des  mesures  de  sel  fixées  par  les 
commissaires  députés  en  Languedoc  pour  la  réforma- 
lion  des  gabelles. 

Eib,  fg6v°. 

3043.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Man- 
tilli  une  remise  de  deux  années  de  tailles,  attendu  les 
pertes  que  leur  ont  fait  subir  les  troupes  du  marquis 

de  Belle-Isle. 

e  i\  r°  97  v°. 

3044.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  villes  d'Épernon, 
de  Rochefort  et  de  Saint-Arnoult  contribueront,  sous 
forme  d'aide,  à  la  subvention  des  villes  closes  imposée 

aux  habitants  de  Montfort. 

E  i\  f  97  y». 

3045.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  333  écus  i/3  due  à  M*  Baptiste  Le  Grand, 
pour  ses  gages  de  secrétaire  des  finances. 

3046.  —  Arrêt  autorisant  Adrien  de  Barastre,  fer- 
mier de  l'impôt  de  3  écus  18  sols  levé  sur  chaque 
tonneau  de  vin  entrant  es  villes  de  Picardie,  à  établir 
un  bureau  de  recelte  à  Saint-Valery-sur-Somme, 
attendu  la  maladie  contagieuse  qui  sévit  en  ladite 

province. 

E  i\  P98r°. 
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3047.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
dus  au  sieur  de  Fourcy,  trésorier  de  France  à  Paris, 
intendant  des  bâtiments  et  châteaux  du  Louvre,  de 
Saint-Germain-en-Laye,  des  TuUeries,  et  au  sieur  de 
Douon,  contrôleur  général  desdits  bâtiments. 

E  ib,r98v°. 


3048.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  receveur  parti- 
culier du  grenier  à  sel  de  Soissons  sera  contraint  au 
payement  de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  taxé. 

Ei\P98v\ 

3049.  —  Arrêt  ordonnant  au  premier  conseiller 

en  la  cour  des  aides  de  Normandie  de  faire  enquête 

sur  les  motifs  de  la  demande  en  remise  de  tailles 

formée  par  plusieurs  villages  de  l'élection  de  Neuf- 

châtel. 

Eik,f°99'°- 

3050.  —  Arrêt  maintenant  Me  Guillaume  Cochon , 

président  en  l'élection  d'Alençon ,  au  nombre  des  trois 

officiers  retenus  en  ladite  élection. 

Ei\r99v°. 

3051.  —  Arrêt  réduisant  au  taux  de  l'année  i5y5 
la  subvention  des  villes  closes  imposée  aux  habitants 
de  Moret. 

E  1»,  f  99  v°. 

3052.  —  Arrêt  portant  que  les  collecteurs  des 
tailles  de  Pontoise  seront  dispensés  de  faire  le  recou- 
vrement des  4,ooo  écus  naguère  imposés  en  ladite 
ville  pour  le  remboursement  de  plusieurs  particuliers. 

E  ib,  Pioor". 

3053.  —  Arrêt  relatif  à  la  levée  des  taxes  levées 

sur  les  receveurs  et  contrôleurs  des  tailles  et  affectées 

au  payement  des  sommes  dues  aux  colonels  de  Dies- 

bach  et  de  Montricher. 

E  ib,  f  100  i°. 

3054.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  600  écus  donnée  au  sieur  de  La  Bivière,  premier 

médecin  du  Boi. 

E  ih,  f  .01  i°. 

1596,  18  novembre.  —  Rouen. 

3055.  —   Arrêt  levant  l'interdiction   prononcée 
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contre  les  trésoriers  de  France,  mais  faisant  défense 

à  tous  ceux  qui  n'ont  point  été  «réservés»  d'exercer 

leursdits  offices  avant  la  résolution  qui  en  sera  prise 

dans  l'assemblée  de  Rouen. 

El1,  f  io4r°. 

3056.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  pendant 
si\  semaines,  à  l'exécution  de  toutes  les  sentences  qui 
ont  été  rendues  contre  les  habitants  de  Vendôme  à 
l'occasion  des  pertes  subies  par  les  officiers  du  Grand 
Conseil  lors  de  la  réduction  de  Vendôme  en  l'obéis- 
sance du  duc  de  Mayenne. 

Eib,  f>io4v0. 

3057. —  Arrêt  rétablissant  Me  Jacques  Rlanchard, 
trésorier  de  France  à  Orléans,  en  l'exercice  de  sa 
charge,  nonobstant  la  commission  expédiée  par  le 
sieur  de  Rosny,  conseiller  d'Etat,  en  faveur  du  sieur 

d'Achères. 

Eib,  f  io4  v°. 

3058. —  Arrêt  portant  que  M0  Timothée  de  Mont- 
chal,  trésorier  de  France  à  Montpellier,  ne  pourra 
être  contraint  au  payement  de  la  taxe  pour  confirma- 
tion d'office. 

Ei\  Pio5r°. 

3059.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garnison 
de  Laon. 

E  ib,  P  io5  r°. 

3060.  —  Arrêt  confirmant  la  vente  de  la  terre  de 
Roquemaure,  adjugée  au  duc  de  Joyeuse  pour  une 
somme  de  1 1,000  écus,  et  réservant  au  Roi  la  pos- 
session du  château  et  de  la  forteresse. 

E  ib,  PioSv". 


1596,  19  novembre.  —  Rouen. 

3061.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gens  de 
guerre  à  pied  suisses  et  français  en  garnison  dans  le 
Lyonnais. 

E  »b,  P  108  r°. 

306:2.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gens  de 
guerre  en  garnison  à  Chalon-sur-Saône  et  dans  les 
autres  villes  de  Bourgogne  conservées  au  duc  de 
Mayenne. 

Eib,  Pio8r°. 
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3063.  —  Arrêt  confirmant  la  revente  de  la  sei- 
gneurie de  Dourdan  faite  au  sieur  Imbert  de  Dies- 
bach ,  colonel  des  Suisses  du  canton  de  Berne. 

E  ib,  Pio8v°. 

3064.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 

de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  à  Ange  Capel,  sieur 

Du  Luat. 

E  ib,Pio8v°. 

3065.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  indem- 
nité de  3 00  écus  accordée  aux  députés  de  la  cour  des 
aides  de  Normandie,  à  cause  du  voyage  qu'ils  firent 
de  Caen  à  Mantes  pour  trouver  le  Roi. 

E  ib,fi09  r°. 

3066.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  frais  et 
vacations  des  commissaires  députés  pour  la  réforma- 
tion des  gabelles  dans  le  Languedoc,  dans  le  Dau- 
phiné  et  dans  la  Provence. 

E  ib,  Piogr". 

3067.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
ducs  au  sieur  Miron,  conseiller  d'Etat  et  président  au 
Grand  Conseil,  pour  sa  charge  d'intendant  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  dans  l'armée. 

Ei\  Piogv". 

3068.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  600  écus  due  au  Connétable  pour  la  solde 
de  ses  gardes. 

_^^^^  Eib,  Piogv". 

1596,  ao  novembre.  —  Rouen. 

3069.  —  Arrêt  portant  règlement  au  sujet  de  la 
signature,  du  contrôle,  de  l'adresse  et  du  sceau  des 
lettres  d'assiette. 

E  ib,  f  1 12  f\  mss.  fr.  7007,  P  3oo  r°,  et  33677, 
P3r°. 

3070.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
d'adresser  au  Conseil  un  état  au  vrai  des  restes  dus 
par  les  habitants  de  leurs  généralités,  et  accordant 
une  surséance  générale  pour  le  payement  des  restes 
des  années  passées  jusqu'à  i5q4  inclusivement. 

Ki",  Puai*. 

3071.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
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de  2,65 1  écus  i/3  due  au  sieur  de  Vie,  pour  sa  pension 
et  pour  le  remboursement  des  frais  par  lui  supportés 
à  Saint-Quentin,  au  siège  de  Cambrai,  à  Boulogne. 

E  ib,  Plia  v°. 

3072.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  2,000  écus  due  au  sieur  Choyrin. 

E  i\  f  lia  v°. 

3073.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  constituer  jusqu'à  2,5oo  écus  de  rente, 
pour  subvenir  aux  réparations  les  plus  urgentes  du 
pont  de  Saint-Cloud. 

El1,  P  112  V°. 

3074.  —  Arrêt  maintenant  M0  Thomas  Fromage, 
ancien  élu  en  l'élection  de  Falaise,  en  l'exercice  de  sa 
charge,  et  faisant  défense  à  M"  Jean  Harnoult,  con- 
trôleur en  ladite  élection,  de  s'immiscer  en  l'exercice 

de  ladite  charge. 

El»,  f  u3r°. 

3075.  —  Arrêt  portant  que  Pierre  Le  Vassor,  re- 
ceveur des  tailles  en  l'élection  de  Dreux,  comptera  en 
la  Chambre  des  comptes  pour  les  recettes  par  lui 
faites,  en  l'année  î  5g5 ,  dans  les  paroisses  alors  dis- 
traites de  l'élection  de  Verneuil  et  réunies  à  celle  de 

Dreux. 

E  ib,  f0  n3r°. 

3076.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Jean  Coynart,  tré- 
sorier des  douanes,  traites,  impositions  foraine  et 
domaniale,  une  indemnité  de  6  écus  par  jour,  pour 
avoir  vaqué,  avec  le  baron  de  Rosny,  à  l'interdiction 

des  élus. 

Eib,  PuSi*. 

3077. —  Arrêt  accordant  surséance,  pour  le  paye- 
ment des  tailles  de  l'année  îôg/i,  aux  habitants  des 
paroisses  d'Ivry,  de  Saint-Crépin  et  d'Ibouvillers,  ap- 
partenant au  sieur  de  Marivaulx. 

E  i\  i'°  n3  v°. 

3078.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  iioo  écus  donnée  par  le  Roi  à  la  veuve  et  aux  hé- 
ritiers de  M"  Jacques  Guéret.  prévôt  de  Blois. 

Eib,  fn3  v\ 


3079.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  266  écus  2/3  due  au  sieur  de  La  Noue-Ronault 
pour  ses  gages  de  maréchal  des  logis  du  Roi. 

E  ib,hi3v'. 

3080.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  i,5oo  écus  accordée  au  sieur  de  Penjas 
par  lettres  patentes  du  9  octobre  dernier. 

Ei',  Pii4  1*. 

3081.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  200  écus  due  à  Florimond  de  Culfroy,  sieur 

de  La  Racine. 

Eib,  P  11/1  r°. 

3082.  —  Arrêt  déchargeant  les  Frères  Prêcheurs 
de  Toulon  des  tailles  qu'ils  pourraient  devoir  à  raison 
d'une  métairie  sise  à  Hyères. 

Eib,  P  11A  r". 

1596,  ai  novembre.  —  Rouen. 

3083.  — Arrêt  accordant  à  Me  Jean  Ceberet,  no- 
taire et  secrétaire  du  Roi,  un  office  de  maître  des 

comptes  en  Bretagne. 

Ei",  P  116  r°. 

3084.  ■" —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Tours  une  requête  présentée  par  la  veuve  de  René 

Robichon  à  l'encontre  de  Paul  Robichon,  frère   de 

son  défunt  mari ,  pour  raison  de  la  ferme  du  nouveau 

subside  de  5   sols   par  muid  de  vin  entrant   en  la 

généralité  de  Tours. 

Eih,  Pii6r". 

3085.  —  Arrêt  accordant  aux  maire  et  jurats  de 
Bordeaux  remise  des  sommes  par  eux  dues  pour  l'en- 
tretien des  garnisons  en  1  59 k  et  en  ibyh. 

E  i\  P  116  v°. 

3086. — Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  quelque 

gratification  au  sieur  de  Vardes,  en  considération  de 

ses  services. 

Ei',  rn6v«. 

3087.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  indem- 
nité de  5oo  écus  accordée  au  sieur  Guischard,  valet 
de  chambre  ordinaire  du  Boi,  pour  plusieurs  voyages. 

Ei',  1*117  r°- 
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3088.  —  Arrêt  accordant  surséance  pour  le  paye- 
ment des  tailles  aux  habitants  de  Gommerville,  à 
raison  des  pertes  que  leur  ont  fait  subir  les  troupes 

du  duc  de  Nemours. 

Eib,  f°u7r°. 

3089.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
7,000  écus  dus  à  Nicolas  de  Corberon,  commissaire 
des  poudres  et  salpêtres  en  Champagne,  Brie  et  Bour- 
gogne, pour  la  fourniture  de  60,000  livres  de  poudre 
qu'il  doit  livrer  au  magasin  de  Troyes. 

e  ik,  r  1 1 7 1°. 

3090.  —  Arrêt  portant  que  M" Jean  Maledent,  rece- 
veur des  tailles  en  l'élection  de  Limoges,  sera  dispensé 
de  faire  la  recette  des  taxes  sur  les  greffes  des  tailles 

et  paroisses. 

E  ib,  P  117  v°. 

3091. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  somme 
de  3,000  écus  assignée  au  prince  de  Conti. 

Eik,fii7v°. 

3092.  —  Arrêt  ordonnant  à  M'  Philippe  de  Cas- 

lille,  receveur  général  du  Clergé,  de  hâter  le  payement 

des  assignations  données  au  sieur  de  Luxembourg, 

pair  de  France. 

E  ib,  Pi  17  v". 

3093.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
l'élection  de  Soissons  seront  contraints  au  payement 
des  tailles  de  l'année  i5o5.  nonobstant  certaine  re- 
mise qu'ils  ont  obtenue  par  surprise.  (Cf.  n°  3 102.) 

Eib,  Pn8r\ 

3094.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  5 00  écus  en  faveur  du  sieur  de  Lambert,  maître 

d'hôtel  ordinaire  du  Roi. 

Eib,  P  1.81°. 

3095.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,600  écus 
en  faveur  du   comte  de   La  Rochepot,   gouverneur 

d'Anjou. 

E  ib,  P118  r°. 

3096.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Jean  Louvel,  no- 
taire et  secrétaire  du  Roi,  décharge  d'une  somme  de 
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200  écus  à  lui  réclamée  comme  supplément  de  ses 

lettres  d'anoblissement. 

Eib,  P  ti8v°. 

3097.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  rôles 
expédiés  par  le  feu  sieur  de  Rubempré,  gouverneur 
de  Rue,  pour  la  solde  de  3o  chevau-légers  et  de 
20  hommes  de  pied  en  garnison  dans  ladite  place. 

Ei\  P  118  v°. 

3098.  — Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Paris  et  à  Rouen  une  requête  en  remise  de  gabelle 

présentée   par  François  Relin,   adjudicataire    de  la 

fourniture  des  greniers  à  sel  de  la  Ferté-Milon,  de 

Provins,  de  Sens,  de  Montereau,  de  Rouen,  de  Neuf- 

châtel  et  de  Dieppe. 

Ei",  P118  v°. 

3099. —  Arrêt  donnant  commission  à  M*  Guillaume 
Le  Vacher,  contrôleur  du  domaine  en  Bourbonnais, 
pour  rechercher  en  Picardie  et  en  Normandie  les  biens 
des  sujets  du  Roi  qui  se  sont  retirés  en  pays  ennemis, 
ainsi  que  les  sommes  d'argent  dues  aux  sujets  des 
Pays-Bas  demeurant  à  Lille  en  Flandre. 

E  ib,  P  ucj  r°. 

3100. — Arrêt  réglant  le  payement  du  supplément 

de  la  dot  de  la  Reine  sur  les  «deniers  que  le  sieur  de 

Rosny  a  faict  apporter  des  receptes  généralles  de  Tours 

et  Orléans». 

E  ib,  P  119  r°. 

3101.  —  Arrêt  ordonnant  que  M°  François  Gar- 
rault,  receveur  général  des  finances  à  Orléans,  sera 
contraint  au  payement  de  2,000  écus  assignés  à 
M°  Faure,  trésorier  des  gardes  du  Roi,  pour  le  paye- 
ment desdites  gardes. 

Eik,  P  119  .'". 

3102.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  Me  Nicolas 
Falaise,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Soissons, 
pour  l'acquittement  des  sommes  assignées  sur  ladite 
recette.  (Cf.  n°  309 3.) 

Eib,  P  iigr". 

3103.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  assignée  au  sieur  de  Gesvres, 

secrétaire  d'État. 

Ei\Pii9  v".  ' 
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310A.  —  Requêtes  des  habitants  de  Toulon  et  ré- 
ponses du  Conseil  au  sujet  : 

i°  De  la  remise  des  droits  de  douane  et  d'imposi- 
tion foraine; 

2°  Des  fortifications  de  la  ville,  du  côté   de   la 
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mer; 

3°  De  la  taxe  pour  l'entretien  des  garnisons  ; 

h"  De  l'élection  des  consuls,  conseillers  et  autres 
officiers  de  ville. 

E  iL,  f  lai  r". 

1596,  26  novembre.  —  Rouen. 

3105.  —  Arrêt  renvoyant  au  premier  président 
de  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne,  au  sieur 
Turquan,  conseiller  d'Etat  et  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  et  au  procureur  général  en  la  Chambre  des 
comptes  une  requête  du  comte  de  Châteauroux  et  du 
baron  de  Chappes  tendant  à  la  validation  des  impo- 
sitions ou  réquisitions  faites  en  Bretagne,  sans  le  con- 
sentement des  Etats,  en  vertu  des  ordonnances  du  feu 

maréchal  d'Aumont. 

Eik,  f°i23r°. 

3106.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Baveux  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes, 
attendu  le  double  pillage  auquel  ils  ont  été  soumis. 

E  i\  Pi23v°. 

3107.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  d'Is- 
soudun  de  ce  qu'ils  doivent  pour  la  subvention  des 
villes  closes  de  l'année  dernière  et  d'un  tiers  de  ce 
qu'ils  doivent  pour  celle  de  l'année  présente. 

E  ib,  Pi23v°. 

3108. — Avis  du  Conseil  tendante  accorder  quelque 

gratification  au  capitaine  Saint-Mathieu ,  commandant 

à  Montcenis. 

Eib,  fiai  r°. 

3109.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  du 
montant  d'une  taxe  imposée,  en  1 586 ,  aux  officiers 
des  greniers  à  sel  de  Normandie,  laquelle  somme  a 
été  avancée  au  Roi  par  les  sieurs  Barthélemi  Cénamy 

et  Scipion  Balbany. 

E11,  fi2àr°. 

3110   —  Arrêt  donnant  à  Mc  Etienne  Puget,  tré- 


sorier général  de  l'Artillerie, assignation  de  3, 000  écus 
«sur  les  deniers  qui  ont  esté  conduitz  des  receptes 
généralles  de  Tours  et  Orléans»  et  assignation  de 
1,000  écus  «sur  ceulx  qui  doibvent  estre  admenez  des 
receptes  généralles  de  Ryom,  Moulins  et  Bourges». 

E  l\  f  124  V". 


3111.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  6,000  écus 
à  M*  Etienne  Puget,  trésorier  général  de  l'Artillerie, 
pour  achat  de  boulets  de  canon. 


El",  P  12/4  v". 

3112.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  la 
finance  payée  par  M*  Nicolas  Bouvyer,  président  au 
présidial  d'Alençon,  pour  l'office  de  lieutenant  criminel 
au  bailliage  d'Alençon,  dont  il  a  été  débouté. 

Eib,  P  124  v". 

3113.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  de  faire  procéder,  sans  plus  de  retard,  en 
l'élection  de  Chaumont,  à  une  levée  de  3, 000  écus 
destinée  à  remplacer  une  levée  de  60  chevaux  d'ar- 
tillerie. 

Eib,  fiaar'. 

3114.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  payer  comptant  1,200  écus  au  sieur  de  Rosny, 
«pour  le  voyage  par  luy  faict  es  généralitez  d'Orléans 
et  Tours  pour  l'accélération  et  recouvrement  des  de- 
niers desdites  généralitez». 

Eih,  Pi25r°. 

3115.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  payer  comptant  100  écus  au  sieur  Du  Four,  se- 
crétaire de  la  Chambre  du  Roi,  pour  le  vovage  par  lui 
fait  aux  élections  d'Orléans  et  de  Tours,  par  subdélé- 
gation du  sieur  de  Rosny. 

Eib,  f"  ia5  r°. 

3116.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4o3  écus 
3i  sols  6  deniers  à  René  Dupont,  commis  du  sieur 
de  Gesvres,  secrétaire  d'Etat,  pour  les  frais  des  dé- 
pêches par  lui  expédiées  sous  ledit  sieur  de  Gesvres. 

E  ib,  Pi25r°. 

3117.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  pen- 
sion de  100  écus  accordée  à  Robert  Estienne,  poète 

et  interprète  du  Roi. 

Ei",  P  125  v*. 
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1596,  27  novembre.  —  Rouen. 

3118.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  de  marchan- 
dises appartenant  à  plusieurs  marchands  de  Rouen, 
saisies  au  Havre  par  l'amirauté,  sur  un  navire  chargé 
à  Séville,  à  condition  que  lesdits  marchands  fourni- 
ront caution;  ordonnant,  en  outre,  que  ledit  procès 
sera  jugé,  en  première  instance,  par  les  officiers  de 

l'amirauté  du  Havre. 

E  ib,  P  127  r°. 

* 

3119.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  q3q.  écus  avancée  par  le  sieur  de  [Di]simieu,  gou- 
verneur de  Vienne ,  pour  les  réparations  des  châteaux 

de  Pipet  et  de  la  Bâtie. 

E  i\P  127  V0. 

3120.  — Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
à  Jérôme  de  Gondy,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
Chambre,  «ayant  la  charge  et  conduicte  des  ambassa- 
deurs», pour  les  années  1587  à  i5g/i. 

E  ib,  P  127  v°. 

3121.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  pen- 
sion de  i,566  écus  due  audit  sieur  de  Gondy  pour 
les  années  i588  à  i5q4. 

Eib,  Pia8r0. 

3122.  — Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  90,9/11  écus  U-]  sols  6  deniers  prêtée  au 

feu  Roi  par  ledit  sieur  de  Gondy. 

Eib,  Pi28r0. 

3123.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  i5o  écus  accordée  au  sieur  d'Angoulevent, 
l'un  des  valets  de  chambre  ordinaires  du  Roi. 

Eib,  P  128  r°. 

1 590,  a 8  novembre.  —  Rouen. 

3124.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Saint- 
Cloud  à  lever  sur  eux-mêmes  la  somme  "nécessaire 
au  remboursement  des  1,000  écus  par  eux  empruntés 
pour  la  rançon  des  gardes  du  duc  de  Nemours,  laquelle 
rançon  ils  avaient  été  contraints  de  payer  pour  avoir 
porté  secours  aux  troupes  royales  en  1 58g  et  con- 
tribué à  la  défaite  des  Ligueurs. 

E  ik,  P  129  r°. 

ABBÊTS   DC  COKSIIL  DÉTiT. 


REGNE  DE  HENRI  IV.  209 

3125.  i —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 


somme  de  1,1 63  écus  i/3  donnée  par  le  Roi,  en 
1592,   au   sieur  de  Bellengreville,   commandant  à 

Meulan. 

Ei\  Pi29r°. 

3126.  —  Arrêt  enjoignant  aux  consuls  de  Mont- 
pellier et  des  autres  villes  de  Languedoc,  Dauphiné, 
Provence,  Lyonnais,  Forez,  Reaujolais  et  Maçonnais 
de  délivrer  au  sieur  Des  Barreaux,  conseiller  d'Etat, 
les  états  de  toutes  les  levées  faites  dans  lesdites  villes. 

E  i\P  129  V0. 

3127.  —  Arrêt  ordonnant  au  Connétable,  gouver- 
neur de  Languedoc,  aux  lieutenants  généraux  et  aux 
gouverneurs  particuliers  dudit  pays  de  faire  remettre 
de  gré  ou  de  force  aux  mains  de  l'évêque  nommé  du 
Puy  la  ville  de  Monistrol  et  les  autres  places  dépen- 
dant dudit  évêché,  actuellement  occupées  par  le  sieur 

de  Champetière  ou  autres. 

Ei",  Piagv0. 


1596,  3o  novembre.  —  Rouen. 

3128.  —  Arrêt  donnant  commission  au  grand 
prévôt  de  France  pour  faire  un  procès  criminel  et 
extraordinaire  aux  habitants  de  Touquettes,  coupables 
de  violences  et  de  meurtre  sur  la  personne  des  archers 
ou  sergents  envoyés  pour  le  recouvrement  des  tailles. 

Eib,  Pi3or\ 

3129.  —  Aurêt  assignant  au  Conseil  le  sieur  de 
Montaupresbtre  et  ses  créanciers,  envers  lesquels  ledit 
sieur  a  été  déclaré  quitte,  pendant  qu'ils  étaient  li- 
gueurs. 

Eih,  Pi3ov°. 

3130. —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  et  à  Caen  de  passer  outre,  nonobstant  l'op- 
position des  Etats  de  Normandie,  à  la  levée  d'une 
somme  de  8,200  écus  accordée  à  Mc  Jean  Du  Vivier, 
par  arrêt  du  28  juillet  dernier,  pour  le  rembourse- 
ment de  son  office  de  procureur  général  au  parlement 
de  Rouen. 

E  ib,  P  i3o  v°. 

3131.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
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de  1,000  écus  due  au  sieur  de  Montaval,  capitaine 

du   château  d'Exmes,  pour  réparations  faites  audit 

château. 

E  ib,  f  i3i  r°. 

3132.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de  5,ooo  écus  empruntée  par  Jean  de  Mesmes, 

sieur  de  Bocar,  pour  la  levée  d'une  compagnie  de 

chevau-légers  qu'il  mena,  en  l'année  1 588 ,  à  l'armée 

du  Roi. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  P  i3i  r°. 

3133.  —  Arrêt  accordant  à  neuf  paroisses  de  l'élec- 
tion de  Montreuil-Bellay  remise  des  tailles  pour  les 
années  i58g  à  i5o,9  et  surséance  pour  les  années 
i5o3  et  iSq/i,  à  raison  des  pertes  par  eux  subies 
pendant  les  troubles  et  par  suite  du  siège  de  Tiffauges. 

I  i",  f  i3l  r". 

3134.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  de 
100  écus  à  la  veuve  du  capitaine  La  Ruine. 

E  ib,  Pi3i  v". 

3135.  —  Arrêt  renvoyant  au  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  une  requête  qu'a  présentée  la  veuve 
de  Jean  Mariavèle  pour  être  déchargée  du  prix  des  bois 
adjugés  à  son  défunt  mari  dans  la  verderie  de  Lyons. 

E  t\  f  i3i  v°. 

3136.  —  Arrêt  portant  décharge  du  droit  de  sup- 
plément d'office,  et  réduisant  à  3i^cus  le  droit  de 
billet  imposé  à  Jean  Glanart,  grènetier  au  magasin  à 
sel  de  Caudebec. 

E  ib,  f0i3a  r". 

3137.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  monnaies 
une  requête  en  remise  de  fermages  présentée  par 
Claude  Le  Boux,  fermier  de  la  monnaie  de  Bouen. 

E  i»,PlS«t». 

3138.  —  Arrêt  ordonnant  la  cessation  de  toutes 
poursuites  au  sujet  des  soulèvements  en  Périgord. 

E  ib,  f°  i3a  r". 

3139.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Laon  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes, 


attendu  les  pertes  que  leur  ont  fait  subir  la  guerre, 

la  peste  et  la  famine. 

E  i\  fi3â  v°. 

3140.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  d'Or- 
léans de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

E  t\  f  i33r\ 

31  Al.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Corbeil  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ei\fi33r°. 

31A2.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Magny 
décharge  de  la  subvention  des  villes  closes. 

E  11,  f  i33r°. 

3143.  —  Arrêt  ordonnant  que  Scipion  Balbany, 
chargé  de  la  recette  des  taxes  imposées  aux  officiers 
des  greniers  à  sel,  comptera  par-devant  le  sieur  de  La 
Grange,  conseiller  d'Etat. 

E  ib,  f  i33v°. 

3144.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Chambre  des  comptes 
le  soin  de  régler  les  attributions  de  M"  Jean  Jacquelin 
et  Henri  Estienne,  trésoriers  des  Bâtiments,  et  du 

receveur  du  domaine  de  Paris. 

Eib,  f  i,33v°. 

3145.  —  Arrêt  déchargeant  du  droit  de  confirma- 
tion d'offices  les  procureurs  du  parlement  de  Bouen. 

E  f»  P  i34r°. 

3146.  —  Arrêt  enjoignant  aux  deux  contrôleurs 
généraux  des  guerres  de  satisfaire  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  17  juin  dernier,  sans  quoi  Claude  Bodin,  maître 
d'hôtel  ordinaire  du  Boi,  pourrait  être  pourvu  de 
même  office. 

EiM'  i34  r". 

3147.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  353  écus  t/3  due  au  sieur  de  Cange,  écuyer 
d'écurie  du* Boi,  tant  pour  ses  gages  que  pour  le  prix 
d'un  cheval  par  lui  vendu  à  Sa  Majesté. 

E  i\  f"  i3i  1°. 

3148.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  433  écus  i/3  due  pour  les  gages  du  sieur  de  Sève, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel. 

E  t",  f  i3-'i  r". 
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3149.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 

Normandie  une  requête  qu'a  présentée  la  veuve  de 

M   Guillaume  Nouynée,  trésorier  de  France  à  Caen, 

pour  être  autorisée  à  prendre  du  sel  dans  les  greniers 

sans  gabelle. 

E  ib,  fJ  i34v°. 

3150.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  une  requête  présentée  par  le  sieur  de  Bois- 
rozay  pour  obtenir  la  plus-value  des  fermes  des  vin  cl 
menues  boissons  de  la  vicomte  de  Caudebec. 

Et',  P  i3û  v\ 

3151.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Guillaume  Du  Fayot , 
l'un  des  soixante  payeurs  anciens  de  la  gendarmerie, 
décharge  d'un  second  supplément  d'office. 

Ei",  Pi34y°. 

3152.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  des 
paroisses  où  il  n'y  a  pas  de  greffier  pourvu  en  titre 
d'office  seront  déchargés  du  droit  de  confirmation.     | 

E  ib,  P  i35r°. 

3153.  —  Arrêt  enjoignant  à  la  veuve  et  aux  cau- 
tions de  M'  Jean  Roussel,  commis  à  la  recette  des 
décimes  au  diocèse  d'Évreux,  de  verser  entre  les  mains 
de  Me  Martin  de  Laune,  receveur  des  décimes  en  la 
généralité  de  Rouen ,  les  restes  des  décimes  de  l'année 

idq5. 

E  ib,  P  i35r". 

31 5  A. — Arrêt  portant  assignation  de  î, 86 6 écus  a/3 

en  faveur  du  président  Forget. 

Et',  Pi35v°. 

3155.  —  Arrêt  accordant  à  Etienne  Vacher, 
«payeur  de  la  gendarmerie  du  nombre  des  soixante 
retenuz»,  décharge  d'un  second  supplément  d'office. 

Ei\  Pi  35  v". 

3156.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 

Normandie  une  requête  des  habitants  de  Saint-Jean- 

du-Cardonnay  tendant  à  ce  que  Charles  de  Dehors, 

soi-disant  archer  des  gardes  du  Roi,   contribue  au 

payement  des  tailles. 

Ei',Pi35v°. 

3157.  —  Arrêt  déchargeant  les  receveurs  de  la 


généralité  d'Orléans  d'une  somme  de  320  écus  par 
eux  baillée  au  sieur  de  Vie,  conseiller  d'Etat. 

E  i\  P  i35  v". 

3158.  —  Arrêt  donnant  commission  aux  lieute- 
nants civil  et  particulier  du  Châtelet  pour  faire  esti- 
mer les  «livres  rares,  beaux  marbres  et  antiquitez, 
bois  de  cèdre,  pierres  taillées  et  non  taillées,  estans 
allentour  et  es  environs  du  chasteau  de  Saint-Maur», 
tous  objets  ayant  appartenu  à  Catherine  de  Médicis, 
et  dont  le  prix  est  revendiqué  par  les  créanciers  de 

ladite  dame. 

E  i',  P  1 36  r°. 

3159.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  i/i3  écus 

î  a  sols  dus  à  l'orfèvre Mathurin  Ferré,  pour  fourniture 

de  vaisselle  d'argent. 

Eib,  Pi  36  r°. 

3160.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  333  écus  2/3  assignée  au  sieur  d'Estrées. 

E  i',  Pi36y°. 

3161.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Fresnes 
surséance  pour  le  payement  des  tailles,  attendu  les 
ravages  commis  par  le  régiment  de  Tremblecourt  et 
les  pertes  que  leur  a  causées  la  maladie  contagieuse. 

E  i',  Pi36y°. 

3162.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  /i,ooo  écus  accordée  au  sieur  de  Lieu-Dieu,  ci- 
devant  gouverneur  de  Verdun. 

Ei',  Pi  36  v°. 

3163. —  Arrêt  portant  que  M°  Robert  Robineau, 
receveur  des  boîtes  des  monnaies  de  France,  sera  con- 
traint de  verser  2,000  écus  entre  les  mains  du  tréso- 
rier de  l'Epargne. 

Eib,  P  i37  r°. 

3164.  —  Arrêt  accordant  à  l'évêque  d'Albi  dé- 
charge des  5/6  des  décimes  de  l'année  i5q5,  attendu 
qu'il  n'a  pu  jouir  des  revenus  dudit  évêché. 

E  1',  P  i4i  r°. 

3165.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Lyon  décharge  de  la  moitié  des  décimes  des  années 

1696  à  1596. 

E  ib,  P  1/11  v°. 

a7. 
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3166.  —  Arrêt  accordant  aux  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Vienne  habitant  le  Dauphiné  décharge  des 
deux  tiers  des  décimes  pour  les  cinq  dernières  années, 
et  ordonnant  une  enquête  sur  la  prétendue  spoliation 
soufferte  par  les  ecclésiastiques  du  même  diocèse  qui 
habitent  le  Lyonnais,  le  Forez  ou  le  Vivarais. 

E  ib,  filti  v°. 


31 67.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Toulouse  décharge  d'une  somme  de  3,6 oo  écus. 

E  ib,  Pi4a  t. 

3168.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Montauban  décharge  d'une  somme  de  3,i33  écus  i/3. 

Eib,  fi/ia  v°. 

3169.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  d'Ives 
de  Gourmille,  sieur  de  l'Isle-en-Bretagne,  mais  lui 
défendant,  sous  peine  de  mort,  d'approcher  de  moins 
de  dix  lieues  de  la  résidence  du  Roi.  (Cf.  n°  3171.) 

Eib,  f°  i45r°. 

1596,  2  décembre.  —  Rouen. 

3170.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 

des  lettres  de  remise  obtenues  par  plusieurs  paroisses 

voisines  d'Ambert. 

E11,  P137  v°. 

3171.  —  Arrêt  autorisant  Ives  de  Gourmille,  sieur 

de  l'Isle,  à  demeurer  encore  six  jours  à  Rouen.  (Cf. 

n°  3 169.) 

Eib,  C  137  v°. 

3172.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  le  guet- 

apens  dont  fut  victime  Jacques  de  Bresmes,  l'un  des 

clercs  de  Mc  Louis  Habert,  trésorier  général  ordinaire 

des  guerres. 

Eib,  f  i38r°. 

3173.  —  Arrêt  taxant  à  Uo  écus  chacun  des  quatre 

offices  de  courtiers  de  vin  à  Dieppe. 

Eib,  P  i38r». 

3174.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 

M"  Claude  Le  Beau,  receveur  des  traites  et  impositions 

foraines  à  Calais. 

Eib,  Pi38r". 
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3175.  —  Arrêt  faisant  remise  de  102  écus  aux 
enfants  mineurs  de  feu  Denis  de  Brévedent  sur  le 
prix  d'une  ferme  en  l'élection  de  Pont-Audemer. 

E  ib,  P  i38r°. 


3176.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 
Rouen  le  procès  pendant  entre  Georges  Louchart,  fer- 
mier des  10  sols  sur  chaque  muid  de  vin  entrant  dans 
les  villes  closes  de  la  généralité  de  Rouen,  et  Antoine 
Abelly,  l'un  des  douze  marchands  de  vin  privilégiés 
suivant  la  Cour. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  P  i38v°. 

3177.  —  Arrêt  faisant  remise  à  Simon  Havart, 
demeurant  à  Etrépagny,  de  ce  qu'il  doit  des  quatrièmes 
du  vin  par  lui  vendu  pendant  les  années  i5Qiài5o,3. 

E  ib,  P  »38  v°. 

3178.  —  Arrêt  renvoyant  au  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  une  requête  présentée  par  Gervais 
de  Cailly  pour  obtenir  remise  du  prix  de  deux  adju- 
dications de  bois  en  la  verderie  de  Longchamp. 

Eib,  Pi3gr0. 

1596,  3  décembre.  —  Rouen. 

3179.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  Mario  de  Bau- 
dini,  gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre,  retenu 
prisonnier  depuis  huit  ans  par  le  duc  d'Epernon,  assi- 
gnation de  59,5oo  écus,  tant  en  considération  des 
avances  par  lui  faites  au  feu  Boi,  que  de  la  mort  de 
son  frère,  le  colonel  Baudini,  massacré  à  Narbonne. 

Eib,  P  i46r°. 

3180.  —  Arrêt  réglant  à  a5o,63i  écus  3a  sols 
2  deniers  les  sommes  dues  au  duc  de  Wurtemberg 
et  de  Teck,  comte  de  Montbéliard,  et  ordonnant  que 
vente  lui  sera  faite  des  seigneuries  de  Montigny  et  de 
Nogent-le-Roi ,  en  exceptant  la  forteresse  de  Montigny. 

E  ib,  f"  i46  v°et  i5o  r°. 

3181.  —  Arrêt  accordant  20  écus  à  Antoine  Mus- 

nier,  huissier  de  la  salle  «  où  se  tient  le  Conseil  près 

Monseigneur  le  Connestable». 

E  ib,  P  i46v». 
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3182.  —  Arrêt  accordant  une  indemnité  de 
900  écus  à  Bernard  de  Jullien,  fermier  des  taxes 
levées  aux  ports  d'Agde  et  de  Sérignan. 

E  ib,  P  i46  v°. 


3183.  —  Arrêt  confirmant  la  revente  de  la  sei- 
gneurie de  Lombez. 

.    Eib,  Pi47r". 

3184.  —  Arrêt  réservant  l'office  de  feu  Me  Robert 
de  Goussancourt,  conseiller  au  Parlement,  à  la  nomi- 
nation de  sa  veuve. 

Ei',  Pi47v°. 

3185.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 

en  faveur  du  duc  de  Retz. 

Ei'.P  i47  v°. 

31 86.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  partie 

des  8,000  écus  prêtés  au  Roi,  en   1 5 9 4t ,  par  feu 

M"  Antoine  de  Coste,  commis  à  la  recette  générale  du 

commerce  de  Paris. 

E  ib,  Pi47v°. 

3187.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  somme 
de  1 5,ooo  écus  sur  le  sel  passant  à  Valence. 

Eib,  Pi47  v\ 

3188.  —  Arrêt  maintenant  en  l'exercice  de  sa 
charge  M'  Robert  Le  Vieil,  président  en  l'élection 
d'Argentan. 

Ei",  P  i48  r". 

1596,  5  décembre.  —  Rouen. 

3189.  —  Arrêt  ordonnant  qu'Ottoniel  Smith,  mar- 
chand anglais,  acquittera  les  droits  d'entrée  levés  sur 
les  sacs  d'alun  introduits  dans  le  royaume. 

Eib,  P  i54r°. 

3190.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  vente  de  bois 
dans  la  garenne  et  dans  le  duché  de  Châtellerault  sera 
faite  par  le  sieur  de  La  Borde,  grand  maître  des  eaux 
et  forêts  de  Guyenne,  de  Poitou,  de  Saintonge  et 
d'Angoumois,  nonobstant  l'opposition  de  M0  Jean 
Petit,  agent  d'affaires  du  duc  de  Montpensier. 

E  ik,Pt54v'. 
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3191.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 

somme  de   i4,ooo  écus  affectée  au  payement  des 

gardes  du  Roi. 

E  ib,  P  i54v°. 


3192.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  habitants 
de  Blois  pour  la  fourniture  de  4,5oo  livres  de  poudre. 

Eib,  P  i54v'. 

3193.  —  Arrêt  interdisant  la  levée  de  1 2  6, 7  A7  écus 
38  sols  4  deniers  imposée  aux  habitants  du  bas  pays 
d'Auvergne  par  arrêt  du  Conseil  du  6  août  dernier. 

,    El',  Pi55r°. 

31 94.  —  Arrêt  portant  que  toutes  les  levées  ex- 
traordinaires seront  dorénavant  faites  par  les  receveurs 

des  tailles. 

Eib,  Pi55r\ 

3195.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  l'arrêt 
du  2  1  juin  dernier,  en  vertu  duquel  tous  les  officiers 
pourvus,  pendant  les  troubles,  par  le  duc  de  Mayenne 
sont  astreints  au  payement  d'un  supplément. 

E  ib,  Pi58r°. 

3196.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  5, 000  écus  due  à  la  marquise  de  Mon- 
ceaux. 

E  ib,  Pi58r\ 

3197.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 

de  donner  à  Mc  Jean  Ceberet,  maître  ordinaire  en  la 

chambre  des  comptes  de  Bretagne,  quittance  d'une 

somme  de  2,800  écus. 

El1,  P  i58r°. 

3198.  —  Arrêt  donnant  à  W  Jean  Ceberet  l'office 

de  maître  des  comptes  en  Bretagne  résigné  par  feu 

M6  Pierre  Gury  en  faveur  de  son  frère,  à  condition 

que   ledit  Ceberet  prêtera   au  Roi  une   somme   de 

2,800  écus. 

El1,  P  i58  r\ 

3199.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Jacques  Tournay, 
prévôt  de  Soissons,  de  s'expliquer  par-devant  le  Con- 
seil au  sujet  de  l'élargissement  des  commis  à  la  recette 

des  droits  d'entrée  en  ladite  ville. 

E  ib,  Pi58v". 
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3200.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Jean  de  Ligny 

sera  entendu  au  Conseil  au  sujet  d'une  requête  de  la 

reine  douairière  Louise  de  Lorraine. 

Ei'.fiSS  v\ 

3201 .  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5,ooo  écus 
au  sieur  de  Schomberg  et  au  président  de  Thou,  pour 

les  frais  d'un  voyage  en  Bretagne. 

Ei1,  f°i58  v°. 

3202.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  îôo  écus  accordée  à  Guillaume  Alain, 
trompette  du  Roi. 

E  ib,  Pi59r°. 

3203.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur 
d'Heudicourt,  conseiller  d'Etat,  pour  vérifier  le  mon- 
tant des  gages  dus  au  capitaine  La  Ruine,  tué  au 
service  du  Roi. 

Eib,  f  i5g  r°. 

1596,  10  décembre.  —  Rouen. 

3204.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Jean  Petit,  élu  en 
l'élection  de  Nemours,  de  s'expliquer  au  sujet  des 
empêchements  par  lui  apportés  à  la  levée  de  la  sub- 
vention des  villes  closes  en  la  ville  de  Larchant. 

E  ib,  f  1C2  r°. 

3205.  —  Arrêt  accordant  remise  de  divers  impôts 
aux  habitants  de  Chamblet,  attendu  les  excès  commis 
en  ladite  paroisse  par  les  gens  de  guerre. 

E  i\  f  16a  r°. 

3206.  —  Arrêt  faisant  remise  de  a5o  écus  à  la 

veuve  et  au  fils  d'Antoine  Gauchie,  sur  le  prix  de  la 

ferme  de  l'imposition  de  la  bûche  levée  en  la  ville 

d'Amiens. 

E  i\(°  16a  v°. 

1596,  12  décembre.  —  Rouen. 

3207.  —  Arrêt  autorisant  M"  Jean-Baptiste  de 
Machault,  conseiller  au  Parlement,  à  jouir  de  ses 
biens  à  partir  du  jour  où  il  a  prêté  serment  de  fidélité 

au  Roi. 

Eib,  P  i64  r". 

3208.  —  Arrêt  déclarant  les  habitants  de  Tillières 


quittes  des  restes  de  toutes  impositions  pour  les  années 
i58g  à  1692,  et  les  autorisant  à  faire  ouvrir  une 
enquête  sur  les  prétendues  exactions  du  receveur  des 
tailles  en  l'élection  de  Conthes. 

Eib,  Pi6Ar". 

1596,  17  décembre.  —  Rouen. 

3209.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  d'Hyères  à 
se  transporter  sur  le  bord  de  la  mer,  à  y  construire 
une  nouvelle  ville  fortifiée  et  un  port,  exemptant  de 
tous  impôts  les  habitants  de  la  nouvelle  ville,  leur 
abandonnant,  pendant  six  ans,  les  droits  du  Roi  sur 
les  greniers  à  sel  d'Hyères,  et  leur  concédant  un  mar- 
ché et  une  foire  annuelle. 

E  i\(°  166  r°. 

3210.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde  de 

la  garnison  de  Montluel. 

E  ib,  f  168  1*. 

3211.  — Arrêt  ordonnant  que  Charles  Landier, 
quoique  protestant ,  sera  reçu  en  l'office  de  receveur 
et  payeur  des  gages  des  juges  présidiaux  d'Alençon. 

E  lb,  f  168  r". 

3212.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  3oo  écus  accordée  à  M"  Emile  Perrot,  conseiller 
au  siège  des  eaux  et  forêts  de  Paris,  pour  le  règle- 
ment par  lui  fait  au  sujet  de  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau. 

e  ib,  r  168  v°. 

3213.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  du  navire  la 
Providence,  saisi  par  Martissant  Des  Hargues, marinier 
de  Saint-Jean-de-Luz,  en  vertu  de  lettres  de  marque 

du  2  3  novembre  dernier. 

E  i\  f  168  v°. 

3214.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  8,000  écus  accordée  au  sieur  de  Nerestan,  mestre 
de  camp  d'un  régiment  de  gens  de  pied. 

E  ib,  Pi 69  r". 

3215.  — Arrêt  relatif  au  payement  fait  par  Mau- 
rice de  Mazin  pour  la  taxe  de  l'office  de  viguier  à 

Grasse. 

Eib,  Pi69r». 
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3216.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Blois 
remise  de  3,ooo  livres  de  poudre  à  canon. 

E  ib,  Pi69v°. 

3217.  —  Arrêt  autorisant  l'établissement  d'un  oc- 
troi à  Granville,  pour  l'achèvement  des  quais, pour  la 
construction  des  halles  et  de  la  chambre  du  conseil. 


1596,  19  décembre.  —  Rouen. 

•3218. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  h 00  écus 
dus  au  sieur  de  Themynes. 

3219.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Houdan  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

E  tb,  P  170  r°. 

3220.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  la  requête  de  Me  Denis  Dehors,  receveur 
des  tailles  en  l'élection  de  Chaumont  et  Magny,  lequel 
demande  à  être  élargi  sous  sa  caution  juratoire. 

Eib,  P  170  r°. 

1596,  90  décembre.  —  Rouen. 

3221. —  Arrêt  ordonnant  que  Me  René  de  La 
Mare,  receveur  général  des  finances  à  Soissons,  sera 
contraint  de  satisfaire  à  une  assignation  de  1,3 a 2  écus 
3o  sols  donnée  à  Me  Pierre  Le  Charron,  trésorier  gé- 
néral de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

E  ib,P  17a  r". 

3222.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  la  solde  de 
la  garnison  de  Vignorv. 

Eib,  P  17a  r". 

3223. — Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
de  mettre  son  attache  sur  un  acquit  de  i5o  écus  ac- 
cordé au  sieur  d'Esquerque,  gentilhomme  de  la  suite 
du  feu  sieur  de  Longueville. 

E  ib,  P  17a  r°. 

3224.  —  Arrêt  donnant  à  M6  Pierre  Le  Charron, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  assignation 
d'une  somme  de  a5o  écus  li&  sols,  qui  devra  être 
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employée  conformément  à  l'acquit  du  2  5  novembre 
dernier. 

(Arrêt  cancellé.)  • 

Eib,  P  17a  r°. 

3225.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
dus  à  Me  Claude  L'Hoste,  secrétaire  de  la  Chambre. 

E  ib,  P  173  v°. 

3226.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  266  écus 

2/3  au  sieur  de  Monlglat. 

E11,  P  173  V. 

3227.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  25o  écus 
au  sieur  de  Vallegran. 

Elb,  P172  v°. 

3228.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur  de  La  Ri- 
vière, premier  médecin  de  Sa  Majesté. 

Eib,  P  172  v°. 

3229.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  à  Jean  de  La  Ri- 
vière, secrétaire  de  la  Chambre. 

Eib,  Pi7a  v°. 

3230.  — Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  donnée  au  sieur  Du  Laurent,  médecin 
ordinaire  du  Roi. 

E  ib,  P  17a  v°. 

3231.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  donnée  au  sieur  de  Loménie,  secré- 
taire du  cabinet  du  Roi. 

El",  P  i73  r". 

3232.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  600  écus 
au  sieur  Du  Plessis-Prévost. 

Eik,f  i73  r°. 

3233.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4 19  écus 
Ito  sols  au  sieur  de  La  Barre,  commandant  au  châ- 
teau d'Harcourt. 

(Arrêt  cancellé.) 

Ei  M1  i73  1». 

3234.  — Arrêt  donnant  assignation  de  5oo  écus 
au  sieur  de  Boullencourt.  président  en  la  Chambre 
des  comptes. 

E  ib,  P  17.3  r°. 
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3235.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  200  écus 
au  sieur  de  Marsilly. 
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E11,  Pi73r°. 

3236.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  200  écus 
au  sieur  de  La  Barde. 

Eib,  P  173  r°. 

3237.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  200  écus  due  au  sieur  Pinclaire,  pour  ses  gages 

de  maréchal  des  logis  du  Roi. 

Eib,  P  i73  r°. 

3238.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,100  écus 
dus  au  sieur  de  Vienne,  aide  de  maréchal  de  camp  en 

l'armée  du  Roi. 

Ei\  f°  173  v". 

3239.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  due  au  prince  de  Conti  pour  sa  pen- 
sion. 

E11,  P  173  V. 

3240.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  200  écus  due  au  sieur  de  Mareil,  écuyer  d'écurie 
du  Roi,  pour  ses  gages  de  capitaine  du  château  du 
Louvre. 

Eib,  Pi73  v°. 

3241.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  60  écus  due  à  Jean  Avons,  dit  Montauban,  trom- 
pette ordinaire  du  Roi. 

Eib,  Pi73  v°. 

3242.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  56o  écus 
dus  au  sieur  Moreau  ,  huissier  de  la  Chambre. 

E  iL,  P  i73  v\ 

3243.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  i,3 01  écus  1/2,  accordée  au  sieur  Le  Maistre, 

médecin  ordinaire  du  Roi. 

Eib,  P  i74  r°. 

3244.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  244  écus  i5  sols  due  au  sieur  de  Mareil, 
l'un  des  écuyers  du  Roi,  pour  la  nourriture  d'un  page 
et  d'un  cheval  de  la  suite  de  Sa  Majesté. 

E  ib,  P  i74r°. 

3245.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 


somme  de   5oo   écus  prêtée  au  Roi  par   Eustache 

Trevasche,  marchand  de  Rouen. 

E  jb,  P  i74  r°. 


3246. — Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  somme 
de  000  écus  due  au  sieur  de  La  Roche,  l'un  des 
écuyers  d'écurie  du  Roi,  pour  ses  gages  de  capitaine 
général  des  bateaux. 

Elb,  P174  r'. 

3247.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2  44  écus 
11  sols  au  sieur  de  La  Roche,  l'un  des  écuyers  du 
Roi,  pour  l'entretien  d'un  page  et  d'un  cheval  de  la 

suite  de  Sa  Majesté. 

Eib,  Pi74r°. 

3248. — Arrêtordonnantlepayementde  1 ,000  écus 

dus  pour  la  pension  de  Me  Vincent  Le  Roy,  lieutenant 

général  d'Amiens. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  Pi74r°. 

3249. — Arrêtordonnantlepayementde  1  ,oooécus 
donnés  au  sieur  de  Saignes,  conseiller  d'Etat,  procu- 
reur général  au  parlement  de  Bordeaux. 

(Arrêt  cancellé.) 

Eib,Pi74r°. 

3250.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  baron  de  Mes- 
davy  jouira  de  la  rente  de  1,000  écus  à  lui  assignée 
sur  les  aides  et  quatrièmes  de  l'élection  de  Verneuil, 
suivant  le  traité  conclu  pour  la  réduction  de  ladite 
ville,  nonobstant  l'hypothèque  précédemment  consti- 
tuée à  la  ville  de  Paris  sur  les  deniers  provenant  des- 
dits impôts. 

E  ib,  P  178  r°. 

3251.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M*  Nicolas 
Fayot,  receveur  général  des  finances  en  Rretagne,  et 
le  procureur  général  en  la  chambre  des  comptes  dudit 
pays,  pour  qu'ils  s'expliquent  au  sujet  de  l'arrêt  par 
lequel  ladite  chambre  des  comptes  a  annulé  les  états 
dressés  par  le  sieur  d'Attichy,  commissaire  député 
pour  le  règlement  des  finances  en  ladite  province. 

Eib,Pi78v°. 

3252.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  1,000  écus  payée,  en   1690,  au  vidame 
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de  Chartres  par  M*  Nicolas  Pelloquin,  receveur  des 

tailles  en  l'élection  d'Évreux,  ainsi  que  le  payement 

d'une  somme  de  1,876  écus  35  sols  restée  due  audit 

Pelloquin. 

Eib,f>i79i'. 
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dues  au  sieur  de  Vie,  conseiller  d'Étal,  pour  les  dé- 
penses de  son  voyage  en  Languedoc. 


3253.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1,175  écus  due  pour  les  gages  du  sieur  Soppite, 

l'un  des  valets  de  chambre  du  Roi. 

Ei\  1*179^. 

3254.  —  Arrêt  ordonnant  que  quatre  pauvres 
laboureurs  du  Calaisis  réfugiés  à  Ernemont  [-sur- 
Buchy]  après  la  prise  de  Calais  par  les  Espagnols  ne 
pourront  être  contraints  au  payement  des  tailles  dues 
par  les  autres  habitants  de  ladite  paroisse. 

Eib,Pi79v\ 

3255.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  élec- 
tions de  Montivilliers  et  de  Caudebec  une  somme  de 
959  écus,  pour  le  remboursement  de  diverses  fourni- 
tures faites,  par  ordre  de  l'amiral  deVillars,  à  la  gar- 
nison de  Montivilliers  et  aux  troupes  assiégeant  Tan- 

carville. 

E  ib,  P179V0. 


1596,  ai  décembre. —  Rouen. 

3256. — Arrêt  ordonnant  de  lever  en  la  généralité 
de  Poitou  une  somme  de  25,3oo  écus,  affectée  au 
payement  des  dépenses  occasionnées  par  la  continua- 
tion de  la  trêve  entre  le  Poitou  et  la  Bretagne. 

E  ib,f"i8or°. 

3257.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  appointe- 
ments et  de  la  pension  du  sieur  de  Bothéon ,  lieute- 
nant général  en  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais. 

E  ib,  f  i8ov\ 

3258.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Dau- 
phiné  une  requête  du  sieur  de  Poët,  commandant  à 
Montélimart,  tendant  au  remboursement  des  avances 
par  lui  faites  à  plusieurs  communautés  pour  le  paye- 
ment des  gens  de  guerre. 

3259.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
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Eib,  P181  r*. 

3260.  —  Avis  du  conseil  tendant  à  faire  don  de 
725  écus  à  Jean  Vignereux,  marchand  d'Orléans,  que 
son  grand  âge  a  empêché  de  quitter  ladite  ville  pen- 
dant les  troubles. 

Eib,Pi8ir\ 

3261.  —  Avis  du  conseil  tendant  à  faire  don  de 

too  écus  aux  religieux  de  l'Observance  de  Lyon,  à 

l'occasion  de  la  convocation  du  chapitre  général  de 

l'ordre. 

(Arrêt  cancellé.) 

Eib,Pt8i  v°. 

3262.  —  Arrêt  faisant  remise  de  divers  impôts  aux 

habitants  de  l'élection  de  Mirebeau. 

Eib,  P181  v°. 

3263.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  d'An- 
gers de  deux  tiers  de  la  subvention  des  villes  closes 
pour  l'année  1 5g  5 ,  et  d'un  tiers  de  ladite  subvention 
pour  l'année  1 596. 

E  tb,  f*i8ar0. 

3264.  —  Arrêt  confirmant  la  décharge  accordée 
aux  religieux  de  Clairvaux  par  arrêt  du  9  mars  der- 
nier, et  réglant  la  levée  d'une  somme  de  700  écus 
accordée  au  baron  de  Thenissey,  gouverneur  de  Châ- 

tillon-sur-Seine. 

Eib,  ("183  v». 


1596,  3i  décembre.  —  [Rouen.] 

3265.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  qui  faisait  défense  aux  commissaires  députés 
pour  la  réforme  des  finances,  gabelles  et  péages 
d'exécuter  leur  commission  dans  le  ressort  sans  lui 
montrer  leurs  pouvoirs. 

Eib,fi84r°. 


[1596.] 

3266.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  des  Ligues 
de  pourvoir  tant  à  l'acquittement  des  obligations 
souscrites  par  les  membres  du  Conseil  qu'au  paye- 
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ment  des  dettes  qui  leur  seront  signalées  par  le  sieur 
de  Mortefontaine ,  ambassadeur  en  Suisse. 

E  i*,  f  186 f. 
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1597,  1"  janvier.  —  Rouen. 

3267.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
1,100  écus,  faisant  partie  d'une  somme  de  5, 000  écus 
payée,  en  1696,  par  Me  Claude  Murot,  receveur  du 
grenier  à  sel  de  Joigny,au  sieur  de  Belan,  gouverneur 
de  Sens,  «pour  faire  vuyder  les  garnisons»  de  Sens, 

de  Joigny,  etc. 

Ms.  fr.  18160,  f  1  r°. 

3268.  —  Arrêt  accordant  une  indemnité  de 
4,ooo  écus  à  Pierre  Chardot,  propriétaire  d'une 
maison  voisine  de  la  citadelle  de  Metz,  démolie  par 
ordre  du  sieur  de  Sobolle,  lieutenant  général  en  Pays 
Messin. 

Ms.  fr.  18160,  Pi  v°. 

3269.  —  Arrêt  faisant  défense  à  Me  Nicolas  Bour- 
don ,  naguère  pourvu  de  l'office  de  second  président 
en  l'élection  de  Pont-Audemer,  de  plus  «s'entremettre 

en  l'exercice  de  sa  charge  ». 

M8.fr.  18160,  fi  v°. 

3270.  —  Arrêt  ordonnant  au  procureur  du  Roi  et 
à  Me Laurent  Vincent,  élu  en  l'élection  de  Rouen, 
d'informer  des  malversations  commises  en  ladite  élec- 
tion par  les  sergents,  par  les  commissaires  ou  par  les 
receveurs  des  tailles. 

Ms.  fr.  18160,  Ta  r°. 

3271.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  une  requête  des  habitants  de  Reims  ten- 
dant à  obtenir  payement  de  1 0  muids  de  sel  par  eux 
fournis  au  magasin  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18160,  f  a  r". 

3272.  —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  une  requête 
de  plusieurs  habitants  de  Melun  tendant  à  la  cassation 
d'arrêts  rendus  à  leur  préjudice  au  sujet  de  certaine 
quantité  de  blé,  de  vin  et  d'argent  prise,  pendant  les 
troubles,  par  le  gouverneur  de  la  ville. 

Ms.fr.  18160,  f°a  v". 


3273.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Reims  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.fr.  18160,  P  3  r". 

1597,  a  janvier.  —  Rouen. 

3274.  —  Arrêt  enjoignant  au  procureur  général 
en  la  Cour  des  aides  d'expliquer  au  Conseil  le  motif 
des  empêchements  apportés  par  ladite  Cour  à  certaine 
levée  faite  à  Melun  pour  lcremboursement  des  5  0  muids 
de  vin  et  des  100  écus  d'argent  fournis  à  ladite  ville 
par  M8  Gabriel  Pinot. 

Ms.fr.  18160,  f  3  r". 

3275.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M*  Rertrand 
Le  Bret ,  président,  M°"  Pierre ïchard  et  Yves  Le  Got. 
élus  en  l'élection  d'Avranches,  «pour  estre  reiglez 
suivant  les  dattes  de  leur  réception  èsdictz  offices». 

Ms.  fr.  18160,  f  3  v°. 

3276.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Sens  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes,  à 
raison  des  pertes  que  leur  ont  fait  subir  la  contagion 
et  la  gelée. 

Ms.fr.  18160,  Pur0. 

3277.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 
de  3oo  écus  aux  députés  de  la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie, pour  le  voyage  qu'ils  ont  fait  de  Caen  à 
Mantes  en  venant  retrouver  le  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f°  4  r\ 

3278.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement 
d'une  somme  de  &, 066  écus  payée  aux  Parties  ca- 
suelles  par  M°  Claude  Le  Beau,  receveur  ancien  et 
alternatif  des  traites  et  impositions  foraines  de  Calais, 
attendu  qu'il  a  perdu  sondit  office  à  la  prise  de  Ca- 
lais par  les  Espagnols. 

Ms.  fr.  18160,  f  U  r. 

3279.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Simon,  garde- 
marteau  héréditaire  en  la  verderie  de  Neufmarché 
(forêt  de  Lyons),  assignation  de  deux  années  de  ses 
gages  dont   il    n'avait  point  été  payé,  à   raison  des 

troubles. 

Ms.fr.  18160,  f  5  r'. 

3280.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
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Nemours  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes , 

à  raison  des  pertes  que  leur  ont  fait  subir  le  feu  et  la 

contagion. 

Ms.  fr.  18160,  f  5r°. 

3281.  —  Arrêt  autorisant  Nicolas  de  Corberon, 
commissaire  des  salpêtres  es  provinces  de  Champagne 
et  Bourgogne,  à  faire  exécuter  par  un  sergent  royal 
de  Tours  les  lettres  de  contrainte  qu'il  a  obtenues 
contre  M" Bailly  et  Richard,  receveurs  généraux  des 

finances  à  Poitiers. 

Ms.fr.  18160,  f°  5  V. 

3282.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 
Normandie  le  procès  des  habitants  de  Lougé[-sur- 
Maire]  et  de  Saint-Ouen[-sur-Maire],  coupables  de 
rébellion  contre  les  sergents  des  tailles. 

Ms.  fr.  18160,  P  5  v". 

3283.  —  Arrêt  adjugeant  la  terre  d'Yèvre-le-Chà- 
tel  au  sieur  de  Meuillon ,  enseigne  des  cent  gentils- 
hommes de  la  Maison  du  Roi,  en  échange  de  la  terre 
du  Monceau,  «prise  pour  accomplir  le  bâtiment  du 
château  de  Fontainebleau». 

Ms.  fr.  18160  ,  P6r\ 

3284.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  la  veuve  de 
M"  Jean  Roussel,  en  son  vivant  commis  à  la  recelte  des 
décimes  au  diocèse  d'Evreux,  lequel  était  resté  débi- 
teur de  partie  des  décimes  de  l'année  i5g5. 

M»,  fr.  18160,  f°6  v". 

3285.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Blois  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.fr.  18160,  f  6  v\ 

3286.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Loudun  de  moitié  des  4, 000  livres  de  poudre  à  canon 
qu'ils  devaient  fournir. 

Ms.  fr.  18160,  P  7r°. 

3287.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  d'Am- 
boise  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  18160,  P  7  r°. 

3288.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Florent  Chouayne , 
receveur  des  tailles  à  Chartres,  de  verser  aux  mains 
de  M'  Jean  de  Ligny,  conseiller  et  secrétaire  du  Roi, 
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une  somme  de  3,ooo  écus,  destinée  au  rachat  des 

rentes  «  èsquelles  les  seigneurs  du  Conseil  sont  obligez 

pour  le  service  de  Sa  Majesté». 

Ms.  fr.  18160,  P7y°. 

3289.  —  Arrêt  donnant  à  Madame,  sœur  du  Roi, 
assignation  de  partie  des  16,000  écus  accordés  à 
ladite  dame  par  le  Roi  sous  forme  de  supplément  de 
pension. 

Ms.  fr.  18160,  P7  v\ 

3290.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Joigny  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.fr.  18160,  P  8r°. 

3291. —  Arrêt  ordonnant  l'enregistrement  d'un 
brevet  portant  à  1,200  écus  la  pension  du  sieur  Gilde- 
mesa. 

Ms.  fr.  18160,  P  8  r°.  Cf.  ibid.,  P  9  r*. 

3292.  —  Arrêt  accordant  à  Guillaume  Le  Breton, 
dit  L'Empereur,  valet  garde-robe  du  Roi,  payement 
de  ses  gages  de  1  5  9  4  à  1696. 

Ms.  fr.  18160,  P8r°. 

3293.  — Arrêt  relatif  à  l'emploi  du  produit  des 
nouveaux  subsides  qui  seront  perçus,  durant  le  pré- 
sent quartier,  en  la  généralité  de  Paris. 

Ms.  fr.  18160,  P  8  r°. 

3294.  —  Arrêt  ordonnant  l'enregistrement  d'un  . 
brevet  qui  accorde  au  sieur  Christophe  Valfrontin  une 
pension  de  800  écus,  «pour  luy  donner  moyen  de  s'en- 
tretenir à  la  Court». 

Ms.  fr.  18160,  P  8  v".  Cf.  ibid.,  P  9  r°. 


1 597,  8  janvier.  —  Rouen. 

3295.  —  Arrêt  enjoignant  aux  receveurs  généraux, 
provinciaux  et  particuliers  de  Normandie  de  mettre 
es  mains  de  M"  Henry  d'Ambray,  receveur  général  à 
Rouen,  les  deniers  des  décimes  payables  aux  deux 
derniers  termes  dans  les  diocèses  de  Rouen,  d'Evreux, 
de  Séez  et  de  Lisieux,  attendu  qu'ils  sont  affectés  à 
l'achat  des  vivres  de  l'armée  et  au  payement  des  gar- 
nisons de  la  frontière  de  Picardie.  (Cf.  n°  35 18.) 

Ms.fr.  18160,  P9  v". 
28. 
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3296.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
grains  fournis  pour  la  nourriture  de  l'armée,  durant 
le  siège  mis  devant  le  château  de  Dijon  par  le  baron 
de  Luz,  lieutenant  général  en  Bourgogne. 

Ms.  fr.  18160,  f  10  v". 

3297. — Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'après 

audition  des  parties,  aux  poursuites  exercées  contre  le 

baron  de  Luz  par  aucuns  créanciers  auxquels  il  avait 

emprunté  1,000  écus,  le  7  juin  1695,  pour  payer 

la  garnison  de  Seurre. 

Ms.  fr.  18160,  f  10  v°. 

3298.  —  Arrêt  donnant  assignation  au  sieur  Du 
Plessis-Mornay,  gouverneur  de  Saumur,  pour  le  rem- 
boursement d'un  mois  de  solde  par  lui  payé,  cni5g&, 
à  la  garnison  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18160,  f  11  r°. 

3299.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  blés 

fournis  par  le  comte  de  Choisy  à  l'armée  assiégeant 

la  Fère. 

Ms.fr.  18160,  fnv*. 

3300.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  particu- 
liers des  tailles  de  la  généralité  d'Orléans  d'apporter 
par  préférence  à  la  recette  générale  les  deniers  des 
deux  derniers  quartiers,  avant  de  rembourser  les 
sommes  par  eux  empruntées  à  plusieurs  particuliers. 

Ms.fr.  18160,  f  11  y°. 

3301.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Philibert 
Bonnin,  procureur  de  plusieurs  marchands  de  che- 
vaux d'Allemagne,  et  ordonnant  de  surseoir  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  par  lui  obtenu  contre  Guillaume  de 
Limbourg,  subrogé  au  lieu  de  Bené  Broard,  ci-devant 
fermier  des  cinq  grosses  fermes. 

Ms.fr.  18160,  f°  12  r°. 

3302.  —  Arrêt  confirmant  une  décharge  de  tailles 
précédemment  accordée  aux  habitants  de  Turqueville. 

Ms.  fr.  18160,  f"  12  r°. 

3303.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Saint-Luc 
assignation  d'une  somme  de  666  écus  2/3  à  lui  due 
pour  ses  gages  de  conseiller  d'Etat  en  l'année  i5q5. 

Ms.  fr.  18160,  f°i3  r°. 
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3304.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  pro- 


vince de  Picardie  remise  de  la  crue  ordonnée  pour  les 
traités  et  affaires  de  la  guerre  et  surséance  pour  toutes 
les  autres  levées  extraordinaires. 

Ms.  fr.  18160, P  i3  r°. 

3305.  —  Arrêt  autorisant  les  contrôleurs  géné- 
raux des  guerres  à  prendre,  pour  8,000  écus,  celui 
des  quatre  offices  de  contrôleurs  généraux  des  guerres 
nouvellement  créés  auquel  il  reste  à  pourvoir. 

Ms.fr.  18160,  f°i3  v°. 

3306.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  les  habitants  de  Sermaize  au  sujet  : 

i°  Des  travaux  de  fortification  dudit  bourg; 
9°  De  l'élection  d'un  capitaine; 
3°  De  la  confirmation  de  leurs  franchises; 
tx"  De  l'exemption  des  tailles; 
5°  Des  embuscades  que  leur  tendent  les  ennemis 
du  Boi  sur  la  route  de  Saint-Dizier. 

Ms.  fr.  18160,  Pi4  v°. 

3307.  —  Béponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  la  reine  douairière  Louise  de  Lorraine  au 
sujet  : 

i°  De  la  provision  des  offices  de  notaires  et  de  ser- 
gents au  bailliage  de  Berry; 

20  De  la  revente  des  greffes  de  la  généralité  de 
Moulins; 

3°  De  l'érection  d'une  justice  haute,  moyenne  et 
basse  en  la  Haute-Marche. 

Ms.fr.  18160,  f  i5r°. 

3308.  —  Arrêt  assignant  12  écus  à  François 
Chauvin,  huissier  de  salle  de  M.  de  Montpensier,  pour 
avoir  dressé  les  tables  et  nettoyé  les  tapis  de  l'assem- 
blée de  Bouen. 

Ms.fr.  18160,  f°  i5  v". 

3309.  —  Arrêt  assignant  19  écus  à  Thomas  Gue- 
nault,  apothicaire  ordinaire  et  distillateur  du  Boi. 

Ms.fr.  18160,1"  i5v°. 


1597,  9  janvier.  —  Rouen. 
3310.  — Arrêt  assignant  100  écus  au  sieur  de 
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Saint-Germain,  pourvu  de  «la  charge  de  faire  ense- 
velir et  enterrer  les  corps  des  morlz  es  armées  du  Roy 
et  icelles  nettoyer  et  repurger  de  toutes  infections». 

Ms.  fr.  i8i6o,P  16  r°. 
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3318. — Arrêt  réglant  le  payement  de  75,^107  écus 
dus  au  sieur  de  Puichairic,  gouverneur  d'Angers,  en 
vertu  d'articles  à  lui  accordés  par  le  Roi  le  1 6  jan- 
vier i5p,5. 


3311.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de 
France  en  Guyenne  la  requête  des  habitants  de  Les- 
parre,  qui  demandent  à  être  imposés  comme  demeu- 
rant en  ville  close. 

Ms.fr.  18160, P  16  r°. 

3312.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Saint- 
Mars-d'Egrenne  remise  de  deux  années  de  taille. 

Ms.fr.  18160,  f  16  v°. 

3313. —  Arrêt  donnant  assignation  au  sieur  de 
Hangest ,  lieutenant  de  gendarmerie ,  pour  moitié  d'une 
somme  de  4, 000  écus  à  lui  accordée  par  le  Roi  en 
place  de  la  rançon  du  vicomte  de  Tavannes,  qu'il 
avait  fait  prisonnier  devant  Noyon. 

Ms.  fr.  18160,  P  17  r\ 

3314.  —  Arrêt  assignant  2,000  écus  au  duc  de 

Montbazon,  pour  la  pension  à  lui  accordée  par  le 

Roi. 

Ms.fr.  18160,  fi7r°. 

3315.  —  Arrêt  accordant  à  M°  Richard  Testu  la 
vingtième  partie  des  deniers  qui  proviendront  de  la 
création  de  huit  offices  de  grands  maîtres,  et  ordon- 
nant qu'il  sera  pourvu  de  l'office  de  grand  maître  au 
parlement  de  Paris. 

Ms.  fr.  18160,  f  17  v°. 

3316.  —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  jussion 
seront  expédiées  au  parlement  de  Rouen,  pour  faire 
jouir  Guillaume  Tollemer  de  la  remise  d'une  amende 
de  4oo  écus. 

Ms.  fr.  1.8160,  f  17  v°. 

3317. — Arrêt  chargeant  le  sieur  de  Vie,  conseiller 
d'Etat,  de  faire  exécuter  l'édit  de  la  revente  des  offices 
de  receveurs  particuliers  et  provinciaux  des  décimes, 
les  deniers  en  provenant  devant  servir  au  rembourse- 
ment des  emprunts  faits  par  les  seigneurs  du  Conseil 

pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f°i7v*. 


Ms.  fr.  18160,  P  18  r°. 

3319.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Reaumont-sur-Oise  de  moitié  de  la  subvention  des 
villes  closes. 

Ms.fr.  18160,  P  18  v". 

3320.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  h, 000 
écus  dus  au  baron  de  Themynespour  fournitures  par 
lui  faites  durant  les  troubles. 

Ms.  fr.  181G0,  f°  19  r°. 

3321.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  le  Roi 

accorde,  sous  forme  de  don,  3,666  écus  dus  pour  la 

solde  des  garnisons  de  Chantilly  et  des  châteaux  de 

Mello  et  d'Offémont,  lesquels   n'ont  pu  être  payés 

sur  les  deniers  des  tailles. 

Ms.  fr.  18160,  P  19  v°. 

3322.  — Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 
d'un  arrêt  du  Parlement  qui  condamnait  les  habi- 
tants de  Vendôme  à  faire  une  restitution  à  M0  Rigot , 
procureur  du  Roi  au  Grand  Conseil. 

Ms.fr.  18160,  P  19  v°. 

3323.  —  Arrêt  déchargeant  Marthe  Le  Doux  d'une 
partie  du  prix  de  la  ferme  de  son  défunt  mari,  Nicolas 
de  Fleurs,  principal  preneur  de  la  ferme  de  la  nouvelle 
imposition  mise  sur  les  denrées  et  marchandises  en- 
trant en  la  ville  de  Reauvais. 

Ms.fr.  18160,  P  ao  r°. 

3324.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  ^,y43 

écus  dus  à  Galliot  de  Geuffrion ,  dit  Des  Rons-Hommes 

pour  diverses  fournitures. 

Ms.  fr.  18160,     20    . 

3325.  —  Arrêt  assignant  1,900  écus  au  sieur 
Arnault  de  Cherelles,  contrôleur  général  des  guerres 
de  l'année  précédente,  pour  ses  étals  et  appointements 
extraordinaires. 

Ms.fr.  18160,  Pao  v". 

3326.  —  Arrêt  assignant  1,900  écus  au  sieur  Des 
Jardins,  contrôleur  général   des  guerres  de  la  pré- 
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sente  année,  pour  ses  états  et  appointements  extraor- 
dinaires. 

Ms.fr.  18160,  f  ai  r". 

3327.  —  Arrêt  ordonnant  l'enregistrement  d'une 
ordonnance  du  Roi  qui  enjoint  aux  sieurs  d'Heudi- 
court  et  Gobelin  de  garantir  en  leurs  propres  noms 
le  payement  de  plusieurs  bagues  achetées  par  le  Roi 
pour  la  somme  de  92,000  écus. 

Ms.  fr.  18160,  P21  r*. 

3328.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
de  la  ferme  générale  de  l'imposition  de  60  sols  par 
quintal  d'alun  entrant  en  France. 

Ms.  fr.  18160,  f°  21  r'. 


1597,  1 1  janvier.  —  Rouen. 

3329.  —  «Ont  esté  veuz»  les  articles  du  traité 
conclu  avec  les  sieurs  Zametet  Cénamy  pour  le  paye- 
ment de  l'armée  du  Roi  et  pour  l'entretien  des  gar- 
nisons de  Picardie  et  de  Champagne. 

Ms.  fr.  18160,  f°ai  v°. 

3330.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  partie 
des  65,ooo  écus  prêtés  sans  intérêt  par  les  sieurs 
Zamet  et  Cénamy  pour  le  payement  des  Suisses  et 
pour  l'entretien  de  l'armée  de  Dauphiné. 

Ms.  fr.  18160,  f°  21  v». 

3331.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Jacques  de  Rèze, 
trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire  des  guerres 
en  Picardie,  de  mettre  promptement  aux  mains  de 
Me  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraordi- 
naire, les  mandements  ou  rescriptions  qui  lui  ont  été 
donnés  sous  le  nom  du  précédent  trésorier,  Me  Pierre 
Le  Charron. 

Ms.  fr.  18160,  P22  r". 

3332.  —  Arrêt  ordonnant  à  M'  Marlin  Raudichon, 
garde  général  des  vivres,  de  faire  conduire  96  muids 
de  blé  aux  garnisons  de  Roulogne,  Montreuil,  Rue, 
Picquigny,  etc.,  et  chargeant  les  généraux  des  vivres 
de  pourvoir  à  la  nourriture  des  dix  compagnies  du 
régiment  des  gardes  qui  suivent  Sa  Majesté ,  ainsi  que 
de  celle  qui  entre  à  Noyon. 

Ms.  fr.  18160,  f  as  v°. 


3333.  —  Arrêt  assignant  4oo  écus  au  sieur  de 

Roisseval,  aide  de  maréchal  de  camp,  pour  ses  états 

extraordinaires. 

Ms.fr.  18160,  f  23  r'. 

3334.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  l'élec- 
tion de  Saumur  remise  de  moitié  de  l'impôt  des  pou- 
dres, et  aux  habitants  de  la  ville  remise  de  moitié  de  la 
subvention  des  villes  closes. 

Ms.fr.  18160,  f"a3i''. 

3335.  —  Arrêt  assignant  t ,433  écus  20  sols  à 
Hugues  de  Vert,  marchand  de  Mâcon,  pour  le  paye- 
ment de  3,452  coupes  de  blé  et  de  36  pièces  de  vin 
par  lui  fournies,  au  mois  de  septembre  1  5g5 ,  à  l'armée 
du  maréchal  de  Riron. 

Ms.  fr.  18160,  P  a3v". 

3336.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
1,900  écus  avancés,  en  l'année  précédente,  par  le 
maréchal  de  Riron,  pour  la  solde  des  sept  compagnies 
qu'il  avait  fait  lever  et  conduire  devant  la  Fère. 

Ms.fr.  l8i6o,  f°  a3v°. 

3337.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dépu- 
tés sur  le  fait  du  commerce  à  Paris  une  demande 
de  sursis  présentée  par  Claude  Louvet  pour  le  paye- 
ment de  sa  ferme  des  nouvelles  impositions  mises  sur 
les  marchandises  et  denrées  entrant  en  la  ville  de 
Paris. 

Ms.  fr.  18160,  Pa4  r°. 

3338.  —  Arrêt  défendant  provisoirement  aux  élus 

interdits  de  la  généralité  de  Tours  de  troubler  les  élus 

retenus  de  ladite  généralité    en    l'exercice    de  leur 

charge,  nonobstant  de  prétendus  arrêts  de  la  Cour 

des  aides  qui  leur  permettraient  d'exercer  leursdits 

états. 

Ms.  fr.  18160,  Pa4  v". 

3339.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Denis,  trésorier 
provincial  de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Nor- 
mandie, de  faire  examiner  ses  comptes  par  le  sieur  de 
La  Grange,  conseiller  d'Etat. 

Ms.fr.  18160,  Pa5  r*. 

3340.  —  Arrêt  donnant  assignation  au  sieur  dt 
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Pardaillan,  le  puîné,  pour  le  payement  de  6,000  écus 
d'arrérages. 


Ms.  fr.  18160,  P  a5r°. 
3341.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5,733  écus 
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3349.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  Bertrand  de 
Masellières,  gentilhomme  servant  du  Roi,  assignation 
de  563  écus  53  sols  4  deniers,  pour  ses  gages. 

Ms.  fr.  18160,  f°a8v°. 


i/3  dus  au  sieur  de  Messe  pour  les  frais  de  son  am- 
bassade à  Venise  et  pour  sa  pension  de  conseiller 

d'État. 

Ms.  h.  18160,  Pa5v°. 

3342.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  arré- 
rages dus  aux  religieuses  de  l'hôpital  fondé  près  de 
l'église  Saint-Gervais  de  Paris. 

Ms.fr.  18160,  P  36  r°. 

3343.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5,67 9  écus 
au  baron  de  La  Châtre,  pour  le  payement  des  garni- 
sons de  la  tour  de  Bourges  et  du  château  de  Mehun  , 
pour  sa  pension  de  gouverneur  du  Berry  et  pour  ré- 
compense de  ses  services. 

Ms.  fr.  18160,  P  36  v*. 

3344.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 

Meaux  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes, 

attendu  qu'ils  ont  aidé  à  la  réduction  de  ladite  ville 

en  l'obéissance  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  P  a6v". 

3345.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Louviers  d'un  tiers  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  18160,  f*  97  r". 

3346. — Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  l'opposi- 
tion du  parlement  de  Rouen,  les  officiers  pourvus  par 
le  duc  de  Mayenne  seront  contraints  au  payement  des 
sommes  auxquelles  ils  sont  taxés  pour  leur  supplé- 
ment. 

Ms.  fr.  18160, P 37  r°. 

3347.  —  Arrêt  donnant  à  Jean  Richer,  valet  de 
chambre  du  Roi,  assignation  de  3o5  écus  pour  ses 
gages. 

Ms.  fr.  18160,  P  38  r\ 

3348.  —  Arrêt  donnant  à  M'  Zacharie  de  Pérelles, 
trésorier  et  garde  général  des  munitions  de  l'Arsenal, 
assignation  de  770  écus,  pour  ses  gages. 

Ms.  fr.  18160,  Ps8r#. 


3350.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3oo  écus 
donnés  par  le  Roi  à  Jean  Maige ,  tailleur  d'habits. 

Ms.  fr.  18160,  P  98  v°. 

3351.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  Maugis,  secré- 
taire des  finances,  assignation  de  433  écus  i/3,pour 

ses  gages. 

Ms.  fr.  18160,  Ps8>°. 

3352.  —  Arrêts  portant  assignation  de  diverses 
sommes  au  profit  des  sieurs  Soppite,  de  Neufbourg. 
de  Vaussan,  de  Pochin  et  de  Montigny. 

Ms.  fr.  18160,  P38v°. 


1597,  1 3  janvier. —  Rouen. 

3353.  —  Arrêt  affectant  3, 000  écus  aux  répara- 
tions du  château  de  Dijon. 

Ms.  fr.  18160,  P  29  r\ 

3354.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Noyon 
à  lever  sur  les  villes  et  villages  de  l'élection  la  somme 
nécessaire  au  remboursement  des  2,000  écus  qu'ils 
avaient  prêtés,  en  1 5g  1,  à  Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  18160,  Ps9  v°. 

3355.  —  Arrêt  défendant  aux  élus  de  Verneuil 

de  poursuivre  les  habitants  de  la  Puisaye,  si  ceux-ci 

prouvent  qu'ils  ont  payé  leurs  taxes  et  cotes  de  tailles 

aux  élus  de  Dreux. 

Ms.  fr.  18160,  P  sgv0. 

3356.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Saint-Jory, 
second  président  au  parlement  de  Toulouse,  assigna- 
tion de  6,713  écus  3  sols  9  deniers,  pour  ses  gages 
et  pension. 

Ms.fr.  18160,  P3o  r". 

3357.  —  Arrêt  assignant  1,120  écus  55  sols  à 
Antoine  de  Heghes,  mayeur  de  Montreuil,  tant  poul- 
ies fournitures  par  lui  faites  à  la  garnison,  que  pour 
l'entretien  de  la  garde  et  des  fortifications  de  ladite 
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ville;  avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  le  Roi  lui  fasse 

un  don  de  600  écus. 

Ms.  fr.  18160,  f°  3ov°. 


3358.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,000  écus 
au  prince  de  Conti,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  de  sa 
pension  de  l'année  dernière. 

Ms.fr.  18160,  P3ir°. 

3359.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  2 5  écus 
à  chacun  des  quatre  huissiers  ordinaires  du  Conseil 
d'Etat,  «pour  leurs  estrennes  et  droietz  de  livrée, 
qu'ilz  avoient  chacun  accouslumé  d'avoir,  auparavant 
les  troubles,  au  jour  de  l'an». 

Ms.  fr.  18160,  P3i  r°. 

336G\  —  Arrêt  ordonnant  que  600  écus  seront 
pris  sur  les  deniers  précédemment  affectés  aux  répa- 
rations du  pont  Saint-Michel  et  du  pont  au  Change, 
pour  achever  les  réparations  du  pont  de  Charenton. 

Ms.  fr.  18160,  P3i  v°. 

3361.  —  Arrêt  déchargeant  Gérauld  de  Bergues, 

valet  de  chamhre  du  Roi ,  du  supplément  auquel  est 

taxé  l'office  de  receveur  du  taillon  en  Périgord ,  attendu 

qu'il  a  résigné  ledit  office. 

Ms.  fr.  18160,  f  3i  v". 

3362. — Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  l'élec- 
tion du  Mans  du  prix  de  certaine  quantité  de  blé  trou- 
vée dans  les  châteaux  de  Mayenne  et  de  Montesson  et 
abandonnée  auxdits  habitants  par  le  prince  de  Conti. 

Ms.  fr.  18160,  f  3a  r°. 

3363.  —  Arrêt  accordant  la  charge  d'huissier  en 
la  chambre  des  comptes  de  Normandie  à  Nicolas  Le 
Vacher,  précédemment  pourvu  de  l'office  de  garde 
des  livres  en  ladite  chambre. 

Ms.  fr.  18160,  f"  3a  v°. 

3364. —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Saint-Pierrc-le-Moutier  ne  payeront,  pour  la  subven- 
tion des  villes  closes,  que  les  200  écus  auxquels  ils 
avaient  été  taxés  en  l'année  1595. 

Ms.fr.  18160,  f°  3a  v°. 

3365.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Pierre  Grasset, 
commis  à  la  recette  du  grenier  de  Clamecy,  de  déii- 
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vrer  à  Me  Pierre  Le  Charron,  trésorier  général  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  une  somme  de  33o  écus 
à  lui  due  par  M"  Pierre  Lagoguay,  adjudicataire  dudit 
grenier. 


Ms.  fr.  18160,  f°33r°. 

3366.  —  Arrêt  assignant  1,000  écus  au  sieur  de 
Saint-Luc,  pour  sa  pension  de  grand  maître  de  l'Ar- 
tillerie, et  2,000  écus  au  sieur  de  Born,  pour  sa  pen- 
sion de  lieutenant  général  de  l'Artillerie. 

Ms.  fr.  18160,  P33v°. 

3367.  —  Arrêt  assignant  au  sieur  de  Rambouillet 
un  acompte  de  i,5oo  écus  sur  ce  qui  peut  lui  être 

dû. 

Ms.  fr.  18160,  f  34  r". 

3368.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  de 
2,000  et  de  2,5ooécus  accordées  par  le  Roi  au  mar- 
quis de  Canillac  et  au  sieur  de  Montfand  seront  com- 
prises en  l'état  des  parties  devant  être  payées  qui  sera 
communiqué  aux  membres  de  l'assemblée  [de  Rouen]. 

Ms.fr.  18160,  f  34  r°. 

3369.  —  Arrêt    ordonnant    aux    trésoriers  de 

l'Epargne  de  fournir  rescription  sur  le  trésorier  des 

Parties  casuelles  pour  une  somme  égale  à  celle  qui , 

provenant  des  offices  de  Provence,  a  été  versée  entre 

les  mains  des  trésoriers  généraux  de  l'Extraordinaire 

des  guerres. 

Ms.fr.  18160,  f  34  v". 

3370.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites exercées  par  Mc  Hubert  Guerrier,  receveur  des 
tailles  en  l'élection  de  Mortagne,  contre  Me  Robert 
Renouard ,  quatrième  élu  en  ladite  élection. 

Ms.  fr.  18160,  P  34  v». 

3371.  —  Arrêt  assignant  5oo  écus  «pour  estre 
employés  à  nettoyer  le  fossé  de  la  ville  de  Mouzon  ». 

Ms.  fr.  18160,  f°  35  r". 

3372.  —  Arrêt  validant,  «pour  ceste  foys»  seule- 
ment, une  saisie  de  grains  provenant  du  domaine  et 
pris  par  le  comte  de  Grandpré,  gouverneur  de  Mou- 
zon, pour  la  garnison  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18160,  T  35  v". 
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3373.  —  Arrêt  défendant  provisoirement  aux  élus 
interdits  de  la  généralité  de  Rouen  d'inquiéter  les 
élus  retenus  de  ladite  généralité  tandis  qu'ils  pro- 
cèdent à  l'assiette  des  tailles,  et  ce,  nonobstant  des 
arrêls  de  la  cour  des  aides  de  Normandie  favorables 
aux  prétentions  desdits  élus  interdits. 

Ms.fr.  18160,  f  35  v*. 

3374.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  somme  de 
a3,'i6o  écus  due  au  feu  duc  de  Longueville  et  récla- 
mée par  sa  veuve,  dame  Catherine  de  Gonzague  et  de 
Clèves,  «sera  employée  en  Testât  des  dettes  de  Sa 

Majesté  ». 

Ms.  fr.  18160,  P  36  r°. 

3375.  —  Arrêt  enjoignant  à  M'  Jean  Sève,  rece- 
veur général  des  finances  à  Lyon,  de  payer  par  pré- 
férence à  M"  Jean  Du  Tremblay ,  trésorier  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres,  les  sommes  dont  celui-ci  a  été 
assigné  sur  ladite  recette,  pour  le  payement  des  gar- 
nisons du  gouvernement  de  Lyon. 

Ms.  fr.  18160,  P36  v°. 
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payement  de  la  garnison  de  Pithiviers,  «sera  employée 

dans  Testât  des  debles  à   pourvoir  en   la   présente 

année». 

Ms.fr.  18160,  f  38  v°. 


1597,  i4  janvier.  —  Rouen. 

3376.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
1,700  écus  dus  au  sieur  de  Saint-Lut,  pour  vivres 
par  lui  fournis  à  l'armée  de  Sa  Majesté. 

xMs.fr.  18160,  f°38r°. 

3377.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  receveur  général 
des  finances  à  Lyon  étant  l'année  dernière  en  exercice 
sera  contraint  de  payer  7,163  écus  au  sieur  de  Reau- 
vais-Nangis. 

Ms.fr.  18160,  f  38  r°. 

3378.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  somme  de 
2  i,38o  écus  due  au  sieur  de  Caumont,  capitaine  des 
gardes  du  corps,  «sera  employée  dans  Testât  des 
debtes  à  pourveoir  en  la  présente  année». 

Ms.  fr.  i8t6o,  f°38v". 

3379.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  somme  de 
8,q 66  écus  a/3  due  au  sieur  de  Dunes,  lieutenant 
général  à  Orléans,  tant  pour  Tentrelien  d'une  com- 
pagnie de  gendarmes  des  ordonnances,  que  pour  le 
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3380.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  le  procureur 
du  Roi  en  la  chambre  des  comptes  de  Normandie, 
pour  l'interroger  au  sujet  d'une  requête  de  la  cour  des 
aides  de  Normandie  tendant  à  ce  que  les  comptes 
concernant  ladite  cour  soient  renvoyés  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris. 

Ms.  fr.  18160,  f  3o,  r°. 

3381.  —  Arrêt  défendant  de  nouveau  à  la  Cour  des 
aides  de  connaître  d'un  procès  intenté  à  Me  Martin 
Nau,  receveur  général  des  finances  en  Champagne, 
par  M°  Charles  de  Chanteclerc ,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.  fr.  18160,  f°39  r°. 

3382.  —  Arrêt  assignant  2,020  écus  à  Robert  Le 
Fèvre,  sieur  de  La  Févrie,  gentilhomme  ordinaire  du 
duc  de  Mayenne,  pour  le  dédommager  de  la  perte 
de  son  office  de  maître  des  ports  en  Normandie. 

Ms.fr.  18160,  f°39v°. 

3383.  —  Arrêt  ordonnant  au  Grand  Prévôt  d'ad- 
joindre trois  archers  de  la  prévôté  de  l'Hôtel  aux  ser- 
gents de  l'élection  de  Neufchàtel  pour  contraindre  au 
payement  des  tailles  les  contribuables  de  ladite  élec- 
tion. 

Ms.  fr.  18160,  f°  3g  y*. 

3384.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  de 
2  5  écus  à  chacun  des  quatres  huissier  dudit  Conseil, 
«pour  leurs  estrennes  et  droictz  de  livrée  de  la  pré- 
sente année». 

Ms.  fr.  18160,  P  Go  r". 

3385.  —  Arrêt  assignant  5, 166  écus  2/3  au 
sieur  de  Calvart,  ambassadeur  des  Pays-Ras,  en  paye- 
ment des  poudres  fournies  par  Jean  Vandervehen, 

marchand  de  Rotterdam. 

Ms.  fr.  18160,  e-lto  v". 

3386.  —  Arrêt  défendant  provisoirement  à  tous 
les  élus  interdits  du  royaume  de  prendre  part  à  Topé- 
ration  du  département  des  tailles. 

Ms.  fr.  18160,  f  /10  v°. 
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1597,  1 6  janvier. —  Rouen. 

3387.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Du  Puy,  de 
la  compagnie  des  chevau-légers  du  Roi,  sera  payé 
comptant  de  2  5  écus,  à  condition  qu'il  renoncera  aux 
900  écus  à  lui  assignés  pour  voyages  faits  au  service 
de  Sa  Majesté. 

Ms.fr.  18160,  fil  r". 

3388.  —  Arrêt  portant  à  10  sols  l'impôt  sur 
chaque  minot  de  sel  des  greniers  d'Alençon,  d'Argen- 
tan et  d'Exmes,  afin  de  pourvoir  aux  gages  des  pré- 
sidents, conseillers,  avocat  et  procureur  du  Roi  au 
présidial  d'Alençon. 

Ms.fr.  18160,  f>4i  r". 

3389.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  comte  de  Choisy 
jouira  de  tous  les  droits  dépendant  de  la  terre  et 
de  la  châtellenie  de  Lorris,  à  lui  vendues  parle  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f°4i  v°. 

3390.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  la  duchesse  de  Nevers  afin  d'obtenir  paye- 
ment de  diverses  sommes  dues  par  le  Roi  au  feu  duc 

de  Nevers. 

Ms.fr.  18160,  PAar". 

3391. —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Guilhon,  rece- 
veur général  des  finances  à  Limoges,  de  payer  les 
6,5oo  écus  assignés  au  duc  de  Mayenne  sous  le  nom 
de  M"  Gabriel  de  Guéneygaud. 

Ms.fr.  18160,  f°  43  v°. 

3392.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  pension 
de  1,000  écus  accordée  au  frère  prêcheur  Séraphin 
Banqui,  lequel  a  dénoncé  au  Roi  le  parricide  Bar- 
rière, qui  a  été  exécuté  à  Melun. 

•       Ms.fr.  18160,  f°44  r\ 

3393.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  au  sieur  de  Gast , 
gouverneur  d'Amboise,  de  diverses  rentes  et  d'une 
assignation  à  lui  baillée  pour  le  payement  de  la  gar- 
nison d'Amboise,  nonobstant  les  saisies  faites  parle 

sieur  de  Rosay. 

Ms.fr.  18160,  f°  44  v°. 

3394.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  Franee 
à  Chàlons  une  requête  par  laquelle  les  habitants  de 
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Reims  demandent  à  être  exemptés  de  l'impôt  levé  pour 
la  réparation  du  pont  sur  la  Marne ,  à  Chàlons. 

Ms.fr.  18160,  f  44  V. 


3395.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 

Vitry-le-François  de  moitié  de  la  subvention  des  villes 

closes ,  à  raison  des  pertes  que  leur  ont  fait  subir  le 

séjour  des  armées  de  Champagne  et  les  incursions  des 

Bourguignons. 

Ms.  fr.  18160,  f  45  r°. 

3396. — Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 
dues  au  sieur  Zamet  et  Cénamy  sur  les  deniers  du 

commerce  de  la  ville  de  Paris. 

Ms.fr.  18160,  f°  45  r°. 

3397.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Chàlons  une  requête  en  remise  d'impôts  présentée 
par  les  habitants  de  Sainte-Menehould,  «attendu 
qu'ilz  ne  se  ressentent  en  rien  des  fruietz  de  la  paix 
qui  est  en  l'intérieur  de  ce  royaume  ». 

Ms.fr.  18160,  P45  v°. 

3398.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Louis  Besle,  rece- 
veur général  du  taillon  à  Paris,  de  délivrer  bonnes  et 
valables  quittances  au  sieur  de  Bouteville  de  Mont- 
morency, gouverneur  de  Senlis,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  12,600  écus  affectée  à  l'entretien  de 

la  garnison  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18160,  f°  46  r". 

3399. —  Arrêt  ordonnant  qu'en  remboursant  à 
François  Caulet  son  office  de  contrôleur  général  des 
finances  à  Toulouse,  M8  Guillaume  Clausel  augmen- 
tera d'autant  le  prix  auquel  serait  taxé  son  propre 
office  «en  cas  de  remboursement  par  suppression 
ou  autrement». 

Ms.  fr.  18160,  f°  46  v°. 

3400.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Vernay  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes,  à 
raison  des  ravages  causés  parla  guerre  et  par  la  peste. 

Ms.  fr.  18160,  T  47  r°. 

3401.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  interdisant  ceux  qui  l'ont  rendu, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ouïs  au  Conseil,  et  défendant 
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derechef  à  ladite  cour  d'inquiéter  les  commissaires  dé- 
putés pour  la  réformalion  des  gabelles  en  Languedoc. 

Ms.  fr.  18160,  P  47  r". 

3402.  —  Arrêt  réglant  l'emploi  des  r  deniers  pro- 
venais de  certain  advis  et  mémoires  qui  doibvent  estre 
mis  es  mains  du  prévost  des  marchans  et  esclievins  de 

la  ville  de  Paris». 

Ms.  fr.  18160,  P48r°. 

3403.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  maréchal  d'Or- 
nano  et  la  veuve  du  baron  de  Seneçay  seront  ouïs  au 
Conseil  au  sujet  d'une  requête  du  duc  de  Nemours 
tendant  à  ce  qu'on  restitue  à  celui-ci  la  rançon  dudit 
maréchal,  en  partie  payée  audit  baron. 

Ms.  fr.  18160,  P  68  v°. 

3404.  — Arrêt  évoquant  l'instance  pendante  au 
parlement  de  Bourgogne  entre  les  sieurs  de  Crespy  et 
Compasseur,  prête-noms  du  feu  baron  de  Seneçay,  et 
les  cautions  du  maréchal  d'Ornano,  au  sujet  de  la 

rançon  dudit  maréchal. 

Ms.  fr.  18160,  f  69  r". 
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1597,  ao  janvier.  —  Rouen. 

3405. — Arrêt  assignant  une  somme  de  2,800  écus 
à  M"  de  Bordeaux,  receveur  et  payeur  des  gages  des 
officiers  des  Comptes,  «pour  icelle  dellivrer  à  aucuns 
des  seigneurs  desdits  Comptes». 

Ms.  fr.  18160,  P5i  r". 

3406.  —  Arrêt  assignant  3oo  écus,  «pour  don  et 
récompense»,  à  Mc  Honoré  Barentes,  contrôleur  de  la 
Maison  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f  5i  r\ 

3407. — Arrêt  assignant  a3o  écus  à  Jean  de  Saint- 
Pé,  chef  de  panneterie  et  fourrier  ordinaire  des  logis 
du  Roi,  pour  ses  gages  de  l'année  1696. 

Ms.  fr.  18160,  f  5i  t°. 

3408.  —  Arrêt  assignant  900  écus  à  Madame 
d'Angoulême,  pour  sa  pension  de  gouvernante  du 
Limousin. 

Ms.  fr.  18160,  P5i  v\ 


3409.  —  Arrêt  assignant  5,5oo  écus  au  sieur  de 

Schomberg. 

Ms.  fr.  18160,  f°  5i  v°. 

3410. —  Arrêt  ordonnant   que  les   officiers   du 

Parlement  seront  payés  du  reste  de  leurs  gages  «sur 

les  moyens  extraordinaires  qui  se  présenteront  en  la 

présente  année  ». 

Ms.  fr.  18160,  f"  5a  r". 

341 1.  —  Arrêt  évoquant  un  procès  pendant  entre 
Mc  Charles  Pajot,  trésorier  général  de  la  Maison  du 
Roi,  et  le  duc  de  Lorraine,  au  sujet  de  certaines  rentes 
dotales  de  la  feue  duchesse  de  Lorraine. 

Ms.  fr.  18160,  f°  5a  v°. 
(Même  arrêt,  ibid.,  P  79  r°,  à  la  date  du  23  janvier  1597.) 

3412.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  dues  au 
vicomte  de  Chamore  (?),  gouverneur  de  Turcey  (?), 
pour  avances  et  fournitures  par  lui  faites  à  la  gar- 
nison de  ladite  ville,  seront  r  employées  dans  Testât 
des  debtes de  Sa  Majesté». 

Ms.fr.  18160, P  53  r°. 

3413.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  gens  des  comptes 
de  Rouen  expliqueront  par-devant  le  Conseil  leur  refus 
de  recevoir  M"  Jean  Roussel  en  l'office  de  conseiller- 
correcteur. 

Ms.fr.  18160,  P53  v". 

3414.  —  Arrêt  évoquant  le  procès  pendant  entre 

les  moines  de  Lérins  et  Jean-Raptiste  Des  Romains, 

sieur  de  Guault,  lequel  a  été  nommé  abbé  nonobstant 

l'union  dudit  monastère  à  la  congrégation  du  Mont- 

Cassin. 

Ms.fr.  18160,  P  54  r°. 

3415.  — Arrêt  ordonnant  à  M°  Etienne  Regnault, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de  faire 
faire  par  des  clercs  ou  commis  le  payement  des  gar- 
nisons de  Picardie,  de  Champagne  et  de  Metz,  bien 
qu'il  rentre  dans  les  attributions  des  trésoriers  provin- 
ciaux. 

Ms.fr.  18160,  P  54  r". 

3416.  —  Arrêt   relatif   au   remboursement    de 

38,ooo  écus  avancés  par  Guillaume  de  Charancey, 

fermier  du  tirage  du  sel. 

Ms.  fr.  18160,  P  54  v°. 
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341  7.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Dijon  la  requête  en  rabais  présentée  par  François 
Boussuair,  fermier  des  vins  vendus  en  gros  à  Auxerre. 

Ms.fr.  18160,  P  55  v°. 

3418.  —  Arrêt  déclarant  que  la  reine  [Louise  de 
Lorraine]  jouira  des  privilèges  concédés  aux  reines 
douairières  de  France,  et  qu'elle  n'exercera  que  le 
droit  de  nomination  aux  offices  du  duché  de  Bcrry, 
la  provision  en  demeurant  réservée  au  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f  55  v°. 

3419.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  M"  Am- 
broise  Le  Conte  et  Jean  Sergent,  receveurs  des  tailles 
en  l'élection  de  Pilhiviers,  pour  le  payement  des 
270  écus  auxquels  ils  ont  été  l'un  et  l'autre  taxés. 

Ms.fr.  18160,  f  56  r°. 

3420.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  de 
Châteauncuf,  conseiller  d'État,  et  aux  deux  anciens 
trésoriers  de  France  à  Bourges  pour  recevoir,  au 
nom  du  Roi,  les  hommages  dus  par  les  fiefs  dépen- 
dant du  duché  de  Berry  et  pour  faire  dresser  un  nou- 
veau terrier  desdils  fiefs. 

Ms.  fr.  18160,  P  56  V. 

3421. —  Arrêt  enjoignant  aux  receveurs  particu- 
liers de  la  généralité  de  Champagne  de  poursuivre 
sans  retard  la  levée  de  la  crue  affectée  au  payement 
de  Charles  Garretier,  prévôt  des  maréchaux,  de  ses 

lieutenants  et  archers. 

Ms.  fr.  18160,  f  57  r". 

3422.  —  Arrêt  assignant  10  écus  à  Pierre  Jou- 
bert,  serviteur  des  huissiers  et  garde  des  meubles  du 
Conseil,  pour  ses  élrennes  de  l'année  présente. 

Ms.  fr.  18160,  f°  58  v". 

3423.  —  Arrêt  assignant  derechef  au  Conseil  Phi- 
libert Bonnin,  procureur  de  plusieurs  marchands  de 
chevaux  d'Allemagne.  (Cf.  n°  33oi.) 

Ms.  fr.  18160,  f  58  v°. 

3424.  —   Arrêt  ordonnant    que    les    gens    des 

Comptes  seront  payés  du  reste  de  leurs  gages  «sur 

les  moyens  extraordinaires  qui  se  pourront  présenter 

en  la  présente  année». 

Ms.fr.  18160,  f°59r°. 


3425.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  gens  du  Grand 
Conseil  seront  assignés  des  sommes  nécessaires  pour 
compléter  leurs  gages  «sur  les  moyens  extraordinaires 
qui  se  pourront  présenter  en  la  présente  année». 

Ms.fr.  18160,  f  5g  v°. 

3426.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Châlons  de  la  subvention  des  villes  closes  de  l'année 

1 695. 

Ms.  fr.  18160,  POor". 

3427.  —  Arrêt  assignant  333  écus  i/3  au  sieur 

Constance,  écuyer  de  l'Ecurie  du  Roi,  pour  sa  pension 

de  l'année  dernière. 

Ms.  fr.  18160,  f°  60  v°. 

3428.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Ralthazar  Gobelin , 
trésorier  de  l'Epargne,  d'expédier  quittance  aux  sieurs 
Zamet  et  Cénamy,  pour  un  prêt  de  4o4,ooo  écus. 

Ms.fr.  18160,  f°6o  v°. 

3429.  —  Arrêt  donnant  à  M  Louis  Girard,  tréso- 
rier des  Ligues,  assignation  de  i4,5oo  écus,  «pour 
emploier  au  faict  de  sa  charge». 

Ms.fr.  18160,  P61  r°. 

3430. — Arrêt  ordonnant  la  visite  et  la  réforme  des 
forêts,  prohibant  toute  vente  extraordinaire  de  bois, 
révoquant  les  concessions  d'usage  ou  de  chauffage 
faites  depuis  François  Ier,  et  supprimant  les  offices  des 
eaux  et  forêts  créés  depuis  la  mort  de  Charles  IX. 

Ms.  fr.  18160,  P  61  r°. 

3431.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  bénéficiers  du 
diocèse  de  Dax  de  la  moitié  des  décimes  des  années 
1  586  à  i  588 ,  attendu  que  les  réformés  les  ont  dé- 
pouillés du  revenu  desdites  années. 

Ms.  fr.  18160,  P63  r°. 

3432.  —  Arrêt  accordant  aux  bénéficiers  du  dio- 
cèse de  Sarlat  remise  des  trois  quarts  des  décimes  des 
années  1086  à  1  588 ,  en  considération  du  siège  mis 
devant  Sarlat  par  le  maréchal  de  Rouillon  et  de  l'oc- 
cupation du  pays  par  les  réformés. 

Ms.fr.  18160,  f  63  v°. 

3433. —  Arrêt  accordant  au  clergé  du   diocèse 
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d'Amiens  remise  des  décimes  du  terme  prochain,  et 
de  tous  les  restes  des  années  passées. 

Ms.  fr.  18160, P  64  r°. 


3434.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Lombez  remise  d'une  somme  de  2,776  écus  54  sols. 

Ms.fr.  18160,  P64r°. 

3435.  —  Arrêt  accordant  à  l'évêque  de  Langres, 

abbé  de  Bèze,  remise  des  décimes  des  années  i5q5 

et  1  096. 

Ms.fr.  18160,  P64v°. 

3436.  —  Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Langres 

remise  de  la  moitié  des  décimes  des  années  i5q5  et 

t5q6. 

Ms.  fr.  18160,  P  65  r°. 

3437.  —  Arrêt  accordant  à  l'abbé  de  Saint-Seine 
remise  de  la  moitié  des  décimes  des  années  i5o,3  à 

159b. 

Ms.  fr.  18160,  P65  r°. 

3438.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Die  remise  des  décimes  des  années  i  586  à  i588. 

Ms.fr.  18160,  P  65  v°. 

3439.  —  Arrêt  accordant  à  l'évêque  et  à  d'autres 
bénéficier»  du  diocèse  de  Valence  remise  des  décimes 
des  années  1 586  à  1 088. 

Ms.  fr.  .8i6o,P65v°. 

3440.  —  Arrêt  accordant  à  trente-deux  bénéfi- 
ciers du  diocèse  de  Valence  remise  des  décimes  des 
années  1587  et  1 588. 

Ms.  fr.  18160,  P 66  r°. 

3441.  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  d'Agen 
remise  des  trois  quarts  des  décimes  des  années  1 586 
à  i588. 

Ms.  fr.  18160,  P  66  r". 

3442.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 

Tulle  remise  de  toutes  les  décimes  des  années  1  586 

à  1  588,  et  des  deux  tiers  des  restes  des  années  1  5q3 

et  i5g4. 

Ms.  fr.  18160,  P66t°. 
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3443.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  l'abbaye 
de  la  Cour-Dieu  remise  des  décimes  de  l'année  i5o,3. 

Ms.  fr.  18160,  P66  v°. 


1597,  a  a  janvier.  —  Rouen. 

3444. —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Chàlons  une  requête  par  laquelle  les  habitants  de 
Vitry-le- François  demandent  à  être  exemptés  de  l'im- 
pôt levé  pour  la  réparation  du  pont  sur  la  Marne  à 

Chàlons. 

Ms.  fr.  18160,  P 67  v°. 

3445.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Chàlons  une  requête  semblable  des  habitants  de 
Sainte-Menehould. 

Ms.  fr.  18160,  P  67  v°. 

3446.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Sainte-Menehould  de  moitié  de  la  subvention  de  l'an- 
née passée. 

Ms.  fr.  18160,  P  68  r°. 

3447.  —  Arrêt  mandant  au  Conseil  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  obtenu  assignation  sur  les  deniers  des 
francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts  du  Languedoc,  au 
préjudice  du  don  précédemment  fait  au  prince  de 
Conti. 

Ms.  fr.  18160,  P68r". 

3448. —  Arrêt  accordant  rabais  de  106  écus 
4o  sols  à  Thomas  de  La  Carrière,  adjudicataire  du 
quatrième  du  vin  au  bourg  de  Pont-Saint-Pierre. 

Ms.  fr.  18160,  P68  v". 

3449.  —  Arrêt  attribuant  à  M0  Pierre  Maymlis, 
procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Saint-Flour,  les 
mêmes  gages  qu'aux  archers  du  prévôt  des  maréchaux. 

'  Ms.  fr.  18160,  P  68  v". 

3450.  —  Arrêt  assignant  1,756  écus  a/3  au  sieur 
de  Beringuen,  premier  valet  de  chambre  du  Roi,  en 
vertu  d'un  acquit  patent  du  3 1  décembre  dernier. 

•  Ms.  fr.  18160,  P69  r*. 

3451.  —  Arrêt  accordant  surséance  aux  habitants 
de  la  généralité  de  Moulins  pour  l'envoi  de  pionniers 
en  Picardie. 

Ms.  fr.  18160,  Pegr". 
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3452.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Rouen  sera  assigné  au  Conseil 
pour  expliquer  le  refus  dudit  parlement  de  recevoir 
M*  Vincent  Regnault  en  l'office  de  conseiller-clerc. 

Ms.  fr.  18160,  1*69  v°. 


3453.  —  Arrêt  assignant  100  écus  à  Georges  Le 
Cirier,  huissier  du  Conseil,  pour  l'achat  ou  louage  des 
meubles,  bois  et  chandelle  nécessaires  à  l'assemblée 
de  Rouen. 

Ms.  fr.  18160,  f°  69  v°. 

3454.  — —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  3 1,1 28  écus  3o  sols  due  au  sieur  de  Rrennes, 
ambassadeur  en  Turquie,  pour  ses  étals  et  ameuble- 
ments. 

Ms.fr.  18160,  f^or". 

3455.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Saint- 
Amand  [Mont-Rond]  à  lever  sur  eux-mêmes  une  somme 
de  5,ooo  écus,  pour  payer  les  dettes  qu'ils  ont  con- 
tractées afin  de  maintenir  leur  ville  en  l'obéissance 

du  Roi. 

Ms.fr.  18160,  1*70  v\ 

3456.  —  Arrêt  assignant  100  écus  au  chevalier 
Feigly,  capitaine  suisse,  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites , 
à  la  suite  du  Roi,  en  sollicitant  le  payement  de  ses  ser- 
vices. 

Ms.fr.  18160,  P70V0. 

3457.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
une  requête  en  remise  de  tailles  des  habitants  de 
Touffreville. 

Ms.  fr.  18160,  f  71  r°. 

3458. — Arrêt  déchargeant  les  habitants  de  Rouen 
d'une  somme  de  Û2,ooo  écus  à  laquelle  ils  avaient 
été  taxés,  tant  pour  la  solde  ordonnée  à  cause  de  la 
défaite  des  reîtres,  que  pour  la  subvention  des  villes 
closes. 

Ms.  fr.  18160,  P71  r". 

3459.  —  Arrêt  ordonnant  que  nouvelles  lettres 
d'assiette  seront  expédiées  à  M"  Jean  Pasquier,  pré- 
vôt de  Montdidier,  pour  qu'il  fasse  lever  une  somme 
de  58 0  écus  sur  l'élection  de  Clermont. 

Ms.fr.  18160,  f°  71  v°. 
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3460.  —  Arrêt  renvoyant  au  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  de  Pont-de-1'Arche  une  requête  par 
laquelle  Jacques  Le  Maître,  adjudicataire  des  ventes 
de  bois,  demande  à  être  déchargé  du  prix  de  son  ad- 
judication, attendu  que  les  Suisses  lui  ont  enlevé  la 
plus  grande  partie  dudit  bois,  durant  leur  séjour  au 

Vaudreuil. 

Ms.  fr.  18160,  P  7a  r°. 


3461.  — Arrêt  déchargeant  Philippe  Patin  d'un 
quart  du  prix  de  sa  ferme  «des  cinq  solz  antiens  en- 
trans  en  la  ville  de  Reauvais». 

Ms.  fr.  18160,  f^a  r". 


1597,  23  janvier.  —  Rouen. 

3462.  —  Arrêt  confirmant  à  M°  Michel  Evrard ,  con- 
seiller du  Roi  en  son  conseil  de  Navarre,  la  jouissance 
du  huitième  dès  vins  et  autres  breuvages  d'Auneau, 
de  Nogent-le-Roi  et  de  Courville,  nonobstant  l'oppo- 
sition d'Annibal  Milano,  agent  du  duc  de  Ferrare,  de 
Me  Charles  Le  Comte,  receveur  et  payeur  des  rentes 
de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  et  de  Mathurin  Rremont, 
fermier  des  aides  de  Chartres. 

Ms.  fr.  18160,  f°  7a  v°. 

3463.  —  Arrêt  assignant  700  écus  au  maréchal 
de  Riron,  pour  ses  états  ordinaires  et  extraordinaires 
des  années  i5q5  et  1 5g 6. 

Ms.fr.  18160,  T  74  r°. 

3464. —  Arrêt  donnant  commission  aux  sieurs  de 
Saint-Jory,  président  au  parlement  de  Toulouse,  et 
Du  Refuge,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel, 
pour  informer  des  désobéissances  et  contraventions  de 
la  cour  des  aides  et  des  trésoriers  de  France  de  Mont- 
pellier. 

Ms.  fr.  18160,  P74  v°. 

3465.  —  Arrêt  enjoignant  au  parlement  de  Tou- 
louse de  ne  plus  meltre  obstacle  au  libre  commerce 
des  blés. 

Ms.  fr.  18160,  P  75  r°. 

3466.  —  Arrêt  confirmant  un  don  de  8,000  écus 
accordé,  à  titre  de  remboursement,  à  Me  Jean  de 
Choisy,  receveur  général  des  finances  à  Caen. 

Ms.fr.  18160,  P75  v°. 
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3467.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  chambre  des  comptes 
de  Provence  une  requête  du  duc  de  Retz  tendant  au 
remboursement  de  6,666  écus  a/3. 

Ms.  fr.  18160,  T76v°. 

3468.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  vins  et  autres 
marchandises  venant  d'Auxerre  passeront  librement 
par  Gravant,  Auxerre  et  Monéteau ,  mairitenant  toute- 
fois une  taxe  de  9,000  écus  sur  «tous  les  marchans 
qui  ont  vins  et  marchandises  acheptécs  ou  evrées  esdictz 
lieux  et  qui  en  feront  passer  pendant  ung  moys». 

Ms.  fr.  18160,1*77  r°- 

3469. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1,0  00  écus 
dus  au  prince  de  Conti. 

Ms.  fr.  18160,  f  77  v°. 

3470.  —  Arrêt  modérant  à  200  'écus  la  taxe  de 
M'  Guillaume  Tarteron,  grènctier  au -grenier  à  sel  de 
Melun. 

Ms.fr.  18160,  f°  78  i°. 

3471.  — Arrêt  modérant  à  200  écus  la  taxe  de 
Pierre  Macé,  receveur  particulier  du  grenier  à  sel  de 
Château-Thierry  et  de  la  chambre  de  Fère. 

Ms.  fr.  18160,  f°78r°. 

3472.  — Arrêt  ordonnant  qu'il  ne  sera  plus  fait 
aucun  «recullement»  des  gages  du  vice-bailli  de  Gaen, 
de  ses  lieutenant,  greffier  et  archers. 

Ms.  fr.  18160,  f  78  v\ 

3473.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  2i3  écus 
dus  au  sieur  Cheron,  pour  «la  despense  qu'il  lui  con- 
vient faire»  au  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f°79v°. 

3474.  —  Arrêt  ordonnant  lepayementde  206  écus 
a/3  dus  au  sieur  de  Saint-Bonnet,  secrétaire  de  la 
Chambre  du  Roi. 

•  Ms.  fr.  18160,  f  79  v°. 


1597,  a  h  janvier.       Rouen. 

3475. — Arrêt  maintenant  au  duc  de  Luxembourg 
la  jouissance  des  greniers  à  sel  de  Château-Porcien  et 
M  Cormicy,  oour  l'indemniser  de  la  perle  des  terres 


de  Saint-Dizier  et  de  Vassy,  enlevées  par  Louis  XI  aux 

seigneurs  de  Croy. 

Ms.  fr.  18160,  f79v°. 

3476. —  Arrêt  enjoignant  aux  habitants  de  Sens 
de  payer  les  2,000  écus  qu'ils  avaient  promis  de  prê- 
ter au  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f°  80  v". 

3477.  — Arrêt  confirmant  une  remise  de  tailles 

accordée  aux  habitants  de  Mézières  pour  six  années 

consécutives. 

•  Ms.  fr.  18160,  f°  80  v°. 

3478.  —  Arrêt  accordant  à  Noël  Terguy,  fermier 

de  l'écu  pour  muid  de  vin  entrant  à  Noyon,  remise  du 

quart  du  prix  de  sadite  ferme. 

Ms.fr.  18160,  P  81  r". 

3479.  —  Arrêt  défendant  aux  élus  de  Verneuil 

d'inquiéter  les  habitants  des  Ressuintes,  de  Réveillon 

et  de  la  Mancelière ,  s'ils  prouvent  qu'ils  ont  payé  leurs 

taxes  aux  élus  de  Dreux. 

Ms.  fr.  18160,  P 81  v". 

3480.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2,i4i  écus 

au  sieur  Lubert,  conseiller  d'Etat,  pour  l'indemniser 

de  la   perte    d'une   maison   occupée  par  le  duc  de 

Mayenne. 

Ms.  fr.  18160,  P82V. 

3481 . —  Arrêt  relatif  à  une  requête  par  laquelle 
Me  Robert  Vimont  demande  à  être  déchargé  d'une 
somme  de  200  écus  sur  le  supplément  de  son  office 
de  grènetier  au  grenier  à  sel  de  Lisieux. 

Ms.  fr.  18160,  f  8a  r°. 

3482.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  d'Or- 
léans seront  payés  de  deux  quartiers  de  leurs  rentes  de 

l'année  1  5  9  6. 

Ms.  fr.  18160,  f°  8a  v". 

3^83.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'impôt  de  4  écus 
pour  muid  de  sel  levé  à  Jargeau  sera  transporté  en 
la  ville  d'Orléans,  pour  le  produit  en  être  affecté  au 
payement  des  dettes  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18160,1*83  V. 

3484.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gens  des  comptes 
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do  Normandie  de  dresser  un  compte  à  part  du  sol 
pour  écu  affecté,  par  lettres  closes  du  6  novembre 
dernier,  à  la  construction  des  châteaux  du  Louvre  et 
de  Sainl-Germain-en-Layc  et  du  palais  des  Tuileries. 

Ms.  fr.  18160,  f°  83  v°. 
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3492.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants   de 


1597,  a5  janvier.  —  Rouen. 

3485.  —  Arrêt  assignant  4oo  écus  au  colonel 
Vieser,  «pour  distribuer  aux  plus  nécessiteux  Suisses». 

Ms.«fr.  18160,  P  85  r°. 

3486. —  Arrêt  donnant  assignation  de  118,06g 
écus  à  M"  Etienne  Regnault,  trésorier  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres,  pour  le  payement  des  garnisons  du 

gouvernement  de  Bourgogne. 

Ms.  fr.  18160,  P85r°. 

3487. —  Arrêt  donnant  assignation  de  16,000  écus 
au  sieur  Boniface,  commandant  au  fort  de  Sainte- 
Catherine. 

Ms.fr.  18160,  P  85  v°. 

3488.  —  Arrêt  ordonnant  l'examen  des  comptes 
de  M' Jean  Le  Terrier,  receveur  général  des  finances 
à  Caen,  lequel  n'a  point  payé  les  1 1,000  écus  assi- 
gnés pour  les  gages  des  officiers  de  l'Artillerie. 

Ms.  fr.  18160,  f°  85  v°. 

3489.  — Arrêt  assignant  1,200   écus  à  Thomas 

Guenault,  apothicaire-distillateur  du  Roi,  pour   ses 

gages  de  six  années. 

Ms.  fr.  18160,  f°  86  r". 

3490.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  des 
fournitures  faites  par  le  sieur  de  Lierramont  pour  la 
conservation  de  la  place  du  Castellet ,  et  avis  tendant 
à  ce  que  le  Roi  accorde  audit  de  Lierramont  un  don 
de  6,000  écus. 

Ms.  fr.  18160,  f  86V. 

3491.  —  Arrêt  attribuant  à  la  cour  des  aides  de 
Bouen  la  connaissance  de  tous  les  procès  intentés  par 
Georges  Louchart  au  sujet  de  sa  ferme  de  5  sols 
par  muid  de  vin  entrant  es  villes  de  marché  de  la 
généralité  de  Rouen. 

Ms.fr.  18160,  T  86  v*. 


vingt  paroisses  d'Auvergne  ne  jouiront  que  de  la 
remise  générale  accordée  à  toutes  les  paroisses  du 
royaume. 

Ms.  fr.  18160,  P87  r». 

3493.  —  Arrêt  ordonnant  au  procureur  général 
au  parlement  de  Rouen  de  faire  mettre  en  liberté 
Guillaume  Tollemer,  attendu  que  le  Roi  lui  a  fait 
remise  de  son  amende. 

Ms.  fr.  18160,  P  87  r°. 

3494.  —  Arrêt  ordonnant  à  deux  archers  de  la 
prévôté  de  l'Hôtel  d'aller  coopérer  au  recouvrement 
des  tailles  en  l'élection  d'Arqués. 

Ms.fr.  18160,  P  87  v°. 

3495.  —  Arrêt  ordonnant  à  deux  archers  de  la 
prévôté  de  l'Hôtel  d'aller  coopérer  au  recouvrement 
des  tailles  en  l'élection  de  Verneuil. 

Ms.  fr.  18160,  P88  r°. 

3496.  —  Arrêt  réglant  les  conditions  d'un  prêt 

de   36o,ooo   écus  fait  par  les  sieurs  Zamet  et  Cé- 

namy. 

Ms.  fr.  18160,  P 88  i°. 

3497. —  Arrêt  accordant  surséance  à  Mc  François 
Garrault,  receveur  général  des  finances  à  Orléans, 
pour  le  payement  d'assignations  levées  sur  ladite  re- 
cette. 

Ms.  fr.  18160,  P88  v". 

3498. — Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  d'An- 
toine Fournier,  commis  au  contrôle  général  du  com- 
merce à  Paris,  à  raison  de  83  écus  i/3  par  mok 

Ms.  fr.  18160,  P89r". 

3499.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 
de  commission  adressées  à  Elie  de  La  Salle  pour  la 
levée  des  deniers  dus  par  les  fermiers  des  petite  sceaux 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux. 

Ms.  fr.  18160.  P  89  r°. 

3500.  —  Arrêt  assignant  1,166  écus  a/3  au  sieur 
de  Bellegarde,  grand  écuyer  de  France,  pour  une 
année  de  ses  gages  de  premier  gentilhomme  de 
la   Chambre,  et  2 33  écus  i/3  au  sieur   de  Nirau- 
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mont,  pour  une  année  de  ses  gages  d'écuyer  de  l'Ecu 

rie  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  P89  v". 


3501.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  particu- 
liers d'Arqués,  de  Bernay  et  de  Verneuil  d'acquitter 
par  préférence  les  assignations  levées  au  profit  de 
M°  Etienne  Puget,  trésorier  général  de  l'Artillerie, 
pour  la  confection  des  poudres  et  pour  l'achat  des 
salpêtres. 

Ms.  fr.  18160,  P  89  >°. 

3502.  —  Arrêt  ordonnant  au  receveur  des  tailles  à 
Verneuil  de  payer  comptant  une  somme  de  1,187  ^cus 
5o  sols  portée  sur  une  quittance  de  Mc  Henri  d'Am- 
bray,  receveur  général  des  finances  à  Rouen. 

Ms.  fr.  18160,  P  90  r°. 

3503. — Arrêt  accordant  aux  religieux  de  l'abbaye 
du  Bec  remise  de  ce  qu'ils  doivent  des  décimes  du 
terme  de  février  i5o&  et  surséance  pour  le  payement 
du  surplus. 

Ms.  fr.  18160,  f  90  v". 

3504.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Saint- Flour  remise  des  décimes  des  années  1 586  à 
1088,  et  accordant  au  cardinal  de  Joyeuse,  abbé 
d'Aurillac,  remise  des  décimes  des  années  i5q3  à 
iâf)6. 

Ms.  fr.  18160,  P91  r°. 

3505.  —  Arrêt  accordant.au  clergé  du  diocèse 
de  Montpellier  remise  d'une  somme  de  1,987  écus 
1  9  sols. 

Ms.  fr.  18160,  P91  v°. 

3506.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse 
d'Agde  remise  d'une  somme  de  3,o33  écus  20  sols. 

Ms.  fr.  18160,  f°9ar0. 

3507.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse 
d'Albi  remise  d'une  somme  de  3,807  ^cus  2^  s°ls 
5  deniers. 

Ms.  fr.  18160,1*93  v". 

3508.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Sisteron  remise  de  la  moitié  des  décimes  des  années 
1 586  à  1 588 ,  et  accordant  au  clergé  des  diocèses  d'Aix , 

innÉTs  du  cousin,  d-îtit. 
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d'Arles,  de  Digne,  de  Grasse.de  Glandève,de  Senez, 
de  Vence,  d'Apt,  de  Riez,  de  Fréjus,  de  Marseille, 
d'Avignon,  de  Carpentras  et  de  Toulon  remise  des  deux 
tiers  des  décimes  des  années  1 59  k  et  1 59  5  et  de  la 
moitié  des  décimes  de  l'année  1696. 

Ms.  fr.  18160,  P93r°. 


1597,  28  janvier.  —  Rouen. 

3509.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Nicolas  Le 
Bossu,  adjudicataire  de  plusieurs  greniers  à  sel. 

Ms.fr.  18160,  P93  r°. 

3510.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  contribuables 
de  Pontoise  seront  contraints  de  payer  les  quatrièmes 
du  vin  aux  receveurs  des  aides,  nonobstant  l'opposi- 
tion de  l'élu  particulier  de  Pontoise. 

Ms.  fr.  18160,  P93  v°. 

3511. — Arrêt  ordonnant  que  les  20  deniers  pour 
minot  de  sel  levés  au  grenier  à  sel  d'Andely  seront 
affectés  aux  fortifications  du  Petit-Andely. 

Ms.  fr.  18160,  fgi  r". 

3512.  — Arrêt  rejetant  une  requête  des  habitants 
de  Cramoisy  tendant  à  ce  que  plusieurs  habitants  de 
Senlis  et  de  Reauvais,  propriétaires  à  Cramoisy,  con- 
tribuent aux  tailles  dudit  bourg. 

Ms.fr.  18160,  1*94  v°. 

3513.  — Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  et  les 

élus  de  Mello  seront  entendus  au  Conseil  au  sujet  du 

payement  de  5oo  écus  dus  par  lesdits  habitants  aux- 

dits  élus. 

Ms.  fr.  18160,  P  94  v". 

3514.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  2, k  00  écus  due  au  sieur  de  Barrault,  sénéchal  et 

gouverneur  de  Bazadais,  vice-amiral  en  Guyenne ,  pour 

le  fret  d'un  navire  qui  a  servi  huit  mois  au  siège  de 

Blaye. 

Ms.  fr.  18160,  f  94  v°. 

3515.  —  Arrêt  confirmant  une  assignation  de 
1 4,ooo  écus  donnée  aux  trésoriers  des  gardes  du 
corps. 

Ms.  fr.  18160,  P  95  r". 
3o 


mpit:Mcn:i:   k.itio*  île. 
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3516.  —  Arrêt  validant  une  assignation  de 
'1,800  écus  levée  sur  la  recelte  des  nouvelles  imposi- 
tions de  Dieppe  au  profit  du  sieur  de  Chaste. 

Ms.  fr.  18160,  P  95  v". 


1597,  39  janvier. —  [Rouen.] 

3517.  —  Arrêt  validant  une  levée  d'un  écu  par 

inuid  de  vin  faite  à  Cravant  et  à  Monéteau  par  les 

sieurs  de  Chasteluz,  Thierry  et  Billard,  sur  l'ordre 

exprès  du  Roi  et  du  maréchal  de  Biron ,  gouverneur 

de  Bourgogne. 

Ms.fr.  18160,  P95  v". 


1597,  3i  janvier.  —  [Rouen.] 

3518.  —  Arrêt  confirmant  un  arrêt  du  8  janvier 
dernier  (n"3a95),  nonobstant  l'opposition  du  prévôt 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18160,  P  96  v°. 

3519.  —  «  Estât  des  sommes .  .  .  deues  par  les  re- 
ceveurs particuliers  des  décymes  de  Normandye.  .  ., 
desquelles  sommes  il  est  ordonné  ausdictz  receveurs 
particuliers  et  receveurs  généraulx  desdictz  décymes 
vuider  leurs  mains,  et  les  mettre  en  celles  du  tréso- 
rier général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  M3  Es- 
tienne  Regnault ...» 

Ms.fr.  18160,  P97  >'. 

3520.  —  Arrêt  enjoignant  aux  élus  et  procureur 
retenus  de  l'élection  d'Arqués,  ou,  à  leur  défaut,  aux 
président  et  élus  interdits  de  ladite  élection ,  de  pro- 
céder au  département  des  tailles,  sans  rien  changer  à 
l'assiette  qui  leur  a  été  envoyée  par  les  trésoriers  de 
France  à  Rouen. 

Ms.  fr.  18160,  P98  v". 

3521.  —  Arrêt  ordonna.it  à  M"  de  Pruynes  et  de 
Geneste,  trésoriers  de  France  en  Guyenne,  de  s'expli- 
quer au  sujet  de  l'emprisonnement  de  Me  Dolard, 
commis  de  Me  Nicolas  Rogais,  trésorier  provincial  de 

l'Extraordinaire  des  guerres. 

Ms.  fr.  18160,  f°  99  V0. 

3522.  —  Arrêt  ordonnant  à  deux  archers  de  la 
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prévôté  de  l'Hôtel  d'aller  coopérer  au  recouvrement 

des  tailles  en  l'élection  de  Gisors.1 

■ 

Ms.  fr.  18160, P 100  v". 


3523. — Arrêt  donnant  assignation  de  2  66écus  t/3 

à  M"  Antoine  Poussin,  l'un  des  médecins  ordinaires  de 

Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  18160,  P  101  f. 

3524.  —  Arrêt  déchargeant  Mc  Nicolas  Girard, 
payeur  de  la  gendarmerie,  d'une  somme  de  200  écus 
à  laquelle  il  avait  été  taxé  pour  second  supplément 
de  son  office. 

Ms.  fr.  18160,  P  101  r°. 

3525.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Fleury, 
surintendant  général  des  Eaux  et  forêts,  une  requête 
qu'ont  présentée  Mathieu  Gaillard  et  Etienne  Le  Vi- 
gueur, adjudicataires  de  28  arpents  de  bois  en  la  fo- 
rêt de  Rouvray,  pour  être  déchargés  de  800  écus. 

Ms.  fr.  18160,  P  101  v". 

3526.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  doyen  et  cha- 
noines de  Saint-Etienne  de  Châlons  seront  entendus 
au  Conseil  au  sujet  d'une  requête  par  laquelle  les 
habitants  de  Vitry  demandent  à  être  exemptés  de  l'im- 
pôt levé  pour  la  réparation  du  pont  sur  la  Marne  de 
Châlons.    _ 

Ms.  fr.  18160,  P  102  r°. 

3527.  — Arrêt  modérant  à  20  minots  de  sel  l'im- 
pôt ordinaire  levé  à  Trelazé. 

Ms.  fr.  18160,  P  10a  r". 

3528. — Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Mc De- 
nis Dehors, receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Chau- 
mont  et  Magny,  emprisonné  à  la  requête  de  Mc  Edmond 
Servient,  receveur  général  des  finances  à  Rouen. 

Ms.  fr.  18160,  P  109  v". 

,  3529.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  2,039  ^cus  ^ue  au  sieur  de  Disimieu, 
gouverneur  de  Vienne,  pour  les  réparations  du  château 
de  Pipet  et  de  la  Bâtie. 

Ms.fr.  18160,  P  io3r°. 

3530.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garnison 

de  Henricarville. 

Ms.  fr.  18160,  Pi  o3  v*. 


25  FÉVRIER  1597. 


3531.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  i,5oo  écus  due  au  sieur  Des  Hameaux,  conseiller 
d'Etat  et  premier  président  en  la  cour  des  aides  de 
Normandie. 

Ms.  fr.  18160,  f  loi  v\ 
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sel  de  Caudebec,  remise  de  moitié  des  sommes  aux- 
quelles ils  ont  été  taxés  pour  une  augmentation  de 
7  deniers  par  minot. 


3532.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
1 5,564  écus  a/3  dus  aux  sieurs  d'Aumont  et  de 
Chappes,  fds  et  héritiers  du  maréchal  d'Aumont,  pour 
avances  faites  par  ledit  maréchal. 

Ms.  fr.  18160,  f  io4  v". 


1597,  1"  février.  —  [Rouen.] 

3533.  —  «Estât  de  la  recepte  et  despence  que 
M°  Florent  d'Argouges,  trésorier  général  des  greniers 
à  sel  de  France,  fera  en  l'année  présente  1096  (sic).  » 

Ms.  fr.  i8i6o,f>  io5r°. 


1597,  20  février. 

3534.  —  Arrêt  donnant  nouvelle  assignation  de 

3q()  écus  i/3  à  M?  Jean  Sauduboys,  trésorier   des 

gardes  du  corps. 

Ms.  fr.  18160,  f°  1101°. 


1597,  21  février.  —  Paris. 

3535. —  Arrêt  ordonnant  à  M'  Nicolas  Girard, 
trésorier  des  Ligues  de  Suisse  et  des  Grisons,  de  pro- 
céder, avec  le  conseil  des  trésoriers  de  Fiance  à  Lyon , 
au  change  d'une  somme  de  i4,5oo  écus. 

Ms.  fr.  18160,  fuov°. 

3536. — Arrêt  donnant  à  M' Nicolas  Girard  une 
lettre  de  change  de  1  4,5oo  écus  pour  les  sieurs  Bou- 
bizes  de  Lyon. 

Ms.  fr.  18160,  fuir". 

3537.  —  Arrêt  assignant  3,333  écus  i/3  au  sieur 

de  Bois-Dauphin  pour  sa  pension  de   maréchal  de 

France  durant  l'année  1596. 

Ms.  fr.  18160,  T  m  v\ 

3538.  —  Arrêt  accordant  à  M€  Jean  Glanarl,  grè- 
intier,  et  à  Pierre  Vauguelin,  contrôleur  au  grenier  à 


Ms.  fr.  18160,  f°  111  v°. 

3539.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  d'Incarville, 
contrôleur  général  des  finances,  une  requête  en  sur- 
séance présentée  par  M"  Nicolas  Macé,  receveur  gé- 
néral du  taillon  en  la  généralité  de  Bourges. 

Ms.  fr.  18160,  f*  112  r°. 

3540.  —  Arrêt  renvoyant  au  prévôt  des  marchands 
et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris  une  requête  en 
rabais  présentée  par  Pierre  Simon,  fermier  du  sol 
pour  livre  des  draps  vendus  en  gros  en  la  halle 

Paris. 

Ms.  fr.  18160,  f°  112  v°. 


1597,  22  février.  —  [Paris.] 

3541.  —  Arrêt  assignant  7,000  écus  au  sieur  de 

Nerestan. 

Ms.  fr.  18160,  f  112  v°. 

3542.  —  Arrêt  ordonnant  que  dame  Marguerite 
de  Lestrac  et  la  comtesse  de  Saint-Pol,  sa  fille,  seront 
entendues  au  Conseil  au  sujet  du  renvoi  de  leur  pro- 
cès par-devant  la  chambre  mi-partie  de  Guyenne. 

Ms.  fr.  18160,  P  n3  f. 

3543.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Vivans 
et  la  comtesse  de  Saint-Pol  seront  entendus  au  Con- 
seil au  sujet  du  renvoi  de  leur  procès  par-devant  la 
chambre  mi-partie  de  Guyenne. 

Ms.fr.  18160,  f°  n3  r". 


1597,  25  février.  —  [Paris.] 

3544.  —  Arrêt  interdisant  la  traite  des  blés,  des 
grains  et  des  légumes. 

Ms.  fr.  18160,  P  n3  v°. 

3545.  —  Arrêt  évoquant  le  procès  intenté  en  la 
Cour  des  aides  à  M°  Jean  Callaisseau,  l'un  des  anciens 
officiers  retenus  de  l'élection  d'Angers. 

Ms.fr.  18160,  Pn4  r*. 
3o. 
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3546.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  La  Rivière, 
premier  médecin  du  Roi,  assignation  de  900  écus, 
pour  ses  gages  de  l'année  dernière. 

Ms.  fr.  18160, P  11A  r°. 


25  FÉVRIER  1597. 


3547.  —  Arrêt  donnant  à  François  de  La  Mar- 
guerite, huissier  de  chambre  du  Roi,  assignation  de 
1 10  écus,  pour  ses  gages  de  l'année  dernière. 

Ms.fr.  18160,  P  n4  r°. 

3548.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Le  Jay,  receveur 
des  tailles  en  l'élection  de  Sens ,  de  fournir  les  preuves 
du  refus  fait  par  les  villes  et  bourgs  de  ladite  élection 
de  payer  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.fr.  18160,  f  nAv". 

3549. — Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'après 
audition  des  parties  au  Conseil,  aux  poursuites  exer- 
cées à  la  requête  du  sieur  de  Braudelac  contre  M"  René 
de  La  Mare,  receveur  général  des  finances  à  Limoges. 

Ms.  fr.  18160,  Pii4v°. 

3550.  —  Arrêt  affectant  6,000  écus  aux  répara- 
tions du  château  de  Dijon. 

Ms.  fr.  18160,  P  n5  r°. 

3551 . — Arrêt  validant  une  fourniture  de  1  7  muids 

de  blé  et  de  16,000  pains  de  munition  faite  par  les 

habitants  de  Saint-Quentin  aux  armées  conduites  en 

Picardie  par  le  feu  duc  de  Nivernais  et  par  le  comte 

de  Saint-Pol. 

Ms.fr.  18160,  f  ii5r°. 


1597,  26  février.  —  [Paris.] 

3552.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  le  re- 
fus fait  par  le  receveur  général  et  par  les  officiers  du 
présidial  de  Poitiers  de  procéder  à  la  publication  de 

l'édit  du  parisis  des  greffes. 

Ms.fr.  18160,  f  ii5v°. 

3553.  —  Arrêt  accordant  à  Joachim  Guitonneau 
l'office  de  clerc-commissaire  du  vin  qui  se  vend  au 
quartier  des  halles  â  Paris. 

Ms.fr.  18160, P  116  r°. 


1597,  07  février.  —  Paris. 


3554. —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  d'avancer  3,ooo  écus  pour  le  payement 
des  garnisons  de  Champagne,  en  attendant  la  percep- 
tion des  deniers  provenant  de  la  subvention  des  villes 

closes. 

Ms.  fr.  18160,  f  n6v°. 

3555.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Dourdan  ne  payeront  que  200  écus  pour  la  subven- 
tion des  villes  closes,  et  que  cette  somme  sera  portée 
en  la  recette  générale  d'Orléans. 

Ms.  fr.  18160,  f°  n7r°. 

3556.  —  Arrêt  assignant  100  écus  au  Chevalier 
du  Guet,  qui  a  veillé  au  maintien  du  bon  ordre  en  la 
foire  de  Saint-Germain-des-Prés. 

Ms.  fr.   18160,  P  117  1°. 

3557.  —  Arrêt  faisant  remise  d'une  somme  de 
5 1 5  écus  à  Jean  Bourelly,  ci-devant  fermier  du  poids 
et  des  balances  à  Marseille. 

Ms.  fr.  18160,  P  117  V0. 

3558.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  des  aides  de 
Rouen  le  procès  intenté  par  les  élus  d'Evreux  aux  ha- 
bitants de  Cravent  pour  actes  de  rébellion. 

Ms.  fr.  18160,  P  117  v°. 

3559. —  Arrêt  accordant  un  sursis  à  M"  Nicolas 
de  Bouvilliers,  receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élec- 
tion de  Beauvais. 

Ms.  fr.  18160,  P  118  r". 

3560.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  4,ooo  écus  due  au  sieur  de  Calvard,  ambassa- 
deur des  Pays-Bas,  pour  avances  faites  tant  au  Roi 
qu'au  sieur  de  Buzenval ,  ambassadeur  de  France  aux 
Pays-Bas. 

Ms.  fr.  18160,  P  118  v°. 

3561.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Fresnes 
remise  de  trois  années  de  tailles,  en  considération  du 
massacre  commis  audit  village  par  le  régiment  de 
Tremblecourt. 

Ms.  fr.  18160,  P  118  v°. 

3562.  —  Arrêt  accordant  aux  villes  et  bourgs  de 


à  MARS  1597. 

la  généralité  de  Tours  remise  du  tiers  de  la  subven- 
tion des  villes  closes,  afin  d'en  faciliter  le  recouvre- 
ment. 

Ms.  fr.  18160,  Pno,r\ 
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3570.  —  Arrêt  faisant  remise   aux  habitants  de 
Tonnerre  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.  fr.  18160,  Piai  v°. 


3563.  —  Arrêt  accordant  même  remise  aux  habi- 
tants des  villes  et  bourgs  de  la  généralité  de  Limoges. 

Ms.fr.  18160,  Pi  19  v°. 


1597,  février.  —  Paris. 

3564 . — Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  somme 

de  333  écus  i/3  due  au  sieur  Claude  de  L'Aubes- 

pine,  secrétaire  des  finances,  pour  ses  gages  de  l'année 

passée. 

Clair.  653,  p.  175. 


1597,  3  mars.  —  Paris. 

3565.  —  Arrêt  donnant  au  prince  de  Conti  assi- 
gnation de  1,000  écus. 

Ms.fr.  18160,  P  îao  r°. 

3566.  —  Arrêt  révoquant  celui  du  20  janvier 
dernier  (n°  3i  1 8 )  et  ordonnant  que  la  reine  douai- 
rière Louise  de  Lorraine  exercera  le  droit  de  provi- 
sion aux  offices  de  notaires  et  de  sergents  du  duché 
de  Berry. 

Ms.  fr.  18160,  Piao  r°. 

3567.  —  Arrêt  modérant  à  4oo  écus  le  supplé- 
ment d'office  de  M"  Antoine  de  Pontenet,  conseiller  en 
la  chambre  des  comptes  et  en  la  cour  des  aides  de 
Provence. 

Ms.fr.  18160,  Piao  v". 

3568.  —  Arrêt  ordonnant  que  M0  Pierre  Martin, 
receveur  général  des  finances  à  Bordeaux,  et  diverses 
personnes  pourvues  d'assignations  sur  ladite  recette 
seront  entendus  au  Conseil  d'Etat,  et  défendant  au 
parlement  de  Bordeaux  «de  plus  prendre  aucune 
congnoissance  du  faict  des  finances  ». 

Ms.  fr.  18160,  P  131  v°. 

3569.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  Itoo  écus 
au  sieur  Erard,  ingénieur  du  Roi,  employé  aux  forti- 
fications des  villes  de  Picardie  et  de  Champagne. 

Ms.fr.  18160,  f  131  v°. 


3571.  — Arrêt  donnant  au  sieur  Jean  de  Serres, 

historiographe  ordinaire  duBoi,  assignation  de  partie 

de  5oo  écus  dont  «Sa  Majesté  luy  a  faict  don,  pour 

luy  donner  moyen  de  continuer  l'Inventaire  général  de 

l'histoire  de  France  ». 

Ms.  fr.  18160,  f°  îaa  1°. 

3572.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Séraphin  Le  Ba- 
gois,  grènetier  au  grenier  à  sel  d'Etampes,  remise 
d'une  somme  de  ko  écus. 

Ms.  fr.  18160,  Piaa  t. 

3573.  — Arrêt  ordonnant  à  Mc  Jean  de  Champfeu, 
receveur  général  des  finances  à  Moulins,  de  payer 
comptant  la  somme  de  379  écus  ko  sols. 

Ms.fr.  18160,  Pi aa  r°. 

3574.  —  Arrêt  évoquant  un  appel  interjeté  en  la 
Cour  des  aides  par  Nicolas  Louvet  contre  un  exécu- 
toire du  Conseil  délivré  aux  sieurs  Zamet  et  Cénamv. 

i 

Ms.  fr.  18160, P  îaav". 

3575.  — Arrêt  ordonnant  que  4,ooo  écus  assignés 

à  M0  Etienne  Puget,  trésorier  de  l'Artillerie,  seront 

fournis  comptant  à  M"  François  Hotman,  trésorier  de 

l'Epargne,  pour  satisfaire  aux  dépenses   de    l'année 

passée. 

Ms.  fr.  18160,  P  ia3  v°. 


1597,  k  mars.  —  Paris. 

3576.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'après 
audition  des  parties,  aux  poursuites  intentées  contre 
M"  Thomas  de  Lorme,  sieur  Des  Bordes,  ci-devant 
trésorier  de  France  à  Montpellier. 

Ms.  fr.  18160,  P  lai  r°. 

3577.  — Arrêt  accordant  une  remise  de  tailles  aux 
habitants  de  Saint-Quentin,  en  considération  des 
pertes  que  leur  ont  fait  subir  la  contagion  et  les  in- 
cursions continuelles  de  l'ennemi. 

Ms.  fr.  18160,  P  ia4  r*. 
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3578.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  les  contri- 
buables de  la  baronnie  de  Vitré  les  5,ooo  écus  res- 
tant dus  au  sieur  de  Montniartin,  maréchal  de  camp, 
attendu  la  démission  qu'il  a  volontairement  donnée 
de  sa  place  de  gouverneur  de  Vitré. 

Ms.  fr.  18160,  P  ia4  v". 


'1  MARS  1597. 


3579.  —  Arrêt  assignant  2, £00  écus  à  Pierre 
Chollier,  secrétaire  du  sieur  de  Lesdiguières. 

Ms.  fr.  18160,1"  îa 4  v". 

3580.  — Arrêt  tendant  à  accorder  à  Jacques  de 
Raudinet  «le  vingtième  denier  qui  proviendra  del'ad- 
vis  qu'il  présentera,  pourveu  qu'il  ne  soit  à  la  foulle 
du  peuple». 

Ms.fr.  18160,  P  ia5r°. 

3581.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  pensions 
ou  soldes  dues  aux  Suisses. 

Ms.fr.  18160,  fia5  r°. 

3582.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  garnisons 
de  Montpellier,  d'Aigues-Mortes,  de  la  tour  Carbon- 
nière  et  du  fort  de  Peccais. 

Ms.  fr.  18160,  P  12a  v". 

3583.  —  Arrêt  réglant  la  levée  de  3 80  écus  fai- 
sant le  complément  de  2,000  écus  auxquels  les  habi- 
tants de  la  Fère  ont  été  taxés,  pour  les  «réparations 

et  réédification  de  ladite  ville». 

JVIs.fr.  18160,  P  126  v°. 

3584. —  Arrêt  assignant  16,000  écus  au  duc  de 
Guise,  pour  sa  pension  des  années  i5o,5  et  i5o.6. 

Ms.  fr.  18160,  P  126  v". 

3585.  —  Arrêt  déchargeant  M0  Jean  Foulon,  payeur 
de  la  gendarmerie,  d'une  somme  de  200  écus  à  la- 
quelle il  avait  été  taxé  pour  second  supplément. 

Ms.  fr.  18160,  P  127  r°. 

3586.  — Arrêt  portant  assignation  de  800  écus 
dus  au  sieur  de  Marly,  président  en  la  Chambre  des 
comptes. 

Ms.  fr.  18160,  P  127  r°. 

3587. —  Arrêt  assignant  3, 000  écus  au  maréchal 
de  Biron,  aux  sieurs  de  Rieux  et  de  Saint-Angel. 

Ms.  fr.  18160,  P  127  v". 


1597,  6  mars.  —  Paris. 


3588.  — Arrêt  donnant  assignation  de  200,000 
écus  à  M6  Jérôme  Garrault,  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  pour  la  dépense  de  l'armée 
conduite  en  Savoie  par  le  sieur  de  Lesdiguières,  lieu- 
tenant général  en  Dauphiné. 

Ms.fr.  18160,  P  127  v°. 


3589.  — Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  lettres  de 
jussion  adressées  à  la  Chambre  des  comptes  pour  la 
vérification  de  lettres  patentes  du  2  5  décembre  1  5q5 
accordées  à  Mc  Claude  Cottereau,  trésorier  de  France 
à  Tours. 

Ms.  fr.  18160,  P127  v°. 

3590. — Arrêt  maintenant  la  remise  de  tailles  ac- 
cordée ,  pour  six  ans ,  aux  habitants  de  Chauny,  attendu 
que  ladite  ville  est  maintenant  frontière. 

Ms.  fr.  18160,  f  128  v". 

3591.  —  Arrêt  portant  assignation  de  905  écus 
dus  à  Guischard  et  à  Croize ,  valets  de  chambre  du 
Roi,  pour  leurs  gages,  et  de  5oo  écus  dus  audit  Guis- 
chard, pour  frais  de  voyage. 

Ms.  fr.  18160,  P  128  v\ 

3592.  —  Arrêt  accordant  un  don  de  200  écus  au 
sieur  de  Saint-Félix,  conseiller  d'Etat,  procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Toulouse,  lequel  s'était  obligé 
pour  pareille  somme  envers  feu  Mc  Pierre  de  Che- 
verry,  trésorier  de  France  à  Toulouse. 

Ms.  fr.  18160,  P  129  r". 

3593.  —  Arrêt  validant  l'emploi  d'une  somme  de 
1,227  ^cus  Pr'se  au  grenier  à  sel  de  Coucy  par  le 
sieur  de  La  Melh,  gouverneur,  pour  l'entretien  de  la 
garnison  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18160,  P  129  i-'. 

3594. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  780  écus 
précédemment  assignés  à  Mc  Nicolas  Le  Roux,  con- 
seiller au  Parlement. 

Ms.  fr.  18160,  P  i3or". 

3595.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  La  Guesle, 
abbé  de  Cerisy,  nommé  par  le  Roi  à  l'archevêché  de 
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Tours,  mainlevée  de  la  dime  des  bois  vendus  en  la 
forêt  de  Lyons. 


239 


Ms.fr.  18160,  P  i3o  V. 

3596.  —  Arrêt  défendant  de  poursuivre  Me  Alex- 
andre Gallifet,  receveur  héréditaire  des  décimes  au 
diocèse  de  Rouen,  pour  une  somme  de  2,000  écus 
par  lui  versée,  suivant  l'arrêt  du  3i  janvier  dernier 
(n°  35 19),  entre  les  mains  de  Me  Etienne  Regnault, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Ms.  fr.  18160, P  i3o  V. 


1597,  8  mars.  —  Paris. 

3597.  — -  Arrêt  donnant  assignation  de  la  somme 

due  au  sieur  de  Thomassin,  gouverneur  de  Châlons, 

pour  la  solde  d'une  compagnie  de  chevau-légers  par 

lui  levée  en  l'année  i5o,5. 

Ms.  fr.  18160,  Pi3i  v°. 

3598.  —  Arrêt  accordant  le  payement  de  35 1  écus 
17  sols  assignés  à  Me  Pierre  de  La  Bruyère,  argen- 
tier du  Roi. 

Ms.fr.  18160,  P  i3i  v°. 

3599.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
2,800  écus  assignés  au  sieur  de  Rambouillet,  cheva- 
lier des  ordres  du  Roi  et  capitaine  des  cent  gentils- 
hommes de  la  Maison. 

Ms.  fr.  18160,  f  i3i  v°. 

3600.  — Arrêt  défendant  à  tous  huissiers  de  mettre 
la  main  sur  Pierre  de  Roddet,  secrétaire  de  la 
Chambre  du  Roi,  à  la  requête  de  M"  Guillaume  Robi- 
neau,  procureur  et  avocat  du  Roi  au  grenier  à  sel  de 
Paris. 

Ms.  fr.  18160,  P  i3a  1°. 

3601.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5oo  écus 

à  M*  François  de  Vigny,  receveur  du  domaine  de  la 

ville  de  Paris. 

M«.  fr.  18160,  Pi3aV. 

3602.  —  Arrêt  cassant  plusieurs  arrêts  de  la 
chambre  des  comptes  de  Rennes,  et  lui  interdisant 
toute  connaissance   du   fait   de   l'Extraordinaire  des 
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guerres. 


Ms.  fr.  18160,  Pi3a  V. 


3603.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  toute  le- 
vée extraordinaire  de  deniers  ou  de  munitions  dans  la 

généralité  de  Tours. 

Ms.fr.  18160,  f  i36r°. 

3604.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Valiez,  pourvu 
d'un  état  de  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  et  le  procu- 
reur du  collège  desdits  notaires  et  secrétaires  seront 
entendus  au  Conseil  au  sujet  de  l'opposition  faite  par 
ledit  collège  à  la  réception  dudit  Valiez. 

Ms.fr.  18160,  Pi  36  v". 

3605.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  la  levée 

d'une  somme  de  1 36, 000  écus  due  aux  habitants  de 

Clermont  (en  Auvergne),  à  raison  de  dépenses  faites, 

pour  le  service  du  Roi,  durant  les  années  i58p,  et 

i5qo. 

Ms.fr.  18160,  Pi 36  Vet  i.3y  r*. 

3606.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres  et  des  Ligues  de  faire  le 
compte  des  sommes  dues  à  Paulus  Cochouard,  capi- 
taine d'une  compagnie  de  Suisses  en  garnison  à  Brest. 

Ms.fr.  18160,  Pi37  r°. 

3607.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  à 
Claude  de  Monlgison  et  à  ses  associés  de  «la  vingtième 
partye  de  ce  qui  proviendra  de  l'advis  qu'ilz  donne- 
ront à  Sa  Majesté  ». 

Ms.fr.  18160,  Pi 37  v. 

3608.  —  Arrêt  déclarant  contribuables  aux  tailles 
M°  Alexandre  Du  Quesnel,  procureur  du  Roi  à  Creil, 
nonobstant   sa  prétendue    descendance    d'Eudes    Le 

Maire,  dit  Chalo -Saint-Mars. 

Ms.  fr.  18160,  P  i38r°. 

3609.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Gilles 
Doué,  vigneron  de  Barberey,  poursuivi  pour  usure 
devant  le  Parlement  et  le  Grand  Conseil. 

Ms.  fr.  18160,  Pi 38  V. 

3610.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  666  écus  2/3  due  au  sieur  de  Montbarrot,  maré- 
chal de  camp  en  l'armée  de  Bretagne,  pour  son  en- 
tretien extraordinaire  durant  quatre  mois. 

Ms.fr.  18160,  P  1391°. 


no 

3611.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  5o  écus  accordée  à  Nicolas  de  Bouilly  de 
Jouyse,  «pour  les  escriptures  tant  en  parchemin  que 
pappicr,  confection  de  pacquelz  et  autres  despesches 
et  expéditions  pressées  et  nécessaires  qu'il  a  faictes 
pour  le  service  du  Roy,  et  par  le  commandement  de 
MM.  de  son  Conseil,  soubz  la  charge  du  sieur  Mé- 
liand,  secrétaire  des  finances». 

Clair.  653,  p.  tôt. 

1597,  il  mars.  —  Paris. 

3612.  —  Arrêt  validant  une  recette  de  4,900  écus 
faite  par  M"  Balthazar  Gobelin ,  trésorier  de  l'Epargne , 
Jérôme  Garrault,  trésorier  général  de  l'Extraordinaire 
des  guerres,  Jacques  Chollet,  receveur  des  tailles  à  la 
Rochelle;  et  évoquant  le  procès  pendant,  à  ce  sujet, 
entre  lesdits  Gobelin,  Garrault  et  Chollet  et  les  héri- 
tiers du  chevalier  de  Sève. 

Ms.fr.  18160,  f»  139  v°. 

3613.  ' —  Arrêt  donnant  mainlevée  des  saisies 
faites  par  les  créanciers  du  duc  de  Guise  entre  les 
mains  de  Mc  Florent  d'Argouges. 

Ms.fr.  18160,  Piio  v°. 

361  à.  —  Arrêt  confirmant  l'affranchissement  de 
tailles  ci- devant  accordé  aux  habitants  de  la  Fère  et 
des  villages  circonvoisins,  nonobstant  la  révocation 
générale  de  tous  les  affranchissements  de  cette  sorte. 

Ms.  fr.  18160,  f°  i4i  v°. 

3615.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  4  9  7  écus  39  sols  6  deniers  due  à  Abraham  Lizé, 
à  Abraham  L'Esturgeon  et  autres  valets  de  fourrière, 
pour  fournitures  de  bois  faites  à  la  Maison  du  Roi. 

Ms.fr.  18160,  f°i/n  v°. 

3616.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
la  Ferté-Alais  de  moitié  de  la  subvention  des  villes 
closes,  attendu  qu'il  n'y  reste  plus  «que  dix  ou  douze 
mesnages». 

Ms.  fr.  18160,  f°i42  r°. 

3617.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  280  écus  due  à  Mc  Etienne  Regnault,  pour  ses 
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gages  de  secrétaire  de  la  Chambre,  et  à  Louis  Mérie. 
pour  ses  gages  de  fourrier  du  Roi.  • 

Ms.  fr.  18160,  C  lia  r°. 


3618.  — Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus 
donnés  parle  Roi  au  baron  de  Saint-Rlancart,mestre 
de  camp  du  régiment  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18160,  f  i4av°. 

3619.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  de 
Sillery,  conseiller  d'État,  pour  terminer  le  différend 
pendant  entre  M0  Charles  de  Chanteclerc  et  M"  Martin 
Nau,  receveur  général  des  finances  en  Champagne. 

Ms.  fr.  18160,  Pi/iav". 


1 597 ,  1 3  mars.  —  Paris. 

3620.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  hoo  écus 
au  sieur  de  Vie,  capitaine  de  cinquante  hommes 
d'armes  des  ordonnances  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f  i43r°. 

3621 . — Arrêt  donnant  assignation  dei  4  0,0  00  écus 
à  M°  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  «pour  la  despense  de  l'armée 
que  Sa  Majesté  veult  mettre  sus  au  païs  de  Bour- 

gongne». 

Ms.  fr.  18160,  f°i43  r°. 

3622.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bourgogne  une  requête  du  baron  de  Lux  ten- 
dant au  payement  tant  des  appointements  dudit  baron 
que  des  fournitures  par  lui  faites  à  l'armée  assiégeant 

le  château  de  Dijon. 

Ms.fr.  18160,  P  i/i3  r°. 

3623.  — Arrêt  ordonnant  à  M6  Etienne  Regnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
remettre  entre  les  mains  de  M°  François  Hotman ,  tré- 
sorier de  l'Épargne,  une  somme  de  8,800  écus  prove- 
nant des  décimes  de  Normandie. 

Ms.fr.  18160,  f  i43  V. 

3624. — Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 

somme  de  735  écus  prise  à  Jean  Vigreux,  habitant 

d'Orléans. 

Ms.fr.  18160,  f  i43v°. 
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3625.  —  Arrêt   réglant    le    remboursement    de    j 
10,0,6a  écus  dus  à  Jean  Charmolue,  bourgeois  de    j 
Compiègne,  pour  fournitures  faites  aux  armées  du 
Roi. 

Ms.  fr.  18160,  P  i44  r°. 
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3626.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
i,56o  écus  dus  à  Marguerite  Le  Caron,  pour  fourni- 
tures de  poudre  à  canon  faites  par  son  défunt  mari, 

Gilles  Cbarmolue. 

Ms.  fr.  18160, P  i44  r°. 

3627.  — Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  pro- 
vision de  deux  offices  de  receveurs  aux  bureaux  du 
Havre,  de  Honfleur  et  de  Fécamp,  expédiées  sous  le 
nom  de  Mc  Antoine  Boudot,  seront  réformées  sous  celui 

de  M0  André  Godard. 

Ms.fr.  18160,  Pi44  v°. 

3628.  —  Arrêt  évoquant  le  procès  pendant  à  la 
cour  des  aides  de  Rouen  entre  Ottoniel  Smith  et 
Richard  Quelly,  marchands  anglais,  au  sujet  de  l'au- 
torisation accordée  par  le  Roi  de  faire  entrer  en  France 

qoo  tonneaux  d'alun. 

Ms.fr.  18160,  P  i44V. 

3629.  —  Arrêt  assignant  20,000  écus  aux  sieurs 

Zamet  et  Cénamy. 

Ms.  fr.  18160,  P  i45r°. 

3630.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  deThomassin,  gouverneur 
de  Cbàlons,  en  considération  de  ses  services. 

Ms.  fr.  18160,  f°  i45  v°. 

3631.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1.000  écus 
donnés  par  le  Roi  à  la  marquise  de  Monceaux. 

Ms.  fr.  18160,  P  i45  v°. 

3632.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus 
donnés  par  le  Roi  au  marquis  de  Cœuvres. 

Ms.fr.  18160,  P  i45  v°. 

3633.  —  Arrêt  assignant  ao  écus  à  Maximilien 
Fasquel,  à  Jean  de  Gaen  et  à  Pierre  Du  Baillé,  garçons 
de  la  Chambre  du  Roi,  pour  leur  nourriture  et  pour 
frais  de  transport  des  meubles  de  Sa  Majesté. 


Ms.  fr,   18160,  P  1/16  r°. 


3634. — Arrêt  donnant  assignation  de  1,600  écus 
à  Mc  Guillaume  Sanguin,  receveur  de  l'Ecurie,  en 
payement  des  habits  des  cent  Suisses  de  la  Garde. 

Ms.fr.  18160,  P  i46  r°. 

3635.  —  Arrêt   ordonnant  que  le   maréchal  de 

Biron  sera  payé  d'une  somme  de  7,000  écus,  à  lui 

assignée  surles  nouvelles  impositions  de  Normandie, 

nonobstant  l'assignation  obtenue,  le  98  juillet  dernier, 

par  le  sieur  Du  Rouillet. 

Ms.fr.  18160,  P  166  r". 

3636.  —  Arrêt  assignant  1  0  écus  à  Jacques  Val- 
letz,  huissier  et  garde  des  meubles  du  Conseil,  pour 
fourniture  de  bois,  de  flambeaux  et  d'écrans. 

Ms.  fr.  18160,  Pi46v". 
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3637.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur 
de  Chantelou ,  sergent-major  de  la  ville  de  Chartres. 

Ms.fr.  18160,  P  i46  v°. 

3638.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  comte 

de  La  Chapelle. 

Ms.fr.  18160,  Pi46  V. 

3639.  —  Arrêt    ordonnant    le   payement   d'une 

somme  de   1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur 

de  Gaucourt. 

Ms.fr.  18160,  P  167  r\ 

3640.  —  Arrêt   ordonnant    le    payement   d'une 

somme  de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  comte 

de  Tonnerre, 

Ms.  fr.  18160,  P  147  r\ 

3641. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,000  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur 
de  Sourdis. 

Ms.  fr.  18160,  P  i47  r". 

3642.  —  Arrêt  ordonnant  le'  payement  d'une 
somme  de  4oo  écus  due  au  sieur  Ambroise  Jugement, 
pour  sa  pension  de  l'année  i5q6. 

Ms.fr.  18160,  Pi  47  T. 
3i 
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3643.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  4oo  écus  due  au  sieur  de  La  Roze,  pour 
sa  pension  de  l'année  1696. 

Ms.fr.  18160,0"  i47  r\ 

3644.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  9,000  écus  empruntée  au  sieur  Zamet. 

Ms.  fr.  18160,  Pi 47  v". 

3645.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  ig5  écus  due  au  sieur  Le  Grand,  pour  ses 
gages  de  porte-manteau  ordinaire  du  Roi  et  de  capi- 
taine des  chasses  de  la  forêt  de  Sézanne. 

Ms.  fr.  18160,  P  i47v\ 


1597,  i5  mars.  —  Paris. 

3646.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  3,ooo  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur  de  Souvré. 

Ms.  fr.  18160,  P  147  V0. 

3647. —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  4oo  écus  due  à  demoiselle  Marguerite  de  Faby, 
pour  sa  pension  de  l'année  1 596. 

Ms.  fr.  18160,  Pi 48  r". 

3648. — Arrêt  déclarant  cjue  les  habitants  du  haut 
pays  de  Limousin  jouiront  de  la  remise  générale  des 
tailles  accordée  à  tous  les  sujets  du  royaume. 

Ms.  fr.  18160,  P  168  r°. 

3649.  —  Arrêt  déchargeant  Laurent  Digueau, 
fermier  des  barrages  du  Petit  Pont  et  du  pont  Saint- 
Michel,  à  Paris,  d'une  folle  enchère  de  60  écus  pav 
lui  mise  sur  la  ferme  du  gros  et  du  huitième  de  Saint- 
Cloud. 

Ms.  fr.  18160,  P  1 48  r°. 

3650.  —  Arrêt  ordonnant  à  M*  Jean  Fineau,  re- 
ceveur général  de  Bourges,  et  à  M  Jean  Ragueau, 
son  commis,  d'acquitter  préférablement  à  toute  autre 
l'assignation  levée  pour  le  payement  des  garnisons 
de  Brie. 

Ms.fr.  18160,  Pi48  v°. 

3651.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  arrérages 
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dus  à  la  ville  de  Paris  sur  le  sel  vendu  en  l'année 
1590. 


Ms.  fr.  18160,  P  i4<)r0. 

3652. — «Estât  de  la  despense  qu'il  convient 
faire  en  la  province  de  Guyenne  »  pour  l'achat  des  mu- 
nitions et  pour  l'entretien  de  la  garnison  de  Bayonne. 

Ms.fr.  18160,  P  i4g  v'. 

3653.  —  Arrêt  révoquant  une  ordonnance  pro- 
noncée par  les  trésoriers  de  France  à  Caen  contre 
M°  Thomas  Morant,  receveur  général  des  finances  en 
ladite  ville. 

Ms.  fr.  18160,  Pi5i  r". 


1597,  17  mars.  —  Paria. 

3654.  —  Arrêt  autorisant  le  clergé  du  diocèse 
d'Angers  à  se  rembourser,  sur  le  produit  des  décimes, 
d'une  somme  de  «6,96a  écus  44  sols  6  deniers  par 
lui  prêtée,  en  1589,  pour  l'entretien  de  l'armée  du 
maréchal  d'Aumont. 

Ms.  fr.  18160,  P  i5a  r". 

3655.  —  Arrêt  chargeant  le  président  de  Riz, 

conseiller  d'État,  de  rapporter  au  Conseil  le  procès 

pendant  entre  les  moines  de  Lérins  et  Jean-Baptiste 

de  Romans,  sieur  de  Gault. 

Ms.  fr.  18160,  P  i5a  v°. 

3656.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  des 
habitants  d'Orléans  au  sujet  : 

i°  Du  payement  des  deniers  assignés  à  ladite 
ville; 

20   D'une  décharge  de  subvention; 

3°   De  l'établissement  d'un  octroi  sur  le  sel. 

M».fr.  18160,  P  iSSift 

3657.  —  Arrêt  affectant  les  deniers  du  commerce 
de  la  ville  de  Paris  au  remboursement  des  sommes 
dues  aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy. 

Ms.  fr.  18160,  P  i53r°. 

3658. — Arrêt  donnant  assignation  de  5, 000  écus 
à  Mc  Jean  Goulas,  trésorier  des  Ligues  de  Suisse  et 
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des  Grisons,  lant  pour  gages  d'officiers,  que  pour 

autres  frais  de  sa  charge. 

Ms.fr.  18160,  f  i54  1°. 

3659. — Arrêt  donnant  assignation  de  i,aoo  écus 
au  sieur  Arnauld  de  Cherelles,  contrôleur  général  des 
guerres,  pour  ses  appointements  de  l'année  i5cj4. 

Ms.fr.  18160,  Ptèh  r°. 

3660. — Arrêt  assignant  1,000  écus  à  Mc  Charles 
Marchand,  pour  les  réparations  de  l'Isle-Adam. 

Ms.fr.  18160,  fi  54  v". 

3661.  —  Arrêt  validant,  moyennant  8,000  écus, 
la  résignation  faite  par  Jacques  de  Chaumont,  tréso- 
rier ordinaire  des  guerres,  ainsi  que  les  lettres  de  pro- 
vision expédiées  à  M0  Paul  Parent  moins  de  4o  jours 
avant  la  mort  dudit  Chaumont, 

Ms.  fr.  18160,  Pi  55  1°. 

3662.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  pendant 
un  an,  à  toutes  les  poursuites  intentées  par  les  créan- 
ciers de  la  ville  d'Orléans  pour  dettes  contractées 
durant  les  troubles. 

Ms.  fr.  18160,  Pi55r°. 

3663.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Balthnzar  Gobe- 
lin,  trésorier  de  l'Epargne,  d'expédier  sa  quittance 
à  M'  Jacques  de  Chaumont  pour  une  somme  de 
8,000  écus  que  ce  dernier  a  prêtée  au  Roi. 

Ms.fr.  18160,  P  i55  v'. 


1 597,  1 8  mars.  —  Paris. 

3664.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 35, 000 
écus  à  M**  Pierre  Du  Four  et  Christophe  Bernard,  mu- 
nitionnaires  de  l'armée  du  Roi.  (Cf.  nm  3666  et  3689.) 

Ms.  fr.  18160,  P  i56r°. 

3665.  —  Arrêt   assignant   800    écus  à  Hugues 

Guischard,  valet  de  chambre  du  Roi,  pour  frais   de 

voyage. 

Ms.  fr.  18160,  Pi  56  v°. 

3666.  —  Arrêt  ordonnant  à  M*  Etienne  Regnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
fournir  ses  rescriptions  des  sommes  assignées  sur  la 


recette  générale  de  Paris  à  M°*  Pierre  Du  Four  et 
Christophe  Bernard,  munitionnaires  de  l'armée  du 
Roi.  (Cf.  nM  3664  et  368o.) 

Ms.  fr.  18160,  fi56v°. 

3667.  —  Arrêt  autorisant  M°  Henri  d'Ambray, 
receveur  général  des  finances  à  Caen,  à  faire  trans- 
porter en  une  autre  prison  M°  Bourderel,  receveur 
des  tailles  à  Evreux,  emprisonné  dans  ladite  ville  à 
la  requête  dudit  d'Ambray,  attendu  «que  le  geollier 
des  prisons  dudict  Evreux  le  laisse  sortir  et  aller  à  ses 
affaires,  de  sorte  qu'il  n'en  peult  tirer  aucune  chose». 

Ms.  fr.  18160,  f°  157  r°. 


1597,  19  mars.  —  Paris. 

3668.  —  Arrêt  confirmant   celui  du  3i  janvier 

dernier  (n°35i8),  ainsi  que  la  commission  donnée, 

en  vertu  de  cet  arrêt,  à  Pierre  Baltazar,  grand  prévôt 

de  France,  nonobstant  l'opposition  du  parlement  de 

Normandie. 

Ms.  fr.  18160,  P  t57  r°. 

3669. — Arrêt  assignant  5o  écus  au  sieur  de  Mont- 
sire,  commissaire  ordinaire  des  guerres,  chargé  de 
conduire  plusieurs  compagnies  de  gens  de  guerre  de 

Beauce  en  Picardie. 

Ms.  fr.  18160, P  i58 -v". 

3670.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Montmartin, 
maréchal  de  camp,  assignation  de  5,ooo  écus  restant 
dus  de  la  somme  à  lui  accordée  par  le  Roi,  tant  pour 
ses  services  qu'à  raison  de  sa  démission  de  gouver- 
neur de  Vitré. 

Ms.  fr.  18160, P  i58  v°. 

3671.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
1,000  écus  donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Fontenay, 
grand  prévôt  de  France. 

Ms.fr.  18160,  P  169  r°. 

3672.  —  Arrêt  portant  assignation  de  583écus  i/3 
dus  à  Sébastien  Bodinet,  tant  pour  ses  gages  d'apo- 
thicaire et  de  chef  de  fruiterie  du  Roi,  que  pour  ses 

appointements  extraordinaires. 

Ms.fr.  18160,  P  i5ç)i0. 

3673.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  grènetiers  et 

3t. 
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contrôleurs  do  Normandie  seront  contraints  au  paye- 
ment de  leurs  taxes,  nonobstant  l'opposition  de  la 

cour  des  aides  de  Rouen.     . 

Ms.fr.  18160,  P  i5g  v". 

3674.  —  Arrêt  défendant  aux  commissaires  dépu- 
tés au  parlement  de  Toulouse  pour  la  vente  à  perpé- 
tuité du  domaine  d'y  comprendre  les  greffes,  clercs 

et  labellionnages. 

Ms.  fr.  18160,  Pi6or°. 

3675.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Nicolas  Girard, 
trésorier  des  Ligues  de  Suisse  et  des  Grisons ,  d'em- 
prunter 9,000  écus  au  sieur  de  Mortefontaine,  con- 
seiller d'Etat  et  ambassadeur  en  Suisse ,  pour  les  co- 
lonels et  capitaines  suisses  qui  s'en  retournent  dans 

leur  pays. 

Ms.  fr.  18160,  P  160  v". 


1597,  22  mars.  —  Paris. 

3676.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Claude  de  Mon- 
tescot,  trésorier  des  Parties  casuelles,  de  prêter  une 
somme  de  1,600  écus,  destinée  au  comte  de  Haus- 
frize  et  au  vicomte  de  Cliamoix. 

Ms.  fr.  18160,  P  160  v°. 

3677.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  200  écus  qu'avait  dépensée  le  sieur  de 
Saint-Félix,  le  6  janvier  i58c),  pour  donner  avis  au 
feu  Roi  de  la  révolte  de  Toulouse. 

Ms.  fr.  18160, P  161  r°. 

3678.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  6,000  écus 
au  trésorier  général  de  l'Artillerie,  pour  les  dépenses 
de  sa  charge. 

Ms.  fr.  18160,  P  161  v°. 

3679.  —  Arrêt  donnant  au  chevalier  de  Montmo- 
rency assignation  de  1 ,333  écus,  pour  sa  pension  de 
l'année  dernière. 

Ms.fr.  18160,  P  161  v°. 

3680.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3,666  écus 
10  sols  donnés  au  Connétable,  en  dédommagement 
des  avances  par  lui  faites  aux  garnisons  de  Chantilly, 
de  Mello  et  d'Offémont. 

'  Ms.  fr.  18160,  P  161  v". 
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3681.  —  Arrêt  assignant  4, 000  écus  au  sieur 
de  Hangest,  lieutenant  de  la  compagnie  du  sieur  de 
La  Roissière,  en  place  de  la  rançon  du  vicomte  de 
Tavannes,  «retiré  de  ses  mains  par  Sa  Majesté». 

Ms.  fr.  18160,  f  162  r". 

3682.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  1,237  ^cus  1uc  ^e  s'cur  ('e  Lamelh,  gou- 
verneur de  Coucy,  avait  prise  au  grenier  de  ladite 
ville,  afin  de  pouvoir  envoyer  sa  compagnie  de  che- 
vau-légers  au  secours  de  Doullens  et  de  Cambrai,  et 
d'éviter  le  licenciement  de  la  garnison  de  Coucy. 

Ms.  fr.  18160,  f  162  r°. 

3683.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Claude  de  Montes- 

cot,  trésorier  des  Parties  casuelles,  de  remettre  son 

état  de  recettes  et  dépenses  entre  les  mains  du  sieur 

dTncarville,  conseiller  d'Etat,  «pour  estre  veu  et  ar- 

resté  au  Conseil». 

Ms.  fr.  18160,  P  162  v\ 

3684.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Rouet,  commis  à 
la  recetle  des  deniers,  provenant  de  l'exemption  des 
élus,  de  remettre  son  état  de  recettes  et  dépenses 
entre  les  mains  du  sieur  d'Altichy,  conseiller  d'État, 
«pour  estre  veu  et  arresté  au  Conseil». 

Ms.fr.  18160,  P  162  \\ 

3685.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
1,000  écus  prêtés  par  le  sieur  Sébastien  Zamet. 

Ms.fr.  18160,  P  i63  r°. 

3686.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4, 900  écus 
dus  au  sieur  Aubin  de  Carnoy. 

Ms.fr.  18160,  P  i63  r°. 

3687.  —  Arrêt  donnant  commission  aux  sieurs  de 
Saint-Jory,  conseiller  d'État  et  président  au  parlement 
de  Toulouse,  et  de  Refuge,  maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  l'Hôtel,  pour  informer  des  désobéissances 
commises,  tant  par  les  officiers  de  la  cour  des  aides 
que  par  les  trésoriers  de  France  à  Montpellier. 

Ms.fr.  18160,  P  i63r\ 

3688.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
partie  d'une  somme  de  3o,ooo  écus  précédemment 
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assignée  au  sieur  Du  Rouillet,  maître  d'hôtel  ordi- 
naire du  Roi  et  gouverneur  de  Louviers. 

Ms.  fr.  18160, P  i63  v\ 

3689.  —  Arrêt  relatif  à  une  assignation  de 
1  35,ooo  écus  donnée  à  M"5  Pierre  Du  Four  et  Chris- 
tophe Rernard,  munitionnaires  de  l'armée  du  Roi. 
(Cf.  nM366.'j  et  3666.) 

Ms.fr.  i8j6o,  P  i64r°. 

3690. — Avis  tendant  à  accorder  à  Louis  de  Machy 

5  °/o  du  bénéfice  qui  proviendra  d'un  avis  par  lui 

donné  à  Sa  Majesté. 

Ms.fr.  18160,  Pi 64  ï°, 

3691.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  à  Simon  Por- 
chet,  chevaucheur  d'écurie  du  Roi,  la  somme  néces- 
saire pour  porter  en  toute  diligence  des  lettres  du 
Connétable  au  Roi,  en  Picardie,  et  pour  rapporter  la 


IV 


ponse. 


Ms.fr.  18160,  P  164  V0 


3692.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Michel  Simon, 
receveur  général  des  finances  à  Soissons,  de  prêter 
2,000  écus  pour  le  payement  de  la  garnison  de  ladite 

ville. 

Ms.fr.  18160,  P  16a  y'. 


1597,  ai  mars.  —  Paris. 

3693.  —  «Articles accordez  aux  collonnelRaltazard 
et  cappitaines  de  son  régiment.  » 

Ms.fr.  18160,  Pi65r". 


1597,  26  mars.  —  Paris. 

3694.  —  Arrêt  nommant  le  sieur  de  La  Grange 
rapporteur  dans  l'affaire  de  l'emprisonnement  de 
M"  Réraudin  de  La  Roche ,  receveur  des  tailles  de  la 
Haute-Auvergne. 

Ms.fr.  18160,  P  1 65  v". 


1597,  37  mars.  —  Paris. 

3695.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3,5 a 5  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  La  Vaulte,  capitaine  de 
rent  chevau-légers  en  Haute-Auvergne. 

M»,  fr.  18160,  P1O6  r°. 
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3696.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 

donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Marennes,  gouverneur 

de  la  ville  de  Mauvezin. 

Ms.fr.  18160,  P  166  r"  et  v°. 

3697.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  La  Cbaumette,  com- 
mandant en  la  ville  de  Saint-Flour. 

Ms.fr.  18160,  P  166  v°. 

3698.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  six  en- 
seignes de  gens  de  pied  suisses  que  le  colonel  Ralta- 
zard  a  reçu  l'ordre  de  conduire  à  Saint-Denis. 

Ms.fr.  18160,  Pi 66  v". 

3699.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Ridier,  con- 
seiller au  Parlement,  commis  et  député  «pour  la  re- 
cherche faicte  au  logis  de  Madame  de  Vuideville»,  de 
restituer  à  ladite  dame  une  partie  des  objets  saisis. 

Ms.fr.  18160,  P  167  r°. 

3700.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  haut 
pays  d'Auvergne  remise  de  diverses  tailles  et  crues. 

Ms.  fr.  18160,  P167  v°. 

3701.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  les  habitants  de  Saint-Flour  au  sujet  : 

i°  D'un  affranchissement  perpétuel  des  tailles; 
2°  Du  séquestre  et  de  la  garde  de  terres  éloignées 
de  plus  de  trois  lieues  de  ladite  ville; 

3°  D'une  exemption  des  tailles  de  l'année  1696. 

Ms.  fr.   18160,  P   168  T". 

3702.  —  Arrêt  nommant  le  sieur  de  Sillery  rap- 
porteur du  procès  pendant  entre  M"  Martin  Nau ,  re- 
ceveur général  des  finances  en  Champagne,  et  le  sieur 
de  Chanteclerc,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
l'Hôtel. 

Ms.fr.  18160,  P169  r°. 

3703.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  le  duc  de  Ventadour  au  sujet  : 

i°  Du  remboursement  d'une  somme  de  20,000 
écus; 

20  Du  payement  d'une  somme  de  i,5oo  écus  pré- 
cédemment assignée  audit  duc; 

3"  Du  payement  d'une  pension  de  2,000  écus; 
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h"  Du  payement  de  2,000  écus  d'appointements; 

5°  De  la  validation  d'une  levée  de  deniers  faite  en 

Velay,  pour  le  payement  des  gens  de  guerre  licenciés. 

Ms.fr.  18160,  P  169  r°. 
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somme  de   3, 000  écus  duc  au  sieur  de  Buzenval, 
pour  ses  appointements. 


370/i.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  700  écus  au 

sieur  deCaumartin,  conseiller  d'État  et  président  au 

Grand  Conseil,  ainsi  qu'à  son  greffier,  Abel  Mangin, 

procureur   du   Roi   en   l'élection   de   Rozoy-en-Rrie, 

«pour  le  second  voiage  qu'ilafaict,  pour  la  direction 

des  finances,   es  générallitez  de  Ryon,   Bourges  et 

Molins». 

Ms.  fr.  18160,  P170  r°. 

3705. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  600  écus 
assignés  au  sieur  de  Marlz,  pour  frais  de  voyage. 

Ms.fr.  18160,  P  170  r°. 

3706.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  hoo  écus  au 
sieur  Ridier,  conseiller  au  Parlement,  pour  les  frais 
de  sa  commission. 

Ms.fr.  18160,  P  170  v". 

3707.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Ridier  de 
rendre  à  la  dame  Chevalier  les  six  saphirs  et  les  deux 
rubis  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  garder. 

Ms.  fr.  18160,  P  170  v°. 

3708.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  i,5oo 
écus  dus  au  sieur  Virgineo  Ursin. 

Ms.fr.  18160,  P170  v". 

3709.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,800  écus 
dus  au  sieur  Benoist,  évêque  de  Troyes,  prédicateur 
et  confesseur  ordinaire  du  Roi,  pour  ses  gages  et  pen- 
sion. 

Ms.  fr.  18160,  P  171  r°. 

3710. — Arrêt  donnant  assignation  de  12,000 écus 
au  duc  de  Luxembourg,  pour  ses  appointements  d'am- 
bassadeur auprès  du  Saint-Siège. 

Ms.  fr.  18160,  P  171  r". 

3711.  — '■  Arrêt  portant  don  de  5o  écus  en  faveur 
du  sieur  de  Fevre,  «pour  luy  donner  moyen  de  vivre». 

Ms.  fr.  18160,  P171  r". 

3712.  —  Arrêt    ordonnant  le  payement    d'une 


Ms.  fr.  18160,  P  171  r». 

3713.  —  Arrêt  ordonnant  d'assigner  aux  sieurs 
de  Villeron  et  Maurice  «leurs  estatz  de  l'année  der- 
nière». 

Ms.fr.  18160,  P171  y0. 

37 là.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4,i  12  écus 
dus  pour  l'entretien  de  la  garnison  de  Laon  pendant 
deux  mois. 

Ms.  fr.  18160,  P  171  Y°. 

3715.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  revente  du  do- 
maine en  Languedoc  sera  continuée,  conformément 
au  règlement  fait  au  Conseil  le  22  septembre  i5q6, 
et  nonobstant  l'opposition  du  parlement  de  Toulouse. 

Ms.fr.  18160,  P171  \°. 


1597,  28  mars.  —  Paris. 

3716.  —  Arrêt  statuant  sur  un  procès  pendant 
entre  Ottoniel  Smith,  marchand  anglais,  et  les  con- 
seillers et  échevins  de  la  ville  de  Rouen. 

Ms.  fr.  18160,  P  17a  y0. 

3717.  —  «Ce  qui  a  esté  arresté  au  Conseil  d'Es- 

tat sur  les   affaires  de  Monsieur  le  duc  de 

Mayenne.  » 

Ms.fr.  18160,  P  173  r°. 

3718.  —  Arrêt  ordonnant  au  parlement,  à  la 
chambre  des  comptes  et  aux  trésoriers  de  France  à 
Dijon  de  surseoir,  jusqu'après  audition  des  parties 
au  Conseil, à  la  revision  des  comptes  de  McAbdenago 
Blondeau,  receveur  général  des  gabelles  en  Bour- 
gogne. 

Ms.fr.  18160,  P  176  r". 

3719.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Simon,  fermier 
du  sol  pour  livre  des  draps  vendus  en  gros  dans  la 
halle  de  Paris,  la  liberté  sous  caution  et  une  surséance 
de  trois  mois  pour  ce  qui  lui  reste  à  payer  du  prix  de 
sa  ferme. 

Ms.  fr.  18160,  P  176  y\ 

3720.  — Arrêt  accordant  à  M6  Mathieu  Advisard, 
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receveur  ancien  et  alternatif  des  tailles  de  Rivière- 
Verdun,  décharge  d'une  somme  de  5 Go  écus. 

Ms.fr.  18160,  P  170  r". 

3721.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 
Braisne  de  moitié  de  la  subvention  des  villes  closes, 
r  attendu  les  ruynes  qu'ilz  ont  souffertes  par  les  prinses 
et  reprises  de  ladite  ville  et  les  fréquens  logemens  des 
gens  de  guerre  espaignolz,  napolitains  et  autres». 

Ms.  fr.  18160,  f  170  v°. 

3722. — Arrêt  accordant  à  MM  Ambroise  Le  Comte 
et  Jean  Sergent,  receveurs  des  aides,  tailles  et  taillon 
de  Pithiviers,  une  nouvelle  surséance  de  trois  mois 
pour  le  payement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été 
taxés. 

Ms.fr.  18160,1"  175  v\ 

3723.  —  Arrêt  confirmant  l'affranchissement  des 
tailles  précédemment  accordé  aux  habitants  de  Noyon, 
nonobstant  la  révocation  générale  de  tous  semblables 

affranchissements. 

Ms.fr.  18160,  fi-Jôr". 

3724.  —  Arrêt  confirmant  une  assignation  de 
7,o5o  écus  donnée  au  sieur  de  Saléon,  commandant 
à  Loches,  nonobstant  le  refus  du  trésorier  de  l'Epargne 
d'y  mettre  son  attache. 

Ms.  fr.  18160,  P  176  >". 

3725.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  les  habitants  de  Compiègne  au  sujet  : 

i°  De  l'exemption  des  tailles; 

2"  De  la  remise  de  la  subvention  des  vdles  closes  ; 

3"  De  l'exemption  de  la  crue  des  garnisons. 

Ms.  fr.  18160,  P  176  v°. 

3726.  —  Arrêt  prolongeant  de  six  mois  le  délai 
accordé  à  AI8  Claude  Giroust,  trésorier  de  France  à 
Soissons,  pour  résigner  son  office  de  contrôleur  pro- 
vincial des  greniers  à  sel  de  Normandie. 

Ms.  fr.  18160,  P  «77  r°. 

3727.  —  Arrêt  portant  assignation  de  moitié  des 
8,333  écus  i/3  dus  au  sieur  de  Brennes  pour  une 
année  de  ses  états  d'ambassadeur  dans  le  Levant. 

Ms.fr.  18160,  f  177  v\ 
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3728.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  inté- 
rêts d'une  somme  de  7,000  écus  due  au  sieur  Le  Ton- 
nelier, trésorier  de  France  à  Orléans. 

Ms.  fr.  18160,1*177  v". 

3729.  —  Arrêt  défendant  aux  consuls  et  habitants 
de  Riom  de  faire  aucune  levée  de  deniers  durant  la 
présente  année. 

Ms.fr.  18160,  P178  r°. 

3730.  —  Arrêt  révoquant  toutes  les  commissions 
expédiées  pour  la  levée  d'impôts  extraordinaires  dans 
les  généralités  de  Tours  et  de  Poitiers. 

Ms.fr.  18160,  T  178  V0. 

3731.  —  Arrêt  ordonnant  d'expédier  les  édits  de 
création  d'une  troisième  chambre  des  enquêtes  et  d'un 
huissier  des  requêtes  du  palais  au  parlement  de  Tou- 
louse. 

Ms.  fr.  18160,  f*  179  r°. 

3732.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Nicolas  Girard 
d'emprunter  2,5oo  écus  aux  sieurs  de  Sancy  et  de 
Mortefontaine ,  conseillers  d'Etat,  pour  le  payement 
des  Suisses  qui  retournent  en  leur  pays. 

Ms.fr.  18160,  P  179  r°. 

3733.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  199  écus 
12  sols  aux  sieurs  Nicolay,  premier  président,  Tam- 
bonneau,  de  Charmeaulx,  de  Boullancourt,  prési- 
dents, et  de  Bellièvre,  maître  en  la  Chambre  des 
comptes,  pour  leurs  vacations  en  la  vérification  des 

dettes  de  Sa  Majesté. 

Ms.fr.  18160,  f  179  V0. 

3734.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3/19  écus 
10  sols  dus  au  sieur  Meneust,  pour  ses  gages  de  pré- 
sident en  la  Chambre  des  comptes. 

Ms.  fr.  18160,  P179  v\ 

3735.  —  Arrêt  portant  assignation  de  19,700  écus 
restant  dus  au  sieur  de  Buzenval,  pour  son  état  d'am- 
bassadeur dans  les  Provinces-Unies. 

Ms.  fr.  18160,  P  179  V". 

3736.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3,o4i  écus 
20  sols  dus  au  sieur  de  Saint-Félix,  conseiller  d'Etat, 
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pour  ses  gages  de  procureur  général  au  parlement  de 
Toulouse  durant  les  années  1691  à  i5o5. 

Ms.  fr.  18160,  P180  r". 

3737.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
3oo  écus  dus  au  sieur  Morange. 

Ms.fr.  18160,  f°  180  v\ 

3738.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  au  secrétaire 
du  comte  d'Auvergne  «son  voiage,  pour  aller  en  dilli- 
gence  en  plusieurs  endroietz  de  la  province  d'Au- 
vergne». 

Ms.  fr.  18160,  P180  v". 

3739.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  ce  qu'il 
faut  à  Laurent  Cocquet  pour  s'en  retourner  de  Paris 
à  Rennes,  vers  le  maréchal  de  Brissac. 

Ms.  fr.  18160,  f°  181  r°. 

3740. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1  53  écus 
3o  sols  dus  à  Claude  Vallence,  «pour  avoir  voicturé 
de  Lyon  à  Paris  deux  pièces  de  vin  muscat  pour  la 
bouche  du  Roy». 

Ms.  fr.  18160,  P181  r". 

3741. — Arrêt  portant  assignation  de  466  écus  2/3 
dus  au  sieur  Paulmier,  pour  ses  gages  de  secrétaire 
des  finances  et  de  secrétaire  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  f°  181  r". 

3742.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  marchands-en- 
trepreneurs de  la  fourniture  du  pain  entretiendront  en 
l'armée  i5o  chevaux  et  200  mulets,  avec  les  accessoires 
nécessaires  pour  porter  les  vivres  de  quatre  jours  au 


moins. 


Ms.  fr.  18160,  fi8i  r". 


3743.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  de 
Pontcarré,  conseiller  d'État,  pour  faire  enquête  au 
sujet  des  perquisitions  entreprises,  par  ordre  du  Roi, 
on  la  maison  de  M°  Nicolas  Chevalier,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  18160,  P  181  v". 

3744.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Ridier,  con- 
seiller au  Parlement,  de  remettre  au  trésorier  de  l'É- 
pargne une  somme  de  12,000  écus  saisie  chez  M°  Ni- 
colas  Chevalier,  maître   des   requêtes   ordinaire    de 


l'Hôtel,  et  de  restituer  audit  Chevalier  partie  de  ses 
bagues  et  bijoux. 

Ms.fr.  18160,  f  18a  r". 


1597,  29  mars.  —  Paris. 

3745.  —  «Département  de  la  somme  de  6,2  5o  escus 
qui  se  doit  paier  par  le  receveur  général  des  finances 
en  la  générallité  de  Soissons,  Mc  Michel  Simon,.  .  . 
faisant  partye  de  la  somme  de  2  5, 000  escus  de  la- 
quelle le  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
guerres,  Me  Estienne  Regnault,  est  assigné,.  .  .  pour 
partye  du  paiement  des  garnisons  du  gouvernement 
de  l'Isle  de  France.  » 

Ms.  fr.  18160,  f  18a  r'.    . 

3746.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  La  Simonne 

assignation  de  600  écus. 

Ms.  fr.  18160,  fi84  v". 

3747. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  4 00  écus 
accordés  par  le  Roi  aux  héritiers  de  M°  Jean-Jacques 
Regnault,  receveur  général  des  finances  à  Tours. 

Ms.  fr.  18160,  Pi 85  i°. 

3748.  — »  Arrêt  maintenant  une  levée  extraordi- 
naire de  5  sols  sur  chaque  minot  de  sel  dans  le  res- 
sort du  siège  présidial  d'Orléans,  jusqu'à  complet 
payement  des  gages  des  officiers  dudit  présidial  et 
jusqu'à  parfait   remboursement   des   officiers    de   la 

douane. 

Ms.  fr.  18160,  f  i85r°. 

3749.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  La 
Roche-Cottereau,  cinquième  trésorier  de  France  à 
Tours,  et  ses  successeurs  audit  office  jouiront  du  bé- 
néfice des  brevet  et  lettres  patentes  à  eux  accordés  le 
3i  décembre  1 5y7  et  le  2  5  décembre  i5p,5,  non- 
obstant l'opposition  de  la  Chambre  des  comptes. 

Ms.  fr.  18160,  f°  i85  v°. 

3750.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
18,024  écus  prêtés  par  le  sieur  de  Beaulieu,  secré- 
taire d'Etat,  lors  de  la  réduction  de  Pontoise  et  de- 
puis, tant  pour  le  payement  des  Suisses,  «que  autres 
pressez  et  urgens  affaires  ». 

Ms.  fr.  18160,  f°  187  r°. 


il  MARS  1597.  REGNE  DE  HENRI  IV 

3751. —  «Estât  de  la  somme  de  i,4oo,ooo  escus, 
que  Monsieur  du  Marne  prendra  sur  les  receptes  gé- 
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Ms.  fr.  18160,  f  1 88  r°. 


1597,  3o  mars.  —  Paris. 

3752. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  200  écus 
accordés  par  le  Roi  à  l'héritier  de  M"  Jean-Jacques 
Regnault,  receveur  général  des  finances  à  Tours. 

Ms.  fr.  18160,  f°  188  r°. 

3753.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  20aécus 
accordés  par  le  Roi  au  sieur  Borel ,  capitaine  ordinaire 
de  l'Artillerie. 

Ms.fr.  18160,  f  188  v°. 


1597,  3i  mars.  —  Paris. 

3754.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Pierre  Denis,  tré- 
sorier provincial  en  Normandie,  de  représenter,  avant 
le  3o  avril,  les  acquits  de  sa  dépense. 

Ms.  fr.  18160,  f°i88v0. 

3755. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  100  écus 
accordés  par  le  Roi  au  sieur  de  Lesjoux,  secrétaire 
du  maréchal  de  Laverdin ,  pour  ses  services  au  siège 
de  la  Fère. 

Ms.  fr.  18160,  f°  189  r°. 

3756.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  de 
Ris,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  pour 
informer  des  violences  commises  par  Bruneau,  com- 
missaire au  Châtelet,  lequel  aurait  fait  évader  deux 
prisonniers  arrêtés,  comme  incendiaires,  par  ordre  de 
Nicolas  Rapin,  grand  prévôt  de  la  Connétablie. 

M.-,  fr.  18160,  P  189  r°. 

3757.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bourgogne  une  requête  par  laquelle  Charles  d'Es- 
tampeville,  sieur  de  Pouilly,  demande  à  être  indem- 
nisé des  dégâts  commis  en  sa  maison,  par  ordre  du 
maréchal  de  Biron,  lors  du  blocus  de  Seurre. 

Ms.  fr.  18160,  P  189  V0. 

3758.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  la  requête  présentée  par  Me  Claude  Bourde- 
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rel,  receveur  des  tailles  en  l'élection  d'Évreux,  pour 
obtenir  surséance  et  élargissement. 

Ms.  fr.  18160,  f  190  r°. 


3759.  —  Arrêt  faisant  remise  aux  habitants  de 

Montrichard    de  moitié  de  la  subvention  des   villes 

closes. 

Ms.  fr.  18160,  P  190  v°. 

3760.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Du  Faure 
sera  pourvu,  sans  payer  finance,  de  l'office  «de  com- 
missaire pour  faire  la  monstre  du  prévost  des  mares- 
chaulx  de  Montmorillon»,  vacant  par  la  mort  de  Lau- 
rent Martineau ,  «  attendu  que  la  provision  dudit  office 
n'a  esté  expédiée  soubz  le  nom  dudit  Martineau  que 
pour  conserver  ledit  office  au  sieur  de  Chavigny,  che- 
valier de  l'ordre  du  Roi  et  capitaine  des  cent  gentils- 
hommes de  sa  Maison  v. 

Ms.  fr.  18160,  P  190  v°. 

3761.  —  Arrêt  donnant  à  la  dame  de  Clermont 
d'Entragues  assignation  de  666  écus  2/3,  pour  sa 
pension  de  l'année  dernière. 

Ms.fr.  18160,  P  191  r°. 

3762.  —  Arrêt  faisant  droit  aux  requêtes  des  colo- 
nels et  capitaines  suisses,  et  ordonnant  au  parlement 
de  Grenoble  de  passer  outre  à  la  vérification  «  de  l'éedit 
faict  pour  le  doublement  et  augmentation  du  droicl 

de  petiz  scaulx». 

Ms.  fr.  18160,  P  191  r°. 

3763.  —  Arrêt  donnant  nouvelle  assignation  de 

275  écus  à  Pierre  de  Besse,  valet  de  chambre  du  feu 

duc  d'Anjou. 

Ms.fr.  18160,  P  19a  r". 

3764. —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Mollan,  ci- 
devant  trésorier  de  l'Epargne,  d'envoyer  au  Conseil 
l'état  des  assignations  données  par  Henri  III,  du- 
rant son  exercice,  pour  le  rachat  des  rentes  au  paye- 
ment desquelles  plusieurs  conseillers  s'étaient  obligés, 
par  ordre  et  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18160,  P  19a  v°. 

3765.  —  Arrêt  portant  assignation  de  65o  écus 
dus  à  l'archevêque  de  Rourges,  pour  sa  charge  de 
commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Ms.  fr.  18160,  f"  19a  v». 
3a 
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3766.  —  Arrêt  enjoignant  à  la  Cour  des  aides  de 
passer  outre,  le  jour  môme,  à  la  vérification  de  l'édit 
du  sol  pour  livre. 

Ms.fr.  181G0,  f  192  v\ 

3767.  —  Arrêt  ordonnant  que  toutes  les  imposi- 
tions levées  sur  diverses  sortes  de  marchandises  cesse- 
ront à  Paris,  dès  le  1"  avril,  et  seront  remplacées 
aussitôt  par  le  subside  général  d'un  sol  pour  livre. 

Ms.fr.  18160,  f  198  r°. 

3768.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  l'indemnité 
duc  à  l'évêque  de  Maillezais,  abbé  de  Preuilly,  pour 
la  perte  d'une  maison  appartenant  audit  couvent  et 
prise  pour  la  construction  de  la  citadelle  de  Provins. 

Ms.  fr.  18160, P  ig3  v°. 

3769.  —  Arrêt  ordonnant  la  saisie  des  revenus  de 
l'évêché  de  Carcassonne  jusqu'au  jugement  du  procès 
pendant  entre  messire  Annibal  de  Rucelay,  abbé  de 
Signy,  et  le  connétable  de  Montmorency. 

Ms.fr.  18160,  P  194  r". 

3770.  —  Arrêt  déclarant  que  le  privilège  accordé 
au  feu  cardinal  de  Bourbon  pour  la  traite  de  200  gros 
muids  de  sel  a  été  éteint  par  la  mort  dudit  cardinal 
et  octroyé,  pour  les  années  suivantes,  à  la  dame  Ga- 
brielle  d'Estrées. 

Ms.  fr.  18160,  P  i95  v°. 

3771.  —  Arrêt  transférant  au  Pollet,  ou  en  tout 
autre  faubourg  de  Dieppe ,  le  siège  de  la  justice  royale , 
ci-devant  établi  au  bourg  d'Arqués. 

Ms.  fr.  18160,  P  197  r°. 

3772.  —  Arrêt  donnant  assignation  au  sieur  Fran- 
çois de  La  Mothe,  baron  de  Castelnau,  gouverneur 
de  Marmande  et  de  Monségur,  pour  le  payement  de 
sa  pension  et  pour  l'entretien  des  garnisons  desdites 
villes. 

Ms.  fr.  18160,  P  200  v°. 

3773.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  et  ordonnant  que  le  maréchal  de  Matignon 
et  le  sieur  de  Bellegarde,  grand  écuyer  de  France, 
seront  mis  en  possession  de  la  châtellenie  de  Muret  et 
de  la  baronnie  de  Saint-Sulpice. 

Ms.  fr.  18160,  P  201  v". 


3774t. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  3oo  écus 
accordés  au  sieur  de  La  Roche-Gottereau ,  trésorier  de 
France  à  Tours,  pour  un  voyage  de  Tours  à  Rouen  et 
à  Paris. 

Ms_.fr.  18160,  P  ao3  v°. 

3775.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Boismartin  rece- 
veur général  des  gabelles  en  Berry,  d'acquitter  une 
somme  de  10,000  écus  assignée  aux  sieurs  Zamet  et 

Cénamy. 

Ms.fr.  18160,  P  ao3  v°. 

3776.  — Arrêt  ordonnant  à  Mc  Lambert,  receveur 
général  des  gabelles  à  Soissons,  d'acquitter  une  somme 
de  1  8,000  écus  assignée  aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy. 

Ms.  fr.  18160,  P204  r°. 

3777.  —  Arrêt  ordonnant  à  M" de  Villiers-Martin , 
receveur  général  des  gabelles  en  la  généralité  d'Or- 
léans, d'acquitter  une  somme  de  60,000  écus  assignée 
aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy. 

Ms.fr.  18160,  P  2o4  r". 

3778. —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Guillaume  Hé- 
rouard ,  receveur  général  des  gabelles  en  la  généralité 
de  Paris,  d'acquitter  une  somme  de  92,000  écus  assi- 
gnée aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy. 

Ms.  fr.  18160,  P  2o4  v". 

3779.  —  Arrêt  ordonnant  à  M°  Dallier,  receveur 
général  des  gabelles  à  Tours,  d'acquitter  une  somme 
de  i,ooo  écus  assignée  aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy. 

Ms.  fr.  18160,  P  ao5r°. 

3780.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Nicolas  Parent, 
trésorier  général  des  gabelles,  d'expédier  aux  sieurs 
Zamet  et  Cénamy  ses  rescriptions  d'une  somme  de 
195,000  écus  sur  les  recettes  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Soissons ,  de  Berry  et  de  Tours. 

Ms.  fr.  18160,  P205r°. 


1 597,  k  mai.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

3781.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 

officiers  de  la  Cour  des  aides. 

ADI 123,  n°6. 
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3782.  —  Arrêt  déclarant  que  les  gages  des  rece- 
veurs des  tailles  ne  seront  pas  soumis  à  réduction. 

AD1  ia3,  n°  7. 

1597,  22  mai.  —  Paris. 

3783.  —  Arrêt  enjoignant  au  Prévôt  des  mar- 
chands de  faire  enregistrer  aux  registres  de  l'Hôtel 
de  ville  une  déclaration  du  Roi  qui  fixe  les  rang  et 
séance  des  présidents  de  la  Cour  des  aides. 

ADItaS.àTtS. 

1 597,  3o  juin.  —  Paris. 

3784.  —  Arrêt  ordonnant  qu'aucune  personne  ne 
pourra  continuer  à  exercer  l'état  de  procureur  postu- 
lant dans  les  bailliages,  sénéchaussées,  sièges  prési- 
diaux  et  autres  juridictions  royales,  sans  avoir  payé 
finance  aux  Parties  casuelles  et  reçu  lettres  de  provi- 
sion du  Roi. 

ADI  ia3,  n™  a5  et  26. 


1597,  2,  3  et  5  juillet.  —  Paris. 

3785. — Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
et  aux  élus  de  la  généralité  de  Tours  de  procéder  à  la 
levée  des  deniers  affectés  tant  aux  dépenses  de  la 
guerre  qu'à  l'entretien  de  la  trêve  de  Bretagne,  non- 
obstant toute  remise  précédemment   accordée  pour 

les  crues  de  l'année  1697. 

Eib,  P  188  t*. 

3786.  — Arrêt  réglant  le  payement  des  hommes 
de  la  garnison  de  Montbrison ,  «  aflin  de  les  contenir 
et  leur  empescher  les  courses  et  ravaiges  qu'ilz  exer- 

çoient  dans  toute  la  province  ». 

Eib,Pi88r°. 

3787.  —  Arrêt  réservant  à  la  nomination  de  Jeanne 
Le  Sergue  l'office  de  sergent  royal  en  la  vicomte  de 
l'Eau  à  Rouen,  dont  était  pourvu  son  défunt  mari, 
Jean  Le  Riche,  assassiné  dans  l'exercice  de  sa  charge. 

Eib,  Pi88v°. 

3788.  —  Arrêt  réduisant  à  quarante  et  un  le  nombre 
des  pionniers  que  devront  fournir  la  ville  et  l'élection 
d'Etampes. 

E  ib,  P  188  y". 
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3789.  —  Arrêt  autorisant  l'érection  d'un  évêché  à 

Dijon. 

Eib,  Pi88v°. 

3790.  —  Arrêt  enjoignant  à  M"  Claude  Bonnot, 
receveur  des  finances  à  Paris,  de  satisfaire  à  une  assi- 
gnation de  166  écus  a/3  donnée  au  sieur  d'Estrées, 

lieutenant  au  gouvernement  de  Paris. 

El",  ("189^. 

3791.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5,733 
écus  i/3  au  sieur  de  Maisse,  conseiller  d'État. 

E  ib,  Piggr". 

3792.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  acquit 
patent,  revêtu  d'un  certificat  de  Messieurs  du  Conseil, 
en  date  du  2 3  juin  dernier. 

Eib,  P  189  r°. 

3793.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  872  écus  57  sols  3  deniers  avancée  par 
le  sieur  d'Alincourt,  gouverneur  de  Pontoise,  à  René 
Le  Tellier,  commis  aux  dépenses  et  recettes  des  forti- 
fications de  ladite  ville. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  P  189  r*. 

3794.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 

de  mettre  son  attache  sur  une  assignation  de  0,000  écus 

donnée  au  sieur  de  La  Vérune. 

E  ib,  P189V0. 

3795.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  «la 
dispense  des  ào  jours»  à  M0  Claude  de  Marie,  auquel 
un  office  de  lieutenant  en  l'élection  de  Rouen  a  été 
résigné  par  feu  Mc  Cordier,  débiteur  des  sieurs   de 

Caumartin  et  Guillovre. 

E  i\  f  189  V". 

3796.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  acquit 

patent  de  100,000  écus  expédié,  le  10  mars  dernier, 

au  maréchal  de  Biron. 

Eib,Pi89>". 

3797.  — Arrêt  accordant  un  rabais  de  75  écus  à 
Vincent  Limosin,  fermier  du  «sallaige»  de  Blois. 

El1,  P  190  r". 

3798.  —  Arrêt  approuvant  l'édit  de  création  des 

32. 
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vendeurs  de  bétail,  et  affectant  les  deniers  provenant 

desdits  offices  au  payement  des  sommes  dues  au  baron 

de  Créange,  colonel  des  rcîtres. 

E  ib,r  xjor". 

3799.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  en  Bourgogne 
le  capital  et  les  intérêts  d'une  somme  de  8,ooo  écus 
que  le  feu  sieur  de  Varennes-Nagu  fut  contraint  de 
prêter  au  duc  de  Mayenne,  le  ih  juillet  i5q3. 

E  i\  P  190  r". 

3800.  —  Arrêt  assignant  6  écus  2/3  par  jour  au 

sieur  de  Matras,  grand  rapporteur  de  France,  pendant 

toute  la  durée  du  voyage  qu'il  fera  en  Anjou,  en  Tou- 

raine,  en  Maine  et  en  Blaisois,  s  pour  requérir,  au 

nom  de  Sa  Majesté,  les  villes  et  communautés  dudit 

pays 'de  la  secourir  de  quelque  somme  de  deniers  en 

l'urgente  nécessité  de  ses  affaires». 

E  i\  f  190  V0. 

3801.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  3o, 636  écus  2/3  prêtée  au  Roi  par  les  sieurs 

Zamet  et  Génamy. 

E  i\(°  190  v°. 

3802.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  3,ooo  écus  due  au  sieur  de  Schomberg. 

E  ib,  P  191   r°. 

3803.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  acquit 
comptant  de  10,000  écus,  muni  d'un  certificat  de 
Messieurs  du  Conseil,  en  date  du  3  juin  dernier. 

E  1*  P  191  r". 

3804.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Claude  de  Mon- 
tescot,  trésorier  des  Parties  casuelles,  de  remettre  au 
sieur  de  Rosny,  conseiller  d'Etat,  les  six  quittances 
de  conseillers  nouvellement  créés  aux  présidiaux  du 
Mans,  d'Orléans  et  de  Tours,  pour  le  payement  des 
frais  du  voyage  fait  à  Rome  par  l'évêque  d'Evreux. 

e  ib,  r  191  v°. 

3805.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  des  sommes 
dues  au  vidame  de  Chartres,  conseiller  d'Etat,  pour 
le  service  de  sa  compagnie  d'hommes  d'armes  des 

ordonnances  du  Roi. 

e  ib,  r  191  v°. 


380G.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  2,000  écus  due  au  colonel  Herdt  et  aux  capitaines 
de  son  régiment,  servant  le  Roi  en  Bretagne. 

E  ib,  P  19J  v°. 

3807.  —  Arrêt  affectant  12,000  écus  aux  dé- 
penses des  fortifications  de  Picardie. 

E  ib,  P  192  r". 

3808.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  10,376  écus  3o  sols  affectée  à  la  solde  et  à  l'en- 
tretien des  gens  de  guerre  à  pied  français  en  garnison 

dans  l'Ile-de-France. 

E  i\  P  192  r  . 

3809.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  2  5o  écus  due  à  Mc  Alexandre  Serviant, 
receveur  général  des  finances  à  Tours,  pour  son  vovage 

de  Tours  à  Paris. 

**  E  i»,f  19a  i". 

3810.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  somme- 

dues  aux  fournisseurs  des  magasins  de  Châions  et  de 

Troycs,  pour  l'achat  du  salpêtre  et  pour  la  confection 

de  la  poudre. 

Eib,  Piga  v°. 

381 1 .  —  Arrêt  donnantassignation  de  1  ao,oooé<  u> 
à  Mc  Nicolas  Girard,  trésorier  des  Ligues  suisses. 

E  ib,'rig2  v". 

3812.  —  Avis  du  Conseil  approuvant  «l'éedict 

d'union  au  domayne  de  tous  huyssiers  et  sergens  de  ce 

royaume ,  à  condition  de  certaine  redevance  par  chacun 

an». 

E  i\  f  192  v°. 

3813.  —  Arrêt  assignant  10,000  écus  au  maréchal 
de  Bouillon,  auquel  la  Licorne  de  la  Couronne  avait 
été  donnée  en  gage,  tandis  que  lui-même  livrait  un 
de  ses  diamants  à  la  dame  de  Chemerolles,  en  nan- 
tissement de  pareille  somme  à  elle  empruntée  par  le 

Roi. 

E  ib,  P  192  v\ 

3814.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  2,333  écus  20  sols  due  pour  la  pension  du  maré- 
chal de  Rouillon. 

Ei\  P192  v°. 
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381 5.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garnison 
de  Sedan. 

(Arrêt  cancellé.) 


E  ib,Pig3r°. 

1597,  juillet.  —  Paris. 

3816.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Nicolas  Girard, 

trésorier  des  Ligues,  de  rembourser  une  somme  de 

5 1 6   écus  payée  aux  capitaines  suisses   par   le  feu 

comte  de  Charny. 

E  ib,  (°iç)l,r°. 

3817.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Mortefon- 
laine,  ambassadeur  en  Suisse,  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  colonels  et  capitaines  suisses  fournissent  va- 
lable décharge  des  sommes  à  eux  déjà  payées  par  le  Roi. 

Eib,  PigSr". 

3818.  —  Arrêt  autorisant  Me  Nicolas  Girard ,  tré- 
sorier des  Ligues,  à  prélever  8,ooo  écus  sur  la  somme 
de  237,000  écus  qu'il  est  chargé  de  conduire  en 
Suisse,  pour  ses  frais  de  change  et  de  transport. 

E  ib,  figSv'. 

3819.  —  Arrêt  autorisant  M°  Nicolas  Girard  à 
changer  18,000  écus,  pour  le  remboursement  des 
sommes  dues  aux  cantons  de  Berne  et  de  Soleure. 

Etb,  PigCr". 

3820.  —  Arrêt  autorisant  Me  Nicolas  Girard  à 

convertir  en  francs  et  en    testons    une   somme  de 

1 1  a,5oo  écus. 

E  i\  fj97r°. 

3821.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Nicolas  Girard 
de  bailler  quittance  d'une  somme  de  ao,5oo  écus  au 
reçu  d'une  lettre  de  change  du  sieur  Cénamy,  payable 

en  la  ville  de  Lyon. 

Etb,Pi97v°. 

3822. — Arrêt  donnant  assignation  de  ii,oooécus 

à  M*  Nicolas  Girard,  et  lui  ordonnant  de  convertir 

ladite  somme  en  testons  et  en  francs. 

Eik,  figSr'. 

1597,  8  août.  —  Paris. 
3823.  —  Règlement  relatif  au  rétablissement  des 
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offices  de  contrôleurs-visiteurs-marqueurs-gardes  des 
halles  et  marteaux  des  cuirs  du  royaume. 

ADI  ia3,n°33. 

1597,  19  août.  —  Paris. 


3824.  —  Arrêt  condamnant  les  jaugeurs  de  la 
ville  de  Paris  à  payer,  une  fois  pour  toutes,  une  somme 
de  1 1 0  écus,  à  raison  de  l'augmentation  de  droit  à 
eux  accordée  par  l'édit  du  29  février  1696. 

KK10i3,  Pa85r". 

1597,  3i  août.  —  Paris. 

3825.  —  Arrêt  accordant  aux  marchands  de  Paris 

surséance  de  toutes  contraintes  par  corps  pour   les 

dettes  par  eux  contractées  avant  la  réduction  de  ladite 

ville. 

ADI  ia3,n°37. 

1 597,  1 7  septembre.  —  Paris. 

3826. —  Etat  des  offices  de  nouvelle  création  aux- 
quels il  n'a  pas  encore  été  pourvu. 

Clair.  65fi ,  p.  6o5. 


1597,  18  septembre.  —  Paris. 

3827.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  3i  janvier  dernier  (n°  3519). 
et  nonobstant  l'opposition  du  parlement  de  Norman- 
die, les  receveurs  des  décimes  de  ladite  province  se- 
ront contraints  de  verser  les  deniers  des  décimes  de 
l'année  1 696  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres. 

E  ib,  P  aoo  r°. 


1597,  q8  septembre.  —  Paris. 

3828.  —  Arrêt  portant  règlement  des  fonctions  de 

contrôleurs-visiteurs-marqueurs  de  cuirs  en  la  ville 

de  Paris. 

ADI  ia4,n"(i. 

1597,  1"  octobre.  —  Paris. 

3829.  —  Arrêt  accordant  à  Mcssirc  Philibert  de 
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Foissy  mainlevée  d'une  somme  de  3,ooo  écus,  à  lui 
due  pour  «la  composition  du  chasteau»  de  Mont- 
saugeon. 

Ms.fr.  18161,  Pi  r°. 

3830.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  i,5oi  écus  a/3  accordée  au  sieur  Soppite, 
«vallct  de  chambre  ordinaire  du  Roy,  couchant  en 
icelle». 

•      Ms.fr.  18161,  P  1  r°. 

3831.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  200  écus 

donnés  par  ie  Roi  au  sieur  Des  Barres,  commissaire 

ordinaire  de  l'Artillerie. 

Ms.fr.  18161,  P  iv°. 

3832.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  100  écus  accordée  au  sieur  Vedeau  de 
Grançon,  qui  va  poursuivre  en  la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier  la  vérification  des  édits  de  création 
d'offices  de  comptables  triennaux  en  Languedoc. 

Ms.  fr.  18161,  Pi  v°. 

3833.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  io  écus 

accordés  à  Pierre  Petit,  valet  de  pied  du  Roi,  «pour 

luy  donner  moyen  de  se  faire  penser  d'une  maladie 

qui  luy  est  survenue». 

Ms.fr.  18161,  Pi  v°. 

3834.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  60  écus  accordée  à  Rodolphe  de  Guimier, 
commissaire  ordinaire  des  guerres,  qui  va  conduire 
en  l'armée  du  Roi  les  troupes  du  duc  d'Epernon  et 
les  régiments  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18161,  P  1  v°. 

3835.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  60  écus 

accordés  au  sieur  de  Lobierres,  commissaire  ordinaire 

des  guerres,  qui  va  «faire  advancer  lesdites  trouppes 

et  autres  en  ladite  armée  ». 

Ms.  fr.  18161,  P  1  v\ 

3836.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  i5o  écus  accordée  au  sieur  Rapin,  lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte  en  la  vicomte  de  Paris, 
pour  un  voyage  à  Châtellerault. 

Ms.fr.  18161,  P  1  v«. 
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3837.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1 5, 000  li- 
vres de  poudre  à  canon  achetées  pour  l'armée  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  Pa  r\ 

3838.  —  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Melun 
à  prélever  une  somme  de  900  écus  sur  la  nouvelle 
imposition  du  sol  pour  livre,  pour  la  réparation  de 
leurs  portes. 

Ms.fr.  18161,  P  a  r°. 

3839.  —  Arrêt  ordonnant  le  transport  à  Paris  de 
1 5,ooo  livres  de  poudre  à  canon,  achetées  à  Châlons 
et  destinées  à  l'armée  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  a  r°. 

3840.  —  Arrêt  ordonnant  le  transport  au  camp  du 
Roi  de  1  2  à  1 5,ooo  livres  de  poudre  à  canon,  emma- 
gasinées à  Tours. 

Ms.fr.  18161,  P  a  r°. 

3841.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  388  écus  7  sols  8  deniers  due  à  Me  Mar- 
celin de  Guilon,  contrôleur  général  de  l'Artillerie, 
pour  ses  gages. 

Ms.  fr.  18161,  Pa  r°. 

1 597,  h  octobre.  —  Paris. 

3842.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  l'op- 
position faite  par  le  lieutenant  général  et  par  les  offi- 
ciers du  présidial  de  Poitiers  à  la  publication  et  à 
l'exécution  de  l'édit  du  parisis  des  greffes. 

E  ib,  P  20a  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  a  v°. 


1597,  7  octobre.  —  Paris. 

3843.  —  Arrêt  affectant  spécialement  au  paye- 
ment des  colonels  et  capitaines  suisses  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  îles  et  des  atterrissements 
situés  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris. 

Ms.  fr.  18161,  P  3  r°. 

3844.  —  Arrêt  prolongeant  de  trois  mois,  à  la 
requête  des  colonels  et  capitaines  suisses,  le  délai 
pendant  lequel  les  compagnons  peuvent  jouir  du  bé- 
néfice de  l'édit  des  arts  et  métiers. 

Ms.fr.  18161,  P3  v". 


8  OCTOBRE  1597. 

3845.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Jean 
d'Ysary,  régent  en  la  temporalité  d'Albi,  détenu  au 
For-1'Evêque. 


Ms.fr.  18161,  P  4  r' 


3846.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  4, 000 
écus  dus  au  sieur  d'Aumont,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  pour  deux  années  de  pension. 

Ms.fr.  18161,  f°  4  v°. 

3847.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  io,3oo  écus 

à  Me  Etienne  Regnault,  pour  le  soulagement  des  gens 

de  guerre. 

Ms.fr.  18161,  f  4  V. 

3848.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 0,666 
écus  a/3  au  sieur  Séguier,  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  de  France  au  département  de  Normandie. 

Ms.fr.  18161,  P  4  v°. 

3849.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 
donnés  par  le  Roi  à  Louis  Le  Maçon,  sieur  de  La  Fon- 
taine, et  à  Pierre  Le  Maçon,  sieur  de  Verne. 

Ms.fr.  18161,  P  5  r». 

3850.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  8,000  écus  due  au  duc  de  Nemours. 

Ms.  fr.  18161,  P  5  r". 

3851.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 

à  Paris  une  requête  de  Pierre  Régnier,  qui  demande 

à  être  déchargé  de  la  ferme  des  5  sols  anciens  et  des 

5  sols  nouveaux  sur  chaque  muid  de  vin  entrant  à 

Paris. 

Ms.  fr.  18161,  P5  r". 

3852.  —  Remontrances  des  habitants  du  Langue- 
doc au  sujet  : 

1°  De  l'envoi  des  10,000  écus  accordés  par  lcsdits 
habitants  pour  le  siège  d'Amiens; 

2°  De  l'abolition  des  nouveaux  subsides; 

3°  De  la  révocation  des  commissions  extraordinaires; 

4°  De  la  continuation  de  la  crue  sur  le  sel; 

5°  De  la  contribution  des  diocèses  de  Narbonne  et 
du  Puy  au  payement  des  10,000  écus. 

M»,  fr.  18161,  P  5  v°. 
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3853.  —  Arrêt  fixant  à  120,000  écus  la  somme 
due  à  M"  Ralthazar  Gobelin,  trésorier  de  l'Epargne, 
pour  les  intérêts  de  ses  avances,  et  avis  du  Conseil  ten- 
dant à  le  gratifier  d'une  somme  de  6,000  écus. 

Ms.  fr.  18161,  f°6  v°. 


3854.  — Arrêt  affectant  au  payement  du  capitaine 
Trillard  et  de  sa  compagnie  une  somme  de  8,483  écus 
4o  sols,  précédemment  destinée  à  l'entretien  d'une 
troupe  de  1 ,2  00  hommes  sur  les  frontières  de  Rayonne. 

Ms.fr.  18161,  P7  r". 


1597,  8  octobre.  —  Paris. 

3855.  —  Arrêt  cassant  les  arrêts  de  la  chambre 
des  comptes  et  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier 
donnés  au  préjudice  de  certaines  commissions  décer- 
nées aux  sieurs  Des  Rarreaux,  de  Sirvières,  de  Refuge 
et  de  Langes,  pour  le  règlement  des  salines,  greniers 
à  sel,  gabelles,  péages  et  impositions  de  Languedoc, 
Provence  et  Dauphiné;  ordonnant  néanmoins  au  sieur 
Des  Rarreaux  de  surseoir  à  l'exécution  d'une  autre 
commission  à  lui  particulièrement  décernée  pour  la  re- 
cherche des  levées  faites  dans  lesdites  provinces  depuis 
l'année  1589. 

E  ib,  f°ao4  i°,  etms.  fr.  18161,  P  7  v°. 

3856.  —  Arrêt  cassant  trois  arrêts  de  la  Cour  des 
aides  relatifs  à  la  levée  de  l'emprunt  imposé  aux  offi- 
ciers des  finances,  et  réservant  derechef  au  Conseil 
la  connaissance  de  pareilles  causes. 

E  ib,  P  206  r",  et  ras.  fr.  18161,  P  7  r". 

3857.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  3i,o5o  écus  due  à  Mc  Guillaume  Romard,  muni- 
tionnaire  des  vivres  de  l'armée. 

Ms.fr.  i8i6i,p7r"et9v°. 

3858.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 
dus  au  prince  de  Conti,  pour  sa  pension  extraordi- 
naire. 

Ms.fr.  18161,  P  9  v°. 

3859.  —  Arrêt  faisant  défense  à  Pierre  Hémat,  le 
jeune,  receveur  des  décimes  à  Scnlis,  de  poursuivre 
en  la  Cour  des  aides  le  recours  par  lui  formé  au 
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sujet  de  la  levée  de  1,000  écus  imposée,  pour  l'en- 
tretien de  l'armée  du  Roi,  sur  les  plus  aisés  de  ladite 
ville. 

Ms.  fr.  18161,  (°g\°. 
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à  M0  Philippe  Danquechin,  trésorier  général  des  répa- 
rations et  fortifications  d'Île-de-France  et  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18161,1*  12  r'. 


3860.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  d'une  somme  de 
a, 000  écus  due  au  sieur  de  Lcsdiguières,  lieutenant 
général  en  Dauphiné,  Savoie  et  Piémont,  «pour  les 
advances  par  luy  faictes,  en  la  guerre  de  Piedmont». 

Ms.fr.  18161,  P10  r". 

3861.  —  Arrêt  interdisant  toute  poursuite  contre 
les  élus  de  Mantes,  attendu  qu'ils  consentent  à  la  ré- 
ception de  l'élu  nouvellement  créé  en  vertu  du  traité 
conclu  avec  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18161,  fur0. 


1597,  9  octobre.  —  Paris. 

3862.  —  Arrêt  ordonnant  «que  doresnavant  tous 
petits  offices,  encores  qu'ilz  soient  taxez  au  dessoubz 
de  100  escus,  demeureront  quinze  jours  à  la  taxe, 
auparavant  qu'ilz  puissent  estre  délivrez». 

Ms.  fr.  18161,  1*  11  r". 

3863.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  600  écus  accordée  au  sieur  de  Lizores, 
conseiller  d'Etat,  qui  a  été  chargé  de  demander  un 
subside  aux  villes  de  Rasse-Normandie. 

Ms.  fr.  18161,1*  11  r°. 

386 A.  —  Arrêt  accordant  100  écus  au  greffier  du 
président  de  Lizores. 

Ms.  fr.  18161,1*  11   v°. 

3865.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Etienne  Regnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  d'en- 
voyer 8,000  écus,  sous  escorte,  en  l'armée  de  Pi- 
cardie. 

Ms.  fr.  I«l6l,  f°  11  y". 

3866.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  i5,ooo  li- 
vres de  poudre  à  canon  devant  être  achetées  à  Paris 
et  à  Troyes. 

Ms.fr.  i«8i6i,  f°  11  v°. 

3867.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  900  écus 


3868.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5o, 000  écus 
à  M"  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  pour  le  payement  de  l'armée  du 
Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  la  r°. 

3869.  —  Mémoire  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
«pour  l'accellération  des  deniers  de  l'emprunct  faict 
par  le  Roy  sur  les  officiers  de  finances ,  et  donner  moien 
de  contenter  le  Roy». 

Ms.fr.  18161,  I*  12  1°. 


1597,  10  octobre.  —  Paris. 

3870.  —  Arrêt  maintenant  Rernardin  Pradel  et 
Guillaume  Marron,  sieur  de  L'Estang,  en  l'office  de 
trésorier  de  France  en  la  généralité  de  Montpellier. 

Eib,  P210  r",  etms.  fr.  18161,  f  21  r". 

3871.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  h  1,0 9 2  écus  5a  sols  restant  due,  à  la  fin  de 
l'année  1696,  par  la  recette  générale  de  Tours. 

Ms.  fr.  18161,  1*  i4  r". 

3872.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  2,227  ^cus  */3  «  due  à  Rose  de  Caulet,sur 
la  pension  de  son  mari,  le  sieur  Duranti,  premier 
président  du  parlement  de  Toulouse,  massacré  en 
ladite  ville. 

Ms.  fr.  18161,  f  16  r°. 

3873.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
dus  à  Mc  Michel  Simon,  avocat  du  Roi  aux  eaux  et 
forêts  et  en  l'amirauté  de  la  province  de  Normandie , 
au  siège  de  la  table  de  marbre  du  palais  de  Rouen. 

Ms.fr.  18161,  f  16  v°. 


1597,  1 1  octobre.  —  Paris. 

387/i.  —  Arrêt  réglant   le  remboursement  des 
sommes  empruntées,  pour  les  frais  de  réduction  de  la 
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citadelle  de  Chalon-sur-Saône,  à  Mc  Etienne  Millet, 

conseiller  au  parlement  de  Bourgogne,  et  ce,  sur  la 

procuration  de  M"  Claude  Bourgeois,  sieur  de  Crespy, 

et  Philippe  Baillet,  sieur  de  Vaugrenant,  présidents 

audit  parlement. 

E  i\p2i4r°,  ctms.fr.  18161,  P  5a  i°. 

3875.  —  Arrêt  ordonnant  l'acquittement  d'une 
somme  de  2,700  écus  assignée  au  comte  de  Choisy 
sur  les  recettes  générales  d'Orléans  et  de  Tours,  non- 
obstant l'opposition  des  trésoriers  de  France. 

Ms.  fr.  18161,  f  17  r°. 

3876.  —  Arrêt  ordonnant  l'acquittement  d'une 
somme  de  i,46G  écus  2/3  assignée  au  maréchal  de 
Laverdin,  sur  la  recette  générale  de  Tours,  bien 
qu'elle  ne  soil  pas  comprise  en  l'état  du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P  17  v". 

3877.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  720  écus 
à  Mc  Abdenago  de  La  Palme,  contrôleur  de  la  Maison 
du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P  17  v°. 

3878.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2,o58  écus 
45  sols  à  Mc  Florent  Pasquier,  commis  du  siqur  de 
Villeroy,  secrétaire  d'Etat,  pour  ses  écritures  de  la 
présente  année. 

Ms.fr.  18161,  P  18  1°. 

3879.  —  Arrêt  déclarant  la  ville  du  Crotoy 
exempte  de  tout  impôt,  en  tant  que  ville  frontière. 

Ms.fr.  18161,  P  18  r°. 

3880.  —  Arrêt  ordonnant  l'acquittement  d'une 
somme  de  10,000  écus  assignée  au  duc  de  Nemours, 
sur  la  recette  générale  de  Bretagne,-  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  comprise  en  l'état  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  18  v". 

3881.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  5 0,000  écus  due  à  M"  Christophe  Bernard,  muni- 
lionnaire  de  l'armée  du  Roi,  pour  la  fourniture  du 
pain  pendant  le  mois  d'octobre. 

Mi.  fr.  18161,  P  ao  v". 


l*ltn  DD   COSSIll  D'ÉTAT. 


1597,  i3  octobre.  —  [Paris.] 

3882.  — Arrêt  donnant  assignation  de  3,333  écus 
i/3  au  sieur  de  Lesdiguières,  lieutenant  en  Piémont 
et  Savoie,  pour  sa  pension  de  l'année  présente. 

Ms.  fr.  18161,  P  19  r°. 

3883.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
10,000  livres  de  poudre  à  canon  envoyées  au  camp 
de  Doullens. 

Ms.  fr.  18161,  P  19  r°. 

3884.  —  Arrêt  réservant  l'office  de  lieutenant 
général  au  bailliage  d'Orléans  à  la  nomination  de  la 
veuve  et  des  enfants  de  M0  Gilles  Aleaume,  mort  vic- 
time de  l'épidémie,  tandis  qu'il  était  chargé  de  vaquer 
à  la  police  d'Orléans  et  de  «  donner  ordre  aux  malades 
de  la  contagion  ». 

Ms.  fr.  18161,  P  19  V. 

3885.  —  Arrêt  rejetant  une  demande  en  remise 

de  taxe  présentée  par  les  habitants  de  Sens,  et  leur 

ordonnant  de  surseoir  à  toutes  levées,  sauf  à  celles  cjui 

concernent  le  service  du  Roi. 

Ht,  fr.  18161,  P  19  v'. 

3886.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt 
de  la  Cour  des  aides  rendu  en  faveur  de  Mc  Charles 
Huart,  trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire  des 
guerres  au  gouvernement  d'Orléans,  contre  M°  Michel 
Le  Viel,  receveur  des  tailles  à  Chàteaudun,  nonobstant 
des  lettres  patentes  obtenues  subrepticement  par  ledit 
Le  Viel. 

Ms.  fr,  18161',  Pao  i°. 

3887.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  h 00  écus 
au  sieur  Jean  Erard,  ingénieur  du  Roi.     • 

Ms.  fr.  18161,  P20  v*. 


1597,  i4  octobre.  —  Paris. 

3888.  —  Arrêt  déclarant  que  l'édit  de  réunion  au 
domaine  de  tous  les  offices  de  notaires  ne  sera  point 
appliqué  aux  notaires  des  châtelets  de  Paris  et  d'Or- 
léans ,  mais  leur  ordonnant  de  payer  200  écus  chacun , 
pour  que  leurs  charges  soient  reconnues  héréditaires. 
E  i",  Pai8r°,  ms.  fr.  18161,  Pa3  i°,  et  AD  I  ia4,  n°  7. 
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3889.  —  Arrêt  réglant  la  reddition  des  comptes  de 
M"  Jean  Coynart,  ci-devant  commis  à  la  recette  du  dou- 
blement des  petits  sceaux,  et  ordonnant  à  M"  Guillaume 
de  Sève,  sieur  de  Saint-Julien,  de  continuer  ladite 

recette. 

E  t\  P  aao  r°,  et  ms.  fr.  j8i6i,  P  ai  v°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  là  octobre  1597. 

3897.  — Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de  l'in- 
demnité accordée  à  M"  Antoine  de  Saint-Yon ,  lieutenant 
général  des  eaux  et  forêts  à  la  Table  de  marbre,  pour 
le  voyage  par  lui  fait  à  Rouen. 

Ms.fr.  18161,  P  28  r°. 


3890.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,900  écus 
à  M0  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  pour  le  payement  de  la  garnison 
de  Metz. 

Ms.  fr.  18161,  P  2/1  r°. 

3891.  —  «Estât  des  sommes  de  deniers  que  le  Roy 
vcult  et  ordonne  estre  payées  par  le  receveur  général 
ou  commis  à  la  recette  généralle  des  finances  à  Mou- 
lins .  .  .  pour  partie  des  despenses  de  l'armée.  » 

Ms.fr.  18161,  Pair0. 

3892. —  Arrêt  enjoignant  à  Mc  François  Garrault, 
receveur  général  à  Orléans,  d'acquitter  une  assigna- 
tion de  700  écus  donnée  au  sieur  de  Vignolles,  com- 
mandant à  Vendôme. 

Ms.  fr.  18161,  P27  r°. 

3893.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Tours  une  requête  par  laquelle  M*  Laurent  de  Cour- 
tenay,  commis  en  la  chambre  à  sel  de  Château-du- 
Loir,  demande  qu'il  soit  fait  enquête  sur  l'incendie  de 
sa  maison. 

Ms.  fr.  18161,  f°  27  v°. 

3894.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  M0  Christophe 
Jacquart,  receveur  général  des  gabelles  en  Picardie, 
pour  le  payement  des  sommes  par  lui  dues  à  Mc  Jean 
Raulquin. 

Ms.  fr.  18161,  P  37  v". 

3895.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 
aux  habitants  de  Reaumont-sur-Oise,  «pour  éviter 
que  ladite  ville  ne  soit  du  tout  déserte  ». 

Ms.fr.  18161,  P  27  v". 

3896.  —  Arrêt  accordant  une  réduction  de  tailles 
aux  habitants  deLiancourt,en  Reauvoisis,  «pour  éviter 
que  ledit  village  ne  demeure  abandonné». 

Ms.fr.  18161 ,  P  28  r°. 


1597,  i5  octobre.  —  ]  Paris.] 

3898.  —  Arrêt  attribuant  aux  Parties  casuelles 
l'office  déjuge  ordinaire  de  Narbonne,  et  ordonnant 
le  remboursement  de  la  finance  payée  pour  ledit  office 
par  M"  Etienne  Forcadel. 

E  ib,  f°  222  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  26  v". 

3899.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  frais  et 
vacations  dus  aux  commissaires  députés  pour  le  rè- 
glement des  gabelles,  péages  et  impositions  dans  les 
provinces  de  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné. 

E  ib,  f°22i  r°,  etms.fr.  18161,  P  a5  r°. 


\  597,  1 6  octobre.  — r  [Paris.] 

3900.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,293  écus 
i/3  à  Me  Jérôme  Garrault,  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  pour  les  dépenses  de  l'armée 
de  Savoie. 

Ms.fr.  18161,  P  28  v'. 

3901.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  83  écus  i/3  due,  à  titre  de  fiefs  et  aumônes,  à  l'ab- 
baye de  Maubuisson. 

Ms.  fr.  18161,  P28  v°. 

3902.  —  Arrêt  ordonnant  une  coupe  dans  le  parc 

de  Chambord,  pour  la  réparation  de  trois  ponts  situés 

auprès  du  château. 

Ms.fr.  18161,  Pagr0. 

3903.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3,i  1A  écus 
aux  sieurs  Lescalopier  et  Gamin. 

Ms.  fr.  18161,  P  29  rc. 

390 h.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  90,000  écus 
à  M'  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  pour  «l'advance  qu'il  fault  faire  à 
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Guillaume  de  Poilblanc,  munitionnaire  de  l'armée  du 

Roy». 

Ms.  fr.  18161,  Pag  v°. 

3905.  —  Arrêt  assignant  1  2  écus  à  Pierre  Thi- 

belly,  valet  de  pied  du  Roi,  dévalisé  par  les  gens  du 

duc  de  Mercœur. 

Ms.fr.  18161,  P  29  v\ 

3906.  —  Arrêt  portant  validation  d'une  saisie 
faite  par  le  sieur  Du  Pesché,  gouverneur  de  Château- 
Thierry,  en  la  recette  des  tailles  de  ladite  ville,  pour 
le  payement  des  troupes  en  garnison  audit  lieu. 

Ms.  fr.  18161,  f°  99  »°. 


1597,  18  octobre.  —  Paris. 

3907.  —  Arrêt  réglant  le  «remplacement»  d'une 
somme  de  3,ooo  écus  prise  en  Picardie,  sur  les  de- 
niers des  gabelles,  pour  les  fortifications. 

Ms.fr.  18161,  P3or°. 

8908.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Vitry,  baron 
de  Coubert,  capitaine  des  gardes  du  corps,  assignation 
des  arrérages  d'une  rente  à  lui  constituée,  lors  du  siège 
de  la  Fère,  pour  fournitures  de  blé  et  d'argent. 

Ms.fr.  18161,  f°3ov°. 

3909.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  733  écus  i/3  due  au  sieur  Du  Plessis-Mornay. 

Ms.fr.  18161,  f°3o  v". 

3910.  — Arrêt  donnant  assignation  de  9,200  écus 
à  Mc  Daniel  Du  Tour,  lequel  fournit  comptant 
ao.5oo  écus  pour  l'achat  des  offices  de  receveurs  et 
contrôleurs  triennaux  de  Guyenne. 

Ms.  fr.  18161,  f°3i  r°. 

3911.  —  Arrêt  assignant  600  écus  par  semaine, 
durant  le  présent  quartier,  à  M  Jean  Jacquelin,  tré- 
sorier des  Râliments,  pour  le  fait  de  sa  charge. 

Ms.  fr.  18161,  f°3i  r°. 

3912.  —  Arrêt  enjoignant  à  M*  Jacques  Germain, 
receveur  général  des  finances  à  Paris,  d'acquitter  une 
assignation  de  7,626  écus  2/3  baillée  à  M0  Etienne 


Regnault,  trésorier  général  de   l'Extraordinaire  des 
guerres. 

Ms.  fr.  18161,  f°3i  r°. 

3913.  —  Arrêt  modérant  à  5oo  écus  la  taxe  levée, 
par  forme  d'emprunt,  sur  Mc  Antoine  Ribault. 

Ms.fr.  18161,  r  3i  v°  et  33  t. 

391  A.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  Jean  Papot  et  de  Philippe  Rlondeau,  en- 
quêteurs à  Saumur,  il  sera  procédé  à  la  réception  de 
Me  François  Collin  en  l'état  de  commissaire-examinateur 

au  siège  royal  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18161,  f3i  v°. 

3915.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Charles  Larcher, 
voyer  et  receveur  du  domaine  de  Mantes  et  de  Meu- 
lan,  d'apporter  au  Conseil  l'état  dudit  domaine ,  et  lui 
accordant  surséance  pour  le  payement  des  sommes  à 
lui  réclamées  par  le  prieuré  de  Pontoise. 

Ms.fr.  18161,  f  3a  r°. 

3916.  —  Arrêt  assignant  îa^écus  au  caporal 
Garnier  et  au  soldat  Jean  Puisard,  pour  avoir  escorté 
de  Paris  à  JCompiègne  un  bateau  de  poudre. 

Ms.  fr.  18161,  f°  3a  V. 

3917.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la 
somme  attribuée  au  sieur  Regnault,  conseiller  en  la 
Cour  des  aides,  chargé  d'établir  l'impôt  du  sol  pour 
livre  dans  les  provinces  d'Orléans  et  du  Rerry. 

Ms.  fr.  18161,  f  3a  v\ 

3918.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  2,3 5 0  écus  due  aux  quatre  compagnies  de  chevau- 
légers  de  Champagne. 

Ms.  fr.  18161,  f°  33  r". 

3919.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  ho  écus 
accordés  à  Grandmaison,  fourrier  du  Roi,  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire,  avec  le  légat,  à  Saint-Quentin. 

Ms.fr.  18161,  f°  33  r". 

3920.  —  Arrêt  autorisant  Mc  Antoine  Ronnot, 
président  en  l'élection  de  Langres.  à  résigner  son 
office  à  son  fils ,  Mc  Henri  Ronnot. 

Ms.fr.  18161,  f"33r°. 
33. 
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3921.  —  Arrêt  ordonnant  la  suppression  de  l'élec- 
tion de  Brivc,  demandée  par  les  États  du  Limousin. 

Ms.fr.  18161,  f°  33  V. 

3922.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  20,000  écus  qu'il  faut  avancer  à  Guillaume  de 
Poilblanc,  munilionnaire  de  l'armée  du  Roi  en  Pi- 
cardie et  en  Champagne. 

Ms.  fr.  18161,  P  34  r°. 

3923.  —  Arrêt  attribuant  4  a  écus  à  Thomas 
Varlet,  envoyé  pour  hâter  le  recouvrement  des 
sommes  accordées  au  Roi  par  les  villes  et  parle  clergé 
de  Beauvais,  de  Meaux,  de  Pontoisc  et  de  Mantes. 

Ms.fr.  18161,  e  34  r". 

392/i.  —  Arrêt  enjoignant  aux  bailli,  maire  et 

échevins  de  Mantes  de  procéder,  sans  plus  tarder,  à  la 

levée  des  5oo  écus  accordés  au  Roi  par  les  habitants 

de  ladite  ville. 

Ms.fr.  18161,  P34  v". 

3925.  —  Arrêt  ordonnant  que  Nicolas  Clément 
sera  reçu  en  l'état  de  batteur  d'or  et  d'argent  à  Paris, 
nonobstant  l'opposition  des  gardes  et  jurés  dudit  mé- 
tier. 

Ms.fr.  18161,  f°34v°. 


1597,  ao  octobre.  —  Paris. 

3926.  —  Arrêt  portant  règlement  au  sujet  de  la 
recette  des  deniers  provenant  de  «l'éedict  du  parisis 
des  greffes ,  clercs  et  tabellionnages ,  et  revente  d'iceux  ». 

E  î1',  f  aa6  r",  et  ms.  fr.  18161,  f"  36  V. 

3927.  —  «Estât  des  assignations  ordonnées  au 
Conseil  pour  estre  baillées  par  le  trésorier  de  l'Espargne, 
Mc  Balthazard  Gobelin,  à  Me  Thomas  de  Serre,  con- 
seiller du  Roy  et  trésorier  de  la  marine  de  Levant.  » 

E  1*,  f°  228  r°,  et  ms.  fr.  18161,  f°  3g  r". 


1597,  21  octobre.  —  Paris. 

3928.  —  Arrêt  accordant  aux  villes  closes  de  la 

généralité    de  Tours    remise   de    la   subvention    de 

l'année  1  5  9  6. 

E  i\  f°  a3o  r",  et  ms.  fr.  18161,  f  39  v°. 


3929.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  arré- 
rages de  rente  dus  à  la  princesse  de  Condé. 

E  i\  P  23a  r",  et  ms.  fr.  18161,  f  44  r'. 

3930.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  rendu,  le  ay  no- 
vembre i5(j6,  par  la  chambre  des  comptes  de  Bre- 
tagne contre  le  sieur  d'Attichy,  commissaire  député 
pour  le  règlement,  la  direction  et  le  recouvrement  des 
finances  en  Bretagne. 

E  ib,  f°a33  r°,  et  ms.  fr.  18161,  f°  3 

3931.  —  Arrêt  déclarant  que  Chàleaufort  ne  doit 
être  tenu  ni  pour  ville  close  ni  pour  bourg  fermé. 

Ms.fr.  18161,  P35  r°. 

3932.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
4,ooo  écus  dus  au  sieur  de  Themynes,  gouverneur 
de  Quercy. 

Ms.  fr.  18161,  P35r". 

3933.  —  Arrêt  prorogeant  le  délai  accordé  à  Mc  Jean 
Patin  pour  résigner  l'un  des  deux  offices  d'avocat  du 
Roi  et  de  conseiller  au  présidial  de  Beauvais. 

Ms.  fr.  18161,  P  35  r". 

3934.* —  Arrêt  ordonnant  que  les  députés  d'Au- 
vergne seront  entendus  au  Conseil,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  la  requête  de  Claude  La  Noyerie.  subrogé 
de  feu  Noël  de  Hère  pour  la  fourniture  du  sel  dans 
le  bas  pays  d'Auvergne,  lequel  demande  payement  du 
sel  à   lui  pris  par  le  sieur  de  Rendan,  gouverneur 

dudit  pays. 

Ms.  fr.  18161,  f'35v°. 

3935.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  partie  de 
la  somme  due  à  Mc  Jean  de  Vauhardy,  ci-devant 
commis  à  la  recette  des  deniers  provenant  des  offices 
de  conseillers  au  Grand  Conseil,  de  conseillers  pré- 
sidiaux,  d'huissiers  audienciers,  de  lieutenants  des 
élections  et  de  receveurs  alternatifs  des  épices. 

Ms.fr.  18161,  1°  35  v'J. 

3936.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  ChAlons  une  requête  en  remise  de  tailles  présentée 
par  le  baron  Du  Thour  et  par  les  habitants  des  vil- 
lages du  Thour  et  de  Villers-devant-Ie-Thour. 

Ms.fr.  18161,  P36  r". 
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3937. — Arrêt  portant  assignation  de  6,ooo  écus 

en  faveur  du  prince  de  Conti. 

Ms.fr.  18161,  P36r°. 

3938.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
somme  de  3o6  écus  i/3  avancée  par  le  duc  de  Ne- 
vers,  gouverneur  de  Champagne  et  Brie. 

Ms.fr.  18161,  P  36  v°. 

3939.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  du 
comté  de  Blois  contribueront,  pour  cette  fois  seule- 
ment, à  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.  fr.  18161,  P39v°. 

39 4 0.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean   Rollequin, 

fournisseur  des   greniers   à   sel  de   Champagne,  de 

Bar-sur-Seine  et  de  Picardie,  jouira  pleinement  de  la 

décharge  portée  par  les  arrêts  du  Conseil  du  17  juillet 

i5p,6  et  du  17  mai  dernier. 

Ms.fr.  18161,  PAor°. 

3941.  —  Arrêt  ordonnant  des  poursuites  contre 
les  officiers  d'Amboise  coupables  de  rébellion  à  l'en- 
contre  de  Pierre  Bury,  sergent  royal  en  Touraine. 

Ms.fr.  18161,  f°/io  v°. 

394*2.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  de  10,000 
écus  imposée  en  la  ville  de  Gisors,  pour  les  besoins 
de  l'armée  du  Roi,  sera  levée  même  sur  les  personnes 
exemptes  et  privilégiées. 

Ms.  fr.  18161,  fhi  r". 

3943.  —  Arrêt  ordonnant  l'acquittement  d'une 
assignation  de  39,696  écus  a/3  donnée  à  M"  Etienne 
Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des 
guerres,  pour  le  payement  des  garnisons  de  la  géné- 
ralité de  Tours. 

Ms.  fr.  18161,  fâi  r". 

3944.  —  Arrêt  portant  assignation  de  800  écus 

en  faveur  de  Thomas  Guenault,  apothicaire-distillateur 

du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  fii  r". 

3945.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1 5  écus 
alloués  au  sieur  Morel,  maître  de  la  chapelle  de  mu- 
sique du  Roi,  p*ur  qu'il  conduise  à  Saint-Germain- 
en-Laye  trois  enfants  de  musique  de  ladite  chapelle. 

Ms.  fr.  18161,1*41  v". 


3946.  —  Arrêt  réglant  :  i°  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  par  le  sieur  d'Incarville  et  par  le 
sieur  Petit,  secrétaire  de  la  Chambre;  2°le  payement 
de  partie  des  dépenses  de  l'armée,  frais  de  pansement 
des  hommes  blessés  au  siège  d'Amiens,  etc. 

Ms.  fr.  18161,  P4i  f». 

3947.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  2,000  écus  prêtée  au  Roi  par  la  duchesse 

de  Beaufort. 

Ms.fr.  18161,  F  lu  v°. 

3948.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  Me  Simon 
Barreau,  contrôleur  général  des  Ligues  suisses,  pour 
le  payement  des  200  écus  auxquels  il  a  été  taxé. 

Ms.  fr.  18161,  P/12  r°. 


1597,  22  octobre.  —  Paris. 

3949.  —  Arrêt  déclarant  que  Jean  Rollequin. 
adjudicataire  des  greniers  à  sel  de  Picardie,  ne  sera 
tenu  au  payement  du  droit  de  gabelle  et  des  gages 
d'officiers,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  distribution  de 
sel  dans  lesdits  greniers. 

E  ib,  P  a35  r",  et  ms.  fr.  18161,  f  55  r'. 


1597,  2  3  octobre.  -r-  Paris. 

3950.  —  Arrêt  déclarant  que  les  gages  des  rece- 
veurs et  contrôleurs  du  sel  ne  doivent  pas  être  soumis 
à  la  retenue  ordonnée  par  lettres  du  9  septembre 
dernier. 

E  ib,  P  a36  r",  cl  ms.  fr.  18161,  P  AG  r  . 

3951.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Antoine  Du- 
pris,  second  consul  à  Nîmes;  M"  Astier,  avocat  au 
présidial  de  ladite  ville;  Honorât  Gavoudan  et  Claude 
Bessonnel,  pour  répondre  au  procureur  général  au 
sujet  de  l'empêchement  par  eux  apporté  à  l'exécution 
de  l'édit  qui  ordonnait  la  vente  des  places  de  clercs 
dans  tous  les  grelîes  de  la  sénéchaussée  de  Bcaucaire 
et  du  gouvernement  de  Montpellier. 

E  ib,  P  338  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  56  r" 

3952.  —  Etat  des  recettes  et  dépenses  que  doivent 
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faire  les  trésoriers  de  France  et  le  receveur  général 
des  finances  en  la  généralité  de  Tours. 

Ms.fr.  18161,  P4ar°. 


24  OCTOBRE  1597. 


1597,  2  4  octobre.  —  Paris. 

3953.  —  «Estât  des  assignations  ordonnées  au 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
M0  Jhérosme  Garrault,  tant  pour  le  remplacement 
des  assignations  à  luy  cy-devant  baillées  sur  les  de- 
niers de  l'imposition,  que  pour  le  paiement  de  l'aug- 
mentation des  garnisons  ordonnées  es  villes  et  places 
du  département  dudit  Garrault,  durant  la  présente 
année  97. » 

Ms.  fr.  18161,  P  /17  r°. 


Lancy  continuera  à  exercer  l'office  de  trésorier  ordi- 
naire des  guerres,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été  reçu 
en  la  Chambre  des  comptes. 


Ms.fr.  18161,  P  45  v°. 


1597,  26  octobre.  —  §aint-Germain-en-Laye. 

3954.  —  Arrêt  donnant  nouvelle  assignation  de 
6,800  écus  au  trésorier  des  Bâtiments. 

Ms.fr.  18161,  P  44  v°. 


1597,  3i  octobre.  —  Paris. 

3955.  —  Arrêt  confirmant  les  droits  accordés  aux 
trésoriers  de  France  par  les  arrêts  des  16,  99  et 
3 1  juillet  dernier,  à  condition  qu'ils  fourniront 
promptement,  à  titre  de  prêt,  £00  écus  chacun. 

E  i",  Pa4o  1°,  et  ms.  fr.  18161,  P  58  v°. 

3956.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de 
France  à  Amiens  de  procéder  immédiatement  à  l'éta- 
blissement des  taxes  sur  le  vin  et  sur  la  bière  nou- 
vellement ordonnées  pour  la  réparation  des  murs  de 
ladite  ville,  sans  attendre  la  réception  des  lettres  pa- 
tentes vérifiées  en  la  Cour  des  aides. 

E  ib,Pa4a  r°,  el  ms.  fr.  18161,  P49  i°. 

3957.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  maîtres,  gardes 
et  jurés  de  mettre  aucun  obstacle  à  l'exéeution  de 
l'édit  qui  porte  règlement  général  de  tous  les  arts, 
trafics  et  métiers  du  royaume. 

ADI  ia4,n°8,et  ms.fr.  18161,  P  46  r°. 
V 

3958.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc   Nicolas  db 


3959. — Arrêt  assignant  k  écus  au  Suisse  Alexandre 
Leblanc,  envoyé  de  Montmirail  par  le  capitaine  Favyer. 

Ms.  fr.  18161,  P  46  v°. 

3960.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  6,186 
écus  dus  au  sieur  de  Sancy. 

Ms.fr.  18161,  P  47r°. 

3961.  — Arrêt  donnant  assignation  de  7,060  écus 
9  sols  6  deniers  au  sieur  de  Marivaulx,  gouverneur 
de  Laon. 

Ms.fr.  18161,  P  47  r\ 

3962.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  6/io  écus 

à  M0  Philippe  Danquechin,  trésorier  des  réparations 

et  fortifications  d'Île-de-France  et  de  Picardie,  pour 

les  fortifications  de  Ham. 

Ms.fr.  18161,  P47r°. 

3963.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M°  Claude  Bazin,  commis  à  la  recette  des  deniers 
provenant  de  l'emprunt  des  officiers  des  finances, 
lequel  a  été  emprisonné  à  la  requête  de  MM  Giroust 
et  Benoise,  trésoriers  de  France  à  Soissons. 

Ms.  fr.  18161,  P47v°. 

3964.  —  Arrêt  donnant  aux  valets  de  chambre  et 

aux  «autres  officiers  fournissans  en  l'Argenterie  du 

Boi»  assignation  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  à 

condition  qu'ils  en  prêteront  la  moitié  au  Boi  «pour 

subvenir  à  ses  affaires  ». 

Ms.  fr.  18161,  P48  r°. 

3965.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  procès  cri- 
minel intenté,  en  la  ville  de  Saint-Quentin,  à  Jacques 
Lotigneau  et  à  François  Seneschal,  marchands  de 
vin,  accusés  d'avoir  proféré  des  paroles  séditieuses. 

(Cf.  n°  /11 10.) 

Ms.fr.  18161,  P48r°. 

3966.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  greffe  des  pré- 
sentations de  la  juridiction  consulaire  de  Clermont 
en  Auvergne  sera  remis  au  nombre  des  offices. 

Ms.  fr.  18161,  P48v\ 


3  NOVEMBRE  1597. 

3967.  —  Arrêt  affectant  aux  dépenses  de  l'armée 

de  Picardie  une  somme  de  1,000  écus  octroyée  au 

Roi  par  les  consuls  de  Condom. 

Ms.  fr.  i8t6i,P48  v°. 
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3975.  —  Arrêt  autorisant  la  duchesse  de  Beaufort 
à  couper,  dans  ses  bois  taillis,  trois  baliveaux  par  ar- 
pent. 


3968.  —  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  des  marchands 
et  aux  échevins  de  Paris  de  payer  i,3oo  écus  au  co- 
lonel Balthazar  de  Grissac  et  aux  capitaines  de  son 
régiment. 


Ms.fr.  18161,  P  48  v°. 


1597,  3  novembre.  —  Paris. 

3969.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  Parlement  du 

1  6  octobre  dernier,  ordonnant  que  l'édit  de  réunion 

au  domaine  des  offices  de  notaires  sera  exécuté  contre 

les  notaires  de  Tours,  et  assignant  au  Conseil  plusieurs 

desdits   notaires,   coupables  de  contravention   audit 

édit. 

E  ib,  Pa46  r°,  etms.  fr.  18161,  P  tig\°. 

3970.  —  Arrêt  réglant  l'établissement  de  la  taxe 
imposée  aux  notaires,  pour  l'hérédité  de  leurs  charges, 
dans  tous  les  pays  où  l'édit  de  réunion  au  domaine 
desdits  offices  de  notaires  n'aura  pas  été  exécuté. 

E  i\  P246i<l,  etms.fr.  18161,  P5i  r°. 

3971 .  —  Arrêt  accordant  à  un  particulier  non  dé- 
nommé un  brevet  d'invention ,  valable  pendant  2  5  ans, 
pour  la  fabrication  d'objets  de  fer  et  d'acier. 

E  ib,  Pa48  r°,  et  ms.fr.  18161,  P  61  v'. 

3972.  —  Arrêt  assignant  5oo  écus  au  sieur  de 

Caumartin,    conseiller  d'Etat,    président   au   Grand 

Conseil,  ci-devant  «commissaire  estably  en  Normandye 

pour  faire  acheminer  la  noblesse  dudit  pays  en  l'armée 

de  Sa  Majesté». 

E  i*,  P  a5a  r°,  etms.  fr.  18161,  P  4g  >°. 

3973.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  chevalier  Guichardin. 

Ms.  fr.  ,18161,  f4g  r\ 

3974.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Antoine  Ribauld 

décharge  d'une  somme  de  666  écus  a/3,  à  laquelle  il 

avait  été  taxé  pour  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des 

finance». 

Ms.fr.  18161,  P  4ç  v*. 


Ms.fr.  18161,  P  60  r°. 

3976.  —  Arrêt  ordonnant  des  poursuites  contre 
les  officiers  des  finances  de  l'élection  d'Auxerre  cou- 
pables de  rébellion. 

Ms.  fr.  18161,  P  60  r°. 

3977.  —  Arrêt  ordonnant  que  M*  Auguste  Prévost, 
pourvu  de  l'office  de  receveur  général  triennal  des 
finances  en  la  généralité  de  Bordeaux,  fournira  sa 
caution  par-devant  le  prévôt  de  Paris. 

Ms.fr.  18161,  P  60  r°. 

3978.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Marivaulx 
une  requête  par  laquelle  les  habitants  de  Vervins 
demandaient  à  être  déchargés  de  la  taxe  des  fortifi- 
cations de  Laon. 

Ms.  fr.  18161,  P  60  v". 

3979.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  7  00  écus 

accordés,  par  acquit  patent,  à  Mc  Durand  Le  Tellier, 

médecin  ordinaire  du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P6ov°. 

3980.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  l'indem- 
nité de  voyage  due  à  Croizc,  valet  de  chambre  du 
Roi,  chargé  d'acheminer  vers  la  Picardie  les  troupes 

du  sieur  d'Epernon. 

Ms.  fr.  18161,  P6ov°. 

3981.  —  Arrêt  ordonnant  que  Claude  Louvet, 
fermier  de  l'imposition  nouvelle  de  Paris,  sera  con- 
traint au  payement  de  1,000  écus  donnés  par  le  Roi 
à  Ange  Capel,  sieur  Du  Luat.  (Cf.  n°  3o64.) 

Ms.  fr.  18161,  P  60  v". 

3982.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  sur  les 
habitants  de  Méry-sur-Seine  une  somme  de  655  écus, 
due  à  Nicolas  Rooland,  pour  fournitures  de  grains. 

Ms.  fr.  18161,  P  60  v". 

3983.  —  Arrêt  accordant  remise  de  toutes  les  im- 
positions des  années  passées  et  de  la  moitié  des  impo- 
sitions de  l'année  présente  aux  habitants  de  l'Ar- 
bresle,  deTarare.de  Sain-Bel,  de  Savigny,deLentilly, 
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de  Bessenay,  de  Dareizé,  de  Brussieux,  de  Bagnols,  etc. , 

ruinés  par  la  grêle. 

Ms.fr.  18161, f°6i  r°. 

3984.  —  Arrêt  accordant  semblable  remise  aux 
habitants  de  Ville-sur-Jarnioux. 

Ms.  fr.  18161,  P61  r°. 


i  597,  4  novembre.  —  Paris. 

3985.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sommes  levées 
en  l'élection  du  Mans  pour  l'achat  des  chevaux  destinés 
au  train  de  l'artillerie  seront  remises  au  capitaine 
Bourel,  commissaire  ordinaire  de  l'Artillerie. 

E  ib,  P  253  r",  etms.fr.  18161,  P  62  r". 


1597,  6  novembre.  —  Paris. 

3986.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Adrien  de  Heu 
l'office  de  conseiller  au  présidial  d'Amiens  vacant  par 
la  mort  de  M°  Simon  Lemartre,  tué,  les  armes  à  la 
main,  lors  de  la  surprise  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18161,  P  62  v°. 

3987.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  cautions 
de  feu  Rémi  Lecat,  receveur  général  des  gabelles  en 
Champagne,  pour  répondre  à  la  requête  de  Mc  Nicolas 
Parent,  trésorier  général  des  gabelles,  et  interdisant 
à  la  Cour  des  aides  la  connaissance  dudit  procès. 

Ms.  fr.  18161,  P63i°. 

3988.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1,000 
livres  de  poudre  à  canon  livrées,  au  camp  d'Amiens, 
par  Jean  L'Homme-Dieu,  marchand  de  Sedan. 

Ms.  fr.  18161,  P  63  r". 

3989.  —  Arrêt  faisant  remise  de  100  écus  aux 
habitants  de  Grandvilliers,  ruinés  par  un  incendie  et 
par  le  passage  des  gens  de  guerre. 

Ms.  fr.  18161,  P63r°. 

3990.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3, 000  écus 

au  sieur  de  La  Fontaine,  «ayant  charge  des  affaires 

de  Sa  Majesté  en  Angleterre». 

Ms.  fr.  18161,  P63  v". 


3991.  —  Arrêt  donnant  au  même  assignation  de 

1,000  autres  écus. 

Ms.fr.  18161,  P  63  v°. 

3992.  —  Arrêt  ordonnant  que  Scipion  Balbany 
sera  contraint  de  payer  4,931  écus  4  sols  pour  les 
constructions  du  château  de  Fontainebleau. 

Ms.fr.  18161,  P63  v°. 

3993.  —  Arrêts  donnant  assignation  de  5oo  écus 
aux  capitaines  suisses  Sluder  et  Christi  Ritmater. 

Ms.fr.  18161,  P  64  r". 

3994.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  280  écus  due  au  sieur  Blanconne, 
maître  des  eaux  et  forêts  à  Toulouse,  pour  un  voyage 

de  Castelsarrasin  à  Troyes. 

Ms.  fr.  18161,  P  64  r°. 

3995.  —  Arrêt  réduisant  à  5oo  écus  la  taxe  im- 
posée aux  habitants  d'Alençon  pour  les  frais  du  siège 

d'Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  P64  r". 

3996.  —  Arrêt  confirmant  un  édit  égaré  durant 
les  troubles,  lequel  portait  création  d'un  lieutenant 
du  prévôt  des  maréchaux  et  de  quatre  archers  à  Ton- 
nerre; maintenant  en  outre  le  sieur  de  Lessac  en  cet 
office  de  lieutenant. 

Ms.  fr.  18161,  P64  v\ 

3997.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Du  Castel, 
receveur  consignataire  au  gouvernement  de  Montdidier, 
mainlevée  des  biens  sur  lui  saisis  à  la  requête  du  sieur 
de  Herte,  trésorier  de  France  à  Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  P  64  v*. 

3998.  —  Arrêt  autorisant   l'établissement  d'un 

magasin  de  blé  à  Dijon. 

Ms.fr.  18161,  P  65  r". 

3999.  —  Arrêt  renvoyant  à  M0  Claude  Binet,  lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  une 
requête  en  décharge  de  la  subvention  des  villes  closes 
présentée  par  les  habitants  de  Moissat. 

Ms.  fr.  18161,  P65v'. 

4000.  —  Arrêt  renvoyant  aux  élus  de  Bayeux  une 
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requête  de  Jacques  Aussemont  et  de  Thomas  Legueus, 
lesquels  demandent  à  n'être  point  contraints  par  corps 
au  payement  des  tailles  de  Monfréville  et  des  Oubcaux. 

Ms.  fr.  18161,  f  65  v°. 

4001.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Bre- 
teuil  décharge  du  nouvel  impôt  sur  le  vin,  pour  tout 
le  temps  qu'a  duré  l'occupation  d'Amiens. 

Ms.fr.  18161,  P  65  v\ 

4002.  — Arrêt  accordant  à  André  Perrenelle,  fer- 
mier du  gros  et  du  huitième  de  Taverny,  remise  de 
la  moitié  du  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18161,  P  66  r". 

4003.  —  Arrêt  renvoyant  aux  gens  des  Comptes 

une  requête  présentée  par  plusieurs  orfèvres  de  Paris 

pour  obtenir  payement  de  marchandises  fournies  au 

feu  Roi,  en  l'année  i58a. 

Ms.fr.  18161,  P66  r°. 

4004.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  diverses 

sommes  dues  à  Me  Nicolas  Thomas,  avocat  général  au 

parlement  de  Normandie. 

Ms.fr.  18161,  f  66  r°. 

4005.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  Spifame,  substitut  du  procureur  général  au  Par- 
lement. 

Ms.  fr.  18161,  P  66  r". 

4006.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  suspendre 
toutes  poursuites  contre  Claude  Louvet ,  bourgeois  de 
Paris,  ci-devant  fermier  de  la  nouvelle  imposition. 

Ms.  fr.  18161,  P66\°. 

4007. — Arrêt  réglant  le  payement  de  2  5,oooécus 
dus  au  duc  de  Mayenne,  pour  le  reste  de  sa  pension 
de  3,333  écus  i/3. 

Ms.fr.  18161,  f°79r°. 

1597,  7  novembre.  —  Paris. 

4008.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Durtal 
décharge  de  la  subvention  des  villes  closes. 

Ms.fr.  18161,  f  66  v°. 

4009.  —  Arrêt  assignant  33o  écus  à  Jean  Gallois, 
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pour  «avoir  servy  de  greffier  soubz  le  sieur  de  Bois- 
size,  conseiller  au  Conseil  d'Estat  du  Roy  et  super- 
intendent  de  la  justice  en  Limosin». 

Ms.  fr.  18161,  P67  r°. 

4010.  —  Arrêt  assignant  io,3  écus  10  sols  au 
sieur  de  Boissize. 

Ms.  fr.  18161,  ("67  r°. 

401 1.  —  Arrêt  ordonnant  que  Pierre  Hoellin  sera 

reçu  par  la  Cour  des  aides  en  l'office  de  grènetier  au 

grenier  à  sel  de  Loudun. 

Ms.fr.  18161,  P67  r*. 

4012.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3oo  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Voilette,  gentilhomme 
piémontais. 

Ms.  fr.  18161,  P67  v°. 


1597,  8  novembre.  —  Paris. 

401 3.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Guyenne,  aux  avocats  et  aux  procureurs  généraux 
du  parlement  de  Bordeaux  d'envoyer  leur  avis  à  Sa 
Majesté  sur  l'abolition  du  subside  qui  a  toujours  été 
levé  sur  le  sel,  dans  la  sénéchaussée  d'Agenais,  pour 
le  payement  des  présidiaux. 

E  ib,  P  255  r",  el  ms.  fr.  18161,  P  68  r". 

4014.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  assiettes  d'impôts 
faites  par  les  consuls  de  Guyenne  seront  désormais 
vérifiées  par  le  sénéchal  du  ressort. 

Ms.  fr.  18161,  P69  f. 


1 597,  1 0  novembre.  —  Paris. 

4015.  —  Arrêt  renouvelant  le  contrat  passé  avec 
François  L'Aisne,  munition naire  et  garde  du  magasin 
de  vivres  de  Brouage. 

E  i\  P  357  r",  et  ms.  fr.  18161,  P  70  r°. 

4016.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  grain  conduit  à 
Rouen  par  M"  Christophe  Bernard,  munitionnaire  du 
camp  et  de  l'armée  du  Roi,  sera  emmagasiné  dans 
les  greniers  de  ladite  ville,  nonobstant  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen. 

E  ik,P  3591°,  et  111s.fr.  18161,  P70  v". 
34 
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4017.  —  Arrêt  ordonnant  que  M0  Léger  Tarra- 
gon,  contrôleur  des  décimes  au  diocèse  de  Luçon, 
continuera  la  recette  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  biens  du  clergé  dans  ledit  diocèse,  lesdits 
deniers  ayant  été  assignés  au  sieur  de  La  Corbinière, 
général  surintendant  des  vivres,  pour  son  rembour- 
sement des  fournitures  par  lui  faites,  en  îbqb,  aux 
magasins  de  Cambrai,  de  Boulogne,  de  Montrcuil  et 
de  Rue. 

E  ib,  f  960  r°,  et  ms.  fr.  18161,  f  69  r". 

4018.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Marchai,  ser- 
gent à  cheval  au  Châtelet,  de  remettre  au  trésorier  de 
l'Epargne  une  somme  de  333  écus  i/3  par  lui  reçue 
des  mains  du  sieur  Robincau,  caution  de  M'Duval, 

receveur  général  des  boîtes. 

Ms.fr.  18161,  f°  67  v°. 

4019.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  solde 
d'un  régiment  suisse  en  garnison  à  Amiens,  à  Saint- 
Quentin,  à  Abbeville. 

Ms.  fr.  18161,  f  68r". 

4020.  — Arrêt  ordonnant  que  l'instance  pendante 
au  Conseil  entre  le  marquis  de  Pisani  et  M"  Jean  An- 
gibaud  sera  jugée  sur  les  pièces  produites  par  devers 
le  sieur  de  Maisse,  conseiller  d'Etat. 

Ms.  fr.  18161,  f  68  r°. 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  10  NOVEMBRE  1597. 

4024.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
demnité de  5o  écus  due  au  sieur  d'Angoulevent,  valet 
de  chambre  du  Roi,  pour  plusieurs  voyages  d'Amiens 
à  Paris. 

Ms.  fr.  18161,  P  71  v\ 


1597,  îa  novembre. —  Paris. 

4021.  —  Arrêt  accordant  au  colonel  Gallaty 
mainlevée  des  deniers  saisis  à  la  requête  du  sieur 

Lespoint,  marchand  de  Lyon. 

Ms.fr.  18161,  P71  r°. 

4022. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  600  écus 
dus  au  capitaine  Greder,  député  du  canton  de  Soleure, 
et  au  colonel  Witauruer. 

Ms.fr.  18161,  f°  71  r°. 

4023.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  100  écus  donnée  au  sieur  de  Sept-Fon- 
taines,  lieutenant  de  la  compagnie  du  sieur  de  Cam- 
paignolz,  pour  un  voyage  secret. 

Ms.  fr.  18161,  T  71  v". 


4025.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 
Guillaume  Du  Fayot,  trésorier  et  payeur  de  la  gen- 
darmerie. 

Ms.  fr.  18161,  ("71  v". 

4026.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Mo- 
nistrol  jouiront  du  bénéfice  de  l'exemption  accordée 
par  le  traité  conclu  avec  le  duc  de  Joyeuse. 

Ms.  fr.  18161,  P  71  v". 


1597,  i3  novembre.  —  [Paris.] 

4027.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  5o  écus 
dus  à  Jean  Louvet,  chevaucheur  d'écurie  du  Roi,  qui 
deux  fois  a  porté  à  Fontainebleau  les  dépêches  de 
Messieurs  du  Conseil. 

Ms.fr.  18161,  ("72  r". 

4028.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1,900 
écus  dus  au  régiment  de  Balthazar  de  Grissac. 

Ms.  fr.  18161,  f°7a  r°. 

4029.  —  Arrêt  prorogeant  le  délai  pendant  lequel 
M0  Antoine  Duval  pourra,  sans  payer  finance,  rési- 
gner son  office  de  conseiller  au  parlement  de  Rouen. 

Ms.fr.  18161,  f°  7a  r". 


1597,  16  novembre.  —  Paris. 

4030.  —  Arrêt  ordonnant  des  poursuites  contre 
ceux  qui  ont  mis  en  quarantaine,  aux  portes  de 
Montpellier,  Mathurin  Longuet,  huissier  du  Conseil, 
porteur  d'ordonnances  des  commissaires  députés  pour 
le  règlement  des  gabelles,  péages  et  impositions  dans 
le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné. 

E  ib,  f°  atfa  r",  et  ms.  fr.  1 8 1 6 1 ,  f  fi  r°. 

4031.  —  Arrêt  autorisant  Léonard  Fleureteau, 
maître  de  la  Chambre  aux  deniers,  et  François 
Sauvât,  trésorier  des  écuries  du  Roi,  à  verser  entre 
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les  mains  du  trésorier  de  l'Épargne  leur  quote-part  de 
l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  18161,  P  7a  v». 

4032.  —  Arrêt  accordant  remise  de  toutes  les 

impositions  des  années  passées  et  de  la  moitié  des 

impositions  de  l'année  présente  aux  habitants  de  Saint- 

Vérand,  ruinés  par  la  grêle. 

Ms.  fr.  18161,  P  72  v\ 

4033.  —  Arrêt  affectant  au  payement  des  Suisses 
les  deniers  provenant  de  la  vente  des  terres  vaines  et 
vagues  dans  les  provinces  de  Champagne,  de  Brie  et 
d'Orléans. 

Ms.  fr.  18161,  P73  r°. 


1 597,  1 7  novembre.  —  Paris. 

4034.  —  Arrêt  ordonnant,  conformément  aux  re- 
montrances de  la  Cour  des  monnaies,  l'élargissement 
de  Jean  Duval,  receveur  général  des  boîtes,  à  condi- 
tion qu'il  payera  i,5oo  écus  sur  les  2,000  qu'il  doit 
à  Me  François  Hotman ,  trésorier  de  l'Epargne. 

E  ib,  P  a6i  r°,  el  ms.  fr.  18161,  P  80  r\ 

4035.  —  Arrêt  réglant  l'ordre  des  assignations 
expédiées  en  faveur  des  garnisons  de  Normandie,  de 
la  garnison  du  Havre,  du  duc  de  Montpensier,  du 
maréchal  de  Biron,  des  sieurs  Du  Bouillet,  DuMesnil 
et  de  La  Lande. 

E  ib,  P  265  r°,  etms.  fr.  18161,  f  79  V0. 

4036.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  élections  de 
Saumur  et  de  Montreuil-Bellay  contribueront  à  l'impôt 
des  garnisons,  à  la  crue  de  Bretagne  et  aux  autres 
levées  extraordinaires,  nonobstant  toutes  lettres  à  ce 
contraires. 

E  ih,  P  266  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  78  v°. 

4037.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  au  Roi  «par  plusieurs  de  ses  bons 
subjectz  et  serviteurs  » ,  pour  ses  affaires  urgentes, 
notamment  pour  la  réduction  d'Amiens. 

E  ib,  Pa67  r°,  etms.  fr.  18161,  P  81  r°. 

4038.  —  Arrêt  modérant  à  100  écus  la  taxe  im- 
posée aux  notaires  d'Orléans  pour  l'hérédité  de  leurs 


charges,  et  fixant  à  60  écus  la  taxe  imposée  à  ceux 
qui  en  ont  acquis  la  survivance. 

E  i\  P  268  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  80  v°. 

4039.  —  Arrêt  réglant  le  payement  du  régiment 
de  Balthazar  de  Grissac. 

Ms.fr.  18161,  P  74  r°. 

4040.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Etienne  Begnault, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres ,  de 
faire  porter  à  la  monnaie  de  Paris  2,000  écus  de  dou- 
zains  détériorés  par  le  feu,  au  quartier  royal  d'Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  P74  r\ 

4041.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde 
d'un  sergent  et  de  neuf  arquebusiers  en  garnison  au 
château  de  Valognes. 

Ms.fr.  18161,  P7Û  v°. 

4042.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
10,000  écus  prêtés  au  Boi  par  le  sieur  Sébastien 
Zamet,  le  i4  avril  i5gG. 

Ms.fr.  18161,  P  74  v°. 

4043-  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  gar- 
nison de  Mantes. 

Ms.  fr.  18161,  P  74  v*. 

4044.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
partie  de  la  pension  de  3,333  écus  i/3  accordée  au 
sieur  de  Rosny,  conseiller  d'Etat,  par  brevet  du 
3i  octobre  1 5o4. 

Ms.  fr.  18161,  P74  v". 

4045.  —  Arrêt  affectant  aux  dépenses  des  fortifica- 
tions d'Amiens  les  deniers  provenant  de  certains  em- 
prunts forcés  ou  volontaires  faits  en  la  ville  d'Amiens, 
comme  aussi  les  deniers  provenant  de  l'écu  par  muid 
de  vin  entrant  en  ladite  ville. 

Ms.fr.  18161,  P75  r°. 

4046.  —  Arrêt  ordonnant  qu'estimation  sera  faite 
des  maisons  qui  doivent  être  démolies  pour  la  con- 
struction de  la  citadelle  d'Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  P75  r°. 

4047.  —   Arrêt   ordonnant  le  payement  de  la 
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somme  due  à  un  courrier,  pour  divers  voyages  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  à  Gien,  à  Puiseaux  et  à  Pithiviers. 

Ms.  fr.  18161,  P  75  r'. 

4048.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  3,5oo  écus  due  au  sieur  Sébastien  Zamet, 
pour  arrérages  de  rentes  constituées  sur  la  ville  de 
Paris. 

Ms.fr.  18161,  f°  75  v°. 

£049.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1 5, 1 63  écus  39  sols  6  deniers  due  au 
sieur  Bénédict  Massey,  pour  arrérages  d'une  rente 
constituée  sur  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  18161,  P  75  v". 

4050.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5o  écus  à 
Jacques  Néret,  secrétaire  de  la  Chambre,  chargé  de 
poursuivre  au  parlement  de  Rouen  la  vérification  de 
l'édit  relatif  au  règlement  des  arts  et  métiers. 

Ms.  fr.  18161,  P  76  r°. 

4051.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  pension 
de  666  écus  2/3  accordée  à  l'avocat  et  au  procureur 
général  du  Roi,  à  titre  de  conseillers  au  Conseil  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  76  r». 

4052.  —  Arrêt  ordonnant  des  poursuites  contre 
les  officiers  de  l'élection  de  Chinon  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  rébellion,  à  l'occasion  de  l'emprunt  levé 

sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  18161,  P  76  r\ 

4053.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  greffier  de  la 
Chambre  royale  sera  tenu  de  rendre  à  Mc  Claude 
Feulette,  élu  de  Paris,  ses  papiers  saisis  par  ordon- 
nance de  ladite  Chambre. 

Ms.  fr.  18161,  P  76  v°. 

4054.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  in- 
dempité  de  5o  écus  due  à  Me  Jacques  Barrin,  cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle,  dont  la  maison  a  été, 
durant  huit  mois,  occupée  par  la  Chambre  royale. 

Ms.  fr.  18161,  P  76  v°. 

4055.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  1,1 4o  écus  due  pour  les  gages  des  maîtres 
des  postes  en  la  généralité  de  Tours. 

Ms.  fr.  18161,  P77  r". 


4056.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  600  écus 
dus  à  M"  Pierre  Baduel,  «  truchement  du  Roy  aux 
Ligues  et  commis  par  Sa  Majesté  à  la  sollicitation  du 
paiement  des  debtes  des  Suisses  ». 

Ms.fr.  18161,  P  77  r". 

4057.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,200  écus 
au  colonel  Imbert  de  Diesbach  et  aux  capitaines  Wis 
et  Rubelly,  du  canton  de  Berne. 

Ms.  fr.  18161,  P  77  V0. 

4058. — Arrêt  allouant  69  écusàlVP  Nicolas  Girard, 
trésorier  des  Ligues,  pour  frais  de  voyages  entre  Paris 
et  Auxonne. 

Ms.  Tr.  18161,  P  77  v°. 

4059. — Arrêt  donnant  assignation  de  1 2,000  écus 
à  M°  Philippe  Danquechin,  trésorier  des  fortifications 
d'Ile-de-France  et  de  Picardie ,  tant  pour  la  construction 
de  la  citadelle  d'Amiens,  que  pour  les  fortifications 
des  villes  de  Picardie. 

Ms.fr.  18161,  P  77  v". 

4060.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'un 
office  de  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Rouen  dont 
a  été  dépossédé  M"  Jacques  Rellet. 

Ms.fr.  18161,  P77  v". 

4061.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  lettres 
patentes  qui  ajournaient  au  Conseil  les  maîtres  des 
eaux  et  forêls  de  Troyes,  et  autres,  lesquels  avaient 
fait  saisies  et  ventes  de  bois  en  la  terre  de  Vauchassis. 
vendue  au  colonel  Imbert  de  Diesbach. 

Ms.  6%  18161,  P  78  1". 

4062.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  garnisons 
du  Lyonnais  et  de  Thoissey. 

Ms.  fr.  18161,  P  78  r°. 

4063.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garni- 
son de  Soissons. 

Ms.  fr.  18161,  P  78  v°. 

4064.  —  Arrêt  affectant  22,000  écus  au  payement 
des  garnisons  de  Chalon-sur-Saône,  de  Seurre  et  des 
autres  places  du  bailliage  de  Châlon. 

Ms.fr.  18161,  P  79  r'. 
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1597,  18  novembre.  —  Paris. 

4065.  —  Arrêt  ordonnant  1'adjudicalion  des  droits 
d'entrée  ou  de  sortie  des  vins  à  Saint-Quentin,  ainsi 
que  l'adjudication  du  r doublement»  desdits  droits, 
lequel  a  été  affecté  aux  dépenses  des  fortifications  de 
ladite  ville. 

E  ib,  (^or0,  elms.  fr.  18161,  P81  r°. 

4066.  —  Arrêt  accordant  à  M"  lVfartin  Nau  et 
Charles  Le  Charron,  receveurs  généraux  en  Cham- 
pagne, décharge  des  arrérages  de  rente  par  eux  payés 
à  la  princesse  de  Condé. 

E  ib,  P  372  r°,  etms.  fr.  18161,  f  84  v°. 

4067.  —  Arrêt  ordonnant  aux  sieurs  de  La  Barre 

et  Desportes ,  trésoriers  de  France  à  Rouen ,  de  procéder 

à  l'adjudication  des  nouvelles  impositions  du  bailliage 

de  Gisors. 

E  ib,  Pa74v°,  etms.  fr.  18161,  f  85  r". 

4068.  —  Arrêt  accordant  modération  de  décimes 
au  clergé  du  diocèse  de  Rodez. 

Ms.  fr.  18161,  P  8a  i°. 

4069.  —  Arrêt  accordant  remise  ou  modération 
de  décimes  au  clergé  du  diocèse  de  Vabres. 

Ms.  fr.  18  161,  P  8a  v°. 

4070.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Chàlon  décharge  d'une  somme  de  a, 488  écus  20  sols. 

Ms.  fr.  18161,1*  83  r". 

4071.  —  Arrêt  accordant  au  prieur  et  au  curé 
d'Auteuil[-en- Valois]  remise  des  décimes  par  eux  dues 
jusqu'au  jour  de  la  réduction  de  Soissons. 

Ms.  fr.  18161,  P  83  r°. 


1597,  19  novembre.  —  Paris. 

4072.  —  Arrêt  statuant  sur  diverses  requêtes  pré- 
sentées par  le  baron  de  Dampmartin,  colonel  des 
reîtres,  et  ordonnant  que  la  taxe  de  5  sols  par  minot 
de  sel  continuera  d'être  levée  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris. 

Ms.  fr.  18161,  P85  v°. 

4073.  —   Arrêt  assignant  3oo    écus    au    sieur 


d'Amours,  conseiller  d'État,  pour  le  reste  des  frais 

d'un  voyage  en  Champagne. 

Ms.  fr.  18161,  P86  r". 

4074.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 

somme  de  3,ooo  écus  prêtée  par  le  sieur  de  Monlglat, 

premier  maître  d'hôtel  du  Roi,  pour  les  dépenses  des 

garnisons  du  château  de  Montéclair  et  de  Montignv- 

[le-Roi]. 

Ms.fr.  18161,  P86  r°. 

4075.  —  Arrêt  relatif  à  la  reddition  des  comptes 

de  Jacques  Barbot,  échevin  de  la  Rochelle,  fermier 

des  impositions   de   Tonnay-Charcnte,  lequel  a   été 

troublé  dans  la  jouissance  de  sa  ferme  par  les  agents 

des  protestants. 

Ms.  fr.  18161,  P  86  v°. 

4076%  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  «la  nour- 
riture des  chevaux  d'artillerie  estans  soubz  la  charge 

du  cappitaine  Borrel». 

Ms.  fr.  18161,  P  87  r\ 

4077.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  trésoriers  des 
Parties  casuelles  de  délivrer  quittance  des  offices  de 
rapporteurs  et  de  certificaleurs  de  criées,  au  préju- 
dice de  l'assignation  précédemment  obtenue  par  les 
héritiers  du  sieur  de  La  Chapelle-aux-Ursins. 

Ms.  fr.  18161,  P87  r". 

4078.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  Me  François 
Le  Geay,  élu  à  Mauléon  en  Poitou,  pour  le  payement 
de  la  taxe  des  exempts. 

Ms.fr.  18161,  P  87  r°. 

4079.  — Arrêt  donnant  assignation  de  800  écus 
au  sieur  de  Bernières,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel, 
«  commissaire  depputé  de  Sa  Majesté  pour  demander 
aux  villes  de  la  généralité  de  Rouen  le  secours  pour 
l'entretènement  de  l'armée»,  et  donnant  assignation 
de  îoo  écus  à  M"  Grisel,  son  greffier. 

Ms.fr.  1 8161,  P  87  v°. 

4080.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1  5, 000  écus 

au  duc  de  Guise. 

Ms.fr.  18161,  P  87  v°. 

4081.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4oo  écus 
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à  l'archevêque  de  Reims,  pour  ses  gages  de  maître  de 
la  chapelle  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P87  v°. 

/i082.  —  Arrêt  réduisant  à  a5o  écus  la  taxe  im- 
posée à  chacun  des  trésoriers  de  France  à  Soissons, 
pour  sa  quote-part  de  l'emprunt  levé  sur  les  officiers 

des  finances. 

Ms.fr.  18161,  P  88  r". 

4083.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une 
somme  de  i,3oo  écus  due  au  capitaine  Josué  Studer. 

Ms.  fr.  18161,  P  88  r". 


1597,  20  novembre.  —  Paris. 

4084.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Jean  Angibaud, 
juge,  et  les  autres  officiers  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Talmont-sur-Gironde  rendront  dorénavant  la  justice 
au  nom  du  marquis  de  Pisani. 

E  ib,  P  276  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  88  v". 


1  597,  2 1  novembre.  —  Paris. 

4085.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  de  la  crue  de 
1 5  sols  par  minot  de  sel  ordonnée  pour  les  frais  du 
siège  d'Amiens,  nonobstant  l'opposition  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon. 

E  1»,  P  278  r",  et  ms.  fr.  18161,  F  8y  v°. 

4086.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  officiers 
des  finances  de  la  généralité  de  Rouen  seront  con- 
traints de  contribuer  à  l'emprunt,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  la  cour  des  aides  de  Normandie, 

E  ib,  P  280  r°,  etms.  fr.  18161,  P  90  v°. 

4087.  —  Arrêt  affectant  au  fait  de  l'Extraordinaire 
des  guerres  une  somme  de  4, 160  écus  9  sols  3  de- 
niers, prise  sur  les  décimes  de  Normandie. 

Ms.  fr.  18161,  P  89  v°.  Cf.  ibid.,  P  92  v°. 

4088.  —  «  Estât  de  la  recepte  et  despense  faicte 
par  Mc  Charles  Hue,  commis  par  le  Roy  au  recou- 
vrement des  deniers  deubz  à  Sa  Majesté  par  les  re- 
cepveurs  généraux  et  particuliers  des  décimes  de  Nor- 
mandye.  » 

Ms,  fr.  18161,  P91  r°. 


1597,  22  novembre.  —  Paris. 

4089.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1  0,000  écus 
à  M"  Léonard  Fleuretcau,  maître  de  la  Chambre  aux 
deniers,  pour  la  dépense  ordinaire  des  mois  de  no- 
vembre et  décembre. 

Ms.  fr.  18161,  P  g3  r'. 

4090.  —  Arrêt  assignant  900  écus  à  Mc  Léonard 
Fleureteau,  comme  acompte  des  intérêts  à  lui  dus. 

Ms.  fr.  18161,  P  93  r". 

4091.  —  Arrêt  donnant  autre  assignation  de 
10,000  écus  à  M0  Léonard  Fleureteau. 

Ms.fr.  18161,  P93r°. 

4092.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  assignation  de 

900  écus  délivrée. à  Mc  André  Négrier,  maître  de  la 

Chambre  aux  deniers ,  sur  la  recette  générale  de  Caen . 

sera  acquittée  préférablement  à  toute  autre,  attendu 

que  cette  somme  est  affectée  aux  dépenses    de    la 

Maison  du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P93r°. 

4093.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
a5o  écus  avancés  par  la  dame  de  Coucy,  pour  les 
frais  de  détention  des  sieurs  de  Condé  et  de  Saint- 
Martin,  faits  prisonniers  à  Vervins. 

Ms.fr.  18161,  P94  r°. 

4094.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5oo  écus 
à  Symphorien  Royer,  échevin  de  Reauvais. 

Ms.  fr.  18161,  P94  r\ 

4095.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde 

de  Jean  de  Fontes,  sieur  de  Luray,    vice-bailli  de 

Chartres,  et  de  ses  archers. 

Ms.  fr.  18161,  P  g4  v". 

4096. — Arrêt  donnant  assignation  de  1,000  écus 
au  sieur  de  Thomassin,  gouverneur  de  Châlons-sur- 
Marne. 

Ms.  fr.  18161,  P94  v". 

4097. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  partie  des 
33,ooo  écus  dus  au  sieur  Jean  Rultel,  bourgeois  de 
Rouen,  pour  le  prix  de  6,000  habits  vendus  à  l'armée 

du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  Pgi  v°. 


26  NOVEMBRE  1597. 

4098. — Arrêt  donnant  assignalion de  54,ooo  écus 
à  Mc  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  pour  le  licenciement  du  régiment 

de  Balthazar  de  Grissac. 

Ms.  fr.  18161,  P  95  r°. 
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4106.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  somme 
de  1,100  écus  accordée  au  sieur  de  Boin,  lieutenant 
général  de  l'Artillerie,  comme  équivalent  de  l'artillerie 
et  des  munitions  prises  lors  de  la  réduction  d'Épernay. 

Ms.fr.  18161,  f  97  v°. 


4099.  —  Arrêt  affectant  aux  frais  de  licenciement 
du  régiment  de  Balthazar  de  Grissac  1  2,000  écus  res- 
tant dus  par  la  ville  de  Bordeaux. 

Ms.  fr.  18161,  P  95  r". 

4100.  —  Arrêt  affectant  aux  frais  de  licenciement 
du  régiment  de  Balthazar  de  Grissac  6,000  écus  res- 
tant dus  par  la  ville  de  Toulouse. 

Ms.  fr.  18161,  Pg5  r". 

1597,  20  novembre.  —  Paris. 

4101.  — Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  la  dé- 
claration du  1 5  octobre  dernier,  les  orfèvres  de  Paris 
seront  soumis  au  droit  de  confirmation  ordonné  par 
l'édit   s  sur  tous  les  artz,  traficques  et  mesliers  de 

ce  royaume». 

E  ib,  P  282  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  g5  **. 

41  02.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  clergé  de  Rouen 
sera  contraint  au  payement  de  sa  quote-part  des 
100,000  livres  accordées  au  Roi,  pour  les  frais  du 
siège  d'Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  f°  96  v°. 

4103.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  et  suspendant 
de  leurs'  fonctions  plusieurs  officiers  de  la  ville  de 
Gisors,  coupables  de  rébellion  contre  le  sergent  chargé 
de  lever  l'emprunt  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  18161,  f  97  r". 

4104.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  procès 
pendant  au  Parlement  entre  le  recteur  et  les  suppôts 
de  l'université  d'Angers,  d'une  part,  Etienne  Prévost 
et  les  violons  italiens  du  Roi,  de  l'autre. 

Ms.fr.  18161,  f  97  r' 

4105.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 ,000  écus 
au  sieur  Antonio  Perez. 

Ms.  fr.  18161,  f°97r°. 


1597,  96  novembre.  —  Paris. 

4107.  —  Arrêt  ordonnant  à  Nicolas  Dorigny,  re- 
ceveur des  aides,  tailles  et  taillon  en  l'élection  de 
Troyes,  de  remettre  l'état  de  ses  restes  au  bureau  des 
trésoriers  de  France  en  Champagne. 

E  ib,  Pa84  r",  elms.  fr.  18161,  P  10a  r». 

4108.  — Arrêt  ordonnant  la  suspension  pour  un 
an  de  Nicolas  Dorigny  et  de  Jean  Potherat,  receveurs 
particuliers  en  l'élection  de  Troyes. 

E  ib,  P286  r\  et  ras.  fr.  18161,  P  io3  r*. 

4109.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jacques  Lotigneau 
et  François  Seneschal  seront  mis  en  liberté  sous 
caution,  et  que  les  pièces  de  leur  procès  seront  ap- 
portées au  greffe  du  Conseil.  (Cf.  n°  3 9 65.) 

Ms.  fr.  18161,  P  97  v*. 

4110.  —  Arrêt  attribuant  aux  deux  trésoriers  an- 
ciens des  réparations  et  fortifications  d'Île-de-France 
et  de  Picardie  l'office  nouvellement  créé  de  trésorier 
triennal,  à  condition  qu'ils  payeront  comptant  a,4oo 
écus  destinés  aux  fortifications  de  la  Fère. 

Ms.fr.  18161,  P  98  r». 

4111.  —  Arrêt  accordant  surséance  pour  le 
payement  des  décimes  à  l'économe  de  l'abbaye  du  Bec. 

Ms.  fr.  18161^98  v°. 

4112.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3 , 0  0  0  écus 
au  sieur  de  Liancourt,  premier  écuyer  de  l'Ecurie  du 
Roi,  pour  la  nourriture  des  pages  et  des  chevaux. 

Ms.fr.  18161,  P98V0. 

4113.  —  Arrêt  portant  assignation  de  750  écus 
au  sieur  d'Estrées,  grand  maître  de  l'Artillerie,  pour 
un  quartier  de  sa  pension. 

Ms.fr.  18161,  P99r°. 

4114.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3, 066  écus 
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2/3  à  l'archevêque  de  Bourges,  de  pareille  somme  à 

l'archevêque  de  Reims,  et  de  1,866  écus  a/3  au  sieur 

de  Rambouillet,  conseiller  d'Etal ,  pour  leurs  gages  et 

pensions. 

Ms.fr.  18161,  P  99  r°. 

4115.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  167  écus 
ho  sols  au  sieur  Favier,  commissaire  ordinaire  des 
guerres,  lequel  est  allé  à  Langres  attendre  et  recevoir 
une  compagnie  de  Suisses. 

Ms.  fr.  18161,  P99  r». 

4116.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  o,,65o  écus 
dus  aux  capitaines  de  Henricarville  «pour  le  service 
qu'ilz  ont  faict  avec  leurs  navires  au  siège  de  Rouen  ». 

Ms.  fr.  18161,  f  99  V. 

4117.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  i,3q5 
écus  dus  aux  chantres  de  la  Chambre  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P99  v°. 

4118.  —  Arrêt  portant  assignation  de  i,si5o  écus 
dus  à  Jacques  de  Vigues,  sieur  de  La  Bastide,  maître 
d'hôtel  du  Roi,  pour  fournitures  de  blé. 

Ms.fr.  18161,  P99  v". 

4119.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 
capitaines  ordinaires  du  charroi  de  l'Artillerie. 

Ms.  fr.  18161,  P99  v°. 

4120.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  333  écus 

i/3  dus  à  Jacques  Heusson ,  pour  ses  gages  de  fondeur 

ordinaire  de  l'Artillerie. 

Ms.fr.  18161,  P  100  r". 

4121.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Claude  L'Hoste 
et  Jean  Geuffirmieau  décharge  de  la  taxe  levée  sur 
les  officiers  des  finances,  attendu  qu'ils  «ont  acquis 
en  domayne»  la  recette  des  consignations  d'Orléans. 

Ms.fr.  18161,  P  100  r". 

4122.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 

patentes  qui  réduisent  d'un  tiers  la  subvention  due 

par  l'archevêque  de  Sens. 

Ms.fr.  18161,  P  100  r*. 

4123.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Martin  Connay, 


secrétaire  du  Roi,  sera  assigné  de  655  écus  10  sols 
à  lui  dus  pour  prix  de  grains  saisis  à  Méry-sur-Seine. 

Ms.  fr.  18161,  P100  v°. 

4124. —  Arrêt  donnant  assignation  de  i,4ooécus 

à  la  duchesse  de  Beaufort,  pour  les  dépenses  de  César 

Monsieur. 

Ms.  fr.  18161,  P  100  v*. 

4125. — Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  particuliers 
des  greniers  à  sel  de  Picardie  de  verser  les  deniers 
provenant  de  la  vente  du  sel  entre  les  mains  du  re- 
ceveur provincial,  nonobstant  une  ordonnance  du 
comte  de  Saint-Pol,  gouverneur  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18161,  P100  v". 

4126.  —  Arrêt  réglant  le  r  retranchement»  d'un 
quartier  des  gages  des  receveurs  et  contrôleurs  pro- 
vinciaux et  des  receveurs  particuliers  du  sel  à  Paris. 

Ms.  fr.  18161,  P101  r\ 

• 

4127.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde 

d'une  compagnie  d'arquebusiers  à  cheval  commandée 

par  le  sieur  de  Miossans. 

Ms.fr.  18161,  P  101  i». 

4128.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
destinés  aux  dépenses  des  fortifications  de  Péronne. 

Ms.  fr.  18161,  P  101  v°. 

4129.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5,5oo  écus 
destinés  aux  dépenses  des  fortifications  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18161,  P  101  v°. 

4130.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
munitionnaire  des  vivres  emmagasinés  à  Brouage. 

Ms.  fr.  18161,  P101  v°. 

4131.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  d'un  quartier 
des  gages  accordés  à  Valerio  Charlini  «pour  le  port 
des  paquetz  et  despesches  ordinaires  de  Sa  Majesté 
tant  à  Borne  que  autres  villes  d'Itallye». 

Ms.  fr.  18161,  P  101  f*. 

4132.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2,000  écus 
au  sieur  de  Massez,  lieutenant  général  en  Angoumois 
et  en  Saintonge. 

Ms.  fr.  18161,  P  10a  r°. 


30  NOVEMBRE  1597. 


1597,  27  novembre.  —  Paris. 

4133.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Mallon,  conseiller 
en  la  Cour  des  aides,  de  payer  la  finance  d'un  office 
nouvellement  créé  de  conseiller  et  de  commissaire  aux 
Requêtes  du  Parlement,  dont  il  a  été  pourvu. 

E  tb,  P  a88  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  io3  v°. 

4134.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  de  suspension 
rendu  par  la  chambre  des  comptes  et  par  la  cour  des 
aides  de  Provence  contre  M'  Henri  de  Serre,  pré- 
sident et  ancien  trésorier  de  France  en  Provence; 
renvoyant  les  parties  au  parlement  de  Provence. 

E  ik,  P  289  i°,  et  ms.  fr.  18161,  P  io4  r°. 

4135. —  Arrêt  renvoyant  les  requêtes  du  prévôt 
des  marchands  et  des  échevins  de  Lyon  au  sieur  de 
Vie,  conseiller  d'Etat,  «commis  et  député  pour  se 
transporter  audict  Lyon ,  intendant  de  la  justice  et  des 
affaires  de  Sa  Majesté  ». 

E  ib,  P291  r°,  etms.fr.  18161,  P  106  r". 

Al 36.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3,333  écus 
i/3  dus  au  sieur  de  Laverdin,  pour  sa  pension  de 
maréchal  de  France. 

Ms.  fr.  18161,  Pi o5r°. 

'il 37.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3,333  écus 
i/3  dus  au  sieur  de  Bois-Dauphin .  pour  sa  pension  de 
maréchal  de  France. 

Ms.  fr.  18161,  P  io5i°. 

41 38.  —  Arrêt  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
à  Soissons  de  faire  procédera  la  validation  d'un  paye- 
ment de  1,396  écus  a/3  fait  par  Me  Le  Maistre,  rece- 
veur des  tailles  à  Château-Thierry. 

Ms.  fr.  18161,  P  io5r°. 

4139.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  La  Senerye,  gouver- 
neur de  la  Garnache. 

Ms.   fr.  18161,  Pio5  v°. 

4140. —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
■omsM  de  978  écus  10  sols  avancée,  en  1&92,  par 
le  sieur  de  Parabère,  gouverneur  de  Mort. 

Ms.  fr.  18161,  P  io5>". 

*««ÉTS   DU   COlMll   D'ÉTAT. 


RÈGNE  DE  HENRI  IV.  '  273 

4141.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Orléans  de  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  empê- 
ché Mc  François  Garrault,  receveur  général  des  fi- 
nances à  Orléans ,  d'acquitter  certaine  assignation  levée 
au  profit  des  garnisons. 


Ms.fr.  18161,  P  106  r°. 


1597,  29  novembre.  —  Paris. 

4142.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Brolhart  sera- 
pourvu  de  l'office  de  commissaire-examinateur  à  Au- 

rillac. 

E  i\  Pa93  r°,  etms.  fr.  18161,  P  107  V. 


1597,  3o  novembre.  —  Paris. 

4143.  —  Arrêt  donnant  à  la  Reine  mainlevée  de 
sa  pension  de  1,666  écus  2/3,  nonobstant  les  saisies 
faites  à  la  requête  de  ses  créanciers. 

Ms.  fr.  18161,  P  108  r°. 

4144.  — Arrêt  subrogeant  les  Chartreux  de  Ville- 
neuve-lès-Avignon au  lieu  et  place  d'Emmanuel 
Sturbe,  adjudicataire  de  la  pêcherie  du  pont  sur  le 
Rhône. 

Ms.fr.  18161,  P108  v\ 

4145.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
aux  généraux  des  vivres. 

Ms.  fr.  18161,  P  109  r\ 

41 46.  —  Arrêt  réglant  le  payementde  4, 000  écus 
dus  aux  officiers,  aux  commis  et  aux  équipages  des 
vivres. 

Ms.  fr.  18161,  Pi 09  V\ 

4147.  — Arrêt  réglant  le  payementde  266  écus  a/3 
dus  au  sieur  d'Arcona,  gouverneur  de  Pont-Audemer, 
pour  ses  appointements  durant  huit  mois. 

Ms.  fr.  18161,  P  109  v°. 

4148.  —  Arrêt  portant  assignation  de  666  écus 
2/3  dus  au  sieur  de  Caumartin,  pour  sa  pension  de 
conseiller  d'État. 

Ms.  fr.  18161,  P  110  1  . 

4149.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  1 10 
écus  avancés  par  Claude  Lestourneau,  pour  l'achat  de 
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plusieurs  pétards,  ponts,  échelles  et  autres  engins  de 
guerre. 


30  NOVEMBRE   1597. 


Ms.  fr.  18161,  P110  r°. 

Al  50. — "Arrêt  portant  assignation  de  3G,ooo  écus 
destinés  au  payement  des  gages  extraordinaires  des 
officiers  et  à  l'entretien  des  chevaux  de  l'artillerie , 
durant  les  mois  de  novembre  et  décembre. 

Ms.  IV.  18161,  Pi  10  r°. 

4151.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epar- 
gne de  délivrer  sa  rescriplion  sur  la  recette  générale 
d'Orléans  pour  une  assignation  de  i,8aa  écus  1/9, 
baillée  à  Mc  Etienne  Regnault. 

Ms.fr.  18161,  Pno  v". 

4152.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,000  écus 
au  comte  d'Auvergne,  pour  qu'il  fasse  pourvoir 
M°  Pierre  Manguin  de  l'olfire  de  lieutenant  particulier 

à  Clcrmont. 

Ms.  (V.  18161,  fnov". 

4153.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Source, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre,  de  faire  verser 
entre  les  mains  de  Mc  Etienne  Regnault,  trésorier  gé- 
néral de  l'Extraordinaire  des  guerres,  le  montant  des 
deux  subventions  de  1,000  et  de  i,5oo  écus  accor- 
dées par  les  consuls  de  Lectoure  et  d'Auch,  pour  les 
dépenses  de  l'année. 

Ms.  fr.  18161,  f  1  to  v°. 


1597,  3  décembre.  —  Saint-Germain-en-Lnye. 

4154.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4,3oo  écus 
en  faveur  de  Madame,  sœur  du  Roi. 

E  ib,  P  29S  r*,  elms.fr.  1 81 61,  P  is8  v°. 

4155.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
dus  à  Michel  Lucas,  secrétaire  ordinairedela  Chambre 
du  Roi. 

E  ib,  P  3<j5  r",  el  ms.  fr.  18161,  P  129  r°. 

4156.  —    Arrêt  ordonnant    le    payement  d'une 

somme  de  3.4G6  écus  a/3  due  au  sieur  de  Reaulieu, 

conseiller  d'État. 

E  ib,  Pa95r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  199  r°. 


4157. —  Arrêt  donnant  assignation  de  4oo  écus 
à  M0  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  pour  le  payement  de  la  garde 
suisse  du  Connétable. 

E  ib,  P  29.5  r",  et  ms.  fr.  18161    f'  îagv". 

4158. — Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  contraintes 
décernées  parle  Conseil  contre  M' Jean  Fincau,  rece- 
veur général  des  finances  à  Rourges. 

E  ib,  P  295  r",  el  ms.  fr.  18161,  P  1  29  v". 

4159. — Arrêt  donnant  assignation  de  4,5oo  écus 

au   payeur  des  gages  des  officiers  de  la   prévoie  de 

l'Hôtel. 

Eib,  P  295  v". 

4160.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  900  écus, 
montant  des  intérêts  d'une  somme  de  10,000  écus 
précédemment  empruntée  pour  les  dépenses  de  la 

bouche  du  Roi. 

Ms.  IV.  18161,  Pi  11  r°. 

4161.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  do 
Ris, conseiller  d'Élat,  pour  ouïr  la  défense  de  M  Achille 
Fronlin ,  lieutenant  au  bailliage  de  Gisors,  et  de  M°  An- 
toine de  La  Mare  ,  auditeur  des  comptes  en  Norman- 
die; levant,  en  outre,  la  suspension  prononcée  contre 
eux,  sur  la  dénonciation  du  sergent  Louis  Le  Febvre. 

Ms.  fr.  18161,  P  111  r". 

4162.  —  Arrêt  assignant  à  M  Philippe  Danque- 
chin,  trésorier  des  réparations  et  fortifications  d'Ile- 
de-France  et  de  Picardie,  une  somme  de  a,5oo  écus, 
provenant  de  prêts  volontaires  faits  par  les  habitants 
d'Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  P111  v». 

4163. — Arrêt  donnant  assignation  de  10,000  écus 
à  M*  Philippe  Danquechin,  pour  la  construction  de  la 
citadelle  et  pour  la  réparation  des  brèches  de  la  ville 

d'Amiens. 

Ms.  fr.  18161,  P  111  v°. 

4 1 64.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  8,000  écus 
à  M'  Philippe  Danquechin,  pour  la  même  destina- 
tion. 

Ms.fr.  18161,  P112  1°. 
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Al 65.  — Arrêt  donnant  assignation  de  1,200  écus 
à  M°  Philippe  Danquechin,  pour  la  réparation  des 
murs  et  du  château  de  Boulogne. 

Ms.fr.  18161,  P  lia  i-°. 


4166.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  780  écus 
Ao  sols  à  M°  Nicolas  Rogais,  trésorier  général  de  la 
cavalerie  légère  en  Piémont,  pour  l'entretien  de  trente 
carabins  servant  sous  le  sieur  de  La  Guiche. 

Ms.  fr.  18161,  Pua  r". 

Al  67. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  aai  écus 
Ao  sols  dus  à  Robert  Legouas  et  à  Jean  L'Esguillon, 
dit  L'Espine,  valets  de  chambre  du  chancelier  de 
Cheverny,  «pour  l'achapt  de  la  cyre  qu'ilz  auroient 
fournye,  et  qui  auroit  esté  employée  à  sceller  extra- 
ordinairement  les  éedictz,  ordonnances,  commissions, 
déclarations  et  autres  expéditions  concernans  les  af- 
faires et  service  de  Sa  Majesté». 

Ms.fr.  18161,  P  112  v". 

41 68. — Arrêt  portant  assignation  de  i,333écus  i/3 

dus  au  sieur  de   Praslin,    capitaine  des  gardes  du 

corps  du  Roi ,  pour  sa  pension  et  pour  ses  gages  de 

conseiller  d'Etat. 

Ms.  fr.  18161,  Tua  v". 

A  169.  —  Arrêt  portant  assignation  de  9,000  écus 

dus  pour  la  pension  du  sieur  d'Alincourt,  capitaine 

de  cinquante  hommes  d'armes  des   ordonnances  et 

gouverneur  de  Pontoise. 

Ms.  fr.  18161,  Pua  v". 


1597,  5  décembre.  —  Saint-Germain-en-Layc. 

Al 70.  —  Arrêt  modérant  à  100  écus  la  taxe  levée 

sur  les  notaires  de  Paris,  pour  l'hérédité   de  leurs 

charges. 

E  ib,  P  399  r",  et  ms.  fr.  18161,  P  1 16  v°. 

Al 71.  —  «Estai  abrégé  delà  recepte  et  despence 
faicte  et  à  faire  en  la  généralité  de  Rouen  »  par  Mc  Ed- 
mond Servicnl,  receveur  général  des  finances  en  la- 
dite généralilé,  durant  l'année  1097. 

E  ib,  P3oo  r",  et  ms.  fr.  18161,  P  1 13  r°. 

Al  72. —  Etat  des  rcnlesquele  Roi  veut  être  payées 
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par  Mc  Edmond  Servient,  receveur  général  des  fi- 
nances à  Rouen. 

E  ib,  P3o4r\  elius.fr.  18161,  P  1 15  v\ 


1597^  6  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

A173.— Arrêt donnantassignation de  i,733écus  i/3 
au  sieur  de  Thou ,  conseiller  d'Etat  et  président  au 
Parlement,  chargé  d'entrer  en  négociation  avec  l'as- 
semblée des  religionnaires. 

Ms.  fr.  18161,  T  1171". 

417A. —  Arrêt  donnant  assignation  de  3ooo  écus 
aux  sieurs  de  Vie  et  de  Calignon,  conseillers  d'Etat, 
pour  diverses  négociations  par  eux  entamées  avec  les 
religionnaires  de  Touraine  et  de  Poitou. 

Ms.  fr.  18161,  Pi  17  v°. 


1597,  ci  décembre. —  [Saint-Gerinain-en  Laye.] 

Al 75.  —  Remontrances  des  habitants  des  villes 
de  la  généralité  de  Gaen,  tendant  à  la  révocation  de 
l'impôt  établi  par  lettres  patentes  du  i3  juillet  der- 
nier sur  les  vins,  cidres,  boissons,  bétail  et  denrées 
dans  les  généralités  de  Rouen  et  de  Caen;  réponses  du 

Conseil. 

E  ib,  P3o6  r",  elms.fr.  18161,  P  117  v\ 


1597,  10  décembre.  —  Snint-Gcrmniu-en  Laye. 

A 176.  —  Arrêt  réglant  le  payement  immédiat  des 
garnisons  d'Ile-de-France  et  de  Champagne. 

E  ib,  P  3ta  i°,  otms.  f.-.  18161,  P  iaor°. 

Al 77.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Guillaume  de 
Ruron  sera  pourvu  de  l'olficc  d'argentier  triennal 
nouvellement  créé. 

E  ib,  P3ia  r\ct  ms.  fr.  18161,  Piao  r". 

4178.  —  Arrêt  affectant  aux  dépenses  des  fortifi- 
cations de  Reauvais  le  cinquième  denier  des  nouveaux 
impôts  levés  en  ladite  ville,  en  vertu  de  l'édit  de  mars 
i597. 

E  ib,  P3ia  v",  elms.  fr.  18161,  P  lao  v°. 

A 179.  —  Arrêt  accordant  aux  trésoriers  de  France 

35. 
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10  DECEMBHE  15<J7. 


en  Picardie  remise  des  lioo  écus  auxquels  chacun 
d'eux  a  été  taxé  pour  sa  part  de  l'emprunt  fait  aux 
officiers  des  finances,  à  condition  qu'ils  prêteront  cha- 
cun a5o  écus  au  Roi. 

E  ib,  P3i9  v°,  etms.  fr.  18161,  f°  121  r°. 

Al  80.  —  Arrêt  renvoyant  aux  officiers  de  l'élection 
de  Paris  une  requête  des  hahitants  de  Crosnes  ten- 
dant à  la  suppression  de  l'office  de  greffier  des  tailles 
en  ladite  paroisse. 

E  ib,  f°3i3  r°,  etms.  fr.  18161,  P  121  r°. 

Al 81.  —  Arrêt  réglant  l'emploi  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  offices  de  contrôleurs  des  cuirs 

nouvellement  créés. 

Ei",  r°3i3  r°. 

4185.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  d'une  somme 
de  k  G  G  écus  a/3  due  à  Guillaume  Lamy,  secrétaire  de 
la  Chamhre  du  Roi. 

E  ib,P3i3r°,  etms.  fr.  18161,  P  121  v". 

/il 83.  —  Arrêt  ordonnant  de  payer  au  même  une 
somme  de  200  écus. 

E  ib,  P3i3  v°,  etms.  fr.  18161,  P  121  v°. 

A 1 84 .  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  mettre  son  attache  sur  une  assignation  de  200  écus 
baillée  au  sieur  Du  Luat. 

Ei\f  3i3v°,  etms.  fr.  18161,  f°  121  v*. 

Al  85.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  lasoldede 

ôo  arquebusiers  à  cheval  qui  ont  servi  à  la  suite  du 

duc  de  Montpensier. 

(Arrêt  eancellé.) 

Eib,  f°3i3v°. 

Al 86.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  36o  écus 
à  Mr  Pierre  Le  Charron,  trésorier  général  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres. 

E  i\  f°3r3v°. 

4187.  —  Arrêt  modérant  à  800  écus  la  taxe  im- 
posée aux  habitants  de  Provins  pour  l'entretien  de 
l'armée. «estant  devant  Amyens». 

E  i\  f°3i3  v",  etms.  fr.  18161,  f°  122  r". 

/il  88.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 


à  Tours  une  requête  présentée  par  François  Ravart, 
ci-devant  fermier  des  aides  et  huitième  de  l'élection 
d'Angers,  pour  obtenir  une  prolongation  de  bail. 
E  i\  t  3i'ir°,  etms.  fr.  18161,  P  122  1". 

4189.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Heurlaull  de 
venir  rendre  compte  au  Conseil  de  l'expédition  des 
lettres  d'assiette  obtenues  en  la  chancellerie  de  Rouen 
parles  échevins  et  habitants  de  Vernon. 

E  ik,  P3i4r0,  etms.  fr.  18161,  P  123  v". 

4190.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  de 
La  Corbinière,  intendant  général  des  vivres,  pour 
clore  le  compte  de  Pierre  Du  Four,  ci-devant  uiuni- 
tionnaire  de  l'armée. 

E  ib,  P3i4  y",  etms.  fr.  18161,  P  122  V. 

4191.  —  Arrêt  prorogeant  la  remise  d'impôts 
accordée  aux  consuls  de  la  ville  basse  de  Carcassonne, 
à  condition  qu'ils  en  emploieront  le  produit  aux  répa- 
rations des  murs  de  ladite  ville. 

E  ib,  P  3l4  y°,  et  ms.  fr.  18161,  I*  ia3  r°. 

4192.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  t,44i  écus 
39  sols  aux  religieuses  de  Maubuisson. 

E  ib,P3i5r°,  etms.  fr.  18161,  P  i23r°. 

4193.  —  Arrêt  autorisant  Mc  Nicolas  Girard,  tré- 
sorier des  Ligues ,  à  verser  entre  les  mains  du  trésorier 
de  l'Epargne  sa  part  de  l'emprunt  fait  aux  officiers  des 

finances. 

E  ib,  P  3 1 5  r°,  et  ms.  fr.  1 8 1 6 1 ,  P  1  a.'î  **. 


1597,  12  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4194.  —  Arrêt  réglant  l'ordre  de  payement  des 
assignations  données  à  Me  Pierre  Le  Charron ,  trésorier 
général  de  l'Extraordinaire  des  guerres ,  pour  l'entre- 
tien des  garnisons  de  Champagne. 

E  i\  1*  3i8  f,  et  ms.  fr.  18161,  P  ia5  «*. 

4195.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  pont-levis 
appartenant  au  sieur  Langlois,  prévôt  des  marchands, 
et  enlevé  du  lieu  de  Reaurepaire  pour  être  transporté 
à  la  porte  neuve  de  Saint-Nicolas,  à  Corbeil. 

Ms.fr.  18161,  P126  r°. 
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14  DECEMBRE   1597. 

4196. —  Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus    j 
dus  au  sieur  de  Marcongney ,   pour  son  voyage   de    I 

Rome. 

Ms.fr.  18161,  r-iaev0. 

4197.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  793  écus 
i/3  aux  sieurs  de  Tourneaux  et  Fouges,  maréchaux 
des  logis  de  l'armée  du  Roi,  Regnauldin  et  Lefranc, 
aides  des  maréchaux  des  logis,  Richard,  Louvet  et 
Rillault,  fourriers  de  ladite  armée. 

Ms.fr.  18161,  P  i26v°. 

4198.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 

56o  écus  dus  à  Jacques  Regnauldin,  aide  du  maréchal 

des  logis,  et  à  Etienne  Richard,  fourrier  de  l'armée 

du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  is7  '"• 

4199.  — Arrêt  réglant  le  remboursement  de  663 
écus  46  sols  avancés  par  les  sieurs  de  Joffreville,  gou- 
verneur de  Rocroy,  et  par  les  sieurs  de  Reaufort,  Saus- 
son  et  Jonchery,  capitaines  en  garnison  dans  ladite 
ville. 

Ms.  fr.  18161,  Pi  27  r°. 

4200.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  3o  écus 
dus  à  Nicolas  Aubry,  tapissier  du  duc  de  Montpensier, 
pour  les  tentures  de  la  salle  où  s'est  tenue  l'assemblée 
de  Rouen  et  pour  la  perte  d'un  tapis  de  Turquie,  dé- 
robé dans  la  chambre  où  a  été  ordonné  le  maréchal 

de  Matignon. 

Ms.  fr.  18161,  P  197  r°. 

4201.  —  Arrêt  réglant  le  payement  :  i°  de  la  solde 
des  garnisons  de  Chinon  et  de  Loudun;  9°  des  ap- 
pointements du  sieur  Pesse,  capitaine  du  château  de 
Tours  ;  3°  des  sommes  accordées  aux  religionnaires  de 
Saumur,  de  Loudun,  de  l'Isle-Rouchard  et  de  Vezins. 

Ms.  fr.  18161,  f  137  r°. 

4202.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
600  écus  dus  au  commandeur  de  Chaste,  gouverneur 
de  Dieppe  et  lieutenant  général  au  bailliage  de  Caux. 

Ms.fr.  18161,  Pi27v*. 

4203.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epargne 
de  mettre  son  attache  sur  les  lettres  patentes  qui  rè- 
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glent  le  payement  de  1,000  écus  dus  au  commandeur 
de  Chaste, 

Ms.  fr.  18161,  P  128  r°. 

4204. — Arrêt  portant  assignation  de  4, 1 1 0  écus  a/3 
dus  pour  les  gages  du  sieur  Forget ,  conseiller  d'Etat 
et  président  au  Parlement. 

Ms.fr.  18161,  P  128  r°. 

4205.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 
donnés,  par  acquit  patent,  à  Jeanne  Gautier,  veuve  du 
sieur  La  Ruine,  capitaine  des  mines  et  sapes. 

Ms.  fr.  18161,  Pi28r°. 

4206.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  chevalier  Guichardin. 

Ms.  fr.  18161,  P  128  r°. 

4207.  — Arrêt  portant  assignation  de  77,47  1  écus 
59  sols  a  deniers  dus  à  M"  Jérôme  Le  Roy  et  Martin 
Touzain. 

Ms.  fr.  18161,  P  128  r*. 

4208.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus 
dus  au  sieur  Claude  Parfaict,  pour  5o  mandilles  de 
drap  gris  blanc  livrées  aux  carabins  de  la  compagnie 
du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  138  v°. 

4209.  —  Arrêt  fixant  le  droit  de  marc  d'or  payable 
pour  les  offices  de  contrôleurs-visileurs-marqueurs  de 
cuirs  nouvellement  rétablis  et  rendus  héréditaires. 

Ms.  fr.  18161,  P  i34v°. 


1597,  1  h  décembre.  — Saint-Germain  en-Laye. 

421 0.  —  Arrêt  faisant  remise  au  clergé  d'Anjou  de 
la  moitié  des  décimes  des  années  1096  et  1697. 

Ms.  fr.  18161,  P  83  r°. 

4211.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 

Laon  remise  des  trois  quarts  des  décimes  de  l'année 

présente. 

Ms.  fr.  18161,  P83V. 

4212.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
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Nîmes  décharge  d'une  somme  de  5,588  écus  53  sols 

h  deniers. 

Ms.  fr.  18161,  f84i°. 
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de  90,073  écus  98  sols  due  au  sieur  d'Halincourt, 
chevalier  des  ordres  du  Roi. 

E  ib,  f  296  f,  et  ms.  fr.  181G1,  f  i3i  1°. 


1 5'J7,  1 6  décembre.  —  Saint-Germnin-en-Laye. 

4213.  —  Arrêt  renvoyant  aux  élus  en  l'élection  de 
Bourges  une  requête  présentée  par  Jean  Maçon,  ci- 
devant  collecteur  des  tailles  à  Sainte-Lizaigne ,  à  l'effet 
d'obtenir  décharge  des  restes  de  l'année  i5o,5. 

E  ib,  P  ag5  v",  etms.  fr.  18161,  P  139  v". 

h2\li.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M°  Alexandre 
Serviant,  receveur  général  des  finances  à  Tours,  et 
M"  Paul  Petau,  conseiller  au  Parlement,  et  faisant 
défense  à  ce  dernier  de  poursuivre  ledit  Serviant  en 
la  Cour  des  aides,  pour  le  payement  d'une  prétendue 
assignation. 

E  ib,  PagSv",  etms.  fr.  18161,  f  129  v*. 

/(215. —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
<le  1,333  écus  i/3  due  au  sieur  de  Montmartin,  ma- 
réchal de  camp,  pour  sa  pension  de  l'année  présente.* 

E  ib,  f°2()6r°,  clms.  fr.  18161,  f  i3o  r°. 

4216.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  procès 
pendant  au  parlement  de  Toulouse  entre  Charles  de 
Brouleil,  commandant  de  la  ville  d'Agde  et  du  fort 
de  Brescou,  et  le  sieur  Guyon,  de  Carcassonne,  au 
sujet  de  marchandises  appartenant  à  celui-ci,  prises  en 
mer  par  des  galères  de  Brescou. 

E  ib,  P296r°,  etms.  fr.  18161,  f"  i3o  r*. 

4217.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  sœurs 
Gabrielle  de  L'Hospital  et  Marguerite  Corbleau,  afin 
qu'elles  s'expliquent  sur  leurs  prétentions  au  prieuré 
de  Saint-  Loup-des-Vignes-lès-Orléans. 

E  ib,  fagôr0,  etms.  fr.  18161,  f>  i3ov°. 

4218.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1,200  écus  donnée  par  le  Roi  aux  sieurs  Parfaict  et 

Révillon. 

E  ib,  f  396  r°,  etms.  fr.  18161,  t°  i3o  >°. 

4219.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 


4220.  —  Arrêt  donnant  au  trésorier  des  Râtiments 
assignation  de  10,000  écus,  pour  les  dépenses  du 
château  du  Louvre,  du  château  de  Saint-Germain-en- 
Laye  et  du  palais  des  Tuileries. 

E  ib,  f  396  v",  etms.  fr.  18161,  f°  i3i  1°. 

4221.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  i,2  5o  écus 
à  Mc  Etienne  Regnault,  trésorier  général  de  l'Extra- 
ordinaire des  guerres,  pour  le  payement  de  la  garni- 
son de  Soissons. 

E  ik,  f°  396  v°,  el  ms.  fr.  18161,  f"  i3i  v°. 

4222.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  i,5oo  écus  due  au  maréchal  de  Riron. 

E  ib,  f  396  v",  cl  ms.  fr.  18161,  f°  i3i  v". 

4223.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  3oo  écus  due  au  sieur  Reringuen,  l'un  des  premiers 

valets  de  chambre  du  Roi,  pour  l'achat  d'un  cheval  de 

l'écurie  du  Roi. 

E  »b,  f  396  v",  et  ms.  fr.  18161,  f  i3i  v\ 

4224.  —  Arrêt  assignant  4,265  écus  à  M"  Simon 

Rellanger,  commis  au   payement  des  dettes  du  Roi 

antérieures  à  son  avènement. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  f  396  v°. 

4225.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  20  écus 
dus  à  Georges  Le  Cirier,  premier  huissier  du  Conseil. 

E  ib,  P  297  r°,  et  ms.  fr.  18161,  f  i3a  1°. 

4226.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
des  émoluments  de  deux  offices  de  contrôleurs-visi- 
teurs-marqueurs et  gardes  des  halles  et  marteaux  des 
cuirs  en  la  ville  de  Paris. 

E  ib,  f°  397  i°,  et  ms.  fr.  18161,  f  i32  r». 

4227. — Arrêt  portant  assignation  de  1,666  écus  2/3 
et  de  1,266  écus  2/3  dus  au  sieur  de  Liancourt., 
premier  écuyer  de  la  petite  Ecurie,  et  au  sieur  de 
Chemerault,  grand  maréchal  des  logis,  pour  leur 
pension  de  l'année  présente. 

Eib,  f°297r",  et  ms.  fr.  18161,  f  i3a  v°. 
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4228.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  4oo  écus  donnée  par  le  Roi  au  sieur  de  Vielbourg, 
homme  d'armes  de  la  compagnie  du  duc  de  Nevers. 
E  ib,  P297  v°,  etms.  fr.  18161,  f  i3a  v°. 


4229. —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Praslin,  capi- 
taine des  gardes  du  corps,  assignation  de  i,383écus  i/3, 
tant  pour  sa  pension,  que  pour  ses  gages  de  conseiller 
d'État. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ib,  f  297  V0. 

4230.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Jac- 
ques Macé,  caution  de  Guillaume  Le  iMercier,  fermier 
des  aides  en  l'élection  de  Paris. 

E  i\  P297  v°,  ctms.  te.  181G1,  Pi32  v". 

4231.  —  Arrêt  donnant  commission  à  Mc  Pierre 
Beugy,  receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de 
Bourges ,  pour  faire  la  levée  du  sol  pour  livre  dans 
toutes  les  villes  de  la  généralité  de  Bourges. 

E  i\  f  297  v",  et  ms.  fr.  18161,  I*  i33  i\ 

4232.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Jean  Le  Terrier, 
receveur  général  des  finances  à  Caen,  de  rendre 
compte  de  son  exercice  de  l'année  i5o,5,  pour  qu'il 
soit  fait  droit  ensuite  à  la  requête  des  sieurs  de  Mont- 
gommery  et  de  Sainte-Marie-du-Mont. 

E  i",  f  298  r°,  et  ms.fr.  1 8 1 6 1 ,  P  1 33  v°. 

4233.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  5,6oo  écus  due  au  maréchal  de  La  Châtre,  pour 
sa  pension  de  l'année  présente. 

Eib,  f  298  r",  et  ms.  fr.  18161,  f  1 33  v°. 

4234.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  0,000  écus 

à  Mc  Philippe  Danquechin,  trésorier  des  fortifications 

d'Ile-de-France  et  de  Picardie,  pour  les  fortifications 

d'Amiens. 

E  ib,f°398  r",  et  ms.  fr.  18161,  f  i34  r". 

4235.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  3,333  écus  i/3  due  au  sieur  de  Bois-Dauphin, 
pour  ses  gages  de  maréchal  de  France. 

E  ib,  ("298^,  etms.  fr.  18161,  f°  i3A  r". 

4236.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
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somme  de  4,833  écus  i/3  prêtée  au  feu  Roi  par  le 
sieur  d'Heudicourt,  conseiller  d'Etat,  nonobstant  l'op- 
position du  sieur  de  Gondi,  gentilhomme  ordinaire 
de  la  Chambre. 

E  ib,  f  3so  r*.  et  ms.  fr.  1 8 1 6 1 ,  1"  1 36  r". 


4237.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  l'édit 
fait  pour  le  rétablissement  des  offices  de  contrôleurs- 
visiteurs-marqueurs  et  gardes  des  halles  et  marteaux 
des  cuirs  du  royaume,  nonobstant  l'opposition  des 
baillis  d'Orléans  et  de  Soissons. 

E  i\  f°323  r",  et  ms.  fr.  18161,  f  i3'i  v°. 

4238.  —  Arrêt  ordonnant  que  M  Antoine  Bigot, 
receveur  des  tailles  et  taillon  en  l'élection  de  la  Châtre, 
sera  contraint  de  verser  entre  les  mains  de  M  Tho- 
mas Bobin,  receveur  général  des  finances  à  Bourges, 
le  reliquat  de  son  compte,  montant  à  6,1  38  écus. 

E  i",  f°33.'i  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  i37  1». 

1 5!)7,  1 9  décembre.  —  Saint-Germain-eri-Laye. 

4239.  —  Arrêt  déclarant  que  celui  qui  sera  pourvu 
de  l'office  de  receveur  général  triennal  de  Picardie 
nouvellement  créé,  dont  la  finance  a  été  affectée  aux 
dépenses  des  fortifications  d'Amiens ,  entrera  le  1  "  jan- 
vier 1098  en  la  jouissance  de  sondit  office. 

E  ib,  f°3â6r°,  et  ms.  fr.'  i8i6i,P  i38  1°. 


1597,  20  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4240.  —  Arrêt  ordonnant  aux  maire  et  échevins 
d'Orléans  de  passer  outre  à  la  levée  de  certaines  im- 
positions, nonobstant   l'opposition  des  trésoriers  de 

France. 

E  ib,  f°  328  r°,  et  ms.  fr.  18161,  f  i39  r". 

4241.  —  Arrêt  prorongeantjusqu'au3o  juin  1601 

le  bail  conclu  avec  François  L'Aisne  pour  la  ferme 

des  37  sols  6  deniers  levés  sur  chaque  muid  de  sel 

qui  se  transporte  hors  du  gouvernement  de  Brouage. 

E  ib,  f°33or°,  et  ms.fr.  18161,  f  i4or°.Cf.  E  i",  f  33i  r", 
et  ms.  fr.  18161,  f  i4o  v°. 

4242.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  ex- 
traordinaires des  officiers  d'artillerie  durant  les  mois 
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•le  septembre  et  d'octobre,  ainsi  que  l'entretien  des 

chevaux  d'artillerie. 

Ms.fr.  18161,  f°  i38  v*. 

42^3.  —  Arrêt  assignant  ai,5oo  écus  au  tréso- 
rier des  Bâtiments,  pour  les  dépenses  des  châteaux  du 
Louvre,  de  Saint-Germain-en-Laye  et  du  palais  des 

Tuileries. 

Ms.  fr.  18161,  P  i4a  r°. 


1597,  qi  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4244.  —  Arrêt  renouvelant  l'interdiction  pronon- 
cée contre  Mc  Nicolas  Dorigny,  receveur  des  tailles 
en  l'élection  de  Troyes  ,  et  lui  ordonnant  de  payer 
4,ooo  écus  à  M' Charles  Regnard,  trésorier  provincial 
de  l'Extraordinaire  des  guerres  à  Metz,  Toul  et  Verdun. 

E  ib,  P334r",  etms.  fr.  18161,  Pi4a  v°. 


1597,  aa  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4245.  —  Arrêt  validant  les  payements  faits  par 
j\lc  Julien  Fontaines,  commis  à  la  recette  générale  de 
Touraine,  en  vertu  des  ordonnances  du  maréchal  de 
Bois-Dauphin ,  excepté  ceux  qui  ont  été  faits  à  des 
personnes  actuellement  rebelles. 

E  î1",  P336r°,  etms.fr.  18161,  Pi44  r". 

424Ç.  —  Arrêt  portant  assignation  de  la  somme 
due  au  sieur  de  Vignelles,  gouverneur  de  Vendôme, 
pour  sa  pension  et  pour  ses  gages  de  maître  d'hôtel 
de  la  Maison  du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P  »44  r". 

/ 

4247.  —  Arrêt  confirmant  en  partie  un  arrêt  de 
règlement  rendu  par  la  Cour  des  aides,  au  mois  de 
mai  1596,  à  la  requête  des  officiers  de  l'élection  de 
Loudun,  et  réglant  la  levée  des  tailles. 

Ms.  fr.  18161,  P  i44  **, 


1597,  a3  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4248.  —  Arrêt  fixant  à  3,5oo  écus  la  somme  im- 
posée sur  la  ville  de  Chartres  pour  les  dépenses  du 


siège  d'Amiens  et  pour  le  payement  des  garnisons  de 

la  généralité  d'Orléans. 

Ms.  fr.  18161,  Pi45r°. 

4249.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  somme  de 
2,5 00  éeus  imposée  sur  les  habitants  de  Blois,  pour 
leur  quote-part  des  36,43 1  écus  2/3  levés  en  la  géné- 
ralité d'Orléans,  sera  payée  moitié  par  la  ville,  moitié 
par  les  contribuables  aux  tailles  de  l'élection  de  Blois. 

Ms.  fr.  18161,  P  i45v\ 

4250.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  contraintes  décernées  contre  Michel  Cavillier, 
commis  à  la  recette  des  aides,  tailles  et  taillon  en 
l'élection  de  Château-Thierry  transférée  à  Epernay. 

Ms.  fr.  18161,  P  1/16  v°. 

4251.  —  Arrêt  faisant  remise  de  625  écus  à  Ma- 
thurin  Du  Lyon,  fermier  des  aides  et  huitièmes  non 
aliénés  de  l'élection  de  Loudun,  à  raison  du  passage 
des  troupes,  de  la  stérilité  des  vignes  et  de  la  rébellion 
de  Mirebeau. 

Ms.  fr.  18161,  P  1/17  r". 

4252.  —  Arrêt  portant  assignation  de  256  écus  2/3 
dus  à  Jean  de  La  Lande,  jardinier  du  Boi  en  son 
verger  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Ms.  fr.  18161,  P  i47  r". 


1597,  24  décembre. —  Saint-Germain-en-Laye. 

4253.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  du  sieur 
de  La  Fontaine,  capitaine  et  gouverneur  de  Creil,  et 
ordonnant  derechef  au  sieur  Lubert,  maître  des 
requêtes  de  l'Hôtel,  d'apporter  au  Conseil  la  commis- 
sion en  vertu  de  laquelle  il  a  exercé  des  poursuites 
contre  ledit  de  La  Fontaine. 

.     E  ib,  P327  r",  et  ms.  fr.  18161,  P  i47  r*. 

4254.  —  Contrat  passé  avec  le  sieur   Sébastien 

Zamet  pour  un  emprunt  de  i6o,5oo  écus,   destinés 

au  payement  de  l'armée  et  des  Suisses,  aux  dépenses 

de  l'artillerie,  etc. 

Clair.  654,  p.  609. 

1597,  26  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4255.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  d'une 
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somme  de  1,300  écus  empruntée  pour  le  payement 
de  deux  compagnies  de  gens  de  pied  suisses  nouvelle- 
ment entrées  au  service  du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P  ift8r*. 


1597,  28  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4256.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  1,39/i  écus  2/3  due  pour  la  solde  de  la  garnison 
de  Château-Thierry  et  pour  les  appointements  du 
sieur  Du  Pcsché,  gouverneur  de  ladite  ville. 

E  ib,  P33gr*,  etms.  fr.  18161,  P  i48  r". 

4257.  —  Arrêt  confirmant  l'adjudication  du  péage 
et  des  aides  du  comté  de  Mâcon ,  ainsi  que  l'adjudi- 
cation de  la  chàtellenie  de  Cuiserv,  faites  au  feu  comte 
de  Charny,  et  ordonnant  la  mise  en  possession  de  ses 
filles  et  héritières,  la  duchesse  d'Elbeuf,  la  comtesse 
de  Tavannes,  la  dame  de  Tillières,  la  dame  de  Che- 
verny  et  la  demoiselle  de  Givry. 

E  ib,  T  34o  r",  et  ms.  fr.  18161,  f°  i48  4°. 

4258.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever,  sur  les  élections 
de  Paris,  de  Compiègne,  de  Senlis,  de  Soissons,  de 
Clermont  et  de  Crépy-en-Valois  une  somme  de  1 4,4  5 2 
écus  43  sols,  due  à  Jean  Charmolue  et  à  ses  associés, 
pour  fournitures  faites  à  l'armée. 

E  i",  f°3'i4  r\et  ms.fr.  18161,  P  i5i  v°. 

4259.  —  Arrêt  défendant  au  parlement  de  Rouen 

d'empiéter  sur  la  juridiction  de  la  cour  des  aides,  et 

ordonnant,  conformément  aux  règlements,  que,  «sur 

les  différenfz  qui    pourront   survenir    entre   lesdites 

courtz,  les  gens  du  Roy  en  icelles  communiqueront 

ensemble  pour  s'en  accorder,  et,  où  ilz  ne  s'en  pour- 

royent  accorder,  auront  recours  à  Sa  Majesté  en  son 

Conseil  ». 

E  ib,  P346  r",  et  ms.  fr.  18161,  P  i5a  1°. 

4260.  — Arrêt  donnant  assignation  de  6,000  écus 

au  sieur  de  Nérestan,  maître  de  camp  d'un  régiment 

de  gens  de  pied  français. 

Ms.fr.  18161, f"  107  v"et  i48r°. 

4261.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 
dus  pour  la  pension  du  marquis  de  Cœuvres. 

Ms.  fr.  18161,  Pi5a  i°. 
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4262.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  753écus 
i/3  dus  pour  les  gages  du  sieur  d'Armagnac,  premier 
valet  de  chambre  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  i5a  v°. 


4263.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  700  écus 

dus  au  sieur  Le  Tonnelier,  trésorier   de  France  à 

Orléans. 

Ms.  fr.  18161,  P  i5a  v°. 

4264.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1700  écus 
dus  à  M"  Louis  Moreau,  contrôleur  provincial  de  l'Ar- 
tillerie en  Lyonnais  et  en  Dauphiné. 

Ms.  f.'.  18161,  P  i5a  v". 

4265. — Arrêt  réglant  le  payement  de  i,5oo  écus 
dus  pour  l'intérêt  et  pour  le  change  de  sommes  em- 
pruntées aux  sieurs  Lescalopier,  Gamin,  etc. 

Ms.fr.  18161,  P  i52  v". 

4266.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  pension 
du  sieur  de  L'Auzeray,  premier  valet  de  chambre  du 
Roi. 

Ms.fr.  181J61,  P  i5a  v°. 

4267.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 
sieurs  d'Interville  et  Méliand,  secrétaires  du  Conseil. 

Ms.  fr.  18161,  P  i5av°. 


1597,  29  décembre.  —  Snint-Germain-en-Laye. 

4268.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 

de  rentes  de  l'Hôtel  de  ville  dus  aux  enfants  du  duc 

d'Épernon. 

Ms.  fr.  18161,  P"  i53  r'  et  v",  i54  r0etv°. 

4269.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  5, 000  écus  due  à  M1- Nicolas  Placin ,  secré- 
taire de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  18161,  P  i55r°. 

4270.  — Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  1,000  écus  due  au  baron  de  Châteauneuf. 

Ms.fr.  18161,  Pi55  r°. 

4271.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,166  écus 
2/3  au  maréchal  deLaverdin,  gouverneur  du  Maine. 

Ms.fr.  18161,  P  i55v°. 
36 
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4272.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  666  écus 
a/3  aux  premiers  présidents  du  parlement  et  de  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen,  pour  leur  pension 
de  conseillers  d'Etat. 

Ms.fr.  18161,  Pi55  v°. 

4273.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignalion  de 

a 20  écus  dus  à  M"  Pierre  de  Vassault,  secrétaire  des 

finances. 

Ms.fr.  18161,  P  i55v°. 

4274.  — Arrêt  portant  assignation  de  883  écus  i/3 
dus  pour  les  gages  et  pour  la  pension  du  secrétaire 
Du  Jardin,  commis  du  sieur  de  Villeroy,  conseiller 
d'Etat  et  secrétaire  des  commandements. 

Ms.fr.  18161,  Pt56i°. 

4275.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5oo  écus 
à  Me  Hilaire  L'Hoste,  commis  du  sieur  d'Incarville, 
conseiller  d'Etat  et  contrôleur  général  des  finances, 
«pour  avoir  faict  grossier  et  mettre  au  nett,  à  ses  des- 
pens,  sept  gros  registres  du  controlle  général  des  fi- 
nances de  l'année  i5o,6». 

Ms.fr.  18161,  f°  1 56  i". 

4276.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  620  écus 
i5  sols  au  sieur  de  Verton,  secrétaire  du  Roi,  «pour 
les  expéditions  par  lui  faictes  soubz  le  sieur  de  Fresnes, 
secrétaire  d'Estat,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  du- 
rant l'année  M  Ve  MI"  unze». 

Ms.  fr.  18161,  f  i56i°. 

4277.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,200  écus 
dus  pour  la  pension  du  baron  de  Pallin. 

Ms.  fr.  18161,  f°  i56  i°. 

1278.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  5o  écus 
dus  à  Monnier,  garde  des  meubles  du  Roi,  pour  le 
transport  des  tapis  et  draps  destinés  aux  tentures  de 
la  chapelle  et  de  la  chambre  de  MM.  du  Conseil  à 
Saint-Germain-en-Laye. 

Ms.  fr.  18161,  P  106  r°. 

4279.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  1,000  écus  due  au  sieur  de  Montholon. 

Ms.  fr.  18161,  Pi56  v°. 

A280.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  666  écus 


35  sols  à  Mc  Charles  Le  Reauclerc,  secrétaire  des  fi- 
nances et  commis  du  sieur  de  Reaulieu,  secrétaire 
d'Etat  et  des  commandements,  tant  pour  ses  gages  de 
secrétaire  des  finances,  que  pour  les  expéditions  par 
lui  faites  sous  ledit  sieur  de  Reaulieu. 

Ms.fr.  18161,  P  i56  v°. 

4281.  —  Arrêt  donnant  assignalion  de  1 33  écus  i/3 
au  sieur  Le  Reauclerc,  pour  ses  gages  de  secrétaire 
ordinaire  de  la  Chambre. 

Ms.fr.  18161,  P  i56v°. 

4282. — Arrêtréglantleremboursementde872écus 
57  sols  3  deniers  avancés  par  le  sieur  d'Alincourt,  gou- 
verneur de  Pontoise,  pour  les  fortifications  de  ladite 

ville. 

Ms.fr.  18161,  f  1 57  r°. 

4283.  — Arrêt  portant  assignation  de  333  écus  i/3 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  Girard,  secrétaire  des 
finances. 

Ms.  fr.  18161,  Pl57i°. 

4284.  —  Arrêt  portant  assignation  de  a,5oo  écus 
dus  à  L'Hoste  et  à  Arnault,  commis  du  sieur  d'Incar- 
ville, contrôleur  général  des  finances,  «pour  partie  de 

leurs  escriptures». 

Ms.  fr.  18161,  P  107  f. 

4285.  —  Arrêt  donnant  nouvelle  assignation  de 
1,32  5  écus  par  mois  à  M°  Charles  Le  Beauclerc,  secré- 
taire des  finances. 

Ms.  IV.  18161,  Pi 57  i°. 

4286.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  200  écus 
dus  pour  la  pension  de  Robert  Estienne  ,  poète  et  in- 
terprète du  Roi. 

'      Ms.fr.  18161,  P  i57v". 

1597,  3o  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4287.  —  Arrêt  affectant  3, 000  écus  au  payement 
des  garnisons  de  Champagne. 

Ms.  fr.  18161,  P  i57  v". 


1597,  3i  de'cembre. —  Saint-Germain-en-Laye. 
4288.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Blois 
modération  des  droits  d'entrée  sur  le  vin. 

E  ib,P348  r°,  et  ms.  fr.  18161,  P  i59  r°. 


31   DECEMBRE  1597. 
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4289.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  4,ooo  écus  affectée  au  payement  des  offi- 
ciers, des  commis  et  des  équipages  des  vivres,  en  l'an- 
née 1 597. 

E.i\  r349r°. 

4290. —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1 ,333  écus 

i/3  dus  pour  les  appointements  du  sieur  de  Fleury, 

conseiller  d'Etat,  surintendant  et  grand  maître  des 

eaux  et  forêts  de  France. 

Ma.tr.  18161,  P  157  v°. 

4291.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  2,1  a5  écus 
dus  aux  sieurs  de  Bellegarde  et  Cachât,  pour  leurs  ap- 
pointements de  premier  gentilhomme  de  la  Chambre, 
et  de  capitaine  de  la  porte  du  logis  du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  Pl58r\ 

4292.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  20,000  écus 
au  sieur  de  Poisblanc,  munitionnaire  de  l'armée  du 
Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  i58r°. 

4293.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
4,2  55  écus  1  6  sols  dus  par  le  Roi,  avant  son  avène- 
ment, au  sieur  de  Fresnes-Canaye ,  conseiller  au  Con- 
seil d'Etat  et  privé. 

Ms.  fr.  18161,  P  i58i\ 

4294.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rentes  sur  le  sel  ou  sur  la  ville  de  Paris  dus  à 
M'  Etienne  Rrullé,  secrétaire  de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  18161,  f"  i58  v*,  îfig  r°et  v°. 

4295.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rentes  sur  la  ville  de  Paris  dus  à  M'  Nicolas  Les- 
calopier. 

Ms.fr.  18161,  P  i5g  v". 

4296.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rentes  sur  la  ville  de  Paris  dus  au  sieur  de  Fonte- 
nay,  grand  prévôt  de  France. 

Ms.  fr.  18161,  P160  i°. 

4297.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  renies  sur  la  ville  de  Paris  dus  au  sieur  Sébastien 
Zamet. 

Ms.fr.  18161,  P  160  i°. 


4298.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4oo  écus  à 
chacun  des  vingt  gentilshommes  ordinaires  du  Roi. 

Ms.fr.  18161,  P  160  v°. 

4299.  —  Arrêt  donnant  nouvelle  assignation  de 
1,000  écus  au  sieur  de  Gesvres,  secrétaire  d'Etat. 

Ms.  fr.  18161,  P  160  v°. 

4300. — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Burosse,  premier  capi- 
taine du  régiment  de  Champagne. 

Ms.fr.  18161,  P  160  v°. 

4301.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5 00  écus 
au  sieur  Tardieu,  secrétaire  du  duc  de  Nevers. 

Ms.fr.  18161,  P161  r°. 

4302.  —  Arrêt  assignant  1 ,333  écus  i/3  à  M*  Gal- 
liot  Mandat,  secrétaire  des  finances  et  de  la  Chambre, 
et  1 33  écus  i/3àM8Jean  Mandat,  secrétaire-inter- 
prète du  Roi  en  langue  germanique. 

•      Ms.  fr.  18161,  P  161  r°. 

4303.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4,ooo  écus 
dus  pour  la  pension  du  duc  de  Joinville. 

Ms.fr.  18161,  P  161  r°. 

430/i.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 ,83 1  écus 
au  sieur  de  Maupeou,  maître  des  Comptes  et  commis- 
saire député  à  la  direction  des  finances  dans  les  géné- 
ralités de  Guyenne  et  de  Limoges. 

Ms.  fr.  18161,  P  161  i°. 

4305.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
555  écus  dus  à  Joachim  Garreau,  officier  de  la  Mai- 
son du  Roi. 

Ms.  fr.  18161,  P  161  v°. 

4306. — Arrêtordonnantlepayementdei,oooécus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Verzenay,  trésorier  de 
France  en  Champagne. 

Ms.fr.  18161,  P  161  v". 

4307.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  5ao  écus 
au  sieur  Servin,  avocat  général  au  Parlement. 

Ms.  fr.  18161,  P  161  v". 

4308. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  55o  écus 
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dus  à  M*  David  Danneray,  secrétaire  du  Roi,  «pour 
les  fraiz  qu'il  a  faictz  en  la  ville  de  Rouen,  tant  pour 
la  reecpte  des  deniers  provenuz  des  offices  de  nouvelle 
création  faictz  en  ladite  ville,  que  pour  la  poursuite 
qu'il  a  faicte  de  la  vériffication  de  plusieurs  éediclz». 

Ms.fr.  18161,  P  161  v°. 
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4315.  —  Arrêt  réglant  les  droits  de  Claude 
Paris,  fermier  de  l'impôt  levé  sur  les  denrées  et 
marchandises  entrant  en  la  ville  d'Orléans. 

Ms.fr.  1816a,  P  1  1°. 


4309.  —  Arrêt  affectant  12,000  écus  «à  partie 
du  paiement  de  la  solde»  du  régiment  de  Paris  et  de 
l'Ile-de-France,  «pendant  l'enroollement  et  conduittc 
qui  s'en  est  faict  au  camp  devant  Amyens». 

Ms.  fr.  18161,  f°  16a  i°. 

4310.  —  «Articles  proposez  au  Roy  par  le  col- 
lonnel  Ralthazar  de  Grissach  et  ses  eappitaines  de  son 
régiment.  » 

Ms.  fr.  18161,  f*  16a  i". 

4311.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  en  la 

généralité  de  Paris  une  somme  de  9,000  écus,  pour 

l'armement  et  pour  le  transport  du  régiment  de[t,200 

hommes  de  guerre  à  pied  français   que  la  ville  de 

Paris!  lève  à  ses  frais. 

E  ib,P35i  r*. 

1 598 ,  5  janvier.  —  Paris. 

4312.  —  Arrêt  révoquant  le  «changement  d'octroy 
porté  par  les"  mandemens  expédiez  pour  la  levée  des 
tailles  »  en  la  généralité  de  Caen. 

Ms.  fr.  1816a,  fa  v\ 

4313.  —  Arrêt  confirmant  le  jugement  prononcé 
par  les  trésoriers  de  France  à  Rouen  contre  les  élus 
de  ladite  ville  qui  refusent  de  procéder  au  déparlement 
des  tailles,  et  ordonnant  auxdits  trésoriers  de  France 
de  passer  outre  audit  département. 

Ms.fr.  1816a,  P3r\ 


1598,  6  janvier.  —  Paris. 

4314.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Jean  de  Sal- 
hert,  sieur  de  Romaigne,  pour  qu'il  soit  entendu  au 
sujet  de  la  sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  à 
son  profit,  contre  Jérôme  Garrault,  trésorier  général 
de  l'Extraordinaire  des  guerres,  et  consorts. 

Ms.  fr.  1816a  ,P  1  r\ 


4316.  —  Arrêt  accordant  surséanec  au  fils  de  feu 
Pierre  Marchant,  syndic  des  habitants  de  Rozoy-en- 
Rrie,  et  à  Pierre  Ronnebye,  échevin  de  ladite  ville, 
pour  ce  qu'ils  doivent  à  raison  de  fournitures  de  blé 
faites,  en  1690,  à  l'armée  assiégeant  Paris. 

Ms.fr.  1816a,  Pi  v". 

4317.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Ta- 
vannes  touchera  1,000  écus  par  an  sur  l'impôt  du 
sol  pour  livre  de  Saint-Jean-de-Losne ,  jusqu'à  l'en- 
tier remboursement  de  sa  chargé  de  lieutenant  géné- 
ral en  Rourgogne. 

Ms.fr.  1816a,  fa  f. 

4318.  — ■■  Arrêt  ordonnant  que  Pierre  Aleaume, 
contrôleur  des  deniers  communs  d'Orléans,  sera  en- 
tendu au  Conseil  sur  la  mainlevée  requise  par  les 
maire  et  échevins  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  1816a,  f  a  r\ 

1598 ,  8  janvier.  —  Paris. 

4319.  —  Arrêt  ordonnant  qu'André  Le  Prestre, 
fermier  de  la  nouvelle  imposition  de  Melun,  demeu- 
rera prisonnier  jusqu'à  l'entier  payement  de  554  écus 
4  sols  4  deniers,  par  lui  dus  pour  l'entretien  de  la 

garnison  de  Melun. 

Ms.  fr.  1816a,  f  3v°. 

4320.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4, 000  écus 
au  sieur  de  Fresnes-Canaye,  tant  pour  ses  gages  de 
l'année  i5g4,  que  pour  les  frais  de  son  voyage  dans 
le  Languedoc,  où  il  a  présidé  la  chambre  mi-partie. 

Ms.fr.  1816a,  P  3  V. 

4321. —  Arrêt  réglant  le  payement  de  269  écus 

dus  à  Mc  Charles  Huault,  pour  ses  gages  de  conseiller 

•    au  Grand  Conseil  pendant  les  années  i5g2  et  i5g3. 

Ms.fr.  18162,  f  3  v°. 

4322.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Grisy- 
I    Suines,  décimés  par  l'épidémie,   remise  de   70  écus 
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auxquels  ils  ont  été  taxés  pour  la  fourniture  et  pour 

l'équipement  d'un  cheval  d'artillerie,  destiné  au  siège 

d'Amiens. 

Ms.fr.  18162,1°  4  r\ 


4323.  —  Arrêt  déchargeant  le  président  et  les 
conseillers  tenant  les  Grands  Jours  à  Vendôme  de  l'a- 
journement personnel  par-devant  le  Conseil  décerné 
contre  eux  sur  la  requête  de  M°  François  Noury,  élu 

en  l'élection  de  Vendôme. 

Ms.  fr.  1816a,  f  A  r\ 

4324.  —  Arrêt  affectant  3 1,2  o  o  écus  aux  travaux 
des  châteaux  du  Louvre  et  de  Saint-Germain-en-Laye 
et  du  palais  des  Tuileries. 

Ms.  fr.  18162,  f°  4  v\ 

4325.  —  Arrêts  réglant  le  remboursement  de 
12,000  écus  pris  en  la  maison  du  sieur  Chevalier, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  le  22  mars 
1 597,  pour  le  service  du  Roi. 

Ms.fr.  1816a,  f"  U  v0et5  r°. 

4326.  —  Arrêt  déclarant  que  M"  Nicolas  de  Lancy, 
trésorier  ordinaire  des  guerres,  demeurera  dispensé 
de  la  réception  en  la  Chambre  des  comptes  et  gardera 
son  rang  d'ancienneté,  nonobstant  la  réception  de 
.M*  Rogais. 

Ms.  fr.  18162,  f  5  r°. 

4327.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Baye 
remise  des  tailles  des  années  i58o  à  i5o,4  et  sur- 
séance pour  les  tailles  de  l'année  1  5g 5. 

Ms.  fr.  18162,  f°  5  v\ 

4328.  —  Arrêt  autorisant  les  Etats  de  Bourgogne 
à  lever  une  somme  de  3, 000  écus,  afin  de  désinté- 
resser Me  Bénigne  Frémyot,  conseiller  d'Etat  et  prési- 
dent au  parlement  de  Dijon,  lequel  a  contracté,  par 
ordre  du  Boi,  une  obligation  de  pareille  somme  «pour 
faciliter  la  réduction  du  sieur  viconte  de  Tavannes  et 
du  fort  de  Talant». 

Ms.  fr.  18162, P  6r°. 

4329.  —  Arrêt  donnant  assignation  d'une  somme 
de  3o,ooo  écus  à  M" Bénigne  Frémyot,  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  royales  dont  il  s'est  porté  garant. 

Ms.  fr.  18162,  P6v°. 
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4330.  — Arrêt  ordonnant  à  MeMallon,  conseiller 
à  la  Cour  des  aides,  de  payer,  dans  les  deux  jours,  la 
finance  d'un  état  de  conseiller  et  de  commissaire  aux 
Requêtes  du  Parlement,  dont  il  a  été  pourvu. 

Ms.  fr.  18162,  P6  v". 


4331.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  receveur  commis 
au  bureau  de  Corbeil  versera,  chaque  mois,  333  écus 
i/3  entre  les  mains  de  Me  Jacques  Germain,  receveur 
général  des  finances  à  Paris  et  commis  à  la  recelte 
de  l'impôt  du  sol  pour  livre  levé  sur  les  denrées  et 
marchandises  entrant  à  Paris. 

Ms.fr.  18162,  f°  7  f. 


1598,  10  janvier.  —  Paris. 

4332.  —  Arrêt  établissant  une  taxe  sur  le  vin  des- 
cendant la  Seine,  pour  que  l'on  puisse  pourvoir  aux  ré- 
parations du  pont  Saint-Michel  et  du  pont  de  Manies. 

Ms.  fr.  18162,  f  7  v°. 

4333.  —  Arrêt  déclarant  que  le  cautionnement  des 
comptables  s'élèvera  à  2,000  écus  dans  les  élections 
où  le  produit  des  tailles,  du  taillon  et  des  aides  dé- 
passe 10,000  écus,  et  à  i,5oo  écus  dans  toutes  les 
autres  élections  du  royaume. 

Ms.  fr.  18162,  P8r\ 

4334.  — Arrêt  déclarant  que  toutes  les  paroisses 
exemptes  contribueront,  cette  année,  au  payement  des 
tailles,  nonobstant  l'opposition  de  la  Chambre  des 
comptes  et  de  la  Cour  des  aides. 

Ms.  fr.  18162,  P  8  v°. 

4335.  —  Arrêt  annulant  les  baux  des  amendes, 
épaves  et  confiscations  conclus  par  les  officiers  de 
Langres,  contrairement  aux  ordonnances. 

Ms.  fr.  18162,  P  9  r°. 

4336.  —  Arrêt  portant  augmentation  d'un  octroi 
précédemment  accordé  aux  maire  et*  échevins  d'Am- 
boise,  pour  la  réparation  des  ponts  et  pour  l'achève- 
ment du  quai  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i6«,  Pcj  v". 

4337.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Par- 
thenay  remise  d'une  année  de  tailles. 

Ms.  fr.  18162,  P  10  r". 
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4338.  —  Arrêt  autorisant  Julien  Thomyn  à  rési- 
gner son  office  d'élu  à  Mauléon,  sans  payer  finance 

Ms.fr.  18162,  P  10  i\ 
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cuter  aucune  contrainte  à  l'encontre  de  M"  Charles 
Le  Charron,  receveur  général  des  finances  en  Cham- 
pagne. 


4339.  —  Arrêt  affectant  au  payement  du  reste  des 
dépenses  de  l'armée  une  somme  de  6,666  écus  a/3 
provenant  de  la  revente  de  divers  droits  domaniaux, 
bien  que  lesdiles  reventes  n'aient  pu  être  vérifiées  ni 
au  Parlement,  ni  en  la  Chambre  des  comptes. 

Ms.  fr.  1816a,  P  10  v°. 

4340.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5,aoo  écus 
dus  à  Guillaume  Poisblanc ,  munitionnaire  des  vivres 
en  l'armée  de  Picardie. 

Ms.fr.  18162,  P10  vc. 


1 598 ,  1  a  janvier.  —  Paris. 

434  1.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2  0,000  écus 
à  Guillaume  Poisblanc,  munitionnaire  des  vivres  en 
l'armée  de  Picardie. 

Ms.  fr.  1816a,  Pu  r°. 

m 

4  3  42. — Arrêt  réglant  le  payement  de  12  0,0  00  écus 
dus  à  Guillaume  Poisblanc,  munitionnaire  des  vivres 
en  l'armée  de  Picardie. 

Ms.  fr.  1816a,  P  11  r°ctv°. 

4343.  —  Arrêt  modérant  à  a5o  écus  la  taxe  levée 
sur  les  trésoriers  de  France  en  Picardie. 

Ms.  fr.  18162,  P  11  v". 

4344.  — Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  de  Frontenas,  capitaine  du  château  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Ms.  fr.  1816a,  P  12  r°. 

4345.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Claude  de  Mon- 
lescot,  trésorier  des  Parties  casuelles,  d'expédier  et 
de  délivrer  au  sieur  Lorin  la  quittance  de  plusieurs 
petits  offices  nouvellement  créés. 

Ms.fr.  1816a,  P12  v°. 


.  fr.  18162,  P  1a  v°. 


1598,  i3  janvier.  —  Paris. 

4346.   —  Arrêt  faisant  nouvelle  défense  à  tous 
huissiers,  sergents  et  commissaires  au  Châtelet  d'exé- 


4347. — Arrêt  réglantle  payement  de  1 2  0,000  écus 
dus  à  Guillaume  Poisblanc,  munitionnaire  des  vivres 

en  l'armée  de  Champagne. 

Ms.fr.  1816a,  P  i3r°. 

4348.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  six  chevaux 
d'artillerie  levés  à  Rouen  et  tués  au  siège  d'Amiens. 

Ms.fr.  1816a,  P  i3  r°. 

4349.  —  Arrêt  déclarant  que  les  élus  d'Orléans 
contribueront  tant  au  subside  de  6,000  écus  accordé 
pour  le  siège  d'Amiens,  qu'à  la  taxe  de  4, 000  écus 
levée  sur  le  sel  à  Jargeau;  interdisant  à  la  Cour  des 
aides  et  évoquant  au  Conseil  la  connaissance  de  pa- 
reilles causes. 

Ms.  fr.  18162,  P  j3v°. 

4350.  —  Arrêt  déclarant  que  les  droits  d'entrée 
levés  sur  les  marchandises  et  denrées  dans  les  villes 
et  bourgs  de  l'élection  de  Pithiviers  seront  levés  éga- 
lement sur  le  vin  nouveau,  sur  les  vaches  et  brebis, 

sur  les  draps  de  laine. 

Ms.  fr.  18163,  P  i!x  r\ 

4351.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5o,ooo  écus 
assignés  à  Jacques  Jacquelin,  munitionnaire  des 
vivres  en  l'armée  de"  Rretagne. 

Ms.  fr.  1816a,  P*  i4  v'et  i5  r°. 

4352.  —  Arrêt  autorisant  les  commissaires  dé- 
putés à  la  répartition  de  l'emprunt  levé  sur  les  offi- 
ciers des  finances  à  accorder  une  modération  aux  offi- 
ciers de  Picardie. 

Ms.fr.  18163,  P  i5r\ 

4353.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  60  écus 
au  sieur  Truchon,  chargé  de  poursuivre  au  pré- 
sidial  d'Angers  et  aux  sièges  royaux  d'Angers  et  de 
Saumur  la  publication  du  règlement  général  des  arts 
et  métiers. 

Ms.  fr.  18162,  Pt5v°. 

4354.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  200  écus 
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dus  au  sieur  Gatian  pour  ses  gages  de  secrétaire  ordi- 
naire de  la  Chambre. 

Ms.fr.  i8i6a,P  i5  v\ 

4355.  —  Arrêt  portant  assignation  de  200  écus 
donnés  par  le  Roi  à  Robert  Regnault. 

Ms.fr.  i8tCa,  Pi6r\ 

4356.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  l'une 
des  cautions  de  Claude  Louvet,  ci-devant  fermier  des 
aides,  auquel  surséance  a  été  accordée  pour  le  paye- 
ment   de   ses    dettes,  jusqu'au    remboursement  des 

sommes  à  lui  dues  par  le  Roi. 

Ms.  fr.  18163,  P  16  r». 

4357.  — Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rentes  dus  aux  habitants  d'Orléans. 

Ms.  fr.  1816a,  f  16  r°. 

4358.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde 

du  régiment  du  colonel  Ralthazar,  dont  Sa  Majesté  a 

ordonné  le  licenciement. 

Ms.  fr.  1816a,  f  16  v°. 

4359. —  Arrêt  donnant  aux  commissaires  chargés 

d'exécuter  l'arrêt  du  3  novembre  dernier  de  pleins 

pouvoirs  pour  taxer,  à  leur  gré,  l'hérédité  des  offices 

de  notaires  royaux. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  17  r". 

4360.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 

la  finance  payée  par  Galland,  sieur  de  La  Rinardière, 

pour  les  offices  de  contrôleur  général  de  la  douane  et 

de  contrôleur  général  des  traites  en  Lyonnais,  lesquels 

ont  été  supprimés. 

Clair.  653,  p.  171. 

1598,  1 5  janvier.  —  Paris. 

4361 .  —  Arrêt  déclarant  que  MM  Charles  Le  Char- 
ron et  Martin  Nau,  receveurs  généraux  des  finances  en 
Champagne,  ne  pourront  être  inquiétés  à  l'occasion 
de  payements  par  eux  faits  à  la  princesse  de  Condé, 
en  exécution  des  arrêts  du  3o  juin,  du  19  juillet, 
du  ai  octobre  (n°  3929)  et  du  t8  novembre  1597 
(n"4o67). 

Ms.  fr.  1816a,  f  18  r°. 

4362.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1  933  écus 


1/2  dus  à  Mathieu  Rrulart,  sieur  de  Rerny,  pour  ses 
gages  de  grand  majtre  des  eaux  et  forêts  au  départe- 
ment de  l'Ile-de-France. 

Ms.  fr.  1816a,  Pi9r°. 

4363.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  Chambre  des 
comptes  vérifiera  le  montant  de  la  somme  due  à  Jean 
de  Reauvais,  baron  d'Anville,  pour  la  solde  de  son 
régiment  de  gens  de  pied  lorrains,  qui  a  servi  sous  le 
duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  1816a,  f  19  V*. 

4364.  —  Arrêt  accordant  à  Gilles  Guédon,  rece- 
veur des  gabelles  à  Reauvais,  décharge  de  la  taxe  pour 

supplément  d'office. 

Ms.fr.  i8i6a,P  ao  r". 

!• 

4365.  —  Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Melun  mainlevée  du  temporel  de  ladite 
église,  saisi  à  la  requête  du  receveur  des  décimes. 

Ms.fr.  1816a,  faor». 

4366.  —  Arrêt  modérant  à  800  écus  la  somme  à 
laquelle  est  taxé  Montargis,  comme  ville  où  la  pan- 
carte n'a  pas  été  établie. 

Ms.  fr.  18162,  f"  ao  v°. 

4367.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 

Cléry   et  de    Saint-André    contribueront  aux  tailles 

«selon  leurs  facultez  et  moyens»,  nonobstant  leurs 

lettres  d'abonnement. 

Ms.  fr.  18163,  Pai  r°. 

4368.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rourges  de  procéder  à  l'adjudication  des  droits 
d'entrée  nouvellement  perçus  à  Vierzon  et  à  Aubigny, 
en  tenant  compte  des  offres  faites  par  les  habitants  des- 
dites villes. 

Ms.  fr.  18163,  f  21  r°. 


1598,  16  janvier.  —  Paris. 

4369.  —  Arrêt  réglant  la  livraison  de  6,000  ha- 
billements achetés  à  Rouen  et  destinés  à  l'infanterie 

française. 

Ms.fr.  1816a,  f  ai  v". 

4370.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  diverses  per- 
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sonnes  auxquelles  le  Roi  a  fait  remettre,  en  i5(j5, 
des  quittances  du  trésorier  des  Parties  casuelles,  pour 
qu'elles  en  poursuivissent  le  recouvrement,  seront 
contraintes,  dans  la  huitaine,  de  les  rapporter  à 
Me  Claude  de  Montescot,  trésorier  des  Parties  ca- 
suelles, ou  de  lui  en  fournir  bonne  décharge. 

Ms.  fr.  18163,  P  21  v». 

4371.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  au  comte  de  Choisy,  en  vertu  d'un  contrat  du 
3o  janvier  1 5q6. 

Ms.fr.  1816a,  fJ  aa  v°. 

4372.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  en  la  généra- 
lité de  Tours  une  somme  de  6,33a  écus  45  sols  due 
au  sieur  de  Puichairic,  gouverneur  d'Angers. 

Ms.fr.  1816a,  Ps3r\ 

4373.  —  Arrêt  modérant  à  3, 000  écus  la  somme 

imposée  aux  habitants  du  Mans  pour  le  payement  des 

garnisons. 

Ms.fr.  18163,  P  a3  v». 

4374.  —  Arrêt  portant  assignation  de  33,333 
écus  i/3  dus  pour  la  pension  du  comte  d'Auvergne. 

Ms.fr.  18163,  T  a3  v°. 

4375.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
accordés  par  le  Roi  au  sieur  de  Verzenay,  trésorier  de 
France  en  Champagne. 

Ms.  fr.  18162,  P  ai  r°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  16  JANVIER  1598. 

4  79.  —  Arrêt  modérant  d'un  tiers  la  taxe  impo- 


1598,  17  janvier. —  Paris. 

4376.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5, 000  écus 

dus  à  Guillaume  Poisblanc ,  munitionnaire  de  l'armée 

de  Picardie. 

Ms.fr.  1816a,  Psi  r°. 

4377.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  120,000 
écus  dus  à  Guillaume  Poisblanc,  munitionnaire  de 
l'armée  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18162, P ai  v". 

4378.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  prési- 
dent en  l'élection  de  Ponthieu  et  d'Abbeville ,  vacant 
par  la  mort  de  M'  Philippe  Cordier,  sera  -restitué  à 
Mc  Jean  de  La  Chaise. 

Ms.  fr.  18162,  Pai  v\ 


sée  à  M"  Jacques  Le  Moine,  grènetier  au  grenier  à  sel 
de  Chaumont-en-Bassigny,  en  considération  des  ser- 
vices par  lui  rendus  comme  valet  de  chambre  du  Roi. 

Ms.  fr.  18163,  P  a5  r°. 

4380.  —  Arrêt  autorisant  Jacques  Bron  et  autres 
capitaines  de  Henricarville  à  faire  tiercer  les  fermes 
des  nouvelles  impositions  de  Normandie,  les  deniers 
en  provenant  devant  être  affectés  au  remboursement 
des  frais  d'entretien  des  navires  équipés  par  lesdits 
capitaines  pour  la  réduction  de  la  Normandie. 

Ms.fr.  1816a,  Pa5r°. 

4381.—  Arrêt  déclarant  que  M'  Prestin  Le  Pelle- 
tier, receveur  des  fouages  au  diocèse  de  Nantes,  ne 
pourra  être  poursuivi  ailleurs  que  par-devant  les  gens 
des  comptes  ou  les  trésoriers  de  France  en  Bretagne, 
pour  l'acquittement  des  rescriptions  levées  sur  lui  par 
les  receveurs  généraux  des  finances  ou  par  les  tréso- 
riers des  Etats  de  Bretagne. 

Ms.fr,  18163,  Pa5  v°. 

4382.  —  Arrêt  assignant  21  écus  à  Jacques  Valletz, 
huissier  et  garde  des  meubles  du  Conseil,  pour  qu'il 
fournisse  au  Conseille  bois  et  les  flambeaux,  pendant 
le  présent  mois  de  janvier. 

Ms.  fr.  18162,  Pa6r°. 

4383.  —  Arrêt  attribuant  à  René  Brunet  l'office 
de  commissaire  à  faire  les  montres  des  prévôts  des 
maréchaux  dans  la  Basse-Auvergne,  lequel  office  lui 
a  été  vendu  par  Mc  Guichard  Faure ,  secrétaire  du  Roi , 
maison  et  couronne  de  France. 

Ms.fr.  18162,  P  a6  r°. 

4384.  —  Arrêt  portant  assignation  de  900  écus 
dus  pour  la  pension  de  la  duchesse  de  Nemours. 

Ms.fr.  18163,  P  37  r°. 

4385;  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  édits  et 
déclarations  expédiés  pour  la  revente  des  greffes  et 
pour  la  recherche  des  deniers  recelés  par  les  collec- 
teurs des  tailles  dans  la  généralité  de  Lyon,  nonobstant 
l'opposition  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  sieur  de 
La  Guiche,  lieutenant  général  en  Lyonnais. 

Ms.  fr.  1816a,  P  27  rV 
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4386.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  9,000  écus 
dus  à  Mc  Gaston  Midorge  ,  trésorier  général  de  l'Artil- 
lerie. 

Ms.  fr.  1816a,  f  28  r°. 
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4387.  — Arrêt  assignant  aux  deux  compagnies  de 

Suisses  chargées  de  la  garde  du  Roi  2,000  écus,  à 

titre  de  prêt,  en  attendant  qu'on  puisse  leur  faire 

montre. 

Ms.fr.  1816a,  P28  v". 


1 598 ,  1 8  janvier.  —  Paris. 

4388.  —  Arrêt  enjoignant  au  lieutenant  général 
et  aux  échevins  du  Mans  de  lever  sans  retard  les 
deniers  imposés,  en  i5ofi,  sur  les  habitants  de  la 
sénéchaussée  du  Maine,  pour  l'entretien  des  garnisons 
de  Picardie. 

Ms.  fr.  1816a,  P  29  r°. 

4  3 89.  —  Adjudication  des  droits  d'entrée  perçus 
à  Blois  sur  les  marchandises  et  denrées. 

Ms.fr.  1816a,  P  29  v°. 

'i390.  —  Arrêt  enjoignant  au  lieutenant  général 
en  la  sénéchaussée  du  Maine  de  faire  exécuter  de 
point  en  point  l'édit  de  janvier  1696  qui  crée  des 
offices  de  procureurs  postulants  distincts  des  charges 
d'avocats  dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine ,  à 
la  Flèche  et  dans  les  duchés  de  Beaumont  et  de  Ven- 
dôme. 

Ms.  fr.  18162,  P  3i  v". 

4391.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  22  décembre  1697,  et  ordonnant  que  les 
officiers  des  finances  de  Normandie  seront  contraints 
au  payement  de  leurs  taxes. 

Ms.  fr.  18162,  f  3a  v°. 

4392.  —  Arrêt  attribuant  à  Etienne  Audouyn  de 
Montherbu,  secrétaire  de  la  Chambre,  2  sols  pour 
livre  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  offices 
de  notaires,  desquels  deniers  il  est  chargé  d'opérer 
le  recouvrement. 

Ms.  fr.  18162,  P  34  i°. 

4393.  —  Arrêt  accordant  aux  personnes  qui  ont 

«une™  or  co*se.l  dîtat. 


quitté  Montargis  durant  les  troubles  décharge  des 
taxes  levées  pour  l'acquittement  de  dettes  contractées, 
pendant  leur  absence,  par  ladite  ville  de  Montargis. 

Ms.fr.  18162,  P34  v". 


4394.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Pierre  Chicoy- 
neau,  receveur  des  aides  en  l'élection  de  Blois,  sera 
dispensé  d'effectuer  lui-même  la  levée  du  nouvel  im- 
pôt, lequel  sera  mis  en  adjudication  par  l'un  des  tré- 
soriers de  France  à  Orléans. 

Ms.fr.  18162,  P  35  i°. 

4395.  —  Arrêt  portant  assignation  de  765  écus 
accordés  au  sieur  de  Louvancourt,  par  lettres  patentes 
du  20  novembre  dernier. 

Ms.fr.  18162,  P  35  v°. 

4396.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,200  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  Gilles  de  Messe. 

Ms.  fr.  i8i6a,  P  35  v". 

4397.  —  Arrêt  portant  assignation  de  7,200  écus 
dus  pour  les  gages  du  maréchal  de  Retz. 

Ms.fr.  18162,  P  35  y'. 

4398.  —  Arrêt  portant  assignation  de  100  écus 
dus  à  M'  Pierre  Chasot,  maître  ordinaire  en  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon,  pour  un  voyage  fait  par  ordre 
du  Roi. 

Ms.  fr.  18162,  P  36  r°. 

4399. —  Arrêt  portant  assignation  de  10,000  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  au  sieur  de  Saint-Géran. 

Ms.  fr.  18162,  P  36  f. 

4400.  —  Arrêt  relatif  à  une  remise  de  i,35o  écus 
accordée  par  lo  Roi  au  sieur  Jean  Barbier,  ci-devant 
maître  de  la  monnaie  de  Villeneuve-Saint-André-lès- 
Avignon. 

Ms.  fr.  18162,  P  36  r°. 

4401.  —  Arrêt  cassant  de  nouveau  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Normandie  du  8  novembre  1 597. 
réservant  derechef  au  Conseil  la  connaissance  de  tous 
procès  relatifs  â  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des 
finances,  ordonnant  l'élargissement  des  huissiers.  Le 
Fèvre  et  Velly,  la  suspension  des  geôliers  qui  les  ont 
détenus  et  des  sergents  qui  les  ont  arrêtés,  l'empri- 
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sonnement  des  officiers  qui  refusent  de  contribuer  à 

l'emprunt. 

Ms.fr.  18162,1*387°. 


1 598,  1 9  janvier.  —  Paris. 

4402.  —  Arrêt  accordant  au  cardinal  de  Gondi, 
abbé  de  Saint-Jean-des- Vignes,  remise  des  décimes 
des  années  i58p,  à  i5p;9  et  modération  du  surplus, 
attendu  la  saisie  des  revenus  de  ladite  abbaye  faite 
par  le  gouverneur  de  Soissons. 

Ms.  fr.  1816a,  P  4ov°. 

4403.  —  Arrêt  accordant  aux  maire  et  échevins 
d'Orléans  décharge  de  la  somme  de  6,000  écus  à 
laquelle  ils  ont  été  taxés,  pour  leur  quote-part  des 
26,1 3 1  écus  a/3  imposés  en  la  généralité  d'Orléans, 
et  leur  ordonnant  de  passer  outre  à  la  levée  des 
6,000  écus  promis  au  Roi  pour  le  siège  d'Amiens, 
ainsi  qu'à  la  levée  des  7,000  écus  dus  au  sieur  Du 
Four. 

Ms.fr.  181&3,  P4l  r°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.     .  19  JANVIER  1598. 

4407. — Arrêt  réglant  le  payement  de  3oo  écus  ac- 
cordés, par  lettres  patentes,  au  sieur  de  Beaumevielle, 
prévôt  général  des  provinces  d'Auvergne,  de  Haute  et 

de  Basse-Marche. 

Ms.  fr.  18162,  P37  v\ 

4408.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  465  écus 
accordés,  par  lettres  patentes ,  audit  sieur  de  Beaume- 
vielle. 


1598,  20  janvier.  —  Paris. 

4404.  —  Arrêt  faisant  remise  de  la  taxe  aux  offi- 
ciers des  finances  de  Doullens  et  de  Calais,  villes  occu- 
pées par  l'ennemi,  et  accordant  modération  de  la  taxe 
aux  officiers  des  finances  de  la  généralité  d'Amiens. 

Ms.fr.  18163,  P36r°. 

4405.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément  à 
l'édil  d'octobre  i5o,4  sur  l'aliénation  du  domaine,  le 
comté  de  Beaumont-sur-Oise  sera  revendu  au  sieur 
de  Liancourt,  premier  écuyer  du  Roi. 

Ms.  fr.  18169,  P  36  v°. 

4406.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,900  écus 
dus ,  pour  frais  de  déplacement ,  à  M"  Nicolas  de  Lan , 
trésorier  de  France  en  Picardie,  Vincent  Le  Roy, 
lieutenant  général  au  bailliage  d'Amiens,  et  Augustin 
de  Louvancourt,  ancien  mayeur  de  ladite  ville,  qui 
ont  été  mandés,  en  1597,  à  l'assemblée  de  Rouen. 

Ms.  fr.  18162,  P37  r°. 


M 


s.  fr.  18162,  P  37  v". 

4409. —  Arrêt  réglanlle  payement  de  5o,ooo  écus 

dus  à  Jacques  Jacquelin,  munitionnaire  de  l'armée  de 

Bretagne. 

Ms.fr.  18162,  P38r°. 

4410.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
9,000  écus  dus  à  la  duchesse  de  Beaufort. 

Ms.  fr.  18162,  P  38  r". 

4411.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
donnés,  par  acquit  patent,  au  sieur  de  Bellièvre. 

Ms.fr.  18163,  P  38  v°. 

4412.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
les  offres  faites  par  Pierre  Le  Fèvre,  marchand  d'Or- 
léans, pour  la  ferme  des  droits  de  la  prévôté  de  Nantes 
transférée  à  Angers  et  aux  Ponts-de-Cé. 

Ms.  fr.  18162,  f  38  v". 

4413.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  10,000 
écus  à  M'  Jean  Jacquelin,  trésorier  des  Bâtiments, 
pour  les  dépenses  faites  à  Paris  et  à  Saint-Germain. 

Ms.  fr.  18162, P As  v". 

4414.  —  Arrêt  donnant  assignation  de3,5ooécus 
à  M"  Jean  Jacquelin,  trésorier  des  Bâtiments,  pour  les 
dépenses  faites  à  Paris  et  à  Saint-Germain. 

Ms.fr.  18162,  P4a  v'. 

4415.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Etienne  Puget, 
trésorier  de  l'épargne,  de  verser  comptant  5,ooo  écus 
entre  les  mains  du.  Roi. 

Ms.  fr.  18162,  P/ia  v". 

4416.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,000  écus 
à  MG  Nicolas  Thomas,  avocat  du  Roi  au  parlement  de 
Rouen. 

Ms.fr.  18162,  P  43  r\ 
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4417.  — Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  ia,ooo 
écus  en  la  généralité  de  Riom,  pour  le  payement 
d'une  partie  de  la  somme  accordée  au  sieur  Lauston. 

Ms.  fr.  18163,  P  44  r°. 
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4418.  —  Arrêt  affectant  aux  réparations  du  châ- 
teau de  Blois  les  deniers  provenant  des  paissons  et 
glandées  des  forêts  de  Boulogne  et  de  Russy. 

Ms.  fr.  1816a,  P44  v°. 

4419.  —  Arrêt  réglant  les  conditions  d'un  em- 
prunt de  66,666  écus  a/3,  destiné  à  l'entretien  de 
l'armée   et  aux  dépenses  nécessitées  par  les  affaires 

de  Bretagne. 

Clair.  654,  p.  61 3. 


1598,  at  janvier.  —  Paris. 

4420.  —  Arrêt  réglant  le  recouvrement  et  l'emploi 
des  restes  en  la  généralité  de  Tours. 

Ms.fr.  1816a,  P  43  1°. 

4421.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 

officiers  de  la  Maison  du  Roi. 

Ms.  fr.  1816a,  P  44  v\ 

4422.  — Arrêt  enjoignante  Me  Henri  de  Laussade, 

commis  à  la  recette  des  deniers  levés  à  Bordeaux  pour 

l'extinction  des  subsides  de  Royan,    d'acquitter  une 

assignation  de  6,000  écus  baillée  à  Bernard  de  Girard, 

sieur  Du  Haillan. 

Ms.fr.  18163,  P45  r°. 

4423.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  en 
Bourgogne  une  somme  de  8,000  écus,  restée  due  en 
vertu  du  traité  conclu  avec  le  baron  de  Viteaux  pour 
la  capitulation  de  Noyers. 

Ms.  fr.  1816a,  P  45  v°. 


1598,  2  3  janvier.  —  Paris. 

4424.  —  Arrêt  enjoignant  à  M*  Thomas  Robin, 
receveur  général  des  finances  à  Bourges,  de  s'obliger 
à  payer  76,000  écus  au  sieur  Zamet. 

Ms.fr.  1816a,  P45  v*. 

4425.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 


de  dépêcher  l'un  de  ses  commis  vers  les  trésoriers  de 
France  à  Tours  pour  leur  faire  porter  l'arrêt  (n°  /lia  1) 
et  les  lettres  patentes  relatifs  au  recouvrement  et  à 
l'emploi  des  restes. 


Ms.fr.  1816a,  P  45  v". 


4426.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4oo  écus 
dus  pour  la  pension  du  Chevalier  du  Guet. 

Ms.  fr.  18169,  P  46  r\ 

4427.  —  Arrêt  ordonnant  la  cessation  des  poursui- 
tes exercées  contre  les  officiers  de  l'élection  d'Etampes, 
à  condition  qu'ils  ne  feront  aucune  opposition  à  la 
réception  du  nouvel  élu,  institué  en  vertu  du  traité 
conclu  avec  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  1816a,  P  46  r°. 

4428.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,200  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  Termes. 

Ms.fr.  18163,  P  46  v°. 

4429.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  Etienne  Puget, 
trésorier  de  l'Epargne,  de  payer  comptant  18,800  écus 
aux  personnes  qui  lui  ont  été  expressément  désignées 

par  le  Roi. 

Ms.  fr.  18163,  P47  v°. 

4430.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  Zamet  assigna- 
tion de  a, 000  écus. 

Ms.  fr.  1816a,  P47  v°. 


1598,  a  4  janvier.  —  Paris. 

4431.  — Arrêt  donnant  assignation  de  a, 000  écus 
à  Guillaume  de  Poisblanc,  munitionnaire  de  l'armée 
de  Picardie. 

Ms.  fr.  18163,  P  46  v". 

4432.  —  Arrêt  portant  assignation  de  333  écus 

i/3  dus  à   Mc  Bénigne  Bernard,  pour  ses  gages  de 

secrétaire  des  finances. 

Ms.fr.  1816a,  P  46  v". 

4433.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites exercées  par  plusieurs  marchands  allemands 
contre  le  duc  de  Mayenne,  au  sujet  du  rembourse- 

37. 
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ment  de  a,o5o  écus  qu'il  avait  empruntés  à  Lyon, 
pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  hérétiques. 

Ms.fr.  18162,  r/i7r°. 

4434. —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 
patentes  qui  établissent  une  taxe  sur  le  vin  trans- 
porté par  eau  de  Paris  à  Conflans,  Mantes,  Bon- 
nières  et  Beauniont-sur-Oise,  pour  le  produit  en  être 
affecté  aux  réparations  du  pont  Saint-Michel  et  des 
autres  ponts  de  la  Seine,  de  l'Yonne  ou  de  la  Marne. 

Ms.fr.  1816a,  P/1710. 

4435.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  2/400  écus  due  au  sieur  de  Barrault,  sénéchal  et 
gouverneur  de  Bazadais,  vice-amiral  en  Guyenne, 
pour  le  fret  d'un  navire,  à  lui  appartenant,  qui  servit, 
durant  huit  mois,  au  siège  de  Blaye. 

Ms.  fr.  18163,  f°  48  r". 

4436.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  6,000  écus 
dus  pour  les  gages  et  pension  du  comte  de  Saint-Pol , 
gouverneur  de  Picardie. 

Ms.  fr.  18162,  P48-V0. 

A  A  37.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
ducs  au  marquis  de  Pisani,  afin  qu'il  puisse  payer  les 
délies  par  lui  contractées  lors  de  son  ambassade  à 
Rome. 

Ms.fr.  18162,  P49  r°. 

4438.  —  Arrêt  portant  assignation  de  8,1  5o  écus 
26  sols  dus  à  la  veuve  de  Corneille  Cuper,  marchand 
de  Bouen,  pour  fournitures  de  poudre,  balles,  vivres, 
munitions  et  deniers  faites  par  son  défunt  mari,  no- 
tamment lors  du  siège  de  Dieppe. 

Ms.fr.  18162,  f/19  v". 

4  4  39.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'un  mois  de 
solde  de  5o  arquebusiers  à  chevaî  servant  à  la  suite 
du  duc  de  Montpensier. 

Ms.fr.  18162,  f°  4g  v°. 

4440.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  3oo  écus  à 
Mc  Joachim  Pénicher,  secrétaire  de  la  Chambre ,  qui 
est  allé  poursuivre  à  Lyon  la  publication  de  l'édit  des 
arts  et  métiers. 

Ms.fr.  18162,  P5o  r°. 


NSEIL  D'ETAT.  2/1  JANVIER  1598. 

4ML — Arrêt  ordonnant  à   M"  Dreux   Barhin, 

receveur  général  des  finances  à  Paris,  de  s'obliger  à 

payer  2,5oo  écus  au  sieur   Cotlard,  pour  les  babils 

des  Suisses. 

Ms.fr.  18162,1"  5oi°. 

4442.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  1 ,000  écus  accordée ,  par  acquit  patent,  au  sieur  de 

Marivaulx,  gouverneur  de  Laon,  pour  son  assistance 

à  l'assemblée  de  Bouen. 

Ms.fr.  18163,  f"  5o  v°. 

4443.  —  «  Estât  des  deniers  que  les  sieurs  de 
Luxembourg  et  de  Dinteville  furent  contraints  d'em- 
prunter, pour  le  service  du  Boy,  en  l'année  1  58y  »  , 
et  arrêt  leur  donnant  assignation  d'une  somme  de 
95,766  écus  2/3. 

Cl:iir.  654  ,  p.  617. 


1598,  26  janvier.  —  Paris. 

4444.  —  Arrêt  adjugeant  définitivement  au  maré- 
chal de  Biron  les  aides  et  huitièmes  dont  la  jouissance 
lui  avait  été  provisoirement  concédée  par  arrêt  du 
1 4  mai  1597. 

Ms.  fr.  18162,  P5ov". 


1598,  27  janvier. —  Paris. 

4445.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Jean 
Bousseau,  fermier  de  l'impôt  levé  sur  les  marchandises 
et  denrées  entrant  dans  les  villes  de  l'élection  de  Pithi- 
viers,  et  assignant  au  Conseil  Tanneguy  Lestourneau, 
élu  particulier  à  Janville,  qui  a  fait  emprisonner  ledit 
Bousseau. 

Ms.  fr.  18162,  f  52  r°. 

4446.  — Arrêt  portant  assignation  de  20,000  écus 
dus  pour  la  pension  du  prince  de  Conti. 

Ms.fr.  18162,  f°  53  r". 

4447.  —  Arrêt  ordonnant  que  diverses  taxes  per- 
çues à  Meulan  sur  le  vin ,  sur  le  plâtre  et  sur  les  ba- 
teaux de  transport  continueront  à  être  levées  jusqu'au 
remboursement  d'une  somme  de  6,227  écus  3o  sols, 

due  au  sieur  de  Berengreville. 

Ms.fr.  18162,  f  53i\ 
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4448. —  Arrêt  portant  assignation  de  4i6  écus 
î  o  f  ois  dus  a  M0  Gilles  de  Laulu ,  l'un  des  quatre 
chauffe-cire  de  France,  pour  fourniture  de  cire. 

Ms.  fr.  18162,  f  53  v\ 

4449.  —  Arrêtdonnant  assignation  de  6,333  écus 

i/3  à  M' Jean  Jacquelin,  trésorier  des  Bâtiments,  pour 

les  travaux  du  Louvre ,  des  Tuileries  et  de  Saint-Ger- 

main-en-Laye. 

Ms.  fr.  1816a,  f  53  ¥°. 

4450.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  indem- 
nité de  600  écus  due  au  sieur  de  Sillery,  conseiller 
d'Etat,  pour  un  voyage  à  Paris. 

Ms.fr.  18162,  P54r*. 


1598,  98  janvier.  —  Paris. 

4451. — Arrêt  réglant  l'application  de  l'édit  des 

arts  et  métiers  aux  métiers  de  merciers,  de  grossiers  et 

de  joailliers  de  la  ville  de  Paris. 

Ms.  fr.  1816a,  P  54  r°. 

4452.  —  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Lyon 
de  procéder  à  la  publication  de  l'édit  des  arts  et  mé- 
tiers ,  nonobstant  l'opposition  du  prévôt  des  marchands 

et  des  échevins  de  Lyon. 

Ms.  fr.  18162,  P  55  r°. 


1598,  99  janvier.  —  Paris. 

4453.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  héritiers  .de 

M' Michel  Baudoisin,  bailli  de  Dreux,  seront  assignés 

d'une  somme  de  3,000  écus,  à  eux  due  par  le  prince 

de  Conti. 

Ms.fr.  18162,  P  55  r°. 

/i/i54.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  delà  rente 
appartenant  à  frère  Raymond  d'Arces,  ci-devant  lieu- 
tenant des  gardes  de  la  porte  sous  Charles  IX  et  sous 
Henri  III,  à  présent  religieux  en  l'ermitage  de  Noire- 
Dame  de  la  forêt  de  Sénart. 

Ms.  fr.  18162,  P  55  v°. 

4455.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  Christophe  de  Mo. . ., 
maître  d'hôtel  ordinaire  du  Roi. 

Ms.fr.  18162,  P  56  r°. 


4456.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  370  écus 
restés  dus  à  François  de  Moret,  sieur  de  Réau,  pour 
les  frais  de  la  dernière  négociation  de  Cambrai, 
en  i5g4. 

Ms.  fr.  18162,  P5fi  r°. 

4457.  — Arrêt  accordant  à  Me  Augustin  de  Lou- 
vancourt,  receveur  général  des  gabelles  en  Picardie, 
décharge  d'une  somme  de  4,5oo  écus,  prise  en  sa 
maison,  le  jour  où  les  Espagnols  ont  surpris  la  ville 
d'Amiens. 

Ms.  fr.  18162,  P56  v°. 

4458.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  7,000  écus 

assignés  au  sieur  de  La  Noue. 

Ms.  fr.  18162,  P  56  v°. 

4459.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rentes  dus  aux  Minimes  de  Paris. 

Ms.fr.  18162,  P  57  r°. 

4460.  —  Arrêt  taxant  les  droits  de  sceau  payables 
pour  les  lettres  de  provision  aux  offices  de  regrattiers 
nouvellement  créés  dans  les  provinces  de  Lyonnais. 
Forez,  Beaujolais,  Maçonnais  et  Vivarais. 

Ms.fr.  18162,  P  57  r°. 

4461.  —  Arrêt  portant  assignation  de  9,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  baron  de  Canil'ac. 

Ms.  fr.  18162,  P  07  r°. 

4462.  — Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  au  sieur  Antonio  Perez. 

Ms.  fr.  18162,  P 57  v°. 

4463.  —  Arrêt  affectant  i4,ooo  écus  à  l'achat  de 
4oo  chevaux  de  trait  et  au  payement  de  l'équipage  de 
l'artillerie  que  le  Roi  fait  conduire  en  Bretagne. 

Ms.  fr.  18162,  P57  v". 

4464.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Zamct  d'avan- 
cer ladite  somme  de  i4,ooo  écus  au  trésorier  de 
l'Epargne,  Mc  Etienne  Puget. 

Ms.fr.  1816a,  P  07  v°. 

4465.  —  Arrêt  portant  assignation  de  800  écus 
accordés,  par  lettres  patentes  en  forme  d'acquit,  à 
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M"  Thomas  Guenault,  apothicaire-distillateur  ordi- 
naire du  Roi. 

Ms.  fr.  18163,  1*57  y'. 

4466.  —  Arrêt  réglant  les  fournitures  de  vivres 
que  doit  faire  Guillaume  de  Poisblanc  tant  aux  régi- 
ments de  Navarre, de  Piémont,  etc.,  qui  vont  en  l'ar- 
mée de  Bretagne,  qu'aux  régiments  de  Picardie,  de 
Champagne,  de  Bourgogne,  et  l'autorisant  à  payer  en 
argent  ce  qu'il  doit  pour  les  vivres  de  la  cavalerie. 

Ms.  fr.  18162,  P  58  r\ 

4/467.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
7,576    écus  16  sols   dus  au  colonel   Balthazar  de 

Grissac. 

Ms.  fr.  18162,  f°58  r". 

4468.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Rambouillet  et  à  son 
fils,  le  vidame  du  Mans,  capitaine  de  cent  gentils- 
hommes de  la  Maison  du  Roi. 

Ms.fr.  18162,  P  58  v°. 

4469. — Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  Buzart,  garde 
de  la  douane,  sera  contraint  de  remettre  38  écus  à 
M"  Baptiste  Gallois,  secrétaire  de  la  Chambre. 

Ms.fr.  18162,  P58  v°. 

4470.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  2,000 
écus  dans  les  élections  de  Senlis,  de  Crépy  et  de 
Meaux,  pour  le  remboursement  partiel  des  ig,i5i 
écus  3  2  sols  6  deniers  empruntés  à  plusieurs  habi- 
tants de  Senlis. 

Ms.  fr.  18162,  f  58  v°. 

4471.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  solde 
des  quatre-vingts  mortes-payes  du  château  de  Lcucate. 

Ms.  fr.  18162,  f°  5g  r°. 

4472.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  la  somme 

qui,  après  vérification  à  la  Chambre  des  comptes, 

se  trouvera  rester  due  au  sieur  de  Barres ,  gouverneur 

de  Leucate. 

Ms.  fr.  18162,  rng  v°. 

4473. —  Arrêt  donnant  assignation  de  6,000  écus 
au  maréchal  (nom  en  blanc). 

Ms.  fr.  18162,  f°6o  r". 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


29  JANVIER   1598. 


4474.  —  Arrêt  portant  assignation  de  800  écus 

donnés,  par  lettres  patentes,  au  capitaine  Chaillon, 

ci-devant  commandant  à  Issoire. 

Ms.  fr.  18163,  f*6  r". 

4475. —  Arrêt  assignant  3oo  écus  à  M"  Jean 
Bardeau,  receveur  et  payeur  de  l'Ecurie,  «pour  em- 
ployer en  achapt  de  lances  et  autres  despences  dep- 
pendans  du  faict  de  ladicte  Escuyrie,  que  Sa  Majesté 
a  commandé  estre  faictes  pour  servir  au  carousel  qui 
se  fera,  es  prochains  jours,  en  la  rue  Saint-Anthoine, 

pour  le  plaisir  de  Sa  Majesté.  » 

Ms.  fr.  18162,  P6or°. 

4476.  —  Arrêt  portant  assignation  de  9,000  écus 
donnés  par  le  Boi  au  sieur  de  La  Vaulte,  capitaine  de 
100  chevau-légers  dans  le  haut  pays  d'Auvergne. 

Ms.fr.  18162,  P  60  r°. 

4477.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  des  100 
écus  que  l'on  doit  distribuer,  comme  d'habitude,  aux 
archers  du  guet  chargés  de  monter  la  garde  à  la  foire 

de  Saint-Germain-des-Prés. 

Ms.  fr.  18162,  P  60  v°. 


1598,  3  o  janvier.  —  Louvres-en-Parisis. 

4478.  —  «  Estât  des  arrestz  qui  sont  à  expédier 
au  Conseil  du  Roy  pour  les  affaires  des  Suisses.  » 

Clair.  65/i ,  p.  589. 

1598,  3i  janvier. —  Paris. 

4479.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
aux  sieurs  de  Bellegarde,  de  Rauquelaure ,  de  Mire- 
pois,  de  Liancourt,  de  Chemerault,  de  Montglat  et 

de  Cachât. 

Ms.fr.  18162,  P  60  v°. 

4480.  —  Arrêt  renvoyant  plusieurs  créanciers  du 
duc  de  Guise  aux  commissaires  ordonnés  par  le  Roi 
pour  la  distribution  des  4oo,ooo  écus  destinés  à 
l'acquittement  des  dettes  dudit  duc,  et  annulant  les 
saisies  faites  à  la  requête  desdits  créanciers. 

Ms.fr.  18162,  P61  r°. 

4481.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 
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dus  pour  la  pension  du  sieur  Du  Luat,  secrétaire  ordi 

naire  de  la  Chambre. 

Ms.  IV.  18162,!*  61  v°. 


4482.  —  Arrêt  supprimant  la  qualité  de  président 
au  bureau  des  finances  de  Bourges,  à  condition  que 
les  trésoriers  de  France  à  Bourges  rembourseront  la 
finance  payée  par  M"  Hugues  Le  Grand. 

Ms.  fr.  18162,  f°  61  v°. 

4483.  — Contrat  conclu  avec  le  sieur  Sébastien 
Zamet  pour  un  emprunt  de  3oo,ooo  écus,  destinés 
au  payement  de  l'armée,  des  garnisons  de  Picardie 
et  de  Champagne  et  des  Ligues  suisses. 

Clair.  654,  p.  6a  1. 
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4489.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,70!)  écus 
a/3  accordés,  par  acquit  patent,  à  Mc  Jacques  Mareschal, 
procureur  du  Roi  en  la  prévôté  de  l'Hôtel. 

Ms.  fr.  1816a,  f°63V. 


1598,  3  février.  —  Paris. 

4484.  —  Arrêt  ordonnant  que  M  Mallon  sera  con- 
traint de  payer  4,5oo  écus  pour  son  office  de  con- 
seiller au  Parlement  et  de  commissaire  aux  Requêtes. 

Ms.  fr.  1816a,  P62  v°. 

4485.  — Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  et 
pensions  dus  aux  sieurs  de  Loménie  et  de  Claireville, 
secrélaires  ordinaires  de  la  Chambre. 

Ms.fr.  18162,  f  6a  v". 


1598,  4  février.  —  Paris. 

448G.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 

1,6 q 5  écus  i/3  dus  à  Pierre  Bosse,  marchand  de 

Paris,  pour  fournitures  de  vin  et  de  blé  faites  à  la 

garnison  de  Corbeil. 

Ms.  fr.  18162,  f  63  rt 

4487. — Arrêt  accordant  à  Thomas  Proust,  fer- 
mier du  passage  du  port  d'Olivet  sur  le  Loiret,  remise 
d'une  partie  de  ses  fermages. 

Ms.  fr.  18162,  f  63  r". 

4488.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5, 000  écus 
accordés,  à  titre  d'indemnité,  au  sieur  de  Montmartin, 
démissionnaire  du  gouvernement  et  de  la  capitainerie 
de  Vitré. 

Ms.fr.  18162,  C  63  v°. 


4490.  —  Arrêt  modérant  à  100  écus  la  taxe  im- 
posée à  Jean  Poncet  pour  le  supplément  de  son  office 
de  «contrôleur  à  faire  les  montres  du  prévost  des  mi- 
reschaux  de  Melun  et  Nemours». 

Ms.fr.  18162,  f  63  v". 

4491. —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  978 
écus  10  sols  avancés  par  le  sieur  de  Parabère,  en 
1592,  «pour  les  urgens  affaires  du  Roy  en  son  Artil- 
lerie ». 

Ms.  fr.  18162,  f  64  1*. 

4492.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  élus  de 
Chaumont  et  Magny,  pour  répondre  au  sujet  d'une 
sentence  par  eux  rendue  à  l'encontre  de  la  caution 
de  Jean  Girard  et  de  Denis  Jaudouin,  marchands  de 
vin. 

Ms.fr.  18162,  P6'i  r". 

4493.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  19,788 
écus  i/3  au  sieur  de  Saint-Bonnet,  trésorier  des 
coffres  du  Roi. 

Ms.  fr.  18162,  f  64  v'. 

4494.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
accordés,  par  lettres  patentes  du  20  septembre  der- 
nier, au  président  de  .Metz,  lequel  avait  été  mandé  en 
toute  hâte  au  Conseil  pour  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion concernant  le  gouvernement  de  Metz. 

Ms.fr.  18162,  P  65  r°. 

4495.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  dues  par  la  ville  de  Lyon  à  Antoine  Charrier, 
ci-devant  échevin  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  1 81 6s,  T  65  r". 

4496. —  Arrêt  donnant  assignation  de  6,666  écus 

a/3  au  maréchal  de  Balagny. 

Ms.fr.  18162,  f  65  v°. 

4497.  — Arrêt  donnant  assignation  de  1,000  écus 

au  sieur  de  Burosse,  premier  capitaine  du  régiment 

de  Champagne. 

Ms.fr.  18162,  f^Sv*. 
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/(/,98.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  200  écus 
à  Laurent  Regnard  ,  porte-manteau  du  Roi,  pour  avoir 
porté  au  parlement  de  Dijon  l'édit  de  création  des  of- 
fices de  commissaires-examinateurs. 

Ms.  fr.  1816a,  PG5  v". 

4499.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5oo  écus 
«  nécessaires  pour  embarquer  les  canons  depuis  Orléans 
jusques  à  Angers». 

Ms.  fr.  1816a,  P  66  r\ 

4500.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
ducs  au  sieur  de  Perrault,  lieutenant  du  Roi  dans  la 
Haute-Rresse  et  gouverneur  de  Montluel,  tant  pour  la 
fortification  et  l'approvisionnement,! que  pour  la  solde 
et  l'entretien  de  la  garnison  de  Montluel. 

Ms.  fr.  1816a,  P66r°. 

4501.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  200 
écus  dus  au  sieur  d'Armençon,  pour  un  voyage  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  à  la  suite  du  Roi. 

Ms.fr.  18162,  P66  v*. 

4502.  —  Arrêt  déclarant  que  les  amendes  et  con- 
fiscations de  chablis  des  forêts  du  duché  de  Valois  et 
du  comté  de  Senlis  tourneront  au  profit  de  la  Reine, 
après  toutefois  qu'on  aura  prélevé  les  frais  de  la 
commission  de  M  Antoine  de  Saint- Yon,  lieutenant 
général  des  eaux  et  forêls. 

Ms.fr.  18162,  P67r\ 

4503.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Saint- 
Julien-de-Copel  remise  du  reste  des  tailles  de  l'an- 
née 1 595.  - 

Ms.fr.  1816a,  P67  r\ 


1598,  5  février.  —  Paris. 

4504.  —  Arrêt  autorisant  le  chapitre  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Vivier-çn-Rrie  à  échanger  des  terres 
sises  au  territoire  de  Torcy  avec  des  terres  appartenant 
au  sieur  de  Rantilly. 

Ms.  fr.  1816a,  P67  v°. 

^505.  —  Arrêt  déclarant  que  M°  Gervais  Honoré, 
fermier  général  des  impôts    et  1. illots  de  Bretagne, 
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sera  contraint  de  payer  une  somme  de  10,000  écus, 
assignée  au  duc  de  Nemours,  nonobstant  une  ordon- 
nance du  maréchal  de  Brissac,  lieutenant  général  en 
Rretagne. 

Ms.fr.  1816a,  P  68  v'.    . 

4506.  —  Arrêt  ordonnant  l'envoi  en  Picardie 
d'une  somme  de  90,666  écus  2/3,  provenant  des 
compositions  d'offices,  et  d'une  somme  de  9,000  écus, 
avancée  par  Zamet. 

Ms.fr.  1816a,  P6or°. 

4507.  —  Arrêt  ordonnant  aux  gardes  et  muni- 
tionnaires  des  villes  de  Roulogne,  Montreuil  et  Rue 
de  compter  par-devant  les  commissaires  et  surinten- 
dants généraux  des  vivres,  et  prescrivant  une  enquête 
sur  l'exécution  du  contrat  passé  avec  Guillaume  Pois- 
blanc. 

Ms.fr.  1816a,  P6yv°. 

4508.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  et 
pensions  dus  au  sieur  de  La  Rivière,  premier  médecin, 
et  Du  Laurens,  médecin  ordinaire  du  Roi. 

Ms.fr.  18162,  P  70  v. 

4509.  —  Arrêt  enjoignant  aux  agents  du  Clergé, 
au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  de 
faire  juger  au  plus  tôt  leur  opposition  à  la  revente  des 
offices  de  receveurs  des  décimes,  sinon  les  commis- 
saires passeront  outre  à  la  revente  desdits  offices. 

Ms.  fr.  18162,  P95  v\ 


1598,  6  février.  —  Paris. 

4510.  —  Arrêt  ratifiant  la  vente  des  terres  et  sei- 
gneuries de  Fraissé[-Cabardès] ,  de  Coursan ,  d'Auri- 
gnac,  deSamatan,  de  Porlet,  de  Cabrières,  de  Portel, 
de  MasfrCabardès] ,  de  Pradelles ,  de  Saint-Marcet ,  etc. , 
nonobstant  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse. 

Ms.  fr.  18162,  P70V0. 

4511. —  Arrêt  portant  règlement  au  sujet  de 
l'approvisionnement  des  greniers  et  des  chambres  à 
sel  du  royaume. 

Ms.  fr.  1816a,  P  71  v". 

4512.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  4, 600  écus 
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dus  r  pour  la  nourriture  et  entretènement  de  trois 
pages  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté,  entretenuz  extra- 
ordinairement»  par  le  sieur  de  Bellegarde,  premier 
gentilhomme  de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  18169,  P7a  v°. 

4513.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  700  écus 
au  sieur  de  La  Guesle,  conseiller  d'Etat. 

Ms.  fr.  18163,  f78  r*. 

A 5 1 A .  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1,700  écus 
au  sieur  de  Loménie,  secrétaire  de  la  Chambre. 

Ms.fr.  iSi6a,f73  r". 

4515.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
a,'i(i6  écus  a/3  prêtés  au  Roi,  le  3i  décembre  1  5 0,6, 
par  RenéCroiset,  l'un  des  valets  de  chambre  ordinaires 
de  Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  1816a,  V  73  1°. 

4516.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
3, 600  écus  prêtés  au  Roi,  le  3i  décembre  i5o,6. 
par  M'  Louis  de  Tours,  secrétaire  du  Roi  et  de  ses 
iinances. 

Ms.  fr.  i8j6-j,  C73  r°. 

'loi 7.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  200  écus 
au  sieur  Guischard,  valet  de  chambre  ordinaire  du 
Roi. 

Ms.  fr.  i8t6a,f°73  v\ 

4518.  — lArrêt  donnant  assignation  de  200  écus 
à  Nicolas  Foubub  (sic),  huissier  delà  Chambre. 

Ms.  fr.  1816a,  P73  y0. 

4519.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  4oo  écus 
'12  sols  6  deniers  dus  pour  les  gages  du  sieur  de 
La  Brosse,  exempt  des  gardes  du  corps. 

Ms.  fr.  1816a,  f°73v°. 

4520.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  600  écus 
dus  au  sieur  de  Vierse,  pour  ses  gages  de  secrétaire 
des  finances,  de  la  Chambre  et  du  Cabinet. 

Ms.fr.  18163,  f-7/1  r". 

4521.  —  Arrêt  portant  assignation  de  200  écus 
dus  pour  la  pension  de  Marguerite  Le  Maçon ,  veuve 
•I'-  Jean  Prévost,  avocat  en  la  Chambre  des  comptes. 

Mi.fr.  1816a,  f  7*r*. 
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4522.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
dus  pour  les  gages  et  pension  du  sieur  de  Langle, 
«ayant  charge  de  la  librairye  au  Cabinet  du  Roy». 

Ms.fr.  1816a,  f  74  r". 

4523.  —  Arrêt  portant  assignation  de  333  écus  i/3 
dus  au  sieur  Guilloyre,  pour  ses  gages  de  secrétaire 
des  finances. 

Ms.fr.  18163,1*7/1  r". 

4524.  —  Arrêt  portant  assignation  de  900  écus 
dus  au  sieur  de  Baignolz,  greffier  du  Conseil,  pour 
ses  gages  de  secrétaire  des  finances. 

Ms.  fr.  1816a,  P  74  1*. 

4525.  —  Arrêt  réglant  l'emploi  des  deniers  pro- 
venant de  la  composition  des  offices  de  contrôleurs- 
visiteurs-marqueurs  de  cuirs,  rétablis  et  rendus  héré- 
ditaires par  édit  du  mois  de  janvier  1696. 

Ms.  fr.  1816a,  f  7/1  v°. 


1598,  7  février.  —  Paris. 

4526.  —  Arrêt  accordant  à  M'  Jacques  de  Bèze, 
trésorier  provincial  des  guerres  en  Picardie ,  décharge 
d'une  somme  de  3, 100  écus,  perdue  lors  de  la  sur- 
prise d'Amiens. 

Ms.fr.  18163,  f°  7.r)  r*. 

4527.  - —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  3,576  écus  i/3  et  1 1  sols  due  au  sieur  de  Sillery, 
pour  les  Irais  de  son  ambassade  en  Suisse. 

Ms.  fr.  18163,  f°75  r\ 

4528.  —  Arrêt  réglant  le  change  de  4o,5oo  écus 
que  M'  Nicolas  Girard,  trésorier  des  Ligues,  doit  con- 
vertir en  testons  et  en  francs. 

Ms.fr.  18163,  f°75  **. 

4529.  —  Arrêt  déclarant  que  toutes  personnes, 
privilégiées  ou  non,  contribueront  au  payement  des 
34,898  écus  4o  sols  imposés  en  l'élection  de  Pari? 
pour  la  grande  crue  des  garnisons. 

Ms.fr.  18163,  f*  76  v°. 

4530.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 

38 
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donnés,  par  acquit  patent,  aux  sieurs  d'Escures  et 

d'Harbelay. 

Ms.  fr.  i8i6Q,f>76v°. 

^531.  —  Arrêt  déclarant  que,  nonobstant  toute 
remise  générale,  les  paroisses  de  l'Yssandonois  et  de 
la  Xaintrie  seront  contraintes  de  payer  les  restes  de 
leurs  tailles  à  François  de  Trassaigne,  vice-sénéchal 
dans  le  Bas-Limousin,  attendu  qu'elles  ont  été  con- 
stamment rebelles. 

Ms.fr.  )8t6a,r,77r°. 

453.2.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  La  Bastide,  maître 
d'hôtel  ordinaire  du  Roi  et  gouverneur  des  Ponts- 
de-Cé. 

Ms.  fr.  18163,  P  77  r°. 

4533.  —  Arrêt  modérant  à  1 00  écus  la  taxe  impo- 
sée à  Charles  de  Soubzlemontier,  pour  le  supplément 
de  son  office  de  contrôleur  à  faire  les  montres  du 
prévôt  des  maréchaux  de  Senlis. 

Ms.  fr.  181,62,  r°  77  v°. 

453.4.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder 
t,ioo  écus  à  Me  Claude  de  Montescot,  trésorier  des 
Parties  casuelles,  «pour  le  maniement  extraordinaire 
qu'il  a  faist  en  l'année  dernière». 

Ms.fr.  t8i6a,f°77  v°. 

4535.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
8,000  écus  dus  au  sieur  d'Estrées,  chevalier  des  ordres., 
conseiller  d'État  et  grand  maître  de  l'Artillerie. 

Ms.  fr.18163,  f°78r°. 

453.6.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 

3 00  écus  dus  au  sieur  de  Sève,  maître  des  requêtes 

ordinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  18163,  P  78  r°. 

4537.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  3oo  écus 
accordés,  par  acquits  patents,  au  sieur  Petit,  secrétaire 
de  la  Chambre,  tant  pour  ses  gages  que  pour  indem- 
nité de  voyage. 

Ms.fr.  18169,  P  7.8  r\ 

4538.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1 33  écus 


i/3  dus  pour  les  gages  de  Me  Victor  Brodeau ,  secrétaire 

ordinaire  de  la  Chambre. 

Ms.fr.  18162,  f  78  v°. 

4539.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  666  écus 
2/3  dus  à  M"  François  de  Launay,  pour  ses  gages  et 
pension  de  secrétaire  des  finances. 

Ms.fr.  18163,1*78  v". 

4540.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2  46  écus  9/3 
dus  au  sieur  Du  Maurier,  secrétaire  de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  18162,  f  78  v". 

4541.  —  Arrêt  portant  assignation  de  700  écus 
dus  au  duc  de  Bouillon,  pour  ses  gages  de  premier 
gentilhomme  de  la  Chambre. 

Ms.fr.  18163,  P  78  Y°. 

4542.  — Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 
dus  au  sieur  de  Beaumevielle,  pour  un  voyage  d'Au- 
vergne à  Paris,  et  de  t,ooo  érus  à  lui  donnés  par 
le  Roi ,  en  considération  de  ses  services. 

Ms.fr.  1816s,.  f" 79  i°. 

4543.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1 ,00a  écus 

dus  au  duc  de  Guise,  pour  ses  gages  de  gouverneur 

de  Provence. 

Ms.  fr.  18163,^79  r°. 

4544.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3, 000  écus 

donnés  au  sieur  de  Canisy,  par  acquit  patent  vérifié 

en  la  Chambre  des  comptes. 

Ms.fr.  18163,  P  79  r°. 

4545.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  162  écus 
10  sols  dus  à  la  veuve  du  capitaine  La  Pierre,  com- 
missaire ordinaire  de  l'Artillerie,  pour  la  réparation 
et  le  transport  de  plusieurs  canons  menés  au  siège 
d'Amiens. 

Ms.fr.  1816a,  P  79  V0. 

4546. —  Arrêt  attribuant  à  Jacques  de  Barquillet 
un  office  d'élu  en  l'élection  de  Mantes,  nouvellement 
créé  par  l'édit  accordé  au  duG  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  1816a,  P  79  v". 

4547,  —  Arrêt  réglant   le    remboursement    de 
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2,000  écus  empruntés  par  Antoine  de  Vienne,  pour 
le  service  du  Roi,  après  ia  réduction  de  Troyes. 

Ms.  fr.  i8i6a,f8or°. 

4548.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  attribuer  au 

sieur  de  Suresnes  un  office    nouvellement   créé   de 

prévôt  général  en  Normandie,   en  payement  d'une 

somme  de  1 1,800  écus  à  lui  due  pour  ses  gages  de 

maréchal  de  camp ,  de  maître  d'hôtel  ordinaire  et  de 

maître  des  cérémonies. 

Ms.  fr.  18162,  P80  r°. 

4549.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  sursis  aux 
poursuites  exercées  contre  le  sieur  de  Chambray,  jus- 
qu'à la  levée  et  jusqu'au  remboursement  d'une  somme 
de  5,5oo  écus  par  lui  avancée  au  Roi. 

Ms.fr.  18163,  f  80  1°. 

4550.  —  Arrêt  portant  assignation  de  700  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  au  sieur  de  Pouilly,  capi- 
taine de  cinquante  hommes  d'armes  des  ordonnances    I 
du  Roi. 

Ms.fr.  1816a,  T  80  v°. 

4551.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  au  prince  de  Conti. 

Ms.fr.  1816a,  f°8i  r°. 

4552.  — Arrêt  portant  assignation  de  i5o  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  au  sieur  de  La  Salle, 
lieutenant  d'une  compagnie  au  régiment  des  gardes. 

Ms.  fr.  1816a,  f  81  r°. 

4553.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4oo  écus 
dus  pour  la  pension  du  capitaine  Ambroise  Rachol, 
ingénieur  du  Roi. 

Ms.fr.  18163,  f  81  f. 

4554.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,106  écus 
a/3  accordés,  par  acquit  patent,  à  Madame,  sœur  du 
Roi. 

Ms.fr.  18163,1*81  r\ 

4555.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3ia  écus 
dus  pour  les  appointements  des  sieurs  Descoutures  et 
de  Verna,  capitaine  et  exempt  de  la  garde  suisse  de 
Madame. 

Ms.  fp.  1816a,  f8i  v". 


4556.  —  Arrêt  ordonnant  au  trésorier  de  l'Épargne 
de  verser  comptant  aux  mains  du  Roi  une  somme  de 
5o,ooo  écus,  pour  l'acquittement  de  ce  qui  est  dû 
aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy. 

Ms.  fr.  18163,  f  81  v°. 

4557.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 ,800  écus 

à  M°  Léonard  Fleureteau  ,  maître  de  la  Chambre  aux 

deniers. 

Ms.fr.  18163,  f  81  v". 

4558.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  [la 
Ferrière-des]-Chapelets,  de  Château-Fromage,  de 
Sainte-Catherine-de-Lairière  et  de  Saint-Vincent- 
Sterlange  surséance  pour  le  payement  de  leurs  tailles. 

Ms.fr.  18163,1»  81  v". 

4559.  —  Arrêt  accordant  aux  sieurs  de  La  Rivière, 
premier  médecin,  et  Du  Laurens,  médecin  ordinaire 
du  Roi,  a  écus  par  chaque  réception  aux  maîtrises 
d'apothicaires  et  de  chirurgiens. 

Ms.  fr.  1816a,  P  83  r\ 

4560.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  lettres 
patentes  adressées  aux  commissaires  députés  pour  la 
vente  du  domaine  en  la  généralité  de  Guyenne. 

Ms.  fr.  1816a,  f°8a  r°. 

4561.  —  Arrêt   assignant  au  Conseil  M"  Victor 

Gardette  ,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Touraine, 

pour  qu'il  réponde  au  sujet  de  deux  sentences  par  lui 

rendues,  nonobstant  la  défense  qui  lui  avait  été  faite 

de  connaître  de  l'exécution  de  l'édit  de  création  des 

jaugeurs  devin. 

Ms.fr.  1816a,  f  8s  v°. 

4562.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Gom- 

merville,  en  Reauce,  remise  d'une  demi-année   de 

tailles,  à  raison  des  excès  qu'y  ont  commis  les  troupes 

du  duc  de  Nemours. 

Ms.fr.  18163,  f  83  i°. 

4563.  —  Arrêt  assignant  1 5  écus  à  Jean  Desportes, 
garçon  de  la  Chambre  du  Roi,  pour  son  habillement 
et  pour  son  entretien. 

Ms.fr.  1816a,  f  83  r°. 

4564.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  de 

38. 
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îoo  écus,  «par  pitié  et  ausmosne,»  au  sieur  Diego 

Botellio. 

Ms.  fr.  18163,  f°  83  r". 

4565.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  trois  com- 
pagnies de  gens  de  pied  suisses  en  garnison  à  Lyon. 

Ms.  fr.  i8i6a,P83  r". 

4566.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  tt  suspendant 
de  leurs  fonctions  les  officiers  des  élections  de  la  Ro- 
chelle et  de  Fontenay-le-Comte,  coupables  de  révolte 
contre  les  huissiers  chargés  de  percevoir  l'emprunt 
levé  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  18163,  f°  84  r°. 

4567.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  du 
duché  de  Guise  et  des  châlellenies  de  Hirson  et  de 
Nouvion[-en-Thiérarche]  seront  contraints  au  paye- 
ment de  la  crue. 

Ms.fr.  1816a,  f  85  r°. 

4568.  —    Traité    passé    au   Conseil   avec    Jean 

Loupes,  capitaine  de  marine,  pour  l'armement  et  pour 

l'entretien  du  navire  le  Royal,  de  la  rivière  de  Bordeaux, 

qui  appartient  au  sieur  de  Barrault,  vice-amiral  de 

Guyenne,  et  qui   doit   rejoindre  la  flotte  royale  de 

Bretagne. 

Ms.fr.  1816a,  P86  v". 

4569.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  i,5oo  écus 
à  M'  Philippe  Danquechin,  trésorier  des  réparations 
et  fortifications  d'Ile-de-France  et  de  Picardie,  pour 
la  réparation  des  brèches  de  la  ville  d'Amiens. 

Ms.fr.  1816a,  P  88  r°. 

4570.  — Arrêt  donnant  assignation  de  1,600  écus 

à  M"  Philippe  Danquechin,  pour  la  construction  de 

la  citadelle  et  pour  la  réparation   des  fortifications 

d'Amiens. 

Ms.fr.  1816a,  P  88  v". 

4571.  —  Arrêt  ordonnant  qu'estimation  sera  faite 
des  maisons  démolies  pour  la  construction  de  la  cita- 
delle d'Amiens. 

Ms.  fr.  1816a,  f°88  v". 

4572.  —  Arrêt  affectant  tous  les  deniers  prove- 


nant des  lods  et  ventes  d'Amiens  aux  réparations  et 

aux  fortifications  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  1816a,  f°8(jr°. 

4573.  — Arrêt  réglant  le  remboursement  de  par- 
tie des  2  i,5oo  écus  empruntés,  en  i5g5  et  en  1  096, 
aux  sieurs  Zamet  et  Cénamy,  pour  les  dépenses  de 

l'armée  de  Picardie. 

,         Ms.  fr.  18163,  f°  90  i". 

4574.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
11 5,ooo  écus  prêtés,  pour  les  dépenses  du  siège 
d'Amiens,  par  plusieurs  des  «bons  subjects  et  servi- 
teurs» du  Roi. 

Ms.  fr.  18163  ,  f°  go  v". 


1598,  9  février.  —  Paris. 

4575.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d< 
1,000  écus  dus  au  sieur  de  Nan. 

Ms.fr.  18163,  Pgt  v\ 


1598,  10  février.  —  Paris. 

4576.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  ferme  de  l'aug- 
mentation du  tiers  imposée,  en  i5g5,  sur  les  mar- 
chandises entrant  à  Lyon,  sera  remise  en  adjudication 
sur  l'enchère  d'Horace  Benay.* 

Ms.fr.  18163,  f  91  v°. 

4577.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,900  écus 
dus  au  sieur  Frémyot,  tant  pour  ses  appointements 
de  conseiller  d'État,  que  pour  ses  gages  de  président 

au  parlement  de  Dijon. 

Ms.  fr.  18163,  f  99  !■". 

4578.  —  Arrêt  autorisant  les  receveurs  des  tailles 
de  Moulins  à  percevoir  et  à  payer  la  solde  des  ar- 
chers du  vice-sénéchal  de  Bourbonnais,  sauf  à  rem- 
bourser la  finance  qu'ont  payée,  pour  remplir  le  même 
office,  les  receveurs  du  taillon. 

Ms.  fr.  18163,  f  9a  1°. 

4579. — Arrêt  portant  assignation  de  1  .q33c>cus  i/3 

dus  au  sieur  de  Marcilly,  pour  sa  pension  et  pour 

ses  gages  d'écuyer  d'Ecurie. 

Ms.  fr.  18163,  Pgar". 
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A580.  —  Arrêt  donnant  au  sieur  de  Caumartin, 
conseiller  d'Etat,  assignation  de  moitié  des  4,ooo  écus 
qn'il  a  payés  pour  sa  rançon,  lors  de  la  surprise 
d'Amiens. 

Ms.fr.  i8iGa,P  ga  v". 


4581.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  Mony. 

Ms.fr.  1816a,  fgav*. 

4582.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  Frontenac. 

Ms.fr.  1816a,  P  9a  v°. 

4583.  — Arrêt  portant  assignation  de  1,200  écus 
dus  pour  la  pension  du  sieur  de  Roche,  écuyer  d'Ecu- 
rie. 

Ms.fr.  18163,  Pgs  v\ 

4584.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  partie 
des  fournitures  de  vin  faites  par  feu  Pierre  Haslé ,  muni- 
tionnaire  des  armées  du  Roi. 

Ms.fr.  18163,  f°93  i°. 

4585.  —  Arrêt  modérant  à  100  écus  la  taxe  im- 
posée à  M"  Etienne  de  Clèves,  pour  le  supplément  de 
son  office  de  contrôleur  à  faire  les  montres  du  prévôt 
des  maréchaux  de  Champagne. 

Ms.  fr.  18163,  f  g3  r». 

A586.  —  Arrêt  accordant  à  Mes  Antoine  Gatian  et 
Jean  Goynart  décharge  de  l'emprunt  levé  sur  les  offi- 
ciers des  finances,  «attendu  qu'ilz  ont  esté  supprimez, 
aussi  tost  que  pourveuz  »  des  offices  de  trésoriers  des 

traites  de  Lyon. 

Ms.  fr.  1816a,  f  g3  \'. 

4587.  —  Arrêt  ordonnant  le  maintien  de  l'élec- 
tion de  Brive.   supprimée  par  arrêt  du   18  octobre 

i5o,7  (n°  3q9i). 

Ms.  fr.  1816a,  Pg3N°. 

4588.  —  Arrêt  déchargeant  Pierre  de  Saint-Quen- 
tin de  la  ferme  des  nouvelles  impositions  de  Gisôrs, 
de  Clermont,  de  Magny,  d'Étrépagny  et  du  bailliage 
de  la  Roche-Guyon,  à  condition  qu'il  effectuera,  en 
vertu  d'une  commission,  la  recette  desdits  impôts. 

Ms.  fr.  18169,  f  94  r°. 
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4589.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de  di- 
verses sommes  avancées  par  les  sieurs  Scipion-Mair- 
Antoine  Sardini  et  Rodolphe  Cénamy. 

Ms.  fr.  1816a,  f' 94  v". 


4590.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3, 080  écus 
dus  au  sieur  de  La  Varenne,  contrôleur  général  des 
postes,  tant  pour  sa  pension  que  pour  ses  voyages. 

Ms.fr.  18163,  C  95  v*. 

1 598 ,  1 1  février.  —  Paris. 

4591.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
4,6oo  écus  dus  au  sieur  de  Rosny,  conseiller  d'Etat, 
tant  pour  ses  gages  que  pour  le  prêt  par  lui  fait  au 

Roi ,  en  1593. 

Ms.fr.1816a.r96r0. 

4592.  —  Arrêt  portant  assignation  de  6,000  écus 
dus  aux  «  cappitaines  entretenuz  près  de  M.  le  duc  d'Es- 
pernon». 

Ms.  fr    1816a,  P96V0. 

4593.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rourges  de  faire  acquitter  par  M0  Thomas  Robin, 
receveur  général  des  finances  à  Bourges,  une  assi- 
gnation de  6,000  écus  levée  au  profit  de  la  garnison 

de  Chalon-sur-Saône. 

Ms.fr.  18163,  rg6v0. 

4594.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4,5oo  écus 

donnés,  par  lettres  patentes  en  forme  d'acquit  patent, 

au  sieur  de  Rellefont,  capitaine  de  cinquante  chevau- 

légers. 

Ms.fr.  1816a,  f  97  r°. 

4595.  — r  Arrêt  déclarant  que  le  payement  des 
gages  dus  aux  archers  des  prévôts  des  maréchaux  dont 
les  états  sont  érigés  en  titre  d'offices  sera  subordonné 
à  l'acquittement  des  taxes  levées  sur  lesdits  archers. 

Ms.  fr.  18163,  f  97  r". 

4596.  —  Arrêt  affectant  i,5oo  écus  à  la  dépense 

des  fortifications  des  places  d'Angoumois  et  de  Sain- 

tonge. 

Ms.fr.  18163,  f  981°. 

4597.  —  Mandat  de  payement  de  60  écus  délivré 
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au  sieur  Charron,  pour  les  frais  d'un  voyage  à  Bor- 
deaux. 

Ms.  fr.  18169,  P98r°. 

4598.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  comprendre 
«en  la  première  certiflication  de  comptant  es  mains 
de  Sa  Majesté"»  une  somme  de  10,000  écus  due  à 
Barthélémy  Cénamy,  nonobstant  l'opposition  de  la 
Chambre  des  comptes. 

Ms.fr.  18162,  fy8  r°. 


1598,  1 2  février.  —  Paris. 

4599.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1 0,000  écus 

au  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  18162,  f°  98  v°. 

4600.  —  Arrêts  réglant  le  payement  de  3, 000  écus 

dus  à  Guillaume  Poisblanc,  munitionnaire  de  l'armée 

de  Picardie,  pour  fournitures  de  pain,  de   foin  et 

d'avoine. 

Ms.  fr.  18162,  P*  98  v°et99r°. 

4601.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Claude  Bonnot, 
commis  au  payement  des  dépenses  de  la  Vénerie, 
d'emprunter,  en  son  nom,  la  somme  de  1  4,809  ^cus' 
à  laquelle  monteront  les  dépenses  de  la  présente 
année. 

Ms.  fr.  18162,  P99  y". 

4602.  —  Arrêt  assignant  5o  écus  à  Jacques  Val- 
letz,  huissier  et  garde-meubles  du  Conseil,  pour  les 
frais  de  transport  desdits  meubles  durant  le  voyage  de 
Bretagne. 

Ms.  fr.  18162,  f  10010. 

/i603.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
5,  h  00  écus  avancés  par  le  sieur  de  Sancy  et  autres. 

Ms.  fr.  1816a,  Pioo  r°. 

4604.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2,5 00  écus 

à  la  duchesse  de  Beaufort. 

Ms.fr.  18162,  f*  100  r*. 

4605.  —  Arrêt  portant  assignation  de  i33  écus  i/3 
dus  pour  les  gages  de  M0  Jean  Martin,  médecin  du 
Boi. 

Ms.  fr.  18162,  P  100  r°. 


4606.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 

donnés  par  le  Boi  aux  sieurs  Cornelio  Pellerarii  et  de 

Balmes. 

Ms.  fr.  18169,  f  ioov*. 

4607.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  arrêt 
et  lettres  patentes  du  1"  mai  et  du  i5  juin  derniers 
relatifs  à  la  réunion  des  offices  de  maîtres-priseurs- 
vendeurs  et  d'huissiers-sergents  royaux,  assignant,  en 
outre,  au  Conseil  et  suspendant  de  leurs  fonctions  les 
officiers  de  Tours,  du  Mans  et  de  Fontenay-le-Comte 
qui  se  sont  opposés  à  la  publication  dudit  arrêt  et 
desdites  lettres  patentes. 

Ms.  fr.  18162,  Pioov°. 

4608.  —  Arrêt  interdisant  derechef  au  Parlement 
et  évoquant  au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  de  toutes 
les  oppositions  formées  contre  l'édit  de  réunion  des 
offices  de  notaires  royaux,  notamment  l'opposition 
formée  par  les  notaires  de  Troyes. 

Ms.  fr.  18162, P  101  r°. 

4609.  —  Arrêt  chargeant  M"  de  Ligny,  trésorier 
des  Parties  casuelles  actuellement  en  charge,  de  déli- 
vrer, à  la  place  de  M8  Claude  de  Montescot,  les  quit- 
tances des  offices  de  commissaires-examinateurs  des 
cuirs. 

xMs.  fr.  18162,  P  io3r°. 

4610.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  le  compte  de  M8  Charles  Larcher,  voyer  et 
receveur  du  domaine  à  Mantes  et  à  Meulan. 

Ms.fr.  18162,  Pio3r°. 

4611.  —  Arrêt  réduisant  à  i5  sols  par  muid  la 
taxe  levée  sur  le  vin  entrant  en  la  ville  d'Auxerre. 

Ms.fr.  18162,  P  io3v°. 

4612.  —  Arrêt  portant  assigna  tion  de  6  0  0  écus  dus 
pour  les  gages  et  pension  du  sieur  de  Haultcourt, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  et  gouverneur 
de  la  personne  de  M.  le  Prince. 

Ms.fr.  18162,  Pio4r<\ 

4613.  —  Arrêt  portant  assignation  de  66  écus  2/3 
dus  à  M.  Gilbert  Bigault,  lieutenant  criminel  à  Biom. 

Ms.fr.  18162,  Pio4  r°. 
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4614. —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Viçouse, 
conseiller  d'État  et  intendant  des  finances  en  Guyenne, 
de  vérifier  les  comptes  de  Me  Jean  Le  Febvre ,  commis 
à  l'Extraordinaire  en  Guyenne,  accusé  de  malversa- 
tions. 

Ms.fr.  18163,  T  îoiv' 

4615.  —  Arrêt  prolongeant  de  six  mois  le  délai 
accordé  au  clergé  de  Chalon-sur-Saône  pour  le  paye- 
ment du  prix  des  oflices  de  receveur  et  de  contrôleur 

audit  diocèse. 

Ms.  fr.  1816a, P  io4  v°. 

4616.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  d'Auneau 
remise  des  tailles  de  l'année  1696,  en  considération 
de  l'épidémie  qui  a  presque  détruit  la  population. 

.       Ms.  fr.  1816a,  f  toi  v°. 

4617.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4 00  écus 
aux  sieurs  Bonin  et  Bragelongne,  conseillers  au  Par- 
lement, tant  pour  leurs  gages  échus  que  pour  les 
indemniser  du  retard  apporté  à  leur  réception. 

Ms.fr.  1816a,  f°  io5  r°. 

4618.  —  Arrêt  accordant  à  M''  Louis  Fervient  et 
Lyé  Barreau,  contrôleurs  généraux  des  Ligues,  sur- 
séance de  trois  mois  pour  le  payement  de  leur  quote- 
part  de  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  18163,  fioâ  r". 

4619.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4oo  écus 

accordés,  par  acquit  patent,  à  M" Jean  de  Beaugrand, 

écrivain  du  Boi  et  de  ses  bibliothèques,  pour  ses  gages 

et  pension. 

Ms.fr.  1816a,  Pio5  v". 

4620.  —  Arrêt  portant  assignation  de  200  écus 
dus  pour  la  pension  d'Edouard  de  Ferrère,  gentil- 
homme portugais. 

Ms.  fr.  18163,  P  io5  v'. 

4621.  —  Arrêt  portant  assignation  de  t,o©o  écus 
dus  pour  les  appointements  extraordinaires  du  »ieur 
Billard,  contrôleur  général  des  guerres. 

Ms.  fr.  i8i6s,Pio5  v°. 

4622.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,200  écus 
dus  pour  les  appointements  extraordinaires  du  sieur 
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de  Cardonne,  secrétaire   et  contrôleur  général  des 

Ms.  fr.  1816a,  P  io5  v°. 


guerres. 


4623.  — -  Arrêt  assignant  5o  écus  à  Mc  Frédéric 
Morel,  imprimeur  ordinaire  du  Roi,  pour  l'impres- 
sion de  divers  édits,  déclarations  et  arrêts. 

Ms.  fr.  1816a,  Pio6r°. 

4624.  —  Arrêt  modifiant  la  teneur  d'une  ordon- 
nance du  Conseil  du  17  novembre  dernier  (n°  4 06 3) 
et  ordonnant  que  certains  deniers  provenant  de  la 
recette  générale  de  Lyon  seront  affectés  concurrem- 
ment au  payement  des  garnisons  du  Lyonnais  et  de 
Thoissey  et  au  payement  des  gens  de  guerre  de  Bresse. 

Ms.  fr.  i8t6a,Pio6  r°. 

4625.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'arrêt  du  3i  août 
dernier  expédié  à  la  requête  de  Mc  Jean  Fremin  ser- 
vira à  M*  Claude  Goblet,  commissaire-examinateur  a 
Melun,  comme  s'il  avait  été  donné  en  son  nom. 

Ms.fr.  i8i6a,P  106  v". 

4626.  —  Arrêt  portant  assignation  de  9,060  écus 
accordés,  par  acquits,  à  Arnauld  Blandin,  dit  Perlant. 

Ms.  fr.  1816a,  P  106  v". 

4627.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
1,000  écus  dus  au  sieur  de  Moreton,  capitaine  d'une 
compagnie  de  chevau-légers  près.  M.  le  Connétable. 

Ms.  fr.  1816a,  P  106  v\ 

4628.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 

accordés  au  sieur  de  Saurin,  maître  de  camp  d'un 

régiment  de  gens  de  pied,  «pour  avoir  conduit,  à  ses 

despens,  trois  cens  hommes  de  pied  de  Languedoc  en 

Picardie  n. 

Ms.fr.  i8f6a,P  107  r°. 

4629.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 
dus  à  Mc  Gilles  de  Saint- Yon ,  procureur  général  en 
la  Chambre  du  trésor  et  maréchaussée  de  France. 

Ms.  fr.  i»i6a,P  107  v": 

4630.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 
dus  à  Bené  Dupont,  tant  pour  ses  appointements  ex- 
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traordinaires  que  pour  ses  gages  de  secrétaire  de  la 
Chambre. 

Ms.  fr.  1816a,  P107  v". 


4631.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4oo  écus 
au  sieur  de  La  Fontaine  et  de  100  écus  à  son  fils. 

Ms.  fr.  181 6a,  f"  107  v°. 
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4637.  —  Arrêt  autorisant  Mc  Marin  Boislève, 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  au  siège  pré- 
sidial  d'Anjou ,  à  rembourser  le  prix  de  deux  offices  de 
commissaires-examinateurs  nouvellement  créés,  les- 
quels demeureront  supprimés. 

Ms.  fr.  i8»6a,f  108  t. 


4632.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 
2,100  écus  avancés  par  le  sieur  de  Sancy,  suivant  le 
commandement  du  Roi,  au  sieur  Frequendo,  Portu- 
gais, au  sieur  de  La  Salle,  au  sieur  de  La  Rivière,  in- 
génieur, etc. 

Ms.  fr.  1816a,  Pio8r°. 

4633.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
696,750  écus  empruntés  à  Sébastien  Zamet,  qui  doit 
en  fournir  comptant  464, 5oo,  et  affectant  cette 
somme  au  payement  des  Suisses  et  des  gardes  du 
corps,  aux  dépenses  de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
de  l'Artillerie  et  de  la  Maison  du  Roi. 

Ms.  fr.  16a  1  6,  f  123  r\ 


1598,  1 3  février.  —Paris. 

4634.  —  Arrêt  ordonnant  la  prompte  réparation 
du  chemin  qui  va  des  faubourgs  de  Blois  à  la  côte  de 
Chousy,  «afin  que,  Sa  Majesté  allant  au  pays  de 
Bretaigne,  ledit  chemin  soit  en  bon  et  suffisant  estât 
pour  y  passer  sa  court  et  son  armée». 

Ms.  fr.  18163,  f°(j8  r". 

4635.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  huissiers  et 
archers  «qui  doibvent  travailler  par  les  generalitez 
aux  commandemens  et  contrainctes»  seront  payés  de 
leurs  taxes  de  voyages  par  le  trésorier  des  Parties  ca- 
suelles,  déduction  faite  des  sommes  qu'ils  auront  re- 
çues des  officiers  de  judicature. 

Ciair.  653,  p.  177. 


1598,  là  février.  —  Paris. 

4636.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4oo  écus 
dus  pour  la  pension  du  capitaine  Jérôme  Canalas. 

Ms.fr.  1816a,  f  108  r'. 


4638.  — Arrêt  portant  assignation  de  17,500  écus 

dus  au  sieur  de  Roquelaure,  maître  de  la  garde-robe 

du  Roi. 

Ms.  fr.  1816a,  f  108  \°. 

4639.  — Arrêt  portant  assignation  de  666  écus  2/3 
dus  au  sieur  de  Ghemerault,  grand  maréchal  des  logis 
du  Roi,  pour  son  état  de  conseiller  d'Etat. 

Ms.  fr.  18162,  f°  108  v°. 

4640.  —  Arrêt  réglant  le  payement  du  quart  de 
la  pension  de  20,000  écus  qu'il  plaît  au  Roi  de  don- 
ner au  Connétable,  durant  la  présente  année. 

Ms.fr.  18163,  f°  108  v°. 

4641.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  4oo  écus 
à  Robert  Le  Maçon,  sieur  de  La  Fontaine,  «faisant 
les  affaires  de  Sa  Majesté  en  Angleterre  r,  et  assigna- 
tion de  100  écus  à  Louis  Le  Maçon,  son  fils,  pour 
son  entretien  à  la  suite  du  Roi. 

Ms.  fr.  18162,  f"  1091°. 

4042.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  somme  de 
1 0,000  écus  sera  imposée,  en  deux  années,  sur  la  gé- 
néralité de  Rourges,  et  qu'il  sera  pourvu  de  la  sork 
au  remboursement  du  prince  et  de  la  princesse  de 
Conti,  qui  se  sont  obligés  pour  pareille  somme,  aussi- 
tôt après  la  réduction  de  Selles,  en  1592. 

Ms.  fr.  18162,  f  109  r°. 

4643.  —  Arrêt  portant  assignation  de  2,000  écus 


donné 


nés 


par 


le  Roi  au  sieur  Loisel  et  à  feu  M=  Pierre 


Pilhou,  avocats  au  Parlement,  «en  considération  des 
offices  particuliers  qu'ilz  luy  ont  rendus  en  des  occa- 
sions importantes». 

Ms.  fr.  1816a,  P  109  v°. 

4644.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  Fauvette, 
fermier  de  la  nouvelle  imposition  sur  le  vin  levée  à 
Argenteuil,  surséance  pour  le  payement  d'une  somme 
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de  43o  écus,  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté  sous 

caution. 

Ms.  fr.  1816a,  Piogv": 
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4645.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  8,729  écus 

4o  sols  9  deniers  dus  au  sieur  de  Viçose,  tant  pour 

indemnités  de  voyages  que  pour  obligations  par  lui 

souscrites  lors  de  l'envoi  en  Languedoc  de  l'armée  du 

maréchal  de  Matignon. 

Ms.fr.  1816a,  P  nor". 

4646.  —  Arrêts  ordonnant  au  trésorier  de  l'Epar- 
gne de  mettre  son  attache  sur  deux  acquits  de  4 60 
et  de  55o  écus  expédiés  à  M"  Pierre  Le  Charron, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  îiov". 

4647.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Hugues  de  La 
Garde,  secrétaire  de  la  Chambre,  sera  assigné  de 
a,55oécus  à  lui  accordés,  par  acquit  patent  du  10  mai 
1596,  à  condition  qu'il  prêtera  au  Roi  a,5oo  écus, 
«pour  faire  partir  les  depputez  des  Suisses  ». 

Ms.  fr.  1816a,  f  110  v°. 

4648.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  45o  écus 

dus  à  la  dame  Chouart. 

Ms.fr.  j8j6a,P  1 1 1  r°. 

4649.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
dus  au  duc  de  Mayenne,  en  vertu  de  son  traité. 

Ms.  fr.  1816a,  P  111  r°. 

4650.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,000  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  Fontaines,  capitaine 
d'une  compagnie  du  régiment  de  Créquy. 

Ms.  fr.  18163, P  111  r°. 

4651.  — Arrêt  maintenant  Adrien  de  Blanche- 
fort,  sieur  d'Asnois,  écuyer,  en  la  jouissance  de  hui- 
tièmes du  vin  des  villages  d'Asnois  etd'Amazv. 

Ms.  fr.  1816a,  Piitr". 

4652.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  autoriser  la 
vente  des  bagues  qui  avaient  élé  données  en  gage  à 
feu  Jean  Cornuat  par  le  feu  sieur  de  Réau,  pour  une 
somme  de  4.2a3  écus  4o  sols,  employée  au  service 
du  Roi. 

Ms.  fr.  1816a,  Pin  v°. 

4BHÈTS   Dl    CONSEIL   D'tTiT. 


4653.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  impo- 
sée à  Jean  de  Camuzat,  valet  de  chambre  ordinaire 
du  Roi,  pour  le  supplément  de  son  office  de  commis- 
saire à  faire  les  montres  du  prévôt  des  maréchaux  de 
Champagne  et  Brie. 

Ms.fr.  18163,  P  11a  1*. 

4654.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  partie  de 
la  solde  des  garnisons  de  l'Ile-de-France. 

Ms.  fr.  18163,  P  11a  r°. 

4655.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  1  a,oooécus 
à  M.  de  Luxembourg,  pour  ses  appointements  d'am- 
bassadeur à  Rome. 

Ms.fr.  1816a,  P  us  v". 

4656.  —  Arrêt  faisant  remise  de  deux  termes  des 
décimes  au  clergé  du  diocèse  d'Amiens. 

Ms.  fr.  1816a,  Pua  v*. 

4657.  —  Arrêt  déchargeant  du  droit  de  confirma- 
tion d'office  Mc  Jacques  Pichon,  trésorier  de  France 
à  Bordeaux,  et  le  sieur  de  Vienne,  qui  lui  a  résigné 

ledit  office. 

Ms.  fr.  18163,  P  n3  r". 

4658.  —  Arrêts  réglant  le  payement  de  666  écus  a/3 
dus  à  Guillaume  Lamy,  secrétaire  de  la  Chambre. 

Ms.  fr.  1816s,  P  n3v°. 

4659.  —  Arrêt  déclarant  que  les  droits  levés  sur 
les  marchandises  entrant  à  Paris  seront  perçus  confor- 
mément aux  tableaux  et  pancartes  dressés  au  Conseil 

du  Boi. 

Ms.fr.  1816a,  Pii.3v°. 

4660.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  gages 
du  comte  de  Soissons,  Grand  Maître. 

Ms.fr.  1816a,  Pi  i4r°. 

4661.  —  Arrêt  portant  assignation  de  100  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  à  Pierre  Le  Roy. 

Ms.  fr.  1816a,  P  11/1  r». 

4662.  —  Arrêt  portant  assignation  de  aao  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  à  Jean  de  Flerelles,  com- 
mis du  receveur  général  des  bois  de  Normandie. 

Ms.fr.  1816a,  P  n4  r*. 
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4663.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  ce  qui 
reste  dû  aux  garnisons  de  l'Ile-de-France,  pour  l'an- 
née 1597. 


Ms.  fr.  181 6a,  fn A  v\ 

4664.  —  Arrêt  portant  assignation  des  sommes- 
dues  aux  sieurs  Des  Barreaux,  Marcel,  de  Bussy,  de 
Santeny  et  de  Vienne,  pour  leurs  appointements  de 
l'année  1697. 

Ms.  fr.  18163,  P  ii5r°. 

4665.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4, 000  écus 

dus  à  M°  Jean  Dupré,  secrétaire  de  la  maison  de  ville 

de  Marseille. 

Ms.  fr.  18163,1"  ii5r\ 

4666.  —  Arrêt  assignant  3 00  écus  à  M"  Adam 
Fronquière,  secrétaire  ordinaire  de  la  Chambre,  chargé 
d'aller  poursuivre  au  parlement  d'Aix  la  vérification  de 
redit  des  arts  et  métier». 

Ms.  fr.  i8i6ayPn5  r°. 

4667.  —  Arrêt  assignant  200  écus  à  M*  Zacharie 
de  La  Carrière,  secrétaire  ordinaire  de  la  Chambre, 
chargé  d'aller  poursuivre  au  parlement  de  Toulouse 
la  vérification  de  l'édit  des  arts  et  métiers. 

Ms.  fr.  18163,  P  n5  r. 

4668.  —  Arrêt  assignaat  a 00  écus  à  Mc  Bernard. 
Jolha,  valet  de  chambre  du  Roi,  chargé  de  poursuivre- 
au  parlement  de  Bordeaux  la  vérification  de  l'édit  des 
arts  et  métiers. 

Ms.  fr..  18163,.  P  ii5ï°. 

4669.  —  Arrêt  assignant  3oo  écus  à  Baptiste 
Beaugrand,  «ordonné  par  Sa  Majesté  près  M.  le 
prince  de  Condé,  pour  l'instruire  en  l'escriture,  es<- 
crire  aussi  ses  leçons  et  servir  de  secrétaire». 

M»,  fr.  18163,  P  1.16  r°. 

4670. —  Arrêt  réglant  le  payement  de  4,ooo  écus 
destinés  à  l'entretien  de  la  garnison  de  Montluel. 

Ms.  fr.18163,  f°  116  r°. 

4671.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  arrérages 
de  rentes  dus  à  la  veuve  du  sieur  Bernard  Gatian  et 
au  sieur  Gatian  T  secrétaire  de  la  Chambre. 

Ms.  fr..  i8i62,f°  1161°. 


4672.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
700  écus  dus  au  sieur  de  La  Roche,  écuyer  ordinaire 
de  l'Ecurie  du  Roi. 

M»,  fr.  18162,  P  116  v". 

4673.  —  Arrêt  portant  assignation  de  100  écus 
accordés,  par  lettres  patentes,  à  Arnoul  Lenoir,  som- 
melier de  la  Paneterie  du  Roi. 

Ms.fr.  1816a,  f  116  V. 

4674.  —  Arrêt  portant  assignation  de  991  écus  i/3 
17  sols  6  deniers  dus  au  sieur  de  Verton,  secrétaire 
des  finances,  pour  ses  expéditions. 

Ms.  fr.  18163,  P  116  y". 

4675. —  Arrêt  relatif  au  payement  de  66  écus  a/3 
dus  pour  la  pension  du  sieur  d'Arnoville,  auditeur  en 
la  Chambre  des  comptes. 

Ms.  fr.  18162,  f  117  t°. 

4676.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5o  écus  dus 
pour  les  gages  de  Guitard  Dubois,  commissaire  ordi- 
naire des  guerres. 

Ms.  fr.  18162,  P  H7r°. 

4677.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  duchesse  de 
Nemours  sera  payée,  chaque  année,  de  la  somme  de 
1,800  écus  qu'elle  a  le  droit  de  prendre  sur  la  recette 
des  aides  de  Chartres. 

Ms.  fr.  1.816a,  P117  r\ 

4678.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  deniers  des; 
aides  de  l'élection  de  Paris  seront  versés  par  les  fer- 
miers entre  les  mains  du  receveur,  Mc  Claude  Leconte, 
sauf  aux  particuliers  qui  ont  des  rentes  constituées  sur 
lesdites  aides  à  se  faire  payer  «par  voye  de  simple 
arrest  è6  mains  dudit  receveur». 

Ms.fr.  18163,  P  117  v°. 

4679.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  im- 
posée à  Me  Jean  de  Sancerre,  receveur  du  grenier  à 
sel  d'Amiens,  pour  l'attribution  de  7  deniers  par  mi- 
not  de  sel  vendu  au  grenier  d'Amiens  ou  aux  chambres, 
qui  en  dépendent. 

Ms.fr.  18162-,  P  1181°. 

4680.  —  Arrêt  portant  assignation  de  633  écus  i/3 
dus  pour  les  gages  de  Me'  Paul  de  La  Barre  et  Jacques 
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Chauvelin,  trésoriers  de  la  marine  du  Ponent,  et  de    |    payement  de  rentretènement  des  depputez  suisses  sur 
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Dieudonné  L'Huillier 


Ms.  fr.  i8i6a,P  ti8r* 


4681.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3oo  écus 

dus  au  sieur  Du  Fournel,  gentilhomme  de  la  suite 

du  duc  de  Nemours. 

Ms.fr.  1816a,  f°  ii8v°. 

4682.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5,ooo  écus 
dus  au  sieur  Pinard,  pour  les  intérêts  d'une  somme  de 
3o, ooo  écus  par  lui  prêtée  au  Roi,  en  l'année  i5o,i, 
et  d'une  somme  de  5, ooo  écus  par  lui  prêtée  au  feu 
Roi,  le  6  août  1687. 

Ms.  fr.  1816a,  P  ii8v°. 


eur  parlement». 


Ms.  fr.  18163,  f  îai  r°. 


1598,  1 5  février.—  Paris. 

4683.  —  Arrêt  enjoignant  à  vingt-sept  huissiers 
à  verge  du  Châtelet,  pourvus  par  le  duc  de  Mayenne, 
de  remettre  dans  les  six  jours  au  sieur  Simon  Le  Roux 
leurs  letlres  de  provision  avec  une  copie  de  leur  quit- 
tance, pour  que  leursdits  offices  soient  taxés  par 
forme  de  supplément. 

Ms.  fr.  18162,  f  1 1 9  1  °. 

4684.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  édit, 
règlement ,  arrêt  et  commissions  relatifs  au  rétablisse- 
ment et  à  l'hérédité  des  offices  de  contrôleurs-mar- 
queurs de  cuirs,  nonobstant  l'opposition  faite  au 
Mans,  à  Lyon,  à  Orléans,  à  Soissons,  à  Château-du- 
Loir  et  à  Châtellerault. 

Ms.  fr.  1816a, P  120  r°. 


1598,  16  février.  —  Paris. 

4685.  —  «Estât  des  prestz  qui  ont  esté  faietz  au 

Roy,  à  la  charge  du  remboursement  sur  les  1 5  sols 

mis  d'augmentation  sur  chacun  minot  de  sel  » ,  et  arrêt 

ordonnant  le  remboursement  desdits  prêts,  montant 

à  la  somme  de  68,200  écus. 

Clair.  654,  p.  6a5. 


1598,  19  février. —  Paris. 
4686.  —  Arrêt  affectant  a,5oo  écus  «à  partye  du 


1598,  20  février.  —  Paris. 

4687.  —  Arrêt  accordant  un  rabais  de  19,226  écus 
4o  sols  aux  fermiers  de  diverses  impositions  levées  à 
Paris  sur  le  vin,  sur  le  bétail,  sur  le  poisson,  etc. 

E  i%  Pi  r". 

4688.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  de  Ligny,  tréso- 
rier des  Parties  casuelles,  de  remettre  à  M°  Olivier  de 
Lalonde,  secrétaire  de  la  Chambre,  toutes  quittances 
nécessaires  pour  la  nouvelle  attribution  de  pouvoirs 
octroyée  aux  huissiers  et  aux  sergents  du  ressort  du 

parlement  de  Bordeaux. 

Ms.  fr.  1816a,  P  îai  v". 

4689.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  388  écus 
dus  à  la  garnison  du  château  de  Gisors. 

Ms.  fr.  1816a,  P  îai  v°. 

4690.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  2,5oo  écus 

dus  aux  capitaines  et  députés  suisses  étant  pour  le 

moment  en  France. 

Ms.  fr.  1816a,  P*  taa  r°  et  ia3  r°. 

4691.  —  Cautionnement  de  Me  Olivier  de  Lar 
londe,  commis  à  la  recette  des  deniers  provenant  de 
la  nouvelle  attribution  de  pouvoirs  octroyée  aux  huis- 
siers et  aux  sergents  du  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Ms.  fr,  18162,  P  12a  r*. 


1 598 ,  1 1  mars.  —  Angers. 

4692.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  des 
décimes,  les  boursiers  des  églises  et  les  fermiers  du 
revenu  des  principaux  bénéfices  d'Angers  seront  con- 
traints au  payement  du  quart  de  la  subvention  que 
les  habitants  de  ladite  ville  ont  accordée  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Ms.  fr.  1816a,  P  iaa  v'. 

4693.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1,200  écus 

39. 
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accordés  aux  sieurs  de  Beliièvre  et  de  Sillery,  conseil- 
lers d'État,  pour  un  voyage  en  Picardie. 

Ms.  fr.  i8i6a,P  ia3  r°. 


11   MARS  1598. 


^694.  —  Arrêt  réglant  l'aliénation  des  fermes  des 
aides  et  quatrièmes  en  la  généralité  de  Rouen. 

Ms.  fr.  18162,  f  193  v". 

4695.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  63  3  écus  i/3 
accordés  au  président  de  Thou  et  au  sieur  de  Calignon, 
conseillers  d'Etat,  pour  les  appointements  extraordi- 
naires du  mois  de  février  dernier,  durant  lequel  «ilz 
ont  esté  employez  au  trailté  qui  se  faict  avec  ceulx  de 

la  Religion». 

Ms.fr.  1816a,  Pia4  r». 

4696.  —  Arrêt  ordonnant  que  Françoise  Aubert, 
veuve  de  Jean  Flaucher  de  Brouage,  sera  remboursée 
du  prix  d'une  maison,  sise  à  Brouage,  servant  de 
geôle,  de  prison  et  de  parquel. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  126  v". 

4697.  —  Arrêt  portant  validation  des  payements 

qu'lsaac  Breton ,  receveur  à  Châtellerault ,  a  été  con- 

Iraint  de  faire  au  sieur  de  Préaulx,  commandant  en 

ladite  ville. 

Ms.fr.  1816a,  P  îai  v". 

4698.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mr  Fleury  d'Aysse , 
avocat  au  parlement  de  Bordeaux ,  sera  remboursé  de 
la  finance  par  lui  payée  aux  Parties  casuelles,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  être  pourvu  de  l'office  de  conseiller 
au  présidial  de  Guyenne,  à  lui  résigné  par  Me  Jacques 
Mallet. 

Ms.fr.  1816a,  P  125  r°. 

6699.  — Arrêt  ordonnant  que  les  paroisses  soi- 
disant  affranchies  de  l'élection  de  Monlreuil-Bellay 
contribueront  au  payement  des  tailles,  et  faisant  dé- 
fense aux  gentilshommes  de  recueillir  les  gens  tail- 

lables  dans  leurs  maisons. 

Ms.  fr.  18162,  f  125  v°. 

4700.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1,600  écus 
accordés  aux  sieurs  de  Beliièvre  et  de  Sillery,  conseil- 
lers d'Etat,  pour  un  voyage  en  Picardie. 

Ms.  fr.  18163,  P  ia6  r". 


1598,  tk  mars.  —  Angers. 


4701.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  3,000  écus 

dus  à  M"  Simon  Barreau,  pour  ses  gages  de  contrôleur 

général  des  Ligues. 

Clair.  653,  p.  181. 

4702.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  1,920  écus 

dus  à  M  Louis  Froment,  pour  ses  gages  de  contrôleur 

général  des  Ligues. 

Clair.  653,  p.  1 83. 


1598,  16  mars.  —  "Angers. 

4703.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'arrêt  du  1  1  mars 
dernier  (n"  4  6  9  3)  sera  exécuté  à  l'enconlre  de  M"  Jean 
Cupif  et  Guy  Du  Pont,  receveurs  des  décimes  au  dio- 
cèse d'Angers. 

Ms.  fr.  18163,  P  136  r°. 


1598,  18  mars.  — Angers. 

4704.  —  Arrêt  portant  assignation  de  600  écus 
accordés  au  sieur  de  Belloy,  maître  d'hôtel  ordinaire 
du  Boi,  qui  a  rassemblé  en  Provence  les  troupes  du 
duc  d'Épernon  et  les  a  conduites  en  Picardie. 

Ms.  fr.  18162,  P  127  i°. 

4705.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  de 

la  finance  payée  par  Pierre  Guérin  ,  sieur  de  Chappes, 

pour  un  office  de  contrôleur  et  marqueur  de  cuirs  en 

la  sénéchaussée  de  Saumur. 

Ms.  fr.  1816a,  T  1371°. 

4706.  —  Arrêts  portant  assignation  de  i,3oo  écus 
dus  au  sieur  Valère  Ciarlini,  «pour  le  port  des  des- 
pesches  de  Sa  Majesté  à  Borne». 

Ms.  fr.  18163,  P  127  v°. 

4707.  —  Arrêt  portant  assignation  de  160  écus 
accordés,  par  acquit  patent,  aux  capitaines  Saint- 
Martin  et  d'Anstrude,  exempts  des  gardes  du  corps 
du  Boi. 

Ms.fr.  18163,  P  127  v". 

4708.  —  Arrêt  ordonnant  que  Roger  de  Valloye 
sera  entendu  au  Conseil  sur  la  requête  qu'a  présentée 
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Michel  Auvray  pour  être  déchargé  de  la  taxe  de  l'office 
de  sergent  héréditaire  à  Pont-l'Abbé[-Picauville]. 

Ms.  fr.  18162,  ("137  v°. 

4709.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les 
exactions  commises  par  les  receveurs  dans  le  plat 
pays  de  Limousin,  contrairement  aux  remises  et  sur- 
séances précédemment  accordées. 

Ms.  fr.  18162,1»  ia8r". 


1598,  19  mars.  —  Angers. 

471 0.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Maurille,  à  Angers,  seront  contraints 
de  contribuer  au  payement  de  26,000  écus  s  qui  se 
lèvent  en  ladite  ville ,  pour  le  secours  des  fraiz  de  la 
guerre  des  provinces  d'Anjou  et  de  Bretaigne». 

Ms.  fr.  1816a,  P  128  V. 

1598,  26  mars.  —  Angers. 

4711.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  de 
1,000  écus  à  l'hôpital  fondé  au  prieuré  de  Saint-Jean- 
l'Evangéliste  d'Angers  et  à  créer  un  clerc  en  chacun 
des  greffes  de  ladite  ville,  à  condition  qu'il  fera  gra- 
tuitement les  expéditions  concernant  la  ville,  l'uni- 
versité et  l'hôpital  d'Angers. 

Ms.  fr.  18162,  P  129  i*. 

4712. —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  86  écus 
dus  à  Mathieu  d'Herbannes,  tapissier  du  Roi,  pour 
l'ameublement  de  la  chambre  de  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre. 

Ms.  fr.  18162,  Pi 29  »*. 

4713.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  a5o  écus  levés 
à  Cbinon  pour  l'achat  de  la  poudre  à  canon ,  et  affec- 
tés à  un  autre  usage  par  les  receveurs  des  tailles, 
seront  versés  entre  les  mains  du  receveur  général  de 
l'Artillerie. 

Ms.  fr.  1816a,  P  129  v*. 

4714.  —  Arrêt  ordonnant  que  M*  Jacques  Ger- 
main, receveur  général  des  finances  à  Paris,  sera  con- 
traint de  payer  les  gages  des  douze  lecteurs  ordinaires 
du  Roi  en  l'université  de  Paris. 

Ms.  fr.  18162,  Pi3oi°. 
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4715.  —  Réponses  aux  requêtes  présentées  par 
les  habitants  de  Saumur  au  sujet  : 

i°  De  la  subvention  de  i,5oo  écus  offerte  pour 
les  frais  de  l'armée  de  Bretagne; 

2°  De  la  taxe  de  900  écus  levée  en  place  du  droit 
de  douane; 

3°  De  la  remise  des  tailles; 

4°  De  l'affranchissement  de  certaines  paroisses  de 
l'élection  de  Saumur; 

5°  De  la  réparation  du  pont  Fouchard. 

Ms.  fr.  18162,  P  i3o  r°. 

4716.  — Arrêt  réglant  le  payement  du  reste  d'une 
somme  de  12,000  écus  due  à  Marguerite  Noblet, 
veuve  du  sieur  de  Vaugrenant,  gouverneur  de  Saint- 
Jean-de-Losne. 

Ms.  fr.  18162,  P  i3i  r°. 

4717.  — Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 

d'un  arrêt  du  9  1  novembre  dernier,  qui   rétablissait 

M   Pierre  Cremoux  en  l'office  de  receveur  des  tailles 

en  l'élection  de  Périgord. 

Ms.  fr.  18163,  Pi3i  vu. 

4718.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  d'Incarville 
d'emprunter,  sur  son  propre  crédit,  1,1 5o  écus,  dus 
au  sieur  Valère  Ciarlini,  courrier  ordinaire  de  Rome. 

Ms.fr.  18162,  Pi33  i°. 

4719.  —  Arrêt  suspendant  de  leurs  fonctions  les 
officiers  des  finances  de  la  généralité  de  Caen  accusés 
de  rébellion  contre  Me  Claude  Salle,  commis  à  la  re- 
cette de  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances, 
sans  préjudice  des  poursuites   qui    seront  exercées 

contre  les  délinquants. 

Ms.fr.  18162,  P  i33i°. 


1598,  27  mars.  —  Angers. 

4720.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  attendu 
l'absence  du  Roi ,  à  l'exécution  de  l'édit  sur  les  hôte- 
liers et  cabaretiers,  lequel  rencontre  de  l'opposition 

au  parlement  de  Paris. 

Ms.fr.  18162,  P  i3r»v°. 

4721.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  somme  im- 


310 


posée  aux  habitants  de  Clermont  en  Auvergne,  pour 
la  subvention  de  l'année  i5g6. 

Ms.fr.  18163,  i"i35v°. 
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Rocroi  et  de  Maubert-Fontainc  à  Saumur  neuf  com- 
pagnies de  gens  de  pied  du  régiment  de  Piémont. 

Ms.fr.  1816a,  f  137  v". 


4722.  —  Arrêt  cassant  tous  jugements  rendus, 
tant  aux  Requêtes  du  Palais,  qu'au  Parlement,  dans 
le  procès  pendant  entre  la  veuve  et  les  enfants  de 
M"  Gilles  Aleaume,  lieutenant  général  à  Orléans,  et 
évoquant  de  nouveau  l'affaire  au  Conseil. 

Ms.fr.  18162,  Pi 36  i°. 

4723.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites exercées  contre  Mc  Jean  Dain,  avocat  au  Con- 
seil, à  l'occasion  des  dettes  qu'il  a  contractées  «pour 
avoir  faict  construire  un  pont  pour  servir  à  la  guerre, 

qui  a  esté  mis  en  l'Arcenal». 

Ms.  fr.  18163,  Pi36v°. 

4724.  —  Arrêt  accordant  à  M"  René  Ledin,  ancien 
élu  en  l'élection  de  Domfront,  décharge  de  35o  écus, 
qui  lui  ont  été  volés. 

Ms.fr.  18163,  f  i36  v». 


1598,  28  mars.  —  Angers. 

4725.  —  Arrêt  déclarant  que  tous  les  habitants 
d'Angers  contribueront  à  la  taxe  «pour  le  secours  de 
l'armée  du  Roi»,  modérée  à  1 9,000  écus. 

Ms.fr.  1816a,  f  i37r°. 

4726.  —  Arrêt  déclarant  que  tous  les  officiers  de 

Bretagne  contribueront  à  la  taxe  «pour  le  secours  de 

l'armée  du  Roi  ». 

Ms.fr.  1816a,  f  i37  r°. 

4727.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mathurin  Séguin 
rende  compte,  par- devant  l'évêque  et  le  clergé  du 
diocèse  d'Angers,  des  deniers  des  décimes  par  lui 
maniés  pendant  les  troubles,  et  que  le  reliquat  de 
son  compte  soit  remis  audit  clergé,  en  déduction  des 
sommes  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  remboursées  sur 
le  prêt  par  lui  fait  au  feu  Roi,  en  i58q. 

Ms.  fr.  18163,  f  187  V0. 

4728.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1 60  écus 
dus  au  commissaire  Ravenier,  lequel  a  conduit  de 


4729.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Chinon 
remise  de  la  levée  de  soixante  et  onze  pionniers,  at- 
tendu l'épidémie  et  les  pertes  que  leur  ont  fait  subir 
les  troupes  en  garnison  à  Mirebeau. 

Ms.  fr.  i8i6a,P  i38  r\ 

4730.  —  Arrêt  portant  assignation  de  3oo  écus 
dus  aux  officiers  de  l'Artillerie. 

Ms.fr.  1816a,  S"  i38r°. 


1598,  2  y  mars.  —  Angers. 

4731.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  d'Ancenis 
d'exiger  de  toute  personne  l'acquittement  du  droit 
de  6  écus  par  pipe  de  vin  entrant  en  Bretagne,  sans 
tenir  compte  d'aucun  passeport. 

Ms.fr.  18163,  f  j37r°. 


1598,  3o  mars.  —  Angers. 

4732.  —  Arrêts  réglant  le  payement  de  h, 000  écus 
dus  au  sieur  Sébastien  Zamet,  pour  l'intérêt  des 
avances  par  lui  faites  à  l'armée  de  Picardie  et  pour  le 
change  de  10,000  écus  qu'il  doit  payer  aux  Suisses. 

Ms.  fr.  18163,  f  i38  V  et  i3g  r". 

4733.  — Arrêt  ordonnant  à  iVPJean  Goulas,  tré- 
sorier des  Ligues,  de  prendre  pour  argent  comptant 
une  obligation  de  2,000  écus  souscrite  par  les  sieurs 
de  Sancy  et  d'Incarville. 

Ms.  fr.  1816a,  Pi39  r°. 

4734.  —  Arrêt  ordonnant  le  remplacement  des 
deniers  du  taillon  affectés,  en  vertu  de  la  trêve,  à 
l'entretien  des  garnisons  du  parti  contraire,  et  révo- 
quant la  remise  accordée  au  receveur  des  tailles  de 

Montreuil-Rellay. 

Ms.  fr.  1816a,  f  139  v". 

4735.  —  Réponses  du  Conseil  aux  remontrances 
des.  sieurs  de  La  Vallière  et  de  Baudry,  trésoriers  de 
France  à  Tours,  au  sujet  : 
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i°  De  l'impôt  ordinaire  du  sel; 

9°  Des  tailles  dans  les  élections  d'Angers,  de  Sau- 
mur,  de  Montreuil-Bellay,  de  Mirebeau,  de  Chinon, 
de  Châleau-Gontier  et  de  Laval; 

3°  De  la  traite  du  vin  ; 

4°  Des  exactions  commises  par  les  officiers  du  duc 

de  Mercœur. 

M»,  fr.  1816a,  P  t4or°. 

4736.  —  Arrêt  résiliant  le  bail  conclu  avec  Pierre 
Carré  pour  la  construction  de  plusieurs  levées  le  long 
de  la  Loire,  aux  environs  de  Blois. 

Ms.  fr.  1816a,  P  i4i  v\ 

4737.  —  Arrêt  portant  assignation  de  5oo  écus 

dus  au  sieur  de  Maisse,  conseiller  d'Etat,  pour  un 

voyage  en  Angleterre. 

Ms.fr.  18163,1*143^. 

4738.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
800  écus  dus  au  sieur  d'Interville ,  secrétaire  du  Con- 
seil. 

Ms.fr.  1816a,  P  i43i". 

4739.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  François  Pastou- 
reau, receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Doullens, 
décharge  de  i,o46  écus  99  sols,  qui  lui  furent  volés 

lors  de  la  prise  d'Amiens. 

Ms.fr.  1816a,  P  i43r*. 

4740.  —  Arrêt  portant  assignation  de  333  écus  i/3 
dus  au  sieur  de  La  Grange,  greffier  du  Conseil,  pour 
ses  gages  de  secrétaire  des  finances. 

Ms.fr.  1816a,  f°i43V. 

4741.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  fiefs  et 
aumônes  et  des  gages  d'officiers  assignés  sur  la  recette 
du  domaine  de  Meulan  et  de  Manies. 

Ms.  fr.  1 8 1  6-î  ,  P  liai". 

4742.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudica- 
tion des  greniers  à  sel  de  Blois ,  de  Cheverny  et  de 

Mer. 

Ms.  ft.  1816a,.  Pi  44  r°. 

4743.  —  Arrêt  faisant  remise  de  t5o  écus  à  Vin- 
cent Soré,  fermier  de  la  pêcherie  et  de  la  rivière 
d'Arqués,  attendu  les  pertes  par  lui  souffertes  à  l'oc- 
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!    casîon  des  fréquents  passages  de  troupes  en  i5oo  et 
du  séjour  des  troupes  anglaises  en  1591  et  en  1099. 

Ms.  fr.  1816a,  Pi44  v°. 


474*4.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Baugé 
remise  de  3 00  écus  sur  le  subside  de  5 00  écus  qu'ils 
ont  offert  pour  l'armée  de  Bretagne. 

Ms.  fr.  1816a,  Pi44  v*. 

4745.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de 9,466  écus 
a/3  dus  pour  la  pension  du  sieur  de  Saint-Luc,  gou- 
verneur de  Brouage. 

Ms.  fr.  1816a,  Pi45r°. 

4746.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Potles  et  à  Pierre 
Fourreau,  contrôleurs  des  aides  et  tailles  en  l'élection 
de  Baugé,  décharge  de  la  somme  à  laquelle  ils  ont 
été  taxés  pour  avoir  la  qualité  d'élus. 

Ms.  fr.  18163,  P  i45r°. 

4747.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  9,900  écus 
à  M'  Honoré  Baranlin ,  maître  de  la  Chambre  aux  de- 
niers. 

Ms.  fr.  1816a,  P  i45v°. 

4748.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
1,866  écus  9/3  dus  au  sieur  de  Montglat,  conseiller 
d'Etat  et  premier  maître  de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  1816a,  Pi 45  v". 

4749.  — Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  Bretagne  de  renseigner  Sa  Majesté  au  sujet  d'un 
droit  d'entrée  de  9  écus  par  pipe  de  vin  qui  serait 
indûment  perçu  par  le  sieur  de  Montharrot,  gouver- 
neur de  Rennes. 

Ms.fr.  18163,  P  i45  v°. 

4750.  —  Arrêt  ordonnant  qu'un  droit  de  i5  sols 
par  minot  de  sel  continuera  d'être  levé  sur  les  greniers 
de  Péronne,  de  Montdidier,  de  Roye,  d'Amiens  et 
sur  les  chambres  qui  en  dépendent,  pour  le  rem- 
boursement des  intérêts  d'une  somme  de  4, 000  écus 
prêtée  au  Roi  par  plusieurs  habitants  de  Montdidier, 
réfugiés  à  Compiègne  au  mois  de  septembre  i5go. 
alors  que  le  Roi  projetait  d'assiéger  Montdidier. 

M«.  fr.  1816a,  P  i46rr. 
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4751.  —  Arrêt  affectant  27,000  écus  au  paye- 
ment des  garnisons  de  Brouage  et  de  Royan. 

Ms.  fr.  1816a, f  t4Cv°. 


4752.  —  Arrêt  affectant  10,706  écus  a/3  au 
payement  de  la  garnison  de  Thoissey. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  1/17  r°. 

4753.  —  Arrêt  affectant  1 4,566  écus  a/3  au 
payement  de  la  garnison  de  Blaye. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  167  r". 

4754.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  pré- 
sentées par  les  habitants  d'Angers,  au  sujet  : 

i°  De  l'entretien  de  l'université  d'Angers; 

90  De  la  misère  du  plat  pays; 

3°  De  l'inégale  répartition  des  tailles; 

4°  D'un  grand  nombre  d'impositions  inconnues 
dans  les  autres  provinces; 

5°  De  la  réparation  des  routes; 

6"  Des  sergents  de  la  marée. 

Ms.  fr.  18163,  f°  ii7  r°. 

4755.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  600  écus 
dus  à  Mc  René  Sain,  contrôleur  général  des  vivres. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  i48  v°. 

4756.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Pierre  Berthelot, 
lieutenant  en  l'élection  de  Montreuil-Bellay,  décharge 
de  la  taxe  pour  l'exemption  des  tailles. 

Ms.  fr.  1816a,  f°  i48  v°. 

4757.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Mathurin  de  La 
Pierre,  receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de 
Saumur,  décharge  d'une  somme  de  20  écus  à  laquelle 
il  a  été  taxé  pour  l'attribution  de  5  deniers  par  quit- 
tance, attendu  que,  les  aides  étant  affermées,  il  ne 
délivre  que  quatre  quittances  par  an. 

Ms.  fr.  1816a,  f  169  r°. 

4758.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  4oo  écus 
accordés,  par  acquit,  aux  sieurs  Anstrude,  Saint-Mar- 
tin, Saint-Pert  et  Dutreil,  exempts  des  gardes  du  Boi. 

Ms.  fr.  1816a,  f  i49  r°. 

4759.  — Arrêt  ordonnant  que  les  bénéficiers  du 
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diocèse  d'Angers  seront  contraints  de  payer  leur  part 
de  la  somme  de  2  4,ooo  écus  offerte  par  les  habitants 
d'Angers  «pour  le  secours  de  l'armée  de  Bretaigne». 

Ms.  fr.  18169,  f  ilig  v°. 


4760.  —  Arrêts  réglant  le  payement  de  3oo  écus 
destinés  à  l'achat  de  quatre  chevaux  «pour  servir  à 
mener  le  charriot  du  petit  lict  de  chasse  de  Sa  Ma- 
jesté». 


Ms.  fr.  1816a,  f°i5o  v'. 

4761. — Arrêt  portant  assignation  de  i,533écusi/3 
dus  au  sieur  Du  Haillan,  tant  pour  ses  gages  de  se- 
crétaire des  finances  que  pour  sa  pension  de  l'an- 
née 1597. 

Ms.  fr.  18163,  f  i5o  r'. 

4762.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
2,000  écus  avancés  par  le  sieur  de  Saumery,  tréso- 
rier de  France  à  Blois,  pour  les  réparations  du  châ- 
teau. 

Ms.  fr.  1816a,  (°  i5o  v°. 


1598,  3i  mars.  —  Angers. 

4763.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1,000  écus  donnée  par  le  Boi  à  la  marquise  de 
Monceaux,  le  21  décembre  i5g5. 

Ei1,  P  3r°,  et  Clair.  654,  f°6ag. 

4764.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  4oo  écus  donnée  par  le  Boi,  le  2 1  décembre  1690, 
à  Louis  Bérault,  argentier  de  la  marquise  de  Mon- 
ceaux. 

E  ic,  f°4  r°,  et  Clair.  654,  p.  639. 

4765.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'une 
somme  de  1,000  écus  prêtée  au  Boi  par  le  sieur  et 
par  la  dame  de  Sourdis,  lors  du  siège  de  la  Fère. 

Clair.  654  ,  p.  6ag. 

4766.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  200  écus  due  pour  la  pension  du  sieur  Vyard, 
maître  des  eaux  et  forêts  au  comté  de  Blois. 

Clair.  654,  p.  639. 

4767.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
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«le  600  écus  due  au  sieur  d'Interville ,  secrétaire  du 
Conseil  d'Etat. 

Clair.  654,  p.  629. 

4768.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 
de  1 33  écus  i/3  due  à  Alain  Gaulcher,  pour  ses  gages 
de  concierge  et  de  garde-meubles  du  château  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Clair.  654,  p.  63o. 

4769.  —  Arrêt  portant  assignation  de  66  écus  dus 

au  même  Alain  Gaulcher,  «pour  son  paiement  du 

nelloyement  du  chasteau  de  Saint-Germain-en-Laye 

des  années  96  et  97  ». 

Clair.  654,  p.  63o. 

4770. —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  d'une 
somme  de  1,000  écus  due  au  sieur  de  Sourdis. 

Clair.  654 ,  p.  63o. 

4771 .  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  60  écus 
dus  au  sieur  Cruchot,  secrétaire  ordinaire  de  la 
Chambre. 

(Arrêt  cancellé.) 


Clair.  654,  p.  63o. 


1598.  i5  mai. 


Rennes. 


4772.  —  Règlement  sur  l'administration  des  fi- 
nances et  sur  les  devoirs  des  comptables  en  Bretagne. 

Ms.  fr.  7007,  P  169  1°. 

1598,  18  mai.  —  Rennes. 

4773.  —  Arrêt  autorisant  Sébastien  Hardy,  rece- 
veur des  aides  et  tailles  en  l'élection  du  Mans,  à  se 
faire  accompagner  d'une  escorte,  quand  il  transporte 

les  deniers  du  Roi. 

Clair.  653,  p.  190. 

'i774.  —  Arrêt  enjoignant  à  M"  Jean  Roger,  rece- 
veur général  des  finances  en  Bretagne,  de  verser 
8,800  écus  entre  les  mains  de  M"  Pierre  Le  Charron, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Clair.  653,  p.  195. 

1 598 ,  3  juillet.  —  Saint-Germain-en-Laye. 
4775.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  syndics  et  dé- 
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pûtes  ou,  à  leur  défaut,  les  principaux  habitants  des 

pays  de  Quercy,  de  Rouergue,  de  Comminge  et  de 

Rivière-Verdun  seront  contraints   au   payement  des 

crues  et  impositions  extraordinaires  des  années  1696 

et  1597. 

E  ic,  P5r°. 

4776.  —  Arrêt  ordonnant  au  duc  de  Joyeuse, 
lieutenant  général  en  Languedoc,  de  faire  remettre 
le  maréchal  de  Bouillon  en  possession  de  la  ville  et  du 
château  de  Bouzols. 

Ei',  1*7  r°. 

4777.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  le  ju- 
gement des  récusations  proposées  par  Louis  de  Bou- 
lières,  commandant  au  château  de  Pont-de-1'Arche, 
contre  certains  membres  du  parlement  de  Rouen,  juges 
d'un  procès  pendant  entre  lui,  d'une  part,  M5  Jean 
Le  Sergent,  vicomte  de  Pont-de-1'Arche,  et  Charles 
Duval,  procureur  en  ladite  vicomte,  de  l'autre. 

E  Ie,  1°  9  r". 


1598,  k  juillet.  — Saint-Germain-en-Laye. 

4778.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  Parlement  du 
5  juin  dernier,  et  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  19  février  dernier  (n°  46og),  relatif  aux 
taxes  d'hérédité  levées  sur  les  notaires  de  Troyes. 

Ei'.fio  1°, 

4779.  —  Arrêt  ordonnant  que  W  Callixte  Chail- 
lou,  receveur  général  des  gages  des  officiers  du  prési- 
dial  d'Orléans,  sera  contraint  de  verser  le  reliquat  de 
son  compte  entre  les  mains  de  Me  Antoine  Gatien, 
commis  à  la  recette  des  5  sols  par  minot  de  sel  vendu 
dans  les  greniers  du  royaume,  et  faisant  défense  aux 
juges  présidiaux  d'Orléans  de  s'attribuer  aucune  «con- 
gnoissance  des  différens  concernans  le  fait  des  finances 
de  Sa  Majesté». 

E  ic,  P3a  r". 

1 598 ,  1 1  juillet.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

4780.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  au  Conseil,  le  9 5  juin  1  '5 9 7 ,  dans  le  procès 
de  Richard  Kelay  et  d'Otloniel  Smith,  marchands 
anglais. 

E  i<,  I*  1*1*. 

lMrn:il(ftit    M UOS Ait- 
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4781.  —  Arrêt  ordonnant  que  Messire  Eric  de 
Lorraine,  évêque  de  Verdun,  sera  dispensé  de  con- 
tribuer à  l'achat  d'un  logement  pour  le  gouverneur  de 

ladite  ville. 

Ei',  Piir0. 
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4787.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  pen- 
sion accordée,  pour  six  années,  à  Jacques  Dusy, 
et  enfant  cy-devant  sorty  de  la  chapelle  du  Roy»,  pour 
son  entretien  au  collège. 


E  ic,  Paar". 


4782.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  receveurs  des 
décimes  des  généralités  de  Rouen  et  de  Caen  de  ver- 
ser aucun  denier  des  années  î  5 cj6  à  i5o8  entre  les 
mains  du  receveur  général  du  Clergé,  M°  Philippe  de 
Castille,  jusqu'à  ce  que  mainlevée  en  ait  été  donnée 

par  le  Roi. 

E  i',  Pi8r°. 


1598,  ai  juillet.  — Saint-Germain-en-Laye. 

4783.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  ordon- 
nances rendues  par  les  trésoriers  de  France  à  Châlons 
contre  M'  Jean  Potherat,  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Troyes,  et  enjoignant,  sous  peine  de  suspen- 
sion, aux  trésoriers  de  France  à  Troyes  d'aller  exercer 
leurs  charges  au  bureau  des  finances  de  Châlons. 

E  i',  Pi8r°. 

4784.  — Arrêt  ordonnant  que  MeCallixte  Chaillou, 
receveur-payeur  des  officiers  du  présidial  d'Orléans, 
sera  contraint  de  satisfaire  à  une  ordonnance  des  tré- 
soriers de  France,  nonobstant  l'opposition  desdifs 
officiers,  et  évoquant  au  Conseil  l'appel  interjeté  par 
ledit  Chaillou  contre  ladite  ordonnance. 

E  ie,  P  90  r°,  et  (dans  le  résultat  des  a5,  96  et  97  juillet) 
ibid. ,  P  99  1°. 


1598,  ai  juillet.  —  Paris. 

4785.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  avancées  par  le  duc  de  Mayenne  pour  la 
solde  de  la  garnison  de  Chalon-sur-Saône. 

E  ic,  P  ait  r°. 


1598,  ai  et  2.5  juillet.  —  Paris. 

4780.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4 00  écus 
donnés  par  le  Roi  au  sieur  Reringuen,  premier  valet 
de  chambre  de  Sa  iMajesté. 

E  Ie,  P  92  r°. 


4788.  — Arrêt  portant  assignation  de  2,694  écus 
dus  aux  compagnies  de  chevau-légcrs  des  sieurs  de 
Loppe,  La  Perrière,  Pouilly  et  La  Tour,  pour  le  ser- 
vice par  elles  fait  au  siège  d'Amiens. 

E  ic,  P29  r°. 

4789.  —  Arrêt  portant  assignation  de  666  écus  a/3 
dus  à  Guillaume  Lamy.  secrétaire  de  la  Chambre  du 
Roi. 

E  1e,  P  29  v". 


1598,  25,  26  et  27  juillet.  —  Paris. 

4790.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Raulcquin, 

adjudicataire   des  greniers  à  sel  de  Picardie  et  de 

Champagne,  sera  indemnisé  des  pertes  par  lui  subies 

lors  de  la  surprise  d'Amiens. 

E  1',  p2or°. 

4791. —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  La  Rochepot, 

aux  habitants  des  Ponts-de-Cé,  etc.,  de  remettre  aux 

sieurs  de  Maisse,  de  Pontcarré  et  d'Attichy,  conseillers 

d'Etat,  les  assignations  à  eux  baillées  sur  le  subside 

de  1 5  et  de  5  sols  par  pipe  de  vin,  lequel  demeure 

supprimé. 

E  .c,  Pat;  v. 

4792.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jacques  Du  Vivier 
exercera,  en  l'année  présente,  l'office  de  receveur- 
paveur  triennal  de  la  Cour  des  aides. 

E  ic,  fsli  v". 

4793.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  la  rente  de 

1  33  écus  90  sols  due  à  l'archevêque  de  Lyon,  comme 

prix  de  son  droit  de  justice. 

Eie,  P2710. 

^794.  —  Arrêt  accordant  à  Jacqueline  Langle, 
veuve  de  Me  Jean  Poart,  trésorier  provincial  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres  au  régiment  des  gardes  du 
Roi,  décharge  de   la  taxe  levée  sur  les  officiers  des 
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4795.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Dreux  Barbin, 
receveur  général  des  finances  à  Paris,  d'acquitter, 
nonobstant  une  ordonnance  des  trésoriers  de  France, 
les  assignations  données  au  trésorier  de  l'Epargne, 
Mc  Etienne  Puget. 

E  i%  f  a7  i°. 

4796.  —  Arrêt  ordonnant  à  M°  Dreux  Barbin, 
receveur  général  des  finances  à  Paris,  d'acquitter  les 
trois  quarts  des  assignations  portées  sur  l'état  de  ses 
dépenses,  et  lui  accordant  surséance  pour  le  payement 

du  surplus. 

E  ic,  P  27  i°. 

4797.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
allouées  à  M"  Jean  Du  Moulin,  trésorier  de  France 
à  Paris,  et  à  Me  Charles  Barentin,  conseiller  en  la 
Cour  des  aides,  lesquels  ont  procédé  à  la  vérification 
des  droits  d'entrée  levés  sur  les  marchandises  à  Paris,, 
ainsi  que  le  payement  de  la  somme  allouée  à  Jean 
Soussel,  huissier  en  la  Cour  des  monnaies,  lequel  a 

servi  de  greffier  auxdits  commissaires. 

E  ic,  P  37  ve. 

4798.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5o  muids 
d'avoine  et  de  3oo  bottes  de  foin  fournis  à  l'armée 
de  Picardie  par  le  connétable  de  Montmorency. 

E  ic,  P  37  v". 

4799.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  indem- 
nité de  5oo  écus  due  au  sieur  de  Vie,  conseiller 
d'Etat,  pour  un  voyage  à  Rouen. 

E  te,  Pa8r°. 

4800.  —  Arrêt  ordonnant  aux  officiers  des  gre- 
niers à  sel  de  Paris  de  continuer,  pendant  un  mois,  la 
levée  des  t  5  sols  par  minot  de  sel  qui  sont  affectés  au 
remboursement  des  prêts  faits  à  Sa  Majesté. 

E  Ie,  f  28  r°. 

4801.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  indem- 
nité due  à  Jean  de  La  Roche,  pour  un  voyage  de 

Béziers  à  Paris. 

Ei",  1*28  r°. 


4802.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jeanne  Le  Chan- 
delier, veuve  de  Jacques  Gaultier,  propriétaire  du 
greffe  de  l'élection  de  Mantes,  ne  pourra  être  con- 
trainte au  payement  de  80  écus  restant  dus  sur  la 

somme  à  laquelle  elle  a  été  taxée. 

E  ie,  P  a8  r°. 

4803.  —  Arrêt  ordonnant  aux  élus  de  Chartres 
de  comprendre  parmi  les  contribuables  aux  tailles 
Jérôme  Trossart  et  tous  autres  soi-disant  descendants 
d'Eudes,  le  maire  de  Chalo-Saint-Mars. 

E  ie,  P  28  v\ 

4804.  —  Arrêt  confirmant  Jacques  Bretignière  en 
la  jouissance  du   greffe   des  requêtes   du   palais   de 

Bouen. 

E  ic,  P  28  v°. 

4805.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  des 
crues,  précédemment  abandonnés  aux  États  de  Lan- 
guedoc, «pour  leurs  affaires  particuliers»,  seront 
affectés  à  l'entretien  des  garnisons  dudit  pays,  jusqu'à 

;    l'entière  réformation  des  gabelles. 

E  ic,  P  ag  r\ 

4806.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
du  droit  d'entrée  perçu  dans  les  élections  de  Châlons, 
de  Reims  et  de  Vitry,  attendu  que  le  sieur  Du  Castel. 

1  maître  de  camp  d'un  régiment  qui  a  servi  à  Châlons. 
et  les  capitaines  du  même  régiment  voudraient  obte- 
nir la  jouissance  de  ladite  ferme,  en  payement  d'une 

\    somme  de  18,217  écus  à  eux  due  par  le  Roi. 

E  ic,  Pag  v°. 

4807.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  juges  chargés 

r 

d'examiner  les  comptes  de  Mra  Etienne  Regnault. 
Pierre  Le  Charron,  Jean  Du  Tremblay,  Jérôme  Gar- 
rault  et  Claude  de  Chaunos,  trésoriers  généraux  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  procéderont,  en  même 
temps,  à  la  taxe  des  frais  supportés  par  lesdits  tréso- 
riers dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

E  Ie,  P  3o  r". 

1598,  1"  août.  —  Meaux. 

4808.  —  Arrêt  portant  assignation  de  4,333  écus 
i/3  dus  pour  les  pensions  du  maréchal  de  Bouillon. 

E  1',  T  3/i  r". 

ko. 
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1598,  1 1  août.  —  Paris. 

4809.  —  Arrêt  portant  suppression  du  présidial 

de  Saint-Sever. 

E  ic,  P36r°. 

1598,  1 8  août. —  Paris. 

4810.  —  Arrêt  ordonnant  que   Pierre  Cremoux 

sera  rétabli  en  son  office  de  receveur  des  tailles  en 

l'élection  de  Périgueux. 

E  ic,  P  38  r°. 

4811.  —  Arrêt  ordonnant  que  François  Grangier 
sera  remboursé  du  prix  d'un  office  d'huissier  au  par- 
lement de  Paris. 

E  i',  f  4o  r°. 

1598,  19  août.  —  Paris. 

4812.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Jacques  Abraham 
de  résigner  à  M°  Jean  Duval  son  office  de  receveur 
triennal  des  tailles  en  l'élection  de  Chartres. 

E  Jc,  P4ar°. 

1598,  20  août.  —  Paris. 

4813.  —  Arrêt  enjoignant  au  payeur  des  gages 

du  parlement  de  Bretagne  de  restituer  les  sommes 

par  lui  prises  sur  les  deniers  des  impôts  et  billots, 

annulant  les  saisies  faites  sur  les  biens  de  Mc  François 

Miron,  trésorier  de  France  en  Bretagne,  et  faisant 

nouvelle  défense  au  parlement  dudit  pays  «de  plus 

ordonner  directement  ou  indirectement  des  finances 

de  Sa  Majesté  ». 

E  ie,  P  44  i°. 

1598,  a5  août.  —  Paris. 

4814.  — Arrêt  ordonnant  que  les  taxes  d'hérédité 
seront  levées  sur  les  notaires  de  Champagne ,  et.  assi- 
gnant au  Conseil  les  notaires  de  Sézanne  coupables 
de  rébellion  contre  les  ordonnances  du  Roi. 

E  i\  P  4 Or". 

4815.  —  Arrêt  faisant  défense  tant  aux  receveurs 
particuliers  et  collecteurs  des  tailles,  qu'aux  syndics, 
consuls   et    habitants    de   Castres,  de  Puy-Laurens, 


de  Villemur  et  des  autres  villes  protestantes,  de  rete- 
nir aucuns  deniers  entre  leurs  mains,  sous  prétexte 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  ministres. 

El1,  P48r°. 

4816.  — Arrêt  ordonnant  l'exécution  du  règle- 
ment général  des  arts  et  métiers  et  l'élargissement 
de    Mc  Jean  Du  Vignau,  «commis  à   la  recepte  de 

l'exécution  dudit  éedict  en  Touraine». 

E  i%P5o.\ 

1598,  26  août.  —  Paris. 

4817.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  sur  le  bas  pays 
d'Auvergne  une  somme  de  26,898  écus,  afin  que  l'on 
puisse  pourvoir  au  remboursement  de  pareille  somme 
avancée,  en  i58(j  et  en  i5go,  parle  feu  sieur  d'Effial, 
pour  la  conservation  dudit  pays  en  l'obéissance  du  Roi. 

E  T,  P  5a  r°. 

4818.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément 
aux   règlements  relatifs  aux  marques  des  cuirs,  les 

.marchands  de  Paris  seront  contraints  d'apporter  aux 

halles  tous  leurs  cuirs,  pour  qu'ils  y  soient  contrôlés, 

visités  et  marqués. 

E  i%  P  54  r". 

4819.  —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément 
aux  précédents  règlements,  les  personnes  pourvues 
d'offices  de  contrôleurs-visileurs-marqueurs  de  cuirs 
jouiront  de  leursdits  offices,  nonobstant  toute  oppo- 
sition des  tanneurs,  corroyeurs,  cordonniers  et  mé- 

gissiers. 

E  ic,  P  56  r". 

4820.  —  Arrêt  ordonnant  des  poursuites  contre 
les  tanneurs,  corroyeurs,  cordonniers  et  mégissiers 
de  Lyon,  de  Rouen,  de  Troyes,  du  Mans,  de  Caen 
qui  ont  tenté  de  s'opposer  à  la  vente  des  offices  de 
conlrôleurs-visiteurs-marqueurs  de  cuirs. 

E  ic,  P  58  r". 

4821 .  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  créanciers 
de  Me  Jérôme  Le  Roy,  de  Martin  Taupin  et  consorts, 
lesquels  créanciers  ont  fait  saisir  certains  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  offices  de  contrôleurs-visiteurs- 
marqueurs  de  cuirs. 

E  ie,  P  60  r". 
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4822.  —  Arrêt  ordonnant  au  parlement  de  Rouen 
de  procéder  promptement  à  la  vérification  pure  et 
simple  de  l'édit  de  rétablissement  des  offices  de  con- 
trôleurs-visiteurs-marqueurs de  cuirs. 

E  i%  1*62  r\ 

A 82 3.  — Arrêt  enjoignant  à  Louis  de  Sainte-Marie, 
sieur  de  Canchy,  de  remettre  aux  mains  du  duc  de 
Montpensier  la  place  de  Carentan,  dont  Robert  Aux- 
Espaulles,  sieur  de  Sainte-Marie-du-Mont,  sera  aussi- 
tôt institué  gouverneur. 

E  ic,  f  64  i». 


1598,  27  août. —  Paris. 

4824.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  huissiers  char- 
gés du  recouvrement  des  taxes  levées  sur  les  offices  de 
judicature,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris, 
procéderont  deux  par  deux,  et  leur  accordant  une 
augmentation  de  salaire,  à  condition  qu'ils  s'acquitte- 
ront de  leur  commission  en  quatre  mois. 

E  ic,  P  66  r°. 

4825.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
i9,65a  écus  dus  à  Mathurin  Lambert,  pour  fourni- 
tures de  blé,  et  lui  attribuant,  pour  trois  ans,  à  titre 
d'indemnité,  la  jouissance  du  péage  des  bois  passant 

sur  la  Loire  à  Orléans. 

E  i«,  f  68  r". 


1598,  39  août.  —  Paris. 

4826.  — Arrêt  prolongeant  de  quatre  mois  la  sur- 
séance accordée  aux  bourgeois  de  Paris,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  dettes,  par  arrêt  du  3i  août  1597 
(n°  38q5). 

E  1%  f  70  r\ 

4827.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Ger- 

migny-sous-Colombs    remise   de    l'arriéré   de   leurs 

tailles. 

E  ie,  f  7a  r°. 

4828.  — Arrêt  validant  une  prise  de  deniers  faite 

en  i5o5,  par  le  sieur  de  Lameth,   gouverneur   de 

Coucy,  pour  le  payement  de  la  garnison. 

E  i\  P  74  r°. 


4829.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  et  nommant  une  commission  pour  faire  le 
procès  des  sieurs  Sauvecane,  Vellas  et  Aiguesvives, 
huissiers  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  de 
Me  Coste ,  fils ,  procureur  en  ladite  cour,  et  de  plusieurs 
autres  officiers  de  la  même  ville,  coupables  de  violences 
et  de  rébellion. 

E  1*,  1*76  r\ 

48.30.  —  Arrêt  rétablissant  les  gens  des  comptes 

de  Rlois  en  l'exercice  de  leurs  charges. 

E  i*,  P78r°. 

4831.  —  Arrêt  confirmant  un  règlement  fait  au 
Conseil  privé,  le  22  janvier  i56o,  au   sujet  de  la 

police  de  la  ville  de  Toul. 

E  ie,  f  80  r°. 

4832.  —  Arrêt  autorisant  les  maîtres- gardes  de 
la  marchandise  de  mercerie ,  joaillerie  et  grosserie  de 
Paris  à  s'assembler  pour  aviser  aux  moyens  d'empê- 
cher l'importation  des  draps  de  soie,  d'or  et  d'argent 

manufacturés  à  l'étranger. 

Ei1,  f»8a  i°. 


1598,  a  4  septembre.  —  Paris. 

4833.  —  Arrêt  portant  que  les  ecclésiastiques 
du  diocèse  de  Léon  seront  contraints  au  payement  de 
leur  quote-part  des  200,000  écus  accordés  au  Roi 
par  les  Etats  de  Rretagne,  pour  son  voyage  audit  pays. 

E  ie,  f  84  1°. 

4834.  —  Arrêt  accordant  à  Jacques  de  Rarquillet, 
élu  et  contrôleur  en  l'élection  de  Mantes,  décharge 
d'une  somme  de  70  écus  à  laquelle  il  avait  été  taxé, 
«pour  l'attribution  de  la  qualité  d'esleu  audit  office 
de  controolleur». 

E  .%P84v°. 

4835.  —  Arrêt  assignant  /100  écus  au  sieur  de 
Vermont,  à  titre  d'indemnité,  attendu  qu'il  a  été 
dépossédé,  pendant  deux  ans,  de  la  maison  appelée 
l'Hostel  de  la  royite  de  Navarre,  laquelle  a  servi  de 
logement  au  légat  de  Florence. 

Ei',f'84v«. 
/i836.  —  Arrêt  autorisant  le  sieur  de  La  Verrière 
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à  résigner,  sans  payer  finance,  son  office  de  maître    \ 
particulier  des  eaux  et  forêts  en  la  vicomte  de  Paris. 

E  i%  P  M  v\ 

1598,  27  septembre.  —  Paris. 

4837.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1 ,855  écus 
33  sols  4  deniers  que  la  duchesse  de  Nemours  doit 
recevoir,  chaque  année,  «pour  partie  de  son  domaine 
et  revenu  de  son  duché  de  Chartres». 

El*,  P85r°. 

4838.  —  Arrêt  révoquant  un  rabais  de  4, 545  écus 
accordé  par  le  sieur  Miron ,  trésorier  de  France  en 
Bretagne,  à  Gervais  Honoré,  fermier  général  des  im- 
pôts dudit  pays  en  l'année  i5a8. 

Ei',  P85r\ 

4839.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  trésoriers  de 
France  à  Amiens  et  les  élus  de  Saint- Quentin  com- 
prendront dans  une  même  adjudication  les  deux  sub- 
sides de  5  sols  par  muid  de  vin  et  l'impôt  de  3  écus 
1 8  sols  par  tonneau  levés  dans  les  deux  villes  de  Saint- 
Quentin  et  de  Ham. 

Ei%P  85  v°. 

4840.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  le  sieur  de 

Montataire,  lieutenant  de  la  compagnie  du  prince  de 

Condé,  et  ordonnant  de  surseoir  à  toutes  poursuites 

contre  Léonnet  Guillon,  ci-devant  receveur  du  taillon 

à  Saint-Jean  d'Angély,  pour  une  somme  de  2, 5  7  5  écus 

qu'il  a  été  condamné  à  payer  audit  sieur  de  Monta- 

laire. 

E  i°,  t*  86  r°. 

4841.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  d'Achères,  tré- 
sorier de  France  à  Orléans,  de  prendre  la  place  de 
son  collègue  Blanchard,  dans  la  commission  pour  le 

régalement  des  tailles. 

E  tc,  P86  v°. 

4842.  —  Arrêt  réservant  diverses  sommes  et  éta- 
blissant divers  impôts  en  Languedoc,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  de  briques  sur  la  Garonne  à  Toulouse. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  ie,  P  86  v°. 


1598,  29  septembre. —  Paris. 

4843.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  9,000  écus  en 

Anjou,  pour  les  frais  de  démolition  du  château  de 

Rochefort-sur-Loire,  de  la  ville  de  Saint-Sympho- 

rien  et  du  fort  de  Dieusie. 

E  i%P-  87  r°. 

4844. — Arrêt  ordonnant  que,  surles  39,701  écus 
57  sols  3  deniers  imposés  dans  les  paroisses  abonnées 
des  élections  de  Saintes  et  de  Saint-Jean- d'Angély,  les 
habitants  desdites  paroisses  ne  seront  contraints  de 
payer  que  1  5, 000  écus,  le  surplus  devant  être  réparti 
entre  les  autres  contribuables  de  ces  deux  élections. 

E  ic,  P  87  v°. 

4845.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  marchands 
d'Orléans  n'exerçant  aucun  art  mécanique  seront  dis- 
pensés du  serment  ordonné  par  l'édit  des  arts  et  mé- 
tiers, à  condition  qu'ils  payeront  chacun  6  écus  au  Roi. 
et  que  leurs  successeurs  acquitteront  les  droits  spécifiés 

en  l'article  20  du  règlement. 

E  ic,  P88r°. 

4846.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  syndic  général 

du  Languedoc  sera  dispensé  d'opérer  le  remplacement 

d'une  somme  de  18,000  écus,  par  lui  prise  pour  les 

affaires  dudit  pays  sur  les  «deniers  provenant  de  la 

commuttation  à  Tholoze». 

E  1e,  P9010. 


1598,  1"  octobre.  —  Paris. 

4847.  —  Arrêt  enjoignant  aux  villes  et  aux  pa- 
roisses de  la  généralité  de  Limoges  d'acquitter,  dans 
la  quinzaine,  les  tailles  et  crues  de  la  présente  année. 

E  ic,  P  9a  r°,  et  ms.  fr.  18163,  P  1  i°. 

4848.  —  Arrêt  réglant  la  reddition  des  comptes 
des  receveurs  des  tailles  et  le  recouvrement  des  restes 
dans  la  généralité  de  Limoges. 

E  ic,  P  9/1  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  1  r°. 

4849.  —  Arrêt  révoquant  toutes  les  commissions 
précédemment  expédiées  pour  la  recherche  des 
usures. 

Ms.  fr.  i8i63,P  1  v°. 
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4850.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages 
restés  dus  à  divers  officiers  du  parlement  de  Châlons, 
ainsi  que  le  payement  des  frais  dus  à  Jean  de  Pail- 
lard, sieur  de  Jumeauville,  «cy-devant  commis  à  faire 
le  payement  desditz  gages». 

Ms.  Er.  i8i63,Pi  v\ 

4851.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  pour 

le  régalemenl  des  tailles  en  la  généralité  de  Paris  la 

requête  en  remise  de  tailles  présentée  par  les  paroisses 

de  Montreuil-sous-Bois,  de  Corbeil,  d'Essonnes,  de 

Lngny,  etc. 

Ms.fr.  i8i63,  f*  a  r°. 

4852.  —  Arrêt  prolongeant  de  deux  mois  la  sur- 
séance accordée  à  M"  Louis  Froment  et  Simon  Bar- 
reau, contrôleurs  généraux  des  Ligues,  pour  le  paye- 
ment de  la  taxe  levée  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.  fr.  i8i63,f"  a  v°. 

4853.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Monti- 
gnac  et  de  Cellefrouin  surséance  pour  le  payement 
des  tailles  des  années  1096  et  1 597. 

Ms.  fr.  1 8 1 63 ,  f  a  v°. 

4854.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  le  régalement  des  tailles  dans  les  généra- 
lités d'Amiens  et  de  Soissons  de  procéder,  en  même 
temps,  au  régalement  des  gabelles  et  «d'informer 
sommairement  de  la  commodité  que  le  peuple  recepvra 
par  la  commutation  et  eschange  d'aucunes  paroisses 

d'une  ellection  à  autre». 

Ms.  fr.  181 63,  f°3  r°. 

4855.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  la  répara- 
tion des  canaux  dans  les  marais  salants  de  Marennes, 
deSoubize,  d'Oloron,  du  Gua,  deSaint-Jean-d'Angle, 
de  Saint-Symphorien  et  de  Saint-Agnant. 

Ms.fr.  i8i(i3,  P3  V. 

4856.  —  Arrêt  accordant  à  M'  Jean  de  Vauhardy 
décharge  d'une  somme  de  600  écus  qu'il  avait  été 
condamné,  par  arrêt  du  Conseil,  à  rendre  a  M*  Martin 
Nau,  receveur  général  de  Champagne. 

M*,  fr.  i8i63.  f°  3  v". 

4857.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  taxe  destinée  au 
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remboursement  des  officiers  supprimés  de  l'élection 
de  Bellac  continuera  d'être  levée. 

Ms.  fr.  18163,1*  4.°. 

1598,  2  octobre.  —  [Paris.] 

4858.  —  Arrêt  ordonnant  plus  ample  information 
au  sujet  de  la  requête  en  décharge  présentée  par  la 
veuve  de  M"  Nicolas  Pastureau,  receveur  du  domaine 
et  des  aides  au  bailliage  d'Amiens,  dont  la  maison 
aurait  été  pillée,  lors  de  la  surprise  d'Amiens. 

Ms.  fr.  i8iC3,  P  4  >■". 

4859.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  députés 

pour  le  régalement  des   tailles  en  la  généralité  de 

Guyenne  la  requête  en  remise  de  tailles  présentée  par 

les  habitants  de  Barcelonne. 

Ms.  IV.  i8i63,P4V. 

4860.  —   Arrêt  ordonnant  que  le   vierg  et   les 

échevins  d'Autun  seront  ouïs  au  Conseil  au  sujet  de 

diverses  requêtes  présentées  par   l'évêque  et  par  le 

clergé  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  i8i63,f  5i». 

4861.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  de  Sasserye, 

écuyer,  sieur  de  Beaulieu  ,  jouira  des  gages  attribués 

à  son  office  de  vice-sénéchal  de  Civray,  à  partir  de  la 

date  de  ses  lettres  de  provision. 

Ms.  fr.  i8i63,  f°5  i°. 

4862.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  Henri  Pingre,  tré- 
sorier de  France  en  Picardie,  surséance  de  trois  mois 
pour  le  payement  de  5oo  écus,  attendu  qu'il  a  été 
ruiné  lors  de  la  surprise  d'Amiens. 

Ms.  fr.  181 63,  f  5v°. 

4863.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
2,487  ^cus  20  so's  qu'onl  dépensés  les  habitants 
d'Aigues-Mortes,  pour  mettre  hors  de  la  ville  la  gar- 
nison qui  y  était  et  pour  y  recevoir  le  sieur  de  Gondi 

en  qualité  de  gouverneur. 

Ms.  IV.  181 63,  f  5  V. 


1598,  3  octobre.  —  Paris. 
4864.  —  Arrêt  ordonnant  que,  dans  les  élections 
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où  l'on  n'a  pu  vendre  les  deux  offices  d'élu  et  de  ser-    j 
genl  créés  par  édit  de  novembre  i5o5,  le  prix  des- 
dits offices  sera  levé  sur  les  contribuables  aux  tailles. 

E  îM^gOi". 


4865.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  précé- 
dents arrêts  ou  ordonnances  de  commissaires  relatifs 
à  l'hérédité  des  offices  de  notaires  royaux,  et  ouvrant 
une  enquête  sur  les  contraventions  commises  à  Mont- 
ferrand,  à  Thiers,  etc. 

E  i\  f  98  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  f  8  v\ 

4866.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  des  sommes 
nécessaires  pour  indemniser  le  duc  de  Mayenne,  au- 
quel avaient  été  attribués  un  office  d'élu  et  un  office 
de  sergent  en  chaque  élection  du  royaume,  attendu 
que  lesdits  offices  n'ont  pu  être  vendus,  par  suite  de  la 
révocation  des  exemptions  de  tailles. 

Ms.  fr.  i8i63,f°7  V. 
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4870.  —  Arrêt  déclarant  que,  nonobstant  les  ar- 
rêts du  parlement  de  Bretagne  des  2  6  juin  et  2  1  juillet 
derniers,  M0  Jean  Lauriot,  ci-devant  trésorier  des 
Etats  de  Bretagne,  fera  la  recette  des  restes  dus  par 
les  paroisses  des  diocèses  de  Nantes  et  de  Vannes. 

Ms.fr.  1816.3,  f°6  t. 


159S,  h  octobre.  —  [Paris.] 

4867.  —  Arrêt  modérant  de  deux  tiers  la  somme 

due  par  l'abbaye  de  Bonport  pour  les  décimes  des 

années  t  5q3  et  i5g4. 

Ms.  fr.  18163,  Pg  v°. 


1598,  5  octobre.  —  Paris. 

4868.  —   Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  en  la 

généralité   de  Poitiers  une  somme  de   20,o55   écus 

•i\  sols^  9  deniers,  laquelle  aurait  dû  être  versée  en 

la  recette  générale  de  Limoges  par  les  paroisses  qui 

avaient  fait  partie  de  l'élection  de  Bellac,  récemment 

supprimée.     . 

E  ie,  f°  100  r°,  et  ms.  fr.  1816.3,  f>  9  v\ 

4869.  —  Requêtes  des  députés  du  duché  de  Bour- 
gogne et  réponses  du  Conseil,  au  sujet  : 

i°   De  l'abus  des  évocations; 
20  De  la  disparition  de  la  menue  monnaie; 
3°  Du  recouvrement  des  deniers  imposés  pour  la 
réduction  de  Seurre; 

4"  Des  malversations  des  receveurs; 
5"  Du  prix  des  gabelles. 

E  ic,  P  102  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  f  10  v". 


4871.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
au  sieur  de  La  Rivière,  premier  médecin  du  Boi. 

Ms.  fr.  i8i63,  P7  r". 

4872.  —  Arrêt  attribuant  à  la  veuve  du  sieur  De- 
nis Boulle  l'office  de  contrôleur  provincial  des  guerres 
en  Bretagne,  vacant  par  la  mort  de  son  mari. 

Ms.fr.  i8i63,  P7  r". 

4873.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  commissaires 
députés  pour  le  régalement  des  tailles  en  Champagne, 
Touraine,  Auvergne,  Limousin,  Normandie  et  Poitou 
d'apporter  aucun  retard  aux  levées  qui  se  font  es  dites 
provinces  «pour  la  commutation  des  chevaulx  d'artille- 
rye  en  argent*. 

Ms.fr.  i8l63,  P  7  v'. 


1598,  6  octobre.  —  Paris. 

4874.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  chambre  des  comptes 
de  Dijon  une  requête  qu'ont  présentée  les  habitants  de 
Chalon-sur-Saône  pour  être  dispensés  de  la  reddition 
de  leurs  comptes,  attendu  la  perte  de  leurs  titres,  dé- 
truits par  la  garnison  italienne  et  napolitaine. 

Ms.  fr.  i8i63,f  11  v*. 

4875.  —  Arrêt  accordant  l'exemption  des  tailles 

au  mari  de  la   nourrice  de  feue  Madame,  fille  de 

Charles  IX. 

Ms.  fr.  i8i63,  f  11  y". 

4876.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Cercié 
surséance  pour  le  payement  des  impôts  des  années 

1  5q5  et  1596. 

Ms.fr.  i8i63,  f  12  r". 

4877. —  Arrêt  affectant  10,000  écus  aux  répara- 
tions du  port  d'Aigues-Mortes  et  des  marais  salants 

de  Peccais. 

Ms.  fr.  i8i63,  fia  r". 


12  OCTOBRE  1598. 
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1598,  7  octobre.  —  [Paris.] 

4878.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Bourgogne  à  l'encontre  de  Claude  Régnier, 
sergent  royal,  lequel  avait  assigné  au  Conseil  les  hôte- 
liers et  cabaretiers  de  Montbart. 

E  ie,  P  io4  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  i5  v°. 

4879.  —  Arrêt  affectant  à  l'entretien  du  port 
d'Aigues-Mortes  et  des  canaux  par  où  la  mer  pénètre 
dans  les  étangs  de  Peccais  le  droit  d'un  denier  par  livre 
sur  toutes  les  marchandises  dudit  port. 

Ms.fr.  i8i63,  P  i3  r". 

4880.  —  Arrêt  inféodant  aux  propriétaires  des 
marais  salants  de  Peccais  les  herbages  du  Petit-Pec- 
cais,  à  condition  qu'ils  n'y  feront  paître  leurs  bestiaux 
que  durant  le  temps  de  la  fabrication  du  sel. 

Ms.fr.  i8i63,Pi3  v°. 

4881.  —  Arrêt  accordant  aux  administrateurs  de 
la  Maison-Dieu  d'Orléans  le  droit  de  prendre,  durant 
trois  ans,  4  sols  par  minot  de  sel  vendu  au  grenier  à  sel 
d'Orléans. 

Ms.  fr.  i8i63,Pi6  r". 


1 598 ,  î  o  octobre.  —  Paris. 

4882.  —  Arrêt  affectant  1,000  écus  à  l'achat 
d'une  maison  d'Orléans,  où  est  actuellement  gardée 
l'artillerie  du  Roi. 

E  ic,  P  106  r",  et  ms.  fr.  t8i63,  P  16  v". 

4883.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  évoquer  un 
procès  pendant  au  Grand  Conseil  entre  le  marquis  de 
Canillac,  lieutenant  du  Roi  en  Auvergne,  et  le  sieur 
d'Arquicn,  au  sujet  de  l'abbaye  de  Manglieu. 

E  i<,  P  108  r",  et  ms.  fr.  i8i63, P  16  v". 

4884.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'édit  des  arts  et 
métiers  sera  exécuté  à  Tours,  accordant  toutefois  un 
délai  de  quinze  jours  aux  merciers,  quincailliers  et 
drogueurs,  pour  faire  apparoir  de  leurs  privilèges. 

E  i',  Pnor*,  et  ms.fr.  i8i63,  P  17  v". 

4885.  —  Arrêt  ordonnant  que  M "*  Martin  de  Hally 
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et  Nicolas  de  Brinon,  conseillers  au  parlement  de 
Rouen,  procéderont  à  l'exécution  du  règlement  sur 
les  hôteliers,  cabaretiers  et  taverniers. 

Ms.fr.  i8i63,P  îi  f. 

4886.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Sé- 
zanne  seront  contraints  au  payement  de  la  somme  de 
4 00  écus  à  laquelle  ils  ont  été  taxés,  «pour  le  secours 

d'Amiens». 

Ms.fr.  i8i63,P  i4  v". 

4887.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dépu- 
tés pour  le  régalement  des  tailles  en  la  généralité  de 
Paris  la  requête  en  remise  de  tailles  des  habitants  de 

Rully  et  de  Chamicy. 

Ms.  fr.  i8i63,Pi5r\ 

4888. —  Arrêt  accordant  à  M"  Jean  Du  Loyr,  avo- 
cat général  en  la  chambre  des  comptes  de  Norman- 
die, décharge  de  la  taxe  pour  supplément  d'office. 

Ms.fr.  i8i63,P  i5r". 

4889.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  accorder  aux 
habitants  de  Beauvais  remise  du  droit  de  confirmation 
qu'ils  devaient  payer  pour  leurs  privilèges,  à  l'avène- 
ment du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i63,Pi5r°. 

4890.  —  Arrêt  attribuant  au  sieur  Janvier  l'office 
de  procureur  du  Roi  à  Fontenay-le-Comte,  «suivant 
la  lettre  escripte  par  le  Roy  à  M.  de  Rosny». 

Ms.fr.  i8i63,P  i5  v". 


1 598 ,  1  a  octobre.  —  Paris. 

4891.  —  Arrêt  maintenant  Gilles  de  Souvré,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  en  Touraine,  en  la  pos- 
session du  greffe  du  bailliage  de  Rouen. 

E  ie,  P  113  r°,  etms.  fr.  18163,  P19  r°. 

4892.  —  Arrêt  ordonnant  à  M"  Jean  de  Murât, 
trésorier  général  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de 
rendre  à  M"  Jean  de  Ligny,  trésorier  des  Parties  ca- 
suelles,  plusieurs  quittances  de  receveurs  et  contrô- 
leurs triennaux  du  Languedoc. 

Ms.fr.  i8i63,P  aor". 

kl 


322 

4893.  —  «Estât  de  la  distribution  que  le  Roy 
veult  et  entend  estre  faicte...  de  la  somme  de  48, 787 
escuz  35  sols...  revenant  à  Sa  Majesté  à  cause  du 
retranchement  par  elle  faict  des  garnisons  de  la  pro- 
vince de  Champagne.  » 

Ms.fr.  t8i63,Pao  r°. 

4894.  —  Arrêt  renvoyant  au  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  du  Boulonnais  une  requête  qu'a  pré- 
sentée Claude  de  Roussel,  sieur  de  Bédouastre,  pour 
être  payé  du  prix  de  soixante  chênes  employés  aux 

fortifications  de  Hardelot. 

Ms.  fr.  181 63,  P31  v°. 

4895.  —  Arrêt  faisant  remise  de  68  écus,  et  ac- 
cordant la  liberté  à  Nicolas  Cousin,  ci-devant  fermier 
des  gros  et  huitième  en  plusieurs  villages  de  Brie. 

Ms.  fr.  1 8 1 63 ,  fai  v°. 

4896.  —  Arrêt  déclarant  que  M"  Hilaire  Barotin  et 
Laurent  Raymon,  receveurs  des  tailles  en  l'élection  de 
Mirebeau,  condamnés  à  mort  pour  malversations,  se- 
ront contraints  de  payer  chacun  9,000  écus  d'amende, 
suivant  les  lettres  de  commutation  de  peine  qu'ils  ont 
depuis  obtenues. 

Ms.fr.  i8i63,  Tsar". 
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1598,  i3  octobre.  —  Paris. 

4897.  —  Arrêt  accordant  aux  collecteurs  et  aux 
greffiers  des  paroisses  décharge  de  l'emprunt  levé  sur 
les  officiers  des  finances. 

E  ic,  P  n4  r°,  etms.  fr.  i8»63,  P  ai  r\ 

4898.  —  Arrêt  réglant  l'emploi  du  produit  de 
divers  impôts  levés  en  Bourgogne. 

E  ic,  f°n5  r°,  etms.fr.  i8i63,  P  a6  r". 

4899.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  dossier  d'Alexan- 
dre Bedeau,  «fermier  général  du  debvoir  des  6  et 
3  escus  pour  pippe  de  vin»  entrant  en  Bretagne,  sera 
renvoyé  au  sieur  de  Maupeou,  maître  des  comptes, 
«  commissaire  depputé  par  Sa  Majesté  à  la  direction 
de  ses  finances  en  Bretagne». 

E  ie,  P  117  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  a6  r°. 

4900.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Georges  Faguet, 


lieutenant  civil  au  bailliage  de  Chaumont-en-Vexin, 

décharge  d'une  taxe  «mise  par  inadvertence   soubz 

son  nom  ». 

E  i%  f  1 18  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  P  aG  v°. 

4901.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  de  La  Borde,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
au  département  de  Guyenne  et  de  Poitou. 

Ms.fr.  i8i63,  f  a3  1°. 

4902.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Jouy- 
le-Châtel  surséance  pour  le  payement  des  restes  de 
l'année  1  5q5. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  a3  r". 

4903.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Bouen  une  requête  par  laquelle  François  Belin, 
ci-devant  fermier  du  grenier  à  sel  de  Dieppe  et  de  la 
chambre  de  Saint-Valéry,  demande  l'augmentation 
du  prix  de  certaine  quantité  de  sel  à  lui  appartenant. 

Ms.fr.  i8»63,  Pa3  v°. 

4904.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  sous 
caution  de  Mc  Jacquet  de  May,  ci-devant  receveur  des 
tailles  en  l'élection  de  Laon. 

Ms.fr.  i8iG3,  P  a4  r°. 

4905.  —  Arrêt  ordonnant,  nonobstant  l'opposi- 
tion du  syndic  de  Dax,  l'expédition  des  lettres  pa- 
tentes par  lesquelles  le  syndic  de  Saint-Sever  est  chargé 
d'effectuer  une  levée  de  3,ooo  écus  en  la  sénéchaussée 
des  Lannes,  dans  le  Marsan,  dans  le  Tursan  et  dans 

le  Gabardan. 

Ms.  fr.  i8i63,Pa4  v*. 


1598,  i4  octobre. —  [Paris.] 

4906.  —  Arrêt  faisant  remise  des  tailles  aux  habi- 
tants de  Montbrison,  à  partir  du  icr  janvier  1  596  jus- 
qu'au i4  avril  de  la  même  année,  date  du  départ  de 
la  garnison  établie  par  le  duc  de  Nemours. 

Ms.fr.  i8i63,Pa5  i". 

4907.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  im- 
posée à  Me  François  Le  Vayer,  lieutenant  général  du 
vice-sénéchal  du  Maine,  pour  le  supplément  de  son 


17  OCTOBRE  1598.  REGNE  DE  HENRI  IV. 

office  de  commissaire  à  faire  les  montres  du  prévôt  des 

maréchaux. 

Ms.fr.  i8i63,  Pa5r°. 
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4  90  8.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  la  taxe  pour 
supplément  d'offices  imposée  à  MM  Antoine  de  Sau- 
zey,  André  Perdrigeon  et  Jean  Bouclon,  contrôleurs 
à  faire  les  montres  des  prévôts  des  maréchaux  et  lieu- 
tenants de  robe  courte  en  Lyonnais ,  Forez  et  Beau- 
jolais. 

Ms.  fr.  i8i63,Pa5  r*. 

4909.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  une  requête  des  habitants  de  Magny-en- 
Vexin  relative  au  mauvais  état  des  routes. 

Ms.fr.  i8i63,  Paô  v°. 

4910.  —  Arrêt  renvoyant  une  requête  des  habi- 
tants de  Berre  au  sieur  Du  Veoir,  intendant  de  la  jus- 
tice en  Provence. 

Ms.  fr.  i8i63, P  s5  v". 


1 598 ,  1 5  octobre.  —  Paris. 

4911.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  fournis- 
seurs de  la  Maison  du  Boi. 

Ms.  fr.  i8t63,P  37  r°. 

4912.  — Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  les  habitants  de  Montfort  sont 
autorisés  à  alfecter  le  produit  d'un  octroi  au  rembour- 
sement de  5,q68  écus  empruntés  à  divers  particuliers, 
lors  du  passage  des  armées  du  Boi. 

Ms.  fr.  i8i63,  fa7  v". 

4913.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  pro- 
vision de  l'office  de  maître  particulier  des  eaux  et 
forêts  de  Calais,  d'Ardres  et  du  comté  de  Guines, 
expédiées  au  nom  de  Me  Jean  de  Flesselles,  seront 
réformées  au  nom  de  M"  Antoine  Grimoust,  désigné 
par  la  veuve  du  précédent  titulaire. 

M*,  fr.  i8i63,ra8r". 

4914.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  taxe  pour 
supplément  d'office  imposée  à  Jean  Boudet,  commis- 
saire à  faire  les  montres  de  la  compagnie  du  vice- 
sénéchal  de  Bourbonnais. 

Ms.  fr.  i8i63,P»8r*. 


4915.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  le  régalement  des  tailles  en  Champagne 
une  requête  en  remise  de  tailles  des  habitants  de 
Heiltz-le-Maurupt,  fondée  sur  les  massacres  et  dé- 
vastations commis  par  les  troupes  luxembourgeoises, 
le  a 4  décembre  1 5t)7- 

Ms.  fr.  i8i63,Pa8  v°. 

4916.  —  Arrêt  ordonnant  la  vérification  des 
sommes  dues  à  Paul  Parent,  sieur  de  Villemenon, 
surintendant  général  des  vivres,  munitions  et  maga- 
sins de  France,  pour  fournitures  faites  aux  garnisons 
de  la  Fère,  de  Guise,  etc. 

Ms.  fr.  i8i63,f°a8  v°. 


1598,  17  octobre.  —  Paris. 

4917.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Gaston  Midorge, 
trésorier  de  l'Artillerie ,  de  faire  venir  en  toute  diligence 
une  somme  de  a3,ooo  écus,  destinée  au  payement 
des  officiers  de  l'Artillerie. 

E  1',  f°  1  ao  r",  et  ms.  fr.  1 8i63 ,  P  39  v°. 

4918.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M"  Jean 
Alexandre,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Poi- 
tiers ,  pour  qu'il  rende  raison  de  son  administration. 

E  i\  P  121  r",  et  ms.  fr.  18163,  P33  r". 

4919.  —  Arrêt  renvoyant  au  Boi  une  requête  des 
maîtres-gardes  de  la  draperie,  de  la  grosserie,  de  la 
mercerie  et  de  la  joaillerie  de  Paris  relative  aux 
franchises  de  la  foire  de  Saint-Denis. 

Ei',  Pia3r*,  etms.  fr.  i8i63,P3i  r". 

4920.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  duchesse  de 
Nemours  jouira  provisoirement,  comme  par  le  passé, 
des  offices  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des  du- 
chés de  Nemours,  Chartres  et  Montargis,  du  comté 
de  Gisors  et  des  juridictions  de  Bayeux,  Caen,  Falaise 
et  Provins. 

E  ie,  P  îa'j  r°,  et  ms.  fr.  18163,  P  29  v\ 

4921.  —  «Articles  sur  lesquelz  les  commissaires 
députés  en  Picardye  pour  le  reégalement  des  tailles 
désirent  entendre  la  volonté  du  Boy  et  de  nosseigneurs 
de  son  Conseil  »  et  réponses  du  Conseil. 

E  t',  P  ia6  r",  et  ms.fr.  i8i63,  P3i  v*. 
ht. 
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4922.    —   Arrêt   ordonnant  à  M"  Guillaume  Du 
Fayot,  commis  à   la   recelte  de  l'emprunt  levé  sur 
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les  officiers  des  finances,  de  verser  20,000  écus  à 
l'Épargne. 

Ms.  fr.  18163,1*  19  r°. 

A 92 3.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  La 
Guesle,  conseiller  d'Etat,  nommera  par  provision  aux 
offices  de  sénéchaux,  d'alloués  et  de  procureurs  de  di- 
verses juridictions  de  Bretagne,  en  qu'alité  de  tuteur 
de  Charles  duc  d'HalIain,  sieur  de  Piennes,  sans 
préjudice  des  droits  pouvant  appartenir  à  la  duchesse 

douairière  d'Hallain. 

Ms.  fr.  i8i63,(*34  r°. 

4924.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  84q  écus 
dus  à  la  veuve  de  Thomas  Le  Page,  maçon,  pour  la 
construction  du  ravelin  de  la  porte  Saint-Jean ,  à  Saint- 
Quentin. 

Ms.fr.  181 63,1*  34  v°. 

4925.  —  Arrêt  modérant  de  moitié  la  somme  im- 
posée aux  lieutenants  et  au  procureur  du  Roi  du  siège 
de  Ponthieu  pour  la  suppression  des  offices  de  lieu- 
tenants généraux  alternatifs. 

Ms.  fr.  i8i63,  f°  35  r°. 


1598,  a5  octobre.  —  Paris. 

4926.  —  Arrêt  déchargeant  de  l'emprunt  imposé 
aux  officiers  des  finances  M65  Jean  Fahry  et  Pierre  de 
Launay,  pourvus  de  deux  offices  de  trésoriers  pro- 
vinciaux de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Bretagne, 
qu'ils  n'ont  pu  exercer. 

E  ic,  1*  ia8  r°,  el  ms.  fr.  i8i63,  P  36  r\ 

4927.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Philippe 
d'Anglare,  sieur  de  Guyonnelle,  et  François  Chahot, 
sieur  de  Brion,  pour  qu'ils  soient  entendus  au  sujet  de 
la  rançon  payée  par  ledit  Chabot,  durant  les  troubles. 

E  ic,  Pi3or°,etms.  fr.  i8i63,  f  35  V. 


1 598,  26  octobre.  —  Paris. 

4928.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  attribuer  à 
M*  Guillaume  Parastre  le  quart  des  deniers  qu'il  fera 


rendre  au  Roi  en  indiquant  les  offices  qui  ont  été 
résignés,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
moins  de  quarante  jours  avant  la  mort  du  titulaire. 

Ms.fr.  i8i63,  1*  36  v°. 


4929.  —  Arrêt  ordonnant  que,  suivant  un  brevet 
du  Roi,  Me  François  Boumel  sera  pourvu,  sans  payer 
finance,  de  l'office  de  lieutenant  particulier  en  la  séné- 
chaussée du  Puy. 

Ms.  fr.  i8i63,f°  36  v°. 

4930.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  le  régalement  des  tailles  en  Champagne 
de  comprendre  en  la  première  assiette  de  tailles  ce 
qui  reste  à  lever  «pour  les  chevaulx  d'artillerye  qui 
ont  servy  es  sièges  d'Amiens  et  pays  de  Bretaignes. 

Ms.  fr.  i8i63,l*37r°. 

4931.  —  Arrêt  révoquant  la  surséance  précédem- 
ment accordée  aux  habitants  de  Romorantin  pour  le 

payement  des  tailles. 

Ms.  fr.  1816.3,1*37  r°. 

4932.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  sous 
caution  de  Gervais  Honoré,  fermier  général  des  im- 
pôts et  billots  de  Bretagne.     . 

Ms.  fr.  i8i63,  f*  37  r". 


1598,  27  octobre.  —  Paris. 

4933.  —  Arrêt  relatif  à  l'apurement  des  comptes 
de  M"  Alexandre  Servient,  receveur  général  à  Tours, 
pour  l'année  i  697. 

E  ic,  1*  i32r°,etms.  fr.  i8i63,  f  ho  v*. 

4934.  —  Arrêt  ordonnant  que  M0  Pierre  Gilbert, 

commis  à  la  recette  de  la  taxe  sur  le  vin  passant  à 

Corbeil,    sera    contraint   de   payer  une   somme    de 

i354  écus  46  sols  8  deniers,  assignée  au  trésorier 

des  Bâtiments. 

E  i\f*  i34  r",et  ms  fr.  i8i63,  I*  4o  r*. 

4935.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  trésoriers  de 
France  et  aux  commissaires  du  Roi  d'accorder  doré- 
navant aucune  surséance  ou  décharge  à  un  receveur 
des  tailles,  à  une  ville  ou  à  une  paroisse,  non  plus 
que  d'avoir  égard  à  aucunes  lettres  de  décharge  ou 
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de  surséance,  à  moins  qu'elles  ne  soient  enregistrées 
au  Contrôle  général  des  finances  et  revêtues  de  l'at- 
tache du  trésorier  de  l'Épargne. 

E  i*,  f  i36  r",  etms.fr.  i8i63,  P  39  r\ 
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4936.  —  Arrêt  réglant  le  recouvrement  et  l'em- 
ploi des  restes  des  décimes. 

E  i',  Pi38r°,  etms.  fr.  18163,  Pis  r". 

4937.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  M°  Yves 
Amelin,  ci-devant  contrôleur  en  l'élection  de  Saumur, 
accusé  de  rébellion  contre  le  sergent  du  Chàtelet 
chargé  de  lever  la  taxe  des  officiers  des  finances. 

Ms.  fr.  i8i63,P37v°. 

4938.  —  Arrêt  accordant  à  Roland  Ruisson,  ci- 
devant  fermier  de  la  terre  de  Roullarre,  appartenant 
au  chapitre  de  Meaux,  remise  de  la  portion  de  ses 
fermages  que  le  Roi  s'était  réservée. 

Ms.fr.  181 63,  P38r°. 

4939.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  officiers  des 

eaux  et  forêts  du  comté  de  Reaumont  d'imposer  des 

taxes  excessives  aux  marchands-vendeurs  de  bois,  au 

préjudice  des  droits  acquis  par  le  sieur  de  Liancourt, 

premier  écuyer  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i63,P38r''. 

4940.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Chalon- 
sur-Saône  surséance  de  six  mois  pour  le  rembourse- 
ment des  sommes  par  eux  empruntées,  sur  l'ordre  du 
duc  de  Mayenne,  pour  l'entretien  de  la  garnison. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  38  v°. 

4941.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  de 
1,000  écus  à  Rerlrand  Meilhan,  dit  capitaine  More, 
pour  l'indemnité  des  fournitures  par  lui  faites,  en 
1687,  au  château  de  Montagnac. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  3g  r". 


1598,  a8  octobre.  —  Paris. 

4942.  —  Arrêts  accordant  diverses  remises  de  dé- 
cimes : 

i°  À  l'évéque  et  au  clergé  du  diocèse  d'Autun; 


20  Au  clergé  du  diocèse  de  Chalon-sur-Saône; 

3°  À  l'évéque,  au  chapitre  de  l'église  cathédrale 
et  au  clergé  du  diocèse  de  Mende; 

4°  À  l'évéque  et  au  chapitre  de  Saint-Rrieuc: 

5°  A  l'évéque  de  Tréguier; 

6°  Au  clergé  du  diocèse  d'Amiens; 

70  Au  clergé  du  diocèse  de  Soissons; 

8°  Au  clergé  du  diocèse  de  Périgueux; 

90  A  l'abbaye  de  Fontenay  en  Rourgogne; 
io°  A  l'évéque  et  au  clergé  du  diocèse  de  Bou- 
logne; 

1 1°  Aux  bénéficiers  du  diocèse  de  Saint-Flour: 
19°  Aux  bénéficiers  du  diocèse  de  Vienne; 
i3°  A  frère  Guillaume  de  Verfueil,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de 
Palhers,  de  Rocoulles  et  de  la  Y  illatte,  au  diocèse  de 
Mende; 

1  4°  A  frère  Charles  Belot,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  Catillon  et 
de  Puisieux,  au  diocèse  de  Laon; 

i5°  A  frère  François  de  Prouville,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de 
Fieffés. 

Ms.  fr.  i8i63,P'43r°ài6  v". 

4943.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 

Carcassonne  décharge  d'une  somme  de  2,247  écus 

1  1  sols  5  deniers  qu'il  devait  pour  sa  quote-part  de 

l'aliénation  des  biens  du  Clergé,  laquelle  somme  a  été 

dépensée  suivant  une  ordonnance  du   maréchal   de 

Montmorency. 

Ms.  fr.  i8i63,f  46  v". 

4944.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse 
d'Alet  décharge  d'une  somme  de  3,2  00  écus  qu'il  de- 
vait pour  sa  quote-part  de  l'aliénation  des  biens  du 

Clergé. 

Ms.  fr.  18163,  P  A7  r". 

4945.  —  Arrêt  donnant  à  l'évéque  de  Condom 
décharge  d'une  somme  de  1,800  écus. 

Ms.  fr.  t8i63,f/i7  v°. 

4946.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 
Narbonne  décharge  d'une  son.me  de  3,939  écus 
5t  sols  2  deniers. 

Ms.  fr.  i8i63.  PA7  <f. 
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4947.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 

Montpellier  décharge  d'une  somme  de   5,8o8  écus 

4  t  sols  5  deniers. 

Ms.  fr.  i8i63,P48r°. 

A948.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 
Lectoure  décharge  d'une  somme  de  455  écus  59  sols 

1 1  deniers. 

Ms.fr.  i8i63,  P48  v°. 

4949.  —  Arrêt  donnant  au  grand  prieur  de 
France  décharge  d'une  somme  de  80  écus. 

Ms.  fr.  i8i63,Pâ9r°. 

4950.  —  Arrêt  donnant  à  l'abbé  de  Saint-Pierre 
de  Préaux  décharge  d'une  somme  de  i5o  écus. 

Ms.fr.  i8i63,  f  Agr". 

4951.  —  Arrêt  donnant  à  Marguerite  de  Souvré, 

abbesse  de  Saint-Léger  de  Préaux,  décharge  d'une 

somme  de  7  5  écus. 

Ms.  fr.  i8i63,P49  v\ 

4952.  —  Arrêt  donnant  à  la  prieure  de  Fargniers, 
au  diocèse  de  Noyon,  décharge  d'une  somme  de 
lu,  écus  43  sols. 

Ms.  fr.  i8i63,  P49v°. 

4953.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse 

d'Autun  décharge  d'une  somme  de  2307  écus  3  sols 

6  deniers. 

Ms.fr.  i8i63,f°49v'. 

4954.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 
Langres  décharge  d'une  somme  de  5 95  écus. 

Ms.fr.  i8i63,P5o  v°. 

4955.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 
Mende  décharge  d'une  somme  de  1,000  écus. 

Ms.  fr.  t8i63,f°5o  v°. 

4956.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse 
d'Uzès  décharge  d'une  somme  de  389  écus  3o  sols. 

Ms.  fr.  t8i63,  P5ir°. 

4957.  —  Arrêt  donnant  au  clergé  du  diocèse  de 

Saintes  décharge  d'une  somme  de  5,845  écus  a3  sols 

3  deniers. 

Ms.  fr.  18168,  f°5i  v°. 


4958.  —  Arrêt  donnant  aux  bénéficiers  du  diocèse 

d'Arles  décharge  d'une  somme  de  g4o  écus*  4a  sols 

G  deniers. 

Ms.fr.  i8i63,P5i  v°. 


1598,  09  octobre.  —  Paris. 

4959.  —  «Règlement  pour  les  Partyes  ca- 
suelles.  v 

E  1°,  P  i4o  r°,  ms.  fr.  i8i63,  P  60  r°,  et  Clair.  654,  p.  633. 

4960.  —  Arrêt  accordant  à  Adrien  de  Barastre, 
fermier  de  l'impôt  de  3  écus  1 8  sols  par  tonneau  de 
vin  levé  dans  les  élections  d'Amiens,  de  Doullens  et  de 
Ponthieu,  décharge  d'une  somme  de  4, 000  écus  par 
lui  avancée  en  l'année  1 5g6. 

E  ic,  f  i4a  r°,  etms.fr.  i8i63,  P  57  v°. 

4961.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  ecclésiastiques 
de  Montpellier  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les 
autres  ecclésiastiques  du  royaume,  et  les  plaçant  sous 
la  sauvegarde  des  consuls  et  des  magistrats. 

E  ic,  P  1 44  r",  et  ms.  fr.  1 81 63 ,  P  58  v°. 

4962.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de 
Dinan  contribueront  au  subside  de  800,000  écus 
accordé  à  Sa  Majesté  par  les  Etats  de  Bretagne. 

E  1°,  P  i46  r°,  etms.fr.  i8i63,  P  59  v\ 

4963.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Guillaume 
Michelot,  «fermier  général  des  debvoirs  des  porlz. 
havres,  brieulx  et  traicte  des  bestes  vives»  en  Bre- 
tagne ,  payera  le  montant  de  ses  fermages  nonobstant 
une  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  du  sieur  de  Guépéan , 
président  au  Grand  Conseil ,  et  des  héritiers  de  Claude 
Aubry,  de  Claude  de  La  Bistrate,  etc. 

E  i%  P  i47  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  5a  r°. 

4964.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoira  l'exécution 
de  l'édit  relatif  à  l'hérédité  des  notaires,  dans  les 
duchés  ou  comtés  de  Valois,  d'Etampes,  de  Senlis, 
d'Agen ,  de  Condomois ,  dans  les  seigneuries  de  Rieux , 
de  Rivière- Verdun  et  de  l'Isle-d' Albigeois ,  constitués 
en  dot  à  la  Reine. 

E  ic,  P  i49  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  b-]  r°. 


31  OCTOBRE  1598. 
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4965.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  aides  le 
procès  intenté  à  M*  Nicolas  Bigot,  contrôleur  général 
des  gabelles,  et  aux  officiers  du  grenier  à  sel  de  Paris, 
pour  contraventions  aux  ordonnances. 

E  i\f  loi  r\  etms.  fr.  i8i63,  P  6o  r\ 

4966.  —  «Articles  sur  lesquelz  les  commissaires 
depputez  par  le  Roy  pour  le  régallement  de  ses 
tailles  en  la  générallité  de  Touraine  requièrent  Sa 
Majesté  et  MM.  de  son  Consed  déclarer  leur  inten- 
tion», avec  les  réponses  du  Conseil. 

Ms.fr.  i8i63,  P5a  v°. 

4967.  —  «Articles  sur  lesquelz  les  commissaires 
depputez  par  le  Roy  pour  le  régallement  de  ses  tailles 
en  la  générallité  de  Champagne  requièrent  Sa  Ma- 
jesté et  MM.  de  son  Conseil  déclarer  leur  intention», 
avec  les  réponses  du  Conseil. 

Ms.  fr.  i8i63,P53  v\ 

4968.  —  Arrêt  réduisante  ko  écus  la  taxe  impo- 
sée à  Nicolas  Boucher,  procureur  du  Roi,  et  à  Raoul 
Boucher,  greffier  au  grenier  à  sel  de  Thiérache  établi 
à  Guise,  pour  une  augmentation  de  3   deniers  par 

minot. 

Ms.  fr.  i8i63,P55r°. 

4969.  —  Arrêt  accordant  à  W  François  Poisson, 
lieutenant  général  au  bailliage  de  Nemours,  décharge 
de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  taxé,  comme  lieutenant 
général  à  Château-Landon,  attendu  que  ce  siège  par- 
ticulier dépend  du  bailliage  de  Nemours. 

Ms.  fr.  i8t63,  P  55  r". 

4970.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  vendeurs  de 
bétail  de  Paris  et  René  Foucault,  pourvu  de  sem- 
blable office,  seront  ouïs  au  Conseil  au  sujet  d'un 
arrêt  précédemment  obtenu  par  ledit  Foucault. 

Ms.fr.  18163,1»  55  v". 

4971.  —  Arrêt  prescrivant  une  enquête  au  sujet 
de  l'emploi  de  deniers  provenant  de  la  vente  du  do- 
maine de  Rourgogne,  lesquels  devaient  être  affectés 

au  payement  des  Suisses. 

Ms.fr.  i8i63,P  56  r". 

4972.  —  Arrêt  renvoyant  aux  juridictions  locales 


une  requête  des  habitants  d'Andorre  relative  au  droit 

de  foraine  perçu  sur  les  bœufs,  sur  les  mules  et  sur  les 

bestiaux. 

Ms.fr.  i8i63,P56r°. 

4973.  —  Arrêt  assignant  3oo  écus  à  Michel  Du 
Pin ,  ci-devant  lieutenant  d'une  compagnie  de  gens 
de  pied,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  deux  mai- 
sons, sises  en  l'enceinte  de  la  citadelle  de  Mézières. 

Ms.  fr.  i8i63,f°56V*. 

4974.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  don  de 

200  écus  à  la  veuve  d'un  nommé  Jean  Hameau,  tué 

au  siège  de  Vitré. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  56  v°. 


1598,  3o  octobre. —  Paris. 

4975.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  faire  abandon 
au  sieur  d'Escures,  maréchal  de  camp,  de  la  justice 
seigneuriale  d'Olivet,  du  Val  de  la  Loire,  de  l'Arche, 
de  Saint-Mesmin  et  de  partie  de  Saint-Privé,  moyen- 
nant un  cens  annuel  de  4o  sols. 

E  i%  P  i53  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  P  63  r'. 

4976.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  notaires  de 
Saint-Laurent-des-Mortiers  seront  contraints  au  paye- 
ment de  la  taxe  d'hérédité. 

E  ie,  P  i54  r°,  et  ras.  fr.  i8i63,  P  6a  H. 

4977.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  prove- 
nant des  taxes  d'hérédité  levées  sur  les  offices  de  no- 
taires dans  les  baronnies  d'Aulnay,  de  Melle  et  de 
Chizé  seront  versés  entre  les  mains  de  Me  Etienne 
Audouyn  de  Montherbu,  secrétaire  de  la  Chambre, 
commis  à  la  recette  générale  desdits  deniers. 

E  ie,  P  i56  t\  etms.  fr.  i8i63,  P  6a  v°. 

4978.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  i,9Qoécus 

dus  aux  garnisons  de  la  ville  et  du  gouvernement  de 

Chartres. 

Ms.fr.  i8i63,P63r°. 


1598,  3i  octobre.  —  Paris. 

4979.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  et  ordonnant  que  M"  Jean  Fabry  et  Pierre 
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de  Launay  exerceront  leurs  offices  de  trésoriers  provin- 
ciaux de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Bretagne. 
E  ie,  P  i58  r°,  et  ms.  fr.  i8t63,  P  61  r\ 
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4986.  —  Arrêt  déclarant  que  Messire  Charles  de 
Balzac,  sieur  de  Dunes,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
aura  la  nomination  aux  offices  de  la  châlellenie  de 
Janville,  en  qualité  de  tuteur  des  enfants  du  sieur 
de  Clermont  d'Entragues. 


1598,  3  novembre.  —  Paris. 

4980.  —  Arrêt  ordonnant  au  commis  à  la  recette 
du  marc  d'or  de  délivrer  ses  quittances  en  blanc  poul- 
ies offices  de  receveur  général  triennal,  de  contrôleurs 
généraux  des  finances,  de  receveurs  et  de  contrôleurs 

particuliers  à  Toulouse. 

Ms.fr.  i8i63,  P  65  r°. 


1598,  h  novembre.  —  Paris. 

4981.  —  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  M"  Be- 
noît Le  Gars,  grèneticr  de  Saint-Florentin,  et  l'assi- 
gnant au  Conseil  avec  le  sieur  Thiénot,  élu  en  ladite 
ville,  pour  qu'ils  répondent  à  une  plainte  des  habitants 

d'Aix-en-Othe. 

E  ie,  P  160  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  f  65  r°. 

4982.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Saint -Valery-sur-Somme  jouiront  de  l'exemption  à 
eux  accordée  par  lettres  patentes  du  a'i  février  i5o5. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  65  v". 

4983.  — Arrêt  ordonnant  au  trésorier  des  Parties 
casuelles  de  délivrer  aux  pourvoyeurs  de  la  Maison 
du  Roi  ses  quittances  en  blanc  des  offices  nouvelle- 
ment créés  de  «jaugeurs  de  vaisseaulx  à  mettre  vins, 
bières,  cidres,  huilles»,  etc. 

Ms.fr.  i8i63,  f°65  v". 

4984.  —  Arrêt  ordonnant  au  commis  à  la  recette 
du  marc  d'or  de  rendre  108  écus  perçus  pour  l'office 
de  conseiller  au  parlement  de  Bretagne  et  de  garde  des 
sceaux  "en  la  chancellerie  de  Rennes. 

Ms.fr.  i8i63,f°66  r°. 

4985.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  du  prix 
d'un  office  de  conseiller  originaire  au  parlement  de 
Bretagne,  auquel  le  sieur  Charrette,  sénéchal  de 
Nantes ,  n'a  pu  se  faire  recevoir. 

Ms.  fr.  i8i63,P66r°. 


Ms.fr.  i8i63,P66  v\ 

4987.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  différend  pen- 
dant entre  les  maire  etéchevins  et  les  officiers  du  pré- 
sidial  d'Orléans  sera  jugé  au  Conseil. 

Ms.  fr.  i8i63,  P67r°. 


1598,  5  novembre.  —  Paris. 

4988.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 

maîtres  des  postes. 

E  ic,  P  16a  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  67  r°. 

4989.  —  Arrêt  portant  règlement  au  sujet  de  la 
taxe  des  offices  triennaux  du  Languedoc. 

Ms.  fr.  i8i63,P67  v'. 


1 598 ,  6  novembre.  —  Paris. 

4990.  —  Enregistrement  d'un  contrat  passé  par 
le  Roi  avec  le  sieur  Zamet,  le  3 1  octobre  1  598,  pour 
un  emprunt  de  1 14,7/10  écus. 

E  i%  P  i64  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  68  r°. 


1598,  9  novembre.  —  Paris. 

4991.  —  Arrêt  substituant  Michel  Frotet,  sieur  de 
La  Bardelière,  à  Gilles  Ruellon,  à  Robert  Dubois  et 
consorts,  en  qualité  de  fermier  des  4  écus,  2  écus 
4o  sols,  20  sols,  16  et  8  sols  levés  sur  chaque  pipe 
de  vin  dans  les  diocèses  de  Saint-Malo  et  de  Dol. 

E  ic,  P  166  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  69  r°.  Cf.  ibid.,  P  70  r". 

4992.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
2,000  écus  prêtés  par  M"  Jean  de  Ligny,  trésorier 
des  Parties  casuelles,  pour  les  dépenses  du  siège 
d'Amiens. 

E  ie,  P  168  r°,  et  ms.  fr.  1 8i63,  P  69  r°. 


13  NOVEMBRE  1598. 


1598,  10  novembre.  —  Paris. 

4993.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Dreux  Barbin, 

receveur    général    des    finances  à    Paris,    d'avancer 

12,886  écus  ko  sols  àMe  Etienne  Puget,  trésorier  de 

l'Epargne. 

Ms.  fr.  i8i63,  1*74  r°. 
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5000.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  monnaies, 
nonobstant  les  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  et  de 
la  chambre  mi-partie  de  Castres,  le  procès  intenté  aux 
maîtres  des  monnaies  de  Languedoc  «qui,  contre  les 
ordonnances,  ont  fondu  et  billonné  les  bonnes  et 
fortes  monnoyes  de  France». 

E  i",  f°  171  r",  etms.  fr.  18163,  f  76  v". 


4994.  —  Arrêt  portant  suppression  d'un  office  de 
commissaire  au  Châtelet,  vacant  par  la  mort  de 
M"  Regnault  Chambon,  et  ordonnant  que  les  offices  de 
commissaires  au  Châtelet  seront  réduits  au  nombre 
de  trente-deux. 

Ms.  fr.  i8i63,  f  7a  v°. 

4995.  —  Arrêt  déclarant  que  Sa  Majesté  n'entend 
faire  aucun  remboursement  des  taxes  levées,  par  ma- 
nière d'emprunt,  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  i8i63,  P73  v°,  etADI  127,  n°  18. 

4996.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  titres  des 
personnes  prétendant  à  des  droits  d'usage  ou  de 
chauffage  dans  les  forêts  de  France  seront  apportés 
au  sieur  de  Fleury,  surintendant  général  et  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France. 

Ms.  fr.  i8i63,P  73  r". 

4997.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Fleury, 
surintendant  général  et  grand  maître  des  eaux  et  fo- 
rêts de  France,  une  requête  en  décharge  présentée 
par  François  de  Sevestre,  sieur  de  Beauchesne,  cau- 
tion de  feu  Hector  Louvel ,  adjudicataire  de  bois  en  la 

forêt  de  Lyons. 

Ms.  fr.  i8i63,.f  73  V0. 

4998.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  frais  d'un 
procès  jugé  à  la  Table  de  marbre  et  perdu  par  Guil- 
laume Retel,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  au 

bailliage  de  Provins. 

Ms.  fr.  i8i63,f73v». 


1598,  ia  novembre.  —  Paris. 

4999.  —  Arrêt  ordonnant  que  M'  François  Gaste- 

chair  demeurera  sénéchal  de  Vannes,  à  condition  qu'il 

résignera  son  office  de  président  au  prcsidial  de  ladite 

ville. 

Ei',  P  169 r",  ctms.fr.  18163,  f  77  r*. 

miiêis  dc  co.iscu  d'État. 


5001.  —  Arrêt  accordant,  moyennant  finance,  la 

«dispense  des  quarante  jours»  à  M"  Nicolas  Tristan, 

pourvu  par  résignation  de  l'office  d'élu  en  l'élection 

de  Beauvais. 

Ms.fr.  18163,1*74^. 

5002.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  procès  et 
instances  relatifs  à  l'exécution  des  édits  de  création  et 
de  rétablissement  des  offices  de  contrôleurs-visiteurs- 
marqueurs  de  cuirs  seront  examinés  par  le  sieur  Lu- 
bert,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel. 

Ms.fr.  i8i63,f  76  y". 

5003.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  monnaies 

tous  les  procès  instruits  en  Languedoc  par  le  président 

Fauchet. 

Ms.fr.  i8i63,f°7Av0. 

5004.  —  Arrêt  assignant  1,000  écus  au  sieur  de 
La  Fontaine. 

Ms.  fr.  i8i63,f,76r*. 

5005.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  5,333 
écus  i/3  dus  pour  l'entretien,  pendant  quatre  mois, 
des  garnisons  de  l'Ile-de-France. 

Ms.  fr.  i8t63,  f°  76  r'. 


1598,  i3  novembre.  —  Paris. 

5006.  —  Arrêt  réglant  l'exécution  de  l'édit  des 
arts  et  métiers. 

E  l*.  f  173  r',  et  ms.  fr.  i8i63,  f  78  r". 

5007.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites exercées  contre  les  marchands  fréquentant  les 
foires  de  Paris,  pour  le  payement  du  droit  de  douane 
levé  sur  les  marchandises  vendues  pendant  la  durée 

desdites  foires. 

Ms.  fr.  i8i63,f  74  V. 

4a 
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5008.  —  Arrêt  ordonnant  au  procureur  général 
on  la  cour  des  aides  de  Normandie  de  faire  savoir 
quelles  poursuites  il  a  exercées  contre  les  émeutiers  de 
Bacqueville,  et  accordant  surséance  à  Guillaume  Le 
Roux,  fermier  des  nouveaux  impôts  en  l'élection 
d'Arqués. 

Ifs.  fr.  i8tG3,  r,75v°. 

5009.  —  Arrêt  ordonnant  que  M'  Philippe  de 

Coîanges,  trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres  en 

Picardie,  et  Bernard  de  Rippe,  ingénieur,  seront  ouïs 

au  Conseil  au  sujet  de  l'évocation  du  procès  pendant 

entre  eux. 

Ms.  fr.  i8if>3,f°75  v°. 

1598,  \h  novembre.  —  Paris. 

5010.  — Arrêt  ordonnant  que  Me  Henri  de  Laus- 
sade,  commis  à  la  recette  des  «deniers  provenans  tant 
du  convoy  que  de  ce  qui  se  lève  pour  l'extinction  du 
subside  de  Royan  »,  sera  contraint  de  payer  le  reste 
des  1 8,ooo  écus  promis  au  Roi  par  la  ville  de  Bor- 
deaux pour  les  frais  du  siège  d'Amiens. 

E  ic,  f  176  r°,  etms.fr.  i8i63,  f°  78  v". 

501 1.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France, 
dans  toutes  les  généralités  du  royaume,  de  contraindre 
les  receveurs  et  les  comptables  à  fournir  de  bonnes 
et  suffisantes  cautions. 

E  ic,  f°  177  r\  etms.fr.  181 63,  P  79  v°. 

5012.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'édit  des  arts  et 
métiers  sera  rigoureusement  exécuté,  et  que  les  mer- 
ciers, quincailliers,  drogueurs,  joailliers  et  marchands 
de  drap  de  soie  de  la  ville  de  Tours  acquitteront  les 
droits  sur  eux  levés  «pour  la  création  de  leur  maistrise 

en  jurande». 

E  t\  f°  178  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  I*  80  r°. 

5013.  —    Arrêt  réglant  le  payement  de  la  garde 

suisse  du  Connétable,  durant  les  mois  de  mai,  juin, 

juillet  et  août  1697. 

Ms.  fr.  i8i63,r  791°. 

501/i.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  45o  écus 
au  sieur  Du  Courroy,  maître  de  la  musique  de  la 
Chambre  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i63,  f°  79  r°. 


5015.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
au  sieur  de  Montmartin,  pour  sa  charge  de  maréchal 
de  camp  en  l'armée  de  Bretagne. 

Ms.fr.  i8i63,  P81  r-. 

5016.  —  Arrêt  portant  assignation  de  h, 000  écui 

donnés  par  le  Roi  au  sieur  de  La  Ruisse,  gouverneur 

de  Voiron. 

Ms.  fr.  18163,  f  8.  r*. 

501^-  —  Avis  du  Conseil  tendant  au  rejet  d'une  re- 
quête du  duc  de  Nemours  relative  à  l'augmentation  des 
gages  des  enquêteurs  et  examinateurs  de  Normandie 

Ms.fr.  i8i63,  P81  v". 


1598,  16  novembre.  —  [Paris.] 

5018.  —  Arrêt  chargeant  M  Jean  Coynard,  tré- 
sorier général  des  traites,  de  percevoir  les  deniers 
levés  sur  le  sel  qui  sont  affectés  au  remboursement 
des  officiers  des  douanes  et  des  traites. 

Ms.  fr.  ]8l63,P  81  v". 


1598,  îy  novembre.  —  Paris. 

5019.  —  Arrêt  donnant  commission  au  sieur  Du- 
rant, maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  pour 
procéder  extraordinairementà  l'encontre  des  habitants 
de  Clermont  en  Auvergne  coupables  de  violences  sur 
la  personne  de  l'huissier  Nicolas  Rlondeau  et  de  son 
recors,  qui  venaient  tous  deux  contraindre  les  officiers 
de  judicature  au  payement  de  la  taxe  de  1  5o,ooo  écus. 

E  ic,  f0  180  i°,  et  ms  fr.  1 81 63,  f  83  v°. 

5020.  —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  un  pro- 
cès pendant  entre  les  maire,  échevins,  conseillers  el 
pairs  de  la  Rochelle  et  les  juges  présidiaux  de  ladite 
ville,  nonobstant  les  lettres  d'évocation  au  Grand  Con- 
seil accordées  auxdits  échevins,  par  une  fausse  appli- 
cation de  l'édit  de  Nantes. 

E  i1,  f  182  r»,  etms.fr.  i8i63,f  84  rQ. 

5021.  —  *  Articles  sur  lesquelz  les  commissaires 
députez  en   Picardye  pour  le  reégalement  des  tailles 


2\  NOVEMBRE  1598. 

désirent  entendre  la  volonté  du  Roy  et  de  nos  sei- 
gneurs de  son  Conseil»  et  réponses  du  Conseil. 

E  ic,  P  i83  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  f  82  r°. 


-")  0 2 2 .  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Pont-Audemer  contribueront  aux  tailles,  nonobstant 
toute  exemption  antérieure  à  l'édit  de  janvier  i5q8. 

Ms.fr.  i8i63,f°84  v". 
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5029.  —Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  Du  Roussay 
grand  maître  des  eaux  et  forêts,  et  Me  Emile  Perrot, 
conseiller  à  la  Table  de  marbre,  auront  commission 
pour  visiter  et  réglementer  les  forêts  du  déparlement 
de  Champagne,  Rourbonnais ,  Forez ,  Lyonnais,  Marche 
et  Limousin. 


5023.  —  Arrêt  ordonnant  que  Marc-Antoine  de 
Sardini  sera  ouï  au  Conseil  au  sujet  d'une  requête  en 
décharge  de  taxe  présentée  par  les  clercs  et  commis- 
saires des  fermes  des  aides  à  Paris. 

Ms.fr.  i8i63,f°85r°. 

5024.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 
des  arrêts  obtenus  par  René  Foucault,  soi-disant 
pourvu  d'un  office  de  vendeur  de  bétail  à  pied  fourché 
à  Paris,  à  l'encontre  des  douze  autres  vendeurs. 

Ms.fr.  1 81 63,  P 85  r°. 

5025.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Dijon 
une  requête  présentée  par  Charles-Emmanuel,  comte 
de  Pont-de-Vaux,  vicomte  de  Salins,  pour  obtenir 
l'entrée  en  jouissance  de  la  succession  de  la  comtesse 
de  Cerny. 

Ms.  fr.  i8i63,P85v°. 

5020.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Chrodegand  Re- 
lier, bailli  de  Beaumont,  surséance  pour  le  payement 
du  tiers  d'une  taxe  de  200  écus. 

Ms.  fr.  i8i63,  f°86r°. 


1598,  ai  novembre.  —  Paris. 

5027.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  de  Chauffour, 
lieutenant  des  eaux  et  forêts  au  bailliage  de  Gisors,  de 
faire  une  enquête  sur  les  prétendus  excès  des  com- 
missaires députés  à  la  « refformalion  des  entreprises 
ft  oultrepasses  faictes  en  la  forest  de  Lyons». 

E  1  *,  P  1 85  r",  et  ms.  fr.  1 8 1 63 ,  P  90  f. 

5028.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  les  président 
et  élus  de  Langres,  pour  qu'ils  s'expliquent  sur  leur 
ingérence  dans  la  distribution  des  deniers  provenant 
de  la  recette  particulière  de  Langres. 

E  1',  P  18O  r*i  et  ms.  fr.  i8i63,  f'  91  r". 


E  Ie,  f"  188  r",  et  ms.  fr.  18163,  P  9a  r\ 

5030.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  garnisons 

du  Dauphiné. 

E  ie,  P  fgo  r°,  etms.  fr.  i8i63,  f  91  v°. 

5031.  —  Arrêt  assignant  au  Conseilles  président 
et  élus  de  Reims,  «pour  respondre  de  ce  que,  au 
préjudice  du  service  de  Sa  Majesté,  ilz  ont  entrepris 
cognoissance  de  l'adjudication  faicte  à  Anthoine  Remv 
par  les  trésoriers  de  France  de  Champaigne». 

E  ic,  P  19a  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  P  90  v". 

5032.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Guillaume  Ar- 
delu,  receveur  des  aides  à  Gien,  ne  sera  contraint 
d'acquitter  aucune  assignation,  si  ce  n'est  conformé- 
ment à  l'état  qui  lui  est  baillé  par  le  Roi. 

Ms.  fr.  181 63,  P86r°. 

5033.  —  Arrêt  autorisant  les  consuls  et  habitants 
de  Vienne  à  établir  un  octroi  sur  la  viande  cl  sur  le 
vin ,  pour  l'acquittement  des  dettes  de  leur  ville. 

Ms.  fr.  i8i63,f  86  v". 

5034.  —  Arrêt  déclarant  qu'après  vérification  des 
dettes  de  la  ville  d'Autun,  il  sera  statué  sur  la  requête 
présentée  par  les  vierg,  échevins  et  habitants  de  ladite 
ville  pour  obtenir  l'établissement  d'un  octroi. 

Ms.  fr.  i8iG3,  P  87  r°. 

5035.  — Arrêt  ordonnant  que  le  comte  de  Soissons 
sera  assigné,  en  l'année  1599,  d'une  somme  de 
5,671  écus  27  sols  6  deniers,  à  lui  due. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  87  v". 

5036.  —  Arrêt  relatif  à  la  reddition  des  comptes 

d'Alexandre  Pollalion,  commis  à  faire  la  recette  de  la 

crue  de  3o  sols  levée  dans  les  dix-sept  greniers  à  sel 

de  Languedoc. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  88  r*. 

5037.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  rente 

4a. 
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de  676  écus  duc  à  Charlotte  de  Beaune,  marquise  de 

Noirmoulier. 

Ms.  fr.  181 03,  f  88  r°. 

5038.  —  Arrêt  accordant  à  M°  Léon  Moisan,  élu 
en  l'élection  de  Montfort-l'Amaury,  surséancc  pour  le 
payement  d'une  somme  de  5o  écus  à  laquelle  il  a  été 
taxé,  «pour  l'attribution  des  droictz  et  jurisdictions 
portées  par  l'éedit  du  moys  de  janvier  dernier». 

Ms.  fr.  i8i63,  f°  88  v°. 

5039.  —  Arrêt  ordonnant  à  Guillaume  Berlhin, 
commis  à  la  recette  des  tailles  en  l'élection  de  Châ- 
lons,  de  payer,  préférahlement  à  toute  autre,  la  somme 
due  à  M"  Guillaume  Du  Fayot,  commis  à  la  recette  de 
l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  i8i63,f°88  v°. 

5040.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  un 
arrêt  de  la  Cour  des  aides,  les  fermiers  de  Damma- 
rie  seront  contraints  de  verser  la  totalité  de  leurs 
fermages  entre  les  mains  de  M'  Jean  Bazianl,  rece- 
veur en  l'élection  de  Melun. 

Ms.  fr.  i8i63,  P89  r°. 

5041 .  —  Arrêt  renvoyant  aux  avocat  et  procu- 
reur généraux  une  requête  des  marchands  de  Paris 
tendant  à  obtenir  de  nouvelles  surséances. 

Ms.  fr.  18103,1*89  v0- 

5042.  —  Arrêt  relatif  à  l'acquittement  de  plu- 
sieurs assignations  baillées  au  sieur  Du  Guast,  capi- 
taine et  gouverneur  du  château  d'Amboise. 

Ms.fr.  i8i63,  Pgor". 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  21  NOVEMBRE  1598. 

5045.  —  Arrêt  enjoignant  au  sénéchal  de  Poitou 


1598,  28  novembre.  —  Paris. 

5043.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  droits  de  parisis, 
augmentés  par  édit  de  juillet  1 5  9  5  ,  seront  intégrale- 
ment levés  sur  les  greffes  du  bailliage  de  Laon,  non- 
obstant l'opposition  des  juges  présidiaux  de  ladite 
ville. 

El',  f°  i84r°,  etms.fr.  i8i63,  P  g4  v°. 

5044.  —  Requêtes  présentées  par  les  habitants  de 
Calais,  à  l'occasion  des  pertes  par  eux  subies  pendant 
les  troubles,  et  réponses  du  Conseil. 

E  ic,  f°  195  r°,  et  ms.  fr.  i8i03,  Pg5  1°. 


de  procéder  à  la  publication  de  l'édit  des  arts  et  mé- 
tiers, nonobstant  l'opposition  des  maire,  échevins  et 
bourgeois  de  la  maison  commune  de  Poitiers. 

Ms.  fr.  i8i63,P93r°. 

5046.  —  Arrêt  enjoignant  aux  officiers  de  Meaux 

d'acquitter,  sans  plus  larder,  les  taxes  levées  sur  eux 

«pour  la  révocation  de  l'éedict  de  création  des  offices 

alternalifz». 

Ms.fr.  i8i03,  Pg3r°. 

5047.  —  Arrêt  accordant  au  clergé,  au  vierg,  aux 
échevins,  aux  syndics  et  aux  habitants  d'Autun  sur- 
séance de  deux  ans  pour  le  payement  des  dettes  par 
eux  contractées  durant  les  troubles. 

Ms.fr.  i8i63,Pg3v°. 

5048.  —  Arrêt  accordant  aux  fermiers  de  l'impo- 
sition d'un  sol  par  pot  de  vin  vendu  en  détail  à  Mon- 
trcuil-sur-Mer  rabais  d'un  tiers  de  leur  ferme. 

Ms.  fr.  »8i63,  f  93  V. 

5049.  —  Arrêt  portant  qu'une  commission  sera 
instituée  pour  établir  l'impôt  du  sel  au  grenier  de 
Pont-Audemer. 

Ms.  fr.  i8i63,  Pg4r°. 


1598,  29  novembre.  —  Paris. 

5050. —  Arrêt  permettant  à  MJ  Pierre  Carpenlier 
de  résigner,  sans  payer  finance,  son  office  de  président 
au  parlement  de  Bretagne  à  M°  Julien  Charrette,  sé- 
néchal de  Nantes. 

Ms.  fr.  i8i63,  f  96  v°. 

5051.  —  Arrêt  accordant  à  Mc  Guillaume  Du 
Fayot,  commis  à  la  recette  des  deniers  levés  sur  les 
officiers  des  finances,  mainlevée  de  ses  biens,  saisis  à 
la  requête  de  M0  Nicolas  Du  Courroy,  maître  des  en- 
fants de  la  chapelle  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i03,  Pg6v°. 

5052.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  de  Bre- 
tagne le  procès  des  émeu tiers  de  Saint-Malo. 

Ms.  fr.  i8i63,  f3  97  r°. 


a  DECEMBRE  1598. 

5053.  —  Arrêt  attribuant  au  présidial  d'Angers  la 
connaissance  des  excès  commis  à  Ingrande  à  l'enconlre 
de  Jacques  d'Alibon,  commis  du  fermier  des  8  écus 
par  muid  de  sel  sortant  de  Bretagne. 

Ms.fr.  i8i63,  f  97  v°. 


1598,  3o  novembre.  —  Paris. 

5054.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Bragelongne, 
commissaire  député  par  le  Roi  pour  la  direction  des 
finances  en  Auvergne,  de  faire  rembourser,  sur  le 
produit  d'un  impôt  levé  dans  le  haut  pays  d'Auvergne, 
les  sommes  dépensées,  en  i5o,6  et  en  1697,  pour  le 
bien  de  la  province,  par  le  sieur  de  Roquelaure, 
chevalier  des  ordres,  maître  de  la  garde-robe  du  Roi, 
lieutenant  général  et  bailli  du  haut  pays  d'Auvergne, 
sénéchal  et  gouverneur  du  Rouergue. 

Ms.  fr.  i8i63,  P98  r°. 

5055.  —  Arrêt  ordonnant  à  51e  Jean  de  Bailly, 

receveur  général  des  finances  à  Poitiers,  d'avancer  à 

l'Epargne  îG.ooo  écus. 

Ms.fr.  t8»63,  f°  io3r°. 
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grand-duc  de  Florence  sur  le  navire  appelé  Sainte- 
Claire; 

II"  Des  évocations; 

5°  Des  épiceries  et  drogueries  débarquées  à  Toulon , 
contrairement  à  l'édit  de  juillet  i5g6  ; 

6°  Des  rigueurs  dont  usent  les  procureurs  des  vil- 
lages circonvoisins  à  l'égard  des  pauvres  habitants  de 
la  ville; 

7°  Des  legs  en  faveur  des  pauvres  malades  soignés 
dans  les  hôpitaux  de  la  ville  ; 

8°  De  la  translation  du  marché  au  blé  dans  l'hôpital 

Saint-Jacques-de-Galice. 

Ms.fr.  i8i63,  f°  100  v". 

5059.  —  Arrêt  ordonnant  qu'aucun  receveur  par- 
ticulier des  aides,  tailles,  taillon,  etc.,  ne  pourra  être 
admis  à  l'exercice  de  sa  charge,  durant  l'année  1699, 
s'il  n'a,  au  préalable,  rendu  compte  de  sa  gestion,  et 
renouvelé  ou  renforcé  son  cautionnement. 

Ms.fr.  i8t63,  Pioa  v". 


1598,  novembre.  —  Paris. 

5056.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Tours  de  s'informer  de  quelle  manière  a  été  acquittée 
une  assignation  baillée  aux  colonels  Diesbach  et  Willer- 
min,  postérieurement  révoquée. 

E  ie,  F  199  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  f  103  r°. 

5057.  —  Arrêt  nommant  une  commission  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  d'Arles, 
et  autorisant  les  habitants  à  aliéner  pour  1 5  0,000  écus 
de  leur  bien  patrimonial. 

Ms.  fr.  i8i63,  f  100  r°.  Cf.  ibid.,  C  98  v". 

5058.  —  Requêtes  des  consuls  et  habitants  de 
.Marseille  et  réponses  du  Conseil,  au  sujet  : 

i°  De  la  surséance  accordée  auxdits  habitants  pour 
le  payement  de  leurs  dettes; 

20  De  la  levée  des  fonds  nécessaires  à  l'acquittement 
de  leurs  dettes; 

3°  De  la  restitution  des  marchandises  prises  par  le 


1598,  1"  décembre.  —  Paris. 

5060.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  Canaye  de 
Fresnes,  conseiller  d'Etat  et  président  eq  la  chambre 
de  Castres,  et  au  plus  ancien  conseiller  de  ladite 
chambre  le  procès  criminel  intenté  à  Jean  Grasset, 
prévenu  du  crime  de  rébellion,  ainsi  que  les  informa- 
tions faites  au  parlement  de  Toulouse,  à  la  requête 
dudit  Grasset,  contre  Pierre  d'Auger,  prévôt  général 

de  Languedoc. 

E  1',  Paoi  r°,  et  ms.  fr.  1 8 1 63 ,  F  io3  v°. 

5061.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1,07  k  écus 
dus  à  la  veuve  d'Arnauld  de  Monin,  cordonnier  du 
Roi. 

Ms.fr.  i8i63,P  106  r\ 


1598,  2  décembre.  —  Paris. 

5062.  —  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  du  sieur 
Le  Vasseur,  soi-disant  commis  de  M°  Jean  de  Ligny, 
trésorier  des  Parties  casuelles,  coupable  d'avoir  tenu 
des  propos  scandaleux,  en  présence  du  sieur  d'Amours. 
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conseiller  d'Etat,  commissaire  député"  pour  le  régale- 
ment  des  tailles  en  Champagne. 

E  ic,  P  ao3  r",  et  ms.  fr.  i8i63,  P  io5  r". 

50C3.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  faire  payer  comptant  par  Mc  Dreux  Barbin , 
receveur  général  des  finances  à  Paris,  3,32a  écus 
2  3  sols  G  deniers  «revenant  bons  à  cause  du  retran- 
chement des  garnisons  de  l'lsle-de- France,  assignées 
sur  les  deniers  ordinaires  de  ladite  recepte». 

Ms.fr.  i8i63,P  loi  v". 


1598,  3  décembre.  —  Paris. 

506/t.  —  Arrêt  ordonnant  que  Nicolas  de  La  Rue 
jouira  de  son  olfice  de  commissaire  général  et  surinten- 
dant des  coches  publics  de  France,  si  mieux  n'aime 
la  veuve  du  sieur  de  Fontaines  lui  rembourser  la 
somme  de  1,700  écus. 

E  ic,  P  soi  r",  et  ms.  fr.  18168,  P  i<)5  r°. 

5065.  —  Arrêt  confirmant  l'arrêt  du  19  novembre 
dernier  (n°  5019)  et  suspendant  de  leurs  fonctions, 
jusqu'après  leur  comparution  au  Conseil,  M"  Antoine 
Dalmas,  lieutenant  général,  Paul  Tissandier,  receveur 
général,  substitut  du  procureur  général,  elFoufreide, 
premier  échevin  de  la  ville  de  Clermont  en  Auvergne. 

Ei',  Pao6r°,  etms.fr.  i8iG3,  Pia3  v". 

5066.  —  Règlement  relatif  aux  attributions  de  la 
cour  des  aides  et  des  trésoriers  de  France  de  Mont- 
pellier. 

E  i\  P  207  r°,  et  ms.  fr.  i8i63,  P  106  r°. 

5067.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Antoine  Dalmas, 
lieutenant  général,  Mc  Paul  Tissandier,  receveur  gé- 
néral, substitut  du  procureur  général,  et  Foufreide, 
premier  échevin  de  Clermont  en  Auvergne,  seront 
ouïs  au  Conseil  au  sujet  de  violences  commises  à  Cler- 
mont par  des  gens  masqués  sur  les  personnes  de  Nico- 
las Blondeau,  huissier  en  la  Chambre  des  comptes, 

et  de  son  recors. 

Ms.  fr.  i8i63,P  123  v°. 

5068.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  dé- 


putés pour  le  régalemenl  des  tailles  dans  les  généralités 
de  Rouen  et  de  Caen  de  faire  contribuer  aux  tailles 
les  personnes  anoblies  depuis  vingt  ans,  ainsi  que  les 
officiers  des  élections,  bien  que  l'édit  de  révocation 
des  exemptions  et  privilèges  n'ait  point  encore  été  vé- 
rifié en  la  Cour  des  aides. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  isi  1». 

5069.  —  Arrêt  ordonnant  au  commis  à  la  recette 
du  marc  d'or  de  verser  /i5i  écus  i5  sols  entre  les 
mains  du  trésorier  de  l'Epargne,  M'  Etienne  Puget. 

Ms.fr.  i8i63,Pi24  y'. 

5070.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  adjudication 
des  droits  de  douane  perçus  à  Vienne. 

Ms.  fr.  i8iC3,  P  120  v". 

5071.  —  Arrêt  ordonnant  la  saisie  des  biens  des 

étrangers  qui  sont  morts,  dans  le  Dauphiné  ou  dans  le 

marquisat  de  Saluées,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de 

naturalité  ou  la  permission  d'acquérir  des  biens  dans 

le  royaume. 

Ms.  fr.  i8i63,  P  n5  v". 

5072.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Philippe  Bor- 
nyer  jouira  de  la  ferme  générale  des  droits  forains, 
de  rêve  et  de  haut  passage  dans  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  dans  le  gouvernement  de  Montpellier. 

Ms.  fr.  i8iG3,  P  126  r°. 

5073.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  trésoriers  de 
France  à  Montpellier  seront  ouïs  au  Conseil  au  sujet 
du  préjudice  causé  à  Sa  Majesté  par  suite  de  la  non- 
vérification  du  bail  de  la  ferme  générale  des  droits 
forains  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  dans  le 
gouvernement  de  Montpellier. 

Ms.fr.  i8iG3,  P127  r°. 

5074.  —  Arrêt  faisant  remise  de  3, 000  écus  à 
Pierre  Begnier,  fermier  des  5  sols  pour  muid  de  vin 
entrant  à  Paris  durant  l'année  1597. 

Ms.  fr.  i8iG3,P  127  v". 

5075.  —  Arrêt  accordant  aux  officiers  de  l'élec- 
tion de  Doullens  surséance  pour  le  payement  de  leurs 

taxes. 

Ms.fr.  181 63,  P  127  v". 
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507G.  —  Arrêt  accordant  aux  officiers  de  l'élection 
d'Amiens  surséance  pour  le  payement  de  leurs  taxes. 

Ms.fr.  i8i63,P  128  r\ 


5077.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  lettres 
patentes  qui  chargent  M°  Jérôme  de  Barade,  général 
des  monnaies,  de  faire  le  procès  criminel  à  Gratien 
de  Cazatis,  garde  de  la  monnaie  de  Bayonnc. 

Ms.  fr.  i8iC3,f  128  r\ 

5078.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Bo- 
desmes,  capitaine  d'une  compagnie  du  régiment  de 
Picardie,  blessé  au  siège  d'Amiens,  sera  assigné  en 
l'année  prochaine,  d'une  somme  de  1,000  écus,  à 
lui  donnée  par  le  Roi. 

Ms.fr.  i8i63,  f'ia8r\ 

5079.  —  Arrêt  accordant  une  indemnité  de 
10,000  écus  à  Charles  de  Stainville,  sieur  de  Pouilly, 
dont  le  maréchal  de  Biron  a  transformé  la  maison  en 
forteresse,  pour  arrêter  les  sorties  du  capitaine  La 
Fortune,  maître  de  la  ville  de  Seurre. 

Ms.  fr.  18163,  Pi  28  v". 

5080.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  commissaires 
députés  pour  le  régalement  des  tailles  en  la  généralité 
de  Touraine  procéderont  exlraordinairement  contre 
les  sergents  coupables  d'exactions. 

Ms.  fr.  1816.3,  f  128  V. 

5081. —  Acceptation  des  offres  faites  au  Conseil 

par  un  particulier  non  dénommé  pour  faire  remplir 

par  des  personnes  capables  les  olfices  de  receveurs 

particuliers    des   tailles   dans   les    sénéchaussées    de 

Rouergue  et  de  Quercy,  nonobstant  l'opposition  des 

États. 

Ms.fr.  i8i63,  P  139  r". 

1598,  9  décembre.  —  Saint-Gerniain-en-Laye. 

5082.  —  Arrêt  ordonnant  que  M°  Jean  Morillon, 
maire  de  Périgueux ,  rendra  raison  par-devant  le 
Conseil  de  son  refus  de  départir  sur  les  habitants  de 
ladite  ville  un  don  gratuit  de  3, 000  écus. 

Ms.fr.  i8i63,  Piag  v". 

5083.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  de  Paillart,  sieur 
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de  Jumeauville,  décharge  de  la  somme  à  laquelle  il 
a  été  taxé  comme  payeur  du  parlement  de  Châlons. 

Ms.  fr.  181 63,  Pi3or°. 


5084.  —  Arrêt  ordonnant  la  restitution  d'un  na- 
vire capturé,  près  de  Belle-Isle,  sur  Martin  Fauster, 

marchand  irlandais. 

Ms.  fr.  i8i63,f°  i3o  r". 

5085.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
2,287  ^cus  3°  sols  dus  pour  le  payement  du  pain  de 
munition  fourni  par  les  boulangers  de  Saint-Quentin 
aux  garnisons  de  la  Fère,  de  Guise,  etc. 

Ms.  fr.  18163,  f°  i3ov°. 

5086.  —  Arrêt  prolongeant  d'un  mois  la  sur- 
séance accordée  à  Mc"  Louis  Fromont  et  Simon  Bar- 
reau, contrôleurs  généraux  des  Ligues,  pour  le  paye- 
ment de  la  taxe  levée  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.  fr.  i8i63,  Pi3i  r°. 

5087.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de 
France  à  Tours  d'expliquer  les  motifs  de  l'ordonnance 
par  laquelle  ils  ont  décrété  que  l'on  percevrait  dorén- 
avant à  Saumur  les  taxes  précédemment  perçues  aux 
Ponts-de-Cé  et  à  Ingrande  sur  les  marchandises  et 
sur  les  vins  passant  par  la  Loire. 

Ms.fr.  i8i63,Pi3i  r". 


1598,  10  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5088.  —  Arrêt  faisant  défense  à  toute  commu- 
nauté, à  toute  paroisse  et  à  tout  particulier  de  trans- 
porter sur  la  Loire  aucune  quantité  de  sel  hors  de 
Bretagne  sans  acquitter  le  «debvoir  de  8  escuz  pour 

chacun  muid». 

E  1e,  f  211  r°,  etms.  fr.  i8i63,  P  i3a  v°. 

5089.  —  Arrêt  ratifiant  le  bail  conclu  avec  Jean 
Richard  par  le  sieur  de  Maupcou  et  autres  commis- 
saires, pour  la  ferme  des  8  écus  par  muid  de  sel  levés 
à  la  sortie  de  Bretagne. 

E  1*,  P  21 1  v",  et  ms.  fr.  1 8 1 63 ,  P  i33  r". 

5090.  —  Arrêt  ordonnant  que  Robert  Hamon  et 
consorts  jouiront  paisiblement  de  la  ferme  des  h  écus 
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6o  et  uo  sols  levés  sur  chaque  pipe  de  vin  entrant 
aux  diocèses  de  Dol  et  de  Saint-Malo,  nonobstant  le 
bail  précédemment  conclu  avec  Michel  Frotet,  sieur 
de  La  Bardclière. 

EiM*ai3r0,  etms.fr.  i8i63,P  i3i  v". 


1 598 ,  î  a  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5091.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  6oo  écus 
restés  dus  à  la  compagnie  d'hommes  d'armes  du  Con- 
nétable. 

Ms.  fr.  i8i63,  fi33v°. 


1598,  îh  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5092.  —  Arrêt  adjugeant  à  Mathurin  Lambert, 
pour  l'année  1 599 ,  et  moyennant  i,5oo  écus,  la 
ferme  de  la  nouvelle  imposition  d'Orléans. 

E  i\  P  3i5  r°,  et  ms.  fr.  18163,  f  i33  v°. 

1598,  18  décembre.  — Saint-Germaiu-en-Laye. 

5093.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  jugement  pro- 
noncé, le  2  juillet  dernier,  à  Toulouse,  dans  l'assem- 
blée du  clergé,  en  faveur  des  diocèses  de  Béziers, 
Nîmes,  Uzès,  Agde  et  Mende,  contre  le  diocèse  de 
Montpellier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  nonob- 
stant un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  du 
2  octobre  dernier. 

E  ic,  f  217  r",  et  ms.  fr.  t8i63,  f"  i35  V. 


1598,  19  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5094.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  marchands 
fréquentant  les  foires  de  Saint-Germain-des-Prés,  du 
Lendit  et  de  Saint-Denis  ne  jouiront,  pendant  la  du- 
rée desdiles  foires,  que  de  l'exemption  de  la  douane 
ancienne,  et  qu'ils  ne  pourront  y  vendre  du  drap  de 
soie,  d'or  ou  d'argent. 

E  ic,  f  319  r",  etms.fr.  i8i63,P  ig3  r\ 

5095.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  veuve  de  M9  Ni- 
colas Le  Clerc,  conseiller  au  Parlement,  et  François 
Duval,  sieur  de  Fontenay,  seront  ouïs  au  Conseil  au 
sujet  de  l'évocation  d'un  procès  pendant  entre  eux. 

Ms.  fr.  i8i63,f  j36y°. 


5096.  —  Arrêt  autorisant  les  maîtres  des  mon- 
naies de  Paris,  de  Lyon  et  de  la  Rochelle  à  convertir 
les  doubles  de  cuivre  n'ayant  cours  que  pour  un  denier 
tournois  en  liards  faits  à  la  presse,  jusqu'à  concur- 
rence de  6,000  écus. 

Ms.  fr.  i8i63,f  137  r". 

5097.  —  Arrêt  ordonnant  que  M0  Philippe-Paul 
de  Cornoaille  sera  reçu  en  l'office  de  rapporteur  et 
certificateur  de  criées  au  Châtelet. 

Ms.fr.  i8i63,f°i37  v°. 

5098.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dé- 

pûtes  pour  le  régalement  des  tailles  en  la  généralité 

de  Paris  la  requête  en  remise  ou  surséance  de  tailles 

présentée  par  quinze  paroisses  de  l'élection  de  Beau- 

vais. 

Ms.  fr.  i8i63,f°i37  ♦». 

5099.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Maupeou, 
commissaire  député  pour  la  direction  des  finances  en 
Bretagne,  une  requête  du  duc  de  Mercœur  tendant 
à  ce  que  les  fermiers  de  Bretagne  payent  tout  ce  qu'ils 
doivent  des  années  passées  entre  les  mains  des  comp- 
tables établis  par  ledit  duc  de  Mercœur. 

Ms.fr.  i8i63,P  i38r*. 

5100.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
1,000  écus  prêtés  par  Jacques  Favier,  commissaire 
ordinaire  des  guerres  et  mayeur  de  Calais,  pour  un 
achat  de  poudre  à  canon ,  pour  le  remontage  de  l'ar- 
tillerie et  pour  l'entretien  de  la  garnison  d'Ardres. 

Ms.fr.  i8i63,  f°j38r". 

5101.  —  Arrêt  portant  approbation  des  lettres  pa- 
tentes qui  ordonnent  de  lever  sur  la  ville  et  sur  l'élec- 
tion du  Mans  le  capital  et  les  intérêts  d'une  somme  de 
620  écus  due  à  Jacques  Berault,  pour  fournitures 
faites  au  château  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  »8i63,  f°i38  v". 

5102.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  200  écus 

assignés  à  Mathurin  Longuet,  huissier  du  Conseil, 

employé,  en  1 597,  au  fait  des  vivres  et  munitions 

des  armées  du  Roi. 

Ms.fr.  i8i63,  f  i38v». 
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1598,  ao  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5103.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  Cîteaux 
remise  des  deux  tiers  de  leurs  décimes,  pour  les  an- 
nées i  5 (j 6  et  1 397,  et  remise  du  tiers  de  leurs  décimes, 

pour  l'année  1 098. 

Ms.  fr.  i8i63,  Pi4o  v°. 

5104.  —  Arrêt  accordant  à  l'abbé  du  Mas-Garnier 
remise  des  décimes  des  années  1  586  à  i5o,5. 

Ms.fr.  i8i63,  f"i4o  v". 

1598,  a8  décembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5105.  —  Arrêt  accordant  à  Diane,  légitimée  de 

France,  ducbesse  d'Angoulême,  mainlevée  du  duché 

d'Angoulême,  du  comté  de  Ponthieu,  des  terres  de 

Coucy  et  de  Follembray,  des  châtellenies  de  Mont- 

luçon,  de  Hérisson,  de  Bourbon-l'Archambault,  de 

Souvigny,   d'Ainay[-le-Châleau]    et  de  Verneuil   en 

Bourbonnais. 

E  ic,  Paai  r",  et  ms.  fr.  i8i63,f  i/i5r°. 

5106.  —  Arrêt  adjugeant  à  Mathurin  Rodais  la 
ferme  de  à  écus  ào  et  20  sols  par  pipe  de  vin  en- 
trant au  diocèse  de  Nantes. 

E  ie,  P  aa3  r°,  et  ms.  fr.  18163,  P  i4a  r". 

5107.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Granville  seront  contraints  d'acquitter  entre  les  mains 
des  receveurs  les  droits  de  domaine  forain ,  d'imposition 
foraine,  de  traite  domaniale  et  d'entrée  des  marchan- 
dises, nonobstant  une  sentence  d'Adam  Le  Boulleur, 
qui  a  exercé  la  juridiction  desdites  traites  en  l'absence 
du  maître  des  ports  et  de  son  lieutenant. 

E  i\  1*  aao  r°,  et  ms.  fr.  >8i63,  f*  i44  v'. 

5108.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  833 
écus  i/3  dus  à  la  princesse  de  Condé. 

E  1*,  f*aa7r',etms.  fr.  i8i63,  l*i46r". 

5109.  —  Arrêt  assignant  au  Coiscil  Me  de  La 
Boissière,  procureur  au  présidial  de  Nantes,  qui  se 
serait  opposé  à  l'impression  des  lettres  patentes  défen- 
dant à  toutes  cours  de  statuer  sur  des  questions  de 

finances. 

Ms.fr.  1 8 1 G  3 ,  f*  .46»*. 
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5110.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  tailles  seront 
levées  dans  les  villes  de  Honfleur,  de  Lisieux,  de  Pont- 
Audemer,  de  Henricarville,  de  Pont-de-1' Arche  et  de 
Louviers  conformément  au  règlement  fait  par  les 
commissaires  députés  à  cet  effet  en  Normandie. 

Ms.fr.  i8i63,  f  147  r*. 

5111.  —  Arrêt  attribuant,  à  titre  d'indemnité,  la 
ferme  de  7  sols  6  deniers  par  tonneau  de  vin  entrant 
à  Blois  au  sieur  Macé  Pelault,  propriétaire  de  deux 
maisons  démolies  pour  la  fortification  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  i8i63,  Pi47  r°. 

» 

5112.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  amende 

de  folle  enchère  encourue  par  Claude   Le   Vacher, 

veuve  de  Jean  Payan. 

Ms.  fr.  i8i63,f°  i47  v°. 

5113.  —  Arrêt  ordonnant  que  Charlotte  Longuet, 

veuve  de  Me  Jean  Fallou ,  sera  remboursée  du  prix  d'un 

office  d'auditeur  en  la  Chambre  des  comptes  dont  n'a 

pu  jouir  son  défunt  mari. 

Ms.  fr.  i8i63,  1*i48i°. 

51  là.  —  Arrêt  autorisant  l'union  des  deux  offices 
de  commissaire-examinateur  et  de  lieutenant  particu- 
lier assesseur  criminel  au  siège  de  Concressault  à  celui 
de  lieutenant  général  du  bailliage  de  Berry  au  même 
siège,  dont  est  pourvu  Me  François  Margat. 

Ms.  fr.  18 163,1*1 48  v°. 

5115.  —  Arrêt  accordant  aux  lieutenants  général 
et  particulier  du  siège  présidial  nouvellement  créé  à 
Soissons  surséance  pour  le  payement  de  l'emprunt 
levé  sur  les  officiers  de  judicature,  attendu  qu'ils  n'ont 
pu  encore  jouir  de  leurs  offices. 

Ms.  fr.  181 63, 1*  149  r°. 

5116.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  personnes 
pourvues  des  offices  de  lieutenant  criminel  et  de  pro- 
cureur du  Roi  au  siège  présidial  nouvellement  créé  à 
Soissons,  dont  les  quittances  ont  été  remises  au  duc 
de  Mayenne  en  payement  de  1,800  écus,  seront  dé- 
chargées de  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  de  judi- 
cature. 

Ms.fr.  i8i63,f*  i4yr°. 
43 
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5117.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  des  sommes 
assignées  sur  la  recette  de  Paris  au  sieur  de  Luxem- 
bourg, pour  ses  états  d'ambassadeur  à  Rome. 

Ms.fr.  i8i63,  f"  lia  V. 


28  DÉCEMBRE  1598. 


5118.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  au  sujet 

des  rébellions  commises  par  M"  Pierre  Gontrand  et  ses 

complices  à  l'encontrc  de  Jean  de  Caresse,    sergent 

royal  à  Rordeaux,  lequel  voulait  faire  acquitter  une 

somme  de  700  écus  due  à  Louis   de  Foix,  valet  de 

chambre  et  ingénieur  du  Roi,  pour  la  reconstruction 

de  la  tour  de  Cordouan. 

Ms.fr.  i8i63,f  i5o  1°. 

5119.  —  Arrêt  attribuant  à  Marc-Antoine  de 
Rassy,  écuyer  d'écurie  du  Roi  et  garde  du  haras  de 
Meung,  la  ferme  de  la  nouvelle  imposition  des  élec- 
tions de  Chàteaudun  et  de  Rcaugency,  en  déduction 
de  ce  qui  lui  est  dû  pour  l'entretien  des  étalons,  des 
juments,  des  poulains,  des  palfreniers  et  des  pages. 

Ms.fr.  i8i63,  fi5o  v°. 


1598,  3o  décembre.  —  Paris. 

5120.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  commis- 
saire-examinateur en  la  prévôté  de  Rlois  demeurera 
joint  aux  offices  de  prévôt  et  de  greffier  héréditaire  en 
la  prévôté 'de  Rlois. 

E  ic,  f°229r0,  etms.  fr.  i8iC3,  f°  101  r'. 


1598,  3i  décembre.  —  Paris. 

5121.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  d'une 

somme  de  a3o,2  5o  écus  prêtée  au  Roi  par  Sébastien 

Zamet. 

E  ie,  f°  a3i  r°,  et  ms.  fr.  18160,  f  i5a  r°. 

5122.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Maupeou, 
commissaire  député  à  la  direction  des  finances  en  Rre- 
tagne,  de  faire  verser  à  l'Épargne  les  3,333  écus  i/3 
qui  avaient  été  réservés  par  l'état  des  finances  aux 
pensionnaires  entretenus  audit  pavs. 

E  1e,  f°  a33  r",  etms.  fr.  t8i63,  f°  i5i  v°. 


1598,  décembre. 


5123.   —  Arrêt  ordonnant  aux  élus  de  procéder 

au  département  des  tailles,"  pour  l'année  1  099,  en  la 

manière  accoutumée,  dans  les  pays  que  n'ont  point 

encore  visités  les  commissaires  députés  pour  le  régale- 

nient  des  (ailles. 

E  ic,  f°  a35  r',  etms.  fr.  i8i63,  f°  iafi  v°. 


1598. 

5124.  —  Arrêt  réglant  à  5, 860  écus  19  sols  la 
somme  due  par  M°  Jacques  Barbot,  ci-devant  fermier 
des  impositions  de  Tonnay-Charente. 

E  1e,  P  237  r°,  et  ms.fr.  i8i63,f°i4o  v°. 

5125.  —  Arrêt  portant  assignation  d'une  somme 

de  2,200  écus  avancée  par  le  duc  d'Epernon,  s  pou 

la  levée  des  recreues  des  régiment/  de  Picardie  et 

Navarre  n. 

Ei5,  f239r°. 

1599,  9  janvier.  —  Paris. 

5126.  —  Arrêt  ordonnant  aux  adjudicataires  des 
greniers  à  sel  de  faire  apparoir  des  causes  de  leur  op- 
position au  contrat  conclu  par  le  Roi  avec  M0  Claude 
Josse,  pour  l'approvisionnement  général  desdits  gre- 
niers. 

Ms.  fr.  i8i64,  ft  r°. 

51 27.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  barons  de  Luz 
et  de  Vitteaulx,  M*"  Jean  Fyol,  conseiller,  et  Rernard. 
avocat  au  parlement  de  Dijon,  seront  ouïs  au  Conseil 
au  sujet  des  16,000  écus  qu'ils  prétendent  leur  être 
dus  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  18164,  f  1  r°. 

. 

5128.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  sous 

caution  de  Médéric  Le  Vasseur,  commis  à  la  recette 
des  taxes  levées  sur  les  officiers  des  élections  de  Cham- 
pagne. 

Ms.  fr.  18166,  f  1  r". 


5129. 


1599,  5  janvier.  —  Paris. 
Arrêt  ordonnant  la  suppression  de  tous 
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les  offices  de  finance  ou  de  judicalure  qui  viendraient  à 
vaquer,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  trouvent  réduits  au  nombre 
des  offices  du  temps  de  Henri  II. 

Ms.  fr.  i8i64,Pi  v°. 

5130.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  résignations 
seront  taxées  au  quart  de  la  valeur  des  offices  de 
judicature,  au  tiers  de  la  valeur  des  offices  de  finance, 
et  que  l'on  y  vaquera  le  samedi  après  dîner. 

Ms.fr.  i8i64,P  t  v". 

5131.  —  Arrêt  promettant  une  récompense  à 
ceux  qui  dénonceraient  la  fraude  commise  par  des  pa- 
rents ou  héritiers  d'officiers  du  Roi  coupables  d'avoir 
celé  le  corps  d'un  officier  mort  après  résignation  de 
son  office  et  avant  l'expiration  des  quarante  jours. 

Ms.fr.  i8i64,P  î  v". 

5132.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  chaque  généralité  du  royaume  d'envoyer,  tous  les 
trois  mois,  au  Conseil  des  finances  un  état  des  offi- 
ciers du  Roi  décédés,  avec  le  chiffre  de  leurs  gages  et 

la  date  de  leur  mort. 

Ms.  fr.  i8i64,  f°  a  r".  . 

5133.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
en  chaque  généralité  du  royaume  d'envoyer  exacte- 
ment au  Conseil  des  finances  les  états  au  vrai  vérifiés 
des  receveurs  généraux  de  leurs  charges. 

Ms.fr.  i8i(i4,  Par0. 

5134. —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  l'emploi 

du  revenu  des  péages  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de 

leurs  affluents. 

Ms.fr.  i8i64,Pa  r". 

5135.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  d'Incarville , 
contrôleur  général  des  finances,  de  contrôler  les 
quittances  de  la  finance  payée  par  Pierre  Rauday, 
pour  l'office  de  contrôleur  général  des  gabelles  du 
Languedoc. 

Ms.  fr.  i8i64,  Pa  r". 

5136.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  l'édit 

relatif  aux  manufactures  étrangères  et  à  l'exportation 

des  métaux  précieux. 

Ms.fr.  i8i64,  Pa  v". 
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5137.  —  Arrêt  ordonnant  aux  anciens  adjudica- 
taires des  greniers  à  sel  de  déposer  entre  les  mains  du 
sieur  de  Pontcarré,  conseiller  d'Etat,  leur  requête  en 
dommages-intérêts  à  l'encontre  de  M0  Claude  Josse, 
fermier  général  des  gabelles,  et  leur  défendant  de 
procéder  ailleurs  qu'au  Conseil. 

Clair.  654,  p.  ayç). 

1599,  9  janvier.  —  Paris. 

5138.  —  Arrêt  faisant  remise  de  3o,ooo  écus  à 
M°  Alexandre  Redeau,  fermier  général  du  devoir  des 
6  écus  pour  pipe  de  vin  entrant  en  Rretagne. 

Ms.  fr.  i8iG4,  Pav". 

5139.  —  Arrêt  ordonnant  que  Pierre  Quénot  sera 

ouï  au  Conseil  au  sujet  de  la  finance  qu'il  réclame 

pour  chaque  lettre  de  maîtrise  expédiée  en  la  ville  de 

Meaux  par  le  prince  de  Condé. 

Ms.fr.  18166,  P3r°. 

5140.  —  Arrêt  autorisant  Fiacre  Philippes  et  Dau- 

neou,  marchands  de  Paris,  à  transporter  200  muids 

de  blé  en  Normandie,  attendu  que  Sa  Majesté  veut 

que  «le  commerce  soit  libre  par  toutes  les  provinces 

et  villes  de  son  royaume». 

Ms.fr.  i8i64,  P3  r°. 

5141 .  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
de  chaque  généralité  du  royaume  d'envoyer  au  Con- 
seil l'état  au  vrai  du  produit  des  ventes  de  bois  durant 

les  années  i5o,7  et  1  598. 

Ms.fr.  i8i64,P3v\ 

5142.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Norroy, 
commissaire  député  par  le  Roi  pour  se  transporter 
sur  les  lieux,  la  requête  de  plusieurs  marchands  ten- 
dant à  ce  que  les  nouveaux  subsides  levés  sur  les  mar- 
chandises passant  sur  la  Loire  ou  sur  ses  affluents 
continuent  d'être  perçus  aux  Ponts-de-Cé. 

Ms.fr.  i8i64,P3v°. 

5143.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Norroy  la 
requête  du  maréchal  de  Rois-Dauphin,  des  sieurs  de 
Puichairic,  gouverneur  d'Angers,  de  La  Rastide , 
commandant  aux  Ponts-de-Cé,  Saint-Offange  et  de 
Rourcany,  ci-devant  commandants  à  Rochefort  et  à 
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Ancenis,  des  maire  et  échevins  d'Angers,  tendant  ù 
ce  que  les  subsides  à  eux  accordés  sur  les  vins  et 
marchandises  passant  sur  la  Loire  continuent  d'être 
perçus  aux  Pont-de-Cé  et  à  Ingrande. 

Ms.  fr.  1816/1,  P3v*. 


1599,  11  janvier.  —  Paris. 

5144.  —  Arrêt  ratifiant  la  résolution  prise  par 
Sa  Majesté  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  sujet  des 
trésoriers  de  France,  conformément  à  l'avis  de  l'as- 
semblée de  Rouen. 

Ms.fr.  1816/1,  P/i  r°. 

5145.  — Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  sous 
caution  de  Barthélémy  de  Lafl'emas,  valet  de  chambre 

du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i64,f°/i  v°. 

5146.  —  Réponses  du  Conseil  aux  requêtes  des 
habitants  de  la  ville  et  de  l'élection  d'Angers,  au 
sujet  : 

i°  Des  subsides  levés  aux  Ponts-de-Cé  et  à  Angers 
pour  le  payement  de  plusieurs  gentilshommes; 

2°  Du  droit  de  douane  levé  dans  les  villes  et  bourgs 
où  sont  établis  des  marchés: 

3°  Du  demi-doublement  des  aides  et  huitièmes; 

4°  Du  subside  levé  aux  Ponts-de-Cé  sur  chaque  pipe 
de  vin  passant  sur  la  Loire; 

o°  D'un  octroi  destiné  à  l'entretien  des  pauvres  pes- 
tiférés de  l'hôpital  Saint-Jean; 

6"  De  la  subvention  du  blocus  de  Poitiers; 

70  De  la  réparation  des  ponts  sur  la  Maine; 

8°  De  la  construction  d'un  asile  pour  les  pauvres 
pestiférés. 

Ms.  fr.  1816/1,  P4v". 

5147.  —  Arrêt  faisant  défense  au  sieur  Du  Roussay, 
ci-devant  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  déparle- 
ment de  Champagne,  de  passer  outre  à  une  vente  de 

bois. 

Ms.  fr.  i8i64,f°5  v°. 

5148.  —  Arrêt  confirmant  tous  les  pouvoirs  or- 
dinaires et  extraordinaires  attribués  au  sieur  de  Car- 
donne,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  départe- 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT.  M  JANVIER  1599. 

j    ment  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon- 
nais. 

Ms.  fr.  1816/1,  f*  6  r°. 


5149.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Pierre  Le  Charron, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de  remettre 
aux  mains  de  Mc  Etienne  Puget,  trésorier  de  l'Épargne, 
les  quittances  de  20,009  écus  43  sols  restant  à  re- 
couvrer en  Bretagne. 

Ms.  fr.  1816/1,  f  6  v°. 

5150.  —  Arrêt  confirmant  l'arrêt  du  Conseil  du 
3o  juin  1579,  qui  portait  règlement  d'attributions 
entre  la  cour  des  aides  et  les  trésoriers  de  France  à 

Rouen. 

Ms.  fr.  i8i64,f>6  v°. 

5151.  —  Arrêt  ordonnant  de  lever  en  la  généralité 

de  Bretagne  une  somme  de  1 4,3 00  écus  i/3  due  au 

duc  de  Montpensier. 

Ms.fr.  i8i6/i,P6v°. 

5152.  — Arrêt  ordonnant  la  restitution  du  navire 
le  Roland,  appartenant  à  des  marchands  de  Middel- 
bourg. 

Ms.  fr.  1816/1,  P7  r°. 

5153.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  pro- 
vision de  l'office  de  receveur  général  des  finances  à 
Soissons,  dont  est  pourvu  Me  Jacques  de  Neufbourg, 
seront  réformées  au  nom  de  Mc  Emmanuel  Du  Vignau. 

Clair.  653,  p.  276. 

1599,  i3  janvier.  —  Paris. 

5154.  —  Arrêt  modérant  à  900  écus  la  taxe  de 

l'office  d'avocat  du  Roi  au  bailliage,  au  présidial,  à  la 

prévôté,  à  l'élection,  au  magasin  à  sel  et  aux  autres 

juridictions  du  bailliage  de  Troyes,  dont  est  pourvu 

M"  Jean  Favier. 

Clair.  653,  p.  s83. 

1 599 ,  1  h  janvier.  —  Paris. 

5155.  — Arrêt  interdisant  au  Grand  Conseil  et 
renvoyant  à  la  cour  des  aides  de  Normandie  la  con- 
naissance de  plusieurs  procès  «où  Sa  Majesté  a  inté- 
rest  pour  ses  deniers». 

Ms.fr.  i8i6'i,  f"  8r». 
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5156.  —  Arrêt  confirmant  le  règlement  des  mon- 

nayeurs  du  9  2  avril  dernier,  nonobstant  les  lettres 

obtenues,  le  26  avril  suivant,  par  les  monnayeurs  de 

la  monnaie  de  Saint-Lô. 

Ms.fr.  181 64,  P  8r°. 

5157.  —  Arrêt  répondant  aux  remontrances  des 
trésoriers  de  France  en  Champagne,  s  sur  aucuns 
poinctz  et  articles  concernant  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté». 

Ms.fr.  i8i64,  P8  v». 

5158.  —  Arrêt  ordonnant  des  poursuites  contre 

certains   roturiers  de  la  généralité  de  Rouen  «qui, 

soubz  prétexte  qu'ilz  ont  pendant  les  derniers  troubles 

porté  les  armes,  ont  prins  telle  licence  et  auclorité  sur 

les  subjectz  de  Sa  Majesté  qu'ilz  font  asseoir  par  force 

et  violence  la  taille». 

Ms.  fr.  i8i64,f9  r°. 

5 1 59.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  1 2,000  écus 
donnés  par  le  Roi  à  la  veuve  du  sieur  Sanchame- 
rand,  tué  dans  une  expédition  contre  Agen. 

Ms.fr.  1816/1,  f  9  v°. 

5160.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  receveurs  gé- 
néraux des  finances  de  délivrer  aucune  rescription  sur 
les  receveurs  particuliers  de  leurs  charges  pour  le 
payement  des  assignations  levées  sur  leur  recette  géné- 
rale, et  ordonnant  que  leurs  états  soient  envoyés,  à 
chaque  quartier,  au  Conseil  des  finances. 

Ms.fr.  i8i64,P9v°. 

5161.  —  «A  esté  apporté  au  Conseil,  de  la  part  de 

Sa  Majesté,  l'éedict  vériffié  portant  une  attribution  de 

droict  aux  receveurs  des  aydes,  moyennant  finance, 

dont  les  deniers  doibvent  estre  emploiez  à  ses  Rasti- 

mens.  » 

Ms.fr.  i8i64,  P  10  r*. 

5162.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  de  La  Rorde,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de 
France  au  département  de  Guyenne  et  de  Poitou. 

M».fr.  i8i64,P  10  r\ 

5163. —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  de  faire  estimer  les  réparations  nécessaires  à 


l'église  du  couvent  de  Saint-Corenlin-lès-Mantes,  at- 
tendu la  promesse  faite  par  le  Roi  à  l'abbesse  dudit 
couvent  «que  ladite  église  seroit  l'une  des  treize  que 
Sa  Majesté  vouloit  faire  construire  ou  reédiffier». 

Ms.  fr.  i8i64,  Piov°. 

5164.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  la  pen- 
sion du  prince  de  Conti. 

Ms.  fr.  i8i64,  P  10  v\ 


1 599 ,  1 6  janvier.  —  Paris. 

5165.  —  Réponses  du  Conseil  aux  remontrances 
des  trésoriers  de  France  à  Soissons. 

Ms.fr.  18164,  P  10Ï*. 

5166.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Jean  de  Ligny, 
trésorier  des  Parties  casuelles,  d'expédier,  sous  la 
date  du  3i  décembre,  les  quittances  des  offices  va- 
cants par  mort  et  taxés  au  rôle  du  2  1  décembre  der- 
nier. 

Ms.fr.  i8i64,Pit  r°. 

5167.  —  Arrêt  attribuant  à  Marc- Antoine  de 
Rassy,  écuyer  d'écurie  du  Roi  et  garde  du  haras  de 
Meung,  la  ferme  de  la  nouvelle  imposition  des  élec- 
tions de  Chartres,  de  Dourdan,  de  Pithiviers,  de 
Montargis,  de  Gien,  de  Clamecy,  de  Romorantin,  de 
Vendôme  et  de  Rlois. 

Ms.fr.  i8i64,  Pur'. 

5168.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  1,210 
écus  provenant  de  la  taxe  sur  le  vin  passant  à  Corbeil 
et  affectés  aux  dépenses  de  construction  du  Louvre, 
de  Saint-Germain-en-Laye  et  des  Tuileries. 

Ms.fr.  18164,  P  12  v°. 

5169.  —  Arrêt  réglant  les  droits  réciproques  de 
Me  Claude  Josse,  fournisseur  général  des  greniers  à 
sel  du  royaume,  et  des  anciens  adjudicataires. 

Ms.  fr,  18164,  P  i3  v°,  et  Clair.  653,  p.  a85. 


1599,  17  janvier.  —  Paris. 

5170.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  ou  revente  de 
tous  les  offices  de  contrôleurs-visiteurs-marqueurs  de 
cuirs. 

Ms.fr.  i8i64,  P  n  r". 
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5171.  —  Arrêt  fixant  à  îoo  écus  la  taxe  imposée 
à  M°  Jules  Lemaire  pour  la  résignation  de  son  office 
de  trésorier  de  France  à  Dijon. 

Ms.  fr.  i8i64,  P  ia  v°. 


1599,  1 8  janvier.  —  Paris. 

5172.  —  Arrêt  accordant  à  neuf  paroisses  de 
l'élection  de  Montreuil-Bellay  remise  de  la  moitié  des 
tailles  des  années  i5o,7  et  i5g8,  et  ordonnant  que 
Pierre  Liguet,  sieur  de  La  Guierche,  procureur  des- 
dites paroisses,  rende  compte  au  Conseil  des  levées 
particulières  faites  sans  commission  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i64,  P  i4  r". 

5173.  —  Arrêt  ordonnant  vérification  de  la  date 
exacte  des  décès  de  Mes  Pierre  Castel  et  François  de 
Vignaulx,  président  et  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, qui  ont  résigné  leurs  offices. 

Ms.  fr.  i8i64,  P  i4  v°. 

5174.  —  Arrêt  accordant  surséance  à  la  Reine 
douairière  et  à  ses  cautions  pour  le  payement  de 
8,4/io  écus  dus  à  Jean  Rouër,  pourvoyeur  de  la  mai- 
son de  ladite  dame,  et  ordonnant  que  cette  dépense 
soit  mise  à  la  charge  du  Roi,  dans  l'état  des  finances 

de  l'année  1600. 

Ms.fr.  181 64,  f°i.r)  t°. 

5175.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Jean  de  Vauhardy, 
trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire  des  guerres  en 
Champagne  et  Brie,  de  bailler  au  Conseil,  dans  les 
trois  jours,  son  état  de  recettes  et  de  dépenses,  ou  de 
payer  1,000  écus  dus  au  sieur  de  Dinteville,  lieute- 
nant général  èsdites  provinces. 

Ms.  fr.  i8i64,  P  i5r°. 

5176.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Martin  Cadot, 
receveur  des  aides  en  l'élection  de  Vendôme,  décharge 
d'une  somme  de  280  écus,  que  le  sieur  de  Sourdis 
prétend  lui  être  due,  et  que  ledit  receveur  a  versée, 
au  mois  de  septembre  1696,  à  la  recette  générale 
d'Orléans,  suivant  l'ordonnance  du  sieur  de  Rosnyi 
conseiller  d'Etat. 

Ms.fr.  i8i64,P  fit». 

5177.  —  Arrêt  révoquantles  surséances  accordées 


aux  officiers  des  élections  pour  le  payement  des  taxes 
levées  sur  eux  en  vertu  de  l'édit  de  janvier,  et  accor- 
dant remise  desdiles  taxes  aux  officiers  de  l'élection 

de  Doullens. 

Ms.  fr.  i8i64,Pi5  v°. 

I 

5178.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Montpellier  du  16  octobre  i5o,8,  par  le- 
quel il  était  enjoint  à  Mathurin  Longuet,  huissier  du 
Conseil,  d'apporter  par-devant  ladite  cour  un  arrêt  du 
Conseil  d'État  relatif  à  la  saisie  de  la  crue  des  gre- 
niers à  sel  de  Narbonne,  de  Peyriac  et  de  Sigean. 

Ms.  fr.  i8i64,Pi6r". 


1599,  19  janvier.  —  Paris. 

5179.  —  Arrêt  remettant  en  vigueur  «l'antien 
ordre  au  faict,  maniement  et  distribution  des  finances». 

Ms.  fr.  1816/1,  Pi6r°. 


1599,  21  janvier.  —  Paris. 

5180.  —  Arrêt  ordonnant  la  vente  des  munitions 
de  guerre  emmagasinées  à  Montreuil,  en  1597,  en 
prévision  d'un  siège. 

Ms.  fr.  181 64,  P  i7r°. 

5181.  —  Arrêt  accordant  à  Nicolas  Rapin,  grand 

prévôt  de  la  Connétablie  et  lieutenant  criminel  de 

robe  courte  à  Paris,  mainlevée  de  ses  gages  saisis  à 

la  requête  de  ses  créanciers. 

Ms.fr.  i8i64,Pi7r\ 

5182.  —  Réponses  du  Conseil  aux  articles  pré- 
sentés par  le  syndic  des  États  de  Bourgogne,  au 
sujet  : 

i°  De  l'emploi  des  deniers  provenant  de  la  gabelle 
et  du  sol  pour  livre; 

20  De  la  réduction  des  garnisons  et  de  la  suppres- 
sion des  taxes  extraordinaires; 

3°  De  la  remise  du  taillon; 

k°  Des  faux  sauniers; 

5°  Du  prélèvement  d'un  sol  pour  livre  sur  le  mon- 
tant des  octrois. 

Ms.  fr.  i8i6'i,P  17  V*. 
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5183.  —  Arrêt  nommant  deux  conseillers  rappor- 
teurs pour  examiner  les  procès-verbaux  relatifs  aux 
malversations  des  officiers  des  greniers  à  sel,  des 
marchands  et  autres  employés  aux  gabelles. 

Ms.fr.  i8i6'i,P  18  r*. 

5184.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  44,863  écus 
56  sols  accordés  à  Louis  de  Foiv,  ingénieur  et  valet 
de  chambre  du  Roi,  tant  pour  l'achèvement  de  la  tour 
de  Cordouan  que  pour  les  travaux  du  Boucau,  seront 
levés  en  Guyenne  et  en  Saintonge,  et  donnant  audit 
de  Foix  assignation  de  partie  des  36,ooo  écus  qui  lui 
ont  été  attribués  à  titre  d'indemnité. 

Ms.  fr.  i8i64,P  tg\°. 

5185.  — Arrêt  autorisant  M"  Henri  Estienne,  tré- 
sorier des  Bâtiments,  à  emprunter,  au  denier  douze, 
une  somme  de  10,000  écus,  pour  la  construction  des 

bâtiments  du  Roi. 

Ms  fr.  iSiG'i,  Pai  r°. 


1 599 ,  s  a  janvier.  —  [  Paris.  ] 

5186.  —  Arrêt  fixant  le  chiffre  de  la  taxe  imposée 
aux  notaires  de  Troyes  pour  l'hérédité  de  leurs  offices. 

Ms.fr.  i8i64,  P  18  v*. 

5187.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  La  Roche- 
Chemerault,  grand  maréchal  des  logis  du  Roi,  le 
«quart  de  ce  qui  proviendra  de  la  vente  en  hérédité 
des  offices  de  notaires»  dépendant  du  comté  de  Civray 
et  d'Usson  et  de  la  baronnie  de  Melle. 

Ms.fr.  18166,  Pigr\ 

1599,  a  3  janvier.  —  Paris. 

5188.  —  Arrêt  confirmant  l'exemption   de  tailles 

accordée,  en  considération  du  duc  de  Mayenne,  aux 

habitants  des  marquisats  de  Villars  et  de  Miribel ,  par 

lettres  patentes  du  5  février  1597  et  du  96  janvier 

1598. 

Ms.fr.  i8«64,P  21  v». 

5189.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  des  états 
dressés,  en  i5g8,  «pour  la  distribution  des  finances 
et  gabelles  en  la  générallité  de  Montpellier»,  interdi- 
sant à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  et  réservant 


au  Conseil  d'État  la  connaissance  des  oppositions  qui 
pourraient  se  produire. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  ai  v". 

5190.  —  Arrêt  déclarant  que  tous  les  officiers 
pourvus  par  le  duc  de  Mayenne  seront  contraints  au 
payement  d'un  supplément  d'office,  et  révoquant  les 
décharges  accordées  à  M'  Jean  Du  Loir,  avocat  général 
en  la  chambre  des  comptes  de  Normandie,  et  à  An- 
toine Bourrier,  commissaire  sur  le  fait  de  la  bûche  en 
la  ville  de  Paris. 

Clair.  653,  p.  287. 

1599,  2  4  janvier.  —  Paris. 

5191.  —  Arrêts  accordant  diverses  remises  de 
décimes  : 

i°  Au  clergé  du  diocèse  d'Embrun; 

20  A  l'évêque,  au  chapitre  et  au  clergé  du  diocèse 
de  Nantes; 

3°  A  l'évêque  et  au  clergé  du  diocèse  de  Saint-Malo  : 

4°  Au  clergé  du  diocèse  de  Dol; 

5°  Au  prieur  de  Saint-Clément  de  Craon; 

6°  Au  prieur  de  Champcouelle; 

7°  Au  clergé  du  diocèse  d'Auxerre; 

8°  Aux  commandeurs  de  Valence  et  de  Poé't-Laval  ; 

9°  Au  prieur  de  Ceton  ; 

io°  Au  clergé  du  diocèse  de  Limoges; 

1 1°  Au  clergé  du  diocèse  de  Saint-Paul-Trois-Chà- 
teaux; 

1  30  A  l'abbé  de  Bonnefont; 

i3°  Aux  curés  de  Chavigny  et  de  Bailleul; 

1 4°  Au  commandeur  d'Eterpigny  ; 

i5°  Au  commandeur  de  Beauvoir-lès-Abbeville; 

16"  A  l'abbesse  de  Saint-Sauveur  d'Évreux; 

17°  Au  diocèse  de  Saint-Brieuc; 

180  Au  clergé  du  diocèse  de  Tréguier; 

1  ()°  A  l'évêque  de  Castres  ; 

20'  A  Simon  d'Aubigné,  commandeur  de  la 
Feuillée; 

2i°  Au  clergé  du  diocèse  de  Condom; 
•     22°  Au  clergé  du  diocèse  de  Riez; 

2  3"  Au  clergé  du  diocèse  d'Auch; 
2  4°  Au  clergé  du  diocèse  de  Paris. 

Ms.fr.  i8i64,P'»5Vàa9v°. 
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1599,  a5  janvier.  —  Paris. 

51 92.  —  Arrêt  ordonnant  à  M*  Jean  de  Vauhardy, 
trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres,  de  payer  une 
somme  de  1,000  écus  due  pour  les  appointements 
du  sieur  de  Dinteville,  lieutenant  général  en  Cham- 
pagne. 

Ms.  fr.  18164,1*21  v°. 

5193.  —  Arrêt  confirmant  aux  religieuses  de 
Sainte-Claire  de  Gien  le  droit  de  prendre  du  sel  au 
grenier  de  Gien  sans  payer  gabelle. 

Ms.  fr.  18166,  f  22  r". 

5194.  —  Arrêt  portant  confirmation  des  privi- 
lèges accordés  aux  habitants  de  Dax,  sans  toutefois 
qu'ils  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'exempter  du  paye- 
ment des  gouverneurs  et  des  soldats  de  Dax  et  de 
Bayonne,  ainsi  que  de  l'impôt  des  garnisons. 

Ms.  fr.  1 81 64,  f  22  r°. 

5195.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Philippe  de  Cas- 
tille,  receveur  général  du  Clergé,  décharge  de  la  taxe 
levée  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.  fr.  i8i64,f°22  r°. 

5196.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  de  cinq 
exécutoires  destinés  à  contraindre  les  receveurs  géné- 
raux de  Rouen,  de  Tours,  de  Poitiers,  de  Bourges  et 
de  Châlons  au  payement  des  salpêtres. 

Ms.fr.  i8i64,f°22  v°. 

5197.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  différend 
pendant  entre  Jean  de  Bétainvilliers  et  le  sieur  de 
Schomberg,  comte  de  Nanteuil,  au  sujet  du  paye- 
ment des  munitions  fournies,  en  1 588 ,  aux  reîtres 
conduits  hors  du  royaume  par  ledit  sieur  de  Schom- 
berg. 

Ms.  fr.  l8l64,  f°22  v°. 

5198.  —  Arrêt  accordant  nouvelle  surséance  à 
Me  Bénigne  Frémiot,  président  au  parlement  de  Dijon, 
pour  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  emprun- 
tées, par  ordre  du  Roi,  pour  la  dépense  de  la  guerre 

en  Bourgogne. 

Ms.  fr.  i8i64,  f°23  i°. 


5199.  —  «Ont  esté  veues  au  Conseil  les  despes- 
ches  et  expéditions  ordonnées  pour  la  charge  et  com- 
mission de  MM.  de  Maisse  et  Du  Refuge  en  Langue- 
doc. » 

Ms.  fr.  18166,  f  23  v*. 

5200.  —    Arrêt    enjoignant   aux    trésoriers    de 

France  à  Bordeaux  de  vendre  à  Galliot  Geuffrion,  dit 

des  Bons-Hommes,  apothicaire  et  valet  de  chambre 

du  Roi ,  les  greffe  et  places  de  clercs  de  la  viguerie  et 

du  siège  royal  de  Figeac. 

Ms.  fr.  i8i64,f  a4  r". 

5201.  —  Arrêt  déclarant  que,  conformément  à 

l'édit  de  création  de  la  généralité  de  Soissons,  les 

trésoriers  de  France  à  Soissons  connaîtront  de  tous 

les  deniers  perçus  en  l'étendue  de  ladite  généralité, 

notamment  aux  greniers  à  sel  de  Soissons  et  de  Coucy, 

et  ce,  nonobstant  les  lettres  obtenues  parle  général 

des  finances  à  Blois. 

M»,  fr.  i8i64,fa4  r". 

5202.  —  Arrêt  déclarant  que  les  marchandises 
mises  en  vente  à  la  foire  de  Saint-Germain-des-Prés 
demeureront  exemptes  des  anciennes  impositions  seu- 
lement, et  que  les  draps  de  soie,  d'or  et  d'argent  ne 

pourront  y  être  apportés. 

Ms.  fr.  i8i64,  P32  r*. 

5203.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  80,000 
écus  dus  au  sieur  Imbert  de  Diesbach,  ci-devant  colo- 
nel d'un  régiment  suisse,  et  au  baron  de  Montricher. 

Ms.fr.  18164,  t°  3a  r°. 


1599,  a6  janvier.  —  Paris. 

5204.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  receveur  commis 

au  bureau  de  Corbeil  versera  chaque  mois  333  écus  j/3 

entre  les  mains  de  M"  Dreux  Barbin,  receveur  général 

des  finances  à  Paris,  sinon  la  recette  de  «l'imposition 

du  vin  venant  en  ladite  ville  de  Paris»  serait  transférée 

de  Corbeil  à  Paris. 

Clair.  653,  p.  291. 


1599,  a 8  janvier.  —  Paris. 
5205.  —  Arrêt  ordonnant  le  rétablissement  des 
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sommes  rayées  par  le  sieur  de  Maupeou ,  commissaire 

député  à  la  direction  des  finances  en  Bretagne,  sur 

les  comptes  de  MM  Pierre  Le  Charron  et  Gaston  Mi- 

dorge,   trésoriers  généraux   de   l'Extraordinaire  des 

guerres  et  de  l'Artillerie. 

Ms.fr.  18164,  P34r°. 

5206.  —  Arrêt  affectant  aux  dépenses  des  fortifi- 
cations de  Montreuil  les  deux  tiers  de  l'impôt  de  8  écus 
par  muid  de  sel  vendu  en  la  généralité  de  Picardie. 

Ms.fr.  18166,  f°  35  r°. 


1 599 ,  h  février.  —  Paris. 

5207.  —  Arrêt  enjoignant  à  Me  Jean  Claverger  de 
se  laisser  rembourser  par  Me  François  Margat,  lieute- 
nant général  au  bailliage  de  Berry  (siège  de  Concres- 
sault),  de  la  finance  qu'il  a  payée  pour  les  deux  offices 
de  commissaire-examinateur  et  de  lieutenant  particu- 
lier assesseur  criminel  au  siège  de  Concressault. 

Ms.  fr.  18164,  f35v°. 

5208.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Aguesseau,  rece- 
veur général  des  finances  en  Picardie ,  et  à  Jean  Levrin , 
son  commis,  décharge  d'une  somme  de  3,oao  écus 
a5  sols  8  deniers  enlevée  par  les  Espagnols,  lors  de 

la  surprise  d'Amiens. 

Ms.  fr.  i8i64,f°  36  r°. 

5209.  — Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
une  requête  des  religieux  et  des  habitants  de  Lagny 
tendant  au  rétablissement  d'un  pont  brûlé  avant  que 
ladite  ville  fût  prise  par  le  duc  de  Parme, 

Ms.fr.  i8i64,f*36v\ 

5210.  —  Arrêt  portant  suppression  de  l'office  de 
grènetier  en  la  chambre  à  sel  de  Brezolles,  vacant  par 
le  décè*  de  M*  Jean  de  La  Boullaye. 

Ms.  fr.  18164,  f  36  v". 

5211.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Louis  Froment  et 
Simon  Barreau,  contrôleurs  généraux  des  Ligues, 
décharge  de  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  été  taxés 
pour  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances. 

M»,  fr.  i8i64,P37  r". 


ADRET»  DD  COKSE1L  D'ETAT. 


1599,  6  février.  —  Paris. 

5212.  —  Arrêt  accordant  à  M*  Etienne  de  La  Bis- 

trate,  commis  à  la  fourniture  des  greniers  à  sel  en  la 

généralité   de    Picardie,   décharge  d'une  somme  de 

2,433  écus  ia  sols  enlevée  par  les  Espagnols,  lors  de 

la  surprise  d'Amiens. 

Ms.  fr?i8i64,  P37  r°. 

5213.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  soixante 
chênes  abattus  chez  le  sieur  de  Bédouastre  et  employés , 
en  1 597,  à  la  fortification  de  Boulogne. 

Ms.fr.  i8i64,  f°37v°. 

5214.  —  Arrêt  accordant  à  M°  Pierre  Le  Roux, 
argentier  de  la  Maison  du  Boi,  mainlevée  d'une 
somme  de  1,82 3  écus,  saisie  à  la  requête  de  M1'  Paul 
Hardier,  commissaire  député  à  la  «visitation  des  gre- 
niers de  Normandie  ». 

Ms.fr.  18164,  T  37  v°. 

5215.  —  Arrêt  accordant  à  la  veuve  de  M"  Jean 
Pouard,  trésorier  provincial  du  régiment  des  gardes 
du  Boi,  remise  de  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des 
finances. 

Ms.  fr.  i8i64,r38r°. 

5216.  —  Arrêt  portant  remise  de  5o,ooo  écus 

ctsurla  somme  de  64, 000  escuz  ordonnée  estre  levée, 

en  la  présente  année,  en  la  générallité  de  Cham- 

paigne». 

Ms.fr.  i8i64,P38  v°. 

5217.  - —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites exercées  contre  les  adjudicataires  des  ventes  de 
bois  dans  les  forêts  de  Cuise  et  de  l'Aiguë,  pour  le 
payement  de  la  taxe  des  arts  et  métiers. 

Ms.fr.  181 64,  P38  V. 

5218.  —  «Ont  esté  leues  au  Conseil  les  lettres 
patentes  de  déclaration  adressées  à  la  Court  des  aydes 
et  trésoriers  généraulx  de  France,  pour  repetter  contre 
les  greffiers  des  tailles  des  paroisses  ce  qu'ilz  ont  exigé 
et  receu  outre  ce  qui  leur  est  attribué  par  l'éedict, 
lesquelles  ont  esté  trouvées  raisonnables,  v 

Ms.fr.  18164,  P39  r°. 

5219.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'on  prendra  sur  le 
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produit  des  amendes  et  confiscations  prononcées  au 
siège  de  la  Rochelle  la  somme  nécessaire  aux  répara- 
tions des  prisons  de  ladite  ville. 

Ms.fr.  1816/1,  f°  391°. 

5220.  —  Contrat  passé  avec  Louis  Le  Coq,  sieur 
de  Chavigny,  bourgeois  de  Paris,  pour  l'avance  de 
80,000  écus  dus  aux  colonels  de  Diesbach  et  baron 
de  Montricher. 

Ms.  fr.  1816/1,1"  39  I». 

5221.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  un  procès 
pendant  entre  André  Laurens,  marchand  portugais, 
et  Jacques  Mattcnas,  Guillaume  Jerry,  François  Ri- 
cher,  habitants  du  Havre-de-Grâce,  au  sujet  delà  prise 
d'un  navire  appartenant  audit  Laurens,  lequel  procès 
avait  été  précédemment  évoqué  au  Grand  Conseil. 

Ms.  fer.  18166,  P  /10  r°. 
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1 599 ,  9  février.  —  Paris. 

5222.  —  Arrêt  ordonnant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  le  régalement  des  tailles  en  Normandie  de 
passer  outre  au  jugement  du  procès  de  François  Du- 
prey,  sergent  des  tailles  à  Valognes,  accusé  de  concus- 
sion, nonobstant  une  évocation  au  Grand  Conseil 
obtenue  sous  faux  donné  à  entendre. 

Ms.fr.  i8i64,f°4o  v°. 

5223.  —  Arrêt  faisant  défense  à  M'  Joseph  Le 
Mercier  d'inquiéter  les  habitants  de  Réville,  d'Anne- 
ville,  de  Sainte-Geneviève,  etc.,  au  sujet  du  payement 
du  droit  de  confirmation  des  offices  de  receveur,  de 
collecteur  et  de  greffier  des  tailles,  attendu  quelesdits 
olîices  ont  été  rachetés  et  supprimés  aux  frais  des 
habitants. 

Ms.fr.  1816/1,  f /il  r°. 

5224. —  Arrêt  ordonnant  que,  conformément  aux 
conditions  du  bail  conclu  avec  Adrien  de  Barastre, 
fermier  des  3  écus  1 8  sols  par  tonneau  de  vin  entrant 
dans  les  villes  et  bourgs  de  Picardie,  le  Conseil  con- 
naîtra du  différend  pendant  entre  ledit  Barastre  et  les 

habitants  de  Grandvilliers. 

Ms.fr.  18166,  f  it  v°. 


1599,  10  février.  —  Paris. 

5225.  —  Arrêt  accordant  diverses  modérations 
d'impôts  aux  habitants  de  l'élection  de  Beauvais,  at- 
tendu «la  désolation  qui  est  à  présent  en  la  pluspart 
des  parroisses  de  ladite  elleclion»,  ordonnant  qu'ils 
seront  contraints,  nonobstant  toute  fraude,  au  paye- 
ment du  surplus,  et  faisant  défense  aux  gentilshommes 
ou  autres  de  receler  dans  leurs  maisons,  châteaux  et 
places  fortes  les  biens  desdits  habitants,  pour  les  sous- 
traire aux  saisies. 

Ms.  fr.  1816/1,  P4ar°. 

5226.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  garnisons 

de  la  généralité  de  Champagne. 

Ms.  fr.  i8i6'j,f°Z>2  v°. 

5227.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  des 
sommes  avancées  par  Louis  Le  Coq ,  sieur  de  Chavigny. 
pour  le  payement  des  colonels  Imbert  de  Diesbach  et 
Guillaume  de  Willermin ,  baron  de  Montricher. 

Ms.fr.  181 64,  f  43  r°. 


1599,  1 3  février.  —  Paris. 

5228.  —  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  sous 

caution  de  Me  Guillaume  Berthin,  commis  à  la  recette 

des  tailles  de  Chàlons. 

■Ms.fr.  1816/1,  r/i3ï0. 

5229.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  nou- 
velles lettres  d'exemption  accordées  aux  personnes 
demeurant  en  la  basse  cour  du  château  de  Vincennes, 
attendu  l'obligation  où  elles  sont  de  faire  le  guet,  en 
temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre. 

Ms.fr.  i8i64,f°43  V. 

5230.  —  Arrêt  réglant  la  levée  d'une  somme  de 

10,000  écus  accordée,  à  titre  d'indemnité,  au  sieur 

de  Champier,  qui,  pour  parvenir  à  la  réduction  des 

places   du  pays  de  Dombes,  a  remis  entre  les  mains 

des  échevins  de  Lyon  le  vicomte  de   Chamoix,   son 

prisonnier. 

Ms.fr.  i8i64,f°  44  r°. 

5231.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1 , 6  £7  écus 
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4  î  sols  3  deniers  dus  à  Jean  Gastellier,  bourgeois  de 

Paris,  «pour  le  luminaire  fourny  au  service  du  feu 

Roy  dernier  déceddé  ». 

Ms.fr.  i8i64,  P44  r". 

5232.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  taxe  de  10  sols 
par  minot  continuera  d'être  levée  sur  les  greniers  à 
sel  de  Clamecy,  de  Saint-Fargeau  et  de  Bonny,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  i,4oo  écus  donnée  par 
le  Roi  à  la  veuve  du  sieur  de  Tannerre,  gouverneur 
d'Auxerre. 

Ms.fr.  i8i64,  f  44  v». 

5233.  —  Arrêt  confirmant  une  décharge  de  781 
écus  1 5  sols  accordée  à  la  veuve  et  au  légataire  uni- 
versel de  M*  Pierre  Le  Grand,  secrétaire  du  Roi,  le- 
quel aurait  été  taxé  comme  officier  des  finances,  pour 
avoir  fait,  au  commencement  des  guerres,  la  recette 

des  deniers  du  sel. 

Ms.  fr.  18164,  f°  44  v". 

5234.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 

patentes  par  lesquelles  le  sieur  de  Mémillon  reçoit  la 

terre  d'Yèvre-le-Châtel ,  en  échange  de  terres  situées  à 

Fontainebleau. 

Ms.  fr.  i8i64,P45r°. 

5235.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  dépenses  faites 

en  Provence,  durant  les  troubles  et  jusqu'à  l'arrivée  du 

duc  de  Guise,  «seront  indifféremment  portées  par  le 

corps  de  ladite  province .  .  . ,  sans  aucune  différence 

ny  distinction  departy». 

Ms.fr.  18164,  C  45  r°. 

5236.  —  Arrêt  cassant  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  7  décembre  1  598,  et  ordonnant  la  levée 
d'une  imposition  établie,  le  22  novembre  de  la  même 
année,  parle  conseil  général  d'Aix,  sur  les  marchan- 
dises et  denrées. 

Ms.  fr.  i8i64,f  46  r°. 

5237.  —  «A  esté  résolu  au  Conseil  de  Sa  Majesté 
de  faire  les  dépesches  qui  ensuivent,  pour  l'establisse- 
ment  du  sol  pour  livre  es  généralilez  de  Champaigne, 
Poictiers,  Bourges,  Limoges,  Molins,  Auvergne  et 
Lyon ...» 

Clair.  654,  p.  637. 


1599,  i5  février.  —  Paris. 

5238.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Norroy, 
président  aux  Enquêtes,  fera  enlever,  en  sa  présence, 
les  chaînes  tendues  sous  les  ponts  de  la  Loire  ou  de 
ses  affluents,  et  informera  des  motifs  qui  ont  porté 
certains  gouverneurs  de  villes  à  contrevenir  de  la 
sorte  aux  ordres  du  Roi,  depuis  la  publication  de  la 
paix. 

Ms.fr.  i8i6'i,  P48  v". 

5239.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Michel  de  Rrives, 
trésorier  des  Etats  de  Normandie ,  décharge  de  l'em- 
prunt levé  sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.  fr.  t8i64,  1*481°. 

5240.  —  Arrêt  portant  de  12  à  20  sols  la  taxe 
levée  sur  chaque  pipe  de  vin  passant  aux  Ponts-de- 
Cé,  et  établissant  en  toutes  les  villes  d'Anjou  un  im- 
pôt de  3o  sols  par  pipe  de  vin,  pour  le  produit  en 
être  affecté  à   l'acquittement   des  dettes  de  la  ville 

d'Angers. 

Ms.  fr.  i8i64,  f°  49  r°. 

5241.  —  Arrêt  confirmant  l'octroi  de  4  écus  par 
muid  de  sel  passant  sur  la  Loire  précédemment  ac- 
cordé aux  habitants  d'Orléans,  et  leur  donnant  main- 
levée des  défenses  faites  par  le  sieur  de  Norroy,  com- 
missaire député  à  la  vérification  des  taxes  levées  sur  la 
Loire  ou  ses  affluents. 

Ms.fr.  i8if>4,  f  49r°. 

5242.  —  Arrêt  autorisant  Jean  de  Vivonne,  mar- 
quis de  Pisani,  conseiller  d'Etat,  à  pourvoir,  nonob- 
stant les  lettres  patentes  du  7  juillet  1 5o,8 ,  aux  offices 
ordinaires  de  la  châtellenie  de  Talmont-sur-Gironde, 

dont  il  est  acquéreur. 

Clair.  653,  p.  399. 

1599,  16  février.  —  Paris. 

5243.  —  Arrêt  attribuant  à  M6  François  de  Ville- 
mer,  contrôleur  du  domaine  au  bailliage  de  Troyes , 
la  sixième  partie  des  revenus  du  domaine  usurpé  qui 
aura  été  recouvré  à  sa  diligence,  mais  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  écus  seulement. 

Ms.fr.  i8i64,P49V. 
44. 
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5244.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  la  somme  de 
a 66  écus  a/3  imposée  à  M"  Augustin  Caillot,  lieute- 
nant au  bailliage  de  la  châtellcnie  d'Epernay,  pour  la 
suppression  des  offices  de  lieutenant  généraux  et  de 
procureurs  du  Roi  alternatifs. 
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Ms.fr.  i8i6.'i,f°5or°. 

5245.  —  Arrêt  attribuant   au    capitaine    Puy, 

exempt  des  gardes  du  corps,  une  indemnité  de  5oo 

écus,  pour  divers  voyages  qu'il  a  faits  en  gardant  le 

sieur  de  Saint-Phal. 

Ms.  fr.  i8i64,P5or°. 

5246.  — Arrêt  accordant  à  Jacques  Blondin,  com- 
mis à-la  recette  du  grenier  à  sel  d'Amiens,  décharge 
d'une  somme  de  a,a88  écus  aa  sols  6  deniers  en- 
levée par  les  Espagnols,  lors  de  la  surprise  d'Amiens. 

Ms.  fr.  i8i6A,P5ov». 

5247.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  à 
ce  députés  une  requête  des  habitants  de  Sainl-Léo- 
nard-de-Noblat  tendant  à  la  confirmation  des  privi- 
lèges à  eux  accordés  par  Clovis,  «pour  recongnois- 
sance  de  la  guérison  miraculeuse  de  la  Royne,  sa 

femme». 

Ms.fr.  i8i64,f°  5o  v°. 

5248.  —  Arrêt  ordonnant  à  Benoît  Le  Gras  de 

rapporter  ses  lettres  de  provision  de  l'office  de  grène- 

tier  à  Saint-Florentin. 

Ms.fr.  i8i64,  f°5i  r\ 

5249.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil  privé  rendu  contre  Mc  Au- 
gustin de  Louvancourt,  receveur  provincial  des  gre- 
niers à  sel  de  Picardie,  à  la  requête  du  sieur  Poilblanc, 
commis  à  la  répression  des  faux  sauniers. 

Ms.fr.  i8i64,P5i   r°. 

5250.  —  Arrêt  attribuant  au  Parlement  la  recon- 
naissance des  usurpations  commises  au  préjudice  du 
Roi  sur  les  anciens  murs  et  fossés  de  Paris,  et  ordon- 
nant que  les  deniers  en  provenant  seront  affectés  au 
payement  de  la  somme  due  au  duc  de  Montpensier. 

Ms.  fr.  1816A,  f°  5i  v°. 


1593,  18  février.  —  Paris. 

5251.  —  Arrêt  ordonnant  que  sur  le  premier  état 

des  dettes  du  Roi  figurera  une  somme  de  1,300  écus, 

prix  de  deux  couleuvrines  achetées  à  la  dame  de  Rohan 

et  placées  au  château  de  Niort. 

Ms.  fr.  i8i64,f°5s  r°. 


5252.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  de  a, 458 
écus  prêtés  au  feu  Roi  par  demoiselle  Marie  d'Almone, 
veuve  du  sieur  de  Corbie. 

Ms.  fr.  i8iGA,f,5ar''. 

5253.  —  Arrêt  accordant  au  sieur  de  Palaiseau, 

chevalier  de  l'ordre   du  Saint-Esprit,   décharge  du 

droit  de  relief  à  lui  indûment  réclamé  pour  sa  terre 

de  Nainville. 

Ms.  fr.  i8i64,P5ar'. 

5254.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 
des  arrêts  du  Conseil  privé  donnés,  au  préjudice  des 
droits  du  Roi,  à  la  poursuite  de  la  veuve  d'Antoine 
Sezille,  greffier  en  l'élection  de  Laon. 

Ms.fr.  1816/.,  f°  5a  v°. 

5255.  — Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  de  Marillac, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  vérifiera  les 
«  reprises  jj  faites,  en  les  années  précédentes,  par  les 
receveurs  généraux  des  finances  de  Rordeaux,  avant 
qu'il  soit  statué  sur  la  remise  des  restes  dus  en  la 
province  de  Guyenne. 

Ms.fr.  1816/1,(^52  v°. 

5256.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  Tré- 
port  surséance  pour  le  payement  des  tailles. 

Ms.fr.  i8i64,f°53r'. 

5257.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  1,300  écus 
dus  au  sieur  de  Themynes,  pour  le  service  par  lui 
fait  en  l'assemblée  de  Rouen. 

Ms.fr.  i8i64,r53r°. 


1599,  19  février.  —  Paris. 

5258.  —   Arrêt  ordonnant  que  M"  Jean  Fineau 

sera  contraint  de  payer  au  sieur  Zamet  une  somme  de 

90,000  écus. 

Ms.fr.  i8iG4,P53r". 
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1 599 ,  ao  février.  —  Paris. 

5259.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 
patentes  qui  portent  ratification  du  bail  conclu  avec 
Yves  de  Kermelec  pour  la  ferme  de  k  et  a  écus,  ko, 
ao,  16  et  8  sols  par  pipe  de  vin  entrant  dans  les 
ports  des  diocèses  de  Cornouaille,  de  Léon,  de  Tré- 

guier  et  de  Saint-Brieuc. 

Ms.fr.  i8i64,P53v'. 

5260.  —  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  plusieurs 
officiers  du  grenier  à  sel  de  Tours  accusés  d'abus  et 
de  malversations,  commettant  M"  Du  Monceau,  géné- 
ral en  la  Cour  des  aides,  pour  leur  faire  leur  procès, 
et  attribuant  à  la  Cour  des  aides  la  connaissance  des 
appels  qu'ils  pourraient  interjeter,  «après  toulesfois 
que  les  proceddures  auront  esté  veues»  au  Conseil. 

Ms.fr.  i8i64,  P54v°. 

5261.  —  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  plusieurs 
officiers  des  mesurages  à  sel  de  Nantes  et  d'Ingrande 
accusés  de  malversations,  commettant  M"  Du  Monceau, 
général  en  la  Cour  des  aides  pour  leur  faire  leur  pro- 
cès, et  attribuant  à  la  Cour  des  aides  la  connaissance 
des  appels  qu'ils  pourraient  interjeter,  «  après  toutes- 
fois  que  les  proceddures  auront  esté  veues»  au  Con- 
seil. 

Ms.fr.  i8i64,  P  56  r\ 

5262.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  dettes 
contractées,  pendant  et  depuis  les  troubles,  pour  la 
réduction  de  la  Bourgogne,  notamment  le  rembour- 
sement des  sommes  dues  au  vicomte  de  Tavannes  et 
au  baron  de  Seneçay,  pour  la  réduction  du  fort  de 
Talant. 

Ms.  fr.  i8i64,f°57  v". 

1599,  22  février.  —  Paris. 

5263.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de  Jac- 
ques Franchon,  marchand  d'Annonay,  solidairement 
condamné  avec  tous  les  habitants  du  Vivarais  au  paye- 
ment de  6,075  écus,  dus  aux  fermiers  du  tirage  du 

sel. 

Ms.fr.  i8i64,f53v'. 

5264.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  i,/«6o  écus 


dus  à  Me  Louis  de  Rochemaur,  président  en  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  pour  voyages  et  commissions. 

Ms.  fr.  i8i64,  P54  r\ 

5265.  —  Arrêt  ordonnant  que  M'  François  de 

Fontenay,  grand  maître  au  département  de  Bretagne, 

sera  ouï  au  Conseil  au  sujet  du  don  de  l'office  de 

grand  veneur  et  de  grand  gruyer  fait  par  le  Roi  au 

sieur  de  Montmartin. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  54  r°. 

5266.  —  Arrêt  statuant  sur  le  procès  intenté  au 
sieur  de  Bois-Dauphin  par  le  sieur  d'Avaugour  au 
sujet  d'une  somme  de  12,000  écus  payée  par  ledit 
d'Avaugour  sur  l'ordre  du  duc  de  Mercœur,  et  met- 
tant les  parties  hors  de  cour. 

Ms.fr.  1816/1,  f°  58  V. 


1599,  2  4  février.  —  Paris. 

5267.  —  «Estât  des  officiers  et  commissionnaires 
taxez  aux  cxn*  escu2,  qui  ont  esté  deschargez  et 
exemptez  du  paiement  de  leursdites  taxes,  tant  par 
brevetz  et  lettres  patentes  du  Roy  qu'arrestz  de  son 
Conseil,  que  Sa  Majesté  veull  néantmoings  estre  con- 
|    trainctz  au  paiement 'desdites  taxes.  » 

Ms.fr.  i8i64,  (°5gr\ 


1599,  25  février.  —  Paris. 

5268.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Jouy- 
le-Chàtel  remise  des  tailles  de  l'année  i5g5  et  sur- 
séance pour  le  payement  des  tailles  de  l'année  1597. 

Ms.  fr.  t8i64,  f  60  r\ 

5269.  —  Arrêt  enjoignant  aux  élus  de  Beauvais 
de  comparaître  au  Conseil ,  sous  peine  d'être  condam- 
nés, en  leurs  propres  noms,  au  payement  des  sommes 
restées  dues  par  les  fermiers  du  sol  pour  livre  de 
l'élection  de  Beauvais. 

Ms.  fr.  i8i64,P  60  v*. 

5270.  —  Arrêt  fixant  le  chiffre  des  impôts  que 
devront  désormais  payer  les  habitants  du  bailliage  de 
Marennes,  de  la  baronnie  de  Soubise,  de  l'île  d'Olo- 
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ron  et  des  paroisses  du  Gua,  de  Saint-Jean-d'Angle, 
de  Montierneuf,  de  Saint-Agnant-les-Marais. 

Ms.fr.  i8i64,P6ov'. 

5271.  — Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  qu'a  présentée  M"  Athanase 
L'Evesque,  receveur  du  domaine  au  bailliage  de  Sen- 
lis,  pour  être  déchargé  d'une  somme  de  1,200  écus 
à  lui  volée,  en  plein  jour,  dans  le  coche  de  Com- 
piègne. 

Ms.fr.  1816/1,  f°Ci  v\ 

5272.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  partie  des 
90,773  écus  43  sols  empruntés  par  le  Roi  au  duc  de 
Ventadour,  lieutenant  général  en  Languedoc. 

Ms.fr.  t8i64,P6i  v*. 

5273. —  Arrêt  déclarant  que,  nonobstant  la  sup- 
pression des  greffes  des  bureaux  des  finances,  les 
greffiers  actuellement  pourvus  exerceront,  jusqu'au 
remboursement  de  la  finance  par  eux  payée,  les  fonc- 
tions de  clercs  et  de  commis  des  trésoriers  de  France. 

Ms.fr.  i8i64,P6a  r". 

5274.  —  Arrêt  cassant  toutes  les  évocations  au 

Conseil  ou  au  Grand  Conseil  accordées,  à  quelque 

personne  que  ce  soit,  pour  procès  relatifs  aux  tailles 

de  Normandie,  et  attribuant  la  connaissance  desdits 

procès,  en  première   instance,  aux  élus,  en  appel,  à 

la  cour  des  aides  de  Normandie. 

Ms.fr.  1816/1,  P  6a  v°. 

5275.  —  Arrêt  ordonnant  à  la  cour  des  aides  de 
Normandie  de  faire  connaître  au  Conseil  les  motifs 
d'un  arrêt  par  lequel  elle  a  rayé  du  rôle  des  tailles  de 
Saint-Pierre-de-Cerqueux  Jean  Le  Charretier,  rotu- 
rier, soi-disant  homme  d'armes  de  la  compagnie  du 
duc  de  Montpensier. 

Ms.  fr.  181 64,  f6àv°. 

5276.  —  Arrêt  enjoignant  aux  échevins  et  habi- 
tants des  villes  affranchies  et  abonnées  de  Normandie 
d'élire,  dans  les  trois  jours  après  ha  signification  du 
présent  arrêt,  des  asséeurs  et  collecteurs,  sinon  le 
premier  habitant  venu  pourrait  être  contraint  au 
payement,  de  la  totalité  des  taxes. 

Ms.  fr.  181 64,  P63r". 


5277.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
11,000  écus  empruntés,  en  i5g/i,  par  le  feu  maré- 
chal d'Aumont  aux  habitants  de  Quimper-Corentin, 
pour  les  frais  de  la  guerre  de  Rretagne. 

Ms.fr.  i8i64,P63r". 

1599,  27  février.  —  Paris. 

5278.  —  Arrêt  accordant  aux  religieux  de  Cîteaux 
remise  des  décimes  des  années  1  596  à  i5o8. 

Ms.  fr.  i8i64,P4ove. 

5279.  —  Arrêt  ordonnant  que  toute  personne  sou- 
mise aux  taxes  exigées  en  vertu  de  l'édit  des  arts  et 
métiers,  si  elle  n'a  point  acquitté  lesdites  taxes  dans 
la  huitaine  du  commandement  qui  lui  aura  été  fait, 
devra  payer  le  salaire  et  les  frais  des  clercs,  commis, 
huissiers  et  sergents  employés  au  recouvrement  des- 
dites taxes. 

Ms.  fr.  181 64,  f  63v\ 

5280.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  colonels 
et  capitaines  suisses. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  64  r'. 

5281.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lieutenants  gé- 
néraux, civils  et  particuliers,  les  prévôts  et  autres 
juges  ne  pourront  contraindre  les  lieutenants  particu- 
liers, assesseurs  criminels,  et  les  commissaires-exami- 
nateurs à  se  laisser  rembourser  leurs  offices. 

Ms.fr.  1816/1 ,  f  64  v". 

5282.  —  Arrêt  relatif  à  la  vente  des  offices  de 
commissaires-examinateurs  et  de  lieutenants  particu- 
liers, assesseurs  criminels,  dont  le  produit  a  été  af- 
fecté au  payement  des  colonels  et  capitaines  suisses. 

Ms.fr.  j8i64,r64v'. 

5283.  —  Arrêt  accordant  à  la  Reine  le  quart  des 
deniers  qui  proviendront  de  la  taxe  d'hérédité  des  of- 
fices de  notaires  royaux  sur  les  terres  à  elle  délaissées 
dans  les  ressorts  des  parlements  de  Paris,  de  Toulouse 

et  de  Bordeaux. 

Ms.fr.  i8i64,f°65v°. 

5284.  —  Arrêt  accordant  à  la  duchesse  d'Angou- 
lême  le  quart  des  deniers  qui  proviendront  de  la  taxe 
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d'hérédité  des  offices  de  notaires  royaux  dans  le  duché 
d'Angoulème. 


Ms.fr.  i8i64,f  66r', 
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des  parlements  et  chambres  des  comptes  de  Dijon  et 
de  Rennes,  soit  de  la  cour  des  aides  de  Rouen. 

Ms.fr.  18164,1*69  r". 


5285.  —  Arrêt  accordant  au  duc  de  Montpensier 
le  quart  des  deniers  qui  proviendront  de  la  taxe  d'hé- 
rédité des  offices  de  notaires  royaux  dans  le  duché  de 

Châtellerault. 

Ms.fr.  i8i6i,f°66v°. 

5286.  —  Arrêt  réglant  la  revente  des  offices  de 
contrôleurs-visiteurs-marqueurs  de  cuirs. 

Ms.  fr.  i8i64,P67  r'. 

5287.  —  Arrêt  ordonnant  que  des  lettres  de  jus- 
sion  seront  expédiées  au  parlement  de  Bordeaux  pour 
qu'il  reçoive  -Mc  Fleury  Daisse  en  l'office  de  conseiller 
et  de  magistrat  en  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 

Ms.fr.  i8i64,  f°68  r°. 

5288.  —  Avis  du  Conseil  tendant  à  ce  que  les 
lettres  de  provision  de  l'office  de  président  en  la  Cour 
des  monnaies,  jadis  accordées  à  Mc  Claude  Fauchet, 
soient  réformées  au  nom  de  M'  Gabriel  L'Allemand , 

ci-devant  prévôt  d'Orléans. 

Ms.fr.  i8i64,  f  68  v°. 

5289.  —    Arrêt   ordonnant   l'élargissement   de 

Me  Guillaume  Berthin,  commis  à  la  recette  des  tailles 

de  Châlons. 

Ms.fr.  i8i64,P68v°. 

5290.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de 
Hcnricarville  payeront,  par  manière  de  subvention, 
les  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  en  ioqq,  et 
qu'ils  jouiront  à  l'avenir  de  leurs  anciens  privilèges. 

Ms.  fr.  i8»64,P69  r". 


1599,  28  février.  — Paris. 

5291.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Jean  de  Bobier, 
sieur  de  La  Grand-Brosse,  et  à  Pierre  Jaupitre,  sieur 
Des  Bouillons,  secrétaires  de  la  Chambre,  commissaires 
députés  à  la  réformation  des  gabelles,  d'établir  dès  à 
présent  leurs  commis  aux  ports  et  embouchures  de  ri- 
vières et  de  vaquer,  en  toute  diligence,  à  l'exécution  de 
leurdite  commission,  sans  attendre  la  vérification  soit 


5292.  —  Arrêt  levant  la  surséance  accordée,  à 
l'occasion  des  troubles,  pour  le  payement  des  droits 
de  franc-fief  et  de  nouveaux  acquêts. 

Clair.  653,  p.  3o3. 

1599,  i"  mars.  —  Paris. 

5293.  —  Arrêt  accordant  à  Judith  de  Pons, 
abbesse  de  Saint-Sauveur  d'Evreux,  remise  du  nouvel 
impôt  par  elle  dû  à  raison  des  vins  et  des  cidres  fabri- 
qués et  consommés  dans  l'enceinte  de  son  couvent. 

Ms.  fr.  18164,  f°  70  v*. 

5294.  —  Arrêt  octroyant  5, 000  écus  aux  habi- 
tants de  Saumur,  pour  les  réparations  du  pont  Fou- 

chard. 

Ms.  fr.  181 64,  P70  v". 


1599,  a  mars.  —  Paris. 

5295.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Jean  Roger, 
receveur  général  des  finances  en  Bretagne,  sera  ouï 
au  Conseil  au  sujet  d'une  requête  de  Gabriel  Goltrot. 
commissaire  ordinaire  des  guerres. 

Ms.fr.  18164,  f°7ir0. 

5296.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  del'éditdes 
arts  et  métiers  en  ce  qui  concerne  les  marchands  mer- 
ciers, grossiers  et  poissonniers  de  Troyes. 

Ms.  fr.  18166,  P71  r°. 

5297.  —  Arrêt  faisant  remise  de  2,000  écus  à 
Joachim  Guitonneau,  fermier  des  h  sols  2  deniers  et 
des  1  0  deniers  par  muid  de  vin  entrant  à  Paris. 

Ms.fr.  i8i64,  P7t  r". 

5298.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  du 
sieur  de  La  Borde,  grand  maître-enquêteur  et  géné- 
ral réformateur  des  eaux  et  forêts  au  département  de 
Guyenne,  Poitou,  Saintonge  etAngoumois. 

Ms.fr.  i8i64,  P71  V. 
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5306.  -  -  Arrêt  ordonnant   que 


5299.  —  Arrêt  accordant  aux  capitaines,  lieute- 
nants, enseignes,  exempts  et  archers  des  quatre  com- 
pagnies écossaises  et  françaises  de  gardes  du  corps 
mainlevée  de  toutes  les  saisies  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  sur  leurs  gages,  leurs  chevaux  ou  leurs 
armes. 

Ms.  fr.  i8i64,  P  7a  r". 

5300.  —  Arrêt  établissant  en  Bourgogne  un  impôt 
de  5  sols  tournois  par  minot  de  sel,  pour  le  rem- 
boursement de  partie  des  fournitures  de  blé  faites  par 
le  sieur  de  Brion,  comte  de  Charny,  à  l'armée  de 
Franche-Comté. 

Ms.fr.  i8i64,  P72  r°. 


1599,  !i  mars.  —  Paris. 

5301.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'avis  des  trésoriers 
de  France  à  Soissons  au  sujet  d'une  requête  présentée 
par  les  adjudicataires  des  taxes  sur  le  vin  perçues  à 
Laon  sera  communiqué  au  prévôt  des  marchands  et 
aux  échevins  de  Paris. 

Ms.  fr.  i8j64,P72  v°. 

5302.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  des  rentes 
constituées  aux  sieurs  de  Saint-Luc,  de  La  Corbinière 
et  Bellanger  sur  la  ferme  de  Charente,  la  «partie»  de 
Madame,  sœur  du  Roi,  préalablement  acquittée. 

Ms.fr.  1816a,  f°7av°. 

5303.  —  Arrêt  accordant  à  M°  Alexandre  Bedeau, 

fermier  général  du  devoir  de  6  écus  par  pipe  de  vin 

entrant  en  Bretagne ,  décharge  de  1 2 , 1 3  2  écus  3  5  sols 

sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  i8i64,f°73r0. 

5304.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Clavier,  fer- 
mier du  sol  pour  livre  de  drap  vendue  en  gros  à  Pa- 
ris, décharge  de  800  écus  sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.fr.  i8i64,f"73  v°. 

5305.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M"  Antoine  Le  Sueur,  ci-devant  receveur  et  payeur 

des  gages  du  Parlement. 

Ms.fr.  i8i64,  P  78  v" 
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nonobstant  un 
arrêt  rendu  au  Conseil  privé  dans  le  procès  pendant 
entre  les  habitants  du  Mans  et  ceux  de  Baugé  et  de 
Beaufort-en- Vallée,    les   parties   seront   assignées  à 

comparoir  au  Conseil  d'Etat. 

Ms.fr.  1816/1,  P  76  r°. 


1599,  6  mars.  —  Paris. 

5307.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M"  Paul  Le  Clerc,  procureur-syndic,  et  de  Mc  Guil- 
laume de  Boucault,  jurât  de  Bordeaux,  emprisonnés 
à  la  requête  de  Jacques  Borel,  capitaine  du  charroi  de 

l'Artillerie. 

Ms.fr.  18166,  P7/1  y'. 

5308.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  Niver- 
nais décharge  d'une  somme  de  1,200  écus,  prix  de 
l'imposition  du  sol  pour  livre  dans  les  villes  et  gros 
bourgs  de  l'élection  de  Nevers. 

Ms.fr.  18166,  P  75  r°. 

5309.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  François  Jehan, 

commis  à  la  recette  des  deniers  provenant  de  la  traite 

des  blés  en  Normandie,  de  payer  comptant  3oo  écus 

à  M* Etienne  de  La  Fond,  «commis  pour  la  solicitation 

de  la  traicte  desditz  bledz  ». 

Ms.  fr.  i8i64,P75v°. 

5310.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Faron  Chali- 
not,  pourvu  par  le  Roi  de  l'office  de  receveur  du  do- 
maine à  Meaux,  en  considération  des  services  par  lui 
rendus  à  Sa  Majesté  lors  de  la  réduction  de  ladite 
ville,  sera  tenu  quitte  du  supplément  imposé  aux  offi- 
ciers pourvus  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  i8i64,P75v°. 

5311.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Antoine  Mi- 

chellet,  grènetier   au  grenier  à  sel  de  Meaux,  sera 

tenu  quitte  du  supplément  imposé  aux  officiers  pourvus 

!    par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.fr.  i8i64,P75  v°. 

5312.  —  Arrêt  ordonnant  que  M8  Louis  Bel- 
homme,  contrôleur  des  aides  et  tailles  en  l'élection 
de  Meaux,  sera  tenu  quitte  du  supplément  imposé  aux 
officiers  pourvus  par  le  duc  de  Mayenne. 

Ms.  fr.  i8i64,  P76r\ 
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5313.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
une  requête  présentée  par  Jean  Geofle,  caution  de 
feu  Claude  L'Hoste,  fermier  des  huitièmes  et  ving- 
tièmes d'Étampes. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  76  1*. 

5314.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  vacations 
du  sieur  de  Maisse,  conseiller  d'Etat,  et  du  sieur  de 
Refuge,  conseiller  au  Parlement,  envoyés  en  Lyon- 
nais. Dauphiné,  Languedoc  et  Provence,  pour  le  ser- 
vice du  Roi. 

Ms.  f.-.  181 64,  f  76  v°. 

5315.  —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  l'appel 
interjeté  par  les  officiers  des  eaux  et  forêts  de  Saint- 
Dizier  contre  une  vente  d'arbres  faite  par  le  sieur  Du 
Roussay,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  déparle- 
ment de  Champagne  et  Rrie. 

Ms.  fr.  18166,  1*77  r". 


1599,  8  mars.  —  Paris. 

5316.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  arrérages 
d'une  rente  due  à  la  dame  de  Fors,  à  titre  d'indem- 
nité, pour  l'abandon  du  havre  de  Brouage  fait  à 
Henri  111  par  le  feu  sieur  de  Mirambeau,  père  de  la- 
dite dame. 

Ms.  fr.  18166,  f°  77  v\ 

5317.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  somme 
de  6,2  1  lt  écus  lio  sols  restée  due  au  sieur  de  La  Cave, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  exécuteur  testamen- 
taire d'Anne-Françoise  Robertet,  maréchale  d'Au- 
niont,  pour  le  prix  de  bagues  et  bijoux  appartenant  à 
la  succession  de  ladite  dame  et  achetés  par  le  Roi. 

Ms.  fr.  18166,  P78  r°. 

5318.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  d'Etat  le  pro- 
cès pendant  entre  Antoine  Remy,  d'une  part,  Pierre 
Cocquebert,  Jean  Royer,  etc.,  habitants  de  Reims, 
d'autre  part,  au  sujet  de  l'adjudication  du  droit  de 
5  sols  par  muid  de  vin  et  du  nouveau  droit  d'entrée 

établi  à  Reims. 

Ms.  te.  18166,  P  78  i". 

5319.  —  Arrêt  déclarant  que  le  clergé  de  Bre- 
tagne contribuera  au  payement  des  impôts  de  U  écus 
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et  de  2  écus  par  pipe  de  vin  nouvellement  établis  en 
ladite  province,  à  la  suite  de  la  réduction  dudit  pays 
en  l'obéissance  du  Roi. 

Ms.  fr.  18166,  P  78  v°. 

5320.  —  Arrêt  ordonnant  qu'à  l'occasion  de  la  ré- 
vocation des  alternatifs,  les  officiers  de  judicature  se- 
ront payés  de  leur  supplément  de  gages  de  la  même 
manière  que  de  leurs  gages  ordinaires. 

Clair.  653,  p.  307. 


1599,  9  mars.  —  Paris. 

5321.  —  Arrêt  ordonnant  de  passer  outre,  non- 
obstant l'opposition  de  Me  Claude  Josse,  à  la  levée 
d'une  nouvelle  taxe  sur  le  sel  établie  en  vue  de  l'aug- 
mentation de  gages  qui  a  été  accordée  à  certains 
lieutenants  généraux  civils  et  criminels  et  à  certains 
lieutenants  particuliers  et  procureurs  du  Roi. 

Ms.fr.  18166, P 79  r". 

5322.  —  Arrêt  relatif  à  la  reddition  des  comptes 

de  Me  Louis  Beslé,  receveur  général  du  taillon  en  la 

généralité  de  Paris. 

Ms.  fr.  18166,  f°79r°. 

5323.  —  Arrêt  accordant  à  Pierre  Cauteraine, 
fermier  du  vingtième  du  vin  vendu  en  gros  à  Amiens, 
décharge  de  ses  fermages  du  1"  janvier  au  8  mars 
i5g7,  «  attendu  que  ladite  ville  d'Amyens  a  esté  oc- 
cupée jusques  au  xxv"  jour  de  septembre  audit  an  ». 

Ms.fr.  18166,  P  79  v°. 

5324.  — Arrêt  accordant  décharge  de  1,000  écus 

à   Pierre  Cauteraine,   fermier  du  vingtième  du  vin 

vendu  en  gros  à  Amiens. 

Ms.  fr.  18166,  P79V0. 

5325.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  i,o34  écus 
dus  à  Julien  de  Montigny,  sieur  de  La  Hottière,  pour 
le  fret  de  deux  navires  de  5oo  tonneaux  par  lui  fournis 
au  maréchal  de  Brissac  et  destinés  au  rapatriement  de 
la  garnison  espagnole  de  Blavet. 

Ms.fr.  18166,  P8o  r". 

5326.  — Arrêt  confiant  à  Mc  Gabriel  Hus,  tréso- 
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rier  des  États  de  Bretagne,  la  recette  de  20,909  écus 
43  sols  prêtés  au  Roi  en  ladite  province. 


9  MARS  1599. 


Mb.  fr.  1816/1,  f  80  r°. 

5327.  —  Arrêt  fixant  à  200  et  à  100  écus  les 
taxes  imposées  à  Jean  Du  Drac,  pour  la  résignation 
de  ses  offices  de  conseiller  au  Parlement  et  de  prési- 
dent aux  Requêtes  du  Palais. 

Clair.  653,  p.  3 1 1 . 

5328.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  167,010 

écus  à  Sébastien  Zamet. 

Clair.  653,  p.  3i5. 


1599,  1 1  mars.  —  Paris. 

5329.  — Arrêt  évoquant  au  Conseil  d'État  le  pro- 
cès pendant  entre  Mc  Vincent  Bouhier,  commis  à  la 
direction  des  finances  en  la  généralité  de  Poitou,  et 
les  propriétaires  des  marais  salants"  de  Beauvoir[-sur- 
Mer],  et  condamnant  lesdits  propriétaires  à  payer  la 
taxe  d'un  écu  par  muid  de  sel. 

Ms.  fr.  1816/1,  P8o  v°. 

5330.  —  Arrêt  confirmant  les  privilèges  des  mar- 
chands grisons  demeurant  en  France. 

Ms.  fr.  18166,  f"  81  r". 

5331.  —  Arrêt  maintenant  définitivement  frère 
Denis  Granson  en  possession  de  l'abbaye  de  Thenailles , 
à  condition  qu'il  payera  pension  à  M'  Gui  Du  Faur, 
clerc  du  diocèse  de  Paris,  et  mettant  hors  de  cour 
messire  Giibertde  La  Curée,  chevalier,  et  iM°  Antoine 

Aux-Enffans. 

Ms.fr.  1816/1,  V  81  v°. 

5332.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  de  la 
recette  des  aides  de  Chartres  seront  affectés,  en  pre- 
mier lieu,  au  payement  de  la  rente  de  1 ,855  écus 
33  sols  4  deniers  due  à  la  duchesse  de  Nemours. 

Ms.  fr.  1816/1,  f  82  v°. 

5333.  —  Arrêt  ordonnant  le  rétablissement  d'une 
somme  de  346  écus  rayée  par  le  sieur  Des  Barreaulx 
sur  le  compte  d'Alexandre  Pollallion,  commis  à  la  re- 
cette des  gabelles  en  Languedoc. 

Ms.fr.  1816/1,  P83  v\ 


5334.  —  Arrêt  prolongeant  de  six  mois  le  sursis 
accordé  aux  pays  de  Lyonnais,  de  Forez,  de  Beaujo- 
lais, de  Maçonnais  et  de  Haut-Vivarais,  pour  la  revi- 
sion des  comptes  de  Barthélémy  Gallois  et  de  Guil- 
laume de  Charancy,  fermiers  du  tirage  du  sel. 

Ms.  fr.  1816/1,  f°83  *» 

1599,  12  mars.  —  Paris. 

5335.  —  Arrêt  renvoyant  au  Parlement  le  procès 
pendant  entre  le  sieur  de  Champgaillard,  la  veuve  et 
les  héritiers  du  sieur  Des  Pontains 

Ms.fr.  1816/1,  f°83  v". 

5336.  —  Arrêt  accordant  à  Arnaud  de  Pelapoix. 
fermier  général  de  l'équivalent  dans  les  sénéchaussées 
de  Toulouse  et  de  Carcassonne,  remise  de  1,376  écus 
sur  le  prix  de  sa  ferme. 

Ms.  fr.  18164,1°  84  r\ 

5337.  —  Arrêt  accordant  à  Philippe  Penavayre, 
receveur  des  tailles  au  diocèse  de  Carcassonne,  dé- 
charge d'une  taxe  de  1 ,333  écus  i/3. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  84  r". 

5338.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Maisse 

remise  de  la  moitié  des  tailles  et  crues  du  quartier 

d'octobre  i5q8. 

Ms.fr.  18164,1*  84  v°. 

5339.  —  Arrêt  réduisant  des  deux  tiers  la  taxe 
pour  supplément  d'offices  imposée  aux  clercs  et  com- 
mis à  l'exercice  des  fermes  des  aides  de  la  ville  de 
Paris. 

Ms.fr.  1816/1,  f°  84  v°. 

5340.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  pro- 
vision de  l'office  de  contrôleur  des  fortifications  de 
Guyenne,  accordées  à  Mc  Jacques  Robert,  contrôleur 
ordinaire  des  guerres,  seront  réformées  au  nom  de 
M0  Pierre  Duportal,  secrétaire  du  Roi. 

Ms.  fr.  1816/1,  1*85  r". 

5341.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  10,21  3 
écus  i/3  dus  au  baron  de  Melle  et  au  capitaine  Pe- 
terman-Grissus,  commandants  de  deux  compagnies 
de  Suisses  servant  pour  la  garde  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i64,  1*  85  v°. 
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5342.  —  Arrêt  accordant  à  Jean  Rousseau,  fer- 
mier du  nouvel  impôt  levé  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises entrant  es  villes  de  l'élection  de  Pithiviers,  une 
surséance  de  trois  mois  pour  le  payement  des  deux 

tiers  de  ses  fermages. 

Ms.fr.  i8i64,  f°  85  v°. 

5343.  —  Arrêt  confirmant,  pour  l'avenir,  les  droits 
attribués  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins  de 
Lyon,  aux  Henry  et  à  leurs  associés  sur  les  équiva- 
lents du  Vivarais  et  des  diocèses  de  Mende  et  du  Puy. 

Ms.fr.  i8i64,  P86  r\ 

5344.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Pierre  Bou- 
cher, sieur  de  Marolles,  détenu  depuis  trois  ans  en  la 
Conciergerie,  touche  ses  gages  de  trésorier  de  France 
à  Toulouse,  à  condition  qu'avant  un  an  il  se  fasse 

recevoir  audit  office. 

Ms.fr.  1816/1,1*86  i". 

5345.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Philippe  Bor- 
nier  jouira  de  la  ferme  de  la  foraine  du  gouverne- 
ment de  Montpellier  et  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  et  de  Nîmes,  conformément  au  bail  passé,  au 
mois  de  décembre  i5o,5,  avec  Me  Paul  de  Castille,  et 
annulant  un  bail  conclu,  le  ao  octobre  dernier,  avec 
Pierre  Simon  par  les  trésoriers  de  France  à  Mont- 
pellier. 

Ms.  fr.  181 64,  P86  v°. 

5346.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 
dues  à  la  duchesse  de  Nevers. 

Ms.  fr.  181 64,  f  87  *°. 

5347.  —  Arrêt  condamnant  la  veuve  du  baron  de 
Seneçay  à  rendre  à  M"  Claude  Le  Compasseur,  prési- 
dent au  bureau  des  finances  de  Dijon,  les  terres  par 
lui  cédées  en  payement  de  la  rançon  du  maréchal 

d'Ornano. 

Ms.fr.  i8i64,f°87  v'. 

5348.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Robert  Miron, 
conseiller  au  Parlement,  fera  le  procès  aux  coupables 
des  «excedz  et  désobéissances  à  justice  advenus  en  la 
ville  de  Clermont  [en  Auvergne] ,  le  sixiesme  novembre 
dernier»,  et   levant   la    suspension   prononcée,   par 


HENRI  IV.  355 

arrêt  du  Conseil  du    1"  février  dernier,  contre   les 
conseillers  au  présidial  de  Clermont. 

Ms.fr.  18166,  f°  89  r°. 

5349.  —  Arrêt  condamnant  les  avocats  des  sièges 
présidiaux  du  Mans  et  des  duchés  de  Beaumont  et  de 
Vendômois  à  payer  le  montant  des  quittances  expé- 
diées par  le  trésorier  des  Parties  casuelles  pour  les 
offices  de  procureurs-postulants  d'Anjou,  de  Maine, 
et  des  duchés  de  Beaumont  et  de  Vendômois,  non- 
obstant tout  arrêt  contraire  du  parlement  de  Paris. 

Ms.  fr.  i8i64,f°89  r°. 

5350.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  4, 000 
écus  assignés  à  la  duchesse  de  Beaufort,  pour  le  prix 
f  d'un  bracelet  contenant  trois  pièces  d'or  garnyes  de 
deux  cens  dyamans  de  plusieurs  grandeurs  que  ladite 
dame  a  vendu  et  livré  à  Sa  Majesté». 

Clair.  653,  p.  3ig. 

1599,  i4  mars.  —  [Paris.] 

5351.  —  Arrêt  condamnant  M"  Antoine  de  Vienne, 

greffier   au   bailliage  de  Troyes,  et  M*  François   de 

Vienne,  son  frère,  à  payer  4, 000  écus  à  Jean  d'Au- 

truy,  ci-devant  maire  de  Troyes,  sur  la  somme  que 

leur  a  accordée  le  Boi  pour  les  services  par  eux  rendus 

et  pour  les  frais  par  eux  supportés,  lors  de  la  réduction 

de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  18164,  P  90  1". 


1599,  i5  mars.  —  Paris. 

5352.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Antoine  de  Berny, 

receveur  général  du  taillon  en   Picardie,    décharge 

d'une  somme  de  635  écus  4o  sols  à  lui  volée,  lors  de 

la  prise  d'Amiens. 

Ms.  fr.  18166,  T  91  r°. 

5353.  —  Arrêt  accordant  à  Gaspard  Le  Prince 
décharge  d'une  somme  de  3oo  écus  à  laquelle  il  a  été 
taxé  pour  le  supplément  d'un  office  supprimé  de  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  au  comté  d'Auxerre. 

Ms.  fr.  18166,  P91  y*. 

5354.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  dus 
aux  lecteurs  du  Roi  en  l'Université  de  Paris. 

Ms.  fr.  18166,  f  91  v". 

45. 
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5355.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  8  écus 

/i5  sols  restés  dus  à  Frédéric  Morel,  pour  ses  gages 

d'imprimeur  ordinaire  du  Roi. 

Ms.  fr.  18164,  P91  v°. 

5356.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  vacations 
dues  à  Mc  Claude  Fauchet,  premier  président  de  la 
Cour  des  monnaies,  commissaire  député  pour  faire 
le  procès  à  ceux  qui  ont  billonné  en  Languedoc  les 
bonnes  et  fortes  espèces. 

Ms.  fr.  18164,1*  9a  r". 

5357.  —  Arrêt  ordonnant  aux  fermiers  et  rece- 
veurs des  terres  d'Auvergne  appartenant  au  maréchal 
de  Bouillon  de  verser  le  montant  de  leurs  fermages 
ou  recettes  entre  les  mains  des  créanciers  dudit  maré- 
chal. 

Ms.fr.  i8i64,  f°  99  r°. 

5358.  —  Arrêt  condamnant  les  maire,  échevins 
et  habitants  de  Châtellerault  à  payer  l\  2  0  écus  à  Louis 
Davis,  bourgeois  et  marchand  de  Paris. 

Ms.  fr   i8i64,P92  v°. 

5359.  —  Arrêt  ordonnant  que  Bénédict  Massey, 
associé  d'Antoine  Balbani,  sera  contraint  de  remettre 
à  Louis  Le  Coq  toutes  les  quittances  du  trésorier  des 
Parties  casuelles,  tous  les  mandements  et  pièces  re- 
latives à  l'assignation  de  126,000  écus  donnée  aux 
sieurs  de  Diesbach  et  de  Montricher,  et  réglant  le  rem- 
boursement de  10,600  écus  dus  aux  sieurs  Sardini  et 

Cénamy. 

Ms.  fr.  181 64,  f°g3  r". 

5360.  —  Arrêt  statuant  sur  une  requête  du  sieur 
de  Fresnes,  secrétaire  d'État  et  des  commandements, 
et  ordonnant  la  construction  d'une  chaussée  à  travers 
un  marais  qui  coupe  la  route  de  Meaux  à  Lagny, 
aux  environs  du  village  de  Fresnes. 

Ms.fr.  16916,^.  ia4  r°. 


1 599 ,  1 8  mars.  —  Paris. 

5361.  —  Arrêt  validant  un  payement  de  57,335 
écus  16  sols  2  deniers  fait,  en  1597,  à  l'armée  con- 
duite en  Bretagne  par  le  maréchal  de  Brissac. 

Ms.fr.  i8i64,  r94r°. 


5362.  —  Arrêt  portant  assignation  de  1  0,000  écus 

dus  au  prince  de  Conti. 

Ms.fr.  i8i64,  ("94  r\ 

5363.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  clercs  et  com- 
missaires des  fermes  d'impôts  delà  ville  de  Paris  joui- 
ront de  leurs  offices,  nonobstant  la  requête  du  prévôt 
des  marchands  et  des  échevins  de  ladite  ville. 

Ms.  fr.  181 64,  f°  94  v°. 

1599,  19  mais.  —  Paris. 

5364.  —  Arrêt  affectant  5oo  écus  aux  réparations 
de  la  toiture  du  château  d'Amboise. 

Ms.  fr.  i8i64,P94v°. 


1599,  20  mars.  —  Paris. 

5365.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Marin  Groteste 
jouira  de  son  office  de  lieutenant  particulier  en  l'élec- 
tion de  Chàteauneuf-en-Thymerais. 

Afs.  fr.  i8i64,f°95  r\ 

5366.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  sommes 

dues  à  M"  Geoffroy  de  Nogere,  pour  ravitaillement  de 

Brouage. 

Ms.fr.  i3i64,  f  g5  r». 

5367.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  de 
plusieurs  officiers  du  Parlement,  ainsi  que  l'acquitte- 
ment des  sommes  dues  à  Jean  de  Paillard,  ci-devant 
commis  au  payement  des  gages  des  officiers  du  Par- 
lement, alors  siégeant  à  Châlons. 

Ms.fr.  i8i64,f°95  v°. 

5368.  — Arrêt  relatif  au  payement  de  a, 800  écus 
dus  à  Marguerite  Ménager,  veuve  du  sieur  d'Aillé— 
boust,  premier  médecin  du  Roi. 

Ms.  fr.  i8i64,  f  96  r°. 

5369.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  750  écus 

dus  pour  la  solde  de  la  garnison  de  la  citadelle  de 

Chartres. 

Ms.  fr.  181 64,  f°96r". 

5370.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Tours 
remise    du   nouveau  demi-doublement  des  aides,  à 
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raison  des  recommandables  services  par  eux  rendus  à 

Sa  Majesté. 

Ms.  fr.  j8i64,  {"96  v°. 

5371.  —  Arrêt  autorisant  M0  Jacques  de  Cister- 
nay  à  céder  à  Me  Jérôme  Du  Verger,  receveur  général 
des  finances  en  la  généralité  de  Montpellier,  son  of- 
fice de  receveur  alternatif  des  tnilles  au  diocèse  de 
Béziers,    en  payement  d'une  somme  de  i,ooo  écus 

qu'il  doit  audit  Du  Verger. 

Ms.fr.  18 1 64,  T 96  v". 

5372.  —  Arrêt  accordant  à  Me  Jacques  Le  Vieil, 

contrôleur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de  Chà- 

teaudun  et  de   Bonneval ,  décharge  d'une  somme  de 

100  écus  qui  lui  était  réclamée  «pour  l'attribulion  de 

la  qualité  d'ellcu  ». 

Ms.  fr.  i8i64,  ("97  r". 

5373.  —  Arrêt  accordant  à  André  Patelé,  «fer- 
mier de  xx  sols  pour  lez  de  haran,  mourue  et  maque- 
reau salle  yssant  hors  la  ville  de  Paris»,  décharge 
de  sa  quote-part  d'une  somme  de  3, 000  écus  imposée 
sur  les  autres  fermiers  de  ladite  taxe. 

Ms.fr.  1 81 64,  1»  97  v». 

5374.  —  Arrêt  portant  constitution  de  rente  en 
faveur  de  M"  Charles  Mallon,  en  attendant  le  rem- 
boursement d'un  office  de  conseiller  lai  au  Parlement 
et  de  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais,  auquel  il 
n'a  pu  être  reçu. 

Ms.  fr.  18164,1»  97  v",  et  Clair.  654,  p.  65i. 

5375.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  aides  le 
procès  en  inscription  de  faux  intenté  par  M*  Jean 
Alexandre,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Poi- 
tiers, contre  M"  Jean  Du  Ruau,  élu  en  ladite  élec- 
tion, «attendu  que,  depuis  quatre  mois  et  plus»,  ledit 
Alexandre  test  à  la  suitte  du  Conseil  de  Sa  Majesté, 
où  il  s'est  présenté  chacun  jour  pour  estre  oy  et  res- 
pondre   à    l'adjournement  personnel  qui  luy  a  esté 

donné». 

Ms.fr.  i8i64,  f  98  r°. 

5376.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  d'une 
somme  de  7,780  écus  avancée  au  sieur  de  Bois- 
Dauphin  par  le  sieur  de  La  Rochepot,   gouverneur 


d'Anjou,  lors  de  la  trêve  conclue  pour  les  provinces 
d'Anjou,  de  Touraine  et  de  Maine. 

Ms.  fr.  i8i64,  f  98  V. 

5377.  —  Arrêt  statuant  sur  le  différend  pendant 
entre  les  villes  de  Sézanne  et  de  Provins,  et  réduisant 
à  3oo  écus  la  somme  réclamée  aux  habitants  de  Sé- 
zanne pour  les  frais  du  siège  d'Amiens. 

Ms.fr.  i8i64,f°99  r". 


1599,  23  mars." —  Paris. 

5378.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  de  renvoi  au  Grand  Conseil  obtenu,  le 
1  2  courant,  parles  douze  marchands  bouchers  privilé- 
giés suivant  la  Cour  pour  le  jugement  du  procès  pen- 
dant entre  eux  et  les  maîtres  jurés-bouchers  de  la  ville 

de  Paris. 

Ms.fr.  i8i6ï,f°99  v". 


1599,  9  4  mars.  —  Paris. 

5379.  —  Arrêt  déboulant  Alexandre  Reignery 
d'une  demande  relative  aux  gages  de  receveur  des 
décimes  dans  le  diocèse  de  Lavaur. 

E  a",  f°  1  r";  ibid.,  f  7  r"  (à  la  date  du  5  juillet  1599). 

5380.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  100  écus 

restés  dus  au  sieur  Diego  Botellio ,  pour  sa  pension  de 

l'année  dernière. 

Ms.fr.  i8i64,  l"  99  v°. 

5381.  —  Arrêt  condamnant  M  Etienne  Le  Lièvre, 
receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  de  Vézelay,  à 
payer  une  somme  de  3oo  écus  à  laquelle  M"  Claude 
Jurain  a  été  taxé  pour  le  supplément  de  son  office  de 
président  en  ladite  élection. 

Ms.  fr.  181 64,  P100  r". 

5382.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  la  pension 
du  sieur  de  Monbarrot,  gouverneur  de  Rennes. 

Ms.  fr.  i8i64,  f°  101  r*. 

5383.  —  Arrêt  autorisant  Me  Christophe  Yver, 
lieutenant  particulier  assesseur  criminel  au  siège  de 
Villeneuve-le-Roi,  à  remboursera  M" Augustin  Thouyn 
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son  office  de  liculcnant  audit  siège,  lequel  demeurera 
supprimé. 


26  MARS  1599. 


Ms.fr.  1816/1,  P  101  r°. 


1599,  q6  mars.  —  Paris. 

5 38 II.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Sainl- 
Mathurin  remise  d'un  tiers  de  l'impôt  du  sel  pour 
l'année  1  00,7,  attendu  que  ladite  paroisse  a  été  l'une 
des  plus  maltraitées  de  l'Anjou. 

Ms.  fr.  1816/1,  P101  v". 

5385.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  une  requête  par  laquelle  Georges  Louchard, 
fermier  des  anciens  et  des  nouveaux  5  sols  par  muid 
de  vin  levés  en  la  généralité  de  Rouen,  demande, 
«  attendu  la  stérillité  notoire  des  vins»,  à  être  dé- 
chargé d'une  année  de  ses  fermages. 

Ms.  fr.  1816/1,  f°  102  r°. 

5386.  —  Arrêt  accordant  une  remise  de  fermages 
à  Jean  Chevalier,  maître  particulier  de  la  monnaie 
d'Aix,  «attendu  qu'il  n'a  peu  joïrde  ladite  ferme,  tant 
à  l'occasion  du  siège  mis  devant  ladite  ville  d'Aix,  que 
des  guerres  et  troubles  notoires  qui  ont  eu  cours  audit 
pais,  et  du  transport  des  monnoyes  es  pais  estranges, 
aussi  qu'il  y  auroit  eu  plusieurs  monnoyes  ouvertes 
où  l'on  travailloit  en  espèces  non  permises». 

Ms.  fr.  1816/1,  P  10a  r°. 

5387.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dé- 
putés sur  le  fait  des  gabelles  en  Languedoc  et  aux 
premiers  présidents  de  la  chambre  des  comptes  et  de 
la  cour  des  aides  de  Montpellier  une  requête  du  Con- 
nétable tendant  :  i°  à  ce  que  M0  Guillaume  de  La 
Rozière,  commis  au  maniement  des  deniers  affectés  à 
la  construction  d'un  port  au  cap  de  Cette,  fasse  lui- 
même  la  recette  de  la  crue  de  1  5  sols  par  quintal  de 
sel  affectée  à  ladite  dépense;  a"  à  ce  que  Sa  Majesté  ré- 
voque une  assignation  accordée  aux  habitants  d'Aigues- 
Morles  sur  la  même  nature  de  deniers,  pour  la  répa- 
ration du  port  d'Aigues-Mortes  et  pour  les  travaux  des 

marais  salants  de  Peccais. 

Ms.fr.  1816/1,  P  10a  v*. 

5388.  —  Arrêt  relatif  à  l'évocation  des  procès  du 

duc  de  Nemours. 

Ms.  fr.  i8i64,f°io3  r°. 


5389.  —  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
8,000  écus  dus  au  sieur  de  Perrault,  lieutenant  du 
Roi  en  la  Haute-Bresse  et  gouverneur  de  Monlluel, 
tant  pour  les  dépenses  des  fortifications  que  pour  le 
payement  de  la  garnison  de  Montluel. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  to3r°. 

5390.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Jean  Coynart,  ci- 
devant  trésorier  des  traites  foraines  et  domaniales  et 
de  la  douane  de  Lyon,  et  à  la  veuve  de  M  Galian, 
pourvu  de  pareil  office,  décharge  de  l'emprunt  levé 
sur  les  officiers  des  finances. 

Ms.fr.  1816/1,  P  io3v°. 

5391.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  gages  des  offi- 
ciers de  l'élection  de  Mâcon  ne  seront  plus  payés  sur 
le  prix  des  aides  du  Maçonnais  ou  du  péage  de  Màcon, 
ces  deniers  étant  entièrement  affectés  à  l'acquittement 
des  dettes  pour  lesquelles  le  feu  comte  de  Charny  et 
le  feu  sieur  de  Rozières  se  sont  obligés  envers  les  colo- 
nels suisses  Reydich  et  Heyd. 

Ms.  fr.  1816/1,  P  io3  r°. 

5392.  —  Arrêt   condamnant  M0  Pierre  Thomas, 

receveur  des  aides  et  tailles  en  l'élection  d'Amboise, 

à  payer  2,222  écus  au  sieur  d'Heudicourt,  conseiller 

d'Etat  et  intendant  des  finances,  sinon  Mc  Claude  Chi- 

coyncau  serait  pourvu  de  l'office  de  receveur  ancien 

triennal  en  ladite  élection. 

Ms.  fr.  1816/1 ,  f  io4  r*. 

5393.  —  Arrêt  ordonnant  la  reconstruction  du 
pontTranchefêtu,prèsde  Chartres,  démoli,  en  1 568, 
par  ordre  du  roi  Charles  IX,  attendu  que  c'est  «un 
passage  ordinaire  pour  venir»  à  Paris  de  Bretagne, 
d'Anjou,  du  Maine  et  du  Perche. 

Ms.fr.  18166,  P  io5r°. 


1599,  27  mars.  —  Paris. 

5394.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  des 
sommes  avancées,  en  1689,  parles  sieurs  de  Luxem- 
bourg, de  Rambouillet  et  d'Inteville. 

Ms.fr.  i8i64,f°  io5  v". 

5395.  —  Arrêt  accordant  diverses  remises  de  dé- 
cimes aux  bénéficiers  du  diocèse  de  Grenoble. 

Ms.fr.  1816a,  P  106  r°. 
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5396.  —  Arrêt  accordant  diverses  remises  de  dé- 
cimes aux  bénéficiers  du  diocèse  de  Rennes. 

Ms.  fr.  i«i6à,P  îoO  v°. 

5397.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  de  Bretagne 
décharge  des  décimes  du  terme  de  février  1898. 

M*,  fr.  1816/1,  f  1071-°. 

5398.  —  Arrêt  ordonnant  le  remplacement  de 
1,100  écus  pris,  par  ordre  du  duc  de  Guise,  aux  rece- 
veurs des  décimes  des  diocèses  d'Apt  et  de  Sisteron. 

Ms.  fr.  1816/1,  f  107  1°. 

5399.  —  Arrêt  accordant  au  principal,  aux  cha- 
pelains, au  procureur  et  aux  boursiers  du  collège  de 
Cornouaille,  fondé  en  l'Université  de  Paris,  décharge 
de  tout  droit  de  franc-fief  et  nouvel  acquêt  à  eux  ré- 
clamé à  raison  du  petit  fief  de  Fresles,  qui  leur  a  été 
donné  par  Jean  de  Guiscry,  médecin  de  Charles  V,  et 
dont  ils  ont  joui  paisiblement  pendant  deux  cent  sept 
ans. 

Ms.  fr.  18164,  f°  107  v°. 

5400.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  l'aliénation  du  domaine  de  l'Eglise,  en 
1  098 ,  une  requête  par  laquelle  l'évêque  et  le  clergé 
du  diocèse  d'Autun  demandent  l'autorisation  de  faire 
une  seconde  aliénation  de  leur  domaine, afin  de  rem- 
bourser le  receveur  et  le  contrôleur  alternatifs  des  dé- 
cimes dudit  diocèse. 

Ms.  fr.  18164,  f  107  v°. 

5401.  —  Arrêt  renvoyant  à  l'évêque  et  aux  dé- 
putés du  diocèse  de  Coutances  la  demande  en  réduc- 
tion de  décimes  présentée  par  M"  Pierre  Le  Roux,  ar- 
chidiacre du  Golenlin. 

Ms.fr.  18164,  f  108  r". 

540*2.  —  Arrêt  assignant  p,33  écus  54  sols  6  de- 
rniers à  M  Laurent  Bellange,  receveur  provincial  en  la 
généralité  de  Toulouse,  tant  pour  les  frais  des  pour- 
suites par  lui  exercées  contre  cinq  voleurs  de  la  gar- 
nison de  Muret,  que  pour  les  pertes  subies  par  son 

commis  Musnirr. 

Ms.  fr.  i8i64,P  108  r°. 

5403.  —  Arrêt  ordonnant  qu'Odin  Du  Tu,  éco- 
nome de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  jouira 


des  mêmes  remises  de  décimes  que  les  autres  bénéfi- 


ciers du  diocèse  de  Langres. 


Ms.  fr.  1 81 64,  f  108  v°. 


1599,  28  mars.  —  Paris. 

5404.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  Philippe  Des- 
portes, aumônier  du  Roi,  abbé  de  Tiron  et  de  Bon- 
Port,  jouira  des  remises  de  décimes  à  lui  accordées, 
pour  toutes  les  années  passées,  jusqu'au  3i  mars  1  5o4. 

Ms.  fr.  i8i64,  f°  108  v". 


1599,  3o  mars.  —  Paris. 

5405.  —  Arrêt  faisant  nouvelles  défenses  à  la 
Cour  des  aides  de  connaître  du  procès  pendant  entre 
le  syndic  du  clergé  et  le  receveur  des  décimes  du  dio- 
cèse de  Châions,  attendu  que  tous  les  différends  rela- 
tifs aux  décimes  doivent  être  jugés  par  les  syndics  et 
députés  généraux  du  Clergé  établis  aux  bureaux  de 
Paris,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  de 
Lyon,  de  Tours,  d'Aix  et  de  Bourges. 

Ms.  fr.  181 64,  f  ioijv'. 


1599,  5  mai.  —  Paris. 

5406.  —  Arrêt  ordonnant  aux  receveurs  généraux 
des  finances  de  ne  payer  dorénavant  aux  trésoriers 
des  Bâtiments,  de  l'Artillerie,  des  réparations  et  for- 
tifications et  de  l'Extraordinaire  des  guerres  que  les 
sommes  contenues  dans  les  mandements,  rescriptions 
et  quittances  des  trésoriers  de  l'Epargne,  et  confor- 
mément aux  états  arrêtés  au  Conseil. 

ADI  ia8,  n°'  38  cl  3o. 


1599,  3  juillet.  —  Paris. 

5407.  —  Arrêt  ordonnant  un  nouvel  emprunt  de 
1 4,ooo  écus,  pour  les  dépenses  des  Bâtiments  du  Roi 
durant  la  présente  année. 

E  »\  f  3  r». 


5408. 


1599,  5  juillet.  —  Paris. 
Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  sous 
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caution  de  Me  Michel  Robichon,  contrôleur  provin- 
cial des  gabelles  en  la  généralité  de  Tours. 

Ea",  P5  l».  CWibid.,  f  9  r". 
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qu'ils  payeront  en  conséquence  la  somme  à  laquelle 

ils  seront  taxés. 

Ea',  figr». 


1599,  a3  juillet.  —  Paris. 

5/4O9.  —  Arrêt  assignant  4, 000  écus  aux  habi- 
tants de  Mézières,  pour  les  indemniser  des  pertes 
que  leur  a  fait  subir  la  construction  de  la  citadelle. 

Ea',  Pior0. 

1599,  ai  juillet.  —  Orléans. 

541 0.  —  Arrêt  renvoyant  au  Grand  Conseil  tous 
les  procès  criminels  instruits  par  Mc  Jérôme  L'Huillier, 
commissaire  député  à  la  recherche  des  malversations 
commises  par  les  officiers  des  finances  et  des  gabelles 
dans  les  généralités  de  Tours  et  d'Orléans 

Ea',Pia  r°. 


5411.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  de  certains 
fonds  assignés  à  Gabriel  de  Guénégaud ,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Soissons,  «commis  par  Sa  Ma- 
jesté au  payement  des  dettes  contractées  par  M.  le 
duc  de  Mayenne  durant  les  troubles  et  à  l'occasion 
d'iceux,  dont  Sadite  Majesté  a  promis  l'acquitter». 

Ea',  Pi4r\ 


5412.  —  Arrêt  annulant  la  vente  de  la  forêt  de 
Gravenchon  faite  par  les  commissaires  députés  pour  la 
vente  du  domaine  en  Normandie. 


Ea",  f°  16  r°. 


1599.  3  août.  —  Blois. 


5413.  ■ — ■  Arrêt  évoquant  au  Conseil  d'État  toutes 

les  instances  relatives  à  l'impôt  de  36,5 00  écus  levé 

sur  la  ville  d'Orléans,  ordonnant  que  ledit  impôt  sera 

levé,  en  six  ans,  sur  tous  les  habitants  de  ladite  ville, 

même  privilégiés,  et  affectant  le  produit  de  l'impôt 

de  73,000  écus  levé  sur  la  généralité  d'Orléans  au 

pa\emeiit  des  dettes  de  ladite  ville. 

e  2",  r  171-°. 

5414.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  sergents  du  res- 
sort du  parlement  de  Bordeaux  jouiront  du  pouvoir  à 
eux  accordé  d'instrumenter  dans  tout  le  royaume,  et 


i415. 


1599,  4  août.  —  Blois. 
Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 


à  Châlons  de  faire  payer  par  M"  Charles  Le  Charron, 
receveur  général  des  finances  à  Châlons,  9,100  écus 
4  deniers  au  trésorier  de  l'Epargne,  et  2  4,2  3o  écus 
2 5  sols  à  M"  Jean  Charron,  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres. 

Ea",  fan". 


1599,  7  août.  —  Blois. 

5416.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  protestants  d'An- 
gers pourront  exercer  leur  culte  en  un  lieu  qui  leur 
sera  assigné  dans  la  paroisse  de  Sorges,  et  leur  per- 
mettant d'établir  un  cimetière  au  lieu  de  la  Corderie, 
situé  dans  ladite  ville  entre  la  porte  Lyonnaise  et  la 
Haute-Chaîne. 

E  a",  T  17  r". 

1599,  9  août.  —  Blois. 

5417.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'évêque,  le  bailli 
et  le  conseil  du  Valais  pourront,  conformément  aux 
traités  d'alliance  qu'ils  ont  conclus  avec  le  Roi,  s'ap- 
provisionner de  sel  aux  greniers  de  Valence,  de  Mor- 
nas,  de  Châteauneuf,  d'Avignon,  de  Beaucaire,  de 
Tarascon  ou  de  Peccais. 

E  a*,  (*  29  r". 

5418.  —  Arrêt  prorogeant,  durant  neuf  ans,  la 
levée  de  l'impôt  de  3  sols  9  deniers  par  minot  de  sel 
dans  les  généralités  d'Orléans,  de  Tours,  de  Bourges 
et  de  Moulins,  et  en  affectant  le  produit:  Tau  paye- 
ment des  sommes  dues  à  l'évêque  d'Orléans  et  à 
plusieurs  particuliers  ou  entrepreneurs,  pour  la  con- 
struction du  canal  de  la  Loire  auprès  de  Meung;  20  à 
la  reconstruction  de  l'église  Sainte-Croix  d'Orléans; 

3°  aux  réparations  de  l'église  de  Clérv. 

E2s,r3i  r*. 

1599,  10  août.  —  Blois. 

5419.  —  Arrêt  modérant  à  8,200  écus  la  somme 
imposée  sur  les  villes  et  gros  bourgs  des  bailliages  de 
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pour  livre  qui  avait  été  établi  par  l'édit  de  mars  1 097. 

E  a",  P  33  r". 

5420.  —  Arrêt  portant  suppression  des  élections 
de  la  Châtre,  de  Châteauroux  et  de  Châtillon-sur- 
Indre,  maintenant  toutefois  en  leurs  offices  les  rece- 
veurs des  tailles  des  élections  de  la  Châtre  et  de  Châ- 
teauroux. 

E  a",  P  33  r". 

5421.  —  «Le  brevet  de  la  taille  faict  pour  l'année 

prochaine  1600,  montant  à  la  somme  de  3,6)  7,730 

écus  3a  sols  6  deniers,  a  esté  veu,  leu  et  arresté  au 

Conseil  du  Rov.  .  .  ■ 

E  a\  P  33  v°. 

5422.  — Arrêt  suspendant  de  leurs  fonctions  les 

officiers  de  l'élection  du  Haut-Limousin,  attendu  les 

abus  et  malversations  qu'ils  ont  commis  en  procédant 

au  département  des  tailles. 

E  a",  P  35  r'. 


1 599,  1 2  août.  —  Blois. 

5423.  —  Arrêt  cassant  trois  arrêts  de  la  Cour  des 
aides  du  20  septembre,  du  ao  et  du  91  juillet  der- 
niers, lui  interdisant  de  nouveau  toute  connaissance 
des  procès  relatifs  au  payement  de  parties  contenues 
en  l'état  du  Roi,  et  ordonnant  la  restitution  des 
sommes  que  M"  Dreux  Barbin,  receveur  général  des 
finances  à  Paris,  a  été  condamné  à  payer  tant  à 
M"  Barat  qu'aux  lecteurs  et  professeurs  du  Roi. 

E  a*,  P  37  r". 

5424.  —  Arrêt  ordonnant  l'élargissement  de 
M  François  de  Vigny,  ci-devant  receveur  et  payeur 
des  rentes  de  la  ville  de  Paris,  et  lui  accordant  sur- 
séance  pour  le  payement  de  la  taxe  levée  sur  les  offi- 
ciers des  finances. 

E  2',  P  3g  i°. 

1599,  19  août.  —  Blois. 

5425.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les 
■DM  auxquels  donne  lieu  le  recouvrement  des  deniers 
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provenant  de  l'édit  des  métiers,  et  suspendant,  pen- 
dant deux  mois,  l'exécution  dudit  édit. 

E  a*,  P4i  1". 

5426.  —  Arrêt  fixant  à  4, 000  écus  la  somme  qui 
sera  levée  sur  les  villes  et  gros  bourgs  de  l'élection 
d'Angers,  en  place  du  sol  pour  livre  qui  devait  être 
levé  sur  les  denrées  et  marchandises  entrant  à  Angers. 

Ea*.  P44v°. 

5427.  —  Arrêt  déclarant  que  la  révocation  géné- 
rale des  levées  particulières  ne  s'appliquera  pas  aux 
levées  faites  pour  la  réparation  du  pont  de  Manies, 
pour  le  démantèlement  des  places  fortes  de  Norman- 
die, pour  le  remboursement  des  offices  d'élus  affectés 
au  duc  de  Mayenne,  et  pour  le  payement  du  muni- 

tionnaire  Mathurin  Lambert. 

EV.f.M'r*. 

5428.  — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  gé- 
néralité de  Tours  remise  des  restes  des  tailles  des 
années  i5g5  à  1597,  en  exceptant- une  somme  de 
4,5oo  écus  due  par  les  élections  de  Chinon  et  de 

Montreuil-Bcllay. 

E  2",  P  45  1°. 

1599,  21  août.  —  Blois. 

5429.  —  Arrêt  relatif  au  remplacement  des  de- 
niers fournis  par  M"  Laurent  Le  Lettier,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Tours,  pour  les  fortifications  des 

villes  frontières. 

E  2',  P  43  r». 

5430.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  assigna- 
tions adressées  à  M°  Laurent  Le  Lettier,  receveur  gé- 
néral des  finances  à  Tours. 

Ea',P43i'. 

5431.  —  Arrêt  supprimant  les  deux  élections  de 
Mirebeau  et  de  Montreuil -Bellay,  dont  les  paroisses 
ressortiront  dorénavant  à  l'élection  deLoudun,  main- 
tenant toutefois  un  élu  particulier  en  chacune  des 
villes  de  Mirebeau  et  de  Montreuil-Bellay. 

E  a",  P  43  v°. 

5432.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir,  jusqu'à  la 
fin  de  la  présente  année,  à  la  levée  des  taxes  imposées 


mriuiuit   xjtioxjlb. 
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en  la  généralité  de  Tours  en  vertu  d'arrêts  de  la  Cour 

des  aides  ou  de  sentences  des  élus. 

E  a*,  f  44  i°. 


5433.  —  Arrêt  relatif  au  recouvrement  des  tailles 

et  crues  dans  la  généralité  de  Tours. 

E  a",  f  44  r\ 

5434.  —  Arrêt  relatif  au  reculement  d'un  quar- 
tier des  gages  d'officiers  de  la  généralité  de  Langue- 
doc et  d'un  quartier  des  arrérages  de  rentes  consti- 
tuées sur  les  recettes  de  ladite  généralité. 

E  ■*,  P  4  7  r°. 

1599,  a  4  août.  —  Blois. 

5435.  — Arrêt  donnant  assignation  de  6,ooo  écus 
au  maréchal  d'Ornano,  sur  ce  qui  lui  peut  être  dû  tant 
pour  les  frais  par  lui  supportés  dans  le  service  du 
Roi ,  que  pour  l'entretien  du  régiment  des  Corses. 

E  a',  P  4<j  r°. 

i'599,a5août.  —  [Blois.j 

5436.  —  Arrêt  déclarant  que  l'impôt  de  20  sols 

par  pipe  de  vin  accordé  aux  Etats  de  Bretagne,  pour  le 

payement  des  dettes  dudit  pays,  sera  levé  en  Bretagne 

pendant  l'espace  de  trois  ans,  «pour  estre  les  deniers 

en  provenans  employez  au  payement  des  partyes  qui 

seront  ordonnées  par  Sa  Majesté». 

(Arrêt  cancellé.) 

Es',  f  5i  v°. 

5437.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Fiot,  receveur 
général  des  finances  en  Bretagne,  d'acquitter  un  cer- 
tain nombre  d'assignations  tant  sur  les  restes  de  ladite 
province,  que  sur  les  deniers  restés  dus  par  son  com- 
pagnon d'office,  M  Jean  Boger. 

Ea",  f°5i  r°. 

5438.  —  Arrêt  ordonnant  que  M*  Jean  Boger,  re- 
ceveur général  des  finances  en  Bretagne,  sera  ajourné 
à  comparoir  en  personne  au  Conseil,  pour  y  rendre 

raison  du  fait  de  sa  charge. 

E-?",  P5i  v°. 
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20  sols  par  pipe  de  vin  accordés  aux  Etats  de  Bretagne 
d'employer  les  deniers  provenant  dudit  impôt  au  paye- 
ment des  gages  dus  aux  officiers  du  parlement  de  Bre- 
tagne. 


5439. 


1599,  28  août.  —  Blois. 
Arrêt  faisant   défense   au   fermier  des 


E  a',  P  53  r°. 

1599,  ag  août.  —  Blois. 

5440.  —  Arrêt  révoquant  les  commissions  expé- 
diées pour  la  recherche  des  deniers  recelés  par  les 
collecteurs  des  tailles  en  la  généralité  de  Limoges. 

pendant  les  années  1 586  à  i5o,5. 

Ea',  P54  r°. 

5441.  - — Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  gé- 
néralité de  Limoges  remise  de  tout  ce  qu'ils  doivent 
de  tailles  et  crues  des  années  t  5g4  à  1  597  et  de  la 

moitié  de  l'année  1  598. 

E  «\  P  54  r°. 

5442.  —  Arrêt  ordonnant  la  continuation  de  la 

levée  destinée  au  remboursement  des  officiers  de  l'élef- 

tion  de  Bellac. 

E  a*,  P  54  V. 

5443.  —  Arrêt  ratifiant  l'accord  passé  entre  la 
duchesse  de  Nivernais  et  Mc  Claude  Josse,  adjudica- 
taire de  la  fourniture  des  greniers  à  sel,  à  l'occasion 
de  l'établissement  de  trois  nouveaux  greniers  à  Mé- 

zières,  à  Donchery  et  à  Bethel. 

E  9",  P  56  r°. 


1599,  3 1  août.  —  Blois. 

5444.  —  Arrêt  ordonnant  des  ventes  de  bois  dans 
les  diverses  forêts  du  royaume,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  90,000  écus,  pour  le  produiten  être 
affecté  au  remboursement  des  officiers  des  forêts  sup- 
primés par  édit  de  janvier  1597. 

E  2S,  P  57  r°. 

5445.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  maire  et  vingt- 
cinq  échevins  de  Saint-Jean-d'Angély  jouiront  du  pri- 
vilège de  noblesse,  même  s'ils  font  le  commerce,  mais 
à  condition  qu'ils  demeureront  en  charge  jusqu'à  leur 
mort,  ordonnant  en  outre  que  leurs  veuves,  après  eux , 
jouiront  du  même  privilège,  ainsi  que  leurs  enfants, 

s'ils  s'abstiennent  de  tout  commerce. 

E  »',  P  58  r". 


3  SEPTEMBRE  1599. 


1599,  2  septembre.  —  Blois. 

5446.  —  Arrêt  ordonnant  au  maire  et  aux  éche- 

vins   de  Tours  d'assigner  aux  protestants  un  terrain 

d'un  demi-arpent,  d'accès  commode,  vers  la  rue  du 

Ruau  ou  ailleurs,  pour  qu'ils  y  puissent  exercer  leur 

culte. 

E  a",  P  6o  r". 

5447.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Maisse 
remise  d'un  quart  des  tailles  de  l'année  présente,  et 
3o  écus  sur  les  tailles  de  l'année  1600,  «attendu 
qu'ilz  ont  esté  pris  et  repris,  pillez  et  saccagez  pen- 
dant les  troubles,  aussy  qu'ilz  ont  eu  la  peste  en  l'an- 
née dernières. 

E  a",  P  6a  r°. 

5448.  —  Arrêt  accordant  à    neuf  paroisses  de 

l'élection  de  Caen  une  surséanec  de  deux  mois  pour 

le  payement  des  tailles. 

E  a',  P  62  r". 

5449.  —  Arrêt  faisant  remise  d'une  année  de  fer- 
mages à  Giilet  Picard,  fermier  du  subside  des  vins 
entrant  et  séjournant  es  villes  et  faubourgs  de  l'élec- 
tion de  Dourdan. 

Es',  P6a  v\ 

5450.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  duchesse  de  Ne- 
mours avancera  les  sommes  nécessaires  aux  répara- 
tions des  ponts  de  la  vicomte  de  Falaise,  du  château 
de  ladite  ville  et  des  autres  édifices  ruinés  pendant  les 

troubles. 

Ea1,  P6a  v°. 

5451 .  —  Arrêt  autorisant  une  levée  de  2,000  écus 
ordonnée  par  les  maire  et  échevins  d'Angers,  «pour 
subvenir  à  l'entretien  et  médicamens  des  malades  de 
la  contagion,  payement  des  gages  des  médecin,  ap- 
poticaire,  chirurgien  et  autres  officiers  de  la  santé». 

E  3",  P  63  i°. 

5452.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des  of- 
fices de  receveurs  et  de  contrôleurs  des  traites  fo- 
raines et  domaniales  de  Champagne,  de  Picardie,  de 
Calais  et  d'Ardres,  créés  au  mois  d'août  1  598. 

E  s\  P  63  r"  et  66  r°. 
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5453.  —  Arrêt  accordant  l'exemption  des  tailles 
à  Catherine  Rugy,  veuve  de  Pierre  Rouillart,  bou- 
langer de  la  Maison  du  Roi. 


E  a',  P  63  v°. 

5454.  —  Arrêt  ordonnant  la  vérification  des 
sommes  dues  à  André  Huart,  pourvoyeur  de  la  Mai- 
son du  Roi. 

E  a',  I»  63  if. 

5455.  — Arrêt  suspendant  l'exécution  de  l'édit  de 
suppression  et  de  règlement  des  élections  de  France, 
en  ce  qui  concerne  l'élection  de  Paris  seulement. 

E  a',  P  64  r°.  Ibid.,  P  81  r"  (à  la  date  du  7  septembre). 


1 599 ,  3  septembre.  —  Blois. 

5456.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  Du  Luat  de 
rendre  compte  des  deniers  qu'il  a  reçus  en  vertu  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  2  9  août  i5g8  par-devant  le 
sieur  Claude  Louvet ,  ci-devant  adjudicataire  de  l'im- 
position nouvelle  levée  sur  les  vins  et  sur  les  mar- 
chandises entrant  à  Paris. 

E  a",  P  67  r". 

5457.  — Arrêt  réglant  le  payement  de  6,000  écus 
dus,  pour  l'acquisition  et  pour  l'entretien  du  bâti- 
ment et  du  jardin  des  simples  de  l'université  de  Mont- 
pellier, à  Richer  de  Relleval,  «professeur  de  l'anato- 
mie  ou  congnoissance  des  simples  pour  Sa  Majesté  en 
ladite  université». 

E  a",  P  70  r\ 

5458.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Pontac, 
trésorier  de  France  à  Rordeaux ,  de  dresser  l'état  des 
levées  faites,  sans  commission  du  Roi,  dans  les  séné- 
chaussées du  Haut  et  du  Ras-Rouergue,  du  Quercy, 
de  Rivière-Verdun  et  de  Comminge,  et  d'en  faire  ver- 
ser le  produit  à  la  recette  générale  de  Rordeaux. 

E  a",  P  73  r". 

5459.  —  Arrêt  modérant  à  12,200  écus  la  sub- 
vention levée  sur  les  villes  et  gros  bourgs  de  la  géné- 
ralité de  Limoges. 

E  a",  P  7a  r'. 


46. 
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1 599 ,  7  septembre.  —  Blois. 

5460.  — Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  taxe  d'un 
écu  3  sols  sur  chaque  muid  de  vin  amené  à  Noyon 
de  Pont-1'Évêque,  de  Sempigny,  d'Ourscamps,  ou 
simplement  vendangé  dans  le  doyenné  de  Noyon. 

E  a",  P  73  r°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  7  SEPTEMBRE  I6W. 

5468.  —  Arrêt  ordonnant  le  remboursement  d'un 
office  de  lieutenant  au  siège  de  Lorris  dont  M'  Louis 
Marois  a  été  débouté,  par  arrêt  du  Conseil  privé  du 
17  décembre  i5o/i. 

E  a",  P  78  r". 


5461.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Sacqucspée, 
fermier  du  domaine  de  Coucy,  payera  dorénavant  ù  la 
duchesse  d'Angoulême,  propriétaire  dudit  domaine, 
la  pension  de  1,800  écus  qu'il  devait  servir  au  sieur 
de  Lamet. 

E  a",  P  75  r°. 

546*2.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  par  le  sieur  de  Souvré. 

E  a",  f°  75  r°. 

5463.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
1,000  écus  dus  au  comte  de  Choisy,  pour  fournitures 
de  blé  faites  à  l'armée  assiégeant  la  Fère. 

E  a",  P  75  V. 

5  lia  (t.  —  Arrêt  condamnant  les  caution  et  certifi- 
eateurs  de  Guillaume  Berroy,  sieur  de  Hanneville,  à 
payer  /i,oa5  écus  à  André  Laurens,  marchand  portu- 
gais, à  moins  que,  dans  la  quinzaine,  ledit  Berrov  n'ait 
réintégré  la  prison  de  la  conciergerie  de  Rouen. 

E  a",  F  76  v". 

5465.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  habitants  de  la 

châtellenie  de  Courcelles  dépendront  de  la  collecte  de 

Pierrefitte-ès-Bois. 

Ea<\P77r°. 

5466.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  trésoriers  de 
France  à  Paris  et  à  Rouen  feront  cesser  la  levée  de 
1 5  sols  par  muid  de  vin  et  de  2  écus  par  bateau  pas- 
sant sur  la  Seine,  s'il  leur  est  prouvé  qu'elle  a  été  éta- 
blie sans  commandement  du  Roi. 

E  a",  P  77  v°. 

5467.  —  Arrêt  portant  assignation  de  10,000  écus 
donnés ,  par  acquit  patent  vérifié  en  la  Chambre  des 
comptes,  au  sieur  de  Monlbarrot,  gouverneur  de  la 
ville  et  du  diocèse  de  Nantes. 

E  a",  P  78  r°. 


5469.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
8,333  écus  i/3  dus  pour  un  quartier  de  la  pension 
du  comte  d'Auvergne. 

E  a",  P  78  v°. 

5470.  —  Arrêt  enjoignant  à  M"  Jérôme  Du  Ver- 
ger, receveur  général  des  finances  à  Montpellier,  de 
payer  8,000  écus  au  maréchal  de  Riron,  pour  le  rem- 
bourser de  partie  des  avances  faites  par  ledit  maré- 
chal, en  l'année  1598,   aux  garnisons  de  Rresse. 

E  a",  P  78  v°. 

5471.  —  Arrêt  ordonnant  la  levée  d'une  taxe  sur 
les  viandes  et  denrées  consommées  à  Chalon-sur- 
Saône,  le  produit  en  devant  être  affecté  tant  aux  ré- 
parations des  palissades  et  aux  frais  de  bois  et  de 
chandelle  delà  citadelle  deChalon,  qu'à  l'acquittement 
des  dettes  que  ladite  ville  a  été  obligée  de  contracter, 
en  1595,  pour  l'entretien  d'une  garnison  de  quatre 
à  cinq  mille  hommes. 

E  a",  P  79  r". 

5472. —  Arrêt  déclarant  que  les  notaires  et  sergents 
des  ressorts  des  parlements  de  Toulouse  et  de  Ror- 
deaux  auront  un  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  date  de 
leurs  lettres  de  provision,  pour  se  faire  recevoir  èsdits 

offices. 

^^^^^  E  a",  P  79  v°. 

1599,  9  septembre.  —  Blois. 

5473.  —  Arrêt  approuvant  une  évaluation  du  do- 
maine du  comté  de  Gien,  lequel  a  été  délaissé  à  la 
reine  Louise  de  Lorraine,  pour  partie  de  son  douaire, 
et  réglant  les  droits  de  ladite  Reine  sur  les  prés  des 
grande  et  petite  coutumes  de  Gien. 

E  a",  P  83  r". 

5474.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Pontac,  tré- 
sorier de  France  en  Guyenne,  de  se  transporter  dans 
les  sénéchaussées  de  Rouergue  et  de  Quercy  pour  y 
établir  les  receveurs  particuliers  triennaux. 

E  a",  P  86  r". 


, 


10  SEPTEMBRE  1599. 


5475.  —  Arrêt  relatif  aux  charges  que  doit  sup- 
porter le  maréchal  de  La  Châtre,  acquéreur  de  la  cbà- 
tellenie  de  Beaugency. 

e  a*,  r  87 1°. 
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et  à  toutes  autres  levées  extraordinaires  faites  sur  le 
clergé  dudit  diocèse. 


5476.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 

en  chacune  des  généralités  du  royaume  de  faire  faire 

le  recouvrement  des  restes  par  les  receveurs  des  tailles 

et  du  taillon,  «selon  qu'ils  cognoistront  et  jugeront 

que  les  parroisses  les  pourront  paier,  sans  s'arrester 

aux  surcéances  que  les  gens  des  Comptes  pourroient 

avoir  données». 

Ë  a*,  f  89  r". 

5477.  —  Arrêt  relatif  à  la  validation  d'un  paye- 
ment de.  5,ooo  écus  que  M"  Auguste  Prévost,  ci- 
devant  receveur  des  décimes  en  Guyenne,  aurait  été 
contraint  de  faire,  en  i5o,5,  par  ordonnance  du  ma- 
réchal de  Matignon. 

E  a",  P  90  r". 

5478.  —  Arrêt  accordant  à  l'évêque  et  au  clergé 

d'Autun  remise  d'un  tiers  des  décimes    des   années 

1698  et  i5o,c). 

E  a',  f  93 1-°. 

5479.  — Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Montréal 

remise  de  17  fi  écus  1  sol  6  deniers. 

E  a%  P  93  t.       ■ 

5480.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  du  diocèse  de 
Chalon-sur-Saône  remise  d'un  tiers  des  décimes  de 
l'année  i5q8. 

E  a",  f°  93  r\ 

5481.  —  Arrêt  confirmant  la  remise  de  décimes 
accordée  au  clergé  du  diocèse  d'Auxerre,  par  arrêt  du 
Conseil  du  a 4  janvier  1099  (n'ôigi). 

E  a",  f  y3  v°. 

5482.  —  Arrêt  confirmant  la  remise  de  décimes 

accordée,  par  arrêt  du  Conseil,  au  clergé  du  diocèse 

de  Nantes. 

E  a*,  f  93  V. 

5483.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'abbé  et  les  reli- 
gieux Feuillants  du  diocèse  de  Ricux  seront  assignés 
au  Conseil  et  qu'ils  contribueront  aux  gages  du  rece- 
veur des  décimes,  aux  frais  des  assemblées  du  Clergé 


E  a',  P  9&  r". 

5484.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  religieux  de 
l'abbaye  de  la  Croix-Saint-Leufroy  jouiront  de  la 
remise  de  décimes  accordée  aux  bénéficiers  du  diocèse 
d'Fvreux,  par  arrêt  du  Conseil  du  i3  juin  1597. 

E  a",  P  9'j  r\ 

5485.  —  Arrêt  renvoyant  aux  députés  du  Clergé 
siégeant  à  Toulouse  une  requête  par  laquelle  Mc  Lau- 
rent Bellanger,  receveur  des  décimes  en  la  généralité 
de  Toulouse,  demande  à  être  élargi  et  rétabli  en  l'exer- 
cice de  sa  charge. 

Ea",  Pg'ir". 

5486.  — Arrêt  accordant  à  frère  Artus'de  Piennes, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  com- 
mandeur d'Oisemont,  remise  de  tout  ce  qu'il  doit  des 
décimes  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1598,  attendu  les 
ravages   exercés   par  les   Anglais,   le    26    novembre 

1596,  dans  ladite  commanderie. 

Ea",  P94  v°. 

5487.  —  Arrêt  accordant  à  M0  Hubert  de  Proyart, 
prieur  de  Val-Fleury,  dans  le  gouvernement  de  Roye, 
remise  de  deux  tiers  des  décimes  des  années  1592  à 
t598. 

Ea*,  Pg'i  v°. 

5488.  —  Arrêt  ordonnant  aux  officiers  du  grenier 
à  sel  de  Paris  de  continuer,  jusqu'au  3o  septembre 
1599,  *a  lev<^e  de  i5  sols  par  muid  de  sel  affectée 
au  remboursement  des  prêts  faits  à  Sa  Majesté. 

E  a",  f  96  r". 

1 599 ,  1 0  septembre.  —  Blois. 

5489.  — Arrêt  condamnant  le  maréchal  d'Ornano 
à  rembourser  au  sieur  de  Crespy,  président  au  par- 
lement de  Dijon,  et  au  sieur  de  Bothéon,  sénéchal  de 
Lyon,  une  somme  de  20,000  écus,  que  ceux-ci  se  sont 
engagés  à  payer  au  baron  de  Scneçay  pour  la  rançon 
dudit  maréchal,  et  condamnant  le  duc  du  Maine  à  in- 
demniser, à  son  tour,  le  maréchal  d'Ornano. 

E  a",  P  9<ï  r". 
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1 599,  1 1  septembre.  —  Blois. 

54 90.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  quittances  de 
payeursdcs  cours souveraineset  d'autres  officiers  trien- 
naux restant  à  lever  dans  les  généralités  de  Toulouse  et 
de  Montpellier  seront  délivrées,  moyennant  a,  4ooécus, 

à  M0  Jean  Pâlot,  secrétaire  du  Roi. 

E  a",  P  99  r°. 

5491.  —  Arrêt  ordonnant  qu'une  commission 
composée  d'un  conseiller  au  parlement,  d'un  trésorier 
de  France ,  d'un  maître  des  comptes  et  du  syndic  des 
Etals  de  Bourgogne  procédera  à  la  réformation  des 
gabelles  en  Bourgogne,  en  Auxerrois,  en  Maçonnais 
et  à  Bar-sur-Seine. 

Ea*,  f  iooi°. 

5492.  —  Arrêt  ordonnant  à  M0  François  Michae- 
lis,  receveur  général  à  Toulouse,  de  passer  outre  à 
la  recette  des  deniers  dépendant  de  sa  charge,  nonob- 
stant tout  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  auquel  il 
est  interdit  «d'entreprendre  aulcune  jurisdiction  ny 
cognoissance  des  finances  et  deniers  de  Sa  Majesté". 

Ea",  Pio3r°. 

5493.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  des  géné- 
ralités de  Picardie  et  de  Champagne  remise  des  tailles 
et  crues  des  années  i5p,6  et  i5gy. 

Ea",  f  loi  r". 

5494.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  du  tiers 
d'une  somme  de  i5,4o,3  écus  assignée  à  M°  Jean 
Pâlot,  secrétaire  du  Roi,  sur  la  recette  générale  de 
Limoges. 

E  a',  f  i  07  r°. 

1  599,  i3  septembre.  —  Blois. 

5495.  —  Arrêt  ordonnant  que  tous  les  droits  à 
percevoir  sur  le  transit  des  vins  parla  Charente  seront 
perçus  dorénavant  à  Tonnay-Charente  et  réduits  à 
2  écus  par  tonneau,  plus  la  traite  qui  est  de  10  sols 
pour  les  Français  et  les  Flamands,  et  de  20  sols  pour 
les  Anglais. 

E  a*,  f  108  r".  Cf.  Mutée  des  archives,  11°  766. 

5496.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 
de  l'édit  de  l'hérédité  des  notaires  dans  les  terres  de  la 


Reine,  jusqu'à  ce  que  les  Suisses  cl  ladite  dame  aient 
été  entendus  plus  amplement  au  Conseil. 

E  a",  f  1 1  o  r". 

5497.  —  Arrêt  ordonnant  que  M"  François  Miron, 
trésorier  de  France  en  Rretagne,  sera  ouï  au  Conseil 
au  sujet  d'une  ordonnance  du  sieur  de  Maupeou ,  com- 
missaire député  à  la  direction  des  finances  audit  pays. 

E  s',  P  1 1 1  r". 

5498.  —  Arrêt  déboutant  de  sa  demande  darne 
Olympe  Du  Faur,  veuve  de  Michel  Hurault,  chancelier 
de  Navarre,  et  ordonnant  qu'une  levée  de  3,5oo  écus 
aura  lieu  seulement  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs 
de  Dreux. 

E  a",  T  1 1  !\  r". 

5499.  — r  Arrêt  portant  nouvelle  assignation  de 
a,4oo  écus  dus  au  sieur  de  Bartault,  capitaine  de 
cinquante  hommes  d'armes  des  ordonnances,  sénéchal 
et  gouverneur  du  Bazadais,  vice-amiral  de  Guyenne, 
pour  le  fret  d'un  navire  qui  a  servi  au  siège  de  Blaye. 

Ea",  f°ii6r\ 

5500.  —  Arrêt  réglant  le  payement  des  gages  des 
officiers  du  bailliage  et  du  présidial  de  Soissons. 

Es",  f°n6r\ 

5501.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  la  révo- 
cation générale  de  toutes  les  levées  particulières,  les 
contribuables  de  l'élection  d'Angers  auront  à  payer  les 
1,000  écus  accordés  au  sieur  de  Puichairic,  gouver- 
neur d'Angers,  pour  son  assistance  aux  assemblées  de 
Rouen,  en  i5q6  et  en  1597. 

Ea*,f  n6r". 

5502.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Tours  une  requête  de  Mc  Olivier  Cupif ,  receveur  des 
tailles  en  l'élection  d'Angers,  tendant  à  ce  que  les  con- 
tribuables de  ladite  élection  soient  obligés  de  payer, 
nonobstant  toute  remise  générale,  les  restes  des  deux 
levées  de  pionniers  faites  en  i58o  et  en  1691. 

Ea",  P  116  v°. 

5503.  —  Arrêt  accordant  diverses  remises  de  tailles 
aux  habitants  de  treize  paroisses  dépendant  de  l'élec- 
tion de  Châtillon-sur-Indre. 

Ea",  Tiiôv0. 
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5504.  —  Arrêt  réglant  le  remboursement  de 
1,000  écus  prêtés  par  le  sieur  de  Puichniric,  gouver- 
neur d'Angers,  pour  les  dépenses  du  siège  de  la  Fère. 

E  a',  f  n  7  v°. 

5505.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  [la 
Ferrière-des-]  Chapelets,  de  Château -Fromage,  de 
Lairière  et  de  Saint- Vincent-Sterlange ,  toutes  paroisses 
appartenant  au  sieur  Des  Roches-Buritaux,  remise  de 
l'arriéré  des  tailles  jusqu'à  l'année  i5o,8. 

E  2%  f  1  1  8  r". 

5506.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  de 
7,200  écus  dus  au  sieur  de  Villeboys,  ci-devant  com- 
mandant à  Mirebeau,  tant  pour  la  solde  de  la  garni- 
son que  pour  les  réparations  du  château  de  ladite 

ville. 

Es',f  .18  .*. 

5507.  —  Arrêt  ordonnant  que  l'office  de  procu- 
reur des  fiefs  en  Poitou  sera  réuni  à  l'office  d'avocat 
au  présidial  de  Poitiers,  dont  est  pourvu  Mc  Jacques 

Maignan. 

E  a*,  C  1 1 8  v°. 

5508.  —  Arrêt  ordonnant  la  suppression  du  cin- 
quième office  d'élu  en  l'élection  d'Amboise,  vacant  par 

la  mort  de  Robert  Besnard. 

E  a%  f  1 1 8  v°. 

5509.  —  Articles  présentés  par  M"  Claude  Josse, 
fermier  des  gabelles  en  Normandie,  et  réponses  du 
Conseil  au  sujet  : 

i°  Du  trafic  de  sel  fait  publiquement  par  la  plus 
grande  partie  de  la  noblesse  de  Normandie  ; 

a0  De  la  protection  accordée  aux  faux  sauniers  par 
le  sieur  de  Montgommery,  gouverneur  de  Pontorson; 

3°  De  la  rébellion  des  habitants  de  Quillebeuf  et 
de  Cherbourg; 

4°  Du  nombre  excessif  des  officiers  des  chambres  à 
sel; 

5°  Du  transport  du  sel  que  ledit  Josse  a  fait  venir 
de  Portugal  au  Havre; 

6°  Du   prétendu  privilège  du  sieur  de  Saint-De- 

nys.  etc. 

Ea'.T  i2i  r°. 


1599,  i4  septembre.  —  Blois. 

5510.  —  Arrêt  ratifiant  une  saisie  d'une  tonne  et 
de  7 1  quartaux  de  sel  faite,  près  de  la  Meilleraie,  par 
Mathurin  Rodais,  commis  au  mesurage  d'Ingrande. 


Es',  f°  is3  r°. 


5511.  —  Arrêt  faisant  remise  de  îoo  écus  à  l'ab- 
baye de  Notre-Dame  près  Romorantin,  entièrement 
ruinée  pendant  les  guerres. 


E9%  f  i2?i  r°. 


5512.  —  Arrêt  accordant  au  clergé  d'Anjou  sur- 
séance pour  le  payement  des  décimes  des  années  1 5g8 
et  1 599. 

Ea\  Pia'i  r°. 

1599,  29  septembre.  —  Paris. 

5513.  —  Arrêt  défendant  très  expressément  aux 

trésoriers  de  l'Epargne  «d'employer  doresnavanl  dans 

les  roolles  de  l'Espargne  aucunes  parties  en  despense, 

sans  rapporter  ordonnance  du  Conseil  sur  chacune 

d'icelles,  sur  peine  de  raddiation  et  de  leur  tourner  en 

pure  perte,  sauf  et  excepté  celles  qui  seront  employées 

es  estatz  qui  leur  seront  faietz  au  commencement  de 

chacune  année». 

Ea',  f  127  r°. 

1599,  3o  septembre.  —  Paris. 

5514.  —  Arrêt  supprimant  l'élection  de  Cannât  et 

réunissant  aux  élections  de  Clermont  et  de  Moulins 

les  paroisses  dont  elle  se  compose. 

Ea",  f"  128  r*. 

5515.  —  Arrêt  révoquant  les  prétendus  privilèges 
des  paroisses  du  May,  de  la  Séguinière,  de  Torfou. 
de  Saint-André-de-la-Marche,  de  la  Romagne,  de 
Montigné ,  de  Roussay,  du  Longeron  et  de  Saint-Pierre- 
des-Echauborgnes,et  leur  accordant  remise  de  la  moitié 
des  tailles  des  années  1697  et  1  598 ,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  18  janvier  dernier  (n°  517a). 

Ea',  f  i3or". 

5516.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  procureur  géné- 
ral et  plusieurs  conseillers  en  la  cour  des  aides  de 
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Montpellier  seront  assignés  au  Conseil,  pour  répondre 
sur  le  refus  d'enregistrer  la  déclaration  du  2  3  août  1 5  9  8 
par  laquelle  le  Roi  interdisait  à  ladite  cour  toute  con- 
naissance du  fait  des  finances,  et  pour  s'expliquer  au 
sujet  de  plusieurs  arrêts  contraires  à  la  déclaration 

susdite. 

Ea'.f  i3i  v°. 

5517.  —  Arrêt  enjoignant  à  M°  Nicolas  Le  Beau, 
receveur  particulier  des  traites  domaniales  à  Calais, 
et  à  M0  Jean  Colas,  commis  à  la  recette  de  la  traite 
foraine  en  ladite  ville,  de  verser  tout  le  produit  desdits 
impôts  entre  les  mains  de  M1  Claude  Monnet,  receveur 

général  des  finances  à  Calais. 

Es",  Pi 34  r°. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


30  SEPTEMBRE  1599. 


[1599,  septembre?] 

5518.  —  Réponses  du  Conseil  aux  articles  présen- 
tés par  les  syndics  du  Haut-Limousin  au  sujet  : 

i°  Des  remises  de  tailles  et  de  crues; 

20  Des  collecteurs  des  tailles; 

3°  Des  sergents  des  tailles; 

li"  Des  sergents  royaux; 

5°  Des  greffiers  des  tailles; 

6°  De  la  cour  des  aides  de  Montferrand. 

Es",  Pi  38  r°.  Ci.ëid.,?  i&j  r". 

5519.  —  Arrêt  assignant  au  Conseil  Claude  Jac- 

quart,  commis  de  M°  Guillaume  Du  Fayot,  receveur 

général  de  l'emprunt  levé  sur  les  officiers  des  finances 

en  Normandie. 

Ea'.Piâgi*. 

5520.  —  Arrêt  interdisant  le  cours  des  douzains, 

des  liards,  et  autres  monnaies  de  billon  qui  ne  sont 

pas  au  coin  et  aux  armes  du  Roi  et  qui  ne  portent  pas 

son  nom  en  légende;  faisant  défense  aux  comptables 

d'accepter    des   douzains   pour  plus   d'un   tiers  des 

payements  qui  leur  sont  faits. 

Ea%  P  i43i°. 

5521.  — Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de  judi- 
cature  de  Normandie  seront  contraints  au  payement 
des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  «pour  la  révo- 
cation de  l'éedict  des  lieutenans  alternatifz». 

Es",  P  i44  r°. 


5522.  —  Arrêt  ordonnant  que  Mc  Robert  Frélat, 
lieutenant  particulier  du  bailli  de  Gisors  au  siège  de 
Lyons,  sera  contraint  au  payement  de  la  somme  à  la- 
quelle il  a  été  taxé  «pour  la  révocation  de  l'éedict  des 
lieutenans  alternatifz»,  et  jue  ledit  Frélat,  Paul  Tas- 
set  et  Guy  L'Huillier,  soi-disant  sergents  audit  siège, 
s'expliqueront  par-devant  le  Conseil  au  sujet  de  leur 

rébellion. 

E  a',  P  iltli  t. 

5523.  — Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  dejudi- 
cature  de  Pont  l'Evêque  et  de  Mortain  seront  contraints 
au  payement  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  ou  se- 
ront taxés  «pour  la  révocation  de  l'éedict  des  lieute- 
nans alternatifz». 

Es',  Pi hh  v°. 


1599,  a  octobre.  —  Paris. 

5524.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Fourcy,  tré- 
sorier de  France  à  Paris,  de  passer  outre,  nonobstant 
un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  du  26  août  dernier,  à 
l'adjudication  de  la  taxe  levée  à  Meaux  sur  la  viande 
vendue  en  détail  dans  ladite  ville. 

E  a*,  P  147  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  1  r°. 

5525.  —  Arrêt  ordonnant  aux  trésoriers  de  France 
à  Rouen  de  remettre  en  adjudication  la  ferme  des 
nouvelles  impositions  du  bureau  établi  à  Gournay. 

E  a',  P  i47  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  1  r°. 

5526.  —  Arrêt  déclarant  que  les  nouvelles  aides 
et  impositions  ne  seront  levées  à  Poissy  que  sur  les 
bestiaux  ou  aliments  consommés  dans  ladite  ville. 

E  a",  P  167  v°,  et  ms.  fr.  18165,  P  1  v°. 

5527.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  officiers  de 
l'élection  de  Beauvais  seront  de  nouveau  assignés  au 
Conseil  pour  expliquer  les  motifs  qui  les  ont  portés  à 
accepter  les  cautions  insolvables  fournies  par  les  fer- 
miers du  sol  pour  livre  et  du  nouvel  impôt  en  l'élection 
de  Reauvais. 

E  a",  P  1Û8  r°,etms.  fr.  i8i65,  P  a  r°. 


1599,  7  octobre.  —  Fontainebleau. 
5528.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  maire  et  éche- 
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vins  d'Orléans  payeront  les  dettes  les  plus  urgentes  de 
ladite  ville,  à  mesure  que  s'opérera  le  recouvrement 
des  7 3 o,ooo  écus  levés  sur  la  ville  et  sur  l'élection 

d'Orléans. 

E  a",  P  i48  r°,  et  ms.  fr.  i8t65,  P  a  r". 

5529.  —  Arrêt  renvoyant  aux  commissaires  dé- 
putés pour  le  régaleraient  des  tailles  en  la  généralité 
d'Orléans  une  requête  par  laquelle  le  maire  et  les  éche- 
vins  de  ladite  ville  demandent  à  ne  pas  contribuer  au 
payement  des  tailles  levées,  dans  le  plat  pays,  sur  les 
paroisses  où  ils  possèdent  des  terres. 

E  a",  P  i48  v°,  et  ms.  fr."i8i65,  P  a  v°. 


1599,  9  octobre.  —  [Fontainebleau.] 

5530.  —  Arrêt  ordonnant  aux  procureur  et  avo- 
cats généraux  au  Parlement  de  consulter  le  lieute- 
nant civil,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins  et 
un  certain  nombre  de  bourgeois  de  Paris  au  sujet  de 
la  confirmation  de  privilèges  sollicitée  par  les  mar- 
chands de  vin  de  ladite  ville. 

E  a",  Pi  48  V,  etms.fr.  i8i65,Pav°. 

5531.  —  Arrêt  ordonnant  la  réunion  au  domaine 
de  la  vicomte  de  Calais  et  de  l'Ecluse  de  Gravelines, 
et  ordonnant  la  proclamation  des  offres  faites  au  sieur 
de  Rosny  par  M"  Claude  Fédry,  contrôleur  général  du 
domaine  à  Calais. 

E  a*,  P  i49  r",  et  ms.  fr.  1 8i65,  P  3  r\  Cf.  E  a',  P  i35  r". 

5532.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  élus  et  au  juge 
royal  de  la  prévôté  d'Entre-deux-Mers ,  siégeant  à 
Créon,  de  lever  une  somme  de  9,008  écus  sur.  les 
paroisses  de  Créon,  de  Sadirac,  du  Pout,  de  Madirac 
et  de  Saint-Genès-[de-Lombaud] ,  au  profit  des  héri- 
tiers des  capitaines  Gaston  Martin  et  Jean  Piguin. 

E  a",  P  i49  r",  et  ms.  fr.  1816O,  P  3  r°. 


1 592 ,  1 1  octobre.  —  Fontainebleau. 

5533.  —  Arrêt  portant  règlement  au  sujet  des  taxes 
levées  sur  le  vin  de  Frontignan. 

E  a",  P  i5i  r',  et  ms.  fr.  i8i65,  P  3  v°. 

5 53 h.  —  Arrêt  faisant  défense  aux  trésoriers  de 

iUlérS  BC  CONSUL  D'ÏTIT. 


l'Épargne  «  d'expédier . . .  doresnavant  leurs  attaches  et 
consentement  sur  les  lettres  et  acquilz  patens  adressez 
aux  trésoriers.  .  .  de  France  pour  l'acquit  et  payement 
d'aucunes  partyes.  .  .,  et  ausditz  trésoriers.  .  .  de 
France  de  recevoir  ny  avoir  aucun  esgard  ausdites 
lettres  et  acquitz  patens,  attaches  et  consentemens  et 
d'ordonner  dudit  payement  aux  receveurs  généraux 
des  finances,  ausquelz  Sa  Majesté  fait  pareilles  inhibi- 
tions. .  .  de  payer.  .  .  les  sommes  y  contenues.  . .  ». 

E  a",  P  i53  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  4  v°. 

5535.  —  Arrêt  ordonnant  que,  nonobstant  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  du  17  août  1599,  Mc  Fran- 
çois Jan,  receveur  général  des  traites  de  Normandie, 
versera  le  produit  dé  la  traite  des  blés  entre  les  mains 
de  M"  Edmond  Servient,  receveur  général  des  finances 
à  Rouen. 

E  a",  P  3oa  r°*  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  5  r\ 

5536.  —  Arrêt  déclarant  que,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  trésoriers  de  France  à  Soissons,  le  produit 
des  nouvelles  impositions  de  Ham  sera  versé  au  bureau 
de  Saint-Quentin ,  porté  en  la  recette  générale  d'Amiens 
et  employé  aux  fortifications  des  villes  de  Picardie. 

Ms.fr.  i8iG5,  P4  r\ 

5537.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  commissions 
pourimposerla  subvention  des  villes  closes  du  bailliage 
de  Soissons  seront  adressées  aux  trésoriers  de  France 
ou  au  bailli  de  Soissons,  et  que  les  commissions  pour 
imposer  la  subvention  des  villes  closes  du  bailliage  de 
Vermandois  seront  adressées  aux  trésoriers  de  France 
à  Châlons  ou  au  bailli  de  Vermandois. 

Ms.  fr.  i8i65,P4  r°. 


1599,  19  octobre.  —  Paris. 

5538.  —  Arrêt  accordant  à  trente  et  un  villages 
de  la  généralité  d'Orléans  remise  des  restes  des  tailles 
et  crues  des  années  i5g3  à  1 5^7  et  de  la  moitié  de 
l'année  1,598,  en  exceptant  de  ladite  remise  les  som- 
mes assignées  au  duc  de  Mayenne  en  l'année  1 596  , 

E  a*,  P  «55  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  5  r'. 

5539.  —  Arrêt  modérante  £,000  écus  les  som- 

47 
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nies  dues  par  les  habitants  de  Romorantin  pour  le 
impositions  des  années  1 597  et  i5q8. 

E  a",  P  1 55  r",  et  ms.fr.  t8i65,  P  5  v°. 

5540.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Cla- 
mecy  décharge  d'une  somme  de  35o  écus  à  laquelle 
ils  ont  été  taxés  par  les  trésoriers  de  France  à  Rourges. 

E  a*,  P  i55  v°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  6  r". 

5541.  —  Arrêt  assignant  6oo  écus  à  Me  Jean  Ré- 
gon,  trésorier  de  France  en  Champagne,  pour  les 
dépenses  par  lui  faites  lors  de  l'établissement  de  la 
traite  du  blé  en  Champagne  et  de  l'impôt  du  sol  pour 
livre  en  l'élection  de  Troyes. 

E  a",  P  t56  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P6  r°. 

5542.  —  Arrêt  déchargeant  du  droit  de  confir- 
mation le  prévôt  général  des  maréchaux  en  Picardie, 
ses  lieutenants,  greffier,  archers  et  officiers,  attendu 
que,  de  tout  temps,  ils  ont  joui  des  mêmes  privilèges 
que  les  officiers  de  gendarmerie. 

(Arrêt  cancelié.) 

Ea",  Pi56r°. 

J  599,  qo  octobre.  —  Paris. 

5543.  —  Arrêt  réservant  au  Conseil  la  connais- 
sance des  oppositions  formées  par  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris  et  par  les  officiers  des 
traites  de  Picardie  et  de  Champagne  contre  l'adjudi- 
cation des  traites  de  Picardie  faite  à  Jean  Le  Roy,  le 
6'  août  dernier,  et  cependant  ordonnant  à  la  Chambre 
des  comptes  de  passer  outre  à  la  vérification  pure  et 

simple  dudit  bail. 

E  a",  P  i5g  r°,  etms.  fr.  i8i65,  P7  r". 


1599,  28  octobre.  —  Paris. 

5544.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Tou- 
louse surséance  pour  le  payement  du  reste  des 
1 5,ooo  écus  qu'ils  ont  offerts  lors  du  siège  d'Amiens, 
«en  considération  des  ruynes  advenues  en  ladite  ville 
dans  le  desbordement  de  la  rivière  de  Garonne ,  qui 
a  abatu  les  murailles  du  quartier  de  Saint-Subra .  .  . 
et  emporté  les  matériaulx  préparez  pour  la  construction 
du  pont  qu'on  bastist  sur  ladite  rivière.  .  .  ,joinctque, 


es  moys  de  juin  et  d'aoust  derniers,  la  pluspart  des 
vins,  grains  et  autres  fruictz  qui  estoient  sur  la  terre 
es  environs  de  ladite  ville  ont  esté  greslez». 

E  a",  Pi  56  v",  etms.  fr.  i8i65,P6  v°. 

5545.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  d'Au- 

neau  seront  contraints  au  payement  des  restes  de 

l'année  1597. 

E  a*,  P  i56v°,  et  ms.fr.  i8«65,P6  v°. 

5546.  —  Arrêt  ordonnant  une  enquête  au  sujet 
des  violences  faites  à  M°  Nicolas  Pellequin,  receveur 
des  tailles  en  l'élection  d'Evreux,  par  plusieurs  habi- 
tants de  Musy. 

Es',  P161  r",  etms.  fr.  i8i65,p7  v\ 

5547.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  syndic  du  tiers 
Etat  de  Rourgogne  sera  entendu  au  Conseil  au  sujet 
d'une  requête  de  Jean  de  Damas ,  député  de  la  noblesse 
de  Rourgogne,  tendant  à  ce  que  les  métayers  des  no- 
bles soient  exemptés  de  toutes  taxes. 

(Arrêt  cancelié.) 

Ea",  P1G1  A 

5548.  —  Arrêt  renvoyant  au  connétable  de  Mont- 
morency et  aux  Etats  de  Languedoc  des  offres  faites 
par  le  sieur  de  Roques  pour  rendre  navigables  le  canal 
et  le  port  de  Vendrcs. 

E  a",  P  161  v°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  8  r". 

5549.  —  Arrêt  renvoyant  aux  avocats  et  procureur 
généraux  au  Parlement  un  mémoire  sur  la  simplifi- 
cation de  la  procédure  et  sur  la  diminution  des  frais 
de  justice. 

Ea*,  P161  V,  etms.  fr.  i8i65,P8r". 


1599,  25  octobre.  —  Paris. 

5550.  —  Arrêt  relatif  au  payement  des  sommes 
assignées  au  duc  de  Mayenne  sur  les  recettes  particu- 
lières pendant  les  années  1  596  et  1697. 

E  a',  P  j63  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  8  v". 

5551.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  au  recou- 
vrement des  restes  des  années  i5g3  à  1 597  en  la 
généralité  de  Soissons. 

E  a',  P  i63  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  8  y". 
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5552.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  l'élec- 
tion de  Montluçon  remise  des  restes  de  l'année  1 588. 
E  a",  P  i63  v",  et  ms.  fr.  j8i65,  P  g  r\ 
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5553.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris  et  les  autres  parties  inté- 
ressées seront  entendus  au  Conseil  au  sujet  d'une 
requête  par  laquelle  le  sieur  de  Villeroy,  secrétaire 
des  commandements,  demande  à  jouir  du  revenu  du 
coche  d'eau  vulgairement  appelé  le  Corbillat. 

E  a',  P  164  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  f  9  v". 

5554.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  provi- 
sion de  l'office  de  trésorier  de  France  à  Orléans  ob- 
tenues par  Me  Louis  Maugrant  seront  réformées  au 
nom  de  M*  Guillaume  de  Beauharnois. 

E  ■*,  P  i64  v",  et  ms.  fr.  181 65,  P  10  r°. 

5555.  —  Arrêt  accordant  à  diverses  paroisses  de 
l'élection  d'Evreux  remise  des  restes  des  tailles  des 
années  i5o,5  et  i5g6,  et  surséances  pour  le  paye- 
ment des  restes  de  l'année  i5o,7. 

E  **,  P  i64  v",  et  ms.  fr.  1816e),  P  10  r° 

5556.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  religieux  de 

l'abbaye  de  Saint-Claude  toucheront  dorénavant  les 

arrérages  d'une  rente  de  100  écus,  à  eux  constituée 

par  Charles  VIII,  et  leur  accordant  100  écus  à  titre 

d'indemnité. 

E  a",  P  i65  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  10  v". 

5557.  —  Arrêt  réglant  le  payement  d'une  rente  de 
90  écus  appartenant  aux  Chartreux  lès  Paris. 

E  2*,  P  i65  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  10  v°. 

5558.  —  Arrêt  faisant  remise  de  i,q34  écus  à 
Jean  Huqueleu,  «fermier  du  nouvel  impost  des  en- 
trées sur  les  vivres  et  marchandises  de  la  ville  de 
Beauvais  » . 

(Arrêt  cancellé.) 

Ea',  Pi65v°. 

1599,  26  octobre.  —  Paris. 

5559.  —  Arrêt  affectant  1,000  écus  aux  frais  des 
postes  de  la  généralité  de  Poitiers. 

E  a',  P  167  i»,  et  ms.  fr.  i8i65,  Pur'. 


1599,  3o  octobre.  —  Paris 


5560.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  déficit  de 
0,000  écus  accusé  par  l'état  de  recettes  et  dépenses 
du  receveur  général  des  finances  en  la  généralité  d'Or- 
léans sera  réparti  proportionnellement  entre  les  di- 
verses parties  de  dépenses  assignées  sur  ladite  recette. 

Ea*,  Pi6Qr",etms.  fr.  i8i65,  P  i3  r°. 

5561.  —  Arrêt  réservant  au  Conseil  la  connais- 
sance des  oppositions  formées  contre  l'adjudication 
récemment  faite  à  René  Bruuet  de  la  douane  de  Lyon , 
du  nouveau  subside  de  5  sols  par  muid  de  vin  entrant 
en  la  généralité  de  Paris,  des  traites  domaniales,  des 
entrées  de  grosses  denrées  et  de  marchandises,  enfin 
du  nouveau  subside  de  5  sols  par  muid  de  vin  levé  en 
la  province  de  Champagne. 

E  a",  P  170  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  1 1  r°. 

5562.  —  Arrêt  relatif  à  l'apurement  des  comptes 
de  M"  François  Jusseaulme,  receveur  général  des  fi- 
nances à  Tours,  pour  l'exercice  i5g8. 

E  2%  P  171  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  1 1  v". 


1599  [octobre].  —  Paris. 

5563.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  gé- 
néralité de  Soissons  remise  des  restes  des  tailles  des 
années  i5g4  à  îôgy. 

Ms.  fr.  18160,  Pu  r". 


1 599 ,  h  novembre.  —  Saint-Germain-en-Laye. 

5564.  —  Arrêt  déclarant  que  M"  Nicolas  Pajot 
fera  seul  la  recette  des  deniers  provenant  de  la  revente 
du  domaine  de  Bretagne,  nonobstant  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bretagne  du  1 7  septembre  dernier. 

E  2',  P  173  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  i3  v". 


1599,  9  novembre.  —  Paris. 

5565.  —  Arrêt  autorisant  Me  Gabriel  Baltazar, 
prévôt  et  commissaire-examinateur  au  bailliage  de 
Sens,  à  rembourser  du  prix  de  leurs  offices,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  Blois,  les  trois  conseillers 

67. 
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en  la  prévôté  de  Sens,  «attendu  que  lesditz  offices  sont 
à  la  charge  du  pauvre  peuple  et  du  tout  inutilles». 
E  a",  P  175  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  1*  19  r". 

5566.  —  Arrêt  déchargeant  d'une  somme  de 
200  écus  Jean  Geofle,  caution  de  Claude  L'Hoste, 
fermier  des  huitièmes  et  des  vingtièmes  d'Étampes. 

E  a',  f°  J75  r°,  et  ms.  fr.  1  8 1 65 ,  P  19  v°. 

5567.  —  Arrêt  ordonnant  que  Me  Isambert  Fleury, 
receveur  des  deniers  communs  de  Rouen ,  et  les  éche- 
vins  de  ladite  ville  seront  ouïs  au  Conseil  au  sujet 
d'une  requête  du  sieur  de  Bellegarde,  grand  écuyer 
de  France. 

E  a",  P  175  f,  et  ms.  fr.  t8iG5, P  19  V. 

5568.  —  Arrêt  ordonnant  à  Scipion  Sardini  de 
remettre  entre  les  mains  d'un  conseiller  d'État  son 
contrat  et  l'état  de  ses  recettes  depuis  le  rétablisse- 
ment de  l'édit  des  cabaretiers. 

Es',  Pi75v\ 

5569.  —  Arrêt  confirmant  les  conditions  du  bail 
conclu  avec  Jean  Le  Roy,  habitant  de  Calais,  fermier 
des  traites  domaniales  de  Picardie,  nonobstant  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  du  27  octobre  der- 
nier. 

Es",  Pi  79^,  et  ms.fr.  i8i0  5,  P  i4  v".  Cf.  E  a',  P  a3  r\ 

5570.  —  Adjudication  du  droit  de  5  sols  par 
muid  de  sel  levé  à  Brouage  faite,  pour  cinq  ans,  à 
Jean  Delessau,  moyennant  le  versement  annuel  de 
4,3oo  écus. 

E  a*,  P  181  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  ao  r°. 

5571.  —  Adjudication  du  nouveau  droit  d'entrée 
sur  les  denrées  et  marchandises  en  la  généralité  d'Or- 
léans faite,  pour  un  an,  à  Mathurin  Lambert,  au  prix 
de  32,ooo  écus. 

E  a',  Pi  83  r*. 

5572.  —  Adjudication  des  droits  de  traite  doma- 
niale de  Poitou,  de  Marans,  etc. ,  faite,  pour  trois  ans, 
à  Jean  Manceau,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 
Niort,  moyennant  le  versement  annuel  de  5, 600  écus. 

E  a*,  Pi85r°,  etms.  fr.  i8i65,P  iG  v". 

5573.  —  Arrêt  affectant  les   17,666    écus  2/3 


[  octroyés,  en  l'année  précédente,  par  les  États  de  Bour- 
gogne :  t°  au  payement  de  7,000  écus  accordés  au 
maréchal  de  Biron;  20  au  payement  de  10,000  écus 
dus  à  M"  Bénigne  Frémyot,  président  au  parlement 
de  Dijon;  3°  au  payement  de  600  écus  dus  à  Me Chré- 
tien Margeret,  maître  ordinaire  en  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon ,  pour  frais  de  voyages  en  Suisse. 

E  a',  P  189  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  i4  r°. 

5574.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  gages  des  offi- 
ciers du  présidial  d'Agen  seront  payés  sur  le  subside 
du  sel  qui  sera  levé  r  tant  par  eaue  que  par  terre  en 
la  sénesebaussée  d'Agen  » ,  nonobstant  l'opposition  du 
tiers  état  dudit  pays. 

E  a',  190  r°,et  ms.  fr.  )8i65,  P  16  v". 


1599,  12  novembre.  —  Paris. 

5575.  —  Arrêt  confirmant  le  département  des 
tailles  et  des  autres  impôts  fait, en  la  présente  année, 
par  les  consuls  de  Limoges. 

E  a*,  P  193  r°,  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  ao  v". 

5576.  — Arrêt  accordant  aux  avocats  des  juridic- 
tions de  Vendôme  décharge  des  sommes  auxquelles 
ils  ont  été  taxés  en  vertu  de  l'édit  de  janvier  1 5g6  sur 
les  procureurs  postulants,  «attendu  que  ledit  duché  a 
tousjours  été  distinct  et  séparé  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne de  France,  y  ayant  des  officiers  et  ung Conseil 
estably  à  part,  et  que  les  juges  duditduché  ne  cognois- 
sent  des  cas  royaux». 

E  a°,  P  196  r",  et  ms.  fr.  1816a,  P  ai  v°. 

5577.  — Arrêt  accordant  semblable  décharge  aux 
avocats  du  siège  de  Montoire. 

E  a",  P  194  r",  et  ms.  fr.  1816a,  P  ai  v°. 

5578.  — Arrêt  ordonnant  de  surseoir  au  jugement 
du  procès  pendant  au  parlement  de  Bretagne  entre 
Gilles  Le  Vicomte,  sieur  de  Saint-Ouen,  et  le  sieur 
de  La  Varenne,  qui,  étant  capitaine  de  chevau-légers 
sous  les  ordres  du  duc  de  Mercœur,  a  occupé  et  for- 
tifié, durantles  troubles,  le  château  dudit  Saint-Ouen; 
ordonnant,  en  outre,  que  ledit  de  La  Varenne  sera 
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entendu  au  Conseil  au  sujet  de  l'action  en  garantie  qu'il 
intente,  pour  ce  fait,  au  duc  de  Mercosur. 

E  a*,  P  194  v°,  et  ms.  fr.  1816a,  P  23  r°. 


1599,  i3  novembre.  —  Paris. 

5579.  —  Arrêt  ordonnant  l'expédition  des  lettres 
patentes  accordées  au  prince  de  Conti  pour  le  rem- 
boursement des  obligations  par  lui  souscrites  lors  de 
l'établissement  du  magasin  de  Selles. 

E  a\  P  195  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  22  v°. 

5580.  —  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  aux  pour- 
suites exercées,  à  la  requête  du  sieur  de  Sourdéac, 
contre  le  colonel  Herd  et  les  capitaines  de  son  régi- 
ment, au  sujet  d'une  somme  de  1,000  écus  «qu'ilz 
furent  contrainctz  emprunter  en  Bretagne  pour  sub- 
venir  à  la  nécessité  de  leurs  soldatz,  faute  de  paye»,    j 

E  a",  P  195  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  22  v°. 

5581.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  sieur  Jérôme  de 
Gondy  sera  entendu  au  Conseil  au  sujet  d'une  requête 
par  laquelle  le  canton  de  Soleure  demande  l'autorisa- 
tion de  contraindre  par  corps  les  fermiers  de  la  douane 
de  Lyon  au  payement  de  3 6,000  écus. 

E2\Pi95v°,  et  ms.  fr.  181C5,  P22  v°. 

5582.  —  Arrêt  ordonnant  que  Baduel,«  négociant 
les  affaires  des  Suisses»,  sera  entendu  au  Conseil  au 
sujet  d'une  requête  par  laquelle  Me  Pierre  Bédacier, 
ci-devant  greffier  en  la  Cour  des  aides,  demande  à 
être  remboursé  de  4,i83  écus  sur  les  deniers  des  ar- 
chers. t 

E  a',  P  195  y*,  et  ms.  fr.  18165 ,  P  a3  r°. 

5583.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  fau- 
bourg d'Amboise  surséance  pour  le  payement  des 
tailles  et  crues. 

E  a",  P  196  r°,  et  ms.  fr.  1816a,  P  a3  r°. 

5584.  —  Arrêt  renvoyant  au  Connétable  l'action    j 
en  garantie  intentée  au  duc  de  Mercœur  par  Jean  de 
Goulesve,  sieur  Du  Fanouel,à  l'occasion  des  sommes 
d'argent  qu'il  a  été  condamné  à  payer  au  sieur  de 
Coët-Dinsay. 

Ea'.PigCr0,  etms.fr.  i8i65,  P  a3  r'. 


5585.  —  Arrêt  autorisant  Jean  Du  Chayne  à  rési- 
gner, sans  payer  finance,  son  office  d'élu  à  Périgueux, 
attendu  qu'il  a  levé  aux  Parties  casuelles  un  office  de 
lieutenant  particulier  en  la  sénéchaussée  de  Périgord , 
qui  est  de  plus  grande  valeur. 

E  2*,  P  196  v°,  et  ms.  fr.  18165,  P  a3  v°. 

5586.  —  Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Caumartin 
une  requête  de  Balthazar  Tortier  et  d'autres  habitants 
de  Clermont  tendant  à  la  levée  d'un  sursis  qui  a  été 
accordé  par  ledit  sieur  de  Caumartin  aux  habitants  du 
pays  d'Auvergne  pour  le  payement  de  leurs  tailles. 

E  2*,  P  196  v°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  23  V. 

5587.  —  Arrêt  levant  la  suspension  .prononcée, 
par  arrêt  du  Conseil  du  10  août  dernier  (n°  542a), 
contre  MM  Guillaume  de  Verthamond,  président. 
Pierre  Des  Cordes  et  Guillaume  de  Vaubrune,  élus 
en  l'élection  du  Haut-Limousin. 

E  a",  P  199  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  24  v\ 


1599,  i5  novembre.  —  Paris. 

5588.  —  Arrêt  affectant  2,5oo  écus  au  payement 
des  habits  commandés  pour  les  Cent-Suisses  delà  garde 

du  Roi. 

E  a*,  P201  r",  et  ms.  fr.  18165,  P  a4  v°. 

5589.  —  Arrêt  ordonnant  la  démolition  immédiate 
des  «pescheries»  construites  sous  les  arches  ou  entre 
les  piliers  des  ponts  de  Nantes  et  la  réparation  desdits 
ponts. 

E  2',  P  2o3  r",  et  ms.  fr.  i8iG5,  P  33  v". 

5590.  — Arrêt  renvoyant  au  sieur  de  Maupeou, 
commissaire  député  à  la  direction  des  finances  en 
Bretagne,  une  requête  par  laquelle  le  sieur  de  Mont- 
barrot,  gouverneur  de  Nantes,  et  Me  Alexandre  Bedeau, 
fermier  du  devoir  de  6  et  de  3  écus  par  pipe  de  vin , 
demandent,  l'un  la  mainlevée  de  ses  biens,  l'autre,  sa 
mise  en  liberté. 

E  a',  P  ao5  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  aâ  r\ 

5591.  —  Arrêt  ordonnant  à  tous  les  sergents  des 
élections  du  royaume  de  faire  vérifier  au  plus  tôt  par 
les  trésoriers  de  France  le  montant  des  taxes  qu'ils  ont 
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payées  aux  Parties  casuelles ,  afin  que  l'édit  de  juin  1699 
sur  la  réduction  desdits  sergents  au  nombre  de  quatre 
puisse  être  mis  à  exécution. 

E  a',  P  206  r",  et  ms.  fr.  i8i65  ,  P  a5  v\ 

5592.  —  Adjudication  des  taxes  levées  sur  la 
Loire  et  sur  ses  affluents  faite,  pour  cinq  ans,  à  Daniel 
Pillet,  marchand,  demeurant  à  Saumur,  moyennant 
le  payement  annuel  de  4o,ooo  écus. 

E  a*,  P  308  r". 

5593.  —  Requêtes  présentées  par  les  habitants 
de  Troyes  et  réponses  du  Conseil,  au  sujet  : 

i°  D'une  levée  de  6,000  écus  destinée  à  remplacer 
à  Troyes  le  subside  général  du  sol  pour  livre; 

90  D'un  octroi  de  £0,000  écus,  dont  la  levée  souffre 
quelque  difficulté; 

3°  Du  payement  des  dettes  de  la  ville; 

6°  De  la  reddition  des  comptes  du  maire,  des  éche- 
vins,  de  leurs  receveurs  et  commis; 

5°  De  la  fondation  d'un  collège; 

6°  De  la  suppression  de  l'office  de  contrôleur-mar- 
queur-visiteur des  cuirs  en  la  ville  de  Troyes; 

70  Des  poursuites  exercées  contre  les  maire,  échc- 
vins  et  habitants  de  Troyes,  à  raison  d'actes  commis 
pendant  les  troubles. 

Ea*,f  a»4i*,etB».  fr.  1816a,  P  26  r°. 

5594.  ■ —  «Estât  faict  au  Conseil  du  Roy  à  M0  Je- 
han Mestral ,  conseiller  et  secrétaire  du  Roy,  receveur 
général  des  boys  au  deppartement  de  l'Isle-de-France 
et  autres  provinces,  des  deniers  provenans  des  ventes 
ordinaires  de  boys  de  haulte  fustaye  faictefs],  en 
l'année  1098,  par  les  maistres  particuliers  et  officiers 
des  forestz ...» 

Es',  Pai8r°. 

5595.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  géné- 
ralité de  Soissons  remise   des  restes  des  tailles  des 

années  îôg/i  à  1697. 

Ea',  f"9a8r°. 


1599,  18  novembre.  —  Paris. 

5596.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  600  écus 
donnés  par  le  Roi  à  Anne  Parent  et  à  Pierre  Maciet. 

Ea",  f°2  3or°,  etms.  fr.  18165,  P  29  r". 


5597:  —  Arrêt  ordonnant  qu'Annet  Hervé,  Pris- 
cien  Thomas  et  Alexandre  Redeau ,  fermiers  de  divers 
impôts  levés  en  Rretagne,  seront  entendus  au  Conseil 
au  sujet  des  plaintes  formées  par  l'avocat  général  au 
parlement  de  Rretagne. 

E  a*,  P  a3o  r\  et  ms.  fr.  1 81 65 ,  P  99  r°. 

5598.  —  Arrêt  ordonnant  à  Me  Margeret,  maître 

des  comptes  à  Dijon,  de  délivrer  à  M*  Claude  Josse, 

adjudicataire    général   des   greniers  à  sel,  «l'arrest 

donné  sur  son  contract  en  la  chambre  des  comptes  à 

Dijon  ». 

E  a",  P  a3o  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  29  v°. 

5599.  —  Arrêt  déclarant  que  les  acquéreurs  ou 
engagistes  du  domaine  doivent  acquitter  tous  les 
droits  auxquels  les  portions  du  domaine  qui  leur  ont 
été  aliénées  ou  engagées  étaient  anciennement  sou- 
mises, «nonobstant  que  par  leurs  contraetz  d'acqui- 
sitions dudit  domaine  ilz  n'en  soient  expressément 
chargez». 

E  2',  P  a3o  v",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  29  V0. 

5600.  —  Arrêt  accordant  à  Sidonie  Cirier,  veuve 
de  Martin  Tisserand,  remise  de  54  écus  53  sols  4  de- 
niers sur  la  ferme  du  bétail  à  pied  fourché  d'Amiens, 
et  remise  de  a 00  écus  sur  la  ferme  de  la  bûche. 

E  2',  P  23i  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  f  3o  r°. 

5601.  —  Arrêt  ordonnant  au  sieur  de  Calignon, 
conseiller  d'Etat,  de  vérifier  le  montant  des  sommes 
déjà  payées  aux  Suisses. 

E  2',  P  a3i  v°,  etms.  fr.  i8i65,  P  3o  r°. 

5602.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  la  Croix- 
en-Rrie  remise  des  restes  des  tailles  des  années  1  5g5 
et  1 596 ,  et  surséance  pour  le  payement  des  tailles  de 
l'année  1597,  attendu  que  les  troupes  ont  séjourné 
dans  ladite  paroisse  lors  des  sièges  de  MelunT  de 
Corbeil,  de  Montereau  et  de  Provins. 

E  a",  P  a3a  r°,  et  ms.  fr.  181 65,  P  3o  v°. 

5603.  —  Arrêt  relatif  à  l'exemption  des  taxes  sur 
le  vin  accordée  à  Antoine  Abelly,  marchand,  demeu- 
rant à  Paris,  lequel  a  été  chargé  de  fournir  de  vins 
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la  bouche  et  la  maison  du  Roi,  en  vertu  d'un  traité 
passé,  en  i5q6,  avec  les  maîtres  d'hôtel  du  Roi. 

E  a',  P  a33  r",  et  ms.  fr.  i8i65, P  3a  v".  Cf.  E  a\  P  aag  r°. 

5604.  —  Arrêt  relatif  au  remboursement  de 
&o,ooo  écusqui  ont  été  prêtés  au  Roi,  sur  les  deniers 
des  décimes  affectés  au  payement  des  rentes  de  l'Hôtel 
de  ville  de  l'année  i5q6. 

E  a',  P  a35  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  3i  v°. 

5605.  —  Arrêt  ordonnant  l'exécution  du  bail  de  la 
ferme  des  rivières  de  Saintonge ,  nonobstant  un  arrêt 
du  parlement  de  Rordeaux  du  a  8  août  dernier  qui 
autorisait  les  maire  et  échevins  de  Saintes  à  consulter 
sur  ce  point  les  Etals  de  la  province. 

E  a*,  P  a37  r",  et  ms.'fr.  i8i65,  P  3i  r°. 

5606.  —  Arrêt  relatif  aux  modifications  que  la 
cour  des  aides  de  Normandie  propose  de  faire  au  bail 
de  M'  Claude  Josse,  adjudicataire  général  de  tous  les 
greniers  à  sel  du  royaume. 

E  a',  P  a3g  r°,  et  ms.  fr.  t8«65,  P  3o  v°. 


1599,  ao  novembre.  —  Paris. 

5607.  —  Arrêt  ordonnant  à  Mc  Dreux  Rarbin, 
receveur  général  des  finances  à  Paris,  de  payer  à  la 
princesse  de  Condé  791  écus  1  sol,  restés  dus  sur  la 
pension  de  son  fils,  le  prince  de  Condé. 

Ea',  Pa4i  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P3A  r°.      . 

5608.  —  «Estât  des  sommes  des  deniers  que  le 
Roy,  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  estre 
levez  en  l'année  prochaine,  que  l'on  comptera  1600, 
par  forme  de  creue  extraordinaire  oultre  et  par-dessus 
ce  qui  est  contenu  au  brevet  de  la  taille  et  creues  y 
joinctes.  » 

Ms.fr.  18165,  P 36  v*. 


1599,  a3  novembre.  —  Paris. 

5609.  —  Arrêt  confirmant  les  privilèges  des  habi- 
tants de  la  châtellenie  de  Fouras,  mais  portant  de 
•53  écus  i/3  à  100  écus  le  taux  de  leur  abonnement 

aux  tailles. 

E  a",  P  aAa  r»,  et  ms.  fr.  >8i65,  P  36  r°. 
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5610.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de 
3,597  écus  ho  sols  assignés  au  sieur  de  Sancy  sur 
la  recette  particulière  de  Saint-Maixent. 

E  a",  P  a4a  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  36  r°. 

5611.  —  Arrêt  relatif  à  une  requête  des  officiers 
et  du  fournisseur  du  grenier  à  sel  de  Cheverny  ten- 
dant à  ce  que  les  habitants  de  Contres  et  de  Soings 
prennent  leur  sel  audit  grenier. 

E  a",  P  963  v°,  et  ms.  fr.  t8i65,  P  36  v°. 

5612.  —  Arrêt  donnant  mainlevée  des  chevaux 
et  de  l'attirail  du  coche  d'eau  appelé  le  Corbillat,  saisis 
à  la  requête  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins 
de  la  ville  de  Paris,  et  ordonnant  que  les  parties 
seront  entendues  au  Conseil. 

E  a*,  P  943  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  36  v°. 

5613.  —  Arrêt  accordant  à  M"  Simon  de  Mayre  et 
Etienne  Russeau,  receveurs  des  aides  et  de  l'équivalent 
de  Poitou,  décharge  «des  sommes  ausquelles  ilz  ont 
esté  taxez  pour  l'attribution  de  certain  droict  pour  la 
réception  des  cautions  des  fermiers  desdites  aydes». 

E  a*,  P  943  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  37  r". 

5614.  —  Arrêt  déclarant  que  le  produit  de  l'im- 
pôt d'un  écu  par  muid  de  sel  passant  sous  le  pont  de 
la  Charité  sera  en  partie  affecté  à  la  réparation  dudit 

pont. 

E  a',  P  243  v°,  et  ms.  fr.  18165,  P  37  r'.    . 

5615.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  Rosc- 
Édeline  remise  des  restes  des  tailles  de  l'année  1096 
et  surséance  pour  le  payement  des  tailles  de  l'an- 
née 1597. 

É  a",  P  a43  v",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  37  v". 

5616.  —  Arrêt  ordonnant  que  la  demande  d'élar- 
gissement présentée  par  M"  Claude  Fauvelet,  procu- 
reur du  Roi  au  bailliage  de  Sens,  sera  communiquée 
à  Me  Jean  de  Ligny,  trésorier  des  Parties  casuelles. 

Ea",  Pa44r0,  et  ms.  fr.  181 65,  P37  v". 

5617.  —  Arrêt  ordonnant  que  Jean  Hue,  sieur 
de  Corbigny,  répondra  au  sujet  des  faits  articulés  par 
Me   François  de  Reauharnois.   lieutenant  général   à 
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Orléans,  par-devant  le  premier  juge  royal  des  lieux, 
ou  par-devant  le  sieur  de  Calignon ,  conseiller  d'Etat. 
E  a',  P  a44  r",  etms.  fr.  i8i65,  P37  v". 


5618.  —  Arrêt  ordonnant  «que  toutes  lettres  de 

provision  des  offices  de  receveurs  et  contrerolleurs 

triennaulx  des  aydes  et  tailles  du  pays  de  Languedoc 

cy-devant  expédiées  à  M°  Pâlot,  qui  en  a  faictle  party, 

seront  réformées  es  noms  de  telles  personnes  qu'il 

nommera  ». 

E  a',  P  a44  v°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  38  r". 

5619.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  le  différend 

pendant  entre  le  sieur  de  Fleury,  surintendant  général 

et  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  France,  et  le  sieur 

de  Ferrières-Myron ,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 

en  Normandie,  au  sujet  de  la  suppression  des  offices 

des  eaux  et  forêts  créés  depuis  le  règne  de  Charles  IX, 

attendu  que  ledit  débat  porte  sur  un  commandement 

exprès  du  Roi. 

E  a%  P  946  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  38  r\ 

5620.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  receveurs  parti- 
culiers triennaux  des  tailles  de  Rouergue  et  de  Quercy 
entreront,  dès  l'année  1600,  en  l'exercice  de  leurs 

charges. 

Ea',Pa47r°,  etms.  fr.  i8i65,P38v°, 
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5623.  —  Arrêt  condamnant  Mc  Philibert  Ron, 
receveur  particulier  des  tailles  au  diocèse  de  Nîmes ,  à 
payer  à  Me  Jérôme  Du  Verger,  receveur  général  des 
finances  en  la  généralité  de  Montpellier,  la  somme  de 
2,837  ^cus  33  sols  k  deniers. 

E  a*,  P  a5i  r",  etms.  fr.  i8i65,  P  4o  r°. 


1599,  2/1  novembre.  —  Paris. 

5621.  —  Arrêt  ordonnant  la  restitution  des  som- 
mes réclamées  à  l'évêque  et  au  conseil  du  Valais  tant 
par  le  sieur  de  Rlascons  que  par  le  sieur  d'Esdi- 
guières,  gouverneur  de  Dauphiné,  contrairement  au 
traité  d'alliance  qui  exempte  ledit  évêque  et  ledit  con- 
seil de  tout  droit  de  traite  sur  le  sel. 

E  a',  P  a48  r°,  et  ms.  fr,  i8i65,  P  39  r\ 


1599,  27  novembre.  —  Paris. 

5622.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  pro- 
vision de  l'office  d'huissier  au  parlement  de  Rennes, 
vacant  par  la  mort  de  M0  Mérault ,  seront  délivrées  au 
connétable  de  Montmorency  et  expédiées  «au  nom  de 
telle  personne  que  bon  luy  semblera». 

E  a',  P a5o  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  3g  v". 


1599,  1"  décembre.  —  Paris. 

5624.  —  Adjudication  du  droit  d'entrée  sur  toutes 
les  denrées  et  marchandises  de  Paris  faite,  pour  un 
an,  à  Antoine  Hervé,  au  prix  de  79,000  écus. 

E  a*,P  a53  r°,  etms.  fr.  18165,  P  43  v". 

5625.  —  Adjudication  de  la  nouvelle  imposition 
de  la  généralité  d'Orléans  faite,  pour  un  an,  à  Mathu- 
rin  Lambert,  au  prix  de  34,aoo  écus. 

E  a",  Pa55  r",  et  ms  fr.  18165,  P  5o  V. 

5626.  —  Adjudication  des  subsides  de  la  Charente, 
de  la  Gironde  et  de  la  Seudre  faite,  pour  cinq  ans,  à 
Claude  Rasin,  moyennant  le  versement  annuel  de 
3o,ooo  écus. 

E  2',  P  a5g  rc,  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  4 1  v°. 

5627.  — Arrêt  ordonnant  que  les  doyen  et  cha- 
noines de  Rouen  s'approvisionneront  de  sel  au  grenier 
de  ladite  ville  et  payeront  le  prix  de  marchand,  suivant 
le  contrat  conclu  avec  Mc  Claude  Josse,  adjudicataire 
général  des  greniers  à  sel. 

Ea",  Pa63  r",  etms.fr.  i8i65,P5o  v°. 


1599,  2  décembre.  - —  Paris. 

5628.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  en  la 
généralité  de  Rouen  une  somme  de  3,ooo  écus  des- 
tinée au  payement  des  frais  des  commissaires  députés 
pour  le  régalement  des  tailles. 

E  2',  P  a64  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  45  r". 

5629.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé  en  la  gé- 
néralité de  Caen  une  somme  de  3, 000  écus,  destinée 
au  payement  des  frais  des  commissaires  députés  pour 
le  régalement  des  tailles. 

E  a",  P  a64  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  45  v". 
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5630.  —  Arrêl  ordonnant  qu'il  sera  levé  en  la 
généralité  de  Poitiers  une  somme  de  i,5oo  écus,  des- 
tinée au  payement  des  frais  des  commissaires  députés 
pour  le  régalement  des  tailles. 

E  a',Pa64  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  f  45  v°. 
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de  1,006  écus  restée  due  par  les  habitants  de  Charly 
à  M"  Guillaume  Cousinet,  «  commis  pendant  les  der- 
niers troubles  à  faire  la  recette  des  tailles  en  l'eslec- 
tion  de  Soissons,  lors  transférée  à  Compiègne». 
E  a\  P  a66  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  46  v°. 


5631.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  deniers  prove- 
nant de  la  suppression  des  offices  de  messagers  se- 
ront affectés  au  remboursement  d'une  somme  de 
3o.ooo  écus  prêtée  au  Roi,  lorsqu'il  était  à  Arques 
et  à  Dieppe,  par  les  Etats  des  Pays-Bas  et  par  la 

princesse  d'Orange. 

E  a',  P  964  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  45  v°. 

5632.  —  Arrêt  déclarant  que  l'ambassadeur  et  les 
commissaires  chargés  du  renouvellement  de  l'alliance 
avec  les  Suisses  traiteront  du  payement  de  7  a , 0 0 0  écus 
dus  au  canton  de  Soleure. 

Es",  Pa64  v°,  et  ms.fr.  18165,  P  45  v°. 

5633.  —  Arrêt  accordant  à  Denis  Nicou,  fermier 
des  moulins  dépendant  du  domaine  de  Sens,  remise 
d'un  tiers  de  ses  fermages  de  l'année  1 597  et  d'un 
quart  de  ses  fermages  de  l'année  1598. 

Ea*,  p364v°,  etms.fr.  18165,  P  46  r°. 

5634.  —  Arrêt  fixant  à  700  écus  le  montant  des 

tailles  et  crues  payables,   en  l'année  1600,  par  les 

habitants  de  Montmirail. 

(Arrêt  cancellé.) 

E  a',  P  a65  r°. 

5635. — Arrêt  ordonnant  que,  jusqu'au  terme  d'un 
abonnement  de  9  ans  conclu  le  21  décembre  i5q3, 
les  habitants  de  la  ville  et  du  marquisat  de  Royan 
payeront,  chaque  année,  3 17  écus  4i  sols  8  deniers 
pour  la  taille,  et  i4o  écus  pour  le  taillon. 

E  a",  P  a65  v°,  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  46  r". 

5636.  —  Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Paris  une  requête  en  rabais  présentée  par  Pierre 
Simon,  caution  de  Jean  Lcquin,  fermier  des  îa  de- 
niers pour  livre  de  drap  vendu   en  gros  dans  les 

halles  de  Paris. 

E  a",  P  266  r". 

5637.  Arrêt  relatif  au  payement  d'une  somme 
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5638.  —  Arrêt  faisant  remise  de  66  écus  a/3  à 
Nicolas  Lambert,  ci-devant  fermier  de  l'imposition 
nouvelle  du  vin  à  Chaumes. 

Es',  P  366  v°,  et  ms.  fr.  181 65,  P  46  v°. 

5639.  —  Arrêt  ordonnant  la  vérification  du  mon- 
tant des  sommes  dues  aux  officiers  du  Châtelet,  pour 

leurs  gages. 

E  a",  P  366  v",  et  ms.  fr.  181 65,  f°  46  v". 

5640.  —  Arrêt  ordonnant   qu'une    requête   du 

sieur    de    Marchaumont,    tendant  au  payement  de 

1,973  écus  i/3  à  lui  dus  pour  arrérages  de  rentes, 

sera  communiquée  au  prévôt  des  marchands  et  aux 

échevins  de  Paris. 

E  a',  P  367  r°,  et  ms.  fr.  18165,  f  lt-j  r°. 

5641.  —  Arrêt  relatif  à  la  continuation  d'une  levée 
de  1 4,45a  écus  destinée  au  payement  des  fournitures 
faites  par  Jean  Charmolue  et  par  ses  associés,  en  1 597, 
à  «l'armée  estant  devant  Laon». 

E  a",  P  367  r",  et  ms.  fr.  181 65,  P  47  r". 

5642.  —  Arrêt  chargeant  le  sieur  de  Marillac, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  de  vérifier 
le  montant  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  of- 
fices de  regrattiers  nouvellement  créés,  et  ordonnant 
la  vente  de  ceux  de  ces  offices  auxquels  il  n'a  pas  encore 
été  pourvu  dans  le  Lyonnais. 

E  a*,  P  367  v",  et  ms.  fr.  18165,  P  47  v°. 

5643.  — Arrêt  renvoyant  aux  trésoriers  de  France 
à  Moulins  une  requête  par  laquelle  le  sieur  de  Cha- 
zeron,  lieutenant  général  en  Bourbonnais,  demande 
le  remboursement  des  sommes  par  lui  prises  sur  les 
deniers  des  gabelles,  pour  le  payement  des  troupes, 
durant  les  troubles. 

E  a',  P  367  v°,  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  47  v°. 

5644.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Noyon 
surséance  pour  le  payement  de  la  moitié  des  tailles  et 

48 
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crues  de  l'année  i5o,o,,  attendu  les  «deux  prinses  de 
leurdite  ville,  bruslement  des  deux  tiers  des  maisons 
y  estans  et  la  maladye  contagieuse  y  survenue». 

E  a",  P  a68  v°,  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  48  r\ 

5645.  —  Arrêt  ordonnant  que,  quand  les  tréso- 
riers de  France  auront  envoyé  l'état  des  réparations 
qu'il  est  le  plus  urgent  de  faire  en  la  généralité  de 
Paris,  il  sera  pourvu  à  une  requête  des  religieux  et 
des  habitants  de  Lagny  relative  à  la  réparation  du 
pont  de  ladite  ville. 

E  a*,  P  a68  v°,  et  ms.  fr.  i8i65,  V  48  r". 

5646.  —  Arrêt  ordonnant  que,  quand  les  tréso- 
riers de  France  auront  envoyé  l'état  des  réparations 
qu'il  est  le  plus  urgent  de  faire  en  la  généralité  d'Or- 
léans, il  sera  pourvu  à  une  requête  des  habitants  de 
Saint-Aignan  relative  à  la  réparation  des  ponts  sur  le 
Cher  et  des  turcies  et  levées  de  ladite  rivière. 

E  a*,  Pa69r°,  et  ms.  f.  i8i65,  P  48  v\ 

5647.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  états  de  M°Ab- 
denago  Blondeau,  receveur  général  provincial  des 
gabelles  en  Bourgogne,  seront  vérifiés  par  le  sieur 
Jeannin,  conseiller  d'Etat,  attendu  qu'il  y  a  un  procès 
pendant  entre  ledit  Blondeau  et  plusieurs  des  tréso- 
riers de  France  en  Bourgogne. 

E  aa,  P  369  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  48  v". 

5648.  —  Arrêt  interdisant  de  nouveau  à  la  Cour 
des  aides  la  connaissance  du  procès  pendant  entre 
plusieurs  rouliers  d'Amiens  et  Jacques  Blondin,  au 
sujet  de  vingt-neuf  chevaux  pris  pour  le  service  du  Boi, 
lors  du  siège  de  Cambrai. 

Ea",  P369  v",  et  ms.  fr.  i8»65,  P  48  v°. 

5649.  —  Arrêt  réduisant  de  moitié  les  taxes  impo- 
sées aux  officiers  du  bailliage,  du  présidial  et  de  la 
prévôté  de  Chaumont  «  pour  la  révocation  de  l'éedict 
des  alternatif/ ». 

E  a",  P370  r°,  etms.  fr.  i8i65,P49r°. 

5650.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Cha- 
noy  et  Jacques  Hervé,  collecteur  des  tailles  en  ladite 
paroisse,  demeureront  déchargés  des  restes  des  tailles 
de  l'année  1095. 

E  a".  P  370  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  49  v°. 


5651.  —  Arrêt  réglant  le  payement  de  ia58écus 
2  0  sols  dus  pour  les  gages  du  feu  président  d'Espeisse. 

Ea',  P370V0,  etms.fr.  i8i65,  P  49  V0. 

5652.  —  Arrêt  ordonnant  que  les  lettres  de  pro- 
vision de  l'office  de  sergent  à  cheval  au  Châtelet.  dont 
est  pourvu  Pierre  Moussault,  seront  reformées  au 
nom  de  Nicolas  Landon. 

Ea",  P370V0,  et  ms.  fr.  i8iG5,  P  49  v". 

5653.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  diverses 
sommes  dues  au  sieur  de  Lieudieu,  gouverneur  de 

Verdun. 

E  a°,  Pa7i  r",  etms.  fr.  i8i65,  P  5o  r". 

5654.  — Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution 
de  l'édit  des  taverniers  et  cabaretiers,  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  conseillers  d'Etat  ait  examiné  l'état  des  som- 
mes perçues  par  Scipion  Sardini  depuis  le  rétablisse- 
ment dudit  édit. 

Ea",  P371  r°,  etms.fr.  i8i65,  P  5o  r". 

5655.  —  Arrêt  chargeant  le  sieur  de  Marillac, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel,  d'interroger 
Mc  Isaac  Thierry  «sur  les  faiclz  portez  par  les  lettres 
missives  ce  jour  d'huy  leues  au  Conseil". 

E  i*,  P  372  r",  et  ms.  fr.  18165,  P  54  v°. 

5656.  —  Arrêt  cassant  tous  les  arrêts  donnés  au 
Parlement  à  la  requête  de  Guillaume  Don  et  consorts 
contre  les  receveurs  généraux  des  finances  du  feu  duc 
d'Anjou,  «attendu  qu'il  est  question  des  finances  de 
Sa  Majesté  et  debtes  dudit  seigneur  duc,  qui  ne  se 
peuvent  ny  doibvent  acquitter  que  par  les  ordonnances 
et  reiglemens  de  Sa  Majesté  et  de  son  Conseil». 

Ea»,f°a73r°,  etms.fr.  i8iG5,  P  53  V. 

5657.  —  Arrêt  réglant  la  levée  du  reste  des 
3,5oo  écus  imposés  sur  la  ville  et  sur  la  châtellenic 
de  Château-Renard,  «à  cause  de  la  composition  faicte 
avec  le  feu  sieur  de  Chastillon,  lors  qu'il  tenoit  le 
chasteau  de  ladite  ville  assiégé». 

E  a",  P  375  r",  et  ms.  fr.  18165,  P  53  <f. 

5658.  —  Arrêt  accordant  aux  héritiers  de  feu  Jean 
Benouard,  receveur  au  grenier  à  sel   d'Evreux,  dé- 
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charge   d'une   somme  de   1,200    écus,   volée  audit 

défunt. 

E  a*,  P  276  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  5a  v°. 

5659.  —  Arrêt  faisant  remise  de  i,85o  écus  à 
Jean  Huqueleu ,  «  fermier  du  nouvel  impost  des  entrées 
sur  les  vivres  et  marchandises  de  la  ville  de  Beauvais  ». 

E  2',  f  277  r°,  et  ms.  fr.  18165, P  5a  r". 

5660.  —  Arrêt  ordonnant  la  vérification  des  som- 
mes perçues  par  les  commis  à  la  recette  de  diverses 
taxes  levées  sous  les  ponts  de  Meulan,  ainsi  que  la 
vérification  des  sommes  dues  sur  lesdites  taxes  au 
sieur  de  Bellengreville. 

E  a",  1*378  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  5i  v°. 

1499,  6  décembre.  —  Paris. 

5661.  —  Arrêt  déclarant  que  le  procès  pendant 
entre  M™  Jean  Cousin  et  Jean  Roger,  au  sujet  de  l'office 
de  receveur  général  des  finances  en  Bretagne,  sera 
jugé  au  Conseil  des  finances,  sur  le  rapport  du  sieur 
de  Pontcarré. 

Es',  Pa79r°,et  ms.fr.  i8i65,P54  v°. 

5662.  —  Arrêt  relatif  à  une  requête  par  laquelle 
les  habitants  du  Haut-Vivarais  demandent  l'autorisa- 
tion de  s'approvisionner  de  sel  dans  les  greniers  à  sel 

du  Languedoc. 

E  a*,  P  379  >°,  et  ms  fr.  18165,  P  55  r°. 

5663.  —  Arrêt  renvoyant  au  juge  de  l'amirauté  du 
Havre-de-Grâce  une  requête  par  laquelle  frère  Ber- 
nardin d'Axala  demande  restitution  d'une  cargaison 
envoyée  par  l'évêque  de  la  Havane  au  couvent  des 
Franciscains  de  Madrid  et  capturée  en  mer  par  le  ca- 
pitaine Massa. 

E  a*,  P  381  r°,  et  ms.  fr.  18165,  P  56  r\ 

5664.  —  Arr4t  renvoyant  aux  juges  des  lieux  une 
requête  par  laquelle  Georges  Straguhin,  marchand 
écossais,  demande  restitution  des  biens  à  lui  pris  sur 
mer  par  les  capitaines  de  Belle-Isle  et  Laverdin  et  par 
plusieurs  marchands  de  Roscoat. 

E  3",  Pa8i  r*,  et  ms.  fr.  i8t65,  P  56  r°. 

5665.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  d'Etat  la  con- 
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naissance  du  procès  pendant  entre  messire  Jean  Du 
Bourg,  évêque  de  Bieux,  et  le  sieur  de  Clermont,  pro- 
testant, gouverneur  de  l'Isle-en-Jourdain,  au  sujet 
d'une  pension  que  réclame  ledit  gouverneur  sur  le 
bénéfice  de  Latrape. 

Ea\  P281  v°,  etms.  fr.  i8i65,  P  56  r°. 

5666.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Thizy 
et  de  Frontenas  remise  de  ce  qu'ils  doivent  des  tailles 
des  années  passées  jusqu'en  l'année  1 597. 

E  a",  P  382  r",  et  ms.  fr.  18165,  P  66  v°. 

5667.  —  Arrêt  ordonnant  la  continuation  d'une 
levée  annuelle  de  2,000  écus  destinée  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  la  ville  de  Blois. 

E  a',  P  282  r",  et  ms.  fr.  i8t65,  P  66  v°. 

5668.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  de  Bachi- 
villiers  remise  des  restes  de  l'année  1696  et  surséance 
pour  le  payement  des  tailles  de  l'année  i5o,7. 

E  2",  P282  v°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P  57  r°. 

5669.  —  Arrêt  autorisant  les  colonels  et  capitaines 
suisses  à  procéder  contre  Mc  Jean  Boger,  receveur  gé- 
néral des  finances  en  Bretagne ,  par  saisie  et  vente  de 
son  office,  jusqu'à  l'entier  payement  de  4,645  écus  à 

eux  assignés. 

Ea*,  Pa85r°,  etms.fr.  18165,  P  55  v°. 


1599,  7  décembre.  —  Paris. 

5670.  —  Arrêt  ordonnant  que  M' Nicolas  Le  Clerc 
payera  aux  Parties  casuelles  i5o  écus  pour  la  rési- 
gnation de  son  office  de  conseiller  au  Parlement,  et 
2  5o  écus  pour  sa  commission  de  président  aux  Be- 

quêtes  du  Palais. 

E  a",  P s8a  v°,  etms.  fr.  i8i65,  P 57  r°. 

5671.  —  Arrêt  prohibant  l'entrée  des  tapisseries, 
camelots,  burails  et  autres  étoffes  semblables  mêlées 
de  soie,  manufacturées  aux  Pays-Bas  ou  ailleurs. 

E  2',  Pa83  r°,  et  ms.  fr.  1 81 65,  P  57  Ve. 

5672.  —  Arrêt  ordonnant  de  nouveau  la  suppres- 
sion de  l'élection  de  Bellac. 

Es',  P  386  r',  et  ms.  fr.  i8i65,  P58v°. 
68. 
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5673. —  Arrêt  réglant  le  payement  des  parties 
rayées  par  les  trésoriers  de  France  sur  les  états  de 
plusieurs  receveurs  particuliers  de  la  généralité  de 
Limoges. 


E  a*,  f  287  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  f°  58  v°. 

5674.  —  Arrêt  réglant  la  levée  du  reste  des 
ao,o55  écus  21  sols  9  deniers  imposés  sur  la  géné- 
ralité de  Poitiers,  et  que  l'on  devait  payer  à  M0  Jean 
Texier,  receveur  général  des  finances  en  la  généralité 
de  Limoges,  pour  l'indemniser  de  la  distraction  de 
certaines  paroisses  jointes  à  la  nouvelle  élection  de 

Bellac. 

Ea\  P  288  r°,  etms.fr.  t8i65,P57  v°. 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  l  DÉCEMBRE  1599. 

d'Auvergne  ont  avancée,  en  i586,  «à  l'armée  conduite 
par  le  feu  sieur  de  Joyeuse  pour  reprendre  les  villes 
occupées  es  pays  de  Rouergue ,  Vellay,  Gévaudan  et 
Hault-Auvergne  ». 

Ea",  1*395  r°,  et  ms.fr.  18160,  P61  v°. 


1599,  9  décembre.  —  Paris. 

5675.  —  Arrêt  ratifiant  la  revente  des  greffes  et 
places  de  clercs  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de 
Carcassonne. 

Ea',  f°390r°,  etms.fr.  i8i65,P  60  r°. 

5676.  — Arrêt  anoblissant  Pierre  L'Angevin,  lui 
accordant  un  privilège  pour  la  construction  de  certai- 
nes galiotes  de  son  invention,  destinées  à  remorquer 
sur  les  rivières  les  bateaux  marchands,  et  l'autorisant 
à  y  employer  les  forçats. 

E  a",  f°  391  r",  et  ms.  fr.  18165,  P  59  r°. 

5677.  —  Arrêt  interprétant  l'édit  de  mars  1 597 
relatif  à  la  levée  des  droits  d'entrée  en  l'élection  de 
Chinon ,  droits  naguère  affermés  à  Gatien  Rozier. 

E  a»,  P  a93  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  60  r". 


1599,  10  décembre.  —  Paris. 

5678.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  procès  pendant 
au  Conseil  privé  entre  dom  Claude  Dormy  et  frère 
François  Chappelier,  au  sujet  du  prieuré  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  sera  jugé  au  Conseil  d'Etat. 

Ea'.PsgSr0,  etms.fr.  i8i65,P6i  v°. 

5679.  —  Arrêt  ordonnant  qu'il  sera  levé,  en  trois 
ans,  sur  les  habitants  du  Gévaudan,  une  somme  de 
3o,ooo  écus,  destinée  au  remboursement  du  capital  et 
des  intérêts  d'une  somme  que  les  gens  du  tiers  état 


5680.  —  Arrêt  ordonnant  à  Jean  Aleaumc,  ci- 
devant  commis  à  la  recette  du  magasin  de  Meulan, 
de  remettre  au  Conseil,  dans  la  huitaine,  son  état  de 
recettes  et  dépenses. 

E  a",  P  296  r",  et  ms.  fr.  »8i65,  P  63  r°. 

5681.  —  Arrêt  autorisant  les  ofhciersde  l'élection 
de  Montluçon  à  rembourser  aux  élus  particuliers  des 
châtellenies  d'Ainay-[le-Château] ,  de  Saint-Amand- 
[Mont-Rond]  et  de  Hérisson  le  prix  de  leurs  offices , 
qui  demeureront  supprimés. 

E  a*,  P  396  r",  et  ms.  fr.  i8t65,  P  62  r°. 

5682.  —  Arrêt  accordant  à  Antoine  Claperon, 
fermier  de  la  douane  établie  à  Vienne  et  à  Sainte- 
Colombe,  surséance  pour  le  payement  d'un  tiers  de 

ses  fermages. 

E  s",  P  296  v",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  6a  v°. 

5683.  —  Arrêt  réduisant  à  2  écus  par  jour  l'in- 
demnité allouée  à  ME  Carré,  «naguères  greffier  en  la 
commission  des  sieurs  Des  Barreaulx,  de  Reffuges  et  de 
Servières,  envoyez  en  Languedoc  pour  la  réformation 

des  gabelles». 

Ea",  r  399  r",  ctms.fr.  i8i65,  P63  v°. 

5684.  —  Arrêt  accordant  à  Auguste  de  Franchy, 
gentilhomme  genevois,  mainlevée  de  tapisseries  et  de 

.  hardes  saisies  par  les  gardes  des  traites  foraines  de 
Picardie. 

E  2*,  f°  3oo  r°,  et  ms.  fr.  1 8 1 65 ,  P  63  r". 

5685.  —  Arrêt  confirmant  l'adjudication  du  nou- 
veau subside  des  5  sols  par  muid  de  vin  de  la  géné- 
ralité de  Paris  faite,  pour  cinq  ans,  à  René  Rrunet. 

E  a",  P3oi  r",  et  ms.  fr.  18160,  P  62  V. 


1599,  16  décembre.  —  Fontainebleau. 

5686. —  Arrêt  ordonnant  que  lettres  de  provision 
de  l'office  de  receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Ca- 
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rentan,  vacant  par  la  mort  de  Mc  Charles  Sorin,  seront 
expédiées  au  nom  d'une  personne  capable,  laquelle 
devra  payer  9,000  écus  à  Mc  Thomas  Morant,  rece- 
veur général  des.  finances  à  Caen. 

E  a',  f°  3o3  r",  et  ms.  fr.  i8i65,  P  65  v°. 

5687.  —  Arrêt  ordonnant  qu'un  acquit  patent 
sera  adressé  au  trésorier  de  l'Epargne  au  nom  du  comte 
de  Saint-Pol,  pour  une  somme  de  33,333  écus  i/3, 
dont  il  n'a  pu  être  payé. 

E  a",  (°  3o5  1*,  et  ms.  fr.  1816a,  f  63  v". 

5688.  —  Arrêt  réglant  le  cautionnement  de  Ber- 
nardin Cassanot,  fermier  général  des  gabelles  en  Lan- 
guedoc. 

Ms.fr.  i8i65,P64r". 

5689.  —  Arrêt  prohibant  l'usage  du  sel  de  Brouage, 
de  Poitou,  d'Espagne,  etc.,  dans  le  Bouergue,  dans 
la  Haute-Auvergne  et  dans  tous  les  pays  où  l'on  ne 
doit  user  que  du  sel  blanc  de  Languedoc. 

Ms.fr.  181 65,  P64v°. 

5690.  —  Arrêt  relatif  au  payement  de  1 0,000  écus 

dus  au  colonel  Gaspard  Gallaty. 

Ms.  fr.  i8i65,P65  r". 

5691.  —  Arrêt  accordant  aux  habitants  du  fau- 
bourg d'Amboise  surséance  de  six  semaines  pour  le 
payement  des  tailles  et  des  crues. 

Ms.fr.  18165,1*  65  r°. 

1599,  18  décembre.  —  Fontainebleau. 

5692.  —  Arrêt  ordonnant  que  M'Jean  Pietrequin, 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Ghaumont,  sera 
contraint  de  payer  9,100  écus  au  sieur  de  Sancy. 

E  a",  C  307  r',  et  ms.  fr.  181 65,  f  66  r". 
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1599,  20  décembre.  —  Fontainebleau. 

5693.  —  Adjudication  des  nouveaux  subsides  levés 
sur  la  Loire  et  sur  ses  affluents  faite,  pour  cinq  ans,  à 
Etienne  Ringues,  moyennant  le  payement  annuel  de 
56,ooo  écus,  outre  le  versement  de  3, 000  écus  «pour 
les  armes  de  nostre  cabinet». 

E  a",  f  3o8  r',  et  ms.  fr.  i8i65,  f*  66  »*. 


5694t.  —  Arrêt  réduisant  d'un  tiers  la  taxe  imposée 
à  Me  Augustin  de  LTsle,  lieutenant  particulier  en  la 
châtellenie  de  Château-Benard,  pour  la  révocation  de 

l'édit  des  alternatifs. 

Ms.fr.  181 65,  P65r°. 

5695.  —  Arrêt  déclarant  qu'il  sera  pourvu  à  une 
requête  des  officiers  de  la  bouche  du  Boi,  après  que 
le  sieur  de  Vienne,  contrôleur  général  des  finances, 
aura  examiné  l'état  de  Mc  Jacob  Girard,  trésorier  géné- 
ral de  la  Maison  du  Boi. 

Ms.  fr.  i8i65,P65r°. 


1599,  29  décembre.  —  Paris. 

5696.  —  Arrêt  affectant  le  produit  des  taxes  im- 
posées aux  receveurs  des  aides  et  tailles  de  la  généra- 
lité de  Soissons  :  i°  au  remboursement  des  offices  de 
sergents  des  tailles  supprimés  par  l'édit  de  juin  1 009  ; 
9°  au  remboursement  d'une  somme  de  3o,ooo  écus 
avancée  par  le  duc  de  Mayenne  aux  garnisons  de 
Soissons  et  de  Châlons-sur-Marne. 

Ea",  P3i4r",  et  ms.  fr.  18165,  73  v°. 

5697.  —  Arrêt  renvoyant  à  la  Cour  des  aides  un 
procès  pendant  entre  le  duc  de  Mayenne  et  Mc*  Jean 
de  Champfeu  et  Charles  Moreau,  receveurs  généraux 
des  finances  à  Moulins,  lequel  procès  a  été  évoqué 
au  Conseil,  par  arrêt  du  ik  août  dernier. 

E  a",  f°  3i5  r°,  et  ms.  fr.  18165,  f°  73  r". 

5698.  —  Arrêt  déclarant  que  les  officiers  des 
finances  seront  contraints  au  payement  des  sommes 
auxquelles  ils  ont  été  taxés  par  forme  d'emprunt,  par- 
ticulièrement dans  les  généralités  de  Toulouse  et  de 

Montpellier. 

Es*,  C  3i6  r",  et  ms.  fr.  18165,  f°  7a  r". 

5699.  —  Arrêt  ordonnant  au  lieutenant  en  l'élec- 
tion de  Mantes  de  faire  le  procès  aux  habitants  de 
Bennecourt  qui  ont  voulu  forcer  Pierre  Briché,  Bi- 
chard  Ysaac  et  Jean  Lorion,  habitants  de  Bonnières, 
à  contribuer  au  payement  de  leurs  tailles. 

Ea",  f°  317  r".  elms.  fr.  18165,  P71  r°. 

5700.  —  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Beau- 
vais  payeront  9, 5 00  écus  par  forme  de  subvention, 
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pour  leur  quote-part  de  ce  qui  doit  se  lever  dans  l'élec- 
tion de  Beauvais  en  l'année  1600. 

E  a",  (°  3i8  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  P7OV0. 


5701.  — Arrêt  déclarant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
remboursement  des  deniers  des  tailles  des  années  i5q3 
à  i5o5  qui  ont  pu  être  payés  par  certains  contribua- 
bles de  la  généralité  de  Rouen  avant  la  publication  de 
la  surséance  accordée  par  Sa  Majesté. 

E  a",  f  3i9  r",  cl  ms.  fr.  i8i65,  f°  7d  v". 

5702.  —  Arrêt  ordonnant  qu'Antoine  Hervé,  fer- 
mier du  sol  pour  livre,  sera  ouï  au  sujet  d'une  requête 
par  laquelle  les  marchands  de  fer,  acier,  clouterie  et 
charbon  de  terre  de  Paris  demandent  à  être  exemptés 
du  sol  pour  livre,  «attendu  que  le  fer,  de  tout  temps, 
a  esté  comprins  soubz  la  marchandise  de  mercerye  ». 

E  a°,  f°  3ao  r",  et  ms.  fr.  i8i65.  71  v°. 

5703.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  duc  de  Mercœur 
sera  remis  en  possession  de  la  tour  de  Bouc,  en  la- 
quelle le  sieur  de  Guise  tient  garnison. 

E  s",  f°  3ao  r°,  et  ms. 'fr.  18165,  f°  71  v". 

5704.  —  Arrêt  ordonnant  que  le  fermier  de  la 
douane  de  Lyon  sera  entendu  au  sujet  d'une  requête 
par  laquelle  les  marchands  et  fabricants  de  drap  de 
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soie  de  Lyon  demandent  l'application  des  règlements 
sur  les  droits  d'entrée. 

Ea',  f°3aoi",  et  ms.  fr.  181 65,  (°  71  v". 


1599,  3i  décembre.  —  Paris. 

5705.  —  Arrêt  ordonnant  à  M°  Etienne  Puget, 
trésorier  de  l'Epargne,  de  verser  entre  les  mains  de 
M"  Vincent  Bouhier,  trésorier  de  l'Epargne,  une  somme 
de  762  écus  provenant  de  la  réduction  d'une  indem- 
nité allouée  à  Me  Denis  Carré,  greffier  des  commis- 
saires députés  à  la  réformation  des  gabelles  en  Lan- 
guedoc. 

E  a",  f°  3aa  r°,  et  ms.  fr.  i8i65,  f°  7a  v°. 

5706.  —  Arrêt  donnant  assignation  de  2,000  écus 
au  sieur  de  Ventadour,  pair  de  France,  lieutenant  gé- 
néral en  Languedoc,  pour  sa  pension  de  l'année  1 598. 

Clair.  653,  p.  371. 

5707.  — Arrêt  ordonnant  le  payement  de  600  écus 
dus  aux  receveurs  et  aux  contrôleurs  de  l'Écurie. 

Clair.  653,  p.  3a5. 

5708.  —  Arrêt  ordonnant  le  payement  de  3  3  3  écus 
20  sols  dus  à  Mc  Louis  L'Eschassier,  pour  ses  gages  de 
secrétaire  des  finances  durant  l'année  1698. 

Clair.  653,  p.  333. 


ADDITIONS. 


1591,  7  juillet. 

5709.  —  «  Articles  respondus  au  Conseil  du  roy 
Henry  h°  pour  la  reine  Louise,  douairière  de  France, 
veufve  du  feu  roy  Henry  III.  .  .  » 

Ms.fr.  375i,P355r°. 


1591 ,  1 5  juillet.  —  Mantes. 

5710.  —  Arrêt  réglant  les  pouvoirs  qu'auront  dans 
la  ville  de  Mantes  le  sieur  d'O,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, le  sieur  de  Buhy,  l'un  des  lieutenants  du  Roi 
en  l'Île-de-France,  et  le  sieur  de  Rosny,  gouverneur 
particulier  de  ladite  ville. 

.\Is.  fr.  7007,  f°  29a  r°. 


1591,  a3  juillet.  —  Mantes. 

5711.  —  Arrêt  supprimant  les  offices  des  substi- 
tuts du  procureur  général  au  parlement  de  Paris  qui 
ont  demeuré  dans  les  villes  rebelles;  avis  du  Conseil 
tendant  à  la  révocation  de  l'édit  de  création  desdits 

offices. 

AD  I  1 10,  n°  5. 

1594,  20  janvier.  —  [Mantes.] 

5712.  —  Arrêt  renvoyant  au  parlement  siégeant 
à  Tours  une  requête  par  laquelle  la  reine  douairière 
Louise  de  Lorraine,  demande  justice  de  l'assassinat 

de  Henri  III. 

Ms.  fr.  9751,  f°  i8Gr°. 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Abain  (Louis-Chasteignier,  sieur  d'),  a65o. 

Abbates.  Voy.  Aigues-Vives,  Barbeaux,  Bec 
(Le),Bellebranche,  Bonneval,  Bonport, 
Chartres  (Saint-Père  de),  Chartreux, 

ChÂTEAUDUN,       ChEZAL-BeNOIT,      ClTEAUX, 

Clairvaui,  Compiègne  (Saint-Corneille 
de),  Cour-Dieu  (La),  Déols,  Duo» 
(Saint-Étienne  de),  Estrée  (L'),  Evreci 
(Saint-Sauveur  d'),  Ferrières-Gàtinais, 
Fostenaï,  Hiibon,  Lérins,  Livrt,  Lis 
(Notre-Dame  du),  Manglieu,  Mantes 
(Saint-Corentin-lès-),  Marmoutieb,  Mau- 
buisson,  Mauléon,  Melun  (Saint-Sauveur 
de),   Molesme,     Modtiers- Saint- Jean, 

OblÉANS,    PbeBILLT,    RoMORANTIN,   SaINT- 

Astoine-lès-Pabis,  Saint-Claude,  Saint- 
Ctbar  -  lès  -  Angouléme ,  Saint  -  Denis  , 
Saint -Germain-des-Prés,  Saint -Jean- 
d'Angelt,  Saint-Josse,  Sacmuh,  (Saint- 
Florent  de),  Sens  (Sainte-Colombe  de), 
Somgnac,  Thenailles,  Tocbs  (Saint-Ju- 
lien  de),  Val-Saint-Geobges  (Le). 
Abbés.  Voy.  Aobillac,  Beze,  Bonnrfont,  Bon- 

POBT,  BOIIBGUEIL,  CÉRIST,   ChEZAL-BeNOÎT, 

Clairefontaine,  Falaise  (Saint-Jean  de), 
Grandmont,  Hébivacx,  Hiibon,  Lagnt, 
Lébibs,  Lu  ri,  Mas-Garnieb,  Melcn 
(Saint-Pierre-lès),  Noton  (Saint-Éloi 
de),  Pontlevot,  Préaux  ,  Pbeuillï,  Qlincy, 
Rotacmont,  Saint-Jean-des-Vigses  ,  Saint- 
Seine,  Selles,  Tibo»,  Toulouse  (Saint- 
Scrnin  de),  Vendôme  (Sainte -Trinité 
de). 

Abbesses.  Voy.  Evreux  (Saint-Sauveur  d'), 
Pbéaix,  Su  khi:  (Le). 

Aibetille  (Election  d'),  4g6o.  —  Président, 
1771.  4378. 

(Ville   d').   —    Echevins,    3611.  — 

Fermiers  des  bières,  i4i3.  —  Fourni- 
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(ure  de  blé,  2611.  —  Franciscaines, 
i4i3.  —  Garnison,  4oig. —  Grènetier, 
a5o8.  —  Réduction  de  la  place,  788. 

—  Remontrances  des  habitants,  iai4. 

—  Traite  domaniale,  i5aa. 

Abellv  (Antoine),  marchand  de  vin  privilé- 
gié suivant  la  Cour,  3176,  56o3. 

Ablis  (Maladreried'),  683. 

Abonnement  aux  tailles,  1692,  4367,  4844, 
5609,  5635. 

Abraham  (Jacques),  receveur  triennal  des 
tailles  en  l'élection  de  Chartres,  48ia. 

Académie  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
noble,  à  Tours,  43g. 

Acceptation  d'offre,  5o8i. 

Achat  d'offices.  Voy.  Offices. 

Achères  (D'),  trésorier  de  France  à  Orléans, 
3o57,  484t. 

Acier.  —  (Commerce de  1'),  5702.  —  (Fabri- 
cation d'objets  d'),  3971. 

Acigné  (Terre  et  seigneurie  d')  (]lle-et-Vilaine , 
canton  de  Rennes),  11 4. 

Acigné  (Judith  d').  Voy.  Brissac 

Acquêt  (Somme,  arrondissement  d'Abbeville, 
canton  de  Crécy-en-Ponthieu ,  commune 
de  Neuilly-le-Dieu) ,  879. 

Acquêts  (Nouveaux),  3g4,  743,  îgai,  5aga, 
5399. 

Acquits,  519,  3aa3,  32a4,  46a6,  4646, 
4758. 

comptants,  38o3. 

■ patents,  568,  io85,  169a,  2397, 

a55i, 345o, 3793, 3796,  3979,  4ao5, 
4399,  44 11, 444a,  446a,  448g,  453o. 
4537,4544, 455o,  455a,  4554, 46ig, 
4647,  466i,  466a,  4707,  5467,  5534, 
5687. 

(Lettres  patentes  en  forme  d'),  4466, 

45g4,  5534. 


Acquits  sous  nom  supposé,  4g7. 
Acï-en-Mcltien    (Oise,    arrondissement    de 

Senlis,  canton  de  Betz),  5go. 
Adenet    (Guillaume),    receveur   général    du 

taillon  en  la  généralité  de  Paris,  ia4o, 

i992- 
Adjaceti.  Voy.  Chàteauvillain. 
Adjudications  de  bois.  Voy.  Bois. 

d'impositions.  Voy.  Impositions. 

d'offices.  Voy.  Opfices. 

de  terres.  Voy.  Domaine. 

Advisard  (Mathieu),  receveur  ancien  et  alter- 
natif des  tailles  de  Rivière-Verdun,  3720. 

Agde  (Diocèse  d').  —  Clergé,  35o6.  —  Ju- 
gement favorable  au  diocèse,  5og3. 

(Ville  d').  ■ —  Commandant,  4216.  — 

Taxes  levées  au  port,  3 182. 

Agen  (Comté  d'),  4964. 

(Diocèse  d').  —  Clergé,  344i. 

(Ville  d').  —  Consuls,  1888.  —  Ex- 
pédition contre  Agen,  5i5g.  —  Impo- 
sitions, 875.  —  Présidial,  54o,  5574. 

—  Remontrances  des  habitants,  1888. 
Agenais  (Paysd').  —  Défense,  628.  — Garni- 
sons, 1800.  —  Remontrances  des  habi- 
tants, 1888.  —  Sénéchaussée,  4ot3, 
5574.  —  Tiers  état,  557/1. 

Agents  diplomatiques,  2588,  3ggo,  464i, 
563a.  Voy.  Ambassadeubs,  Résidents. 

du  Clergé,  45og. 

Aguesseau  (Jean),  commis  à  la  recette  géné- 
rale des  greniers  à  sel  de  Picardie,  i853; 

—  receveur  général   des  finances    en 
Picardie,  269a,  5ao8. 

Aides.  — (Commisaux),  1147.  —  (Demi-dou- 
blement des),  5i46,  5370.  —  (Étals 
des),   1897.  —  (Produit  des),  4333, 

—  (Restes des),  999,9417.  —  (Vente 
des),    33,    539,    120a,    1897-1899, 


mrniMEnit  nitiosals. 


386 

1993.  aoi8,  39/12,  6357,  4444.  — 
1"'/.  Cours  des  aides,  Fermes,  Rece- 
veurs. 

Aicues-Mortes.  —  Assignation  accordée  aux 
habitants,  5387.  —  Garnison,  358s, 
4863.  —  Impositions,  4879.  —  Port, 
4877,  4879,  5387.  —  Sacrifices  faits 
par  les  habitants,  4863. 

Aigues-Vives  (Abbaye  6"),  au  diocèse  de 
Tours,  2877. 

Aiguesvives,  huissier  en  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  48sg. 

Ailleboust  (Jean  d'),  premier  médecin  du 
Roi,  i8a8,  5368. 

Ailleville  (D'),  1693. 

Ainaï-le-Château  (Allier,  arrondissement  de 
Montluçon,  canton  de  Cérilly),  3^S, 
5io5.  —  Élu  particulier  568i. 

Aix-ek-Othe  (Aube,  arrondissement  de  Troyes, 
chef-lieu  de  canton),  4981. 

Aix-en-Provence.  —  Bureau  du  clergé,  54o5. 

—  Chambre  des  comptes.  Voy.  Provence. 

—  Clergé  du  diocèse,  35o8.  —  Conseil 
général,  5a36.  —  Maître  particulier  de 
la  monnaie,  5386.  —  Parlement.  Voy. 
Provence.  —  Siège  de  la  ville ,  5386.  — 
Troubles  dans  le  pays,  5386. 

Alain  (Guillaume),  trompette  du  Roi,  3203. 

Alaire  (René),  1571. 

Albi  (Diocèse  d').  —  Clergé,  3507.  —  Com- 
mandant, 810.  —  Consulats,  810.  — 
Évêque,  3i64.  —  Fortifications,  810. 

—  Receveur  alternatif  des  tailles,  3308. 

—  Régent  en  la  temporalité,  3845.  — 
Villes,  810. 

Albret  (Duché  d'),  46i,  2939. 
Albret  (Henri  d').  Voy.  Miossens. 

(Jeanne  d').  Voy.  Jeanne  d'Albret. 

Aleaume  (Gilles),  lieutenant  général  au  bail- 
liage d'Orléans,  3884,  4733. 

(Jean),  adjudicataire  de  bois  en  la  forêt 

d'Orléans,  2s84; — commis  à  la  recette 
du  magasin  de  Menlan,  568o. 

(Pierre),  contrôleur  des  deniers  com- 
muns en  la  ville  d'Orléans,  43i8. 

Alègre (Christophe  d'),  gouverneur  de  Gisors, 

i436. 
Alençon   (Bailliage  d'),   811,  2333,  a55o, 

2907,  3iis. 

(Élection  d'),  798,  799,  811,  i8i4, 

1879,  354o,  3o5o. 

(Présidial  d'),   26i5,    3ii3,    32ji, 

3388. 

(Ville  d').  —  Château,  281.  —  Gar- 
nison, 3763.  —  Gouverneur,  483.  — 
Grenier  à  sel,  354,  3388.  —  Imposi- 
tions, 3995. 
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Alençon  (Anne  d'),  1688. 

(Duc  d').  Voy.  Anjou  (Duc  d'). 

(Jérôme  d'),  contrôleur  en   l'élection 

de  Rozoy-en-Brie,  s848. 

Alesso  (André  d'),  grand  maitre-enquéleur  et 
général  réformateur  des  eaux  et  forêts, 
i84i,  2178,  2367. 

Alet  (Diocèse  d').  —  Clergé,  4 94 4. 

Alexandre  (Jean),  receveur  des  tailles  on 
l'élection  de  Poitiers,  4918,  5375. 

(Nicolas),  conseiller  au    présidial   de 

Périgueux,  3  123. 

Alibon  (Jacques  d'),  5o53. 

Aliénation  des  biens  du  Clergé.  Voy.  Clergé. 

Aliments  (Taxe  sur  les),  55a6. 

Alincourt  (Charles  de  Neufville,  sieur  d'), 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine 
de  5o  hommes  d'armes  des  ordonnances, 
gouverneur  de  Pontoise,  i63g,  an4, 
s83i,  3793,  4169,  4219,  4283. 

Allaire  (Jean),  233. 

Allamant  (François),  sieur  Du  Guépéan,  pré- 
sident au  Grand  Conseil,  2  358,  4968. 

(James),  1074,  no3. 

Allebourg  (JeanD*).  Voy.  Ailleboust. 
Allemagne,  76,  33oi,  34s3. 

(Empereur  d'),  2235. 

Allemande  (Langue),  43o2. 
Allemands  (Marchands),  4433. 

Allemant  (Aisne,  arrondissement  de  Soissons, 
canton  de  Wailly),  2839. 

Alliance.  —  (Renouvellement  d'),  563a.  — ■ 
(Traités  d'),  5417,  5621. 

Alloués,  4g23. 

Alméras  (Jean),  3oso. 

Almone  (Marie  d'),  5a52. 

Alternatifs  (Offices).  Voy.  Offices.    • 

Aluns.  —  (Entrée  des),  3 189,  3628.  — 
(Ferme  des),  1908,3328. 

Altot  (Gilles),  1872. 

Amadou,  commissaire  des  guerres  et  comman- 
dant du  château  d'Auneau,  34i. 

Amalbï  (André  d'),  conseiller  au  parlement 
de  Bordeaux,  169g. 

(Giraud    d'),  conseiller   au  parlement 

de  Bordeaux,  1699. 

Amanzé  (Jean  d'),  gouverneur  de  Bourbon- 
Lancy,  3988. 

Amazt  (Nièvre,  arrondissement  de  Clamecy, 
canton  de  Tanney),  465i. 

Ambassades,  a865,  4437,  ^537. 

Ambassadeurs,  s645,  2892,  3 120,  32  66, 
334i,  3385,  3454,  356o,  3710, 
3727,  3735,  4655,  4713,  5117, 
5633.  Voy.  Agents  diplomatiques,  Char- 
gés DES  AFFAIRES  DU  Roi ,  RÉSIDENTS. 

Ambert  (Puy-de-Dôme),  3023,3170. 


Amboise.  —  ChAteau,  333,  5364.  —  Éche- 
vins,  4336.  —  Élus,  55o8.  —  Fau- 
bourg, 5583,5691. —  Fermier  général 
du  domaine,  2892.  —  Garnison,  33g3. 

—  Gouverneur  et  capitaine,  33g3, 
5o4s.  —  Grenier  à  sel,  3o35.  —  Im- 
positions, 3287,  5583,  5691. —  Maire, 
4336.  —  Maître  alternatif  des  eaux  et 
forêts,  3061. —  Oclrois,  1395,  4336, 

—  Officiers  coupables  de  rébellion ,  3g4 1 . 

—  Ponts,  isg5,  4336.  —  Quai,  4336. 

—  Receveur  des  aides  et  tailles,  53ga. 
Amboise  (Jacques  d'),  médecin  au  Chàlelet 

de  Paris,  731. 

Ambraï  (Henri  d'),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Rouen,  601,  23oa,  aigu, 
2g8g,  32g5,  35os,  3G67. 

Ambre,  1981. 

Amelin  (Yves),  contrôleur  en  l'élection  de 
Saumur,  4987. 

Amende  honorable,    3378. 

Amendes.  —  (Baux  des),  4335.  —  (Emploi 
des),  5219. 

Amfrie  (Guillaume),  conseiller  au  parlement 
de  Rouen,  i463. 

Amiens  (Bailliage  d').  —  Greffe,  n3i.  — 
lieutenant  général,  3248,  44o6.  — 
Bcceveurdu  domaine  et  des  aides,  4858. 

(Campd'),  3988. 

(Diocèse  d').  — Clergé,  4656,  fcgàs. 

—  Receveur  des  décimes,  1 556. 

(Election  d'),  4960.  —  Officiers,  5076. 

(Généralité  d').  Voy.  Picardie. 

(Présidial  d'),  3g85. 

(  Ville  d'  ).  —  Armée  assiégeant  Amiens , 

4187,  43og. —  Brèches  faites  aux  mu- 
railles, 3g56,  4i63,  4i64,  4569. — ■ 
Citadelle,  4o46,  4o5g,  4i63,  4i64, 
4570,  4571.  —  Clergé,  2196.  —  Le 
Conseil  d'État  siège  à  Amiens,  381 4- 
3821.  —  Décimes,  3196.  —  Échevins, 
616.  —  Emprunts,  4o45,  4i6s.  — 
Fermier  du  vingtième  du  a  in  vendu  en 
gros,  533.3,  5334.  —  Fortifications, 
4o45,  4q35,  4289,  4570,  4572.  — 
Fournitures  d'artillerie,  de  blé,  2612, 
2616.  —  Garnison,  4019.  —  Grenier  à 
sel,  4679,  475o,5346.  —  Hôtelleries, 
2817.  —  Impositions,  32o6,  3 g 5 6 . 
4o45,  56oo.  —  Incendie  du  quartier 
royal,  4o4o.  —  Lods  et  ventes,  4572. 

—  Marchands,  2o3o. —  Mayeur,  44o6. 
^Occupation  d'Amiens  par  les  Espaguols, 
4 001,  5323.  —  Réduction  d'Amiens 
en  l'obéissance  du  Roi,  2149,  2196, 
4o37-  —  Rouliers,  5648.  —  Séjour 
de  la  Cour,  2817.  —  Siège  d'Amiens. 
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385a,  3966,  3995,  4o85,  4ioa, 
4s48,43â3, 4348, 4349, 44o3, 4545, 
4574,  4788,  4886,  4g3o,  4992, 
5oio,  5078,  5377,  5544.  —  Sur- 
prise d'Amiens  par  les  Espagnols,  3g86, 
4457,  45a6, 4580,4739,4790,4858, 
486a,  5ao8,  5aia,  5a46,  535a.  — 
Voyage  d'Amiens  à  Paris,  4oa4. 

Amiral  de  France.  Voy.  Riron,  Villabs. 

Amirautés.  Voy.  Guyenne,  Havre  (Le). 

Amours  (Pierre  d'),  conseiller  d'Etat,  407.8; 
—  commissaire  député  pour  le  égale- 
ment des  tailles  en  Champagne,  5o6a. 

Ampoule  (Sainte),  5o3. 

Amsterdam  (Marchands  d'),  i5. 

Amyens  (Mathieu  d'),  portier  de  la  halle  an  blé 
de  Paris,  i34a. 

A.ncel  (Guillaume),  résident  près  l'Empereur, 
aa35. 

Ancenis  (Loire-Inférieure),  4731 ,  5i43. 

Andelot  (Charles,  marquis»'),  9930. 

Andbly  (Le  Grand-)  (Eure),  a446,  35n. 

(Le  Petit-)  (Eure),  35n. 

Andorre  (Pays  d'),  497a. 

Ange  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Mois, 
canton  de  Montrichard) ,  766. 

Angennes  (Charles  d'),  vidame  du  Mans, 
4468. 

(François   d'),    sieur   de    Montlouel, 

conseiller  d'État,  i43,  i588,  3009, 
ai3a,  a545. 

(Nicolas  d').  Voy.  Rambocillet. 

(Philippe  d').  Voy.  Do  Fargis. 

Angers  (Diocèse  d'). —  Bénéficiers,  3o33, 

3654,  4737,  47.59.  —  Décimes,  3654, 
4737.  —  Évèque,  700,  4737.  —  Re- 
ceveur des  décimes,  4oi,  75o,  i48a. 
4f:ga,  4703.  —  Voy.  Anjou. 

(Élection    d'),    536,    io45,    3545, 

4i88,  4735.  —  Impositions,  54a6, 
55oi,  55o2.  —  Receveur  des  tailles, 
55oa.  —  Requêtes  des  habitants,  5t46. 

(Sénéchaussée  d').  Voy.  Anjou. 

(Ville  d').  —  Acquittement  des  tailles, 

5a4o.  —  Boulevard  Saint-Serge,  i960. 

—  Boursiers  des  églises,  4699.  —  Ca- 
nons, 3389,  4499. —  Capitaine,  a3g4. 

—  Château,  9018.  —  Commissaires- 
examinateurs,  4637.  —  Le  Conseil 
d'État  siège  à  Angers,  4693-4771.  — 
La  Corderie,  54 16.  —  Deniers  com- 
muns, 677.  —  Échevins,  io5,  677, 
1 553,  545i.  —  Emprunts,  io5.  — 
Épidémie,  545i.  —  Fermiers  des  prin- 
cipaux bénéfices,  4699. —  Fortifications, 
677.  —  Garde  du  petit  sceau,  2697. 

—  Gouverneur,   aoi8,   33i8.  437a, 


5i43,  55oi,  55o4. —  Greffes,  9697, 
471t.  — Habitants,  96a.  — La  Haute- 
Chavie,  54t6.  —  Hôpitaux,  4711, 
5i46.  —  Impositions,  io5,  i3a,  677, 
977,  ia38,  i553,  aoi8,  3a63,  4735, 
4754,  5i46.  —  Maire,  i553,  s3g4, 
545i.  —  Marchandises,  a4o4.  —  Mar- 
chés, 5i46.  —  Monnaie,  986,  i55o. — 
Paroisse  Saint-Maurille,  4710. — Place 
du  Vieux-Jeu,  i960.  —  Police,  677.  — 
Pouls,  5i46. —  Porte  Lyonnaise,  54 16. 

—  Présidial,  98,  678,  4353,  4637, 
5o53.  —  Prévôté  de  Nantes  transférée 
à  Angers,  44 1  a.  —  Prieuré  de  Saint- 
Jean-1'Évangéliste,  4710.  —  Prison, 
1557.  —  Privilèges,  677.  —  Protes- 
tants, 54i6.  —  Remontrances  des  habi- 
tants, 677,  4754,  5i46.  —  Sergents  de 
la  marée,  4754.  —  Siège  royal,  4353. 

—  Sol  pour  livre,  54a6.  —  Subside 
accordé  par   les   habitants.   —   46ga, 

4710,  4759.   —   Université,    4io4, 

4711,  4754. 
Angevin  (Capitaine),  i53. 

Angibaud  (Jean),  juge  de  la  terre  de  Talmont- 

sur-Gironde,  4oao,  4o84. 
Anglais.  —  (  Marchands  ), 3781,3189,3638, 

3716,  4780,  54g5.  —  (Ravages exercés 

parles),  5486.  — (Soldats),  4743. 
Anglars  (Philippe  d'),  sieur  de  Guyonvelle, 

4997. 
Anglèse.  Voy.  Triballier  (Claude). 
Angles[-sur-Langlin]  (Vienne,  arrondissement 

de  Montmorillon ,  canton  de  Saint-Savin), 

i5i4. 
Angleterre  (Ambassadeur  d'),  4713. 

(Chargé  des  affaires  du  roi  de  France 

en),  3990,  464i. 

(Reine  d').  Voy.  Elisabeth. 

(Voyage  d'),  s63o,  4737. 

Anglure  (Marne,  arrondissement  d'Epernay, 
chef-lieu  de  canton),  1 46. 

Anglure.  Voy.  Givry. 

Angouléme. —  Aides,  80.  —  Duché,  5io5, 
5a84.  —  Élection,  1789.  —  Séné- 
chaussée, 1 665. 

Angouléme  (Diane  de  France,  duchesse  d'), 
1993, 34o8, 5io5, 5a84, 546i. 

Angoulevent  (Nicolas  d'),  valet  de  chambre 
du  Roi,  3i93,  4oa4. 

Angoumois.  —  Eaux  et  forêts,  i84i,  aïoi, 
3178,  3367,  3190,  5ag8.  —  Gouver- 
neur, 3784.  —  Impositions,  886.  — 
Lieutenant  général,  i38,  4i3a. —  For- 
tifications, 45g6. 

Anguin  (Simon  d'),  garde  des  munitions  de 
l'Artillerie,  a63i. 


Anjou. —  Armée,  677.  —  Clergé,  4aio, 
55ia.  —  Dévastations,  5384.  —  Gou- 
verneur et  lieutenant  général,  91,  10a, 
977,  I9g8,  aa8g,  3og5,  5376.  — 
Guerre,  4710.  —  Impositions,  igig, 
4754,  4843,  5a4o.  —  Misère  du 
plat  pays,  4754.  —  Payeur  du  prévôt 
provincial,  i854.  — •  Prévôt  des  maré- 
chaux, 1471.  —  Procureurs  postulants, 
37g5,  43go.  —  Recelte  des  gabelles, 
a6g5'.  —  Répartition  des  tailles,  4754. 

—  Route  suivie  pour  venir  d'Anjou  à 
Paris,  5393.  —  Routes,  4754.  —  Sé- 
néchal, 677.  —  Sénéchaussée,  1019, 
4637.  —  Subsides,  38oo.  —  Traite 
générale,  1916,  1917,  1919.  —  Trêve 
conclue  avec  l'Anjou,  i65i,  5376.  — 
Vins,  4i5.  —  Voyage  en  Anjou,  38oo. 

Anjou  (François,  duc  d'Alençon,  puis  d'), 
frère  de  Henri  III,  a4ag,  3763.  —  Le 
contrôleur  général  de  sa  maison,  ig5i. 

—  Ses  dettes,  5656.  —  Le  pour- 
voyeur de  sa  maison,  a4sg.  —  Ses  re- 
ceveurs généraux  des  finances,  5656. 

Annaliste  du  Roi,  s3o.  Voy.  Historiographe. 
Annet    (Seine-et-Marne,    arrondissement    de 

Meaux,  canton  de  Claye),  674. 
Anneville[-en-Ceres]    (Manche,    arrondisse- 
ment de  Valognes,  canton  de  Quettehou), 

53s3. 
Annonaï  (Ardèche,  arrondissement  de  Privas, 

chef-lieu  de  canton),  5363. 
Anoblis.  —  (Contribution  aux  tailles   des), 

5o68.  —  (Taxe  levée  sur  les),  i544, 

1857,  9o58. 
Anoblissements,  a5i5,  9896,  3og6,  5676. 

Voy.  Noblesse. 
Anquechin.  Voy.  Danguechin. 
Anstrude    (David   d'),    exempt    des   gardes 

écossaises,  a35o,  4707,  4758. 
Antbenay  (Marne,  arrondissement  de  Reims, 

canton  de  Châtillon),  9353. 
Antiquités,  3i58. 

Antonio  (Don),  roi  de  Portugal,  3ooa. 
Antont   (Seine,  arrondissement  et  canton  de 

Sceaux),  85o. 
Anville  (Baron  d').   Voy.  Beauvais. 

ApESTEGUY.    Voy.  ASPETEGUV. 

Apothicaires,  455g. 

Apothicaires-distillateurs  du  Roi,  33og, 
348g,  3679  ,  3g44,  4465,  5aoo. 

Appeaux  (Greffiers  des).  Voy.  Greffiers. 

Apt  (Diocèse  d').—  Clergé,  35o8.  —  Rece- 
veur des  décimes,  53g8. 

Aquaviva.  Voy.    Châteauvillaik. 

Arambures.  I  ikj.  Harambure. 

Aramon  (Jacques  Sauvan  d'),  79. 
4g. 
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Abbbesle  (L')  (Rhône,  arrondissement  de  Lyon, 

chef-lieu  de  canton),  3g83. 
Arces  (Raymond  d'),  lieutenant  des  gardes  de 

la  Porte,  puis  religieux  en  l'ermitage  de 

Notre-Dame  de  la  forêt  d(-,  Sénart,  4454. 
Arche  (L')  (Loiret,  arrondissement  et  canton 

d'Orléans),  Ù975. 
Auchebs,    68,   5a4,    1772,    o45o,    2900, 

3908,  4578,  4635,  558a. 

des  gardes  du  Roi,  3i56. 

de  la  porte  du  Roi,  1705. 

des  prévôts  des  maréchaux.  Voy.  Ma- 

héchabx. 

Archevêques.  Voy.  Bourges,  Lïon,  Reims, 
Sens  ,  Tours. 

Arcis-sur-Aube  (Grenier  à  sel  d'),  1096. 

Arcona.  Voy.  Darconat. 

Arcy  (D'),  g3a. 

Arcy-Sainte-Restitue  (Aisne,  arrondissement 
de Soissons ,  canton  d'Oulchy-le-Château), 
2980. 

Ardelu  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Chartres,  canton  d'Auneau),  4g6. 

Ardelu  (Guillaume),  receveur  des  aides  à 
Gien,  5o33. 

Ardier  (Paul),  52i5. 

Ardres  (Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Saint- 
Orner,  chef-lieu  de  canton),  4g  1 3.  — 
Contrôleur, des  traites,  5452.  —  Gar- 
nison, 5 100.  —  Receveur  des  traites, 
5452. 

Abfeuille  (  Creuse ,  arrondissement  d'Aubusson, 
canton  d'Evaux),  h'] 3. 

Argentan  (Élection  d'),  a3,  3a2,  798,  799, 
811,  i8i4,  a54o,  2602,  3i88.  — 
Elus,  2602. 

(Ville  d1).  —  Frères  Prêcheurs,  84 1. 

—  Grenier  à  sel ,  3388.  —  Impositions, 
1599,  2602. —  Prise  d'Argentan,  2i4. 

Argenterie.  — -  (Dépenses  de  1'),  1968.  — 
(Fournitures  faites  à  1'),  2366.  —  (Offi- 
ciers fournissant  en  1'),  396a. 

Argenteuil  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Versailles,  chef-lieu  de  canton),  3^5, 
4644. 

Argentiers  du  Roi,  2275,  35g8.  —  Voy. 
Maison  du  Roi. 

des  grande  et  petite  écuries  du  Roi, 

ia34. 

triennaux,  4177. 

Argenton-sur-Creuse   (Indre,    arrondissement 

de   Châteauroux,   chef-lieu  de   canton), 

56o. 
Argentré  (Claude  d'),  conseiller  au  parlement 

de  Bretagne,  2991. 
Argouges  (D'),  2447. 

(Florent  d'),  trésorier  général  des  gre-  ] 


niers  à  sel  de  France  et  payeur  des  rentes 

constituées  sur  le   sel,    n34,    2293, 

3533,  36i3. 
Arles.  —  Aliénation  des  biens  patrimoniaux, 

5067.  —   Clergé  du   diocèse,   35o8, 

4958.  —  Liquidation  des  dettes  de  la 

ville,  5o57. 
Armagnac   (Comté  d'),  1073.  —   Receveur 

des  tailles,  792. 
Armagnac  (Jean  d'),  premier  valet  de  chambre 

du  Roi,  4262. 
Armainvilliers  (Seine-et-Marne ,  arrondissement 

de  Melun,  canton  et  commune  de  Tournan). 

—  Château,  3o24. 
Armeau  (Forêt d')  (Yonne),  487. 

Armées.  —  (Dépenses  des),  38gi,  3g42, 
3g46,3g67, 407g, 4254, 433g, 4419, 
4573.  Voy.  TnouPES  (Entretien  et  solde 
des).  —  (Enterrements  dans  les), 
33 10.  — (Munitionnairesdes).  Voy.  Mu- 
nitionnaires.  — (Passage  des),  4634. 

du  Roi,  ao65,  2298,  2336,. 2725, 

2go6, 3238, 33ag, 3376, 3834, 3835, 
3837, 383g, 385g, 3868, 3972, 4725, 
4726. 

du  maréchal  d'Aumout,  1008,  3654. 

—  du  maréchal  de  Biron,  9298,  3335. 

—  du  duc  de  Bouillon,  aio4,  2252, 
a338,  a486.  —  du  prince  de  Conti, 
474,  566.  —  du  duc  de  Joyeuse,  6679. 

—  du  maréchal  de  Matignon,  4645. — 
du  duc  de  Mayenne,  81 5.  —  de  M. 
de  Montigny,  610.  —  du  connétable  de 
Montmorency,  2 1 84.  —  du  duc  de  Mont- 
pensier,  225a.  —  du  duc  de  Parme, 
1018.  —  de  M.  de  Strozzi,  81 4.  — 
de  M.  de  Vicq,  25i3. 

assiégeant  Amiens,  4187.  —  d'Anjou, 

677. — •  de  Bretagne,  24,  i6o4,  1666, 
ig36,  5oi5.  —  de  Champagne,  33g5. 
— de  Dauphiné,  333o.  —  assiégeant  la 
Fère,  5463.  —  de  Franche-Comté, 
53oo.  —  de  Guyenne,  1260,  i3o6. — 
devant  Laon,  564i.  —  de  Lorraine, 
58 1.  ■ —  de  Normandie,  3477.  —  as- 
siégeant Noyon,  81g,  877. —  assiégeant 
Paris,  848 ,  43i6.  —  de  Picardie,  a4g9, 
a54i  ,s6o5,  2611,  2616,  2 63 1,  2  834, 
355i,  3865,  392a,  3967,  434o-434a, 
4376,  4377,  443i,  4573,4600,  4733, 
4798.  —  de  Piémont,  1929.  —  de 
Poitou,  iao4.  — de  Savoie,  83,  2107, 
3900. 

navale,  445. 


Armençon  (D'),  45oi. 

Armes.  —  (Prised'),  1737.  —  (Saisie  d'), 
52gg. 


Armes  du  cabinet  du  Roi,  56g3. 
Arnauld  (Isaac),  contrôleur  général  des  restes 
en  la  Chambre  des  comptes,  3808 ,  a8 1 0. 

(Jean),  trésorier  de  France  à  Riom, 

1660. 

Arnault  (Anne),  1660. 

(Françoise),  i5gi. 

(Jacques),  g6a. 

(Jacques),   huissier-sergent   fieffé    au 

Chàtelet,  86a. 

(Sieur),  commis  de   M.   d'incarville, 

4a84. 

Arnault  de  Cherelles,  contrôleur  général  des 
guerres,  33s5,  365g. 

Arnaï-le-Duc  (Côle-d'Or,  arrondissement  de 
Beaune,  chef  lieu  de  canton).  —  Grenier 
à  sel,  1761. 

Arnoville  (D'),  auditeur  en  la  Chambre  des 
comptes,  4675. 

Arpajon,  autrefois  Châtres  (Seine-et-Oise, 
arrondissement  de  Corbeil,  chef-lieu  de 
canton),  4g. 

Arquebusiers,  5a8,  i468,  4o4i,  4137, 
4i85,443g. 

Arques  (Seine-Inférieure).  —  (Les  Anglais  à), 
4743.  —  (Élection  d'),  34g4,  5oo8. 
(Élus  d'),  3530.  • —  (Fermier  de  la 
pêcherie  et  de  la  rivière  d'),  4743.  — 
(Henri  IV  à),  563 1.  —  (Receveur du 
domaine  d'),  1698.  —  (  Receveur  parti- 
culierà),  35oi.  —  (Siège  royal  à),  3771. 
—  (Troupes  de  passage  à),  4743.  — 
(Vicomte  d'),  1578. 

Arquien(  Antoine  de  La  Grange,  sieum'),  4883. 

Arrestations,  1447,  2780,  4981,  5o62, 
5260.  Voy.  Emprisonnements,  Prison- 
niers. 

Arrêts.  Voy.  Cassation  d'arrêts,  Cbambre 
des  comptes,  Conseil  des  finances, 
Conseil  d'État,  Conseil  privé,  Coir  des 
aides,  Parlement. 

Arsenal,  an4,  a64i,  3348,  4733. 

Artaud  (Guy),  grènetier  à  Châleau-Gontier, 
i385. 

Arthoîs  (Capitaine),  a665. 

Articles  présentés  au  Conseil.  Voy.  Conseil 
d'État. 

Artillerie.  —  (Capitaine  ordinaire  de  1'), 
3753.  —  (Capitaines  du  charroi  ou  des 
chevaux rouliers de  1'),  i3a6, 1827,  »384, 
1676,  4119,  5307.  —  (Chevaux  d'), 
23 1,  i4a6,  1607,  agsô,  3n3,  3g85, 
4o76,  4i5o,  424a,  4322,  4348, 
4873,  4g3o.  —  (Commis  au  fait  de  1'), 
171.  —  (Commissaires  de  1'),  674, 
383i,  3g85,  4545.  —  (Contrôleur 
général  de  1'),  384o.   —  (Contrôleur 
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provincial  de  1'),  4s64.  —  (Dépenses 
de  P),  4s54,  44gi,  4633.—  (Fondeur 
ordinaire  de  l'),  4i30. —  (Fourniture 
d'),  a6ia.  — ■  (Garde  des  munitions  de 
1'),  a63i.  —  (Grand  maître  de  1'), 
agio,  3366,  4n3,  4535.  —  (Lieu- 
tenant de  1'),  756.  —  (Lieutenant  du 
grand  maître  de  1'),  a64i.  —  (Lieute- 
nant général  de  P),  a8i5,3366,  4io6. 

—  (Magasins d'),  756.  —  (Maison  où  est 
gardée  1'),  488a.  —  (Munitions  d'), 
1763,  4io6.  —  (Officiers  d'),  10a, 
3488, 4i5o,  4730, 4343,4730,4917. 

—  (Piècesd'),  377,  447,  3389,  264i, 
a8i5,  4io6,  5a5i.  —  ( Pionniers  d'), 
io45. —  (Receveur  général  de  1'),  4713. 

—  (Remontage  de  1'),  5ioo.  —  (Train 
d'),  896,  1763,  3g84.  —  (Transport 
d'),  3o33.  —  (Trésoriers  de  1').  Voy. 
Trésoriers.  —  Voy.  Canons  et  Couleu- 
vri.nes. 

Artois  (Paysd'),  n65. 

Arts  et  métiers  (Édit  des),  3844,  3957, 
4o5o,  n  oi,  4353,  444o,445i,445a, 
4666,  4668,  48i6,  4845,  4884, 
5oo6,  5oia,  5o45,  5317,  5379, 
5396,  54a5,  5379.  Voy.  Métiers. 

Arvert  (Charente-Inférieure ,  arrondissement  de 
Marennes,  canton  de  la  Tremblade).  — 
(Bailliage  d'),  i4gg.  —  (Marais  d'), 
s664. 

Asmères-scr-Oise  (Seine-et-Oise,  arrondisse- 
ment de  Pontoise,  canton  de  Luzarches), 
45o. 

Assois  (Nièvre,  arrondissement  de  Clamecy, 
canton  de  Tannay),  465 1. 

Assois.  Voy.  Blanciiefort  (Adrien  de). 

Aspetegutou  Apestegut  (  Pierre  d')  ,  président 
en  l'élection  de  Sens,  1719. 

(Pierre-Edouard  d'),  fils  et  successeur 

du  précédent,  171g. 

Assassinat  de  Henri  111,  5712. 

Assemblée  des  Notables.  Voy.  Rouen. 

Assemblées  générales  du  Clergé.  Voy.  Clergé. 

Assignations.  Voy.  passim.  —  (États  d')  en- 
voyés par  le  Roi  aux  receveurs  des  aides, 
5o3s. 

au  Conseil  du  Roi.  Voy.  Conseil  d'État 

(Personnes  qui  doivent  comparoir  au). 

Assignv.   Voy.  Acigné. 

Astarac  (Comté  d').  —  Officiers,  1776.  — 

Syndic,  1776. 
Astiir  (M*),  avocat  au  présidial  de  Nîmes, 

395i. 
Atterrissements  (Vente  d'),  3843. 
Atticbt  (Oise,  arrondissement  de  Compiègne, 

chef-lieu  de  canton),  loaa. 


Attichï  (Octavien  Dony,  baron  d'), conseiller 
d'Étal,  ag57,  3684,  3g3o,  4791. 

Aubaine  (Droit  d'),  166,  388g,  5071. 

Aubenas  (Ardèche,  arrondissement  de  I'rivas, 
chef-lieu  de  canton),  3661,  a8o3. 

Albert  (Françoiso) ,  46g6. 

(Hector),  marchand  d'issoudun,  33io. 

(Jean),  fermier  de  la  prévôté  de  Sainte- 

Scolasse,  s38. 

(Pierre),    sieur  de   Villeserin,    s43, 

n  go. 

Aubervilliers  (Seine) ,  577. 

Aubeterre  (Bouchard  d'),  sg4g. 

■ ■  (Renée  de  Bourdeille,  vicomtesse  d'), 

466. 
Aubigné    (Simon    d'),    commandeur    de    la 

Feuillée,  5igi. 
Aubignt-sur-Nère    (Cher,    arrondissement    de 

Sancerre,   chef-lieu   de  canton),    i366, 

i865,  4368. —  Élu,  i865. 
Aubin  (JeanJ,  receveur  du  domaine  à  Pont- 

Authou  et  à  Pont-Audemer,  1467. 
Aubrï  (Benjamin).  Voy.  Du  Mai  mer. 
(Claude),  fermier  du  huitième  du  vin, 

i54g,  4g63. 

(Nicolas),  tapissier  du  duc  de  Mont- 

pensier,  4soo. 

Aubusson   (Creuse),  177. 

Aubusson    (Denis),    receveur   des   tailles   eu 

l'élection  de  Bourganeuf,  1663. 
Aucn. —  Clergé  du  diocèse,  5 191 . —  Consuls, 

4i53. 
Aucav.  (Eustache  de  Conflans,    vicomte   d'), 

gouverneur    de    Saint-Quentin,    io4o, 

1733. 
Audience  de  France,  46o. 
Auditeurs.  Voy.  Cuaubre  des  comptes,  C11Â- 

telet. 
Audoutn  (Etienne),  sieur  de  Monlherbu,  se- 
crétaire de  la  Chambre,  43ga,  4977. 
Audras,  receveur  du  grenier  à  sel  d'issoudun, 

366. 
AuDnETTE  (Denise),  1 1 84. 
Aupfrey  (Malhurin),   receveur    des    fouages 

en    l'évêché    de    Saint-Brieuc,   ai 43, 

si44. 
Auge  (Vicomte  d'),  aa8a. 
Alger  (Pierre  d'),  prévôt  général  de  Langue- 
doc, 3007,  5o6o. 
Augmentation    du     prix    des    offices.     Voy. 

Offices. 
Augustins  (Religieux),  66g. 
Aulnat-aux-Planches  (Marne,  arrondissement 

de  Châlons-sur-Marne ,  canton  des  Vertus). 

—   (Garnison   du    château   d'),    573, 

871. 
Aulnaï [-de-Saintonge ]   (  Charente-  Inférieure , 


arrondissement  de  Saint  Jean-d'Angély, 

chef-Iiett  de  canton),  4g/-. 
Aumale.  Voy.  Haultcourt. 
Aumôniers  du  Roi,  gig,  i43s,  1784,  sg7Ô. 

54ou.  —  Voy.  Grand  Aumônier. 
Aumont  (Antoine  d'),  comte  de  Châleauroux, 

3 io5,  353a,3846. 

(Jacques  d'),  baron  de  Chappes,  3io5, 

353a. 

(Jean  d'),  maréchal  de  Fiance,  père 

des  précédents,  âo,  1008,  1120,  1177, 
1612,  1797,  3o53,  30Ô5,  3o83, 
a443,  3io5,  3532,  3654,  5277. 

(Maréchale  d').  Voy.  Rorertet  (Anne- 
Françoise). 

Auneau  (Eure-et-Lo;r,  arrondissement  de 
Chartres,  chef -lieu  de  canton),  346a, 
46i6,  5545.  —  Château,  a4i. 

AuniGNAc  (Haute-Garonne,  arrondissement  de 
Saint- Gaudens,  chef-lieu  de  canton), 
45io. 

Aurillac.  —  Abbé,  35o4.  —  Commissaire- 
examinateur,  4i4a. 

Aussemont  (Jacques),  4ooo. 

Auteuil-en-Valois  (Oise,  arrondissement  de 
Senlis,  canton  de  Beiz),  536,  4071. 

Autrui  (Jean  d'),  maire  de  Troyes,  535 1 . 

Autun  (Bailliage  d'),  3100. 

(Diocèse  d'). —  Clergé,  4g4a,  4g53, 

5o47,  54oo,  5178. —  Évèque,  486o, 
4g42,  54oo,  5478.  —  Receveur  et 
contrôleur  des  décimes,  54oo. 

(Ville  d').  —  Clergé,  486o.—  Dettes 

de  la  ville,  5o34,  5047.  —  Échevins, 
486o,  5o34.  —  Habitants,  5o47-  — 
Octroi,  5o34.  —  Syndic,  5o47-  —  Vierg, 
486o,  5o34,  5047. 

Auvergne.  —  Avances  faites  par  le  tiers  état, 
567g.  —  Commissaire  pour  le  régale- 
ment  des  tailles,  4878.  —  Commissaire 
député  pour  la  direction  des  finances, 
5o54. —  Contrôleurs  des  finances,  1 335. 

—  Députés,  3g34. —  Généralité,  54 1, 
io52,  a5si,  3706,  3704,  4417.  — 
Impositions,  a654,  4873,  5s37,  5586. 

—  Lieutenant  du  Roi,  4883.  —  Lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée,  3g9g , 
5o65,  5067.  —  Maréchaussée,  3o3o. 

—  Paroisses,  34ga.  —  Prévôt  général, 
4407.  —  Receveur  des  consignations  en 
la  sénéchaussée,  i4s8.  —  Receveur  gé- 
néral des  finances,  823,  5o65,  5067. 

—  Sénéchal,  1  4  3 8.- — Substitut  du  pro- 
cureur général,  5o65,  5067.  —  Terres 
du  maréchal  de  Bouillon,  5357-  —  Tré- 
soriers de  France,  225,  io38,  22a4, 
a3i3,    a636,  2654.  —    Troupes  en- 
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voyées  en  Auvergne,  4a3.  —  Voleurs  et 
vagabonds,  3o3o.  —  Voyage  d'Au- 
vergne, 3738,  454a. 
Auvergne  (  Bas  pays  d').  —  Défense  du  pays, 
4817.  —  Fournilure  du  sel,  3g.34.  — 
Gouverneur,  3g34.  — ■  Impositions, 
io38,  i53i,  a34i,  3oo3,3ig3,  4817. 

—  Réduction  du  pays,  357.  —  Tiers 
état,  iag4. 

(Haut   pays   d'). —  Année  du   sieur 

de  Joyeuse,  567g.  —  Chevau-légers , 
4476.   —    Garnisons,    1028,    i4i5. 

—  Impositions,  3gG,  i4i5,  a.3i3, 
3700,  5o54.  —  Lieutenant  général  et 
bailli,  2376,  5o54.  —  Receveur  des 
tailles,  36g4.  —  Sel  dont  il  est  per- 
mis d'user,  568g. 

Auvergne  (Charles  de  Valois, comte  d'),  1227, 
i428,i45o, 1823,  20i5, 3738, 4374, 
4g4g,  54fig. 

(D'),  trésorier  de  France  à  Orléans, 

g4o,  a5go. 

Auvray  (Michel),  4708. 
Aux-Enefans  (Antoine),  533 1. 
Auxerrb  (Comté  d').  —    Maitre  particulier 
des  eaux  et  forêts,  2  433,  5353. 

(Diocèse  d'),  i883,  5igi,  548i. 

(Election  d'),  1205,  3976. 

(Ville  d').  —  Clergé,  i536.  —  Em- 
prunts faits  aux  habitants,  102g.  — 
Gouverneur,  i4oi,  1820,  5a3a.  — 
Grenier  à  sel,  797,  iao5,  1272,  i38i, 
a4a4. —  Impositions,  gg7,  34 1 7,  3468, 


46i  1.  —  Marchandises,  3468.  —  Oc- 
troi, 102g.  — Présidial,  i38i.  —  Ré- 
duction d'Auxerre,  i536.  —  Vins,  3468. 

Auxerrois.  —  Dailliage,  2100.  —  Gouverneur 
1487.  — Réforme  des  gabelles,  54gi. 

Aux-Espaules  (Robert),  sieur  de  Sainte- 
Marie-du-Mont,  423a,  4823. 

Auxonne  (Côte-d'Or),  4o58.  —  Le  Conseil 
d'Etat  y  siège,  245g-a476. 

Avallon.  —  (Chapitre  d'),  2261.  —  (Eglise 
d'),  2261.  —  (Gouverneur  d'),  1716, 
172g.  —  (Réduction  d'),  aïoo,  2448. 

Avances  de  deniers  faites  au  Roi.  —  par  des 
banquiers,  a635,  3o3g,  3iog,  45o6, 
458g,  4732;  —  par  des  bourgeois, 
75i, g62,  1 583  ;  —  par  des  capitaines, 
commandants,  lieutenants  ou  gouver- 
neurs, 25,  198 ,  348,  io53,  i2g6, 
1 375 ,  i5ai,  1777,  2007,  a3g4,  3i  îg, 
3258,  37g3,  386o,  3go8,  3g38, 
4i4o,  4igg,  4282,  44gi,  5376;  — 
par  des  conseillers  d'Etat,  56i,  ig3i, 
2256,  46o3,  4632,  53g4;  —  par  des 
fermiers,  2g3o,  34i6  ;  —  par  des  ma- 
réchaux de  France,  i65g,  3336,  353a, 
5670;  —  par  des  officiers  du  Roi,  127g, 
i554,  166g,  1698,  ig3a,  aigt, 
a33o,  a385,  27/16,  2858,  2885, 
3oa3,  3853,  4762  ;  —  par  des  villes, 
106,  677,  853,  io38,  i64i,  1681;  — 
par  diverses  personnes,  188,  357,  54 1, 
58»,  628,  783,  832,  i3o6,  i574, 
i58g,    1600,    1612,    i643,    1788, 


ig7g,  9672,  26g5,  271g,  2782, 
«7gg,  Soai,  3oa4,  38i6,  4og3, 
4 1 4g,  454g,  4817,  5ia5,  6237, 546a; 
—  par  le  Connétable,  368o;  —  par  le 
duc  de  Mayenne,  4785,  56g6;  —  par 
un  ambassadeur  étranger,  356o.  — 
Voy.  Emprunts,  Henri  III,  Henri  IV. 

Avaugour  (Charles,  baron  d'),   2o63,  5a66. 

Avènement  (Taxe  de  nouvel),  a3o6. 

Avignon.  —  Clergé  du  diocèse,  35o8.  —  Gre- 
nier à  sel,  5417. 

Avis  donnés  au  Roi.  —  par  la  Chambre  des 
comptes,  i^i8g. —  par  le  Conseil.  Voy. 
Conseil  d'État  (Avis  du).  —  par  des 
particuliers.  Voy.  Expédients  financiers. 

Avocats,  5576,  5577.  Voy.  aux  noms  des 
diverses  juridictions. 

du  Roi,  3873.  Voy.  aux  noms  des  di- 
verses juridictions. 

Avoine.  —  (Achat  d'),  2834.  —  (Fourniture 
d'),  976,  46oo,  4798.  —  (Levée  d'), 
176,776. —  (Taxe suri'),  i46. 

Avons  (Jean),  dit  Montauban,  trompette  or- 
dinaire du  Roi,  3a4i. 

Avrancues  (Diocèse  d'),  255o,  aggo.  — 
Clergé,  9og6.  —  Receveur  des  dé- 
cimes, i6go. 

(Élection  d'),  3275. 

(Ville   d'),   i4. 

Axala  (Frère  Rernardin  d'),  5663. 
Aimeret.  Voy.  Veluire. 
Aysse  (Fleury  d'),  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux,  46g8. 


B 


Babou  (Isabeau).  Voy.  Sourdis. 

Racbelier   (Pierre),   vendeur  de  poisson   à 

Rouen,  1706. 
Racuivilliers  (Oise,  arrondistement  de  Beau- 

vais,  canton  de  Chaumont),  5668. 
Bacuot  (Ambroise),  ingénieur  du  Roi,  4553. 
Bacqueville  (Seine-Inférieure,  arrondissement 

de  Dieppe,    chef-lieu   de  canton),  342, 

5oo8. 
Racqueville.  Voy.  Martel  (Charles). 
Badcel   (Pierre),   truchement   du   Roi   aux 

Ligues,  4o56,  5582. 
Ragereau   (Jean),   conseiller  au  Parlement, 

654. 
Ragnolet    (Seine,    arrondissement   de    Saint- 
Denis  ,  canton  de  Pantin) ,  780. 
Bagnols  (  Rhône,  arrondissement  de  Villefranche- 

sur-Saône,    canton    du    Bois-d'Oingt), 

3g83. 


Bagues,  io3a,  3327,  3744,  465a,  5317. 
Voy.  Joïaux. 

Raignaulx.  Voy.  Baignolz 

Raigneux  (Christophe  de),  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts,  ig3. 

Baignolz  (Nicolas  de),  secrétaire  des  fi- 
nances et  greffier  du  Conseil,  i338, 
45a4. 

Bail  (Pierre),  grènetier  d'Abbeville,  25o8. 

Baillard  (Jacques),  premier  huissier  en  la 
cour  des  aides  de  Normandie,  i3oi. 

Raille  (Anne),  1876. 

Raillet  (Philippe),  sieur  de  Vaugrenant,  pré- 
sident au  parlement  de  Rourgogne,  5o, 
3874,4716. 

Bailleul  (Eure,  arrondissement  d'Évreux, 
canton  de  Saint-André,  commune  de  Cha- 
vigny). —  Curé,  5igi. 

Bailleul.  Voy.  Saint-Pierre-de-Railleul. 


Bailliages.  Voy.  Amiens,  Aryert,  Autun, 
Auxerrois,  Beaumont-le-Vicomte,  Beau- 
vais ,  Berry,  Blois ,  Caen  ,  Cau\ ,  Chalon- 
sur-Saône,  Chaumont-en-Rassigny,  Ciiau- 
mont-en-Vexin,  Cotentin,  Forez,  Fres- 
nay-le-Vicomte,  Gisors,  Graisivaudan, 
Lorris,  Loudun,  Marennes,  Melun, 
Montagne  (La),  Montfort-l'Amaury,  Ne- 
mours, Orléans,  Péronne,  Provins, 
Roche-Guyon  (La),  Rouen,  Sainte- 
Mehehould,  Saist-Flour,  Saint-Pierre- 
lr-Moctier,  Senlis,  Sézanne,  Soissons, 
Troyes,  Valois,  Vermandois,  Vitry-le- 
François. 

(Procureurs  postulants  dans  les),  3-84. 

—  (  Substituts  des  procureurs  et  adjoints 
aux  enquêtes  dans  les),  1808. 

Raillis.  Voy.  Reaumont,  Château-Thierry, 
Dreux, Mantes,  Melun , Orléans ,  Senlis, 
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Soissons,  Vermandois.  —  (Lieutenants 
des),  1953.  Voy.  Lieutenants. 

Baillï  (Jean  de),  receveur  général  des  finances 
à  Poitiers,  23o9 ,  3s8i,  5o55. 

Bah  (Ardèche,  arrondiêtemeni  de  Privas,  can- 
ton de  Chomérac).  —  (Siège  de),  ai  1 7. 

Balagny  (Jean  de),  maréchal  de  France, 
799,1609,  99A0,  aAi8,  3661,  &4g6. 

(Renée  de  Clcrmont,  dame  de),  9618. 

Balbani  (Antoine),  535g. 

(Henri),  975. 

(Scipion),  2066,  a3g6,  3781,  303g, 

3iog,  3i43,  3gg3. 

Bàle,  188g.  —  (Régiment  de),  ai  16,  9868. 

Baliros  (De),  Ai 9. 

Balles.   —  (Fourniture  de),  2803,  4438. 

Voy.  Cakoss  (Boulets  ou  balles  de). 
Balaies  ;De),  46o6. 
Baltazab  (Pierre),  grand  prévôt  de  France. 

3G68. 
Baltazard  (Colonel).  Voy.  Grissac. 

(Gabriel),  prévôt  et  commissaire-exa- 
minateur au  bailliage  de  Sens,  5565. 

Balzac  (Charles  de),  sieur  de  Dunes,  cheva- 
lier des  ordres  du  Roi ,  i64,  3379, 4g86. 

(Charles de).  Voy.  Clermont. 

Bakchi  (Frère  Séraphin),  33gs. 
Bardes  (Prévôt  des),  i45a. 

Ban  et  Arrière-ban. —  (Service des),  g65.  — 

(Taxe des),  3y4,  743,  i44g,  i856. 
Bmmm  (Colonel  de),  317g. 

(Mario  de),  gentilhomme  ordinaire  de 

la  Chambre,  3i  7g. 

Banxier  (Jacques),  receveur  des  amendes  au 

parlement  de  Rouen,  823. 
Banquiers,    6go.     Voy.    Balbam,    Capponi, 

Cenami,  Henry,  Massey,  Sardini,  Zamet. 
Baradit  (Guillaume  de),  s585. 
Barade  (Jérôme  de),  général  des  monnaies, 

5o77. 
Babailbon  (Jean),  trésorier  de  France  à  Lyon, 

i48o. 
Barantin.  Voy.  Babentis. 
Barastre  (Adrien  de),  3oi6,  4g6o,  5sai. 
Barat(M"),  54a3. 

(Philippe),    vendeur    de    poisson    à 

Rouen,  1706. 

Barbe  (Jean),  contrôleur  au  grenier  à  sel  de 

Bayeux,  3702. 
Barbeaux  (Abbaye  de^,  au  diocèse  de  Sens, 

4o5. 
liiRBEiitï  (Aube),  36og. 
Baibeiie  (Marin),  fermier  du  huitième,  74. 
Barberousse  (Adrien),  huissier-collecteur  des 

finances,  863. 
Barbezièbes  (Meni  de),  sieur  de  La  Rochc- 

Chemerault,    conseiller    d'État,    grand 


maréchal  des  logis  du  Roi,  807,  9'n5, 

4227,  447g,  463g, 5187. 
Barbezieux  (Charente).  —  (Cbitellenie  de), 

i737. 
Barrier  (Henri),  a3i8. 

(Jean),  maitre  de  la  monnaie  de  Ville- 

neuve-Saint-André-lès-Avignon ,    44oo. 

Barpiers  du  Roi,  9go3. 

Barbin  (Dreux),  receveur  général  des  finances 

à  Paris,  444i,  6795,  6796,  4gg3, 

5o63,  52o4,  54a3,  5607. 

(Etienne),  grèneticr  au  grenier  à  sel 

de  Montereau,  9302. 

Barbot  (Jacques),  échevin  de  la  Rochelle, 
436,  i446,  3o35,  4075,  5ia4. 

Babcelosne  (  Gers,  arrondissement  de  Mirande, 
canton  de  Riscle),  485g. 

Babcillon  (Jean),  maître  en  la  chambre  des 
comptes  de  Provence,  s368. 

Bardeau  (Jean),  garde  du  sceau  royal  au  bail- 
liage de  Provins,  g7g,  i8i3;  —  rece- 
veur et  payeur  de  l'Écurie,  4475. 

Bardichon  (Jean  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  siii ,  3747. 

Babentin  (Charles),  conseiller  à  la  Cour  des 
aides,  713,  ^797. 

(Honoré),  contrôleur  de  la  maison  du 

Roi,  34o6,  4747. 

(Pierre),    commissaire    à     faire     les 

montres   du   prévôt  des  maréchaux  de 

Blois,    13  13. 

Bargueson  (Denis),  procureur  au  présidial  de 

Saintes,  3786. 
Barjot  (Philibert),  présidentau  Grand  Conseil, 

244. 
Barokval    (Eure-et-Loir,    arrondissement    de 

Dreux,  canton  de  Chàteaunetif-en-Thyme- 

rais,  commune  de  Blévy),  2970. 
Barotix   (Hilaire),  receveur  des    tailles  en 

l'élection  de  Mirebeau,  48gO. 
Barquillet  (Jacques    de),  élu  et  contrôleur 

en  l'élection  de  Mantes,  4546,  4834. 
Barrages  (Fermière  des),  364g. 
Barrault   (Aimery  de    Jaubert,    sieur   de), 

sénéchal    et    gouverneur  de    Bazadais, 

vice-amiral  en  Guyenne,  35ii,  4435, 

4568,  549g. 
Barre  (Guillaume),   receveur  particulier  en 

l'élection  de  Tulle,  2543. 
Barré    (Nicolas),  receveur   du   domaine   à 

Monlfort,  1089. 
Barreau  (Claude),  contrôleur  général"  de  la 

maison  du  duc  d'Anjou,  ig5i. 

(Jean),  commis  à  la  fabrication  de  la 

poudre  à  canon,  2og3. 

(Lyé),  contrôleur  général  des  Ligues 

suisses,  4fii8. 


Barreau  (Simon)  , contrôleur  général  des  Li- 
gues suisses,  3g48,  4701 ,  485s,  5o86, 
5si  1. 

Barres  (De),  gouverneur  de  Lencate,  447a. 

Barrière  (Pierre),  assassin  de  Henri  IV, 
3399. 

Barriou  (Sieur),  delà  compagnie  de  chevau- 
légcrs  du  Roi,  s6o4. 

Barrin  (Jacques),  chanoine  de  la  Sainte- 
Chapelle,  4o5i. 

Bar-sur-Albe  (Aube,  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment), 1693. 

Bar-sur-Seine  (Aube,  ckef-lieu  d'arrondisse- 
ment), i36g,  1407,  i64g.  —  Gre- 
nier à  sel,  3g4o.  —  Prise  de  la  ville. 
i64g.  —  Réforme  des  gabelles,  54g  1. 

Bartault.  Voy.  Barrault. 

Barthélémy  (Nicolas),  83o;  —  procureur 
du  Roi  au  bailliage  de  Senlis,  nao. 

Baschelier  (Jacques),  receveur  des  tailles  à 
Pont-de-1'Arche,  iog3. 

(Michel),  receveur  des  deniers  com- 
muns de  la  ville  de  Chartres,  1374. 

Bassault  (De),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
i338. 

Basst  (Marc-Antoine  de),  écuyer  d'écurie  du 
Roi  et  garde  du  haras  de  Meung,  5i  ig, 
5167. 

Bataille  (Antoine),  garde-marteau  et  procu- 
reur du  Roi  aux  eaux  et  forêts  du  duché 
de  Valois,  3016. 

Bateaux  marchands,  5676;  —  remorqueurs, 
5676. 

(Capitaine  général  des),  3a46.  —  (Taxe 

sur  les),  4447,  5466. 

Bathonneau  (Marie),  sgt3. 

Bâtie  (La).  Voy.  Vienne. 

Bâtiments  du  Roi.  —  (Deniers  affectés  à  la 
dépense  des),  5i6i,  5i85,  5407.  — 
(Entretien  des),  igg5,  388g.  Voy. 
Châteaux  (Entrelien  des).  —  Voy.  Tré- 
soriers des  Bâtiments. 

Batteurs  d'or  et  d'argent,  3gs5. 

Bauday  (Pierre),  contrôleur  général  des  ga- 
belles du  Languedoc,  5i35. 

Baudéan.  Voy.  Paiubère. 

Baudicuox  (  Martin  ) ,  garde  général  des  vivres , 
sGoi,  960U,  s6i3,  333s. 

Baudoin  (René),  receveur  des  gabelles,  710. 

Baudoisin  (Michel),  bailli  de  Dreux,  4453. 

Baudry  (Denis),  président  en  l'élection  de 
Rouen,  3901. 

(De),   trésorier   de   France  à  Tours, 

4735. 

l'nt  m-,KM"\  r.    Voy.  Seneceï. 
Bauoé    (Maine-et-Loire).   —  (Élection   de), 
1  '196.  —  Contrôleurs  des  aides  et  tailles. 
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4746.  —  Élus,  i3g,  4746.  —  Prési- 
dent, 5ao. 

Bauge  (Ville  de),  53o6.  —  Garde  du  pelit 
sceau,  3697.  —  Greffe  des  présentations, 
2697.  —  Subside,  Ifjhli. 

Bauquemare  (Jacques  de),  sieur  Du  Mesnil, 
premier  président  aux  requêtes  du  palais 
de  Rouen,  i356,  4o35. 

Bautru  (Charles),  2697. 

Bavék  (Guillaume),  contrôleur  des  tailles  en 
l'élection  de  Pont-de-1'Arche,  1347. 

Bayac  (Dordogne,  arrondissement  de  Bergerac, 
canton  de  Beaumont),  66  t. 

Bave  (Marne,  arrondissement  d'Epernay,  can- 
ton de  Montmorl),  6327. 

Baveux  (Diocèse  de).  —  Bénéficiers,  s55o. 

—  Décimes,  2990.  —  Receveur  des 
décimes,  i48s,  1690. 

(Doyenné  de),  i54. 

(Élection  de).  —  Élus,  2702,  4ooo. 

—  Beceveur  des  aides  et  tailles, 
2704. 

(Juridiction  de),  6920. 

(Vicomte  de),  186. 

(Ville  de).  —  Château,  571.  —  For- 
tifications, a363.  —  Grenier  à  sel, 
2703.  —  Impositions,  2363,  3io6. 

Baïonne.  —  Famine,  1 5g6 ,  2967.  — 
Garnison,  3652  ,  5ig4.  —  Gouverneur, 
1 296,  519/i.  —  Havre  neuf,  1807.  — 
Monnaie,  3199,  2947,  5077.  —  Bi- 
vières,  i3i6.  —  Troupe  gardant  la 
frontière,  3854. 

Bazadais  (Pays  de).  —  Domaine,  2489.  — 
Gouverneur,  35i4,  4435,  5499. 

Baziant  (Jean),  receveur  en  l'élection  de  Me- 
lun,  5o4o. 

Bazille  (Guillaume),  maître  de  la  poste  à 
Longjumeau,  2670. 

(Louis),  maître  de  la  poste  à  Bourg- 

la-Reine,  2211,  3570. 

Bazin  (Claude),  commis  à  la  recette  des  de- 
niers provenant  de  l'emprunt  levé  sur 
les  officiers  des  finances,  3963. 

Bazire  (Tanneguy),  avocat  général  en  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen,  1 45c>. 

Bazouges  (Sarthe,  arrondissement  et  canton  de 
la  Flèche).  —  Château,  i4g6. 

Béarn  (Douzains  de),  aao3. 

Beaucaire.  — Ferme  de  la  foraine,  5345. — 
Greffes,  3si,  4oo.  —  Grenier  à  sel, 
5417. —  Président,  5264.  —  Séné- 
chaussée, i3oo,  1579,  1673,  3g5i, 
5072,  5073. 

Beauce  (  Pays  de),  366g. 

Beauchesne.  Voy.  Sevestre. 

Beaucourt.  Voy.  Cossette. 
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Bbaufort  (Capitaine de),  4 19g. 

(Duchesse  de).   Voy.  Estrees. 

Beaufort-en-Vallée  (Maine-et-Loire,  arron- 
dissement de  Bavgé,  chef-lieu  de  canton). 
Château,  a36i.  —  Comté,  1 697,  a36i, 
3714.  —  Procès,  53o6. 

Beiufort-Moîitboissier.  Voy.  Camllac. 
Beaugekcï  (Châtellenie  de),  5475. 

(Election  de),  j36.  —  Contrôleur  des 

aides  et  tailles,  ni4,  —  Nouvelle  im- 
position, 5i  19. 

(Terre  de),  1107,  n3o. 

(Ville  de).  —  Chambre  à  sel,  a3go. 

—  Commis  à  la  recette  des  décimes, 
1537.  —  Grenier  à  sel,  a5i. 

Beaugrand  (Baptiste),  secrétaire  et  professeur 
d'écriture  du  prince  de  Condé,  466g. 

(Jean  de),  écrivain  du  Roi  et  de  ses 

bibliothèques,  46ig. 

Beauiiarnais  (François  de)  ,  lieutenant  général 
à  Orléans,  5617. 

(Guillaume  de),  trésorier  de  France  à 

Orléans,  5554. 

Beaujolais  (Pays  de).  —  Consuls,  3is6.  — 
Contrôleurs  à  faire  les  montres  des  pré- 
vôts des  maréchaux,  4go8.  —  Gabelles, 
a56o.  —  Impôts,  3ia6.  —  Lieutenant 
de  robe  courte,  4go8.  —  Lieutenant 
général,  3a57-  ■ —  Regrattiers,  446o. 
■ —  Tirage  du  sel,  5334. 

Beaulieu  (Indre-et-Loire,  arrondissement  et 
canton  de  Loches) ,  2 3 1 . 

Beaulieu.  Voy.  Ruzé  (Martin),  Sasserge 
(Jean). 

Beaumakoir.  Voy.  Lavardiiï. 

Beaumarchais.   Voy.  Bouhier. 

Beaumevielle  (De),  prévôt  général  des  pro- 
vinces d'Auvergne,  de  Haute  et  de 
Basse-Marche,  4407,  44o8,  4542. 

Beaumost  (Capitaine  de),  3 566. 

(De).  Voy.  Mesnardeau  (Claude). 

Beaumont-le-Vicomte  (Sarthe,  arrondissement 

de  Mamers,  chef-lieu  de  canton).  — 
Avocats  au  siège  présidial,  534  g.  — 
Bailliage,  454.  — •  Duché,  27g5,  43go. 

—  Offices  de  procureurs  postulants, 
534g. 

Beaumont-sur-Oise  (Seine-et-Oise,  arrondisse- 
ment de  Pontoise,  canton  de  l'Isle-Adam). 

—  (Bailli  de),  5oa6.  —  (Comté  de), 
397,  44o4,  493g. 

(Ville  de).  —  Dépopulation,  38g5.  — 

Impositions,  33ig,  38g5.  —  Pont, 
1 1 06.  —  Vin  transporté  par  eau  à  Beau- 
mont,  4434. 

Beaune  (Cote-d'Or).  —  Grenier  à  sel,  1761. 

—  Maire,  s663. 


Beaune  (Charlotte  de),  marquise  deNoirmou- 

lier,  3389,  5o37. 
Beauquesnb  (SolHme,  arrondissement  et  canton 

de Doullens),  2o3o,  2436. 
Beaurepaire  (Seine-et-()ise ,  canton  de  Corbeil). 

—  Château,  4ig5. 

Beaurevoir  (Aisne,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin,  canton  du  Catelel),  i65g. 
Beauvais  (Bailliage  de),  24s,  1979,  si58. 

(Diocèse  de).  —  Econome  de  l'évéché, 

5o6.  —  Evoque,  aos5.  —  Receveur 
des  décimes,  8a4. 

(Élection   de),  377,   85 1,   1960.  — 

Commis  à  la  recette  des  tailles,  «45.  — 
Élus,  5ooi,  5369,  5537.  —  Fermiers 
du  sol  pour  livre,  5s6g,  5527.  —  Im- 
positions, 5s35,  5527,  5700.  —  Quinze 
paroisses,  5og8.  — Receveur  des  aides 
et  tailles,  116g,  3036,  si45,  ai6i, 
3789,   3559.  —  Ruine  des  habitants, 

5225. 

— 1 —  (Ville  de).  —  Blocus,  1753,  -— 
Clergé,  3gs3.  —  Draperie,  1870, 
Echevins,  1870,  4og4.  —  Ferme  du 
pied  fourché,  1836.  —  Fortifications, 
1 834 ,  4178.  —  Gouverneur,  3 1 49.  — 
Grenier  à  sel,  si58.  —  Habitants, 
35i3.  —  Impositions,  1439,  1753, 
1755,  i8o3,  1870,  3049,  3559, 
3323, 3461,4178, 488g, 5558, 565g, 
5700.   —  Lieutenant  criminel,    1704. 

—  Maire,  1704,  1870. — -Pairs,  1704. 

—  Présidial,  1696,  197g,  ai 58,  3g33. 

—  Privilèges  des  habitants,  488g.  - — 
Receveur  des  gabelles,  4364.  —  Ré- 
duction de  Beauvais,  ai 4g.  —  Subside 
accordé  par  les  habitants,  3ga3. 

Beauvais  (Antoine  de),  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'Hôtel,  87a. 

(Jean  de),  baron  d'Anville,  4363. 

Beauvais-Nangis   (Antoine    de    Brichanteau, 

sieur  de),  3377. 
Beauvais  -  sur  -  Matba     (  Charente  -  Inférieure , 

arrondissement   de  Saint-Jean-d'Angély, 

canton  de  Matha),  579. 
Beauvilliers  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 

Chartres ,  canton  de  Voves),  ao6. 
Beauvoir-la-Nocle   (Jean  de  La  Fin,  sieur 

de),  3578. 
Beauvoir-lès-Abbeville  (Somme,  arrondisse- 
ment et  canton  d' Ahbeville) ,  5igi. 
Beacvoir-sub-Mer  (  Vendée,  arrondissement  des 

Sables -d'Olonne,  chef -lieu   de  canton). 

3226,  5329. 
Bec  (Abbaye  du),  35o3,  4m. 
Béciiox    (Jean  de),   conseiller   au    présidial 

d'Agen,  54o. 
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Bîdacier  (Pierre),  greffier  de  la  Cour  des 
aides,  93,  io36,  i654,  558a. 

(Thomas),  trésorier  de»  lurcies  et  levées 

de  la  Loire  et  du  Cher,  1976. 

Bedeau  (Alexandre),  fermier  du  devoir  des 
fi  cl  3  écus  par  pipe  de  vin  entrant  en 
Bretagne,  4899,  5i38,  53o3,  5090, 
5597. 

(François),    fermier  de    la    monnaie 

d'Angers,  986,  i55o. 

Béuon  (Jean) ,  trésorier  de  France  en  Cham- 
pagne, 554 1. 

Béguin  (Denis),  receveur  général  des  gabelles 
en  la  généralité  de  Paris,  317a. 

Bêla»  (De),  gouverneur  de  Sens,  8967. 

Belet  (Jacques).  Voy.  Bellet. 

Beloomme  (Gilles),  fermier  d'impositions, 
s45i. 

(Louis),  contrôleur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  de  Moaux,  53ia. 

Béliers.  Voy.  Belliers. 

Belin,  payeur  de  la  gendarmerie,  aa63;  — 

trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres , 

39:8. 

(François),  adjudicataire  de  plusieurs 

greniers  à  sel,  3og8,  4go3. 

(Jean),  lieutenant  du  prévôt  des  maré- 
chaux en  Champagne,  719. 

(Jean),  maire  de  Beaune,  a663. 

(Pierre),  clerc  du  guet  de  la  garde 

française  du  corps  de  Sa  Majesté,  ao56. 

Bellac  (  Haute-  Vienne ,  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment).  —(Élection  de),  A857,  4868, 
544a,  5673,  5674. 

Bellanger,  1716,  53oa.  Voy.  Bellexger. 

(Jean),  fermier  d'imposition  au  Mans, 

t56. 

(Laurent),   receveur  provincial  en  la 

généralité  de  Toulouse,  54oa,  5485. 

(Simon),    commis  au    payement    des 

dettes  du  Boi  antérieures  à  son  avène- 
ment, 4a-»4. 

Bellanvilliers  (  Nicolas),  commis  à  la  recette 
des  tailles  en  l'élection  de  Beau  vais, 
1 45. 

Bellai  (Nicolas),  commissaire  général  pour 
la  fabrication  de  la  poudre  à  canon,  a 09.3. 

Belle,  Besleou  Beslé(  Louis),  receveur  géné- 
ral du  taillon  en  la  généralité  de  Paris, 
1O96,  1750,  3398,  53aa. 

Belle-Branche  (Abbaye  de),  au  diocèse  du 
Mans,  i'i.Vi. 

Belufo.nds  (Gigault,  sieur  de),  capitaine  de 
5o  chevau-légers,  4594. 

Bellegarde  (César  de  Saint-Lary,  sieur  de), 
gouverneur  de  Saintongc  et  d'Angoumois, 
a784. 
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Belleuarde  (Boger  de  Saint-Lary,  sieur  de), 
grand  écuyer  de  France ,  premier  gentil- 
homme de  la  Chambre,  1606,  35oo, 
3773,  4391,  4479,  45ia,  5567. 

Belle-Isle  (île de),  5o84. 

Belle-Isle  (Capitaine  de),  5664. 

'Charles  de  Gondi,  marquis  de),  3o43. 

Bellèhe    (Orne,    chef-lieu    de    canton).   — 

Gouverneur,  75,  5oo,  1037. 
Bellexger   (François),   96a.    Voy.    Bellan- 

cer. 
Bellengreville  (Joachim   de),  commandant 

à  Meulan,  3ta5,  4447,  566o. 
Bellet  (Adrien),  grènelier  au  grenier  à  sel 

de  Boye,  3176. 

(Jacques),  procureur  au   présidial  et 

au    bailliage   de   Rouen,    61a,    i5ig, 
4o6o. 

Belleval  (Riclier  de),  professeur  d'anatomie 
en  l'université  de  Montpellier,  5457. 

Belliers.  Voy.  Galles  (François  de). 

Bellièvre  (PomponeDE),  conseiller  d'Etat, 
a863,  44i  1,  46g3,  4700. 

Bellot.  Voy.  Boi  rel  (Antoine). 

Bellot  (De),  maître  d'hôtel  ordinaire  du 
Boi,  4704. 

»  (Pierre  de),  avocat  général  au  parle- 
ment de  Toulouse,  78. 

Belot  (Frère  Charles),  commandeur  de  Ca- 
lillon  et  de  Puizieux,  4g4a. 

(Richard),  sergent  à  verge  au  Châte- 

let,  1101. 

r  (Valentin),  prévôt  de  Blois,  3963. 

Bexais,  autrefois  Behest  (Indre-et-Loire,  ar- 
rondissement de  Chinon ,  canton  de  Bour- 

gueil),  758. 
Bénard  (Antoine),    contrôleur   des  finances 

en  la  généralité  de  Picardie,  597. 
Benaï  (Horace),  4576. 
Bénéfices,   i54,   64i,  735.    Voy.   Clergé, 

Décimes.   —   (Procès   en  matière  de), 

533 1. 
Be.nest.  Voy.  Bexais. 
Béxévent  (François  de),  trésorier  de  France 

à  Bourges,  3739. 
Bexxecourt  (Seine-el-Oite ,  arrondissement  de 

Mantes,  canton  de  Bonnièrcs),  5699. 
Benoise  (Charles),  notaire  et  secrétaire  du 

Boi,  1477. 

(Charles),  trésorier  de  Franco  à  Sois- 
sons,  3963. 

Beroist  (Bené),  évéque  de  Troyes,  3709. 

Béo.x.  Voy.  Masses. 

Bequet  (Bobert),  auditeur  en  la  chambre  des 

comptes  de  Normandie,  i338. 
Bérallt,  procureur  en  la  vice-sénéchaussée  de 

la  Marche,  1 137. 


Bérallt  (Jacques),  5ioi. 

(Louis),  argentier  de  la  marquise  de 

Monceaux,  4764. 

Béravlt  de  La  Roche.  Voy.  La  Roche. 
Bérengreyille.  Voy.  Bellengreville. 
Berger  (Jean) ,  sergent  au  bailliage  de  Ver- 

mandois,  978. 
Bergerac  (Dordogne).  —  Conseiller  et  lieute- 
nant général,  548.  —  Gouverneur,  a 5. 

—  Sénéchaussée,  643,  1137. 
Bergerat  (Jean) ,  trésorier  des  lurcies  et  levées 

de  la  Loire  et  du  Cher,  1976. 
BEnGïES  (Gérauld  de),  valet  de  chambre  du 

Roi,  336i. 
Beringhen    (Pierre   de),    premier    valet   de 

chambre  du  Roi,  345o,  4a33,  4786. 
Bernard  (Antoine),  contrôleur   des  finances 

en  Picardie,  i3g5. 

(Bénigne),     secrétaire    des    finances. 

4433. 

(Christophe),   munitionnaire  du  camp 

et  de  l'armée  du  Roi,    i3o8,   3664, 
3666,  368g,  388i,4oi6. 

(Claude),  996. 

(Etienne),  avocat  au  parlement  de  Di- 
jon, 5i  37. 

Bernardin  (Jacques),  payeur  provincial  d'An- 
jou, i854. 
Bernay  (Eure),  1678,3501. 
Bernay-en-Ponthieu   (Somme,   arrondissement 

d'Abbecille,  canton  de  Rue),  ao46. 
Behxe. — (Canton  de),  499,  i883,  3o63, 

3819,  4o57.  —  (Bégiment  de),  i36i, 

i833,  a4i6,  a868. 
Bernes  (Oise,  arrondissement  de Senlis ,  canton 

de  Neuilly-en-Thelle),  3175. 
Bernet  (Baymond-Boger  de),  gouverneur  de 

Boulogne,  43a,  3390. 
Bernelil  (Charente,  arrondissement  et  canton 

de  Barbezieux  ) ,  1737. 
Berniëres    (Charles    Maignart,     sieur   de), 

maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  4079. 

(Pierre   de),  receveur  des   finances  à 

Caen,  137,  1703,  a3oa. 

Bernï  (Antoine  de),  receveur  général  du 
taillon  en  Picardie,  535a. 

(Mathieu  de).  Voy.  Brllart. 

(Pierre),  jésuite,  asai. 

Berobst  (Sieur),  i653. 

Berroï  (Guillaume),  sieur  de  Hanneville, 
5464. 

Berrv.  —  Eaux  et  forêts,  i84i,  3178, 
3367.  —  Fiefs,  34so.  —  Francs-fiefs, 
1931.  —  Gouverneur,  693,  3343.  — 
Impositions,  3917.  —  Maréchaussée, 
s84o.  —  Nouveaux  acquêts,  193».  — 
Terriers,  3 4 30.  —  Villes  closes,  i663. 
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BsnnY  (Bailliage  de),  3307.  —  Impositions, 
54ig.  —  Lieutenant  général,  Bu 4, 
5307.  —  Sol  pour  livre,  56 1 9. 

(Duché  de),  3/u8,  34ao,  3566. 

(Généralité   de),     128,    365,    63o, 

9/19,  1 3 18,  1599,  i533, 1724,  17/11, 
3793,  3888,  3539,  370a,  4a3l.  — 
Contrôleur  général  des  finances,  173/1, 
soSs.  —  Impositions,  54 18.  —  Recette 
des  gabelles,  8780.  —  Recette  générale, 
775,  1875,  3uo.  —  Receveur  général 
des  finances,  37,  975,  3167,  a65o, 
4i58,  4s38,  443/1,  4593,  5i96.  — 

—  Receveur  général  des  gabelles,  3776. 

—  Sol  pour  livre,  5337.  —  Trésoriers 
de  France,  37,  858,  1699,  s3io, 
3569,  9597-9600,3789,  3/120,  4368, 
448a,  4593,5540. 

(Plat  pays  de),  633,  664. 

Berry  (François  et  Michel),  laboureurs,  965. 
BEnniAUD    (Claude),    fermier  du   péage   de 

Chanas,  9677. 
Bertiielin  (Jean),  procureur  du  Roi  en  l'élec- 
tion de  Chàtellerault,  1955. 
Berthelot  (Pierre),  lieutenant  en  l'élection 

de  Monlreuil-Bellay,  4 756. 
Berthenay  (Indre-et-Loire ,  arrondissement  et 

canton  de  Tours),  5ag. 
Berthin  (Guillaume),  commis  à  la  recette  des 
tailles  en  l'élection  de  Châlons,  5o4o, 
Sssg,  5390. 
Berthon  (De),  commandeur  de  Malte,  ai83. 
Bertout  (Jean),  receveur  des  tailles,  9896. 
Bertrand  (Louis),  procureur  au  présidial  de 

Chartres,  s34. 
Berville[-en-Rofmois]  (Eure,  arrondissement 
dePont-Audemer,  canton  de  Bourgtherouide) , 
855. 
Berzï[-le-Sec]  (Aisne,  arrondissement  et  can- 
ton de  Soissons),  3857. 
Besle  ou  Beslé  (Louis).  Voy.  Belle  (Louis). 
Besnard  (Robert),  élu  en  l'élection  d'Amboise, 

55o8. 
Besnard  de  Pichon  .  Voy.  Pichon. 
Bessarcocrt  (Seine-el-Oise ,  arrondissement  de 
Pontoise,  canton  de  Montmorency),  1368. 
Besse  (Pierre  de),  valet  de  chambre  du  duc 

d'Anjou,  8763. 
Besse-en-Chardesse   (Puy-de-Dôme,  arrondis- 
sement  d'hsoire,    chef-lieu   de   canton), 
1891. 
Bessenay    (Rhône,   arrondissement   de   Lyon, 

canton  de  l'Avbresle),  3g83. 
Bessé-sur-Brate    (Sarthe,    arrondissement   et 

canton  de  Saint-Calais) ,  i56i. 
Bessonnet  (Claude),  3g5i. 
Bétail.  —  (Droit  de  foraine  sur  le),  /197s. 


—  (Prise  de),  i84o.  —  (Taxe  sur  le), 
3453,3710,  4175,  435o,4687, 55a6, 
56oo.  —  (Vendeurs  de),  770,  4970, 
5os4. 

Bétainvilliers  (Jean  de),  6197. 

Bethemot  (De),  9346. 

Béthizy  (Jacques  de),  procureur  et  notaire 
royal  au  bailliage  de  Valois,  3/107. 

Bkthune.  Voy.  Roshy. 

Beignet  (Bertrand),  receveur  des  tailles 
d'Armagnac,  792. 

Beugï  (Pierre),  receveur  des  aides  et  tailles 
en  l'élection  de  Bourges,  /i3.3i. 

Beuvron.  Voy.  Harcourt. 

Bèze  (Abbaye  de),  au  diocèse  de  Langres, 
3435. 

Bèze  (Jacques  de),  trésorier  provincial  de 
l'Extraordinaire  des  guerres  en  Picardie, 
,333 1,  45s6. 

Iîézieiis,  48oi.  —  Jugement  favorable  au 
diocèse,  5og3.  ■ — ■  Parlement,  i3o5, 
3137,  s464.  —  Receveur  alternatif 
des  tailles,  5371. 

Biard  (Jean),  receveur  en  l'élection  d'Argen- 
tan, 23,  332. 

Biart  (Pierre),  sculpteur  du  Roi,  i4si. 

Bibliothèques  du  Roi  (Ecrivain  des),  /1619. 

Bidossan  (François de),  gouverneur  de  Calais, 
sgi8. 

Bière  (Taxe  sur  la),  3906. 

Bibvrbs  (Seine-et-Oise,  amondissetnent  de  Ver- 
sailles, canton  de  Palaiseau),  9655. 

Bignon  (Nicolas),  fermier  du  droit  de  bûche 
en  la  ville  de  Paris,  989/1. 

Bigot  (Antoine),  receveur  en  l'élection  de  la 
Châtre,  4  388. 

(Jacques,  alias  Élie),  procureur  géné- 
ral du  Roi  au  Grand  Conseil,  33a s;  — 
substitut  du  procureur  général  à  la  suite 
du  Grand  Conseil,  947,  1996. 

(Nicolas),  contrôleur  général  des  ga- 
belles, 3o4o,  4g65. 

Billard  ou  Billart  (Sieur),  35i7;  —  con- 
trôleur général  des  guerres,  46a  1. 

(Pierre),  receveur  ordinaire  de  la  vi- 
comte d'Argentan ,  9 1 4  ;  —  trésorier 
général  de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
9307. 

Bii.laud  [?]  (Pierre),  commis  aux  vivres, 
293g. 

Billallt,  fourrier  de  l'armée  du  Roi,  4ig8. 

Billemont  [Oise,  arrondissement  de  Sentis, 
commune  d' Auteuil-en-V alois) ,  596. 

Billet  (Droit  de),  i94i,  ig49,  245g, 
3i36. 

Billet  (Jean),  receveur  du  taillon  en  Cham- 
pagne, 166g. 


Billos  (Monnaies  de),  55ao. 

Billonnage     des     fortes    monnaies,    5ooo, 

5356. 
Bii.lv  (Allier,  arrondissement   de  la  Palisse, 

canton  de  Varennes-sur-Allier).  —  Chà- 

tellenie,  sg34. 

(Loir-et-Cher,    arrondissement   de   Ro- 

moranlin,  canton  de  Selles  -  sur  -  Cher) , 
1371. 

Bimache  (Jean),  conseiller  au  parlement  de 
Rouen,  1 663. 

(Nicolas),  io58. 

Binet  (Claude),  lieutenant  général  en  la  sé- 
néchaussée d'Auvergne,  3ggg. 

(Victor),    sieur  de  Montessus,  grand 

maître  des  eaux  et  forèls,  93g5. 

Birague  (De),  lieulenant  de  la  compagnie  du 
comte  d'Auvergne,  1997. 

(Charles  de),  30i3;  —  chevalier  des 

ordres  du  Roi,  2073,  s43g. 

(Délie  de),  2073. 

Biron  (Armand  de  Gontaut,  baron  de),  g4. 

(Charles  de  Gonlaut,  baron  de),  169, 

i63,  376,  384,  865,  iâa$,  9998, 
3335,  3336,  3463,  3517,  3587, 
3635,  3757,  37g6,  4o35,  6992,  444'i. 
507g,  5/170,  5573. 

Bïscul   (Julien),  grènelier  d'Alençon,  a54. 

(Léonard),  i5gg. 

Bitard  (Jean),  receveur  des  aides  et  tailles 
en  l'élection  d'Argentan,  2609. 

Bizet  (Tristan  de),  évêque  de  Saintes,  1/120. 

Blacors.  Voy.  Blascoks. 

Blacy  (De),  669. 

Blhsois.  —  (Demande  de  subsides  aux  habi- 
tants du),  38oo.  —  (Lieutenant géné- 
ral dans  le),  ig33.  — ■  (Réduction  des 
places  du),  ig33.  —  (Voyage  en), 
38oo.  —   Voy.  Rlois. 

Blanc  (Le)  (Indre).  - — Commandant,  167. 
Élection,  167,  385,  960/1.  —  Fortifi- 
cations, 9453.  —  Garnison,  167.  — 
Impositions,  9453. 

Blanchard  (François).  Voy.  Des  Cliizeaux. 

(Jacques),     trésorier    de     France    à 

Orléans,  555,  63i,  734,  i3i8,  gagi, 
3o57,  484i. 

(Jean),  3545. 

Blanchefort   (Adrien    de),    sieur    d'Asnois. 

écuyer,  465i. 
Blanconne  (Pierre),  maître  dos  eaux  et  forêts 

à  Toulouse,  g8o,  9317,  3996. 
Blandin  (Arnauld  de),  dit  Perlant,  46a6. 
Blascons  (Hector  d'Armand  de  Forest,  sieur 

de),  56ai. 
Blavet,  aujourd'hui  Port-Louis  (Morbihan, 
arrondissement  deLorient),  5325. 
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Bute  (Gironde).  —  (Garnison  de),  4j5i. — 
(Imposition  de),  2384.  —  (Siège  de), 
545,  35i4,  4435,  549g. 

Blé. —  (Achat  de),  a834,  9906.  —  (Appro- 
visionnement de),  333a. —  (Commerce 
du),  390,  3674,  2947,  3465.  — 
(Commis  à  la  recette  du),  280.  — 
(Droit  domanial  sur  le),  1070.  — 
(Fournilures  de),  i3i,  181,  2a3,  276, 
554,  io3i,  1249,  1795,  26it-a6i3, 
2616,2795,3299, 3335,355i,3go8, 
4i  i8,43i6,4486, 4895,53oo,  5463. 

—  (Levées  de),  176,  908,  280,  365, 
370,  776,  995,  1959,  2711,  3372.  — 
(Magasins  de),  280,  1067,  is4g, 
1903,  2619-9614 ,  3998.  —  (Marchés 
au),  5o58.  —  (Saisies  de),  329, 
i383,  3362.  —  (Taxe  sur  le;,  895, 
964,  1765.  —  (Traite  du),  3544, 
5309,  5535,  554 1.  —  (Transport  du), 
39g,  85o,  i36>,  5i4o. 

Bleues  (De),  3047. 

Blessés  (Frais  de  pansement  des),  3ç)i6. 

Bleuet  (Jérôme),  907. 

Bléïï     [Eure-et-Loir,     arrondissement    de 

Dreux,  canton  de  Châteauneiif-en-Thy- 

meraiê),  9970. 
Blocus  de  villes.  Voy.  Villes. 
lii.ms    (Bailliage    de),    53i,    i646,    1839, 

9019. 

(Cliambre  des  comptes  de),  483o. 

(Comlé  de),  3g3g,  4766. 

(Election  de),  1086,  4s49-  —  Nou- 
velle imposition,  0167.  —  Prévôt  des 
maréchaux,  1313,  i864.  —  Receveur 
des  aides,  43g4.  —  Receveur  des  tailles, 
i859. 

(Forêt de),  n5i,  1786. 

(Gouvernement  de),  i36, 

(Présidial   de),   1078,   i646,   i838, 

2i64. 

(Prévôté  de).  —  Commissaire-exami- 
nateur, 5i9o.  —  Greffier,  5iao.  — 
Prévôt,  5iao. 

(Province de).  —  Eaux  et  forêts,  i84i, 

3178,  3367,  4766.  Voy.  Bl.usois. 

(Ville  de),  106. —  Archidiacre,  2180, 

••  'n'j.  —  Château,  a3a,  5gi,  nôi, 
1  '1 1 1 ,  44 1 8 , 4  763.  —  Dettes  de  la  ville , 
."11)67.  —  Doyen,  3180.  —  Echevins, 
106,  163,  1201.  —  États  de  Blois, 
1 634.  — Fortifications,  46g,  5ni. — 
Fourniture  de  poudre,  3ig2,  3a  16.  — 
Garnison ,  1 83g.  —  Général  des  finances, 
5«oi.  —  Grèncterie,  i63.  —  Grenier 
à   sel,   go8,  3320,    a3go,  4743.  — 

—  Impositions,  106,  469,  5gi ,  1301 , 


3385,4349,4388,  438g, 43g4,5m, 
5667.  —  La  Loire  aux  environs  de  Blois, 
4736.  —  Maître  couvreur,  239.  — 
Octroi,  908.  —  Prévôt,  9963,  3078. 

—  Route  parlant  de  Iîlois,  4634.  — 
Sallage  de  Blois,  3797.  —  Trésoriers  de 
France,  3o,  966,  3n,   1786,  4769. 

—  Le  Conseil  d'Etat  siège  à  Blois ,  54 1 3- 
55i3. 

Blo.ndeau  (Abdcnago),  receveur  des  gabelles 
en  Bourgogne,  ig83,  3718,  5647. 

(Guy),  grand  mailre-cnquèteur  et  gé- 
néral réformateur  des  eaux  et  forêts  de 
la  province  de  Bourgogne,  1735. 

(Guy),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 

i338* 

(Nicolas),  huissier  en  la  Chambre  des 

comptes,  5019,  5067. 

(Philippe),  enquêteur  à  Saumur,  3gi4. 

Blondin  (Jacques),  commis  à  la  recelte  du 

gienier  à  sel  d'Amiens,  5a46,  5648. 
Blot  (Sieurs),  père  et  fils,  2476. 
Bobier  (Jean  de),  sieur  de  La  Grand-Brosse, 

secrétaire  de  la  Chambre,  commissaire 

député  à   la   réformation  des  gabelles, 

5391. 
Bocar,  pour  Brocas.  Voy.  Meshes. 
Bocuaro.  Voy.  Norroï. 
Bodesmes   (De),  capitaine  d'une  compagnie 

du  régiment  de  Picardie,  5078. 
Bodin,  valet  de  chambre  ou  huissier  du  Roi, 

ago3. 

(Claude),    1291;    —    maître  d'hôtel 

ordinaire  du  Roi,  3i46. 

(Jean),   adjudicataire   de    bois  en   la 

forêt  d'Orléans,  2288. 

Bodinet  (Sébastien),  apothicaire  et  chef  de 

fruiterie  du  Roi,  3672. 
Bohain[-en-Vermandois]  [Aime,  arrondissement 

de  Saint-Quentin,  chef-lieu  de  canton). — 

Garnison,  1659. 
Boin.  Voy.  Born. 
Bois.   —    de  chauffage,    116,    117,    396, 

lus,  5471  ;  —  de  construclion ,  s33, 

1017,  1113,  1965.  —  Foy.  Chênes. 

-  (Adjudicataires  de),  885,  io5o,  1099, 
2383,aa88,s36o,  35a5, 4gg7,  5217. 

—  (Adjudications  de),  1317,  1866, 
2068,  9981,  98o5,  3i35,  3178.  — 
(Contrôleurs  généraux  des).  Foy.  Con- 
trôleurs. —  (Coupes  de),  558,  663, 
66g,  1007,  1026,  n5i,  i3g3,  3go2, 
3g75.  —  (Destruction  de),  i3i6.  — 
(Droit  de  péage  sur  le),  48g5.  —  (Etat 
au  vrai  du  produit  des  ventes  de),  5i4i. 

—  (Fournisseur  de),  iga6.  —  (Four- 
nitures de),  a33,  2031,  3374,  36i5, 


3636.  —  (Maître  particulier  d'un), 
aogo.  —  (Marchands-vendeurs  de), 
4g3g.  —  (Receveurs  des).  Voy.  Rece- 
veurs. —  (Saisie  de),  1017,  i436, 
i468,  346o,  4o6i.  —  (Taxe  sur  le), 
745,  1762,  1753.  —  (Transport  de), 
1965,  925a.  —  (Vente  de),  92,  9g, 
9i4,  3o5,  457,  5i4,  753,  93a,  1098, 
1043,1176,179g, i8g6,i8gg,ig28, 
93g5,a5o9,9655,  3igo,343o,346o, 
3595,4061 ,5i 47,  53 1 5, 5444,  55g4. 

—  Voy.  Forêts. 

Boiscommus  (Loiret,  arrondissement  de  Pithi- 
viers,  canton  de Beaune-la-Rolande) .  4o6. 

—  Chambre  à  sel,  173,  is4i. 
Bois-Dauphin    (Urbain  de  Laval,  sieur  de), 

maréchal  de  France,  igg8,9o63,3537, 
4i37,43.35,4245,5i43,  5266,5376. 

BoisoAULTiER  (Claude  de),  receveur  et  payeur 
de  la  Chambre  des  comptes,  1991. 

Boislève  (Marin),  lieutenant  général  en  la 
sénéchaussée  cl  au  siège  présidial  d'An- 
jou, 977,  1019,  4637. 

Boismartin  (M'),  receveur  des  gabelles  en 
Bcrry,  3775. 

Boisrozaï  (Pierre  Cavelet,  sieur  de),  3o4i, 
3i5o. 

Boisseau  (Jean),  sieur  Du  Pouzou,  574. 

Boissel  (Jacques),  auditeur  en  la  chambre 
des  comptes  de  Normandie,  1398. 

Boisseval  (De),  aide  de  maréchal  de  camp, 
3333. 

Boisseï[-le-Chatel]  (Eure,  arrondissement  de 
Pont-Audemer,cantondeBourgtheroulde), 
855. 

Boissize  (Jean  de  Thumery,  sieur  de),  con- 
seiller d'Etat,  9962,  4oog,  4oio. 

Boissonnet  (Jean),  huissier,  1110. 

Boissons.  —  (Ferme  des  menues),  3i5o.  — 
(Taxes  sur  les),  4176.  —  Voy.  Bière, 
Cidre,  Vix. 

Bolekger  (Nicolas),  garde  des  engins,  maté- 
riaux et  marbres  du  château  du  Louvre , 
il64.  Voy.  Boule.nger,  Bo::LLENG£n. 

Bologne  (Etienne),  aumônier  du  Roi,  1784. 

Bomard  (Guillaume),  munitionnaire  des  vi- 
vres de  Farinée,  3857. 

Bompar  (Pierre),  i3oo. 

Bon  (Hélène).  Voy.  Clermont. 

(Philibert),    receveur  particulier    des 

tailles  au  diocèse  de  Nîmes,  56s3. 

BoNERUE.     Voy.    BoNNERUE. 

Bonheur  (François),  207g. 

Bonhomme   (Mesme),  archer    du   prévôt    de 

Paris,  2354. 
BoNirACE  (Ozias  de),  commandant  au  fort  de 

Sainte-Calherine,  3487. 

5o. 
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Bohin.  Voy.  Bonnin  et  Boutn. 

Bonne.  Voy.  Lesdiguièrks. 

Bonnebye  (Pierre),  échevin  de  Bozoy-en-Brie, 
48i6. 

Bonnefont  (Abbaye  de),  au  diocèse  de  Saint- 
Bertrand-de-Comminges,  5191. 

Bonneri  m  (Nicole  de),  987. 

Bonnet  (Sieur),  commis  à  la  recette  du  com- 
merce â  Paris,  963g.  Voy.  Bonkot. 

Bonneval  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Ckâtcaudun,  chef-lieu  de  canton),  ia63. 

—  Abbaye,  1 53. —  Contrôleur  des  aides 
et  (ailles,  5879.  —  Élection,  1 53.  — 
Garnison,  54. 

Bonnières  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Mantes,  chef-lieu  de  canton),  4434, 
5699. 

Bonnin  (Pbilibcrt),  33oi,34a3. 

Bonnot  (Antoine),  président  en  l'élection  de 
Langres,  3990. 

(Claude),  alias  Bonnet,  receveur  géné- 
ral des  finances  à  Paris,  io3i,  1 7^7, 
3067,  933av9737,  9738,  2757,3790. 

(Claude),    trésorier    de    la   Vénerie, 

commis  au  payement  des  dépenses  de 
la  Vénerie,  17,  46oi. 

(Henri),  fils  et  successeur  d'Antoine 

Bonnot,  3920. 

Bonny-sur-Loire  (Loiret,  arrondissement  de 
Gien,  canton  de  Briare).  —  Grenier  à 
sel,  593a. 

Bonport  (Abbaye  de),  au  diocèse  d'Evreux, 
4867.  —Abbé,  54o4. 

Bonsmoulins  (Forêt  de)  (Orne),  9102. 

BoNTORNAL.    Voy.  BoUTONVAL. 

Bonïalet  (Adam  de),  197 4. 

Bonvoisin  (Jean),  conseiller  au  parlement  de 

Bretagne,  890. 
Bordeaux  (Gironde).  —  (Election  de),  696. 

(Généralité  de),  9/118.  —  Bureau  des 

finances,  5io,  1999  ,  9060.  —  Clergé, 
i33.  Voy.  Guyenne.  — ■  Commissaires 
députés  à  la  direction  des  finances, 
43o4.  — -  Commissaires  députés  pour  la 
vente  du  domaine,  456o.  —  Commis- 
saires députés  pour  le  régalement  des 
tailles,  485g.  —  Recette  générale, 
9733,  3568,  5458.  —  Receveur  gé- 
néral des  finances,  3568,  3977,  5955. 

—  Trésoriers  de  France,  248,  6o5, 
881,  2963,  g3o5,  9357,  2774,  33n, 
35ai ,4oi3,  4057,  5900, 5458, 5474. 

—  Voy.  Bordelus,  Gutenne. 

(Parlement de), 3, 115,248,547,768, 

966,  981,  i55a,  1699,  1975,  1990, 

9  003, 2027,2060,  2402,  3797,  3a49, 

3568,  4oi3,  5987,  56o5.  —  Do- 
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maine  délaissé  à  la  Reine  dans  le  ressort 
5s83.  —  Notaires  du  ressort,  5472. 
—  Ressort,  3499,  4688,  4691.    — 
Sergents  du  ressort,  54i4,  5472. 
Bordeaux  (Présidial  de),  46g8. 

(Ville  de),    55g,   619.  —  Archives, 

696.  —  Bourgeois,  so5i.  —  Bureau 
du  clergé,  54o5.  —  Comptable,  1287, 
3357.  —  Comptablie,462, 1 154,  i884, 
îg'-iS,  1947. —  Conciergerie,  696. — 
Convoi,  248,  5oio.  —  Dettes  de  la  ville, 
4ioo.  —  Greffes,  799,  i7g6.  —  Guet, 
608.  —  Impositions,  3265,  44s2.  — 
Jurais,  608,  9265, 3o85, 4668,  46g8, 
5307.  —  Maire,  608,  29Ô5,  3o85.  — 
Marchands,  3g74.  —  Palais,  696.  — 
Paradis,  6g6.  —  Procureur-syndic, 
5307. —  Sergent  royal,  5 118. —  Sub- 
side promis  par  les  habitants,  5oio.  — 
Voyagea  Bordeaux,  4597. 

Bordeaux  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Claye,  commune  de 
Villevaudé),  2  4o, 

Bordeaux  (Guillaume  de),  payeur  des  gages 
des  officiers  des  Comptes,  iggi,  34o5. 

- — —  (Jean  de).  Voy.  Bourdeaulx. 

(Louis  de),  gouverneur  de  Vire,  1  9  ig. 

Bordelus  (Receveur  du  domaine  du),  248g. 
Bordereau  (Droit  de),  5gg,  2i4o. 
Borderel  (Jean),  receveur  des  tailles  en  l'é- 
lection de  Paris,  600,  655. 

Borel  (Jacques),  capitaine  de  l'Artillerie, 
i384,  9ga6,  3753,  3g85, 4077,  53o8. 

Born  (Jean  de  Durfort,  sieur  de),  lieutenant 
général  del'Arlillerie,  9  8 1 5, 3366, 4 1 06. 

Bormer  (Philippe),  5073,  5345. 

Borrel.  Voy.  Borel. 

Bosc-Edeline  (Le)  (Seine-Inférieure,  arrondis- 
sement de  Rouen,  canton  de  Buchy),  56 1 5. 

Bosqueï  (Jean),  président  en  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier,  79. 

Bosse  (Pierre),  marchand  de  Paris,  ng6, 
4486. 

BossicAUD  (Trophémond  de),  i56o. 

Bossu  (Nicolas),  adjudicataire  du  grenier  à 
sel  de  Soissons,  1760. 

Botanique.  Voy.  Simples. 

Botellio  (Diego),  grand  maître  et  gouver- 
neur du  roi  de  Portugal,  3oo3,  4564, 
538o. 

Bothéon  (Guillaume  de  Gadagne,  sieur  de), 
lieutenant  général  en  Lyonnais,  33,57; 
—  sénéchal  de  Lyon,  548g. 

Boubizes  (Sieurs),  3536. 

Bouc  (Tour  de)  (Bouches-du-Rhone,  arron- 
dissement d'Aix,   canton  de  Martigues), 


Boucau  (Le)  (Basses- Pyrénées ,  arrondissement 
et  canton  de  Bayonne),   1807,  5i8'i. 

Boucault  (Guillaume  de),  jurât  de  Bordeaux, 
5307. 

Bouchard.  Voy.  Aubeierre. 

Bouche  du  Roi.  —  (Dépenses  delà),  4 160. — - 
(Marchand  chargé  de  fournir  de  vins  la), 
56o3.  —  (Officiers  de  la),  569.).  — 
(Vin  muscat  destiné  à  la),  3740. 

RouciiER  (Arthur),  1771. 

(Esprit),  greffier  au  Parlement,  1116. 

(Louis),  doyen  de  l'église  de  Chartres, 

704,  24i4. 

(Marin),  contrôleur  du  laillon  à  Gre- 
noble, sg8. 

(Nicolas),  procureur  du  Roi  au  grenier 

à  sel  de  Thiérache,  4g68. 

(Pierre),  sieur  de  Marollcs,  trésorier 

de  France  à  Toulouse,  5344. 

(Raoul),  greffier  au  grenier  à  sel  de 

Thiérache,  4g68. 

(Vincent).  Voy.  Bouhier. 


BoUCHEREAU    (Louis),   2Ô4o. 

Boucheries  (Fermiers  des),  2.53. 

Bouchers,  5378. 

Bouchet  (Le)  (Vienne,  arrondissement  de 
Loudun,  canton  de  Monts),  1 167. 

Bouchet  (Guillaume),  syndic  du  pays  de  la 
Marche,  201 5. 

(Malhurin),  dit  La  Fontaine,  lieute- 
nant du  guet  à  Paris,  658. 

BouciiiER  (André),  vice-sénéchal  de  Fonlenav- 
le-Comte,  245o. 

Bouclon  (Jean),  contrôleur  à  faire  les  montres 
du  prévôt  des  maréchaux,  4908. 

Boucquemare.  Voy.  Bauquemare. 

Boudet  (Jean),  commissaire  à  faire  les  mon- 
tres de  la  compagnie  du  vice-sénéchal  de 
Bourbonnais,  4gi4. 

Boudot  (Antoine),  3697. 

Boue,  Bouer  ou  Bouet  (Jean),  sieur  Des 
Fontaines,  commis  à  la  recelte  des  deniers 
provenant  de  l'exemption  des  élus,  2617, 
964g,  9716,  9770,  3684. 

Bouhier  (Vincent),  sieur  de  Beaumarchais, 
trésorier  de  l'Ordinaire  des  guerres,  6g  1 , 
699,  1998;  —  greffier  civil  des  ap- 
peaux, insinuations  et  présentations  de 
la  sénéchaussée  de  Riom,  io55,  i65o: 
—  commis  à  la  direction  des  finances 
en  la  généralité  de  Poitou,  53ag;  — 
trésorier  de  l'Epargne,  5706. 

Bourt  (Nièvre,  arrondissement  de  Cosne,  can- 
ton de  Saint- Amand-en-Puisaye).  1487. 

Bouille  (La)  (Seine-Inférieure,  airondissement 
de  Rouen,  canton  de  Grand-Couronne), 
1867.  —  Chambre  à  sel,  9881. 


Bouillon   (Henri  de   La   Tour -d'Auvergne, 

duc   de),    maréchal   de   France,  4 16, 

58 1 ,  1607,  1697,  sio'i,  22Ô9,  a338, 

a486,    97i4,    3639,    38t3,    38j4, 

454i,  6776,  48o8,  5357. 
Uoi  ii.i.ï   (Yonne,    arrondissement   d'Auxerre, 

canton  de  Saint-Florentin),  1090. 
Bouillï  (Nicolas  dk)  de  Jouyse,  commis  du 

secrétaire  des  finances  Biaise  Méliand, 

36n. 
B01  loger  de  la  maison  du  Roi,  5453. 
Bou  laie  (  Lucas) ,  procureur  du  Roi  au  bailliage 

de  Rouen,  i3is,  1019. 
Boilenger  (Michel),  contrôleur  des  aides  et 

tailles  en  l'élection  de  Pont-de-l'Archc, 

i347. 

(Philippe),  grènetier  au  grenier  à  sel 

de  Lagny,  i466. 

Yoy.  BoLENGER,  Boi'LLEXGER. 

Boulets  de  canon/  Voy.  Canons. 

Boulières  (Louis  de),  commandant  au  château 

de  Pont-de-PArcbe,  6777. 
Boullancocrt   (Nicolas  Luillier,   sieur  de), 

président  en  la   Chambre  des  comptes, 

3s34,  3733. 
Boellare    (Oite,    arrondissement    de   Sentis, 

canton  de  Betz),  4g38. 
Bolllart  (Louis),  contrôleur  des  traites  do- 
maniales à  Abbeville,  i5a3. 
Uni  île    (Denis),    contrôleur   provincial   des 

guerres  en  Bretagne,  4872. 
Boullenger    (Etienne),    aumônier   du    Roi, 

i43a. 

(Nicolas),  receveur  des  aides  à  Meaux, 

1 565. 

Voy.   BoLENGER  ,  BoULENGER. 

Boulogne  (Forêt  de)  (Lqir-et-Clier) ,  44 18. 
Boulogne-su  r-Mer  (Comté  de),  2787.  Voy. 
Bwmuu, 

(Diocèse  de).  —  Clergé,   4g4a.   — 

Évêque,  '1  <)''-■ 

(Sénéchaussée  de).  Voy.  Boulonnais. 

(Vicomte  de),  a53. 

(Ville  de),  2859,  3071.  —  Château, 

'1 1 06. —  Fortifications,  2390,  4i65, 
."»•>  1 3.  —  Garde  et  muuitionnaire,  4507. 

—  Garnison,  333a.  —  Gouverneur, 
'i3'i,  i5o3,  ao48,  9290.  —  Ma- 
gasin, 9619,  aGi4,  4017.  — Traite, 
imposition  foraine,  etc.,  i39.r>. 

Boulonnais  (Pays  de).  —  Gouverneur. 
Voy.  B01  logne-si  r-Mer.  —  Impositions, 
9087,  9457,  2787.  —  Lieutenant  cri- 
minel, 1 1 65.  —  Lieutenant  du  p  cvôtdes 
maréchaux,   iiC5. —  Magasins,  961  4. 

—  Maîtres  des  eaux  et  forêts,  2281, 
4896.   —Moulins,  1908.  —  Privilèges 
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des  habitants,  9087.  —  Sénéchaussée, 

so48. 
Boimel  (François),  lieutenant  particulier  en 

la  sénéchaussée  du  Puy,  4929. 
Bouquet  (Charles),  920. 
Bourbon  (Catherine  de),  fille  de  Henri  de 

Bourbon,  piince  de  Condé,  1573,  9827. 

(Catherine  de),  sœur  de   Henri    IV. 

Voy.  Catherine  de  Navarre. 

(Charles,    cardinal    de),    81,    j573, 

1785,  23ia,  2.34o,  263a,  3770. 

(Charles  de).  Voy.  Soissons. 

■  (François  de).  Voy.  Conti  et  Montpen- 

sier. 

(Henri  de).   Voy.  Condé  et  Montpes- 

sier. 

Bourbon-Lancï  (Saône-et-Loire ,  arrondissement 
de  Charoltes,  chef-lieu  de  canton),  3988. 

Bourbon-l'Archasirault  (Allier,  arrondissement 
de  Moulins,  chef-lieu  de  canton),  348.  — 
Chùtellenie,  5io5. 

Bourbonnais  (Province  de).  —  Contrôleur  du 
domaine,  8099.  —  Forêts  du  départe- 
ment, 5029.  —  Gardes,  3675.  — 
Gouverneur  et  lieutenant  général,  348, 
ao35,  9174,  2476,  5643.  —  Grand 
maître  des  eaux  et  forêts,  5i48.  —  Le- 
vée de  deniers,  670.  —  Magasin,  1067. 

—  Plat  pays,  925.  —  Receveur  du  do- 
maine, 463. —  Sénéchaussée,  i36o. — 
Trésoriers  de  France.  Voy.  Moulins.  — 
Vice-sénéchal,  4578,  4gi4. 

Bourbon-Vendôme.  Voy.  Ribempré. 
Rourcanï  (De),  commandant  à  Anccnis,  5i43 
Bourdeaulx (Jean  de),  contrôleur  des  aides  en 

l'élection  de  Goumay,  97. 
Bourdeaux.  Voy.  Bordeaux. 

Boi'RDEILLE.    Voy.  AlRETERRE. 

Bourderel  (Antoine),  trésorier  général  de 
l'Artillerie,  793. 

(Claude),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion d'Évreux,  3667,  3758. 

(Jean),  frère  d'Antoine,  79.'!. 

Bourdet  (Marie),  iga.3. 

Bourdon  (Jean),  i960. 

(Nicolas),  second  président  en  l'élec- 
tion de  Pont-Audemer,  3a6g. 

Boirel  (Antoine),  dit  Bellot,  huissier,  gg46. 

(Jacques).  Voy.  Borel. 

Bourelly  (Jean),  fermier,  3557. 

Bourganei  r  (Creuse). —  Election,  385,  1669. 

—  Gouverneur,  1669.  —  Receveur  des 
tailles,  166a. 

Bourg-en-Bresse.  —  (Commandant  de) ,  3oa  1 . 

Boirgeois  (Claude),  sieur  de  Crespy,  prési- 
dent au  parlement  de  Bourgogne,  5o, 
io5i,  1797,  34o4,  3874,  548g. 
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BouRGEs(Archevéquede),  i4o4, 1687, 1736, 
3765,  4i  i4. 

(Election  de),  t3o7.  —  Élus,  4ai3. 

—  Receveur  des  aides  et  tailles,  4s3i. 

—  Sergents  royaux,  1981. 

(Généralité  de).  —  Receveur  général 

des  finanres,  trésoriers  de  France,  etc. 
Voy.  Berrv. 

(Presidialde),733. 

(Ville  de).  —  Bureau  du  clergé,  54o5. 

—  Deniers  levés  pour  l'entretien  de 
la  navigation,  i836.  —  Officiers  de- 
meurés à  Bourges,  775.  — Tour,  3343. 

Bourg-Fontaine  (Chartreux  de),  1801. 

Bourg-la-Reine  (Seine,  arrondissement  et  can- 
ton de  Sceaux) ,  2911,  a35g,  9570. 

Bourgogne.  —  Armée,  3398,  36ai.  —  Biens 
des  Ligueurs,  s 4 43.  —  Chambre  des 
comptes, 1351,1997, 3388,37i8,4o85, 
43g8,  Sagi,  5573,  55g8.  —  Commis- 
saire des  poudres  et  salpêtres,  3o8g, 
3a8i.  —  Contrôleur  du  domaine,  1711, 
s46g.  —  Député  de  la  noblesse,  5547. 

—  Dettes  contractées  pour  la  réduction 
de  la  province,  SaOa.  —  Eaux  et  forêts, 
1735,  a83o,  5i48.  —  Elus,  i54i, 
1711.  —  Etals  provinciaux,  ioo5 
11 35, 1447,  tg86,  9ig4,  aig5, 9470, 
4328,5i89,  5573.  —  Faux-sauniers. 
5i8a.  —  Gabelles,  i336,  i54i,  5i8a  , 
54g  1.  —  Garnisons,  9ig5,3o6a,3486, 
5189.  —  Généralité,  i54i,  i658.  — 
Gouvernement,  3486.  —  Gouverneur  et 
lieutenant  général,  1097,  i54i,.ao4o, 
3296,  3517,  4317.  —  Greniers  à  sel, 
ioo5,  1378.  —  Guerre,  5ig8.  — 
Impositions,  1601,  3799,  44a3,  48g8, 
5i89,  53oo,  5573.  —  Intendant  do 
justice,  2317.  —  Métayers  des  nobles, 
5547.  —  Octrois,  5i8a. —  Parlement, 
960,  3a4,  937,  io5i,  1075,  1080, 
11 35,  ia3a,  1775, 1797, 1897,  9198, 
9160,  a388,  a46g,  347a,  a663, 
3718,  3874,  43a8,  4498,  4577, 
4878,  5oa5,  5137,  5ig8,  5agi, 
548g,  54g  1,  5578.  —  Président  au 
bureau  des  finances,  5347.  —  Becette 
générale  des  finances ,  1 35 1 .  —  Receveur 
des  gabelles,  ig83,  3718,  5647.  — 
Receveur  général  des  bois,  4o.  — Re- 
ceveur général  des  finances,  2198.  — 
Suppléments  d'offices,  2388.  —  Syndic 
des  États,  5491.  —  Syndic  du  tiers  état, 
5547.  —  Traites  foraine  et  domaniale, 
rêve,  etc.,  1069.  —  Trésoriers  de 
France,  1075,  i54i,  37g3,  3417, 
36s2,  3718,  3757,  5171,  54ga,  5647. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


—  Vente  du  domaine,  4971-  —  Voyage 

en  Bourgogne,  a5oi. 
Bourgogne  (Régiment  de),  4466. 
BoiiRGriiEROULDE     (Eure,    arrondissement    de 

Pont-Audemer,  chef-lieu  de  canton),  855. 
B01  rgueil  (Abbaye  de),  au  diocèse  d'Angers, 

i785. 
Bourgiet  (Arnauld),  1975. 
Bourguignons  (Incursions  des),  3395. 
BoURMI  ou  Boirlon  (Jean),  receveur  général 

des  gabelles  en  la  généralité  de  Paris, 

58a,  740,  176a,  317a. 
Roirré  (Jean),  huissier-sergent  à  cheval  au 

Ghtteiel,  3867. 

BoURREL.    Foi/,  liolll.l.. 

Bourrier  (Antoine),  clerc-commissaire  de  la 
bûche  à  Paris,  3319,5190. 

Boirrox.  Voy.  Salart. 

Bocrv  [Oise,  arrondissement  de  Beauvais,  can- 
ton de  Chaumont) ,  68a. 

Bocssuair  (François),  fermier  des  vins  vendus 
en  gros  à  Auxerre,  3&17. 

BoiiTAun  (Gilles),  receveur  des  tailles  en  l'é- 
lection de  Vendôme,  1779. 

Boiïtevilxe  (Charente,  arrondissement  de  Co- 
gnac, canton  de  Chàteauneuf-sur-Cha- 
rente).  —  (Terre,  seigneurie  et  chàlelle- 
nie  de),  161. 

Bouteville  (Louis  de  Montmorency,  seigneur 
de),  gouverneur  de  Senlis,  a3oo,  a5o3, 
3398. 

Boutincourt  (De),  vendeur  de  marée  à  Rouen, 
n55. 

Boutoîival  (De),  a55i. 

Bouvilliers  (Nicolas  de),  receveur  des  aides 
et  tailles  en  l'élection  de  Beauvais,  a  1 45 , 
3161,  3789,  355g. 

BouvïER  (Nicolas),  président  au  présidial 
d'Alencon,  a6i5,  3lll. 

Bouyn  (Jean),  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  100,  4617. 

(Jean),    conseiller  au    parlement    de 

Toulouse,  3137. 

Boizols  (Haute-Loire,  arrondissement  et  canton 
du  Puy),  6776. 

Boïlesme  (Martin),  pour  Boislève  (Marin). 

Botron,  procureur  en  la  sénéchaussée  de  la 
Marche,  1137. 

Boïroxet  (Grégoire),  receveur  général  des 
finances  à  Lyon,  1913. 

Bracelet  (Achat  d'un),  535o. 

Brachet  (Pierre),  curé  de  Trappes,  s64. 

Bragelongne  (Jacques  de),  trésorier  de  France, 
737;  —  maître  des  Comptes,  1745, 
3  568;  —  commissaire  député  par  le  Roi 
pour  la  direction  des  finances  en  Au- 
vergne, 5o55. 


Bragelongne  (Jérôme  de),  secrétaire  du  Roi, 
iv.V',   1389. 

(Martin  de),  conseiller  de  ville  à  Paris, 

i389. 

(Nicolas),    conseiller    au    Parlement, 

1 156,  4617. 

Rraisse-scr-Vesle  (Aisne,  arrondissement  de 
Soissons ,  chef-lieu  de  canton  ) ,  8731. 

Branche,  lieutenant  général  criminel  à  Reims, 
9798. 

Braudelac  (  De),  354g. 

Bray-sur-Seine  (Seine-et-Marne,  arrondisse- 
ment de  Provins,  chef-lieu  de  canton), 
101.  —  Fortifications,  5ga,  11 43.  — 
Impositions,  593.  —  Prieuré  de  Saint- 
Sauveur,  1830,  i83o. 

Bray-sir-Somiie  (Somme,  arrondissement  d'A- 
miens, chef-lieu  de  canton),  69.5,  738. 

Bréart  (Pierre),  receveur  au  grenier  à  sel  de 
Sens,  i348,  3761. 

Brécé  (Mayenne,  arrondissement  de  Mayenne, 
canton  de  Gorron),  io34,  1068. 

Bréda  (Christophe  de),  receveur  général  des 
bois,  4o. 

(Jean  de),  4o. 

Bremokt  (Mathuiin),  fermier  des  aides  de 

Chartres,  3463. 
Brennes.  Foi/.  Brèves. 
Brennot.  Voy.  Breunoi. 
Brescoo  (Hérault,  commune  d'Agde),  — (Fort 

de),  4si6. 
Bresmes  (Jacques  de),  3173. 
Bressays  (Adrien),  maître  des  comptes  eu 

Bretagne,  a4i3. 
Bresse.  —  Garnisons,   5470.   —   Gens  de 

guerre,  46a4. 

(Haute-).  —  Lieutenant  du  Roi,  45oo, 

5389. 

Bressins,  orateur  du  Boi,  389s,  3893. 

Brest  (Finistère).  —  Avitaillement,  3801. 
—  Garnison,  36o6.  —  Magasin,  3801. 

Bretagne.  —  Administration  des  finances, 
3i8,  4773.  —  Affaires  de  la  province, 
44ao.  —  Alloués,  4934.  — Armée,  s4 , 
i6o4,  1666,  j83o,  1936,  36io, 
435i,  4409,  4419,  4466,  4715, 
4744,  4759,  5oi5,  536i.  —  Artillerie, 
4g3o.  —  Biens  des  Ligueurs,  37.  — 
Billots,  1945,  45o5,  48i3,  6933.  — 
Chambre  des  comptes,  373,  i3a4, 
s4i3,  3o83.  3 io5,  3197,3198,  3s5i, 
3603,  3930,  438i,  5391.  —  Clergé, 
5319,  5397.  —  Commissaires  députés 
pour  le  règlement  et  pour  la  direction 
des  finances,  3s5i,  3g3o,  48gg,  5099, 
5i33,  5ao5,  5497,  5590.  —  Comp- 
tables, 477a  ,  5099.  —  Contrôleur  pro- 


vincial des  guerres,  4879.  —  Crue, 
4o36.  —  Dettes  du  pays,  5436.  — 
ttDevoirsi  des  ports  et  havres,  4g63.  — 
•  Eaux  et  foréls,  a3g5.  —  Emprunt, 
558o.  —  États  provinciaux,  37.3,  1136, 
1177,  i8o3,aga8,3io5,  438i,4833, 
4870,  4g6a,  53a6,  5436.  —  Fermier 
général  des  impôts,  4838,  53o3.  — 
Fermiers,  5ogg,  5597.  —  Flotte 
royale,  456g.  —  Généralité,  1178.  — 
Gouverneur,  9333.  —  Grand  maître 
des  eaux  et  foréls,  168a,  5s65.  — 
Greffes,  ig36.  —  Guerre,  4711,  5377, 

—  Impositions,  a4,  373,  ii8a,iy45, 
3ga8,  agag,  3io5,  45o5,  4781, 
48i3,  48gg,  4g3a,  5o53,  5o88, 
5o8g,  5i38,  5i5i,  53ig,  5436, 
543g.  —  Lieutenant  général,  45o5. — 
Mission,    3957.   —    Notaires,    a4ai. 

—  Offices,   i6o4.  —  Officiers,  4736. 

—  Parlement,  36,  197,  3o4,  373, 
890,  ios5, 1186, i448,  1758,  175g, 
so36,  3490,9991,4813,4870,4979, 
4g84,  4g85,  5o5o,  5oâa,  59gi. 
543g,  5564,  5578,  5597,  5623.  — 
Pensionnaires   de  la  Couronne,    5isa. 

—  Plat  pays,  s4.  —  Présidiaux,  1387. 

—  Prêts  faits  au  Roi,  53s6.  —  Pro- 
cureurs en  diverses  juridictions,  4g23. 

—  Recette  générale,  388o.  —  Rece- 
veur général  des  finances,  1  is5,  1177, 
s364,  3s5i,  438i,  4774,  5ag5,5437, 
5438,  566 1,  566g.  —  Receveur  général 
du  taillon,  2900.  —  Réduction  de  la 
province,  53 1  g.  —  Restes  à  recouvrer, 
5i4g.  —  Revente  du  domaine,  5564. 

—  Boule  suivie  pour  aller  à  Paris, 
5393.  —  Sel  transporté  au  dehors, 
5o88,  5o8g.  —  Sénéchaux,  4ga3.  — 
Sergents  royaux,  996.  —  Traite  des 
bêtes  vives,  4g63.  —  Trésoriers  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  4ga6,  ^979. 
— ■  Trésoriers  de  France,  1 97,  979, 
1178, 3i43,ai44, 3999, 438i, 4y4 g, 
48i3,  4838,  5497.  — Trêves,  a5o4, 
s546,  a55o,3a56,  3785.- — -Troupes, 
na6,  38o6.  —  Voyage  dans  la  pro- 
vince, 1937,  3soi. 

Bretaigne  (Isaac),  conseiller  au  parlement  de 

Bourgogne,  1837. 
Breteul[-slr-Nove]  (Oise,  arrondissement  de 

Clermont,  chef-lieu  de  canton),  4ooi. 
Bretignières  (Jacques),  48o4. 
Breton    (Isaac),    receveur    à    Chàtellerault, 

4697. 
Brehsot  (Gabriel),  conseiller  au  parlement 

de  Bourgogne,  3473. 
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Brèvedent  (Denis  de),  3170. 

Brèves  (François  Savary,  sieur  de),  ambassa- 
deur en  Turquie,  3454,  3737. 

Brevet  de  la  taille,  3376,  a575,  54si, 
56o8. 

des  crues,  56o8. 

d'invenlion,  3971,  5676. 

Brezolles    (Eure-et-Loir,   arrondissement    de 

Dreux,  chef-lieu  de  canton).  —  Chambre 
à  sel,  ia4a,  5aio. 

Brund  (François),  5io. 

Brice  (Antoine),  1 348. 

Brichanteau.  Voy.  Beauvais-Nangis. 

Briché  (Pierre),  5Cgg. 

Bridart  (Claude),  733. 

Brie.  —  Commissaire  à  faire  les  montres  du 
prévôt  des  maréchaux,  4653.  —  Com- 
missaire des  poudres  et  salpêtres,  3089. 

—  Garnisons,  365o.  —  Gouverneur, 
39.38,  5175. —  Grand  maître  des  eaux 
et  forêts,  53 1 5.  —  Impositions,  741, 
48g5. —  Terres  vaincs  et  vagues,  4o33. 

—  Trésorier  de'  l'Extraordinaire  des 
guerres,  5 175.  —  Trésoriers  des  mortes- 
payes,  1370.  —  Troupes,  a56a.  — 
Voleurs,  3 555. 

Brie.  Voy.  La  Motte-Skrrant. 

Brie-Comte-Bobert  ( Seine-et-Marne ,  arron- 
dissement de  Melun,  chef-lieu  de  canton), 
i58a.  —  Grenier  à  sel,  731. 

Brienon-l'Arciievèque  (Yonne,  arrondissement 
de  Joigny,  chef-lieu  de  canton),  8'i4, 
865. 

Hr.iEi \.  Voy.  Traite. 

Bri.iou  (De),  conseiller  au  parlement  de 
Boucn;  4885. 

Brio.n  (François  de).    Voy.  Chabot. 

(Henri  de),  a585. 

(Jean   de),    conseiller  au   Parlement, 

100. 

Brisac   (Pierre),   conseiller    au    Parlement, 

759- 

Brissac  (Maine-et-Loire,  arrondissement  d'An- 
gers, canton  de  Tliouarcé),  3347. 

Brissic  (Charles  de  Cossé,  comte  de),  s3, 
ai 4;  —  maréchal  de  France,  1765, 
1766,  3076,  3910,  3739,  536i;  — 
lieutenant  général  en  Bretagne,  45o5, 
5335. 

(Judith  d'Acigné,  dame  de),  11  4. 

Brissard  (Simon),  contrôleur  au  grenier  de 

Montfort,  1091,  1173,  1  37/1. 
Brisso.i.  Voy.  La  Chai  mette. 
Brive  (Corrke).  —  Élection,   3931,  4.187. 

—  Présidial,  i4g'i. 

Brites  (Michel  de),  trésorier  des  États  de 
Normandie,  5a 3g. 


Broard  (René),  fermier  des  cinq  grosses 
fermes,  1938,  a5a6,  33ot.  Voy. 
Brouard. 

Brocas.  Voy.  Messies. 

Brociiard  (Ézéchiel),  commissaire  ordinaire 
de  l'Artillerie,  574. 

Brodf.au  (Victor),  secrétaire  ordinaire  de  la 
Chambre,  4538. 

Brodeurs,  a3o6. 

Brolhart  (Jean),  commissaire-examinateur  à 
Aurillac,  4i4a. 

Bros  (Jacques),  capitaine  de  Henricarville, 
438o. 

Brou  (Pierre  de),  conseiller  au  Grand 
Conseil,  18.37. 

Il  roi  if.  e  (Charente-Inférieure,  canton  de  Ma- 
rennes).  —  Avitailleinent,  5366.  — 
Commis  à  la  recette  des  marais  salanls 
et  du  droit  de  passeport ,  1 3 1 6.  —  Ferme 
du  passeport,  ig45. — Garnison, 4751. 

—  Geôle,  4697.  —  Gouvernement, 
1499,  4a4j,  4745.  —  Havre,   53i6. 

—  Iles,  6.  —  Impositions,  5570.  — 
Magasins,  139g,  4oi5,  4i3o.  — 
Marais,  a664.  —  Parquet,  46g6.  — 
Recette,  4 g  1.  —  Sel,  568g.  —  Tré- 
sorier de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
3784. 

Brouard  (Anne),  fermier  général  des  cinq 
grosses  fermes ,  1  g  5  7 . 

(René).  Voy.  Broard. 

Brouteil  (Charles  de),  commandant  de  la 
ville  d'Agde,  4a  16. 

Brûlart  (Mathieu),  sieur  de  Berny,  grand 
maître  des  eaux  et  forêts,  1.370,  1938, 
436a. 

(Nicolas),  sieur  de   Sillery,   conseiller 

d'État,  ig4g,  a645,  36ig,  3703, 
445o,  4537,  46g3,  4700. 

Brillé  (Etienne),  secrétaire  de  (a  Chambre, 
4ag4. 

Bru.neau,  commissaire  au  Chàtelet,  3756. 

Brunet  (Louis  de).  Voy.  Lestelle. 

(René),  commissaire  à  faire  les  mon- 
tres du  prévôt  des  maréchaux  dans  la 
Basse-Auvergne,  4383;  —  fermier  de 
la  douane  de  Lyon,  556 1,  5685. 

Brlssieux  (Rhône,  arrondissement  de  Lyon, 
canton  de  Saint-Laurent-de-Chamousset) , 
3g83. 

Brvon.   Voy.  linioN. 

Bu  (Eure-et-lœir,  arrondissement  de  Dreux, 
canton  d'Anel),  74. 

Buade.  Voy.  Frontenac. 

BCciie.  — (Clerc-commissaire  de  la),  a3ig, 
5igo.  —  (Droit  de),  556,  3894.  — 
(Ferme  de  l'impôt  de  la),  3ao6,  56oo. 


Buchelet  (Jean),  vendeur  de  marée  à  Rouen  , 

1705. 
Bicv-i.e-Lo.no,    autrefois     Bucy- sur-Aisne, 

(Aime,  arrondissement  de  Soissons,  canton 

de  Vailhj),  a 83g. 
Bucï-sur-Aisne,  aujourd'hui  Bucy-Ie-Long. 
Bieil.  Voy.  Fontaines. 
Buffet  d'argent  doré,  347,  aao6. 

BlFFEVENT.    Voy.  ClMl  MON  r. 

Blgrand  (Pierre),  sergent  à  verge  au  Chà- 
telet, 1101. 

(Richard),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Paris,  5g3,  1970. 

Bicv  (Catherine),  5453. 

Buuv  (Piene  de  Mornay.sieur  de),  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  l'Ile-de- 
France,  5710,  198  ;  —  gouverneur  de 
Mantes,  3756. 

Buisson  (Gaspard),  maître  en  la  chambre  des 
comptes  de  Provence,  a368. 

(Roland).  4938. 


(Sieur),  a34i. 

Bulles  (  Oise,  arrondissement  et  canton  de  Cler- 

mont),  a438. 
Biltel  (Jean),  bourgeois  de  Rouen,  4og7. 
Burails  (Importation  de),  5671. 
Bureau  (Jérôme),  auditeur  en   la  Chambre 

des  comptes,  161 3. 
Bureaux  du  clergé.  Voy.  Clergé. 

du  commerce.  Voy.  Commerce. 

de  douane.  Voy.  Douane. 

des   finances,  5373.    Voy.   Trésoriers 

de  France. 

Bures  (Seine-Inférieure,  arrondissement  de 
Neufchdtel-en-Bray ,  canton  de  Londi- 
nières),  911. 

Buron  (Guillaume  de),  argentier  triennal. 
4i77. 

(Philibert  de),  auditeur  en  la  Chambre 

des  comptes,  1701. 

Burosse  (De),  premier  capitaine  du  régiment 

de  Champagne,  43oo,  44g7- 
Burv  (Guillaume),  485. 

(Pierre),  sergent  royal  en  Touraine. 

39 1i. 

Busnel  (Isaac),  1857. 

Bcsseau  (Etienne),  receveur  des  aides  et  de 
l'équivalent  de  Poitou,  56i3. 

Bussv  (Louis  Guibert,  sieur  de),  conseiller 
d'État,  aia5,  3971,  4664. 

Butst  (Charles  de),  prieur  de  Molitard,  808. 

Blzasçais  (Indre,  arrondissement  de  Chàtemt- 
roux,  chef-lieu  de  canton),  56o. 

Buzart,  garde  de  la  douane,  446g. 

Bize.nval  (Paul  Choart,  sieur  de),  ambas- 
sadeur do  France  aux  Pays-Bas,  356o, 
371  s, 3735. 
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Cabaretiers,  ll47,  ai63,  /l 7 il o ,  /1878, 
/1880 ,  5568 ,  5654  ;  —  suivant  la  Cour, 
3/128. 

Cabarot  (Simon),  sieur  de  l.a  Crolièrc,  fer- 
mier général  des  aides,  aiôa. 

Cabinet  du  Roi  (Armes  du),  56o,3. 

(Librairie  du),  45as. 

(Secrétaires  du),  3aag,  45ao. 

Carrières  [Hérault,  arrondissement  de  Béliers, 

canton  de  Montagnac) ,  45io. 

('achat  (De),  capitaine  de  la  porte  du  logis 
du  Roi,  4agi,  4479. 

Cadavres  (Recel  de),  5i3i. 

CiAdot  (Martin),  receveur  des  aides  en  l'élec- 
tion de  Vendôme,  5176. 

Caen  (Bailliage  de),  aa33,  a55o.  —  Vice- 
bailli,  3472. 

(Election  de),  aoi.  —  Neuf  paroisses, 

5448. 

(Généralité de),  365,  798,  81 1,812, 

a68g.  —  Commissaires  députés  pour  le 
régalement  des  tailles,  5o68  ,  56sg.  — 
Décimes,  4783.  —  Elus,  3770.  —  Im- 
positions, 4)75,  43ia,  5629.  ■ —  Juges 
ordinaires,  3701.  — Officiers  des  finan- 
ces, 4719.  —  Recelte  générale,  a5io, 
4092.  — •  Receveur  général  des  finances, 
i37,  798,  2496,  2642,  3466,  3488, 
3653,  3667,  4s3a,  5686.  —  Receveur 
général  des  gabelles,  743.  —  Receveur 
général  des  présidiaux,  33o.  —  Rece- 
veurs, 2092.  —  Trésoriers  de  France, 
811,  i64a,  1703,  2689,  2700,  2711, 
2776,  3i3o,  31/19,  3653.  —Villes  et 
bourgs,  2546,  255o,  4175. 

(Vicomte  de),  186. 

(Ville    de),     1792.    — ■    Bureau    de 

douane,  16,  19,  1989.  —  Chambre 
des  comptes  transférée  à  Caen,  743.  — 
Clergé ,  131.  —  Cordonniers ,  corroyeurs, 
6820.  —  Contrôleurs-visileurs-mar- 
queurs  de  cuirs,  4820.  —  Cour  des 
aides  transférée  à  Caen,  743.  —  Eclie- 
vins,  743.  —  Étals  provinciaux,  743. — 
Foire,  743.  —  Fortifications,  131. — 
Habitants,  i63o,  1673  — Impositions, 
îai,  201,  743,  774,  i3i4,  >63o, 
1672.  —  Maire,  743.  —  Mégissiers, 
/1820.  —  Offices,  4920.  —  Parlement 
transféré  à  Caen,  743.  —  Tanneurs, 
48ao.  —  Voyage  de  Caen,  248o, 
264s,  3277,  3o65. 


Caen  (Jean  de),  3633. 

Caiioiis  (Clergé  du  diocèse  de),  84o,  881. 

Caillau  (Joseph),  713. 

Caillet  (Augustin),  5a44. 

Caillot  (Jean),  avocat  au  Parlement,  2047. 

CAiLLv(Gervais  de),  3178. 

Calais.  —  Bureau  de  douane,  19,  1989. — 
Commis  à  la  recelte  de  la  traite  foraine, 
5517.  —  Contrôleur  des  traites,  5'i52. 

—  Contrôleur  général  du  domaine, 
553i.  —  Garnison,  767,  n45,  2697. 

—  Gouverneur,  2918.  —  Habitants, 
i5o5,  5o44,  5569.  — Havre,  11 45. 

—  Maître  particulier  des  eaux  et  forêts, 
4gi3. —  Mayeur,  2974,  5ioo.  —  Oc- 
cupation de  la  ville,  44o4.  —  Officiers 
des  finances,  44o4.  —  Perles  subies 
par  les  habitants,  5o44.  —  Prise  de 
la  ville,  3a54,  3978.  —  Receveur  du 
domaine,  767.  —  Receveur  des  traites, 
3174,  3278,  545a,  5517.  —  Re- 
ceveur hénéral,  5517.  • —  Réunion  de 
la  vicomte  au  domaine,  553i.  —  Voy. 
Pays  reconquis. 

Calignon  (Soffrey  de),  conseiller  d'Elat, 
i53o,  4174,  4695,  56oi,  5617. 

Callaisseau  (Jean),  3545. 

Calmeil  (Jean  de),  conseiller  au  parlement  de 
fiordeaux,  966,  i552. 

Calvaert  (De),  ambassadeur  des  Pays-Bas, 
3385,356o. 

Calvin  (Pierre),  avocat  du  Roi  en  l'élection 
de  Chàlellerault,  ai3o. 

Cambrai.  —  Garnison,  a4i8,  a46i.  —  Ma- 
gasin,/1017. —  Négociations,  4456. — 
Siège  de  la  ville,   285g,  3071,  5648. 

—  Troupes  de  secours,   255s,  3682. 
Camelots  (Importation  de),  5671. 
Campagnac  (De),  3750. 

Campaigxo  (Bertrand  de  Patras,  sieur  de), 
capitaine,  4o33. 

(Michel  de  Patras,  sieur  de),  2o48. 

Camps  des  armées  du  Roi.  —  (Poudre  trans- 
portée dans  les),  383g,  384o.  —  (Salu- 
brité des),  33io. —  Voy.  Amiens,  Do:l- 
lens,  Rouen. 

Camus  (Geoffroy).  Voy.  Pontcarré. 

(Jean).  Voy.  Saint-Bonnet. 

Camuzat  (Jean  de),  valet  de  chambre  du  Roi, 

2377,  4653. 
Canalas  (Jérôme),  capitaine,  4636. 
Canaux,  aoag.  —  (Construction  de),  54 18. 


—  (Entretien  de),  487g.  —(Navigation 
dans  les),  5548.  —  (Percement  de), 
1577.  —  (Réparation  de),  4855. 

Canaïe.  Voy.  Fresnes. 

Canciiï.   Voy.  Sainte-Mari  e. 

Candol  (Manche,  arrondissement  de  Sainl-Lô, 

canton  de  Saint-Lô  ou  de  Canisy),  3oi3. 
Cangé  (De),  écuyer  d'écurie  du  Roi,  Si4t. 
Canillac   (Henri   de    Bcaufort-Montboissier, 

baron  de),  'i  '161. 

(Jean-Claude  de  Bcaufort-Montboissier, 

vicomte  de),  9476. 

(Jean-Timoléon  de  Beaufort-Montbois- 

sier,  marquis  de),  3368;  —  lieutenant 
du  Roi  en  Auvergne,  4883. 

Canisv  (René  de  Carbonel,  sieur  de),  4544. 

Canonne  (Claude),  receveur  des  décimes  au 
diocèse  de  Beauvais,  8a4 ,  1717,  1979. 

Canons.  —  (Boulets  de),  92,  483,  558, 
ai i4,  8111.  — (Fonte  de),  857.  — 
(Réparation  de),  4546.  —  (Transport 
de),  45oo,  4546.  —  Voy.  Artillerie. 

Canteleu  (Jean  de),  788. 

Canteraine  (Pierre),  fermier  du  vingtième  du 
vin  vendu  en  gros  à  Amiens,  5 3a  3,  53a 4. 

Canu  (Germain),  receveur  des  aides  cl  tailles 
en  l'élection  de  Pont-Audenier,  160. 

■ (Pierre),  commis  à  la  recelte  des  con- 
firmations de  France  en  la  généralité  de 
Rouen,  3965. 

Cap  de  Cette,  28i4,5387. 

Capel  (Ange),  sieur  Du  Luat,  3o64,  3981, 
4i84,  5456. 

Capelle[-en-Thiérache]  (La)  (Aisne,  arron- 
dissement de  Venins,  chef-lieu  de  canton). 

—  Gouverneur,  2170. 
Capitaineries  (Vente  de),  534. 
Capitaines,  195,  2564,  38o6,  4592,  48o6. 

d'arquebusiers  à  cheval,  i468. 

de  l'artillerie,  du  charroi  ou  des  che- 
vaux routiers  de  l'Artillerie.  Voy.  Artil- 
lerie. 

de  bateaux  ou  de  navires,  3a46, 4i  16, 

438o,  5663,  5664. 

de  bourgs,  33o6. 

de  chasses,  3645. 

de  châteaux.  Voy.  Chàteilx. 

de  chevau-légers,  1^17,  36g5,  4476, 

45g4,  4627,4788,5578. 

des  gardes  du  Connétable,  253o. 

des  gardes  du  corps.    Voy.  Gardes  du 

corps. 
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Capitaines  des  gardes  du  duc  de  Guise,  3019. 

des   gentilshommes   ordinaires    de    la 

Maison  du   Roi.   —    Voy.  Cuayig.ny  et 
Rambouillet. 

de  cinquante  hommes  d'armes  des  or- 
donnances du  Roi.  —  Voy.  Ordonnances 
du  Roi. 

des  mines  et  sapes,  4ao5. 

suisses.  Voy.  Suisses. 

de  villes,    i54,  534,    ao4a,   a38o, 

.396,  a4n,  4953,  4488. 

Capitulations  de  villes.  Voy.  Villes. 
C  appel.  Voy.  Capel. 
Capponi  (François),  993.3. 
(Louis),  690. 

(Nicolas),  3993. 

Captures  faites  en   mer,    5603,  5604.  Voy. 

Navires. 
Carabins,  4i06,  4908. 
GuNnb  Voy.  Cimr. 
Carbonnière    (Tour),    près    Aiguës- Mortes, 

358a. 
Carcassonne  (Diocèse  de).  —  Clergé,  4g43. 

—  Receveur  des  tailles,  5337.  —  Re- 
venus de  l'évèché,  37O9. 

(Présidial  de),  1198. 

(Sénéchaussée  de),  816,  gSs,  i4o6. 

—  Fermier  général  de  l'équivalent, 
5336.  —  Greffes  et  places  de  clercs, 
56-5. 

(Ville  de).  —  Consuls,  4191.  —  For- 
tifications, 9943,  4191.  —  Habitants, 
'ii  16.  —  Prise  de  la  place,  1198.  — 
Ville  basse,  4191. 

Cardinaux.  Voy.  Bourbon  (De),  Gondi  (De), 
Joyeuse  (De),  Pellevé  (Dj). 

Cardon  (  Arnault  de),  fermier  du  greffe  de  la 
sénéchaussée  des  Landes.  i3gi. 

Cardonne  (De),  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  au  département  de  Champagne, 
de  Bourgogne  et  de  Bourbonnais,  5i48. 

(De),  secrétaire  et  contrôleur  général 

des  guerres,  4693. 

1.  mu  i.i  (Jacques),  maître  des  eaux  et  forêts, 

861. 
Cabestan  (Manche,   arrondissement  de  Saint- 

Lô,  chef-lieu  de  canton),  i4g8,  4893. 

—  Gouverneur,  4893.  —  Receveur  des 
tailles  en  l'élection,  5680. 

Caresse  (Jean  de),  sergent  royal  à  Bordeaux, 

5n8. 
Cargaison  (Prise  d'une),  5003. 
Cari.it    (Cantal,   arrondissement    d'Anrillac, 

1  union  de  Vic-sur-Cère). —  Château,  ,'{96, 

•(97,    a3i3.  —    Fortifications,   3.3i3. 
Cmus  (Jean),  commis  a  l'offire  de  trésorier 

de  France  à  Lyon,  6o4. 
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Carnavalet  (Françoise  de  La  Baume,  dame 

de),  1498. 
Carnetin   (Seine-et-Marne,    arrondissement   de 

Meaux,  canton  de  Claye),  674. 
Carnot  (Aubin  de),  3680. 
Carouges  (Jacques  Le   Veneur,   baron   de), 

t33o. 
Carpentier  (Pierre),  président  au  parlement 

de  Bretagne,  5o5o. 
Carpestras  (Clergé  du  diocèse  de),  35o8. 
Carré  (Denis),  5083,  5706. 

(Jacques),    président  en   l'élection  de 

Lisieux,  9903. 

(Marie),  9991. 

(Pierre),  4736. 

Carrière  (Nicolas),  sergent  royal  en  la  chà- 
tellenie  de  Compiègue,  1783. 

Carrières  (Les)  (Seine,  arrondissement  de 
Sceaux,  canton  et  commune  de  Charenlon- 
le-Ponl),  i43o. 

Cariiousel,  4475. 

Cars  (Des).   Voy.  Escars. 

Cas  rçïaux  (Connaissance  des),  557C 

Cassanot  (Bernardin),  fermier  général  des 
gabelles  en  Languedoc,  5688. 

Cassation.  —  d'arrêts,  3469,  9974,  3365, 
34oi,36oa,3773, 3855, 3856, 3930, 
3969,4391 ,4401,4778, 4839,4878, 
4979,  5178,  5493,  5656.  —  d'évo- 
cations, 6374. 

Casiel  (Pierre),  président  au  parlement  de 
Toulouse,  5173. 

Castelnau  (Baron  de).  Voy.  La  Mothe  (Fran- 
çois de). 

Castel-Sarrasin.  —  (Parlement  de  Toulouse 
transféré  à),  a464,  3660,  9739.  — 
(Voyage  de),  3995. 

Castille  (Paul  de),  5345. 

(Philippe    de),    receveur    général  du 

Clergé,  79 ,  109,  935,  3O7,  760, 1C90, 
1713, 176g, 1900, soi3,a53i,a853, 
3099  ,  4789,  5ig5. 

Castor  (Capitaine),  a4s0.  • 

Cistres.  —  Chambre  de  l'Édit  ou  Chambre 
mi-partie,  aôOo,  5ooo,  5oGo.  —  Col- 
lecteurs des  tailles,  48i5.  —  Consuls, 
48i5.  —  Kvéque,  5191.  —  Receveur 
des  tailles,  48i5.  —  Syndics,  48i5. 

Catelet  (Le)  (Aisne,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin ,  chef-lieu  de  canton),  'AIiqo. 

Catberine  de  Médicis,  reine  de  France,  945, 
533,  1985,  3t58. 

Catherine  de  Bourbon  ou  de  Navarre,  sœur 
de  Henri  IV,  46i ,  ai  1 1,  9337,  9030, 
9939,  3989,  4i55,  53o3.  —  (Garde 
suisse  de),  4556. 

Catillon,     aujourd'hui     Nouvion  -  l'Abbesse 


(Aisne,  arrondissement  de  Laon,  canton 
de  Cre'cy-sur-Serre).  —  (Commandeur 
de),  4949. 

Cauchie  (Antoine),  3906. 

Caucho.n.   Voy.  Du  Thour. 

Caudebec.  —  Élection,  3a55.  —  Grènelier, 
3538.  —  Grenier  à  sel,  3538.  —  Ma- 
gasin à  set,  3i3ô.  —  Présidial,  3375. 
—  Vicomte,  8G1,  1578,  3i5o. 

Caudelay  (De),  gouverneur  de  Royan,  119, 
i44,  417. 

Caulet  (François),  contrôleur  général  des 
finances  à  Toulouse,  33gg. 

(Rose  de),  3879. 

Caumartin  (De),  3795.  Voy.  Le  Fevre 
(Louis). 

Caumont  (Eure,  arrondissement  de  Pont-Aude- 
mer,  canton  de  Routât),  1867. 

Caumont.   Voy.  La  Force. 

Cautionnement,  4691,  5o5g.  Voy.  Offices. 

Cautions  des  fermiers,  5597;  —  des  receveurs 
et  comptables,  5on,  53 1 3. 

Caux  (Bailliage  de),  3s33.  —  Lieutenant 
général,  4aoa.  —  Recette  générale, 
3i3.  —  Vice-bailli,  1578,  aia4. 

Cavalerie,  3507,  4466.  Voy.  Arquebusiers, 
Cbevau-légers. 

Cayelier.   Voy.  Boisroïay. 

Cayillieh  (Michel),  commis  à  la  recette  des 
aides  et  tailles  en  l'élection  de  Chàteau- 
Fleury,  4s5o. 

Cizatis  (Gratien  de),  garde  de  la  monnaie  de 
Bayonne,  5077. 

Ceberet  (Jean),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 
maître  des  comptes  en  Bretagne,  3o83, 
3ig7,3i98. 

Cèdre  (Bois  de),  3i58. 

Célestins  (Religieux),  aag. 

Cellefrouin  (Charente,  arrondissement  de 
Ruffec,  canton  de  Mansle),  4853. 

Celles  (  Puy-de-Dôme ,  arrondissement  de  Thiers, 
canton  de  Saint-Remy) ,  3683.  . 

Cenami  (Barthélémy),  gentilhomme  lucquois, 
5i,4oa,473,4go, 5o4, 1986, i48a, 
i744,  3186,  a35i,  a54g,  9635, 
s685,  37.55,  3773,  ag4s,  3o3g, 
3iog,  33ag,  333o,  33g6,  34s8, 
34g0, 3574,303g, 3657, 3777-3780, 
38oi,  38ai,  4550,  4573,  45g8, 
535g. 

(Rodolphe),  45go. 

Cendres  (Commerce  des),  Oag. 
Censures  ecclésiastiques,  an. 
Cerce  (De),  466. 

Cercié(/?/io'iii',  arrondissement  de  Villefranche , 

canton  de  Belleville-sur-Saône) ,  4876. 
Cerisy  (Manche,  aiTondissement  de  Saint-Lô, 
5i 
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canton  de  Saint-Clair).  —  (Abbé  de), 
3i6,  2544,  3595. 

Cernï  (Claude  de  Semur,  comtesse  de),  5oa5. 

Cerqueux  ou  Saint-Pierre-de-Cerqueux  (Cal- 
vados, arrondissement  de  Lisieux,  canton 
d'Orbec),  ba-]h. 

Certain  (Pierre),  trésorier  principal  des 
guerres  en  Poitou,  9057. 

Certification  de  comptants,  45g8. 

Cesnet  (Jean),  3o8. 

Ceton  (Orne,  arrondissement  de  Mortagne, 
cantondu  Theil). —  Prieur,  5191. 

Cette  (Cap  de),  981A,  5387. 

Cm  (Ds),5a8. 

Chabannes.    Voy.  Curton. 

Chablis  (Confiscations de),  A5oa. 

Chabot  (Adrien),  9905. 

(Catherine).  Voy.  Tavannes. 

(Charlotte).  Voy.  Tillièbes. 

(François),  sieur  de  Brion,  '1997. 

(Françoise).   Voy.  Chevernï. 

(Jacques),  comte  de  Cliarny,  53oo. 


(Léonor),    comte   de   Charny,    i3o6, 

i043,38iG,  4s57,  53gi. 

(Léonore).   Voy.  Givrï. 

(Marguerite).   Voy.  Elbbuf. 

Ciiabris  (Indre,  arrondissement  d'Issoudun, 
canton  de  Saint-Christophe),  080. 

Ciiafiu  (Baltbazar),  receveur  général  des  ga- 
belles en  Champagne,  9958. 

Ciiulleau  (Vallée  de),  (Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Fontainebleau,  canton  de 
Mont),  045. 

Chaillon  ou  Chaillou  (Capitaine),  comman- 
dant à  Issoire,  Uh'jU. 

Chaillou  (Callixte),  receveur  des  gages  du 
présidial  d'Orléans ,  '1779,  478a; 

(Joseph),  contrôleur  et  général  en  la 

la  Cour  des  monnaies,  891. 

Chaillouet  (Seine-et-Marne ,  canton  de  Meaux, 
commune  de  Penchard),  1081. 

Chailly  (Hector  de),  sergent-lraversier  en  la 
forêt  d'Orléans,  90s4. 

(Jean  de),  huissier  au  Parlement,  71A. 


Chaînes  tendues  dans  les  rivières,  5238. 

Chalinot  (Faron),  receveur  du  domaine  à 
Meaux,  53 10. 

Châlons-sur-Marne  (Diocèse  de).  • —  Clergé, 
9001.  —  Receveurs  des  décimes,  870, 
ai  i3,  5'io5.  —  Syndic,  54o5. 

(Élection   de),    i4o8,  48oG,    5o3g, 

5989. 

(Généralité  de).  Voy.  Champagne. 

(Ville  de).  —  Chapitre  de  Saint- 
Etienne,  3590. —  Garnison,  50g0.  — 
Gouverneur,  3597,  303o,  AogG.  — 
Greffe,    188O.  —  Impositions,   1/108, 


3/is6.  —  Magasin  à  poudre,  t593, 
38io.  —  Magasin  à  sel,  3271.  —  Offi- 
ciers, aii2.  —  Parlement  siégeant  à 
Châlons,  i54,  1 55,  îgg,  930,  67O, 
3069,  485o,  5o83,  5367.  —  Per- 
sonnes réfugiées  â  Châlons,  9157.  — 
Pont  sur  la  Marne,  33g4,  3444,  3445, 
3590.  —  Poudre  achetée  à  Châlons, 
38sg.  —  Régiment,  48o0. 
Chalon-sur-Saône  (Bailliage  de),  4o04. 

(Diocèse  de).  —  Clergé,  4070,  4g'i2, 

548o.  —  Contrôleur  et  receveur  des  dé- 
cimes, 46i5. 

("Ville  de),  2793,  4874.  —  Citadelle, 

5o,  9g5,  387/1,  5471.  —  Clergé, 
40i5.  —  Dettes  de  la  ville,  5/171.  — 
Emprunts,  /19/10.  —  Garnison,  3o69, 
4o04,4593, 4785,  4874 , 4g4o, 5471. 
—  Impositions,  5/171.  —  Réduction  de 
la  ville,  io5i.  —  Titres  détruits,  487/1. 

Chaloppin  (Julien),  receveur  des  aides  en 
l'élection  de  Tours,  919,  1279. 

Chalo-Saint-Mabs  (Eudes  Le  Maire,  dit,  ou 
Eudes,  le  maire  de) ,  30o8,  48o3. 

Chambiud  (Jacques  de),  commandant  en  la 
ville  d'Aubenas,  2803  ;  —  maréchal  de 
camp  es  armées  de  Languedoc  et  capi- 
taine de  5o  hommes  d'armes  des  ordon- 
nances du  Roi,  1777. 

Chamberet  (Louis  de  Pierre-Buflière  de),  lieu- 
tenant général  en  Limousin,  552. 

Cuamblrt  (Allier,  arrondissement  et  canton  de 
Montluçon),  3so5. 

CimiBLï  (Oise,  arrondissement  de  Sentis,  can- 
ton de  Neuilly-en-Thellc),  1870. 

Cuambon  (Begnault),  commissaire  au  Châle- 
let,  4gg4. 

Chambord.  —  Château,  939,  1  loi.  —  Parc, 
3909.  —  Ponts,  3909. 

Chambrât  (De),  454g. 

Chambre  aux  deniers.  —  (Dépenses  de  la), 
420,  1 968,  933o,  4o8g.  —  (Maîtres 
en  la),  35o,  420,  1O18,  ig90,  2021, 
2 945, 2 253, 2274,4081 ,4o8g,  4og9, 
4£57,  4747. 

Cuambrect  (Marne,  crronditiement  de  Reims, 
canton  de  Ville-cn-Tardenois) ,  9.353. 

Chambre  des  comptes  de  Paris.  —  Arrêts, 
i.r7,  345,  i497,  9893,550g  —Audi- 
leurs,  i0i3, 1701 , ig34, 2387,  24oi , 
2/11.3,  2520,  /1O78,  5u3.  —  Avis, 
i48g.  —  Avocats,  469t.  —  Contrôleur 
général  des  resles,  2808.  —  Corrections 
proposées,  38g.  —  Enregistrement, 
70g,  83 1.  —  Gages  des  officiers,  1  30g, 
34o5,  34*4.  —  Greffes,  109/1.  — 
Huissiers,    50Ô7.    —    Mailres,    3io, 


107/1,  '688,  ig3 4,  2300, 2317,  3568, 
37.33,  43o4,  48gg.  —  Officiers  reçus, 
3g58,  4330.  —  Opposition  aux  actes 
royaux,    saâi,    358g,    37/ig,    4334, 

4385,  45g8. Premier  président, 

i5a, 37.33.  — Présidents,  io48,ig85, 
3a34,  3586,  3733,  3734.  —  Procu- 
reur général,  275,  38g,  3io5.  —  Ra- 
diations, i5i8,  1O70,  ig5i.  —  Rece- 
veur et  payeur  des  gages,  17/17,  iggi, 
34o5.  —  Remise  accordée,  245s.  — 
Renvois  à  la  Chambre  des  comptes,  43s  , 
1737,  igg2,  3236,  338o.  —  Sur- 
séances, accordées,  5476.  —  Vérifica- 
tions, ag3,  345,  383,  1136,  1739, 
188/1,  1896,  33i3,  3o75,  358g, 
4339, 4363, 4/173,  4544 ,  5467,  5543 , 

—  Voy.  Chambres  des  comptes. 
Chambre  du  domaine.  —  (Jugement  de  la), 

3300.  —  (Procureur  du  Roi  en  la), 
1708.  —  (Renvois  à  la),  14.07.  —  (Va- 
cations d'un  maître  des  requêtes  en  la), 
s5a.  —  (Vérification  faite  en  la),  3748. 
Chambre  du  Roi.  —  (Chantres  de  la),  4 117. 

—  (Garçons  de  la),  3633,  4503.  — 
(Gentilshommes  ordinaires  de  la) ,  1  yaa , 
28GO,  3i  20-3 132,  3i7g,4i53,4330, 
/1619.  —  (Gouverneur  des  pages  de  la), 
ag84.  —  (Huissiers  delà),  9go3,  3a4s, 
35/17,  45i8.  —  (Maître  de  la  musique 
de  la),  5oi/i.  —  (Pages  de  la),  45ia. 

—  (Premier  gentilhomme  de  la),  8600 , 
4391,  45i9,  454i.  —  (Secrétaires  de 
la),  i64i,  i855,  2728,  3n5  ,3335, 
3939,  3/174,  36oo,36i7,3g46,  4o5o, 
4 1 55, 4 183  ,  4i 83, /1369, 4381 ,  42g4 , 
43o!, 4354, 4392, 444o,4469, 448i, 
4685,45i4, 4590, 4537, 4538,454o, 
463o,  4647,  4658,  4666,  4667,  4G7i, 
4688,  4771,  4789,  4977,  5agi.  — 
(Trésorier  des  menues  affaires  de  la), 
1860. 

Chambre  du  trésor,  1991,  4699. 
Chambre-Fontaine  (Abbaye  de),  an  diocèse 
de  Meaux,  2378. 

OtlAMBRE  ROÏALE,   4o53,   4o5A. 

Chambres  \  sel,  2281,  45n.  Voy.  Bkau- 
gency,  Boiscommun,  Bouille  (La),  Bre- 

ZOI.LES,  CllÀTEAU-DU-LoiR,  FÈRE-EN-Tar- 

denois,  Greniersà  sel,  Illiers,  Laicle, 
Mer,  Normandie,  Saint-Valert-en-Caux  , 
Séez. 

Chambres  de  justice,  3oi. 

Chambres  de  l'Édit.  Voy.  Chambres  mi-par- 
ties. 

Chimères  des  comptes.  Voy.  Blois,  Bour- 
gogne,   Bretagne,   Caen,  Chambre  des 


comptes  de  Paris,  Dauphiné,  Languedoc, 
Montpellier,  Normandie,  Provence. 

Chambres  mi-parties.  Voy.  Castres,  Guyenne, 
Isle-d'Albi  (L'),  Languedoc. 

Ciumbry  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  et 
canton  de  Meaux),  1081. 

Chamfebrant  (De),  238i,  3386.  Voy.  Colin 
(Julien). 

Chaiiicy  (Oise,  an-ondissement  de  Senlis,  can- 
ton de  Pont-Sainte-Maxence ,  commune  de 
Rully),  4887. 

Chauore  (Vicomte  de),  pour  Chamoy. 

Cuamoy  (Vicomte  de),  3ii3,  8676,  5a3o. 

Cimmpacne.  —  Armées,  33g5,3ga2,4347.  — 
Chevau-légers,  3gi8.  —  Commandants 
des  villes,  i56a.  —  Commissaire  ou 
contrôleur  à  faire  les  montres  du  prévôt 
des  maréchaux,  4585,  4653.  —  Com- 
missaire député  pour  le  régnlement  des 
tailles,  5o6r!. —  Commissaire  des  poudres 
et  salpêtres,  3o8g,  3a8i.  —  Con- 
trôleur des  gabelles,  2908.  —  Contrô- 
leur des  traites,  545a.  —  Domaine, 
1688.  —  Douane,  igâô.  —  Entrée  des 
marchandises,  1939.  —  Forêts  du  dé- 
parlement, 5o2g.  —  Fortifications, 
•iSai,  356g,  —  Garnisons,  33ag, 
34i5,  3554,  417G,  4ig4,  4387, 
4483,  4893,  5aa6.  —  Généralité, 
l55,  365,  391,  1168,  i5o4,  1 957, 
••456,  3723,  34at.  —  Gouverneur  et 
lieutenant  général,  ig9,  5a8,  1612, 
aai3,  3988,  5175,  5iga.  —  Grand 
maitre  des  eaux  et  forêts,  2880,  5 147, 
5i48  ,  53 1 5.  —  Greniers  à  sel ,  1265, 
.'ig4o,  4 790.  —  Impositions,  traites, etc., 
i4i,  1069,  ig4o,  2791,  9827,  a86a, 
4873,  5ai6,  5937,  54g3,  556i.  — 
Lieutenant  du  prévôt  des  maréchaux, 
719.  —  Magasins,  a6i3.  —  Monnaie, 
9-i48.  —  Notaires,  48i4.  —  Officiers 
des  élections,  5ia8.  —  Officiers  des 
traites,   5543.    —    Présidiaux,    1265. 

—  Prévôt  des  maréchaux,  2aa5.  —  Ré- 
elle générale,  i5a,  54g,  564,  1628, 
■>ooi,  995g,  34g5,  2310.  —  Rece- 
veur général  des  bois,  4o.  —  Receveur 
finirai  des  finances,  517,  565,  \h-tU, 
1709,3278,3750,  9958,3619,370a, 
4o66,  4346, 436i,-4856, 5iy6,  54i5. 

—  Receveur  des  traites,  545a.  — 
Receveur  général  du  taillon,  1669.  — 
Terres  vaines  et  vagues,  4o33.  —  Traite 
du  blé,  554i.  —  Trésoriers  de  France, 
3o3,  344,  4i  1 ,  5o5,  517,  675,  749, 
839,  846,  870,  1079,  16/18,  1688, 
iS'ig,  i84o,  199.5,  1941,  2071,3312, 
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2944,92.59,2278,  g353,  2487,9.518, 
2703, 371 2, 2721, 3i  1.3,3371 ,3394, 
3397,3444,  3445,  3554,  3g36,4io7, 
4306,4375,4783, 5o2g,5i57,  54i5, 
5537,  554i.  —  Trésoriers  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  igg,24g5,  3712, 
5175,  5iga.  —  Trésoriers  des  mortes 
payes,  1370.  —  Troupes,  956a.  — 
Voyage  dans  la  province,  4073. 

Champagne  (Régiment  de),  43oo,  4466, 
44g7. 

Champagnol.  Voy.  Campaigno. 

Champcouelle  (Seine-et-Marne ,  arrondissement 
de  Provins,  canton  et  commune  de  Villiers- 
Saint- Georges).  —  Prieur,  5igi. 

CUAMPETIERE  (De),  3l37. 

Champferrand.    Voy.  Chamferrant,  Colin. 
Champfeu   (Jean   de),  receveur   général   des 

finances  à  Moulins,  8073,  56g7. 
Ciiampgaillard  (De),  5335. 
Ciiamphol    (Eure-et-ljiir,    arrondissement    et 

canton  de  Chartres),  1000. 
Ciiampier  (De),  5a3o. 
Champigny  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux, 

canton  de  Charenton-le-Pont) ,  ag97. 
Ciiampignï  (De),  645. 

(sic),  pour  Ciiavignï. 

Ciiampin  (Jean-Raplisle),  ai6i. 

Cuamplaï  (Yonne,  arrondissement  et  canton  de 

Joigny),  1173. 

Ciiampnières.  Voy.  Chaniers. 

Ciiampraimbault  (Deux-Sèvres ,  arrondissement 
de  Melle,  canton  de  Lezay,  commune  de 
Sainte-Soline).  — •  Château,  377. 

Champrepus  (Richard  de),  fermier  des  qua- 
trièmes à  Coutances,  96. 

Ciiampront  (Jean  de),  président  des  enquêtes 
au  Parlement,  597. 

Champs  (  Yonne,  arrondissement  et  canton 
d'Auxerre),  698. 

Champtocé  (Maine-et-Loire,  arrondissement 
d'Angers,  canton  de  Saint-Georges-sur- 
Loire),  1868. 

Chanas  (Isère,  arrondissement  de  Vienne,  can- 
ton de  Roussillon) ,  3677. 

Chancelier  de  France,  4167. 

— — -  de  Navarre,  319. 

Chanceliers  de  chapitres,  a6g,  553. 

Chancellerie  de  France.  —  (Audienciers  en 
la),  8a8,  gs8.  —  (Cire  employée  en 
la),  4167.  —  (  Contrôleurs  en  la  ),  670, 
828,  88g,  gi7,  ia55,  i322,  1/119. 

de  Provence,  s683. 

Chandelle,    117,  5471.   —  (Impôt  sur  la) 

175a. 
Chandon  (Jacques  de),  premier  président  de 

la  Cour  des  aides,  3792. 
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Chandon   (Pierre),  2138. 
Change  des  monnaies,  3535,  3536,  38i8, 
38ao,  3832,  4265,  4528,  4732. 

(Lettres  de),  3831. 

Chaniers,  autrefois  Champnières ( Charente-In- 
féi'ieur.j,  arrondissement  et  canton  de 
Saintes),  36a. 

CuANLivAiLT  (René  Viau,  sieur  de),  gouver- 
neur d'Auxerre,  i4oi,  i83i. 

Ciianov  (  Haute-Marne ,  arrondissement  et  can- 
ton de  Langres),  565o. 

Chanteclerc  (Charles  de),  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'Hôtel,  338 1,  36 19,  3702. 

Chantelle  (Allier,  aiTondissement  de  Gannat, 
chef-lieu  de  canton),  348. 

Chantelou  (De),  sergent-major  de  la  ville  du 
Chartres,  3637. 

Cuantillt  (  Oise,  arrondissement  de  Senlis, 
canton  de  Creil).  —  Garnison,  3321, 
368o. 

Chantres  de  la  Chambre  du  Roi,  4i  17. 

Chapelle  de  musique  du  Roi  ou  Chapelle  du 
Roi.  —  (Enfants  de  la),  3g45,  4787. 

—  (Maitre  de  la),  3g45,  4o8i.  — 
(Maitre  des  enfants  de  la),  5o5i.  — 
(Sous-chantre  de  la),  gig. 

Chapelle-Huon  (La)  (Sarthe,  arrondissement 
et  canton  de  Saint-Calais) ,  i56i. 

Chapelle-Saint-Sulpice (La),  (Seine-et-Marne, 
arrondissement    et   canton    de    Provins), 

302. 

Chapelle-sur-Seine  (La),  prieuré  du  diocèse 

de  Sens,  3 4 6. 
Chapitres,  aa5,  543.  —  (Chanceliers  des), 

26g,  553. 
Chappelain    (Pierre),    élu    en    l'élection    de 

Tours,  820. 
Ciiappelier  (Fière   François),   religieux    de 

l'ordre  de  Cluny,  274g,  5678. 

(Hercule),  receveur  des  tailles  en  l'é- 
lection de  Blois,  i85a. 

Chappes  (Jacques,  baron  de).  Voy.  Aumont. 

(Pierre  de).  Voy.  Guéri». 

Chappon  (Pierre),  huissier  au  parlement  de 
vBrelagne,  ao4. 

Chappuïs  (Gabriel),  garde  i!e  la  librairie  du 
Roi  et  annaliste  de  Sa  Majesté,  a3o. 

Charancev  ou  Charanct  (Guillaume  de),  fer- 
mier du  tirage  du  sel,  966i,  34i6, 
5334. 

Charron  de  terre  (Commerce  du),  5702. 

Charbonnières  (Régiment  de),  aaoï. 

CiiARDor  (Pierre),  3268. 

Cuarente,  rivière.  —  (Ferme  de  la),  53oa. 

—  (Impôts  et  traites  de  la),  1716, 
3o35,  36a6.  —  (Transit  des  vins  par 
la),  54g5. 

5i. 
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Charentos-du-Cher  (  Cher,  airondissement  de 
Saint- AmandMont-Rond,  chef-lieu  de  can- 
ton),  1967. 

Ciiarenton-le-Poxt  (Seine,  arrontli»$ement  de 
Sceaux ,  chef-lieu  de  canton) ,  1  h  3  0 . —  Bac , 
681.  — Pont,  587,  956,  9387,  336o. 

Charenton-Saint-Maurice  (Seine,  arrondisse- 
ment de  Sceaux,  commune  de  Charenton- 
le-Ponl),  i43o. 

Chareston  (Nicolas),  clerc-commis  au  greffe 
des  Requêtes  du  Palais,  166. 

Chargés  des  affaires  du  Roi  en  pays  étranger, 
3991,  464i.  Voy.  Agents  diplomatiques, 
Ambassadeurs,  Résidents. 

Charité  (La)  (Nièvre,  arrondissement  de 
Cosne,  chef- lieu  de  canton),  1736  ,  56 1  h. 

Chari.es  (Claude),  contrôleur  nu  grenier  à 
sel  d'Auxerre,  aWi. 

Charles  V,  roi  de  France,  5.399. 

VII,  1990. 

VIII,  5556. 

IX,  1807,  3099,  343o,  5393,  56ig. 

X.  Voy.  Bourbon  (Charles,  cardinal  de). 

Charlini  (Valerio).  Voy.  Ciarlini. 
Charlot  (Joseph),  procureur  des  eaux  et  fo- 
rêts, io65. 

Ciiarlï  (Aisne,  atrondissement  de  Château- 
Thierry,  chefilieu  de  canton),  187.3, 
5637.  —  Fortifications,  1878. 

Chabmeaui.x  (Claude  Guyot,  sieur  de),  prési- 
dent en  la  Chambre  des  comptes,  3733. 

Ghaihiole  (Jean),  as3. 

Ciiarmolue  (Gilles),  36s6. 

(Jacques),  procureur  du  Roi  en  l'élec- 
tion de  Compiègne,  m  3. 

(Jean),  bourgeois  de  Compiègne, 36s5, 

4s58,  564i. 

(Jean),  sergent-major  à  Langrcs,  1889. 

ClIARMOY.    Voy.  Chamoï. 

Chahut  (Comte  de).  Voy.  Chabot. 
Chabpentebie  du    Roi   (Maître  des  ouvrages 

de),  1975. 
Charpentier  (René),  fermier  de  péage,  3og4. 
Cuarpï  (Gilbert),  i36o. 
Cihrretier  (Malhurin),  président  au  bureau 

des  finances  de  Riom,  3ss4,  9663. 
Charrette   (Julien),    sénéchal    de    Nantes, 

4985,  5o5o. 
Charrier  (Antoine),  échevin  de  Lyon,  44g5. 
Charrière.  Voy.  Du  Mont  (César). 
Charron  (François),  ao6. 

(Jean),  trésorier  de  l'Extraordinaire  des 

guerres,  996,  54i5. 

(Sieur),  4597. 

Chartier  (Jacques),  710. 

(Pierre),  180. 

Chartres  (Abbaye  de  Saint-Père  de),  9069.      : 


Chartres  (Bailliage  de).  —  Greffier  civil  et 
criminel,  a333.  —  Président  et  lieute- 
nant général,  978. —  Vice-bailli,  4og5. 

(Diocèse  de).  —  Chancelier  du  cha- 
pitre, 369,  553.  —  Chanoines,  a  180, 
ah  là.  —  Chapitre,  ao55.  —  Doyen, 
7o4,  s'il 4.  —  Evêque,  17a.  —  Rece- 
veurs des  décimes,  1/189.  —  Vidame. 
Voy.  La  Fin. 

— —  (Duché  de),  4837,  '«9*0. 

(Élection  de),  3970.  —  Elus,  310, 

370,  374,  378,  383,  48o3.  —  Nou- 
velle imposition,  5167.  —  Président, 
974.  —  Recelte  des  aides,  4677,  533a. 
—  Receveur  des  aides,  a85,  393.  — 
Receveur  des  tailles,  983,  94a,  3388, 
48 19. 

(Gouvernement    de).   —    Garnisons, 

4978. 

(Présidial  de),  934,  391. 

■  (Ville   de).   —   Bureau    des   finances 

transféré  à  Chartres,  196,  919.  —  Cita- 
delle, 174,  as  1,  5369.  —  Clergé,  i444, 
9  h  1 4 .  —  Concussion  commise  à  Chartres , 
911.  —  Le  Conseil  d'Etat  siège  à  Chartres, 


38-309,  464-478,  .î8o-56a. 
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trôleur général  des  finances,  473.  — 
Echevins,  546,  1378.  —  Eglises,  311. 

—  Fortifications,  ag3.  --  Grènetier, 
184,  697,  944.  — ■  Grenier  à  sel,  i84  , 
393,  518,735,944.  — Hôtelier,  188. 

—  Impositions,  36,  978,  334,  346g, 
4949.  —  Magasin  de  blé,  380.  —  Mar- 
chandises conduites  à  Chartres,  3i5. — 
Octroi,  9g3.  —  Pont  Tranchefélu, 
5393.  —  Recette  générale  établie  à 
Chartres,  i36.  —  Receveur  des  deniers 
communs,  1374.  —  Réduction  de  Char- 
tres, 9069,  3180,  s4i4.  —  Sainte- 
Ampoule  apportée  à  Chartres,  5o3.  — 
Sergent-major,  3637-  —  Siège  de  Char- 
tres, 999,  1000.  —  Trésoriers  de  Franco 
transférés  à  Chartres,  39,  3o,  319, 
318,  366,  555,  63i,  734.  —  Voyage 
de  Chartres,  89. 

Chartreux,  1801,  4i44,  5557. 

Ciiasot   (Pierre),   maitre  en  la  chambre  des 

comptes  de  Dijon,  4398. 
Chassaigne  (Philibert),  48g. 
Chasses  (Capitaine  des),  3645. 
Chaste  (Aymar,  commandeur  de),  gouverneur 

de  Dieppe,  963s,  35i6,  4903,  4ao3. 
Chasteigner.  Voy.  Abain. 
Cuastellux  (Ollivier  de),  3517. 
Cuastenay  (De),  946. 
CiiiTAiNCOcnT     (Eure-et-Loir,    arrondissement 

de  Dreux,  canton  de  llrezolles) ,  919. 


Ciiâteaubri  ant  (  Philippe  de  ) ,  sieur  Des  Roches- 

Barilaut,  55o5. 
Ciiâteal-Chinon  (Nièvre).  —  Election,  ia83, 

1715.  —  Receveur  des  aides,  6.37, 
Chàteau-du-Loir  (Sarthe,   arrondissement   de 
Sain' -Calais ,  chef-lieu  de  canton),  ig56. 
—  Chambre  à  sel,  38g3.  —  Contrôleurs- 
marqueurs  de  cuirs,  4684. 
Châteaudun.  —  Abbaye  de  Sainte-Maric-Ma- 
deleine,  s445.  —  Contrôleur  des  aides 
et  tailles  en  l'élection,  5379. —  Election, 
i36,  i53,  i84g.  —  Elus,  9  4oi.  —  Gre- 
nier à  sel,  io3,  a5i.  —  Impositions, 
486,  5iig.  —  Prévôt  des  maréchaux, 
1357.  —  Receveur  des  tailles,  3886. 
ChÂteaufort  (Seine-el-Oise ,  arrondissement  de 
Versailles,  canton  de  Palaiseau),  3û3i. 
Château-Fromage  (  Vendée,  arrondissement  et 
canton  de  la  Roche-sur-Yon ,  commune  du 
Bourg-sous-la-Roche),  4558,  55o5. 
Châtealgiron  (llle-et-V Haine ,    arrondissement 
de  Rennes,  chef-lien  de  canton).- — (Terre 
et  seigneurie  de),  1 1 4. 
ChÂteau-Gontier    (Maycnn").    —    (Election 
de),  a 44a  ,  4735. —  (Marchandises de), 
94o4.  —  (Projet  de  siège  de),  1666. 
ChÂteau-Landon  (Seine-et-Marne).  —  Lieute- 
nant général,  496g. 
Châteauneif  (Grenier  à  sel  de),  5417. 
Châteauneuf    (Guillaume    de     L'Aubespine, 
baron   de),   conseiller    d'Etat,    3'iao, 
4970. 
Châteauneuf-en-Thymerais  (Eure-et-Loir,  ar- 
rondissement de  Dreux,  chef-lieu  de  can- 
ton), 5a4. —  Baronnie,  i438,  1847, 
S7/11,    387g,    9970.    —    Chitellenie, 
3549.  —  Lieutenant  particulier  en  l'é- 
lection ,  5365.  —  Prévôt  des  maréchaux , 
1 456. 
Châteauneuf-sub-Loire  (Loiret,  arrondissement 

d'Orléans,  chef-lieu  de  canton),  534. 
Ciiâteau-Porcien    (Ardennes ,    arrondissement 
de  Rethel,  chef-lieu  de  canton). —  Gre- 
nier à  sel,  1981,  3475. 
Châteai-Regnault  (Ardennes,  arrondissement 

de  Mézières ,  canton  de  Monthermé),  5. 
Château-Renard  (  Loiret,  arrondissement  de 
Montargis,  chef-lieu  de  canton).  —  Châ- 
teau, 5657.  —  Chàle.Menie,  5657.  — 
Impositions,  5667.  —  Lieutenant  par- 
ticulier en  la  chàtellenie,  56g4.  . 
Châteauroux,  610.  —  Élection,  s84o,  54so. 

—  Receveur  des  tailles,  54ao. 

CnÂTEdiROUx  (Comte  de).  Voy.  Aumont. 

Château-Thierry.  —  Bailli,  asa5.  —  Elec- 
tion, 1690,  1914,  ig5o,  s854, 4s5o. 

—  Garnison,  3go6,  4a56.  —  Gouver- 
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neur,  1377,  3go6,  4s56.  —  Grènc- 
liers,  126a,  1 385.  —  Grenier  à  sel, 
3471.  —  Impositions,  i6ao.  —  Lieu- 
tenant de  robe  courte,  i6ao.  —  Prési- 
dial,  aaa5.  —  Prévôté,  1977.  —  Re- 
celtes des  aides,  des  tailles  et  du  laillon, 
3go6,  4a4g.  —  Receveur  des  lailles, 
Ai 38.  —  Reddition  de  la  place,  1211, 
2062.  —  Rentes  sur  le  domaine  et  sur 
les  tailles,  1 465. 

Cbàteaivieix  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Blois,  canton  de  Saint- Aignan),  tot3. 

Cbàteadvillaix  (Haute-Manie,  arrondissement 
de  Chaumnnt,  clieflieu  de  canton),  35g, 
383,  182g,  a434. 

Cbàteiuvillaim  (Anne  d'Aquaviva,  comtesse 
de),  3ia,  a434. 

!  (Louis-François  Adjaceti,  comle  de), 

3ia,  a434. 

Gbàteaijx  royaux.  —  (fiasse  cour  des),  5asg. 

—  (Capitaines  de),  268,  236i,  3i3i, 
3a4o,  4201,  4344.  —  (Commandants 
de),  a4i,  32.33,  4777.  —  (Construction 
ou  réparation  de),  282,  281,  3o8,  571, 
n5i,  laig,  2a64,  3i  ig,3i 3 1,3283, 
3353 , 3484 , 352g, 355o,  3gga ,  4aao, 
4a43,43aA, 4418,476a, 5364,545o, 
5ôo6.   —   (Démantèlement  de),  g3g. 

—  (Démolition  de),  110,  3g7,  i4g3. 
3772,4843. — (Entretien  des),  io5o, 
220g.  —  (Fortification  des),  34o,  466, 
5gi ,  5578.  —  (Garnisons  de),  467, 
4472,  468g.  —  (Gouverneurs  de), 
3g6,  aoi8.  —  (Guet  dans  les),  5a3g. 

—  (Prise  de),  i3go,  3718.  —  (Red- 
dition de),  n5,  645,  g3a,  io3o, 
390g,  agaa,  38ag.  —  (Réduction  de), 

—  (Services  faits  dans  les),  397.  — 
(Siège  de),  377,  765,  i4g6,  3ag6, 
36as,  5657. 

seigneuriaux,  532  5. 

Ciiàtelet  d'Orléans,  3888. 

de  Paris.  —  Auditeurs,  1623.  —  Avo- 
cats,   i5a6.  —   Chirurgien,   722.  — 

—  Commissaires,  t-'4a,  3756,  4346, 
4gg3.  —  Conseillers,  i38a,  i455, 
•>gi3.  —    Gages  des  officiers,  563g. 

—  Geôle,  1207.  —  Geôlier,  2074.  — 
Greffiers,  2ao4.  —  Huissiers,  863, 
•l'ioo,  4346,  4683. —  Lieutenant  civil, 
317,  3i58. —  Lieutenant  particulier, 
3i58.  —  Médecin,  721.  —  Notaires, 
1887,  3888.  —  (Petit),  g36.  —  Pri- 
seurs,  s4no.  —  Rapporteur  et  certifica- 
leur  de  criées,  5og7-  —  Sergents,  716, 
835,860,907,95g,  iioi,u56,i345, 
1631,  1781,  22o'i,  a4oo,  3867,  4oi8, 


4346,  4g37,  565a. —  Il  est  transféré  à 
Saint-Denis,  317.  —  Vendeurs,  a4oo. 

CbÂtel-Gérard  (  Yonne,  arrondissement  de 
Tonnerre,  canton  de  ftoyers).  —  Garni- 
son, 1372. 

Chàteuerailt  (Département  de).  —  Eaux  et 
forêts,  2178,  3367. 

(Duché  de),  3igo,  5a85.  —  Lieute- 
nant général,  ig54. 

(Election  de),  ig55,  ai3o.  —  Rece- 
veur, 46g7, 

(Ville  de).  —  Commandant,  4697. — 

Contrôleurs-marqueurs  de  cuirs,  4684. 
Echevins,  5358.  —  Garenne,  3igo. — 
Habitants,  5358.  —  Maire,  5358.  — 
Voyage  à  Chàtellerault,  3836. 

CiiÀteloy  (Allier,  arrondissement  de  Montluron , 
canton  et  commune  de  lh'risson.) ,  1071. 

Chàtilu»  (De),  157,988,  56r>7  ; — tréso- 
rier de  Fiance  à  Orléans,  39,  e58g, 
s5g3. 

Chàtillon-sur  Lndre  (Indre,  arrondissement  de 
Chàteauroux,  chef-lieu  de  canton).  — 
Election,  63o,  1539,  1 588 ,  a84o, 
5430.  —  Lieutenant  général,  3002.  — 
Treize  paroisses  de  l'élection,  55o3. 

Cbàtillos-slr-Loing  (Loiret,  arrondissement 
de  Montargis,  chef-lieu  de  canton),  178, 
343. 

Chàtiixox-sir-Seine  (Côte-d'Or).  —  Gouver- 
neur, 3s64.  —  Marchands,  2905. 

CiiÀTiLLOM-sun-SÈVRE.  Voy.  Mauléos. 

CnÀTnE  (La).  —  Election,  a84o,  42.89,  54ao. 
-r-  Receveur  des  tailles  en  l'élection, 
5420. 

Châtres  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Melun,  canton  de  Tournan),  81 3.  Voy. 
Arpajos. 

Chaidon  (Pierre),  conseiller  au  parlement  de 
Bourgogne,  g.37,  1075. 

Cuaudun  (Aisne,  arrondissement  de  Soissons, 
canton  d' Onlchj-le- Château) ,  3857. 

Chaiffage  (Bois  de),  1 16,  1 17,  9 g6,  11 12. 
—  (Droit  de),  296,  487,  4996. 

Cbaiffe-cire  de  France,  4448. 

Ciiaiffour  (De),  lieutenant  des  eaux  et  forêts 
au  bailliage  de  Gisors,  6027. 

Chailmost  (Jacques  de).  Voy.  Ciiaimoxt 
(Jacques  de). 

Chaclses  (Antoine  de),  trésorier  des  répara- 
tions et  fortifications  de  Dauphiné,  Pro- 
vence et  Savoie,  58. 

(Claude  de),  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  4807. 

(Louis  d'Ongnies,  comte  de),  2696. 

Chu  «f.lis  (Nicolas),  commissaire  des  guerres, 

io84. 


Chaumes  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Melun ,  canton  de  Tournan),  5638. 

Cn ai  ïont  (Jacques  de),  trésorier  des  guerres, 
1968,  2208,  360 1,  3663. 

(Louis  de  Buffevent,  sieur  de),  gou- 
verneur d'Auxerre,  1 830. 

Chausoxt-ex-Bassigxv. —  Bailliage,  1171  (?), 
i6i5.  —  Élection,  83s,  i44o,  2019, 
3n3. —  Grenier  à  sel,  1740,  4,879. 
—  Prévôt,  179'L  —  Becevenrdes  lailles 
en  l'élection,  56ga. 

Chaumoxt-e\-Vexix  (Oise,  arrondissement  de 
Beauvais,  chef-lieu  de  canton).  —  Bail- 
liage, 1171  (?).  —  Election,  4i4,  1778, 
2g64 ,  3990,  35a8.  —  Élus,  44ga.  — 
Lieutenant  civil  au  bailliage,  4 900.  — 
Officiers  du  bailliage,  du  présidial  et  do 
la  prévôté,  564g. 

Chauhont-le-Bov  (Grenier  à  sel  de),  Qo3. 

CiiAi'MizY  (Marne,  arrondissement  de  Reims, 
canton  de  Ville-en-Tardenois) .  a.353. 

Chaises.  Voy.  Chaclxes. 

Ciiausï  (Aisne,  arrondissement  de  Laon,  chef- 
lieu  de  canton).  —  Fortifications,  1 A97, 
1989.  —  Impôts,  35go.  —  Receveur 
du  domaine,  1  Û97. 

Chaussée  (Construction  d'une),  536o. 

Cuauveau  (Catherine), .860. 

CuifOM  (Jacques),  trésorier  de  la  marine 
du  Ponant,  468o. 

CiucvKr  (Jean),  valet  de  chambre  du  Roi, 
3go3. 

Chauvin- (François),  33o8. 

Cbauvot  (Nicolas), 31  ig. 

Chauvreux  (Jacques),  intendant  deslurcieset 
levées  de  la  Loire  et  du  Cher,  667. 

Chaux  (De),  capitaine  des  gardes  du  Conné- 
table, a53o. 

Cbavigxox  (Aisne,  arrondissement  de  Soissons, 
canton  de  Vailly),  s83g. 

Ciiavigxv  (Eure,  arrondissement  d'Evreiw, 
canton  de  Saint-André).  — Curé,  5 1 9 1 . 

Ciiavigxv  (François  Le  Roy,  sieur  de),  gou- 
verneur de  Chinon,  capitaine  des  cent 
gentilshommes  ordinaires  de  la  Maison 
du  Roi,  i485,  3760. 

Voy.  Le  Coq. 

Chazeixes  (Aisne,  arrrondissement  et  canton  de 

Soissons,  3857. 
Cuazerox  (Gilbert  de),  gouverneur  du  Bour- 

bonnais,  348,  ao35,  3174,  5643. 

(Jacques),  grènetier  au  grenier  à  sel  de 

G ien,  s3g6. 

Ciiemerault  (De),  trésorier  de  France  à 
Bourges,  1875,  3.598. 

(Merri  de).  Voy.  Bardezières. 

Ciiemerom.es  (Dame  de),  38 1 3. 
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Ciiemillé  (Maine-et-Loire,  atrondissemenl  de 
Clmlet ,  chef-lieu  de  canton  ),  a  a  à  7. 

Chenailles.   loi/.  MlltON. 

Ciiène-Chenu  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Dreux,  canton  de  Chdtcuunettfen-Thymc- 
>«'*)>  3970. 

Chênes  employés  à  des  travaux  de  fortification, 
48g4,  5a  1 3. 

CiikweviÈre  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Dreux,  canton  de  Châteaunenf-en-Thy- 
merais,  commune  de  Rlêvy),  8970. 

Chenoise  (Seine-et-Marne,  atrondissement  et 
canton  de  Provint),  173/1. 

Cher.  —  (Pont  sur  le),  5646.  —  (Turcies  et 
levées  du),  667,  1976,  2.3i6,  3788, 
5646. 

Cherbourg.  —  Château,  3209.  —  Comman- 
dant, 5i3.  —  Rébellion  des  habitants, 
5509. 

Cherklles.  t'o»/.  Arnault. 

Cueron  (Sieur),  3/173. 

Chesneau  (Jean),  maitre-couvreur  de  la  ville 
de  Blois,  a.'ia. 

Cuevalier  (Dame),  3707. 

(Jean),  maître  particulier  de  la  mon- 
naie d'Aix,  5386. 

■  (Nicolas),     maître    des    requêtes    de 

l'Hôtel,  3743,  37/iZi,  4325. 

Chevalier  du  guet,  658,  1700,  2010,  ai85, 
3556,  /i/ia6. 

Chevaicheurs  d'écurie  du  Roi.  lot/.  Écurie  du 
Roi. 

Chevau-Légers,  /ho,  1/117,  i4i8,  1693, 
169.5,  360Z1 ,  3696,  2761,  a83i,  3097, 
3132,3387,3597,3683,3695,3918, 
/1/176,  /i5g/i,  /1637,  /1788,  5578. 

Chevaux.  —  d'artillerie.  Voy.  Artillerie.  — 
des  gens  de  guerre,  îao,  3  7  A  a  ;  —  de 
la  suite  du  Roi,  3344,  83/17. 

(Achat  de),  1 384 ,  1607,  2373,  31/17, 

3985,  Z1760.  —  (Entretien  de),  37/13. 

—  (Fourniture  de),  a3i,  iao4,  ao33. 

—  (Logement  de),  îao.  —  (Marchands 
de),33oi,34a3.—  (Prise  de),  5648. 

—  (Saisie  de),  5399.  —  Voy.  Haras. 
Chevernï    (Loir-et-Cher,    arrondissement   de 

Blois,  canton  de  Contres).  —  Grenier  à 
sel,  /174s ,  56 1 1. 
Chevernï  (Philippe  Hurault,  comte  de),  chan- 
celier de  France,  4167. 

(Françoise  Chabot,  dame  de),  /1357. 

Cheverry  (Pierre  de),  trésorier  de  France  à 

Toulouse,  35y2. 

Chevreuse  (Seine-et-Oite ,  arrondissement  de 
Rambouillet,  chef-lieu  de  canton),  lie). 

Chevrier  (Adam),  trésorier  de  France  en  Pi- 
cardie, 1 566. 


CiiEVRiÈREs(Jeande  la  Croix, sieur  de),  3o'H. 

Ciiezai.-Benoît  (Cher,  arrondissement  de  Sain t- 
Amand  Mont-Rond ,  canton  de  Liptières). 
—  Abbaye,  aoa. 

Ciiézv-l'Abbave  (Aisne,  arroiulissement  de  Châ- 
teau-Thierry, canton  de  Charly),  3/136. 

Chicotmf.au  (Claude),  5.3ga. 

(Pierre),  receveur  des  aides  en  l'élec- 
tion de  Blois,  439/1. 

Chiens  du  Roi ,  18. 

CiiiKOs  (Élection  de),  agg,  ao45,  4o53, 
47.35,  54a8.  —  Impositions,  6677. 

(Ville  de).  —  Dommages  causés   par 

les  gens  de  guerre,  /1730.  —  Épidémie, 
/173g.  —  Fortifications,  i485.  —  Gar- 
nison, 4soi.  —  Gouverneur,  i485.  — 
Impositions,  1147,  Z1713.  —  Levée  de 
pionniers,  /173g. —  Procès  des  habitants, 
a53g.  —  Receveurs  des  tailles,  A 7 1 3 . 

Chirurgiens,  455g.  — du  Roi,  3300. 
Chizé  (Deux-Sèvres ,  arrondissement  de  Melle, 

canton  de  Brioux).  —  Baronnie,  /1977. 
Ciiou'.t.   Voy.  Buzenvai.. 
Cmoiseul.    Voy.  Praslim. 
Ciioisï  (Jacques  de  L'Hospital,   comte   de), 

ioa8,3agg, 338g, 3875, 4371,  5463. 

(Jacques  de),  i364. 

(Jean  de),  commis  à  la  recette  de  la 

douane  établie  à  Caen,  Dieppe  et  Calais, 
16,19;  —  receveurdes  finances  à  Rouen , 
601,  706;  —  receveur  des  finances 
à  Caen,  3466;  —  trésorier  provincial 
de  l'Extraordinaire  des  guerres,  aa33. 

Chollet  (Jacques),  receveur  des  tailles  à  la 

Rochelle,  2734,  36ia. 
Ciiollier  (Pierre),  secrétaire  de  M.  de  Lcsdi- 

guières,  3579. 
Choppin  (Nicolas),  g67,  i344. 
Choris  (Sieur),  3oa3. 
Chosse.   Voy.  Josse. 
Chouart  (Dame),  4648. 
Chouayre  (Florent),  receveur  des  tailles  en 

l'élection  de  Charlres,  s83,  3s88. 
— —  (François),  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  Chartres,  378. 
Cuoues  (Antoine  de),  1731. 
Chourses.  Voy.  Malicornb. 
Chouzï  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Blois, 

canton  d'Herbault),  4634. 
Chotris  (Sieur),  3073. 
Christophe  (Don),  fils  du  roi  de  Portugal, 

3oo3. 
Ciarlim    (Valerio),    courrier    ordinaire    de 

Rome,  4i3i,  4706,  /» 7 1 8 . 
Ciboire  d'argent,  5o3. 
Cidre  (Taxe  sur  le),  5ag3. 
Cierges  (Fourniture  de),  5a3i. 


Cimetières.  —  (Profanation  de),  190.  —  des 
prolestants,  54 16. 

Cinfroy  (Florimond  de),  sieur  de  La  Racine, 
3o8i. 

Cire  (Fourniture  de),  444g.  Voy.  Chauffe- 
cire  de  France. 

Cibedieu  (Pierre),  marchand  de  vin  privilégié 
de  la  Cour,  3077. 

Cirier  (Sidonic),  56oo. 

Ciron  (Jean),  voiturier,  ai5. 

Cisternay  (Jacques  de),  receveur  alternatif  des 
laillcs  au  diocèse  de  Béziers,  5371. 

Cîteaux  (Abbaye  de),  5io3,  5378. 

Civelz  (Pierre),  1753. 

Civille  (Vincent  de),  premier  président  des 
requêtes  du  palais  de  Rouen,  i356. 

Civbat  (  Vienne).  —  Archives,  1731.  — Gref- 
fier, 1731.  —  Notaires  cxeiçant  dans 
le  comté,  5187.  — Terre,  807,  238a, 
24i5.  —  Vice-sénéchal,  807,  486i. 

Clairefontaire  (Seine-et-Oise ,  airondissement 
de  Rambouillet,  canton  de  Dourdan).  — 
Abbé,  363. 

Claireville  (De),  secrétaire  ordinaire  de  la 
Chambre,  4485. 

Clairvaux  (Abbaye  de),  3264. 

Clamart  (Seine,  arrondissement  et  canton  de 
Sceaux),  2o3g. 

Climecy  (Nièvre).  —  Élection,  63o,  iog8, 
5167.  —  Élus,  858,  a6gi,  2978.  — 
Grenier  à  sel,  3365,  5a32.  —  Impôts, 
836,  3691,  5i 67,  554o.  —  Receveur, 
943o. 

Clapkron  (Antoine),  fermier,  568a. 

Clarï  (Fiançois  de),  maître  des  requêtes  or- 
dinaire de  l'Hôtel,  2707. 

Claude  de  France.    Voy.  Lorraine. 

Clausel  (Guillaume),  33gg. 

Clausse.    Voy.  Fleurt  et  Marchai-mort. 

Claverger  (Jean),  5ao8. 

Clavier  (Pierre),  fermier,  53o5. 

Claïe  (Seine-et-Marne,  atrondissement  de 
Meaux,  chef-lieu  de  canton),  674. 

Clément  (Nicolas),  batteur  d'or  et  d'argent  à 
Paris,  39a5. 

Clercelier  (Jean),  io48,  1174,  1390. 

(Nicolas),  i5oa. 

Clergé. —  (Agents du),  45io. —  (Aliénation 
des  biens  du),  io63,  1899,  1906, 
aoi3,  s3o3,  4017,  4g43,  4g/i4, 
54 00.  —  (Assemblées  du),  1713,3116, 
sisg,  a445,  5og3,  5483.  —  (Bureaux 
du),  54o5.  —  (Députés  du),  54oi, 
5485.  —  (Députés  généraux  du),  54o5. 

—  (Privilèges  et  immunités  du),  a35. 

—  (Recette  générale  du),  202 1. —  (Re- 
ceveurs du).  Voy.  Receveurs.  —  (Renies 


constituées  sur  le).  Voy.  Rentes.  — 
(Syndics  du),  i444,  54o5.  —  (Taxes 
sur  le),  îai,  i33,  1767,  i883.  — 
Voy.  Abbaïes,  Abbés,  Archevêques,  Cha- 
pitres, Cirés,  Décimes,  Évèques,  Prieu- 
rés, etc. 
Clermont  (Puy-de-Dôme).  —  Conseiller  au 
présidial,  5348.  —  Dépenses  faites  par 
les  habitants pourle  service duRoi,36o5. 

—  Échcvins,  i65o,  5o65,  50C7.  — 
Election,  55i4.  —  Élus,  1795.  —  Gé- 
néralité. Voy.  Auvergne.  —  Greffe  des 
présentations  de  la  juridiction  consulaire, 
3966.  —  Habitants,  5586.  —  Lieute- 
nant particulier,  4i5a.  —  Officiers  de 
judicalure,  5019.  —  Rébellion,  5019, 
5o65,  5067,  5348.  —  Subvention, 
4721,  —  Trésoriers  de  France.  Voy.  Au- 
vergne. —  Violences  commises  par  des 
gens  masqués,  5067. 

Ci.ervio.nt  (Sarthe,  arrondissement  et  canton  de 

la  Flèche),  536  (?). 
Clermont  (De),  gouverneur  de  lTsIe-cn-Jour- 

dain,  5665. 

(Charles- Henri,    comte     de),     a.34i, 

364o. 

(Renée  de).  Voy.  I! ilu,m. 

d'Ebtragues  (Charles  de  Balzac,  sieur 

de),  a4o,  4986. 

d'Entragues  (Hélène  Bon,  dame  de), 

•i'io,  3761. 

Clermont-en-Beiuvaisis.  —  Draperie.  1870. 

—  Élection,  a854,  345g,  4*58.  — 
Grenier  à  sel,  ai 58.  —  Impôts,  4588. 

Clerot  (Charles),  i3oa. 
Clért  (  Ijoirel ,  airondi$sement  d' Orléans ,  chef- 
lieu  de  canton) ,  1470,4367,  54i8. 
Clètes  (Catherine  de).  Voy.  Longieville. 

(Etienne  de),  contrôleur  à   faire   les 

montres  du  prévôt  des  maréchaux  en 
Champngne,  4585. 

Clignancourt,  près  Paris,  i655. 
Clochers  (Taxe  des),  111. 
Cloîtres  (Profanation  de),  iao. 
Clotii.de  (Sainte),  5a47. 
Clouterie  (Commerce  de  la),  570a. 
Clous  I",  roi  des  Francs,  i*hj. 
Clunt  (Religieux  de  l'ordre  de),  a^'ig. 
Clomaci.  Voy.  Des  Clizeaux. 

COCESSEVILLI  (Dl),   867. 

Coches  d'eau,  5553,  56ia. 

Cocues  publics.  —  (Commissaire  général  et 
.surintendant  des),  5o64.  — ■  (Exploita- 
tion des),  aaaa.  —  (Vol  dans  un  des), 
5a  71 

Cochos  (Guillaume),  président  en  l'élection 
d'Alençon,  3o5o. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Cochon  (Lazare),  grènelier  à  Sanmur,  10a, 
1187. 

CociiouARD  (Paulus),  capitaine  d'une  com- 
pagnie de  Suisses,  36o6. 

Cocouebert  (Pierre),  53i8. 

Cocquet  (Laurent),  3739. 

Coême.    Voy.  Conti. 

Coêtnisan  (Pierre  de),  5584.  • 

Cozuvres  (Marquis  de).  Voy.  Estrées 

Coffres  du  Roi  (Trésoriers  des),  44g3. 

Cognac  (Charente).  —  Pont,  886. 

Coiffier.    Voy.  Effiat. 

Coiffï-le-Château  (Haute-Marne,  arrondiue- 
ment  de  Langres ,  canton  de  Bourbomie-les- 
Baint),  880. 

Coignet  (Raoul),  secrétaire  du  Roi,  1477. 

Colanges.  Voy.  Le  Vasseur. 

(Philippe  de),  trésorier  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres  en  Picardie,  5oog. 

Colas  (Jean),  commis  à  la  recette  de  la  traite 
foraine  de  Calais,  5517. 

■ ■  (Michel),  receveur  des  tailles  à  Or- 
léans, 11 53. 

Colaïe  [?]  (Pierre),  i83a. 

Colignï.   Voy.  Orange. 

Colin  (Claude),  lecteur  du  Roi  en  langue 
grecque,  675. 

(François).  Voy.  Collin. 

(Julien),  sieur  de  Champferrand,  con- 
trôleur en  la  chancellerie  du  Parlement, 
ai39,  ag.3i,  3oao. 

(Raymond),  conseiller  au   Parlement, 

a37g. 

Collecteurs.— des  finances,  747  ,  863,  i43i. 
—  des  paroisses,  48g8.  — -  des  tailles, 
i4i,  i85,  337,  868,  îoao,  1751, 
ig5o,  197 1,  ai3a,  ai 38,  a  19.3, 
3o5a,  4ai3,  4385,  48i5,  5aa3, 
6276,  544o,  55i8,  5C5o. 

Collège  roïal  de  Francc.  Voy.  Lecteurs  du 
Roi  en  l'Université  de  Paris. 

Collèges,  4787,  55g3.  Voy.  Cornou.ulle, 
Mignon,  Navarre. 

Collin  (François),  commis  à  la  recette  des 
deniers  provenant  des  biens  des  Li- 
gueurs, g;  —  commissaire-examinateur 
au  siège  royal  de  Saumur,  3g  1 4. 

Voy.  Colin. 

Colombiers,  aujourd'hui  Vilundrï  (hulre-et- 

Loire, canton  de  Tours),  5ag. 
Colonels.    Voy.    Bandini,    Créhangf.  ,    Damp- 

MARTIN,      DlKSB.ir.ll,      EsCUER,      GaLLATÏ, 

Grissac,  Herdt,  Mandesloo,  Plotz,Re- 
ding,  Schombkrg  (De),  Suisses  (Colo- 
nels), VlESER,  WlLLERMIN. 

Comraud  (Louis-Gilbert),  ia58. 
Combes  (Jean  de),  7g6. 
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Combi.izt  (Marne,  arrondissement  d'Epernuy, 

canton  de  Dormons),  2897. 
CoMBLizr  (Vicomte  de).  Voy.  Pinard  (Claude). 
Combrailles.  —  Élection,  1718.  —  Levées 

de  deniers,  670. 
Commandants.  —  de  châteaux.  Voy.  Châteaux. 

—  de  forts,  3487 ,  4a  16.  —  de  gens  de 
guerre,  5oo,  5t3.  Voy.  Capitaines,  Co- 
lonels. —  de  villes,  54,  637,  3a58, 
4ai6,  4474,  4697.  Voy.  Gouveiineirs. 

Commandements  exprès  du  Roi,  56 19.  —  Voy. 
Secrétaires  des  commandements. 

Commandeurs  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jé- 
rnsalcm.  Voy.  Beaivoir-lès-  Abbeville, 
Bertiion,  Catillon,  Chaste  (Aymar  de), 
Eterpignt,  Fieffés,  Oisemont,  Palhers, 
Poêt-Laval,  Puisieix,  Rocoui.les,  Va- 
lence, Villatte  (La). 

Commeau  (Jean),  1557. 

Commerce. —  (Bureau  de),  390. —  (Commis 
à  la  recette  du),  2639,3757,8186. — 
(Commis  au  contrôle  général  du),  34g8. 

—  (Commissaire  député  sur  le  fait  du), 
3387.  —  (Deniers  provenant  du),  1744  , 
1899,3638,  a 639,  3727,37.53,3396, 
3667. —  (Impôt  nouveau  du),  3oo8.  — 
(Liberté  du),  5i4o.  —  (Nobles  faisant 
le),  5445,  55og.  —  (Recettes  du), 
329,  446.  —  Voy.  Bétail,  Blé, 
Cendres,  Consulat,  Draps,  Foires  et 
Marchés,  Impositions,  Marchandises. 
Marchands,  Poisson,  Sel,  Traites, 
Vins,  etc. 

Coinii.NGF.s  (Pays  de).  —  Impôts,  4775.  — 
Levées  irrégulièrvs  dans  la  sénéchaussée. 
5458.  —  Syndic,  4775. 

Comminges  (Roger  de).    Voy.  Sobolle. 

Commissaires.  —  (Appel  contre  le  jugement 
des),  1377,  i353.  —  (Confirmation  du 
jugementdes),  i.3o4.  —  (Greffiers des), 
5683,  5705. —  (Juridiction des),  3606. 

—  (Prétendus  excès  des),  5027.  — 
(Renvoi  à  des).  Voy.  Renvois.  —  (Taxes 
levées  sur  les),  5367.  —  (Taxes  pour 
l'établissement  des),  a55g. 

à  faire  les  montres,  4gi4.  Voy.  Pré- 
vôts des  maréchaux.  —  au  Châtelet. 
Voy.  Châtelet.  —  de  la  bûche,  a3ig, 
5igo.  —  de  l'Artillerie.  Voy.  Artillerie. 

—  des  aides,  tailles,  décimes  et  maga- 
sins à  sel ,  i343.  —  de»  guerres.  Voy. 
Guerre.  —  des  poudres  et  salpêtres. 
Voy.  Poudres  et  Salpêtre.  —  des  vivres. 
Voy.  Vivres.  —  députés  à  la  direction 
dos  finances.    Voy.  Finances,  Maupeou. 

—  députés  à  la  recherche  des  malver- 
sations, 54 10.  —  députés  à  la  réforma- 
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lion  des  abus  cl  contraventions  commis 
en  la  forêt  de  Lyons,  5037.  —  députés  à 
la  réformalion  des  gabelles.  Voy.  Ga- 
belles. —  députes  à  la  vérification  dos 
taxes,  5a4i.  —  dépulé3  à  la  visite  cl 
réforme  des  forêts.  Voy.  FonÊTS.  —  dé- 
pulés  à  la  visite  des  greniers  à  sel.  Voy. 
Greniers  à  sel.  —  députés  au  réga- 
loment  des  tailles.  Voy.  Tailles.  — 
députés  pour  l'aliénation  du  domaine  de 
l'église,  54oo.  —  députés  pour  la  vente 
du  domaine.  Voy.  Domaine.  —  exami- 
nateurs, 849,4i4a,44g8,4635,  4687 , 
5ii4,5iao,5ao7,5a8i,  5a8a ,  5565. 

—  généraux  des  coches  publics.  Voy. 
Coches. 

(ion missions,  g,  5019,  5a64.  —  (Révoca- 
tion de),  335,  189a,  2226,  385a, 
54  4  o.  — (Sommes  payables  aux  Parties 
casuelles  pour),  5670. 

pour  exercer  des  offices,  i3o,  t38a. 

Voy.  Offices.  —  pour  imposer,  5337. 

Commins du  Roi,  2365. 

Commutation  de  peine,  48g6. 

Compaignon  (Nicolas),  contrôleur  du  grenier 
à  sel  de  Monlfoi  t-1'Amaury,  1092,  1 17a, 
197/1. 

Compasseur.  Voy.  Le  Compasseur. 

Compiègne.  —  it  Atournez  gouverneurs» ,  1 64 1 . 

—  Rourgeois,  3695.  —  Chàtellenie, 
1783.  —  Coche,  5371.  —  Commis  à 
la  recette  du  sel ,  307. —  Corps  de  garde , 
11  G.  —  Dépenses  nécessitées  par  la 
guerre,  111.  —  Droit  qu'ont  les  habi- 
tants de  prendre  du  bois  en  la  forêt  de 
Cuise,  116.  —  Élection,  m3,  2399, 
4958,  5637.  —  Emprunt  levé  sur  les 
habitants,  139.  —  Forêt,  G63,  18G9. 

—  Fournitures  faites  à  l'armée  du  Roi 
par  les  habitants,  877.  —  Grenier  à 
sel,  m3.  —  Habitants  de  Monldidier 
réfugiés  à  Compiègne,  «75o.  —  Hôtel- 
Dieu  de  Saint-Nicolas,  iga3.  —  Impo- 
sitions, 1 11,  337,  819,829,  877,3735. 

—  .Poudre  transportée  à  Compiègne, 
3g  1  G.  —  Prieuré  de  Saint-Nicolas,  9780. 

—  Saint-Corneille,  2g75.  —  Subsides 
fournis  par  les  habitants,  81g,  16 '11. — 
Tabellionage,  1 488. 

Compositions  d'offices.-  Voy.  Offices. 

CoMPTABLIE.     Voy.   IÎORDEAUX. 

Comptant  (Certification  de)  es  mains  du  Roi, 

4598. 
Comptants.  Voy.  Acquits  comptants. 
Comptes. —  arrêtés  au  Conseil,  33aa,  a3a3; 

—  envoyés  au  Conseil,  i35,  167,  1819, 
963g,  2766,  4o88. 


Comptes  (Apurement  de),  556a. 

(Chambres    des).    Foi/.    Chambre   des 

comptes  de  Paris,  Chambres  des  comptes. 

(Reddition  de),  5o3G,   5o5g,  5322, 

55g3. 

Conçues    (Eure,    arrondissement    d'Kvreux, 

chrf-lieti  de  canton).  —  (Election  de), 
'   i3i5,32o8.  —  Impositions,  2g86. — 

(Prise  de),  298G. — (Vicomte  de),  389. 
Conciergerie  (Prisonniers  de  la),  5344. 
Coxcressault   (Cher,  arrondissement  de  San- 

cerre ,  canton  de  Vailly),  5ii4,  6207. 
Concressadlt.  Voy.  L'Ai.i.emant. 
Concussions,  211,  5299. 
Condat(De),  gentilhomme  d'Auvergne,  9665. 
Condé  (Charlotte-Catherine  de  la  Trémoille, 

princesse  de),  54g,  3g9g,  /1066,  5io8, 

5607. 
—  (Henri  II,  piince  de),   9327,  9828, 

46i9,  4669,  5607. 

(Sièur  de),  4og3. 

Condom.  —  (Clergé  du  diocèsa  de),  5 1 9 1 .  — 
(Consuls  de),  3g67.  —  (Evêché  de), 
448.  —  (Évêque  de),  4g45.  —  (Pré- 
sidial  de),  1228. 

Co.\DOMois(Comté(le),4964. — Tailles,  a4o6. 

Confesseur  du  Roi,  8709. 

Confirmation  d'offices.  Voy.  Offices. 

Confiscations,  1437,  3889,  4335,  52ig. 

Confituriers,  sg76. 

Conflans.   Voy.  Aucnv. 

Conflans-Sainte-Honorine  (Seine-et-Oise ,  ar- 
rondissement de  Versailles,  canton  de 
Poissy),  48o,  1047,  4434. 

Consay  (Martin),  secrétaire  du  Roi,  4i23. 

Conset  (Jean),  3923. 

(Martin),  3928. 

Connétable.  — (Chevau-légers  près  le),  4G97. 

—  (Compagnie  d'hommes  d'armes  du), 
5091.  —  (Gardes  du),  3o68.  — 
(Gardes  suisses  du),  5oi3.  —  (Renvois 
au),  5584.  —  Voy.  Montmorencv  (Hen- 
ri I",  duc  de  ). 

Conn  établie  (Grand  prévôt  delà),  3756,  5i8i. 
Conseil  des  affaires  et  finances,  245g,  3576, 
2577,  2702 ,  2704. 

des  finances.   —  (Arrêts  du),    i8go- 

1920,  1998-1948,  ig68-ig7a,  ig83- 
ig85,  I9g4-igg8,  aoo5-90o8,  2018- 
2099 ,  2064-2067,  2io3-2i  i5,  2147- 
2i55,  2164-2171,  ai83-aig3,  32o5- 

33  1  4  ,  3  937-9340,  2243,  3344,  3  2  5a- 

9360, 3968-3376,  aagi-23g4,  ssg6- 
339g,  a3s2-233o,  2334-a35i,  a36g- 
9386,  a388,  a4o3.  —  (Etats  envoyés 
au),  ig38,  2422,  5i32,  5i33,  5i6o. 

—  (Procès  renvoyé  au),  566i. 


Conseil  d'Etat.  —  (Adjudications  failes  au), 
a4i5,  9871.  Voy.  Impositions.  — 
Arrêts  cancellés,  88,  îgg,  2go,  2019, 
2344,  2878,  a883  ,2884,  sgSs, 
ag(i8,  3g8i,3o  18,  3o36, 3 132,8176 , 
3224, 3a33, 3248, 3a49,3a6i,37g3. 
38i5,4i85, 4a9  4, 4a2g, 4771,  484a, 
5436,  554a,  5547,  5558,  5634.  — 
Arrêts  présentés  aux  cours  souveraines, 
4607,  5178.  —  (Articles  présentés  au), 
43 10,  5o2i,  55og.  —  (Avis  du), 
5711,  a4,  a5,  56,  107,  108,  166, 
187,  226,  a4i,  a4g,  260,  298,  3oi, 
338,  348,  407,  4og,  697,  602,  725, 
i2g6,  i43i,  i44i,  i5oo,  i5gi, 
1629,  i644 , i6g3,  i833, i84g, ig3a, 
1979, 1989, 3011, 9027, 2710, 2  336, 
a339,  a354  ,  2534,  2707,  2762,29.39, 
2988, 8017,  3o86,3io8,3i34, 3260, 
3a6i,  332  1,  3357,  3384  ,3607,  36go, 
37g5,38i 2, 3853, 4oo6, 4534, 4548, 
4564, 45g8,4fi59, 47i i,4883, 488g, 
4ga8, 4g4i, 4974,  6975  ,  5017,  5 2 88. 

—  (Brevet  de  la  taille  arrêté  au) ,  54a  1 . 

—  (Causes réservées  au),  46o8,  5i8g. 

—  (Comptes  arrêtés  au),  a322,  23a3. 

—  (Comptes  envoyés  au),  i35,  157, 
1819,  a63g,  2766,  4o88.  —  (Contrat 
conclu  au),  5aao.  —  (Contrat  lu  an), 
462.  —  (Conventions  passées  au), 
971,  36g3,  4oi5.  —  (Déclaration  lue 
au),  60.  —  (Départements  arrêtés  au), 
ig4,  38 1,  8745.  —  (Dépêches  réso- 
lues au),  36ii,  4027,  5937.  —  ' 
(Dettes  qui  ne  se  doivent  acquitter  que 
sur  ordonnance  du),  5656.  —  (Édit 
apporté,  de  la  part  du  Roi,  au),  5i6i. 
(Enregistrement  an),   1209,  1 48g.  — 

( Étais  apportés  au),  ag54 ,  2257,  2  548, 
2654, 3070,3764,51 32, 5i 33, 5i4i , 
5175,  568o.  —  (États  arrêtés  au), 
37,  55,  109,  1 58,  325,  370,  371, 
1891, 9396, 2752,2753,3533,3652 , 
3683,3684,375i,3826,  38gi,3g52, 
3g53, 4171,4172,4443,4893,5406, 
5594,  56o8.  —  (État  des  arrêts  qui 
sont  à  expédier  au),  4478.  —  (Évoca- 
tions au),  11/18,  53i8,  5399,  54i3, 
56ig,  5665,  56g7-  —  (Exécutoire  du), 
3574.  —  (Expédients  soumis  au),  2 58 1. 

—  (Explications  que  doivent  fournir  les 
cours  souveraines  au),  5975.  —  (Greffe 
du),  911.  —  (Huissiers  au),  1617, 
335g.  —  (Lettres  du),  20,  25n.  — 
(Lettres  missives  lues  au),  5655.  — 
(Lettres  patentes  lues  au),  46,  1209, 
5ai8.    —    (Mémoires   présentés   au), 
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3869,  5549.  —  (Nouvelles  apportées 
au),  a5t3.  —  (Offres  faites  au),  5o8i. 

—  (Personnes  qui  doivent  comparoir 
au),  330,  944,  s83,  394,  .109,  517, 
735,  797,  960,  979,  980,  984.  996, 
1066,  n35, 1171,1910, 1378, 138 A, 
i4o9"i4n,  i444,  1447,  i46i,  i5o5, 
)5o6, i50o. 1693, i63o, i65o, 1704, 
i8oa, i845, 1909, 1943,3096,9080, 
91 40, 3 1 99, 3393,9309,9460,9489, 
9,583,  9741,  9833,  9867,  9997,  9939 , 
9937,  3948,  3974,  3os8, 3o37,  3o4o, 
3199, 395i,  3375, 3984, 33oi,338o, 
3493,3447,3453,  3901,3969,3987, 
4o6i, 4io3, 4189, 4ai4, 4317, 43i4, 
43i8,  4^3, 4445,  4'i99,456i,  4566, 
'1607,4814, 483i,484o,  4860,4878, 
4918,  4997,  4937,  4970,  4g8t,  5009, 
5oa3 , 5og8 , 5o3 i,5o65,5o73,5o8a, 
5095, 5iog, 5197,  5i39,  5172,5965, 
•V>(|5,  53o6,  5483,5496,5497,  55i6, 
ôôig,  5522,5597,  5547,  5553,  5567, 
5578,  558i,  558s,  5597,  56i2.  — 
(Pièces  réclamées  par  le),  2047,  4iog. 
— (Procès jugésau), 5g66,  533 1 ,  5377. 

—  (Procès  pendant  au),  9081,  3655, 
3709,  3716,  4 020,  5370.  —  (Procès 
pendant  au  Conseil  privé  et  renvoyé  au), 
5678.  —  (Procès  qui  doivent  être  ren- 
voyés à  la  Cour  des  aides  après  examen 
du),  5a6i.  —  (Recours  au),  425g.  — 
(Règlements  faits  au),  1,  369,  44o, 
a4o3,  3823,  4959,  5o66.  —  (Remon- 
trances du),  2g5,  2g6.  — •  (Réponses 
du)  à  des  articles  et  difficultés,  175, 
1743,  2033,  4931,  4966,  4967,  5oai, 
5 18a,  55o9,  55i8,  5709;  à  des  mé- 
moires, 368,  iai5,  9 5 '11;  à  des  re- 
montrances, i54,  196,  ig7,  47g, 
546,  575,  5g5.  608,  668,  677,  743, 
1  91  '1 ,  1  aii'i,  Ia85,i2g3,i2g4,i3i6, 
i36i,  i36g, i4go, 1753, 1776, i843, 
l'ii;,  6175,  4735,  5i 57,  5i65;  à 
d.  s  requêtes,  363,  576,  3806,  9g44, 
3ooo, 3io4,33o6, 3307,  33go, 3656, 
3701,3703, 3735, 4715,4754,486g, 
5oVi,.">o58,5i46,55g3.  —  (Requêtes 
présentées  au),  56,  969,  4869,  5o44, 
5o58,  5593.  —  (Le  Roi  étant  en  son), 
56o8  —  (Séance  du  samedi  après  diner 
au),  5i3o.  —  (Secrétaires  du),  1896, 
4967,4738,  4767.  — (Tableaux et  pan- 
cartes dressés  au),  465g.  —  (Toute 
dépense  de  l'épargne  doit  être  ordon- 
nancée au),  55i3.  — (Traités  conclus 
au),  4568.  — (Voyage  ordonné  par  le), 
a99'- 

arrêts  du  conseil  b'Ltxt. 


Conseil  du  Roi.  —  (Bois  fourni  au),  3636, 
438a. —  (Cassation  des  arrêts  du ) ,  sg74. 

—  (Causes  réservées  au),  991,  i5io, 
1857,  9936, 9943,9463, 3856, 44oi, 
46o8,  4987,  5i37,  5543,  556i,  5656. 
Voy.  Finances  (Connaissance  des  affaires 
de).    —  (Chambre  du),  3189,  /1978. 

—  (Chambres  établies  près  le),  9 4g  — 
(Conseillers  mandés  en  toute  hâte  au), 
44g4.  —  (Député  à  la  suite  du),  608. 

—  (Difficultés  proposées  au),  175. — 
(Ec:ansdu),  3636. —  (Évocations  au), 
i5,  968,  978,  5g3,  g38,  i353,  1496, 
1975, 9317, 93g6, 9498, 9539, 985a, 
9  885, 34 11, 34 1 4, 354 5, 3574,3619, 
36a 8, 3g65, 4 to4, 421 6, 434g, 4722, 
4784, 4883, 5oog, 5o2  0,5og5,5ig7, 
529i,  5274,  5388,  56g7- —  (Flam- 
beaux du),, 3636,  438g.  —  (Garde 
des  meubles  du),  318g,  3439,  3636, 
438g,  46o9. —  (Huissiers  du),  9607, 
3o3i,3i8i,  3384,  3453,  3636,  4o3o, 
4gs5,  438s,  4609,  5ioa,  5178.  — 
(  Impression  d'arrêts  du  ),  46a3.  —  (  Len- 
teur du),  5375.  —  (Offices  exercés  à  la 
suite  du),  10g.  —  (Serviteurs  des  huis- 
siers du),  3439.  —  (Suite  du),  5375. 

—  (Transport  des  meubles  du),  46os. 

du  Vendômois.  Voy.  Yendôiiois. 

(Grand).  Voy.  Grand  Conseil. 

privé  ou  des  parties. —  (Arrêts  du), 

i8i5,s355,5s49,5354,53o6,5468. 

—  (Avocat  au),  4723,  —  (Évocation 
au),  1877.  —  (Greffiers  du),  45a4, 
If] ko.  —  (Procès  évoqué  au  Conseil 
d'État  nonobstant  un  arrêt  du),53o6. — 
(Règlement  fait  au),  483i.  —  (Renvoi 
au  Conseil  d'État  d'un  procès  pendant 
au),  5678. 

Conseillers,  — -  (Avis  de  plusieurs),  2758, 
2761.  —  (Certificats  de),  5ig,  37g2, 
38o3.  —  (Emprunts  faits  par  des), 
3317.  —  (Obligations  contractées  par 
des),  i8g5,  34ga,  3579-3574,  3576, 
2677, 2638, 2771,  s84g, s86g,3o38, 
3366,3988,3337,3764,4398,4399, 
4645,  4734. —  (Pension  des),  4o5i, 
4973.  —  (Prêts  faits  par  des),  1181, 
3675 ,  3733 ,  45g  1 .  —  (Rapports  faits  par 
dos),  i8g5,  3655,  3604,3703,  5i83. 

—  (Véiifications  faites  par  des),  181g, 
i8g9,  1978,  5697,  5654. 

au   Conseil  d'État  et  privé.  Voy.  An- 

gennes  (François  d"),  sieur  de  Monl- 
louet,  Attichy,  Barbezières,  Bellièvre, 
Benoist,  Boissize,  Brùlabt  de  Su. 1 1:1.1. 
Bussv,   Calignon,   Cm  'm.ti  m.i  1  .  Choisi 


(Jacques  de  L'Hospital,  comte  de),  Da- 
mours,  Dampierre,  Des  Barreaux,  Des 
Hameaux,  Du  Fav,  Du  Plessis-Mornaï, 
Estrébs(  Antoine  d'),  marquisdeCœuvres, 
Faucon  de  Ris,  Fleurt  (Henri  Clausse, 
sieur  de),  Fontaines,  Forçet  de  Fresnes, 
Frémïot,  Fresnes-Canaye,  Heudicourt, 
Hurault  de  L'Hospital  (Michel),  I.ncar- 
ville,  Jaibeville,  Jbannin,  La  Fin,  La 
Grange-i.e-Roy,  La  Guesle  (Jacques  de), 
L'Aubespine  (Claude  et  Jean  de),    Le 

FÈVRE    DE   CaUMARTIN,    LlZORES,     LuBERT, 

Maisse  (Huiault  de),  Marivailt,  Mau- 
teville,  Miron  (Charles,  François  et 
Robert),  Montulat,  Morlans,  Mortefov 
taine,  Neufville  (Nicolas  de),  sieur  de 
Villeroy,  Ornano,  Pinard,  Pontcarbé, 
Prassin,  Rambouillet,  Retz  (maréchal 
de),  Rosny,  Ruzé  de  Beaulieu,  Saigne», 
Saint-Félix,  Saint-Jodrt,  Saint-Luc, 
Tiiou  (Jacques-Auguste  de),  Tcrquan, 
Vaugrenant,  Vie,  Viçouse,  VivoNNE(Jean 
de),  marquis  de  Pisani. 

Consignations.  —  (Recettes  des),  3708.  — 
(Receveurs  des).  Voy.  Receveurs. 

Constance,  écuyer  de  l'écurie  du  Roi,  3437. 

Construction.  —  de  châteaux.  Voy.  Châteaux. 
— ■  de  forteresses.  Voy.  Forteresses.  — 
de  ponts.  Voy.  Ponts.  —  de  ports.  Voy. 
Ports. 

(Bois  de).  Voy.  Bois. 

Consulats,  810. 

Consuls.  —  (Greffes  des),  2720.  —  (Huis- 
siers-audienciers  des  juridictions  de), 
s 45g.  —  (Juges-),  s556.  Voy.  Paris. 

Conti  ( François  de  Bourbon,  prince  de),  io5, 
388,  474,  566,  2336,  9483,  98s5, 
3ogi,  33  3g,  3358,  3g37, 3363,3447, 
346g,  3565,  3858,  4446,  4453, 
455i,  464s,  5i64\  536a,  557g. 

(Jeanne de Coëme, princesse  de),  464a. 

Contres  (  Loir~et-Cher,  arrondissement  de  Bloù , 

chef-lieu  de  canton),  56i  1. 
Contrôle  général  des  finances  (Registres  du), 

4375,  4g35. 
Contrôleurs. —  de  l'Artillerie,  384o,  4s64; 

—  de  l'Écurie,  5707;  —  des  aides  et 
tailles,  g7,  387,  5gg,  in4,  n33, 
1347,9893,  s84a,a843,  a845,9846,. 
3874 , 3887, a888 , sg33 ,  3oi a , 3o53 , 
A7A6,  53i9 ,  5373,  56i8;  —  des  bois, 
99  ;  —  des  cuirs.  Voy.  Cuirs.  —  des  dé- 
cimes, 1473,  3.583,  4017,  54oo;--des 
deniers   patrimoniaux    d'octroi,     i5o4; 

—  des  douanes,  4g,  i6o5,  9862, 436o; 

—  du  domaine,  1711,  i48l,  a46g, 
3ogg,  5943,    553 1;  —  généraux  des 
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finances,  99,  /17a,  597,  io3a,  i335, 
i395,i724,jg85,ao59,sa3a,2  3o5, 
238a,  3399, 3539, 4975,4384,4g8o, 
5i35,  56g5;  —  des  fortifications,  644 , 
1088,  1111,  i345,  2555,  53ap;  — 
des  gabelles,  greniers  ou  chambres  à  sel, 
1  i84,  984,  82»,  882,  1099,  117a, 
j 274, 1281, 1 458, 1476, 2396,9424 , 
9458,2487, 3637,  3702,  3880, 3o4o, 
3673 , 372G, 3950,4965, 5i35,  54o8; 

—  des  guerres,  708,  738,  904,  1391, 
i383, i5a8, 1963,9110,9147, 3 1 46, 
33o5,3335, 3326,3659,4631,  4622, 
4872, 534o;  — des  Ligues  suisses,  3g  4  8, 
46i8,  4701,  A709, A85a.5o86,  5ai  1  ; 

—  de  la  Maison  du  Roi,  1 85 ,  34o6, 
3877;  —  de  la  marine,  i345; —  des 
nouveaux  impots  établis  sur  les  marchan- 
dises entrantes  villes  rebelles,  i3g5; — 
des  postes,  9167,  4o55,  4 590;  —  du 
taillon,  962,  398;  —  des  titres,  1671; 

—  des  traites,  j5a3,  3897,  2862, 
436o,  545a;  —  du  vin,  1473 :  —  des 
vivres,  4755. 

Conty  (Somme,  arrondissement  d' Amiens ,  chef- 
lieu  de  canton),  1997. 

Convers  (Jacques),  2i45. 

Convoi  de  Bordeaux.  Voy.  Bordeaux. 

Coquault  (Nicolas),  contrôleur  en  l'élection 
de  Reims,  2i4o. 

Coqueley  (Léonard),  221  5. 

Conseil,  (Seine-et-Oise). —  Chàtellenie,  i339. 

—  Commis  à  la  recette  du  commerce, 
446.  — Garnison,  90,  9566,  4486. — 
Hôtel-Dieu,  i638,  2o54.  —  Imposi- 
tions, 289,  n84,  1909,  1930,  9a43, 
3i4i,  485i,  5i68.  —  Porte  Saint-Ni- 
colas, 4195.  —  Recette,  59o4.  —  Re- 
ceveurs, 9131  ,  433 1,  59o4.  —  Siège 
delà  ville,  17,  685,  1196,  i684,  56o2. 

—  Transport  de  blé,  1765. 
Corberon    (Jean),    trésorier   de    France    en 

Champagne,  2212. 

(Nicolas  de),  commissaire  des  poudres 

et  salpêtres,  i848,  3089,  3281. 

Corbie  (Marie  d'Almone,  demoiselle  de),  1 83, 
5a52. 

(Sieur  de),  SaSs. 

Corbigny,  autrefois  Saint-Liénard  (Nièvre,  ar- 
rondissement de  Clamecy,  chef-lieu  de  can- 
ton), s43o. 

Corbigny  (De).  Voy.  Hue  (Jean). 

Corbillat  (Le),  navire,  5553,  56ts. 

Corbin  (Pierre),  26i3. 

Corbleau  (Sœur  Marguerite),  4917. 

CoRBOMNOis(Pier.e),  grènetierà  Dreux,  1 3i  g, 
i8i5. 


CoiiDiER  (François),  collecteur  des  tailles  à 
Saint-Saulge,  287. 

(Jacques),  2678. 

(M"),  lieutenant  en  l'élection  de  Reims, 

3795. 

(Philippe),  président  en  l'élection  de 

Pontlùeii,  4378. 

Cordonnerie  (Fournitures  de),  1 663. 

Cordonniers,  48ig,  48ao;  —  duRoi,3o99, 
5o6i. 

Cordouan  (Tour  de),  971,  5n8,  5i84. 

Cormicï  (Marne,  arrondissement  de  Reims, 
canton  de  Bourgogne).  —  Grenier  à  sel, 
3475. 

Cormont  (Antoine  de),  sieur  de  Villeneuve, 
maitre  des  eaux  et  forêts  au  bailliage  de 
Sézanne,  i445,2o88. 

Cornoaille  (Philippe-Paul  de),  rappoiteuret 
certificateur  de  criées  au  Châtelet,  5097. 

Cornouaille  (Collège  de),  5399. 

— —  (Diocèse  de).  —  Vin  entrant  dans  les 
ports,  52  5g. 

Cornuat  (Jean),  4652. 

Corporations  d'arts  et  métiers,  1730. 

Corps  do  garde,  116,  117,  33a4. 

Corroyeurs,  48ig,  4890. 

Corses  (Régiment  des),  5435. 

Corvées,  91,  34o,  35g,  3509,2674. 

Cosne  (Nièvre).  —  Grenier  à  sel,  i38i. 

CossÉ.   Voy.  Brissac. 

Cossette  (Henri),  sieur  de  Beaucourt,  capi- 
taine de  Harcourt,  aAn. 

Coste  (Antoine  de),  commis  à  la  recette  géné- 
rale du  commerce  de  Pa  is,  3 186. 

(Mathurin),   fermier  du  huitième  en 

l'élection  de  Chàteaudun,  1 869. 

(Sieur),  procureur  en  la  cour  des  aides 

de  Montpellier,  A8ag. 

Cotentin.  —  (Archidiacre  de),  5'ioi.  — 
(Bailliage  de),  990g,  2333,  955o. 

Cothart  (Yvonne),  226. 

Cothenot  (Jean),  conseiller  au  parlement  de 
Bourgogne,  334. 

Cothereau.   Voy.  Cottereau. 

Cottard  (Sieur),  444i. 

Cotteblanche,  échevin  de  Paris,  63. 

(Françoise),  1 563. 

Cottereau  (Claude),  sieur  de  La  Roche,  tré- 
sorier de  France  à  Tours,  1879,  358(j, 
3749,  3774. 

(Jean  de),  contrôleur  général  des  for- 
tifications de  l'Ile-de-France,  644 ,  9555. 

Coubert  (Baron  de).  Voy.  Vitry. 

Couchers  (Laurent),  fermier,  1753. 

Coucy  (Aime,  arrondissement  de  Laon,  chef- 
lieu  de  canton).  —  Le  Conseil  d'Etat  y 
siège,  3781,  3783,  2784,  27go-28o7. 


—  Domaine,  546 1.  —  Fermier  du  do- 
maine, 546 1.— Garnison,  24g7>  9547, 
9875,  35g3,  368a.  —  Gouvernement, 
2497.  — ■  Gouverneur,  35g3,  368a, 
48a8.  —  Grenier  à  sel,  1760,  9875, 
35g3,  368s,  5soi.  —  Terre,  5io5. 

—  Villages  voisins,  9547. 
Coucy  (Isabelle,  dame  de),  4og3. 

Colffy  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Mois, 
canton  de  Saint-Aignan  ),  1011. 

Couilly  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Crécy),  9  4o5. 

Coui.ance-i.a-Vineuse  (Yonne,  arrondissement 
d'Anxerre ,  chef-lieu  de  canton).  —  (Siège 
de),  9197. 

Coulault  (Jean),  sommelier  d'armes  du  Boi , 
1347. 

Coui.ecvrines  (Achat  de),  5 ^ 5 1 . 

Coulombs  (  Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Dreux,  canton  de  N agent),  9  1 8. 

Coulommes  (Seine-et-Marne,  arrondi! sèment  de 
Meaux,  canton  de  Crécy),  a'ioo. 

Coulommiers  [Seine-et-Marne) ,  i8a4. 

Coupes  de  bois.  Voy.  Bois. 

Couppk  (Jacques),  trésorier  des  offrandes, 
aumônes  et  dévotions  du  Boi ,  3975. 

Cocpvray  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Lagny),  io4g. 

Cour  de  France.  —  (Entrelien  des  gens  de 
la),  33g4.  — (Marchands  privilégiés  de 
la),  9077,  3176,  5378.  —  (Personnes 
bannies  de  la),  3169,  3171.  — 
(Boule  réparée  pour  le  passage  de  la), 
4634. 

Courans  (De),  i3go. 

Courberie  (Mayenne,  arrondissement  de  Ma- 
yenne,  canton  du  Horps).  —  Receveur 
des  tailles,  1587. 

Courcelette  (Somme,  arrondissement  de  Pé- 
ronne,  canton  d'Albert),  ao34. 

Courcelles[-le-Roi]  (Loiret,  arrondissement 
de  Gien,  canton  de  Châtillon-sur-Lo're) , 
5465. 

Courcol  (Christophe), sergrmt  à  Lyons.  3909. 

Courcome  (Charen'e,  arrondissement  de  Rujfec, 
canton  de  Villefagnan) ,  618. 

Cour  des  aides  de  Paris.  —  Arrêts,  84,  117a, 
i4a4,3338,3856,3886, 4347,5o4o, 
54a3,  55a4. —  Causes  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à  la  cour,  1009, 
ioo3,  a8a4,  5a6i.  —  Causes  dont  la 
connaissance  lui  est  interdite,  i553, 
9336,9343,2606,  338i,3859,  3g87, 
434g,  54o5,  5'ia3,  5648.  —  Conflit, 
i63o.  —  Conseillers,  335,  71a,  3917, 
4t33,  433o,  4797,  5a6i.  —  Défense 
d'intenter  un  procès  en  la  cour,  4a  1 4. 
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—  Évocation  de  procès  pondants  en  la 
cour,378,  593,  2896,  9498,  3545, 
3574.  —  Gages  des  officiers,  1209, 
1919,  8781.  —  Greffe,  g3,  2246.  — 
Greffiers,  io36,  i654,  5582.  —  Huis- 
siers, i3o,  1394.  —  Lettres  adressées 
à  la  cour,  52 18. —  Officiers,  470,  784, 
aig3.  —  Opposition  de  la  cour,  s5i, 
883,  3a74,  4334.  —  Premier  prési- 
dent, 2792.  —  Présidents,  3783.  — 
Procureur  général,  1100,  1 546,  2649, 
8274.  —  Réception  d'officiers,  4oii. 

—  Receveur  des  amendes,  1349.  — 
Receveur  des  épices,  1 1 4o.  —  Receveur- 
payeur  triennal,  4799.  —  Recours  for- 
més en  la  cour,  1277,  2885,  385g.  — 
Remontrances,  ia64.  —  Renvois  à  la 
cour,  1610,  3002,  5375,  5697.  Voy. 
Renvois.  —  Substitut  du  procureur  gé- 
néral ,  336.  —  Taxes  imposées  en  verlu 
d'arrêts  de  la  cour,  5432.  —  Vérifica- 
tions d'édits,  io3,  1930,  3766,  3g56, 
5o68.  —  Voy.  Coins  des  aides. 

Coub  des  monnaies.  —  Contrôleur,  891.  — 
Généraux,  891,  986.  —  Greffes,  1024. 

—  Greffier,  653.  —   Huissier,   4797. 

—  Premier  président,  5356.  —  Prési- 
dents, 801,  5288.  — •  Remontrances, 
4o34. —  Renvois  à  la  cour,  291g,  8187, 
5ooo,  5oo3.  —  Vérifications,  i55o, 
sao3.  —  Foy.  Monnaies. 

Cour-Dieu  (Abbaye  de  la),  au  diocèse  d'Or- 
léans, 3443. 

Courgenay  (ionne,  arrondissement  de  Sens, 
canton  de  Sergines),  200. 

Coublon  (  Yonne,  arrondissement  de  Sens,  can- 
ton de  Sergines),  101. 

Couronne  (Officiers  de  la),  5 19. 

Coirbault  (Antoine),  procureur  du  Roi  au 
présidial  de  La  Rochelle,  2724. 

CouBRiEBsdu  Roi,  a5o6,  2669,  2670,4047, 
4i3i,47i8. 

Coubsan  (Aude,  arrondissement  de  Narbonne, 
chef-lieu  de  canton),  45 10. 

CoCBS  DIS  AIDES,  2236.  Voy.  CAEN ,  CoUR 
DES  AIDES  DE  PARIS,  MoNTFERRAND,  Nor- 
mandii,  Provence,  Tours. 

Coursel  (Georges),  i436. 

Courson  (Jean),  receveur  des  aides  à  Meaux, 
)565. 

Court  (De),  2990, 

Courtage  (Droit  dej,  65 1. 

CouRTENti  1  Laurent  de),  commis  en  la 
chambre  à  sel  de  Châleau-du-Loir,  3893. 

Courtiers. —  de  change  et  de  banque,  2455; 

—  de  vin,  8173. 
Couetin  (André),  i638,  2054. 


Courtin    (François),    receveur   des   tailles  à 

Reauvais,  1169,  2026. 
Courtomer    (Raron    de).     Voy.    Saint-Simon 

(Jean  de). 
CounviLLE    (Eure-et-Loir,    arrondissement    de 

Chartres,  chef-lieu  de  canton),  346a. 
Cousin  (Jean),  566i. 

(Jérôme),    sous-fermier    des    aides, 

454. 

(Nicolas),  fermier  du  gros  et  huitième 

en  plusieurs  villages  de  Brie,  48g5. 

Colsinet  (Guillaume),  0687. 

Coutances.  —  (Chanoine  de),  g82.  —  (Dé- 
putés du  diocèse  de),  54oi.  —  (Diocèse 
de),  255o,  sggo. —  (Evéquede),  54oi. 
—  (Fermier  des  quatrièmes  à),  g6.  — 
(Les  Ligueurs  maîtres  de),  96.  —  Mar- 
chands de),  137.  —  (Receveurs  des  dé- 
cimes au  diocèse  de),  i48s.  —  (Vicomte 
de),  s3o8,  s4io. 

Coitençon  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Provins,  canton  de  Donnemarie),  3oai 

Coutet  (Noël),  174. 

Coïnart  (Jean) ,  trésorier  des  douanes,  traites, 
imposi  lions  foraine  et  domaniale ,  commis 
à  la  recette  du  doublement  des  petits 
sceaux,  3868,  3o76,  3889,  4586, 
5oi8,  5390. 

Cbamoisï  (Oise,  arrondissement  de  Sentis, 
canton  de  Creil),  35 1  3. 

Craon  (Mayenne,  arrondissement  de  Chdteau- 
Gontier,  chef-lieu  de  canton).  —  Prieur 
de  Saint-Clément,  5191.  —  (Siège  de), 
a3g4. 

Cravant  (Yonne,  arrondissement  d'Auxetre, 
canton  de  Vermenton),  638,  64g,  g83, 
3468,  3517. 

Gravent  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Mantes,  canton  de  Bannières),  3558. 

Créanciers  (Arrêt  rendu  en  faveur  de  cer- 
tains), 5357. 

Créations  d'offices.  Voy.  Offices. 

Grec  y  (Seine-et-Marne,  airondissement  de 
Meaux,  chef-lieu  de  canton),  764.  — 
(Forêt  de),  5i4. 

Crégy  (Seine-et-Marne,  arrondissement  et  can- 
ton de  Meaux),  1081. 

Créhange  (Baron  de),  colonel  des  reilres, 
3798. 

CnEiL  (Oise).  —  Capitaine  et  gouverneur, 
4  s  53,  —  Garnison,  181.  —  Procureur 
du  Roi,  36o8. 

Crbmoux  (Pierre),  receveur  des  tailles  on 
l'élection  de  Périgord,  4717,  48io. 

Créon  (Gironde,  arrondissement  de  Bordeaux, 
chef-lieu  de  canton),  553a.  —  (Elus 
siégeant  à),  5532. 


Crépy-en- Valois  (Oise,  arrondissement  de 
Senlis,  chef-lieu  de  canton).  —  (Chàtel- 
leniede),  245.  —  (Domaine  de),  125s. 
—  (Election  de),  377,  jg5o,  a558, 
2846,  2854,  4s58,  4470.  —  (Grèno- 
ticisde),  44i,6gg.  —  (Impositions de), 
g63,  i555,  1872.  —  (Prise  de),  44i, 
g63.  —  (Receveur  des  tailles  à),  g63. 

Créquy  (Régiment  de),  465o. 

Grespy.  Voy.  Bourgeois. 

Cressy.  Voy.  Croissy. 

Cretton  (Georges),  771. 

Gueuil  (Robert),  crieur  juré  de  la  ville  de 
Paris,  71  5. 

Crèvecoeur.  Voy.  Vuideville. 

Criées  (Rapporteurs  et  cerlificaleurs  de), 
4077,  5og7. 

Crillon  (Louis  de),  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  343  ,  1963. 

Crocq  (Creuse,  arrondissement  d'Aubusson, 
chef- lieu  de  canton),  1 585. 

Croiset  (François),  g7g,  i8i3. 

(René),  valet  de  chambre  ordinaire  du 

Roi,35gi,  3g8o,  45i5. 

Crois»  (Eure,  arrondissement  d'Evreux,  can- 
ton de  Pacy-sur-Eure),  4is(?). 

Croix-en-Brie  (La)  (Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Provins,  canton  de  Nangis). 
56o3. 

Croix-Saint-Leufroy  (La)  (Eure,  arrondisse- 
ment de  Louviers,  canton  de  Gaillon). 
537.  —  Abbaye,  5484. 

Croizé,  Croizet.  Voy.  Croiset. 

Croizil  (Florimond  de),  i646,  1 838. 

Croquants  (Les),  3i38,  453i. 

Crosnes  (Seine  -  et  -  Oise ,  arrondissement  de 
Corbeil,  canton  de  Boissy-Saint-Léger) , 
4i8o. 

Crososqui  (Sieur),  porte-manteau  du  Roi, 
sgo3. 

Crotoy  (Le)  (Somme,  arrondissement  a"Abbe- 
ville,  canton  de  Bue),  387g. 

Crottes  (Loiret,  arrondissement  de  I\thiviers  , 
canton  d' Outarville) ,  854. 

Crouy  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Blois, 
canton  de  Bracietuc),  765. 

Crouyn  (Charles),  sieur  de  Cussé  et  de  Fon- 
taines, 336i. 

Crot  (Seigneur  de),  3475. 

CiiuciioT,  secrétaire  ordinaire  de  la  Chambre, 
4771. 

Crues.  —  extraordinaires,  i48,  56o8;  — 
dès  garnisons.  Voy.  Garnisons. — sur  les 
greniers  à  sel,  a5i,  5o36.  Voy.  Sel. 

(Emploi  du   produit  des),   48o5.  — 

(Levée  des),   1737,  1738.  —  (Recou- 
vrement des),  7g8,  858,  4567,  4775. 

5a. 
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5433.  —  (Remises  de).   Voy.   Remises. 

—  (Restes  îles),  9/117. 
Cri  1.1  *i  «  (Pierre),  conseiller  au  parlement 

de  Bordeaux',  ao6o. 
Cuciiarmoy  (Seine-et-Marne ,  arrondissenwnt et 

canton  de  Provins),  3oa. 
Cugkac.  Voy.  Dampierre. 
Cuirasses   (Hommes    portant),    3i4,    377, 

4i4,  6q6,  1950. 
Cuirs.  —  (Commissaires-examinateurs  des), 

46og.  —   (Controleurs-visileurs-mar- 

queurs-gardes  des  halles  et   marteaux 

des),  38a3,  38a8,  4i8a,  4937,  4s38, 


45s6,4685, 47o6,48ao-48a3,  5oo3, 
5170,  5a86,  5593.  —  (Marques  des), 
48 18. 

Cuse  (Forêt  de),  116,  885,  g33,  1783, 
5317. 

Cuisery  (Saône-el-Loii e ,  arrondissement  de 
Louhans,  chef- lieu  de  canton),  4 2 57. 

Cuisine  du  Roi,  a365. 

Cuper(  Corneille),  marchand  de  Rouen,  4438. 

Gupir  (Jean),  receveur  des  décimes  au  diocèse 
d'Angers,  4703. 

(Olivier),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion d'Angers,  55oa. 


Curés.    Voy.   IImi.i.kii.  ,  Ciiatauicourt,  Chavi- 

Ua,        RoMILLY-SUR-AlGRE,       SoXCIIAUP, 

Trappes,  Tremblat-le-Vicomte,  Vll.I.K- 
ttm. 
Cirtov  (  François  de  Chahannes,  marquis  de), 

su. 

Cussé.  Voy.  Croiiïn  (Charles). 

Cussov  (Malhurin),  huissie.-  au  parlement  de 

Rouen,  8o3,  ia88. 
CtssDDEL  (Sieur),  îgag. 
Ciyrey,  pour  Civrai.  Voy.  ce  mot. 


D 


Daffis  (Jacques),  avocat  général  au  parlement 
de  Toulouse,  78. 

DtcuiBn  (Jean),  avocat  au  présidial  de  Rlois, 
1078. 

Daim  (Jean),  avocat  au  Conseil,  4733. 

Dusse  (Fleury),  conseiller  en  la  sénéchaussée 
de  Guyenne,  6387. 

Dallier,  receveur  général  des  gabelles  à 
Tours,  3779. 

Dalmas  (Antoine),  lieutenant  général  en  Au- 
vergne, 5o65,  5067. 

Damas  (Jean  de),  député  de  la  noblesse  de 
Ronrgogne,  5547. 

■  (Michel),  receveur  et  fermier,  101. 

Dambray.  Voy.  Ambray. 

Damm  hue  i.ez-I.ys  (Seine-et-Marne,  arrondisse- 
ment et  canton  de  Melun),  5o4o. 

Dammartin  (Seine-et  Marne ,  arrondi.' sèment  de 
Meaux,  chef-lieu  de  canton),  iooi,a5o3. 

Damours.  Voy.  Amours. 

Dampierre  (François  de  Cognac,  sieur  de), 
conseiller  d'Etat,  9398. 

Daupierre-suRtBlévy  (Eure-et-Loir,  arrondis- 
sement de  Dreux,  canton  de  Senonches), 
9970. 

Dampmartim  (De),  1498. 

■  (Baron  de),  colonel  des  reitres,  1743, 

9099,  3187,  9T110,  a5iC,  4079. 

Dlanui  (Charles  de  Montmorency,  sieur  de), 
5a  ,  89,  9  166. 

Da.nes  (Adrien),  1371. 

Dames.  Voy.  Maria. 

Daisgueciiin  (Philippe),  trésorier  général  des 
fortifications  d'Ile-de-France  et  de  Picar- 
die, 3740,  3757,  3867,  3963,  4o59, 
4i6a-4t65,  4a34,  4570. 

(Sieur),  conseiller  en  la  Cour  des  aides, 

335. 

Daniel  (Jacques),  1753. 


Dajvneray  (David),  secrétaire  du  Roi,  4309. 
Darconat  (Jeronimo),   gouverneur  de  Pont- 

Audemer,  4 147. 
Dareizé  (Ithône ,  arrondissement  de  Villefranche- 

sur-Saône ,  canton  de  Tarare),  3g83. 
Daret  (Pierre) ,  1 635. 
Darmetal  (Seine-Inférieure,  arrondissement  de 

Rouen,  chef-lieu  de  canton).  — Le  Conseil 

d'Etat  y  siège,  s-36. 
D  iry  (Claude),  receveur  des  tailles  à  Epernay, 

137.3. 
Dauneau,  marchand  de  Paris,  5i4o. 
Dalphiné.  —   Armée,  333o.  —   Biens  des 

étrangers  morts  dans  la  province,  5071. 

—  Chambre  des  comptes,  9597.  — 
Clergé,  3 1 66.  —  Commissaires,  53i4. 

—  Consuls,  3 136.  —  Contrôleur  pro- 
vincial de  l'Artillerie,  4364.  —  Fer 
miers  des  gabelles,  C5,  is33,  1547, 
s429,  s56o.  —  Garnisons,  5o3o.  — 
Gouverneur  et  lieutenant  général,  a5s8, 
3659,  3588,  386o,  56si.  —  Greniers 
à  sel,  3855.  —  Impositions,  7.3,  gi.3, 
3593,9g48,3i36, 3855, 3899, 4o3o. 

—  Noblesse,  ag48. —  Parlement  ,3s58, 
3763.  —  Péages,  3855,  38g9,  4o3o. 

—  Réforme  des  gabelles,  3o66,  3855, 
38gg,  4o3o. —  Salines,  3855. —  Tiers 
étal,  9698,  9968.  —  Trésoriers  de 
France,  ia33.  —  Trésorier  des  répa- 
rations et  fortifications,  58. 

Daurasse  (Sieur),  319g. 

Dauvergjie.  Voy.  Auvergne. 

Dai  zerée.  Voy.  L'Auzeray. 

Davesxe  (Bertrand),  lieutenant  en  la  maré- 
chaussée de  Berry,  s84o. 

Davis  (Louis),  bourgeois  de  Paris,  5358. 

Davoust  (Léger),  second  président  en  l'élec- 
tion de  la  Flèche,  456. 


Dai.  —  Diocèse,  343 1.  —  Garnison,  5ig4 
—  Gouverneur,  5 194.  —  Impositions, 
5ig4.  —  Privilèges  des  habitants, 
5194.  —  Syndic,  4go6. 

Décharges,  38,  66,  103,  io4,  1 45,  i5g, 
160,  i65,  199,  3i4,  a36,  987,  333, 
4i8,  4ai,  44i,  447,  56o,  611,  637, 
661,  687,  7.38,  85a,  987,  1217,  is 5g, 
1.379,  i4a8,  i4a9,  1467,  1587,  163,5, 
1668, 173g, 1780, si 38, 91 43, vi 44, 
3991,  a43o,  3 43 4, 9.4 43,  2583,3621, 
9647,  9678,9690,  970.3, 9918, sg64, 
3i57,3964,336i,  3790, 3g4o, 4o66, 
4070,4457,4794,4739,48.56,4888, 
4g6o,4g97, 5176,5908, 59 13,5a 46, 
5371,  535a,  5566,  5658;  —  de  baux, 
818,  885,  n84,  i55o,  s3o8,  a3io, 
a353,  935g,  a4io,  a8gi,  385 1;  — 
de  corvées,  2674  ;  —  de  décimes,  974  , 
i454,  9116, 9819, 4919 . 5397; —  de 
droits  de  francs-fiefs  et  de  nouvel  acquêt, 
5399;  —  de  droits  de  relief,  5953;  — 
de  fermages,  1680,  2 9 83, 3 46o,  539  3. 
53a4,  5385;  —  d'impositions,  121, 
980,  352,  389,  i586,  2087,  3i42, 
3908,3444, 3445, 3458, 4ooi,  43g3, 
44o3;  —  de  la  subvention  des  villes 
closes,  3ggg,  4oo8;  —  détailles,  82g, 
836,  899,  1994,  ig53-i956,  3009, 
so44,  3674,  33oa,  4si3,  565o;  — 
de  taxes,  908,  81g,  85o,  877,  937, 
989,  995,  1001,  io65,  1  n5,  1118, 
i9o4,i6a4,  i665,  19.53-1  g56,  19.58, 
909.3,  si  io,9i3o,  9 1 36 ,  9181,3319, 
s3o6,  3587,  3.590-3601,  s656,  3674 ; 
3698,3700,3733,  2774-9779,  2876, 
9933,2g46,9g53,3i36,  3i5i,  3i5a, 
3i55,336i,3g74,3g78,4iai,  4364, 
4657,4708,4756,  4757,  47g4,4834, 
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4897,  4900,  4996, 49/13-4908,4969, 
5oa3,5o83, 5116,5190, 5 ig5,5ai 1 , 
5a39 ,  5967,  5337,  5353 ,  537a , 5373 , 
53go,  554o,  554a,  5576,  56i3. 

Décharges  (Enrc(|istrcmcnt  des  lettres  de), 
4935. 

Décimes.  —  ( Commis  à  la  recette  des),  3i53, 
3984.  —  (Compétence  en  matière  de), 
54o5.  —  (Contrôleurs  des).  Voij.  Con- 
trôleurs. —  (Décharges  de).  Voy.  Dé- 
charges. —  (Emploi  du  produit  des), 
367,3990,  4936.  — (État  des),  1900. 
—  (Examen  des  diverses  questions  rela- 
tives au  payement  des),  1713.  — (Levées 
de),  44o,  1819.  —  (Modérations  de). 
Voy.  Modérations.  —  (Perception  des), 
935,  1945.  —  (Receveurs  des).  Voy. 
Receveurs.  —  (Recouvrement  des), 
179,  3t53,  3984,  4936.  —  (Réduc- 
tions de).  Foy.  Réductions.  —  (Remises 
de).  Voy.  Remises.  —  (Rentes  assignées 
sur  les),  79,  56o4.  —  (Saisies  de), 
9989,  9990.  —  (Surséances  accordées 
pour  le  payement  des).  Voy.  Surséances. 

Decize  (  Nièvre,  arrondissement  de  Severs,  chef- 
lieu  de  canton) ,  1.567. 

Deffroissis  (Gilles),  bourgeois  de  Dieppe, 
800,  9066. 

Déficit,  9618,  9898,  556o. 

Dehors  (Charles  de),  3io6. 

(Claude),  receveur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  de  Gisors,  9867. 
, (Denis),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion  de   Chanmo:ii    et   Magny,    3990, 
3598. 

Dei.ibaiire  (Paul),  9896. 

Delabat  (Jacques  et  Jean),  marchands  de 
Bordeaux,  9974. 

Delabiye  (Hilaire),  auditeur  en  la  Chambre 
des  comptes,  94 1 3. 

Delamole.  Foy.  La  Môlb. 

Delas,  fermier  des  impositions  du  pied  rond 
et  du  pied  fourché  à  Girbeil,  1 184. 

Delessau  (Jean),  5.J70. 

Dior  (François),  adjudicataire  des  greniers 
à  sel  de  Rouen,  Dieppe,  clc  ,  9881. 

Delouet  (Claude),  969. 

Démantèlement.  —  de  châteaux,  989;  —  de 
places  foi  tes,  5497. 

Démembrement  d'offices.  Voy.  Offices. 

Démolition.  —  de  chtUeaux.  Foy.  Château. 
—  de  maisons.  K..y.  E.xproprivtions.  — 
de  ponts,  53g3;  —  de  villes.  Voy. 
Ville*. 

Denetz  (.Nicolas  et  Philippe),  1  i3i. 

Denezt  (Claude),  9o4o. 

Denis,  marchand  df  Tours,  i65. 


Denis  (Pierre),  trésorier  provincial  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres  en  Xormandie, 
i5g, 3339, 3754. 

DÉNONCIATEURS,    5  1  3  1 . 

Denrées.  —  (Commerce de),  390. —  (Impôts 
sur  les),  4175,  43i5,  435o,  438g, 
4445,5936,5349,547i,5558.556i, 
5571,  5694,  565g.  —  Voy.  Aliments, 
Légumes,  Vin. 

Dental  (Robert),  receveur  des  aides  en  l'élec- 
tion de  Gisors,  907,  9958. 

Déols  (Indre,  arrondissement  et  canton  de  Châ- 
teauroux),  610.  —  (Abbaye  de),  i56g. 

Depileir.  Voy.  Le  Pileur. 

Derbainnes  (Mathieu),  contrôleur  des  aides 
et  tailles  en  l'élection  de  Pitlmiers,  387. 

Desargues  (Gérard),  9785. 

Des  Barreaux  (Jacques  Vallée,  sieur),  capi- 
taine de  Chàteaiineuf-siir-Loire,  con- 
seiller d'État,  534,  807,  ig38,  ig45, 
9389,3i96,3855,4664,5333,5683. 

Des  Barres,  commissaire  de  l'Artillerie,  383 1. 

Des  Baulx.  Voy.  Des  Vaux. 

Des  Bigses,  receveur  alternatif  des  tailles  à 
Albi,  3908. 

Des  Bons-Hommes.   Voy.  Geuffrio.n. 

Des  Bordes.  Voy.  Lorme. 

Des  Bouillons.  Voy.  Jaupitre. 

Des  Cars.  Voy.  Escars. 

Deschamps  ou  Des  Champs  (Arnaud),  élu  en 
l'élection  de  Périgueux,  1714. 

(Jacques),  adjudicataire  de  grenier  à 

sel,  9495. 

(Thomas),  marchand  de  Lyon,g48. 

Des  Clizeaux    (François    Blanchard,  sieur), 

gouverneur  de    Noyon,    117g,    9008, 

9968,  3347. 
Des   Cordes   (lierre),   élu   en  l'élection  du 

Haut-Limousin,  5587. 
Descoutures,  capitaine  de  la  garde  suisse  de 

Madame,  sœur  du  Roi,  4555. 
Des  Diguières.  Voy.  Lesdiguières. 
Des  Essars.  Voy.  Sautour. 
Des  Fontaines,  Fny.  Bouer. 
Des  Fourneaux.  Foy.  Foigeu. 
Des  Granges.  Foy.  Forguss. 
Des  Hameaux  (Jean   Dyel,  sieur),   conseiller 

d'État,  premier  président  de  la  cour  des 

aides  de  .Xormandie,  630,  i.3o8,  i3og, 

i35ô,  353 1. 
Des  Hargues.   Voy.  Martissvxt. 

DÉSHÉRENCE,    988g. 

Des  Jardins,  contrôleur  général  des  guerres, 
333(5. 

Des  Pontains  (Sieur),  5335. 

Despories  011  Des  Portes,  si'crélaire  des  fi- 
nances, 1.367. 


Desportes,  trésorier  de  Fiance  à  Rouen,  4067. 

(Jean),  garçon  de  la  Chambre  du  Roi, 

4563. 

(Philippe),  aumônier  du  Roi,  abbé  de 

Tiron  et  de  Bonport,  1798,  54o4. 

(Thibaud),   contrôleur  général  de  la 

marine  du  Ponant,  i345. 

Drsportes-Bra.nliers,  j 798. 

Des  Pruneaux  (Roch),  sieur  de  Sorbières, 
4gg,  69.3,  1880. 

Des  Roches-Baritaut.  Voy.  Chàteaubria.nt. 

Des  Romains.  Voy.  Romans. 

Des  Rues  (François),  maître  particulier  al- 
ternatif des  eaux  et  forêts  de  l'Angou- 
mois,  3101. 

Des  LiiSi.Ns  (Charlotte  Jouvcnel),  1799. 

Voy.  La  Chapelle. 

Des  Vaux  (François),  doyen  d'Orléans,  1  060. 

Des  Vignes.  Voy.  La  Basiide. 

Dettes  des  particuliers.  Voy.  Surséances. 

des  villes.  Voy.  Villes. 

■ ■  du  Roi  (Vérification  des),  37-33. 

Deuil  (Seine-et-Oite,  arrondissement  de  Pon- 
loise,  canton  de  Montmorency) ,  985i. 

Devau  (Pierre),  fermier  de  l'écu  pour  pipe 
de  vin  passant  sous  les  ponts  de  Tours, 
960. 

Deï  (Jean),  contrôleur  en  l'élection  de  Saint- 
Quentin,  3887. 

Diamants,  535o. 

Diane  de  France,  fille  légitimée  de  Henri  H. 
Voy.  Angoulême  (Duchesse  d'). 

Diant  (Seine-et-Marne ,  an-ondissement  de  Fon- 
tainebletit ,  commune  de  Lorrez-le-ltocage), 
645. 

Die  (Clergé  du  diocèse  de),  3438. 

Dieppe.  —  Bourgeois,  3066.  —  Bureau  de  la 
douane,  19,  ig3g.  —  Courtiers  de  vin, 
317.3.  —  F'aubourgdu  Pollet,  8771.  — 
Garnison,  1417,  9696.  —  Gouverneur, 
.9639,  4909.  —  Grenier  à  sel,  9881, 
3098,  4903.  —  (Hemi  IV  à),  563i. 
—  Impositions,  1119,  35i6.  —  Mon- 
naie, 1108.  —  (Siège  de),  4438.  — 
Siège  de  la  justice  royale,  3771. 

Diesbach  (Imbert  de),  colonel  suisse,  499, 
i833, 9849,3o53, 3o63, 4o57,  4  061, 
5o56,  59o3,  5990,  Ô997,  535g. 

Dieu  (Louis  de),  sieur  de  Vailly,  président  au 
parlement  de  Bretagne,  9490. 

DiuisiE  (Maine-et-Loire , arrondissement  d' An- 
gers, canton  de  Chalonne,  commune  de 
Itochefort- sur-Loire).  —  Fort,  4843. 

Digne  (Clergé  du  diocèse  de),  35o8. 

Digueau  (Laurent),  fermier  des  barrages  du 
Petit-Pont  et  du  pont  Saint-Michel  à 
Paris,  364g. 


àlà 

Dijon. —  Abbaye  de  Saint-Etienne,  54o3. — 
—  Château,  3353,  355o.  —  Évéché, 
3789.  —  Grenier  à  sel,  1761.  —  Ma- 
gasin de  blé,  3998.  —  Parlement.  Voy. 
Bourgogne.  —  Siège  du  cliétcau,  3296, 
.  36a a.  —  Trésoriers  de  France.  Voy. 
RoURGOGNE. 

Dijon  (Claude),  commis  du  trésorier  des  re- 
parutions  de  la  Picardie  et  de  l'Ile-de- 
France,  3756. 

Dîme,  s544,  35q5. 

Dinan  (Côtes- du-Nord),  4g6a. 

Dinteville  (Joacliim  de  Jaucourt,  baron  de), 
199,  5a8,  1007,  1613,  ao53,  aai3, 

4443,  5175, 5193,5394. 

Disimieu  (César  de),  gouverneur  de  Vienne, 

3119,  3539. 
Dispense   des  quarante  jours.    Voy.   Offices 

(Résignations  d'). 
Distillateurs  du  Roi.   Voy.  Apothicaires. 
Dix-Maiso.ns  (Les)   (Cantal,  arrondissement 

de  Mauriac,  canton  de  Pléaux),  96c). 
Doiet  (Jean),  chanoine  de  Chartres,  a4i4. 
Doisseau  (Thibaud),  a44g. 
Dol  (Diocèse  de).  —  Clergé,  5191 .  —  Taxe 

sur  le  vin,  £991,  6090. 
Dolard  (M*),  35ai. 
Dollot(  Yonne , aiTondissemenl  de  Sens,  canton 

de  Cheroy),  939. 
Dolu  (  Catherine  Le  Picard ,  présidente) ,  a  64 1 . 

(François),  io48. 

Domaine. —  (Aliénation  du),  33,  34,  il,  44, 
64,  161,  186,  353,  4 19,  5ia ,  56a  , 
838,  85g,  949,  1107,  liai,  1206, 
i2i3,  i3o5,  i364,  i488,  1498, 
i5go,  1688,  1766,  1816,  1 897- 
i8gg,  igg6,  2107,  2337,  238a, 
a4i5,  246o,  a535,  a58g,  3675, 
2705,  3708,  3720,  2796,  3o36, 
3o6o,  3i8o,  3i83,-338g,  3674, 
3715,  3843,  4257,  44o5,  45io, 
456o,  697 1,  5564.  —  (Commissaires 
députés  pour  la  vente  du),  567,  54ia. 
— ■  (Droits  réels  sur  des  portions  de), 
55gg.  —  (Duché  de  Vcndômois  distinct 
du),  5576.  —  (Échanges  du),  969, 
3s83,  5s34.  —  (États  du),  i8g7, 
3gi5.  —  (Évaluation  du),  5473.  — 
(Hypothèques  sur  le),  4ga,  1181. — 
(Obligations  des  acquéreurs  ou  engagistes 
du),  55gg.  —  (Recettes  du).  Voy.  Re- 
cettes. —  (Receveurs  du).  Voy.  Rece- 
veurs. —  (Réunions  au),  1028,  io35, 
3720,  38ia,  3888,  3g6g,  3970, 
553i.  (Revendication  du),  5a43.  — 
(Usurpations  du),  3gi5,  5a43,  5s5o. 

forain,  1337,  5107. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Domaniaux  (Vente  de  droits),  433g. 

Dombes  (Pays  de).  —  Monnaies,   391g.  — 

Prince  souverain,  agig.  —  Réduction 

des  places,  5a3o. 
Domkront.  —  Élection,  798 ,811,  a54o. — 

Elu,  4734.  —  Moulin,  927. 
Domnot  (Simon  de),  1381. 
Don  (Guillaume),  5656. 

DoMDIEU.    Voy.  PuiCIIAIRIC. 

Doxciieiiv  (Ardennes,  arrondissement  et  canton 

de  Sedan).  —  Grenier  à  sel,  5443. 
Donjon  (Du).  Voy.  Le  Rreton. 
Donnât  (Jean),  ingénieur,  a8i4. 
Donon  (De),  contrôleur  général  des  bâtiments 

du  Louvre,  de  Saint-Germain-en-La;e, 

des  Tuileries,  3o47- 
Dons.  —  d'offices  à  la  veuve  ou  aux  enfants 

des  précédents  titulaires,  602  ,  6o3.  Voy. 

Offices.  —  faits  à  des  garnisons,  3aai; 

—  faits  à  des  hôpitaux,  471 1;  — faits  à 
des  municipalités,  607;  —  faits  à  des 
religieux,  5o3,  66g,  671,  2977,  8261; 

—  faits  à  des  villes,  110,  67g  ;  —  faits 
à  diverses  personnes,  162,  i63,  aaa, 
388,  777,  845,  864,  i5ao,  1686, 
ig3a, 1935,21 10, 21 4g, ai  5a,  ai  go, 
3271,3340,  s344,  a34g, 3354, 2471, 
2473, 3476, a533, a  534, ago3,3g30, 
293g, ag56, ag6o,2g88, 3oi7,3o64, 
8078,  3 108,  3ia5,  3i34,  3a28-323i, 
3a4g, 3a6o, 335o,3357,  3384, 34o6, 
3447,3466,  3 4go,  35ga,  3607,  363o- 
3633,3637-364i,  3670,  3671,3680, 
36g5-36g7,  3711,  383i,  3833,384g, 
3853,3g73,3g8i,  4oi3 , 4o23,42o5, 
4ao6,4ai8,4a38,43oo,43o6,4355, 
446i, 4468, 4474, 4476, 453o, 454a, 
4544, 4564, 45g4,46o6, 4643, 465o, 
4763,4764,4786, 4g4i,4g74,5oi6, 
5078,  5i5g,  55g6;  —  faits  avec  les 
biens  des  rebelles,   i5o,  465,    3748; 

—  gratuits,  5o8a. 
Donï.  Voy.  Attiuiiv. 

Donze  (Pierre),  adjudicataire  des  quatrièmes 
en  l'élection  de  Rernay,  1678. 

Dordogne.  —  (Ferme  de  la),  ig45.  —  (Im- 
position de  la),  n5o,  ngg,  a3o5, 
a3ai,  a48g. 

Doret  (Charles),  commissaire  des  vivres  à 
Melun,  ia8s. 

DoRGEs(Paul),  684. 

Dorignï  (  Nicolas),  receveur  desaides  et  tailles  en 
l'élection  de  Troyes,  4107,  4io8,  4a44. 

Dormans  (Marne,  arrondissement  d'Epernay, 
chef- lieu  de  canton,  go6,  3a4g. 

Dormi  (Dom  Claude),  prieur  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  2749,  5678. 


Dorron  (Etienne),  premier  huissier  au  Parle- 
ment, a4i3. 

Douaire,  5473. 

Douane.  ■ —  (Ancienne),  3117,  5og4.  — 
(Bureau  de),  60.  —  (Commis  de  la), 
16,  19,  106g.  —  (Contrôleurs  de  la). 
Foy.  Contrôleurs.  —  (  Droits  de),  1  g3g , 
471.5,  5007,  5070,  5i46. —  (Etat des 
recettes,  dépenses  et  charges  de  la), 
ig4o.. —  (Gardes  de  la),  4469. —  (Of- 
ficiers de  la),  5oi8.  —  (Perception  de 
la),  2653.  —  (Receveurs  de  la).  Voy. 
Receveurs.  —  (Trésoriers  de  la).  Voy. 
Trésoriers. —  (Visiteurs  de  la),  2678. 

D01  berot.  Voy.  Herbelike. 

Doubles  de  cuivre,  5og6. 

Doudeau  (Pierre),  marchand  à  Nogent-sur- 
Seine,  848,  3735. 

Doué  (Gilles),  36og. 

Doujat  (Ambroise),  a863. 

Doullens  (Somme,  chef-lieu  d'arrondissement). 
Armée  de  secours,  a5o8,  368a.  — 
Camp,  3883.  —  Éclievins,  s436.  — 
Fottificalions,  a436.  —  Grenier  à  sel, 
i5g6,  1671.  —  Impositions  levées  en 
la  ville  ou  en  l'élection,   a436,   4g(io. 

—  Magasin,  2613.  —  Occupation  de  la 
ville,  44o4.  —  Officiers  de  l'éleclion, 
5075,  5177.  —  Officiers  des  finances, 
44o4.  —  Receveur  des  tailles,  2436, 
473g. 

Dourdan  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de  Ram- 
bouillet, chef-lieu  de  canton),  4g. —  Gar- 
nison, 198.  —  Habitants,  361 3.  — 
Impositions,  191,  3555.  —  Imposi- 
tions levées  en  l'élection,  191,  s545, 
5167,  5449.  —  Seigneurie,  3o63.  — 
Tene,  1816. 

Dourlin  (Jacques),  greffier  des  trésoriers  de 
France  à  Lyon,  2257. 

DouzAiNS  (Cours  des),  55ao. 

Douzillk  (Martine),  233. 

Drap.  —  de  laine,  2117;  —  d'or  et  d'argent, 
3117,  4832,  5094,  5203;  —  de  soie, 
3117,  2275,  483s,  5oia,  5094, 
5aoa,  57o4; — de  tenture,  4278. 

(Entrée  du),  ig3g.  —  (Fabricants de), 

5704.  —  (Ferme  du),  2117.  —  (Ferme 
du  petit  scel  sur  le),  ig44.  —  (Halles 
au),  io46,  354o.  —  (Imporlalion 
de),  483a.  —  (Interdiction  de  vendre 
du),  5og4.  —  (Mandilles  de),  4ao8. 

—  (Marchands  de),  5oia,  5704.  — 
(Police  du),  aa83.  —  (Taxe  sur  le), 
754,  io46,  i4sg,  1870,  ig4a,  2871, 
2883,  354o,  371g,  435o,  53o4, 
5636. 
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Dimpeiiie  (Maîtres-gardes  de  la),  691 9. 
Dreux,   4s5,  3oa3.  —   Archidiacre,  2180. 

—  Bailli,  4453.  —  Élection,  i438, 
1847,  1959,  9173,  2741,  9970, 
3075.  —  Élus,  3355,  3479. —  Forti- 
fications, i44i.  —  Garnison,  363.  — 
Grenier  à  sel,  8'i5,  1 3i 9 ,  181 5.  — 
Impositions,  5498.  —  (Les  Ligueurs  à), 
06.    —    (Occupation   de),    1819.    — 

—  (Prise  de),  845,  190a.  — •  (Siè;:e 
de),  909.3. 

Drogueries,  5o58. 

DrOGUECRS,    5019. 

Dropt,  riviô: e,  996a. 

Du  Baillé  (  Pierre),  girçon  de  la  Chambre  du 

Roi,  3633. 
Du  Bec  (Philippe),  évéque  de  Nantes,  1668, 

1670. 

(Bené).  Voy*  Vardes. 

De  Bei.i.ieis.  Voy.  Galles. 
Du  Iîkrm: r.   Voy.  Berket. 

Du  Biez  (Jean),  receveur  des  aides  et  tailles 
à  Rozoy-en-Brie,   718,  : 435,  1475. 

Du  Bis  (Sieur),  i538. 

Dubois  oh  Du  Bois,  receveur  des  gabelles, 
9447. 

(Annet),  gouverneur  de  Selles,  9647. 

(Barthélémy),  commis  à  la  recette  gé- 
nérale du  pavs  de  Caux,  3i3. 

(Claude),  grènetier  de  Chartres,  697, 

944. 

(Guillaume),  9718. 

(Guitard),  commissaire  ordinaire  des 

guerres,  4O7O. 

(Jean),  193.3. 

(Jean),  fermier  des  gros  et  huitièmes 

de  Taverny  et  de  Franconville,  9985. 

(Louis),  receveur  des  tailles  à  Ven- 
dôme, 1.37g. 

(Robert),  4991. 

Du  Bos  (Nicolas),  trésorier  de  France  en  Pi- 
cardie, 1 566. 
Du  Bosc  (rie),  pour  Du  Bousquet,  9379. 

(Jean),  fils  du  suivant,  9933. 

(Pierre),  contrôleur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Lisietix,  9983. 

Du  Bourg  (Jean),  évéque  de  Rieux,  5665. 

Du  Bousquet  (Vicomte),  9379. 

Du  Bots.   Yny.  Dubois. 

Du  Broc  (François),  sieur  de  Nozol,  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  994. 

Di  Broca  (André),  comptable  de  Bordeaux, 
11 54,  1987,  i365. 

De  Casse  (Jacques),  9o5i. 

Do  Castel,  mestrede  camp,  1697,  48o6. 

(Nicolas),    receveur   cosignataire    au 

gouvernement  de  Monldidier,  3997. 


Du  Cbastelet  (Jean),  gouverneur  de  Langres, 

.889. 
Du  Ciiaïxe  (Jean),  lieutenant  particulier  en  la 

sénéchaussée  de  Périgord,  5585. 
Du  Chexi*  (Jean),  contrôleur  ordinaire  des 

guerres,  708. 

(Pierre).  Voy.  Viollé. 

Du  Cloz  (Nicolas),  premier  huissier  aux  Re- 
quêtes du  Palais,  139a. 

Du  Courroy  (Nicolas),  maître  de  la  musique 
de  la  Chambre  du  Roi,  5oi4,  5o5t. 

Du  Drac  (Jean),  conseiller  au  Parlement  et 
président  aux  Requêtes  du  Palais,  5397. 

Du  Farcis  (Philippe  d'Angennes,  sieur),  s536. 

DiFAUR  ou  Du  Faur,  gouverneur  de  Jargeau, 
3ao,  3927. 

(Gui),  clerc  du  diocèse  de  Paris,  533i. 

(Olympe),  919,  918,  1674,  1881, 

ai65,  5498. 

(Pierre).  Voy.  Saint-Jorry. 

Du  Faure  (Jean),  847,3760. 
Do  Favouet.  Voy.  Goulaikes. 

Du  Fat.  Voy.  Hérault. 
(Jacques),  198. 

(Jean).  Voy.  Pebraelt. 

(Jean),   receveur  au  grenier  à  sel  de 

Péronne,  757,  954. 

De  Fatot  (Guillaume),  trésorier  et  payeur  de 

la   gendarmerie,   3i5i,  4o95,    4999, 

5o39,  5o5i,  55 1  g. 
De  Four  (Pierre),  munilionnaire  de  l'armée, 

3664,  3666,  368g,  4i9o,  4'io3. 
De  Fournel,  gentilhomme  de  la  suite  du  duc 

de  Nemours,  4 681. 
De  F'resxoy  (Robert),  9699. 
De  Geard.  Voy.  Suzanxemlle. 
De   Guist  (Roger),   gouverneur  d'Amlwisc, 

9789,  3393,  5o49. 
Du  Guet  (  Martin),  sergent  au  Chàtelet,  860. 

(Pierre),  grènetier  à  Saint-Florentin, 

11 85. 

Du  Haillan  (Bernard  de  Girard,  sieur) ,  se- 
crétaire des  finances,  4a83,  4433, 
4761. 

De  Hamel  (Claude),  3ooi. 

(Jean),  commis  à  la  recette  du  com- 
merce à  Melun,  399. 

Du  Houssaï  (Jean).  Voy.  Larorde. 

(Pierre),  conseiller  au  Parlement,  949. 

Du  Jardik,  commis  de  Villeroy,  4974. 

Du  Jariel  (Guillaume),  fermier,  i563. 

Duios  (Jean),  président  en  la  Cour  des  mon- 
naies, 801. 

Dulac  (Jean),  conseiller  au  Châlelet,  991.3. 

Du  Lauress  (André),  médecin  ordinaire  du 
Roi,  393o,  45o8,  4559. 

Du   Loir  ou  Du  Lotr   (Jean),  avocat  général 


en  la  chambre  des  comptes  de  Norman- 
die, 4888, 5igo. 

Du  Luat  (Sieur),  448i.  Voy.  Capel. 

Du   Lyon  (Malhurin),    fermier,  4g5i. 

Dumastet  (Jean),  clerc  au  greffe  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  1 796. 

Du  Mas  (Hugues),  contrôleur  géné.al  des 
postes,  9167. 

(Jean).  Voy.  \l»vi>iuun. 

Du  Masses.  Voy.  Masses. 

Du  MALRiER(Benjamin  Aubry,  dit),  secrétaire 

de  la  Chambre,  454o. 
Du  Messil.  Voy.  Bu  oi  km  are. 
• (Jacques),  contrôleur  du  domaine  en 

la  généralité  de  Paris,  a43i. 
Du  Monceau,  général  en  la   Cour  des  aides, 

596o,  5961. 
Du  Mort  (César),  sieur  de  Charrière,  gou- 
verneur d'Anbusson,  177. 
— —  (Mathias),  principal  des  grammairiens 

au  collège  de  Navarre,  9.339. 
Du  Monties  (Simon),  cordonnier  ordinaire  du 

Roi,*3o99. 
Du  Moulis  (Jacques),  receveur  des  tailles  à 

Bayeux,  9704. 

(Jean),  trésorier  de  France  à  Paris, 

'J797- 

(Marc),  sa8i. 

Dûmes.  Voy.  Balzic. 

Du    Peschié   (Mercure   de    Saint-Chamans. 

baron),  gouverneur  de  Château-Thierry, 

1 377,  1 465,  3906,  4a56. 
Du    Pu    (Jacques),    procureur-syndic  de  la 

maison  commune  de  Saint-Lô,  3oi3. 

(Michel),  4973. 

Du  Plissis.  Voy.  Liancoert,  Tiiou  (Christophe 

de). 
Du     Plessis-Morxat    (Philippe),     conseiller 

d'État,     999,     i646,     i838,     3ag8, 

3gog. 
Du  Pi.essis-Prévost,  3a39. 
Dupont  ou  Du  Poxt  (Guillaume),  a44o. 

(Guy),  receveur  des  décimes  au  diocèse 

d'Aiifrcrs,  4oi,  750,  4703. 

(René),    secrétaire    de   la    Chambre, 

3i  16,  463o. 

Duportal  (Pierre),  secrétaire  ordinaire  de  la 
Chambre,  1 855,  534o. 

Du  Pougbt-Nadaillac.  Voy.  Moreze. 

Du  Pouzou.  Voy.  Boissead  (Jean). 

Du  Prit.  Voy.  Vitteaui. 

Dupré  (Claude),  trésorier  provincial  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres  en  Poitou , 
9784. 

(Jean),  4665. 

(M*),  trésorier  de  France  à  Limoges. 

2777- 


/ilG 
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Dupreï     (François),    sergent    des     tailles, 

Ettti. 
Duprix   (Antoine),  second  consul  à    Nimcs, 

3g5.. 

Do  PlIGRT.    Voy.  PuGET. 

Dupuis  (Adam),  président  en  l'élection  d'E- 
pernay,  1 1 39. 

(Jacques),  élu  en  l'élection  de  Senlis, 

3959- 
Dupuï  ou  Ou  Puï  (Jean),  3387. 

s (Nicolas),  ru|iilaiii(!  de  navire,  iG33. 

De    Piïs   (Sandrin),  greffier  de  Coulombs, 

918. 
Du  l.li  I-.M1   (Alexandre),  procureur  du  Roi 

à  Creit,  3Co8. 
Durant  (Claude),  ag35. 

(Louis),  mailre  des  requêtes  ordinaire 

de  l'Hôtel,  5oig. 

Duranti  (Jean-Etienne),  premier  président 

du  parlement  de  Toulouse,  3872. 
Duras  (Jacques  Durfort,  baron  de)  el  de  Vil— 

landraut,  11 5. 
Dbreau  (Nicolas),  président  en  Péieclion  de 

Gien,  2078. 
Du  Refuge.  Voy.  Refuge. 
Durfort.  Voy.  Born  et  Duras. 
Du  Rieu   (Jean),  président  au   présidial  du 

Rouergue,  a35a. 
Du    Rollet   (Pierre  Le  Blanc),  gouverneur 

de    Louviers   et   de    Pont-de-1'Arche, 


io4,  ia4,  1129,  i5y4,  1  .r>g5  ,  3G35, 

3688,  /io35. 
Du    Roussit   (Guillaume    Fournier,    sieur), 

1735,  283o,  5029,  5 1  ^7,  53i5. 
Du  Rousseau,  prévôt  des  maréchaux  en  An- 
jou, 1471. 
Du  Rousset,  pour  Rouxel.  Voy.  Médavv. 
DunTAi.    [Maine-et-Loire,    arrondissement    de 

llmifré,    chef-lien    de    canton),    2/10/1, 

4oo8. 
Du  Rutu  (Jean),  élu  en  l'élection  de  Poitiers, 

5375. 
Du    Saillant    (Jean),    sieur    de    Maillière, 

s'797" 

Du  Suc   (Abel),  conseiller  nu  parlement  de 

Toulouse,  88.  Voy.  Suc. 
Dusï  (Jacques),  enfant  de  la  chapelle  du  Roi, 

Du  Tenet  (Daniel),  iûo5. 

Du  Tertre  (Jean),  sergent  royal ,  272/1. 

Du  Tiiour  (Charles  Cauchon  de  Maupas,  ba- 
ron), 3g36, 

Du  Tour  (Daniel),  3910. 

Dutiieil,  exempt  des  gardes  du  Roi,  '1758, 

Du  Tremblât  (Jean),  trésorier  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  475,  1167,  2765, 
3375,  4807. 

Du  Treïke  (Antoine),  A9/1. 

Du  Tu  (Odin),  économe  de  l'abbaye  do  Saint- 
Etienne  de  Dijon,  54 o3. 


Du  Vaib  (Guillaume),  intendant  de  la  justice 

en  Provence  (?),  4910. 
Duval  (Antoine),  conseiller  au  parlement  de 

Rouen,  4029. 

(Charles),  procureur  en  la  vicomlé  de 

Pont-de-1'Arche,  4777. 

(François),  sieur  de  Fontenay,  5og5. 

(Jean),  receveur  des  tailles  à  Chartres, 

942,  48i2. 

(Jean),  receveur  général  des   boîtes, 

4oi8,  4o34. 

(Nicolas),  bourgeois  de  Ponl-Audcmer, 

1728. 

Du    VEOin,  p.  e.  pour  Du  Vnn. 

Du   Verger  (Jérôme),  receveur  général  des 

finances   à    Montpellier,    5371,   5470, 

5623. 
Du  Vignau  (Emmanuel),  5i53. 

(Jean),  S 8 16. 

(Moïse),  contrôleur  du  laillon  et  com- 
mis au  greffe  des  finances  de  Guyenne, 
262. 

Du  Violet  (Jean),  receveur  des  tailles  à  Monti- 
villiers,  2897. 

Du  Vivier  (Jacques),  receveur-payeur  trien- 
nal do  la  Cour  des  aides,  4792. 

(Jean),    président    au    parlement    de 

Rouen,  773,  1162,  i483,  ai55;  — 
procu:eur  général,  3oog,  3i3o. 

I )t  11..  Vay.  Des  Hameaux. 


E 


Eau  (Vicomte  de  1'),  i35o. 

Eaux  (Distribution  des),  1180. 

Eaux  et  forêts.  —  (  Conseillers  des  ) ,  3  2 1 2 .  — 
(Grands  maîtres-enquêteurs  et  généraux 
réformateurs  des),  2178,  2367,  2.r>02, 
5o 99,5147, 5i48,5i62,5265,5298, 
53i5,  5619.  —  (Greffes  des),  2219. 
—  (Lieutenant  des),  5027.  —  (Lieu- 
tenant général  des),  45o2.  —  (Maîtres 
des),  92,  193,  297,  493,  861,  1007, 
11 89, 1192, 1370, 1682, 1735, 18 4 1, 
1844,1848,1928,2061,2088,9089, 
2101, 2317,  934 9,  2  433, 2830,9994, 
2927,  3i35,346o, 3994,4061,  4836, 
4gi3,  4gg8,  5353.  —  (Officiers  des), 
90,  985,  1193,  2088,  2281,  343o, 
49.39,  53i5.  —  (Procureurs  des),  82, 
io65,  2016.  —  (Suppression  d'offices 
d'),  56ig.  —  (Surintendant  général 
et  grand  maître  des),  2090,.  239.5, 
3igo, 35a 5, 38 4 8, 4 2 90, 4369,4901, 

^996  »  4997>  56l9-  —    V°'J-  Forets, 
Renvois. 


Échanges  de  terres,  969,  3283,  5234.  — 
d'offices.  Voy.  Offices. 

Éciiard  (Pierre),  élu  en  l'élection  d'Avranches, 
3975. 

Echelles  servant  en  cas  d'assaut,  4 149. 

Échelles  (Les)  (Isère,  arrondissement  de 
Grenoble,  canton  de  Saint- Laurent-du- 
Pont,  commune  d'Entre-deux-Guiers), 
2693. 

Écossais,  2899,  5664.  Voy.  Gardes  écos- 
saises. 

Écrans  du  Conseil,  3636. 

Écrivain  du  Roi  et  de  ses  bibliothèques, 
4619. 

Ëcueli.es  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  de 
Fontainebleau,  canton  de  Moret),  1999. 

Ecurat  (Charente-Inférieure ,  arrondissement  et 
canton  de  Saintes),  36a. 

Écurie  du  Roi.  —  (Chevaucheurs  de!'),  36g  1. 
4027.  —  (Chevaux  de  1'),  4223.  — 
(Contrôleurs  de  1'),  5707.  —  (Dé- 
penses de  P),  1968,  2372,  4475.  — 
(Écuyers  de  1'),  31/17,   324o,  3246, 


3427,35oo,  4ii2,  4227,  4579,4583, 
467a,  5ng,  5167.  Voy.  Écuïer  du 
Roi.  —  (Grande),  goi  ,  ia34.  —  (Nour- 
riture des  pages  et  des  chevaux  de  P), 
4iia.  —  (Petite),  901,  ia34.  —  (Re- 
ceveurs de  P  ) ,  3oi5,  3634,  5707.  — 
(Receveurs  et  payeurs  de  P),  2  468, 
4475.  —  (Trésorier  de  P),  4o3i. 

Ecuïer  du  Roi,  3244,  3a47.  Voy.  Écurie 
du  Roi. —  (Premier),  44o5,  4g3g.  — 
Voy.  Grand  écuïer. 

Édit  (Chambre  de  P),  3660,  5ooo,  5o6o. 

Édits.  —   (Application  des),  3888,   445i. 

—  (Arrêt  suspendant  l'exécution  d'), 
54 a5,  5455,  54g6.  Voy.  Surséances. — 
(Avis  du  Conseil  portant  approbation  d1), 
38ia.  —  (Confirmation  d'),  3gg6.  — 
(Connaissance  de  l'exécution  des),  456 1. 

—  (Exécution  des),  4385, 4390,  4720, 
48i6,4884,5ooa, 5oo6, 5oi2,5654. 

—  (Expédition  des),  5i36.  —  (Fausse 
application  des),  5020.  —  (Impression 
d'),  46a3.  —  (Opposition  aux),  3g5i. 
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—  (Publication  d'),  444o,445i  ,5o45. 

—  (Rétablissement  d'),  5568.  —  (Ré- 
vocation d'),  5o46,  55ai-55a3,  564g, 
5694,  571 1,  —  (VériGcationd'),  43o8, 
4666-4668,  48as,  5o08. 

F^dits.  —  Apportes  de  la  part  du  Roi  au  Con- 
seil, 5 1 6 1  ;  —  égarés  durant  les  troubles, 
3gg6. 

Edleb  de  Ploto.  Voy.  Ploti. 

Effiat  (Gilbert  Coiffier,  sieur  p'),  35/,  4817. 

Eglises.  —  (Construction  ou  restauration  d'), 
5i63,  54i8.  —  (Profanation  d'),  190. 

Kmrmssemehts,  4,  206,  218,  4i4,  /182, 
627,  g84.  9g3,  112a,  i557,  1983, 
2320,  2359,  2.537,  2837,2897,  2931, 
3169,3199,3220, 3528,3609,3719, 
3758, 3845,3963, 4p34,4ip9,493o, 
4253,4356,44oi,4445,4644,4895, 
4go4,4 g3 2, 5128, 5i45, 5228,5263, 
5989,53o5,53o7, 54o8,54a4, 5485, 
0616. 

Elbeif  (Charles  de  Lorraiae,  duc  d'),  2473- 
a475. 

(Marguerite    Cbabot,    duchesse    d'), 

4957. 

Elections.  —  (  Adjoints  aux  enquêtes  dans  les  ) , 
1808.  —  (Changements  dans  la  circon- 
scription des),  4854,  5674.  —  (Édit  de 
suppression  et  de  règlement  des),  5455. 

—  (Lieutenants  des),  9q4i,  3g35.  — 
(Officiers des),  61,  9499,  2694,  2802 , 
2874,  2904,  3ooo,  5o68.  Voy.  Eus. 

—  (Présidents  des),  2343.  —  (Sub- 
stituts des  procureurs  dans  les),   1808. 

—  (Suppression  d'),  5420,  543i,  544g, 
55i4,5679. 

Voy.  Abbeville,  Ale.nçon,  Amiens,  An- 
gers,    AnGOUIÉME,     ARGENTAN,     AltQlES, 

Auxeure,  Avrançhes,  Raugé,  Beaucexcy, 
Beauvais,  Bellac,  Bernay-de-l'Eube, 
Bernay-en-Pontuieu,  Rlanc  (Le),  Rlois, 
Bonxetal,  Bourganeuf,  Bourges,  Brite, 
Cae»,  Carentan,  Chàlons-sur-Marne, 
Chartres,  Chàteau-Chinon,  Chàteaudu.n, 

CllÀTÏAC-GoNTIER,  CuÂTEAUNEUF-EN-ThY- 
MERAIS,   ChÂTEAUROUX,   ChÂtEAU-ThIERRY, 

Cdâtillonsib-Indre,  Châtre  (La),  Chau- 
mont-en-Bassigsy,  Chai  mont  et  Magny, 
( ,iii\oi ,  Clamecy,  Clermont-en-Auvergne , 
Clermont-en-Beauvoisis,     Combr  ailles, 

CoMPlÈCNE,    C0NCHE8,    CrÉGÏ,    DoMFRONT, 

Doullens,  Dreux,  Épernay,  Étampes, 
Evreux,  Flèche  (La),  Fontenat-le- 
Coute,  Franc-Alleu  (Le),  Gannat,  Gien, 
Gisons,  Guéret,  Issoudun,  Joignt, 
Lancres,  Laon,  Laval,  Limoges,  Lisieui, 
Loches,  Louden,  Mâcon,  Maillebois, 
arrêts  du  conseil  d'etit. 


Mans  (Le),  Mantes,  Mauléon,  Meau'x, 
Melun,  Mirabeau,  Montargis,  Montdi- 
dier,  Montivilliers,  Montluçox,  Mon- 
treuil-Bellaï,  Mortagne,Mortain,  Mou- 
lins, Nemours,  Neufchàtel-en-Bray. 
Nevers,  Niort, Nogent  sur-Seine,  Noyon, 
Orléans,  Paris,  Peiuqueu\,  Pithiviers, 

PoNT-AlDEMER,   PoNT-DE-l'ArCIIE  ,    ReIMS, 

Rochelle  (La),  Romqrantin,  Rouen, 
Sables-d'Olonke  (Les),  Siintes,  Saint- 
Florentin,  Siint-Jean-d'Angélï,  Sàixt- 
Maixent,  Saint-Quentin,  Saint-Yrieix, 
Saumur,  Seslis,  Sens,  Sëzanne,  Soissons, 
Thouars,  Tonnerre,  Tours,  Troïes, 
Tulle,  Valognes,    Vendôme,   Verneuil, 

VeRNON  et   GoURNAY,    VÉZELAY,    VlTRY-LE- 

François. 

Élisapeth,  reine  d'Anglelerre,  2,  383. 

Elisabeth  d'Autriche,  reine  de  France  (Se- 
crétaire d'),  971. 

Élus,  34,  61,  489,  9617,  4864,  4866, 
5i93,  5372.  —  (Empiétements  des), 
5028,  5o3i.  —  (Exemption  des), 
9 4 18,  2517,  261 7,  264g,  2716, 2770. 

—  (Interdiction  d'),  3386.  — -  (Nou- 
velles attributions  de  droits  et  de  juridic- 
tion aux),  5o38.  —  (Remboursement 
d'offices  d'),  5497.  —  (Taxes  imposées 
en  vertu  de  sentences  d'),  5433.  —  Voy. 
Élections  (Officiers  des). 

Voy.    Amboise,     Amiens,     Angoulème, 

Argentan,  Arques,  Aubigny-sur-Nère, 
Raugé,  Rordeaux,  Bourges,  Rourgogne, 
Chartres,  ChÂteaudun,  ChItillon- sur- 
Indre, Chaumont-en- Vexin,  Clamecy, 
Clermont-en-Auvergne,  Cbéon,  Domfront. 
Doui.lens,  Dreux,  Etampes,  Evreux, Fa- 
laise, Fontenay-le-Comte,  Gien,  Jan- 
yille,  Langbes,  Lyon,  Magxï-en-Vexin, 
Mantes,  Mauléon,  Meaux,  Mello, 
Montfort-l'Amaury,  Mortagne,  Moulins, 
Nemours,  Normandie,  Orléans,  Paris, 
Péjjigueux,  Poitiers,  Pontoise,  Reims, 
Rochelle  (La),  Saint-Florentin,  Semur, 
Tours,  Valogne,  Vendôme,  Verneuil. 

Embbun  (Ilautes-Âlpe»).  —  Cathédrale,  6g4. 

—  Chapitre,  694.  —  Clergé  du  diocèse, 
5191. 

Emery.  Voy.  Tiiou  (Jacques-Auguste  be). 

Emeutiers,  5oo8,  5o52.  Voy.  Croquants, 
Rébellions,  Séditions. 

Empereur  (Résident  près  1'),  22.35. 

Emprisonnements,  2074,  9780,  9965,3694, 
44oi.  Voy.  Arrestations. 

Emprunts,  763,  1374,  1507,  9990,  94o8, 
a4i8,3097,  33oo,  3317,  4037,  4o45, 
4 160, 44i9,4443,4574,46oi ,4685, 


47 1 8, 48oo,5o55, 5 180,5198, 5396, 
5407,  5488,  558o,  56o4;  —  dont  il 
ne  sera  fait  aucun  remboursement, 
499.1;  —  faits  à  des  banquiers,  5i, 
4o9,  490.  5o4,  9755,  9772,  3428, 
3496, 3644, 3685, 38oi,  4o42, 4954, 
4483,  4573,  4633,  4ggo,  5i9i;  — 
faits  à  des  bourgeois,  1798,  3945, 
4470,  475o,  5990;  —  faits  à  des  ca- 
pitaines, commandants,  lieutenants  ou 
gouverneurs,  91 48,  963s  ,5972, 55o4; 

—  faits  aux  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  2169;  -*-  faits  au  Cler- 
gé, 2095,  9180,  24i4,  3654  ;  —  faits 
à  des  conseillers  d'Etat,  1181,  367.5, 
3732,  4591;  —  faits  à  des  officiers 
du    Roi,     3a3,    422,    1010,    1696, 

1817,  18.37,  '^ 39,  197O,  2067,  9  958, 

9477,  947g,  9486,  956i,  9587,  25go- 
9601,  9608,9657,  2684,  2687,  2688, 
2 6go, 2 700, 2 7 03,2704,27 17,  2719, 
9722, 2739,2774-2779,3198,  3750, 
3874,  3g64,  45i6,  4647,  5ioo;  — 
faits  à  des  pays  étrangers,  346,  4gg, 
563 1;  —  faits  à  des  villes,  100,  129, 
967,  743,  i39g,  9674,  g836,  3354, 
3476,  4i62,  5977;  —  faits  à  diverses 
personnes,  1176,  1258,  i5g8,  1793, 
1999,3646,3764,3941,3186, 3663, 
38j3,3g46,3g47,  4s65,  45 1 5, 4547, 
4765;  —  faits  par  des  Ligueurs,  584; 

—  forcés,  4,  ig,  ioi5,  1762,  1910, 
igig,  2253,  3554,  8676,  3692, 
4464,  545o.  —  Voy.  Finances  (Em- 
prunt levé  sur  les  officiers  des),  Judica- 
ture  (Emprunt  levé  sur  les  officiers  de). 
Voy.  Avances  de  deniers,  Henri  III. 

Enfrie.  Voy.  Anfrie. 

Engins,  matériaux  et  marbres  du  château  du 
Louvre,  1 164. 

Enquêteurs.  Voy.  Examinateurs. 

Enregistrement  de  brevets,  d'édits,  d'ordon- 
nances, 39gi,32g4,  3397,  3832.  Voy. 
Chamrre  des  comptes,  Coun  des  aides, 
Parlement  de  Paris. 

Enterrements  de  soldats,  33io. 

Entragues.  Voy.  Clermont. 

Entre-Deux-Mers  (Prévôté  d'),  iq36,  i855, 
5532. 

Entrée  (Droits  d').  Voy.  Alun,  Douane,  Im- 
portation, Marchandises,  etc.  —  (Appli- 
cation des  règlements  sur  les  droits  d'), 
5704. 

Epargne.  —  (Avances  faites  à  1'),  5o55.  — 
(Comptes  de  1'),  1668,  2329.  —  (Dé- 
penses employées  au  rôle  de  1'),  55i3. 

—  (Étals  de  1'),  55i3.  —  (Prêts  faits 
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à  1'),  aaa8.  —  (Trésoriers  de  1').  Voy. 
Trésoriers.  — (Versements  à  1'),  2337, 
ligna. 

Épaves,  2889,  4335. 

Épernay.  —  Élection,  7/18,  113g,  1273, 
1/108. —  Élus,  ia3g.  —  Gouverneur, 
1969.  —  Impositions,  4o4,  768, 
1608.  —  Lieutenant  au  bailliage,  5244. 

—  Plaintes  des  habitants,  344.  —  Re- 
cette des  aides,  tailles  et  taillon,  435o. 

—  Réduction  de  la  ville,  4 106.  —  Ré- 
parations, 748. 

Epernon  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Chartres,  canton  de  Maintenon),  3o44. 

ÉrERNON  (Jean-Louis  de  Nogaret,  duc  d'), 
3950,  3179,  3834,  3980,  42G8, 
4592,  5is5. 

Epiceries,  5o58.  —  Gardes  do  la  marchan- 
dise, i539. 

Epidémies,  3o46,  3884,  43a2,  46i6,  545i. 
Voy.  Maladies  contagieuses,  Peste. 

Équivalent,  5343.  —  (Fermiers  de  1').  Voy. 
Fermiers. 

Éraines(  Forêt  du  Mont  d')  (Calvados,  arron- 
dissement et  canton  de  Falaise),  2oC4. 

Ermitage.  Voy.  Sénart. 

Ernemont[  sur-Buchy]  (Seine-Inférieure,  arron- 
dissement de  Rouen,  canton  de  Buchy), 
3a54. 

Errabd  (Jean),  ingénieur  du  Roi,  356g, 
3887. 

Escars  (Charles  d'),  évêque  de  Langres, 
ao4i. 

(Jean  d').  Voy.  La  Vauguyon. 

Escher  (Colonel),  2186. 

Escortes  accordées  pour  le  transport  des  de- 
niers du  Roi,  4773. 
Escoubleau  (François  d').   Voy.  Sourdis. 

(Henri    d'),    évêque    de    Maillezais, 

i386. 

Escures  (Élie  d'),  453o;  —  maréchal  de 
camp,  4975. 

Esdiguières  (D').  Voy.  Lesdiguières. 

Eslant  (Jean),  sieur  deL'Escluze,  comman- 
dant au  château  du  Louvre,  3a38. 

Espagne,  i5.  —  (Sel  d'),  568g. 

Espagnols,  i58o,  i8s4,  201 1,  a3g3,  3721. 

—  (Argent  pris  parles),  4457,  5208, 
53)  2,  5a46.  —  (Excès  commis  par  les), 
a584.  —  (Navires),  i58o,  2o5i.  — ■ 
(Personnes  tuées  par  les),  1 458,  i466. 

—  (Rapatriement  des),  5325.  —  (Vil- 
lages brûlés  ou  saccagés  par  les),  887, 
2g8o.  —  (Villes  ou  châteaux  pris  par 
les),  2693,  3a54,  3278.  -  (Villes 
menacées  par  les),  a 801. 

Espeisses  (Jacques  Faye,  sieur  d'),  565t. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Espinay.  Voy.  Saint-Luc, 

EsQUERQUE  (D'),   3a23. 

Essai  (Orne,  arrondissement  d'Alençon ,  canton 
du  Mesle-sur-Sarlhe),  a38. 

Essosnes  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  et  can- 
ton de  Corbeil),  4871. 

Estampeville.  Voy.  Stainville. 

Este  (Alphonse  d').  Voy.  Ferrare. 

(Anne  d').  Voy.  Nemours. 

Estienne  (Henri),  trésorier  des  Bâtiments, 
aa53,  3955,  3i44,  5 1 85. 

(Robert),  poète  et  interprète  du  Roi, 

3117,  4a86. 

Estrée  (L')  (Eure,  arrondissement  d'Evreux, 
canton  de  Nonnancovrl,  commune  de 
Musy).  —  Abbaye  Notre-Dame,  363. 

Estrées  (Antoine  d'),  marquis  de  Cœuvres, 
a5o5,  3772,  3i6o,  363a;  —  grand 
maître  de  l'Artillerie,  4i  i3,  4a6i,  4535. 

—  lieutenant  au  gouvernement  de  Paris, 
379o. 

(Gabrielle  d'),  marquise  de  Monceaux, 

puis  duchesse  de  Beaufort,  3736-3738, 
39.51,  ag6o,  3ig6,  363i,  3770, 
39/17,  3975,  4is4,  44io,  46o4, 
4763,  476/1,  535o. 

Estvves  dv  Roi  (Les),  916. 
Étampes  (Duché  d'),  4g64. 

. (Élection   d'),  3788.  —  Élus,  ao8, 

4/137.  —  Pionniers,  3788, 

(Grenier  à  sel  d'),  731,  3572. 

(Ville  d').  - —  Fermier  des  huitièmes  et 

vingtièmes,  53i3,  5566.  —  Imposi- 
tions, 6a6.  —  Remontrances  des  habi- 
tants, 5g5. 

Etaples  (Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Montreuil-sur-Mer,  chef-lieu  de  canton), 
ao48. 

État  général  des  finances  ou  Étatdu  Roi,  s46i, 
54s3. 

États  arrêtés  au  Conseil.  Voy.  Conseil  d'État. 

—  envoyés  au  Conseil.  Voy.  Conseil  des 
finances,  Conseil  d'État.  —  envoyés  aux 
receveurs,  5o3s. 

États  généraux  de  Blois,  i634. 

provinciaux.  Voy.  Bourgogne,  Bretagne, 

Languedoc,  Limousin,  Normandie, 
Quercï,  Rouergue,  Saintonge,  Tréso- 
riers des  élats  provinciaux. 

Éterpignï  (Somme,  arrondissement  et  canton 
de  Péronne).  —  Commandeur,  5igi. 

Étoffes  (Imporlalion  d'),  5671. 

Étrangers  (Saisie  des  biens  des),  5071.  Voy. 
Aubaine  (Droit  d'). 

Étrennes.  —  (Dépenses  des),  1890.  —  (État 
des),  îgia.  ■ —  (Payement  d'),  191a, 
335g,  3384,  3423. 


Étrépagnï  (Eure,  arrondissement  des  Andelys, 
chef-lieu  de  canton),  1969,  3177, 
4588. 

Eu  (Seine-Inférieure),  2386,  s634. 

Eudes,  maire  de  Châlo-Saint-Mars.  Voy. 
Ciiâlo-Saint-Mars. 

Eustacub  (César),  conducteur  de  mulets,  77. 

Évasion  de  prisonniers,  3756. 

Évéchés.  —  (Don  d'),  ag3a.  — •  (Économes 
des),  5o6.  —  (Éreclion  d'),  789.  — 
Voy.  Condom,  Dijon,  Montauban,  Or- 
léans, Put  (Le). 

Évéques.  Voy.  Albi,  Angers,  Beauvais,  Bou- 
logne, Chartres,  Condom,  Coutances, 
Évreux,  Havane  (La),  Langres,  Mail- 
lezais, Mende,  Nantes,  Orléans,  Péri- 
gueux,  Poitiers,  Put  (Le),  Rieux, 
Saint-Bbieuc,  Saintes,  Saint-Flour, 
Sarlat,  Tréguier,  Troïes,  Valais. 

Évocations.  —  abusives,    /1869,   5o58  ;  — 
cassées,  5374  ;  —  au  Conseil.  Voy.  Con 
seil  du   Roi*  Conseil  d'État,   Conseil 
trivé;  —  au  Grand  Conseil,  5s3i,  5223, 
5a74. 

Evrard  (Michel),  conseiller  du  Roi  en  son 
Conseil  de  Navarre,  346a. 

Évreuv  (Abbaye  de  Saint-Sauveur  d"),  5191, 
52g3. 

(Bailliage  d'),  2233. 

(Diocèse    d'),    a35,    298g,    3i53, 

3284,  32g5,  35i8,  3668.  —  Bénéfi- 
ciera, 5484.  — Évêque,  i5i8,  2g73, 
38o4. 

(Élection   d*),    4a5,    325a,    3758, 

5555.  —  Élus,  3558.  —  Receveurs  des 
aides  et  tailles,  3667,  5546. 

(Grenier  à  sel  d'),  5658. 

(Ville  d').  ■ —  Capitaine  du  château, 

268.  —  Échevins,  84g.  —  Geôlier, 
3667.  —Habitants,  443,  84g.  —  Im- 
positions, 84g.  —  Prisons,  3667.  — 
Sergent-major,  554,  1725. 

Exactions,  20,  an,  3308,  4710,  4736, 
5o8o,  5si8. 

Examinateurs  de  Normandie,  6017. 

Exécuteurs  testamentaires,  5317. 

Exemptions,  4oa6,  5at!g;  —  du  ban  et  de 
l'arrière-ban ,  743; —  de  la  crue  des 
garnisons,  3725;- —  du  droit  de  traite 
sur  le  sel,  56a  1  ;  —  des  francs-fiefs  et 
nouveaux  acquêts,  3g 4,  743;  —  des 
gabelles,  voy.  Gaeelles;  —  des  tailles, 
61,  110,  ai8i,  a558,  2608,  2876, 
ag68,  3i56,  3a54,  33o6,  36o8, 
36i4,  37oi,  37a3,  3735,  4334, 
4756,  4866,  487.5,  4g8a,  5oaa, 
5 188,  5453;  —  des  taxes  sur  le  vin, 
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56o3;  —  de  tous  impôts,  32og, 387g, 
55/17;  — révoquées,  5o68. 

Exempts  des  gardes  du  corps.  Voy.  Gardes  du 
corps. 

Exempts  (Taie  des),  4078. 

Exmes  (Orne,  arrondissement  d'Argentan,  chef- 
lieu  de  canton).  —  Château,  22Ô4, 
3i3i.  — Grenier  à  sel,  3388. 


Expédients  financiers  proposés  par  divers  par- 
ticuliers, 34oa,  358o,  3607,  3690, 
4998. 

Exportation.  —  des  métaux  précieux,  5i36. 
—  des  monnaies,  5386.  —  Voy.  Mar- 
chandises, Traite. 

Expropriation,  6s4,  i3o4,  4o46,  4571. — 
(Indemnité    d'),    l337,    i44i,  2387, 


2820,  2847,  3268,  3768,  4696, 
4973,  5in. 

Extraordinaire  des  guerres,  171,  633,  4087, 
4633.  —  (Connaissance  du  fait  de  1'), 
36oa.  —  (Trésoriers  de  1').  Voy.  Tré- 
soriers. 

Ezt  (Etire,  arrondissement  d'Evreux,  canton 
de  Saint-André) ,  4g2,  5i2,  623. 


Fabas  (Jean  de),  448.  Voy.  Favas. 
Fabre  (Antoine),  1469. 
Fabricants  de  drap,  5704. 
Fabrication  d'objets  d'acier,  3971. 
Fabri  (François),  ia53. 

(Jean),    trésorier   de    l'Extraordinaire 

des  guerres  en  Bretagne,  4926,  4979. 

Fabt  (Marguerite  de),  3647. 

Faglet  (Georges),  lieutenant  civil  au  bailliage 

de  Chaumont-en-Vexin ,  4900. 
Falaise  (Abbaye  de  Saint-Jean  de),  477. 

(Élection  de),  3074.  —  Élus,   2886, 

3074.  —  Officiers,  4g20. 

(Vicomte  de),  186.  —  Forêts,  2064. 

—  Ponts,  545o. 

(Ville    de).   —   Château,   545o.    — 

Édifices    ruinés    pendant    les   troubles, 
545o. 

Falaise   (Nicolas),   receveur  des    tailles   en 

l'élection  de  Soissons,  3 102. 
Fallou  (Jean),  5n3. 
Famine,  2947,  3i3g. 
Faremoutiers  (Seine-et-Marne,  arrondissement 

de  Coulommiers,  canton  de  Rozoy-en-Brie), 

i4a4. 
Farcis.  Voy.  Di;  Fargis. 
Fargniers    (Aisne,   arrondissement  de   Laon, 

cantonde  la  Fère).  — Prieuré,  4g5s. 
Farnese.  Voy.  Parme. 
Fasquel  (Maximilien),  garçon  de  la  Chambre 

du  Roi,  3633. 
Fatz  (Marguerite  de),  298. 
Faccart  (Philippe),  18. 
Faucher  (Jacques),  huissier  au  Conseil  d'État, 

1617. 
Fagchet  (Claude),  président  en  la  Cour  des 

monnaies,  5a88,  5356. 
Faucon  (Claude  de),  sieur  de  Ris,  conseiller 

d'État,     1794,    2071,    2420,    3655, 

3756,  4i6i. 
Fauconnerie,   1911.  —   (Dépenses  de  la), 

1968.  —  (Trésoriers  de  la),  17. 
Facjat   (Michel),    visiteur  de    la  douane  â 

Lyon,  2673. 
Faire,  trésorier  des  gardes  du  Roi,  3ioi. 


Facre  (Guichard),  secrétaire  du  Roi,  maison 
et  couronne  de  France,  4383. 

(Jean),  096. 

Fabster  (Martin),  marchand  irlandais,  5o84. 

Faivelet  (Claude),  procureur  du  Roi  au  bail- 
liage de  Sens,  56i6. 

Fauvette  (Jacques),  fermier  de  la  nouvelle 
imposition  sur  le  vin  à  Argenleuil, 
4644. 

Favas  (De),  2265.  Voy.  Fabas. 

Faverolles  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Blois ,  canton  de  Montrichard) ,  101 3. 

Favier  (Jacques),  mayeur  de  Calais  et  com- 
missaire ordinaire  des  guerres,  2974, 
4i i5,  5ioo. 

(Jean),  avocat  du  Roi  au  bailliage  de 

Troyes,  5i54. 

Favières  (Seine-et-Marne,  aiTondissement  de 
Melun  .  canton  de  Tournan),  38g5. 

Fat.  Voy.  Difuii  (Olympe)  et  Hubault  de 
l'Hospital  (Michel). 

Fate.  Voy.  Espeisses. 

Fayot.  Voy.  Fiot. 

Fécamp  (Seine-Inférieure,  arrondissement  du 
Havre,  chef-lieu  de  canton) ,  1243,  3o4i. 
—  Fort  d'En-haut,  1 6g8.  -—  Receveur, 
3627. 

Federicq  (Hans),  5n,  i88o- 

Fédrï  (Claude),  contrôleur  général  du  do- 
maine à  Calais,  553 1. 

Feiglï  (Chevalier),  capitaine  suisse,   3456. 

Fenestier  (Jean),  1066. 

Fer.  —  (Commerce  du),  5702.  —  (Fabri- 
cation d'objels  en),  3971. 

Fer  (Adrien  de),  président  au  bailliage  de 
Veimandois,  1633. 

Feucourt  (Oise,  arrondissement  de  Deauvais, 
canton  de  Nouilles,  communede  Cauvigny) , 
1835. 

Fère  (La)  (Aisne,  arrondissetnent  île  Laon, 
chef-lieu  de  canton).  —  Fortifications, 
Ai  10.  —  Garnison,  4gi6,  5o85.  — 
Impositions,  3583,  36i4.  —  Réédifi- 
cation de  la  ville,  3583.  —  Siège  de  la 
ville,    a8oo,    283g,    a858,     ag&i, 


3299,    3336,    3755,    3go8,   4760, 
5463,  55o4. 
Fère-en-Tardenois  (Aisne,  arrondissement  de 
Château-Tliierry,  chef-lieu  de  canton).  — 
Chambre  ou  grenier  à  sel,  i38o,347i. 

—  Impositions,  2119,  ai 35,  2982, 
3oo8. —  Lieutenant  de  robecourle,  1620. 

Fericï  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Melun,  canton  du  Châlelet),  2000. 

Fermes.  —  des  aides,  36,  80,  201,  5o33;  — 
des  aluns,  1908,  3328;  —  du  bois, 
1 1 1 2  ;  —  de  la  comptablie  de  Rordeaux, 
462,  ig45;  —  du  convoi  de  Bordeaux, 
248;  —  du  domaine,  24io;  —  des 
droits  domaniaux  sur  les  blés,  1070;  — 
des  droits  d'une  prévôté,  44i2;  —  des 
gabelles,  65;  —  des  geôles,  1207;  — 
des  gros  et  huitièmes,  7A1,  2285, 
364g;  —  des  huitièmes  et  vingtièmes, 
674,3353,  24o5,  2676,  2836;  — de 
divers  impôts,  485,  806,  818,  n43, 
n5o,  118a,  11 84,  i3i8,  i330, 161 1, 
1764, ig43-ig46,  ig8a,s384, 3762, 
3o84,32o6,33a8,346i,34gi,424i, 
438o,  4588,  5o8g,  5ogo,  5n  1,  5259; 

—  des  quatrièmes,  201,  1867,  3o4i. 
des  rivières  de  Sainlonge,  56o5;  —  des 
traites,  impositions  foraines,  etc.,  816, 
1673,  1917,  19A1, 5072,  5073,  5345; 

—  de  la  vicomte  de  l'Eau,  i35o. 
(Cinq  grosses),   1 899,    1938,   ig45, 

1957,  2526,  2871.  33oi.  —  (Clercs  et 
commissaires  des),  5363. —  (Tiercement 
des),  438o. —  Voy.  Fermiers,  Impôts 
(Adjudication  d'). 
Fermiers,  101,  113; —  associés  à  des  re- 
cettes du  domaine,  2808;  —  des  aides, 
80,  843,  a3i4,  3452,  346a,  4i88, 
425i,  4356,  56i3;  — des  barrages, 
364g;  —  des  bières,  i4i3;  —  des  bou- 
cheries et  garennes,  a53;  — des  cinq 
grosses  fermes,  35s6,  33oi  ; —  des  cou- 
vents, 1 53,  ia3i;  —  du  domaine,  955, 
i46g,  93g3,  2891,  ago5,  546i; — 
du  duché  de  Mayenne,  752;  —  de 
53. 
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l'équivalent,  ig5g,  533C;  —  des  ga- 
belles, 796,1933,  i5i6, i547,  a4a2, 
h56o,  6903,  0187,  5509,  5688;  — 
delagrèneleric,  i63;  —  des  huitièmes, 
66,  74,  1859,  2162,  a3o4,  s3i4, 
a884,  4i88,  &*5l,556Gj  —de  divers 
impôts,  A 1 7,  436,  1 1 54,  i3s5  ,  i4oo, 
1  A/16,  i46o,  i54g,  1 555 ,  i(>35, 
1676,  i8o3,  i834,  i835,  i84g, 
ang,  a3o5,  23i4,  a4a3,  a883, 
2894,  aga5,  ag3o,  aggg,  3o35, 
3o46,  3i8a,  33a3,  34i7,  3478, 
354o,  3g8i,  4ooa,  4oo6,  4075, 
43i5,  43ig,  4445,  45o5,  4644, 
4687,  48g5,  48gg,  4960,  4g63, 
4ggi,  5oo8,  5o53,  5074,  5ia4, 
5i38,  5167,  5aa4,  5ag7,  53o3, 
53o4,  53i3,  534a,  5373,  5385, 
5449,  5456,  5537,  5558,  55go, 
5597,  5636,  5659;  —  des  monnaies, 
986,  i55o,  aa48,  3i37;  —  des  mou- 
lins, 337,  1308,  5633; — des  passages, 
4487;  —  des  pêcheries,  4743;  —  des 
petits  sceaux,  34gg;  —  des  poids  el  ba- 
lances, 3557; —  des  prévôtés,  a38, 
27g;  — ■  des  quatrièmes,  96,  1678, 
a45i,  3448;  — des  rivières ,  4743;  — 
du  sallagc  de  Blois,  3797;  —  du 
sceau  et  de  la  police  des  draps,  i085, 
2a83;  —  du  sel  pour  livre,  5a6g, 
5537,  5709;  —  des  subsides,  i56;  — 
de  la  taxe  des  draps,  754,  3117,  371g; 
—  du  tirage  du  sel,  s664,34i6,  5 a 63, 
5334;  —  des  traites,  a36,  i4o6, 
igi6,  556g;  —  des  vingtièmes,  33o4, 
53a3,  53s4,  5566.  —  Voy.  Fermes, 
Sous-Fermiers. 

Ferrakd  (Michel),  lieutenant  général  au  duché 
de  Châtelleraull,  ig54. 

Ferrare  (Alphonse  II  d'Esté,  duc  de),  186, 
a85,  ags, 346a. 

Ferré  (Mathurio),  orfèvre,  3i5g. 

Frrrère  (Edouard  de),  gentilhomme  portu- 
gais, 46ao. 

Feiirièiie-des-Cii.ipelets  (La)  (Vendée,  arron- 
dissement de  la  Roche-sur-] on ,  canton 
des  Essarts),  4558,  55o5. 

Ferrières  (Seine  el-Marne ,  arrondissement  de 
Meaux ,  canton  de  Lagny),  77g. 

Ferrières  (Buisson  de),  près  le  bois  de  Sour- 
dun,  2090. 

Ferrières-Gâtinajs  (Loiret,  arrondissement  de 
Montargis,  chef-lieu  de  canton).  —  Ab- 
baye, 563,  1756,  3070,  a643. — Im- 
position, 1  .'!-i. 

Ferrières-Mïron  (De),  grand  maître  des 
eaux  et  forêts  en  Normandie,  5619. 


ARRETS  DU   CONSEIL  D'ETAT. 

1"erroli.es[-Attilly]  (Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Me'.un ,  canton  de  Urie-Comte- 
Ilubert),  998. 

Ferté-Alais  (La)  (Seine-et-Oise ,  airondisse- 
ment  d'Etampes,  chef-lieu  de  canton), 
5a5,  36i6. 

Ferté-Bernard  (La)  (Sarlhe ,  arrondissement 
de  Mmners ,  chef-lieu  de  canton).  —  Com- 
mandant, 4a  1.  —  Garnison,  4 21,  ao38. 

—  Grenier  à  sel,  1792.  —  Levées  ir- 
régulières, 30  38. 

Ferté-Hubert  (La)  (Loir-et-Cher,  arrondisse- 
ment de  Romorantin ,  canton  de  Neung- 
sur-Beuvron),  765. 

Ferté-Milox  (La)  (Aisne,  arrondissement  de 
Chàteiu-Thierry,  canton  deheuilly-Sainl- 
Fronl),  i7go,  3086,  3.3oo,  3098.  — 
Garnison,  a3g3.  —  Grenier  à  sel, 
1801.  —  Impositions,  2126.  —  Traité 
de  capitulation,  2126. 

Fervacques  (Guillaume  de  Haulemer,  sieur 
de),  a 4 66. 

Fervient.  Voy.  F'roment. 

Feuillants  (Religieux),  5483. 

Feuillée  (La)  (  Finistère ,  arrondissement  de  Châ- 
teaulin,  canton  d'Huolgoat).  —  Comman- 
deur, 5igi. 

Feulette  (Claude),  élu  en  l'élection  de  Paris, 
1713,  4o53. 

F'evre  (De),  3711. 

Fevret  (Jacques),  conseiller  au  parlement  de 
Bourgogne,  9.37,  sta8. 

Fieffés  [Somme,  arrondissement  de  Doullens , 
canton  de  Domart).  —  Commandeur, 
4g43. 

Fiefs,  363g.  —  (Révision  des),  agi5. 

Fiefs  et  Aumônes,  3oo6,  3goi,  Ifjlti. 

Fioeac,  647.  —  Greffes  et  places  de  clercs 
de  la  vigujrie  et  du  siège  royal,  5aoo. 

Filiiet.  Voy.  La  Curée. 

Fillf.s  nEPE.NTiEs,  2977. 

Filon  (Pierre),  aaga. 

Finances.  —  (Administration  des),  818,4772. 

—  (Bureau  des).  Voy.  Burïaux. —  (Con- 
naissance des  affaires  de),  i55,  3568, 
477g,  48i3,  5iog,  54ga,  55i6, 
5656.  —  (Conseil  des).  Voy.  Conseil 
des  finances.  —  (Direction  des),  3/04, 
5o54,  53ag.  Foi/.  Maupeou  — (Dis- 
tribution des),  5 1 89.  —  (Emprunt 
levé  sur  les  officiers  des),  3856,  386g, 
3g39,  3g55,  3g63,  3974,  4o3i, 
4o5a,  4o82,  4o86,  4io3,  4iai, 
417g,  4ig3,  435a,  43gi,  44oi, 
44o4,  4566,  4586,  46i8,  4719, 
4794,  485a,  A897,  Agaa,  4ga6, 
A9.37,    4gg5,    5o3g,     5o5i,     5o86, 


5iy5 ,5a 1 i,52i  5, 5233, 593g, 53go, 
5424,  55ig,  6698.  —  (Etal  annuel 
des),  556,  6122.  —  (Etats,  rôles, 
instructions  concernant  les),  118.  — 
(Malversations  commises  par  les  officiers 
des),  54io.  —  (Procès  intéressant  les) 
5i55.  —  (Rébellion  des  officiers  des), 
3976,  4566.  —  (Receveurs  des).  Voy. 
Receveurs.  —  (Réduction  du  nombre 
des  officiers  des),  5 199.  —  (Réforme 
des),  3965.  —  (Règlement,  direction 
des).  Voy.  Bretagne.  —  (  Rétablissement 
de  l'ancienne  administration  des/, 
5179.  —  Voy.  Expédients. 

Fineaii  (Jean),  receveur  général  des  finances 
à  Bourges,  365o,  4i58,  59Ô8. 

Fiot,  Fïot  ou  Favot  (Nicolas),  receveur  des 
finances  en  Bretagne,  1177,  9364, 
3a5i,  5437.   Voy.  Fiot. 

Fixation  du  nombre  des  offices.  Voy.  Offices 

Flamands  (Marchands),  2947,  54g5. 

Flambeaux  du  Conseil,  3636,  4382. 

Flandre  (Florent  de),  archer  du  prévôt  de 
Paris,  2  354. 

Flalcuer  (Jean),  de  Brouage,  46g6. 

Flavignï-sur-Ozerain  (Côted'Or,  arrondisse- 
ment de  Semur,  chef-lieu  de  canton),  8o5. 

Flèche  (La).  —  Élection,  i3g,  456,  i4g(i, 
1748,  247g,  256i.  —  Procureurs  pos- 
tulants, 43go,  ■ —  Receveurs,  1748. 

Flesselles  (Jean  de),  commis  du  receveur  gé- 
néral des  bois  de  Normandie,  460a 

(Jean  de),  4gi3. 

Fleur  (Pierre),  huissier  au  Paiement,  11  10. 
Fleureteau  (Léonard),  maitre  de  la  Chambre 

aux  deniers,  a  a  53,  4o3i,  4o8g-'iogi, 

4557. 
Fleurette   (Jean),    contrôleur    général    des 

guerres,  ig63. 
Fleurs  (Jean  de), 'payeur  de  la  gendarunrii  , 

3oi  1. 

(Nicolas  de),  33a3. 

Fleury  (Gilles),  13 56. 

(Henri    Clauze,  sieur   de),   conseiller 

d'Étal,  surintendant  et  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  de  France,  457, 
35a5,  4ago,  4gg6,  4997,  56ig. 

(Isambert),     receveur     des    aides    à 

Rouen,  611,  3896;  —  receveur  des 
deniers  communs  à  Rouen,  5567. 

Fleirv-le-Hautberger  (Oise,  an-ondissement 
de  Béarnais,  canton  de  Chaumonl),  64o. 
Fleuves.  Voy.  Rivières. 
Florence.  Voy.  Toscane. 
Florentin  (Jacques),  993. 
Florentins,  9993. 
Ï"lotte  royale,  4568. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


421 


Foires,  743.  —  (Concession  de),  3aop,.  — 
(Droit  de  douane  levé  sur  les  maiclian- 
dises  vendues  pendant  la  durée  des), 
5007,  5og4.  —  (Marchands  fréquentant 
les),  3007.  —  (liéglemenlalion  des), 
5094,  5203.  —  (Taxes  sur  les),  763. 

—  Voy.  Lendit,  Saint-Denis,  Saint-Ger- 
main-des-Prés. 

Foissy  (Philibert  de),  3839. 

Foix  (Louis  de),  valet  de  chambre  et  ingé- 
nieur du  Roi,  971,  1807,  1893,  5 1 18 , 
5i84. 

Folembray  (Aisne,  arrondissement  de  Laon, 
canton  de  Coucy).  —  Le  Conseil  d'Etat 
y  siège,  '2783,  2808.  —  (Terre  de), 
5io5. 

Folle  enchère  (Amende  de),  Bll*. 

Foljiais  (Jacques  et  Jean),  conseillers  au  par- 
lement de  Bretagne,  1186. 

Fontaine  (Jacques),  753. 

(Jean),  mailre  des  ouvrages  de  char- 

penlerie  du  Roi,  1275. 

Voy.  Fontaines. 

Fontainebleau,  A037.  —  Chàleau,  3383, 
3992.  —  Le  Conseil  d'État  y  siège,  3s5, 
5528-5537,  568C-5Ô95.  —  Eaux  et 
forêts,  2342.  —  Forêt,  2342,  3212. 

—  Terres  du  Monceau  et  autres,  3283, 
5334. 

Fontaines  (De),  5o64.  —  capitaine  d'une 
compagnie  du  régiment  de  Créquy, 
465o. 

(Charles  de).  Voy.  Crouyn. 

(Honorât  de  Bucil,  sieur  de),  conseiller 

d'Etat,  gouverneur  de  Bretagne,  222-3. 

(Julien),  commis  à  la  recette  générale 

de  Touraine,  4245. 

Voy.  Fontaine. 

Fontunes-Martel,  34a. 
I'ontaine-sur-Somme  (Somme,  arrondissement 

d'Abheville ,  canton  d' Hallencourt  ) ,  1871. 
Fonte.  —   des  bonnes   et   fortes   monnaies, 

5ooo  ;  —  des  canons  ,857. 
Fontenat  (  Cole-d'()r,  arrondissement  de  Semnr, 

canton  de  Monlbard).  —  Abbaye,  4g4s. 
Fontenat    (De),   grand    prévôt  de   France, 

a4s8,  3C71,  4agC. 

(Dt).  Voy.  Duval  (François). 

(François  de),  g.and  maître  au  dépar- 
tement de  Bretagne,  5>r,;>. 

Fontenay-i.e-Comte  (  Vendée),  1097.  —  Éche- 
vins,  1097.  —  Élection,   1097,  3038. 

—  Élus,  45G6.  —  Fortifications,  3038. 

—  Impositions,  474.  —  Officiers,  4607. 

—  Prévôt  dos  maréchaux,  2.537.  — 
Procureur  du  Roi,  48go.  —  Vice-sé- 
néchal, 2'i5o. 


Fontenay-les-Briis  (Seine-et-Oise ,  arrond. 
de  Rambouillet , canton  de Limours) ,  874. 

Fontes  (Jean  de),  sieur  de  Luray,  vice-bailli 
de  Chartres,  4og5. 

Fontfreide  (  Guillaume),  premier  échevin  de 
Clermont  en  Auvergne,  5o65,  5067. 

Foraine  (Droit  de),  4973,  5345. 

Forrois  (De),  lieutenant  des  gardes,  3089. 

Forcadel  (Etienne),  38g8. 

Forçats,  5G7C. 

Forest  (Nicolas),  receveur  des  tailles  en 
l'élection  de  Reims,  1709,  2157. 

Forets.  —  (Capitaines  des),  s34s.  —  (Défri- 
chement des),  i844.  —  (Dommages  cau- 
sés aux),  29G.  —  (Droits  d'usage  et  de 
chauffage  dans  les),  11G,  3g4,  343o, 
4996.  —  (Maîtres  particuliers  des), 
5594.  —  (Officiers  dos),  39G,  5444, 
55g4.  —  (Réforme  des),  343o,  5029. 
—  (Venledes)  ,2o64,  54i2.  —  (Visite 
des),  343o,  3029.  —  Voy.  Eaux  et  Fo- 
rêts. 

■  Voy.  Armeau,  Bièvres,  Blois,  Bons- 
moulins,  Boulogne,  Compiègne,  Crécy, 
Cuise,  Éraines  (Mont  d'),  Falaise  (Vi- 
comte de),  Fontainebleau,  Forez,  Gra- 
vexciion,  Ile-de-France,  Issoudcn,  Laigce, 
Longboël,  Lions,  Montfobt-l'Amaury, 
Moulins,  Normandie,  Orléans,  Paris 
(Département  de),  Retz,  Romilly-sur- 
Seine,  Rouvray,  Russï,  Saint-Germain- 
en-Laïe,  Sénabt,  Senlis,  Sézanne,  Valois 
(Duché  de),  Villers-Cotterets. 

Forez  (Pays de). —  Bailliage,  1072.  —  Clergé, 
3i6(i.  —  Consuls,  312G.  —  Contrôleurs 
à  faire  les  montres  des  prévôts  des  maré- 
chaux, 4go8.  —  Forèls  du  départe- 
ment, 5029.  —  Gabelles,  356o.  — 
Impositions,  29.36,  3i2G.  —  Lieute- 
nant général,  33.57.  —  Lieutenants  de 
robe  courte,  4908.  —  Regralliers, 
446o.  — Tirage  du  sel,  5334. 

Forfaiture  (Droit  de),  3889. 

Forges  (Maîtres  des),  92,  3102. 

Forget  (Antoine),  sieur  d'Idoigne,  receveur 
des  consignations  en  la  sénéchaussée 
d'Auvergne,  1428. 

(Claude),    sieur    de    la    Quantinière, 

30G1. 

(Daniel),    commissaire   ordinaire   des 

guerres,  itog. 

(Jean),  présidentau  Parlement  et  con- 
seiller d'État,  3i54 ,  4ao4. 

(Pierre).  Foy.  Fres.nes  (De). 

Fougues  (J.  de),  sieur  Des  Granges,  2691. 
FoR-L'EvêifUE  (Prison  du),  3845. 

Fors  (Charles  Poussart,  sieur  de),  6. 


Fors  (Estlier  de  Pons,  dame  de),  53 16. 

Forteresses,  2193.  —  (Construction  de), 
38i4.  —  (Maisons  transformées  en), 
5o7g. 

Fortifications,  21,  48,  9g  1.  —  Voy.  Alei 
(Diocèse  d'),  Amiens,  Andelv  (Le  Petit), 
Angers,  Baïeux,  Bealvais,  Blanc  (Le), 
Blois,  Boulogne,  Bourbon-Lancv,  Bbai- 
sur-Seine,  Caen,  Carcassonne,  C«rlat, 
Champagne,  Charly,  Chartres,  Chàteau- 
viLLiiN,  Ciiauny,  Chinon,  Dauphiné, 
Douli.ens,  Dreux,  Fère(La),  Fontexay- 

LE-CoMTE,     GOURNAY,      Ham  ,     HaRDEI.OT, 

Hyères,  Ile-de-France,  Jaugeai;,  Laon, 
Louviers,  Mans  (Le),  Mantes,  Meaux, 
Melun,  Méry-sur-Seine,  Meulan,  Mé- 
zières,  Montllel,  Montreuil-sur-Mer, 
Moulins,  Mussidan,  Mussy-l'Evéque, 
Nogent-sur-Seine,  Normandie,  Noyon, 
Paris,  Péronne,  Picardie,  Pithiviers, 
Plessis-Beuyrac  (Le),  Poitou,  Pont-de- 
lArciie,  Pontoise,  Ponts-de-Cé  (Les), 
Provence,  Provins,  Réole(La)  ,Rethel, 
Rouen  (Sainle-Catherine-du-Mont  à), 
Saint-Denis,  Saint-Maixent,  Saint- 
Quentin,  Saint- Valery-sur-Somme,  San- 
cerre,  Savoie,  Se.nlis,  Sermajze,  Sé- 
zanne, Taillebourg,  Toulon,  Tours, 
Troyrs,  Vendôme,  Vézelay,  Vezins, 
Villemaur'. 

Voy.  Châteaux,  Contrôleurs,  Corvées, 

Frontières. 

Fortra,  conseiller  au  présidial  de  Caudebec, 

2.375. 
Fosseux   (François   de  Montmorency,   baron 

de),  385G. 
Fouace,  373,  G5o.  —  Voy.  Receveurs. 
Folbbrt  (Corne),  barbier  du  Roi,  ago3. 

[?]  (N'iolas),  huissier  de  la  Chambre, 

45i8. 

— —  (Pierre),  1867. 

Foucault  (René),  vendeur  de  béfail  à  Paris, 

4g7o,  5o34. 
Fougeranges  (Jacques),  sGi3. 
Fougères  (Itle-el-Viluine),  s553. 
Fouges,  maréchal   des  logis  de  l'armée  du 

Roi,  4197. 
Foullé  (Léonard),  greffier  des  présentations 

au  parlement  de  Paris,  3280,  2444. 
FouLLON  (Jean),  payeur  de  la  gendarmerie, 

3585. 
Fouquet.  Voy.  Lv  Varenne. 
Fouras   (Charente-Inférieure,    arrondissement 

et  canton  de  Rocheforl-sur-Mer),  —  Châ- 

telicnie,  5609. 
Fourcy  (De),   trésorier  de  France  à  Paris, 

3o'i7,  553  4. 
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Fournier  (Antoine),  commis  au  contrôle  gé- 
néral du  commerce  à  Paris,  3 4 98. 

(Capitaine  de),  1/117. 

(Guillaume).  Voij.  Du  Roissaï. 

(M*),  2880. 

Fournitures,   564 1;    —   de   balles,    3802, 

443g;  —  de  blé,  toi/.  Blé;  —  de  bois, 

voy.  Bois. 
Fourqueux  (Seine-et-Oise ,  arrondissement   de 

Versailles,  canton  de  Saint-Gertnain-en- 

Laye),  991. 
Fourrages   (Fournitures  de),    3 11,    46oo, 

4798. 
Foiureau  (Pierre),  contrôleur  des  aides  et 

tailles  en  l'élection  de  Baugé,  /17/46. 
Fourriers  de  l'armée  du  Roi,  3617,  3919, 

6197,  4198. 
Frais  de  justice.  —  (Diminution  des),  554g. 

—  (Règlement  des),  6998. 
Fraissé[-Carardès]    [Aude,    arrondissement 

de    Carcassonne,    canton    de    Saissac), 

45io. 
Franc-alleu  (Élection  de),  1718. 
Francastel  (Jean  de),  23o4. 
France.  Voy.  Diane,  Lorraine,  Renée. 
Franche-Comté  (Armée  de),  53oo. 
Franchon  (Jacques),    marchand  d'Annonay, 

5  2  63. 
Franchï  (Auguste  de),  gentilhomme  genevois , 

5684. 
Franciscains,  1025.  Voy.  Arreville,  Madrid. 
François  I",  roi  de  France,  343o. 
Franconville    (Seine-et-Oise ,    arrondissement 

de   Pantoise,  canton   de   Montmorency), 

228a,  a85i. 
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Francs-Fiefs  (Droit  de),  3g4,  743,  1921, 

5293,  5399. 
Franqueïille  (De),  3286. 
F'rejis  (Clergé  du  diocèse  de),  35o8. 
Frblat   (Robert),   lieulcnant  particulier  du 

bailli  de  Gisors,  55a2. 
Frémis  (Jacques),  sergent  à  cheval  au  Chàte- 

let,  1621. 

(Jean),  4625. 

Fl'.EMIOT.   Voy.  Frémvot. 
Frémyot  (Bénigne),  conseiller  d'Étal  et  pré- 
sident   au    parlement    de    Bourgogne, 

1 ig4, 1 195, 2469,2471,  4 3 38, 4329, 

4577,  5ig8,  5573. 
Frequendo  (Sieur) ,  portugais,  463a. 
Frères  Mineurs.   Voy.  Franciscains. 
Frères  Prêcheurs,  671,  84i,  3o8a,  33ga. 
Fresles   (Seine- Inférieure,  arrondissement   et 

canton   de   Neufchâtel-en-Bray),  911, 

53gg. 
Fresnaï-le-Gilmeri  (Eure-et-Loir,  arrondis- 
sement et  cantitn  de  Chartres),  ag^o. 
Fresnaï-le-Vicomte    (Sarthe,    arrondissement 

de    Mamers,    chef-lieu    de    canton).   — 

Bailliage,  454. 
Fresneau  (Jean),  11 56. 
Fresnes    (Seine-et-Marne,   arrondissement    de 

Meanx,  canton  de  Claye),  674,  3i6i, 

356i,  536o. 
Fresnes  (Pierre  Forget,  sieur  de),  conseiller 

et  secrétaire  d'État,   4i,   4a2,    igo7. 

3o3a,  4376,  536o. 
■  (René  de),  sieur  de  La   Gourdinière, 

1195. 
Fresnes-Canate     (Philippe    de),    conseiller 


d'État,  4ag3,  43ao;  —  président  en  la 
chambre  de  Castres,  5o6o. 

Fresnoï-lès-Hote  (Somme,  arrondissement  de 
Monldidier,  canton  de  Roye) ,  1016. 

FnoissART  (François),  n56. 

Fromage  (Thomas),  élu  en  l'élection  de  Fa- 
laise, 3074. 

Froment  (Hubert),  trésorier  provincial  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  a5a4. 

(Louis) ,  contrôleur  général  des  Ligues, 

4618,4703,  485a,  5o86,  5an. 

Fronquère  (Adam),  secrétaire  ordinaire  de 
la  Chambre,  4667. 

Frontenac  (Antoine  de  Buade,  sieur  de). 
458a. 

Fro.ntenas  (Rhône,  arrondissement  de  Ville- 
franche -sur -Saône,  canton  du  Bois- 
d'Oingt),  5666. 

Frontenas  (De),  capitaine  du  château  de 
Saint-Germain-en-Laye,  4344. 

Frontières  (Fortifications  des),  54sg. 

(Villes),  35go,  3879. 

Frontignan  (Vin  de),  5533. 

Frontin  (Achille),  lieutenant  au  bailliage  de 

Gisors,  4i6i. 
ï"rotet   (Michel),   sieur  de   La  Bardelière. 

499i,  5ogo. 
Frurert.  Voy.  La  Source. 
Fruiterie  du  Roi  (Chef  de),  8672. 
Fumeau  (Nicolas),  1 975. 
Fumée  (Louis),  aoa5. 

(Nicolas),  évêque  de  Beauvais,  aoa5. 

Ftot  (Jean),  conseiller  au  parlement  de  Di- 
jon, 5137. 

(Nicolas).  Voy.  Fiot. 


Garardan  (  Pays  de  ).  —  Impositions , 
4go5. 

Gaeelles,  47g,  48i,  484,  676,  486g.  Voy. 
Sel.  —  (Commis  à  la  recette  des),  175, 
5383.  —  (Commissaires-députés  sur  le 
fait  des),  5387.  —  (Contrôleurs  des). 
Voy.  Contrôleurs.  —  (ttDistribution 
des»),  5i8g.  —  (Emploi  des),  i336, 
5 18a.  —  (Exemption  du  droit  de), 
3 1 4g ,  5 1  g3.  —  (  Fermes  générales  des), 
65.  —  (Fermiers  des).  Voy.  Fermiers. 
—  (  Malversations  commises  par  des 
officiers  des),  54io.  —  (Marchands  et 
employés  aux),  5i  83.  —  (Receveurs 
des).  Voy.  receveurs.  —  (Réduction 
de).  Voy.  Réductions.  —  (Réforme  des), 
3o66, 3a65, 34oi,  3855, 38gg, 4o3o, 
52gi,  5683,  5705.  —  (Sommes  prises 


sur  les  deniers  des),  5643.  —  (Tréso- 
riers des).  Voy.  Trésoriers. 

Gach   (Isaac  de),  sieur  de  Varanses,  agaa. 

Gadagne.  Voy.  Botuéon. 

Gages,  1745,  1746.  —  (Augmentation  de), 
274,  470,  5ao,  88g,  1080,  1 197, 
ia55, 1283, i33a,  i3g4,i4i6, 1471, 
1748,  a4og,  a437,  a448,  2648,5017, 
5320,  53ai.  — (Mainlevée  de),  1100, 
2037.  —  (Payement  de),  87,  100,  ia5. 
i54,  i84,  1 97,  a43,  25s,  a56,  261, 
2g8,  3ig,  3so,  83 1,  356,  366,  468, 
5s3,  6o4,  678,  69g,  703,  847,  946, 
975,  985,  io4i,  io5a,  1075,  1088, 
n4i,  ii64,n85,i2o3, 1216, 1222, 
iaa6,i3  4i,ia4a,  ia65,  1370, i328, 
i35i,  i38o,  i38i,i385,i45a,i48o, 
i486,i5n,  i5ia, i5a6,  i537, 1 584, 


1687, 1 652, 1661,  1775,  1862, 191g, 
2oi6,2o5o,2ia4, ai  58, 2192,2233, 
22  5o,225i,  a35o, 2877, 2395,2 46g, 
2473,2474,2526, 2533,3543,2588, 
26i5,2648,a666, 2681,  a83o, s84o, 
3o34,3o45,3o47,  3o7g,3i3o,3i47, 
3i48, 3174,3335, 3a37,  324o,3s46, 
3353, 327g, 3sg3,33o3, 3325, 33a6, 
3347-334g,  335i,  3356,  3388,  3407, 
34io,34a4,3495, 3473,3488,348g, 
34g8,35oo,  3546,  3547,3564, 35gi, 
3617, 3645, 365g, 3709,  3710, 3713, 
3734-3786,  3741,  3748,  3781,  384i, 
3873,4oo5,4oa5,4o55,  4o8i,  4n4, 
4119, 4iao,  4i3o,4i3i,  4i45,  4 1 4 7, 
4i5o,4i55,4i68,4ao4,432g,4235, 
424a, 4246,4269,4267,  4374,4280, 
428i.429i,43ao,43ai,4344,4354, 
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4365,4397,4431,  443a,  4436, 447g, 
4485, 45o8,  45ao, 45aa-45a4,4537- 
4539,454i,  4543,  4577,  4579,  4591, 
46o5, 4612,4617,  "619,  46ai,46aa, 
463o,  4639,466o,  4f)76,468o,46g5, 
4701,470a,  4714,4741,  4761,  4768, 
485o,  4871,4901,4988,  Soi 5,  5 16a, 
5192, 5998, 5344,  5354,  5355, 5367, 
53gi,  5439,55oo,  5574,  565i,  5708. 

—  (Receveurs  et  payeurs  de),  3a  11, 
4779,  4784,  479a,  48t3,  53o5.  — 
(Reculement  d'un  quartier  de),  5434. — 
(Réduction  de),  3782.  —  (Règlement 
de),  69,  i38,  14a,  247,  325,  36o, 
437,  527,  951,  1047,  1209,  1230, 
iaa3,ia3o, 1395, tô46, 1759, i858, 
3ao3,  3449.  —  (Retenue  de),  775, 
3767.  3829,  3g5o,  4595.  — ■  (Re- 
tranchement de),  4ia6.  —  (Saisie  de), 
1370,  3828,  a85a,  5i8i,  5399.  — 
(Vérification  dos  sommes  dues  pour), 
5639.  —  Voy.  Pensions. 

Gaignot,  capitaine  de  quartier  à  Orléans,  1409. 
Gaillard  (Gallerand),  avocat  du  Roi  au  bail- 
liage de  Blois,  1839. 

(Macé),  secrétaire  d'Elisabeth  d'Au- 
triche, 271,  399,  1147. 

^—  (Mathieu),  35a5. 

Gaillardo.n  (Nièvre,  arrondistement  de  Cosne, 
canton  de  Saint-Amand-en-Puisaye ,  com- 
mune jï Arquian) ,  1009. 

Galert  (Marin),  fermier  du  moulin  de  Dom- 
front,  337. 

G  alun,  trésorier  des  traites  et  de  la  douane 
de  Lyon,  53go. 

Galiotks  (Construction  de),  5676. 

Galland  (Antoine),  1 366,  1373. 

(Éphraîm),  sieur   de   La    Binardière, 

alia»  de  La  Vivardière,  contrôleur  de  la 
douane  à  Lyon,  i6o5,  436o. 

Gallati  (Gaspard),  colonel,  i5i6,  a335, 
3576,3759,2760,  384g, 4o3i, 5690. 

—  (Régiment  de),  67a. 

Galles  (François  de),  sieur  Du  Bellier,  434, 
3693. 

(Louis  de),  dit  La  Buisse,  5m6. 

Galliffit  (Alexandre),  receveur  héréditaire 

des  décimes  au  diocèse  do  Rouen,  3596. 
Gallois  (Baptiste),  secrétaire  de  la  Chambre, 
646g. 

(Barthélémy),  fermier  du   tirage   du 

sel,  a664,  5334. 

(François),  priseur  de  vin  à   Rouen, 

i464. 

(Jean),  4oog. 

(Bkhard),  secrétaire  ordinaire  de   la 

Chambre,  3728. 


Galmet  (Henri),  i5i3. 

Galots  (Barthélémy).  Voy.  Gallois. 

Gamaches  (François  Rouault,  sieur  de),  364. 

Gamin  (Sieur),  3go3,  4a65. 

Gin  (Benoit  de),  grènelier  de  Mireval ,  ia3o. 

Gannat  (Élection  de),  ag34,  55i4. 

Ganzeville  (Seine-Inférieure,    arrondissement 

du  Havre,  canton  de  Fécamp),  ia43. 
Garde-marteaux,  3379. 
Garde  noble,  s4o. 
Garde-robe  du   Roi  (Maîtres  de  la),  4638, 

5o54. 
Gardes  de  la  douane,  4469. 

des  engins,  matériaux  et  marbres  du 

château  du  Louvre,  11 64. 

delà  librairie  du  Roi,  a3o. 

des  meubles  du  Conseil.   Voy.  Conseil 

do  Roi. 

de  la  Porte,  4454. 

Gardes  du  corps,  i5so,  1905,  3 1  g  1 ,  3332, 
4387,  4633,  4794.  —  (Archers  des), 
23o5,  5agg.  —  (Capitaines  des), 
1800,3378,3908,  4i68, 4339, 539g. 

—  (Clerc  du  guet  des),  3o56.  —  (En- 
seignes des),  5399.  —  (Exempts  des), 
45t9,  4707,  4758,  5a45,  5399.  — : 
(Lieutenants  des),  3089,  455s,  5399. 

—  (Quatre  compagnies  écossaises  et 
françaises  de),  5999.  —  (Trésoriers 
des),  168g,  1690,  1974,  3370,35i5, 
3534,  5ai5. 

écossaises  (Exempts  des),  s35o. 

Gardette  (Victor),  président    ou   lieutenant 

général  au  bailliage  de  Touraine,  1619, 

456i. 
Garennes  (Fermiers  des),  a53. 
Garces  (Seine-et-Oite ,  arrondistement  de  Pon- 

toise,  canton  de  Gonesse),  3079. 
Garnaciie   (La)   (Vendée,  arrondissement  des 

Sables- d'Olonne,    canton   de   Cltallans). 

—  Gouverneur,  4 i3o. 
Garmer  (Caporal),  3916. 

(François),  conseiller  au   Parlement, 

s46o. 

Garnisons,  317,  53a5.  —  (Chauffage  des), 
1/193. — (Crue  des),  2.37,  6g3,  1753, 
aa4g,  371a,  4529.  —  (Entretien  des), 
17,  i3a,  495,  767,  817,  877,  880, 
i386,i4i5,i486,i487,  i5i4,i5g4, 
1606, 1659, 1681,  1698,  1800, a4Ô7, 
s46i,  3497,  s5og,  a6g.3 ,  371a,  9763, 
3770,3803,3333,3307,  3373, 33g8, 
34n,3659,37t4,3773,4o74,4i4i, 
4ig4,4388,45oo, 4670,48o5,4g6o, 
5oo5,  5ioo,  5471,  56g6.  —  (Impdt 
des),  5194. —  (Fournitures  faites  aux), 
4gi6.  —  (Béduclion  des),  5i8">.  — 


(Renforts  envoyés  aux),  181.  —  (Re- 
tranchement de),  4893.  —  (Solde 
des),  54,  io4,  113,  i36,  i48,  i4g, 
i5o,  167,  177,  194,  ig8,  38o,  38 1, 
391,  4ai,  467,  573,  758,  85i,  871, 
898,  îos 3,  io54,  io64,  n45, 11 46, 
1372,  1375,  1376,  i442,  i554, 
1626, 1 658, 1659, i6g8, 1823, 1839, 
1920. ig95, 2007,  ao48,  a  130, si 53, 
s4i8,a465,a466, 3 507,  3686,9746, 
9856,3864,3875,2996,  3009, 3o6i, 
3o69 ,3085,3097,  3aio,3aaa,3ag5, 
3ag7,33g8,  3331,  33ag, 3343,3375, 
33g3,34i5, 3486, 35i8, 353o,3554, 
358a, 365o, 3668, 368o,36ga, 3745, 
3786, 38i5,38go,3go6, 8g43, 3953, 
4oig,4o35,4o4i,4o4a,4o6a-4o64, 
4176,4301,  4s3i,  4s48,  4s56,4s87, 
4373,4483,4486,45oo,4565,45g3, 
46a4, 4654, 4663, 4689,4751-4753, 
4785, 4838,4g78,5o3o,5o63, 5326, 
536g,  538g,  55o6. —  Voy.  Châteaux, 
Corps  de  garde,  Troupes. 

Garonne. —  ( Débordement  de  la),  5544.  — 
(Ferme  de  la),  1945.  —  (Imposition 
de  la),  1100,  119g,  s3o5,  2.321, 
248g.  —  (Péage  sur  la),  1806.  — 
(Ponts sur  la),  484a. 

Garrault  (François),  trésorier  de  France  à 
Chàlons,  5o5,  846;  —  receveur  géné- 
ral des  fmancesà  Orléans,  23os,  3766, 
3ioi,  34g7,  38ga,  4i4i. 

(Jérôme),  trésorier  de  l'Extraordinaire 

de? guerres,  1 107,  sôoo,  3784,3588, 
36i2,  3goo,  3g53,  43i4,  4807. 

Garreau  (Joachim),  officier  de  la  Maison  du 

Roi,  43o5. 
Garretier  (Charles),  prévôt  des  maréchaux, 

34ai. 
Gasc(Dk),  i365. 

(Ogier  de),  g5i. 

Gast.  Voy.  Du  Guast. 

Gasteboïs  (François),  receveur  des  tailles  en 

l'élection  de  Langres,  606. 
Gastecbair  (François),  sénéchal  de  Vannes, 

Gastellier    (Jean),    bourgeois    de    Paris, 

5a3r 
Gatiin  (Antoine),  4586. 
-  (Bernard),  4671. 

(Sieur),  secrétaire    ordinaire    de    la 

Chambre,  4354,  4671. 

Catien  (Antoine),  commis  a  la  recette  des 
cinq  sols  par  minot  de  sel  vendu  dans 
les  greniers  du  royaume,  477g. 

Gauciiabd  (De),  gouverneur  de  Bourganeuf, 
166a. 
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Gaucher  (Claude),  dit  d'Anjou,  capitaine  fin 
charroi  de  l'Artillerie,  1.337,  i384. 

(François),  receveur   des    gabelles  en 

la  généralité  d'Orléans,  933. 

(Michel),  commis  à  la  recctle  des  im- 
pots de  Ponloisc,  2822. 

(Sieur),  9972.  l'oy.  Gaulcuer. 

Gaucourt  (De),  363g. 

Gaude  (Sébaslien),  i320,  1791,  2017. 
Gaudion  (Raoul),  receveur  des  amendes  en 

la  Cour  des  aides,  1 34g. 
Gaulcuer  (Alain),  concierge  et  garde-meubles 

du  château  de  Saint-Germain-en-Laye, 

4768,  '1769. 

(Jean),  contrôleur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  du  Mans,  599. 

Voy.  Gaucher. 

Gault  (Christophe),  contrôleur  en  l'audience 
du  Parlement,  1128,  1619. 

(François),  grènelier  à  Saint-Saulge, 

9'i5. 

(Guillaume),  i3a4. 

(Jean),  échevin  de  Tours,  179. 

(Sieur  de).  Voy.  Romans  (Jean-Baptiste 

de). 

Gault  (Le)  (Eure-el-Loir,  arrondissement  de 
Chartres,  canton  d'Auneau,  commune  de 
Garancières-en-Beauce) ,  a65. 

Gaultebon  (Pierre),  367. 

Gaultebot  (Gabriel),  sieur  de  La  Renardière, 
alias  Goulereau,  i85t,  2200,  a364. 

Gaultier  (Élienne),  sieur  de  Bristeau,  com- 
mandant du  château  de  l'Isle-Bouchard , 
i375. 

(Jacques),  48oa.  —  Conseiller  au  par- 
lement de  Bretagne,  890. 

Voy.  Gautier. 

Gaumont  (De),  trésorier  de  France  à  Paris, 

2690. 
Gautier  (Jeanne),  4ao5. 

(Philippe),  1245. 

Voy.  Gaultier. 

Gavoudan  (Honorât),  3g5i. 

Gelan.  Voy.  TlIENISSEV. 

Gelée,  3276. 

Gendarmerie. —  (Commissaire  de  la),  1203. 

—  (Compagnies  de),  1609.  —  (Contrô- 
leurs de  la),  1203.  —  (Lieutenants  de), 
33i3.  —  (Officiers de),  33i,  703, 554a. 

—  (Payeurs  de  la),  8g3,  i48g,  1661, 
2109, 3930,2263,3419,2828,2949, 
3on,3i5i,3i55,  352  4,  3585,  4o95. 

—  (Trésoriers  de  la),  4o9.5. 
Généralités.    Voy.   Auvergne,    Berrt,    Bor- 
deaux, Caen,  Champagne,  Limoges, Lyon, 
Montpellier,  Moulins,  Orléans,  Outre- 
Seine-et-Yonne,   Paris,  Picardie,   Poi- 


tiers,    Rouen,     Soissons,     Toulouse, 
Toirs,  Villeneuve-de-Rouergue. 
GÉ.NÉn»ux  des  finances,  5901.  Voy.  Trésorie.is 
de  France. 

des  monnaies.   Voy.  Cour  des  monnaies. 

Geneste  (Pierre  de),  trésorier  de  France  à 

Bordeaux,  2774,  35a  1. 

Genf.stre  (Claude),  receveur  des  tailles  en 
l'éleclion  de  Chaumont  et  Magny,  4i4. 

Genève  (Seigneurie  de),  346. 

Genevois,  5684.  —  (Droits  des),  2791. 

Gentien  (Thomas),  maître  en  la  chambre  des 
comptes  de  Normandie,  1 3 1 3. 

Gentilshommes.  —  recelant  dans  lours  maisons 
les  meubles  des  contribuables,  5a a5;  — 
recueillant  des  gens  taillables  dans  leurs 
maisons,  4 69g. —  Voy.  Nobles. 

ordinaires  du  Roi,  4998. 

■ servants  du  Roi,  334g. 

Genton    (  Hugues),   conseiller   au    Châlelet, 

i38a. 
Genville  (Somme,  arrondissement  d'Abbeville, 

canton  de  Rue),  2o46. 
Geoffreville  (Philibert  Le  Danois,  marquis 

de),  gouverneur  de  Rocroi,  4igg. 
Geoffrion  (Abraham),  a3g6. 

(Galliot    de),  dit  Des  Bons-Hommes, 

apothicaire  et  valet  de  chambre  du  Roi , 
33a4,  5900. 

Geofle  (Jean),  53i3,  5566. 

Gerbeau  alias  Le  Beau  (Jérôme),  chancelier 
et  chanoine  de  Chartres,  553. 

Gerberoï  (Oise,  arrondissement  de  Béarnais, 
canton  de  Longeons),  1 835. 

Germais  (Jacques),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Paris,  94go,  a548,  954g, 
3gi9,  433i,  4714. 

Germignï-sous-Coulombs  (Seine-et-Marne ,  ar- 
rondissement de  Meaux,  canton  de  Lizy- 
sur-Ourcq),  4827. 

Germini  (Asdrubal),  2467. 

Gebvaise  (Claude),  receveur  au  grenier  à  sel 
de  Blois,  23go. 

■  (Joachim),   lieutenant  particulier   au 

bailliage  d'Orléans,  2355. 

Geiizat  (Puy-de-Dôme,  arrondissement  et  can- 
ton de  Clermont-Ferrand) ,  1787. 

Gesse  (Guillaume), capitaine  de  navire,  i633. 

Gesu  (Nicolas),  1607. 

Gesvres  (Louis  Potier  de),  secrétaire  d'Etat, 
422,  2655,  3oi6,  3io3,  3n6, 
^gg. 

Geuffirmieau  (Jean),  receveur  des  consigna- 
tions d'Orléans,  4i2i. 

Geuffrion.  Voy.  Geoffrion. 

Gévaudan.  —  (Armée  du  duc  de  Joyeuse 
en),' 567g.  —  (Impositions  du),  837, 


2og.">,  a856,  5679.  —  (Privilèges  du), 
aogS  —  (Réduction  du),  sog& 

Gezelac  (François),  fermier,  g55. 

Gibbon  (Guillaume-Guibert),  conseiller  au 
présidial  de  Caicassonne,  ug8. 

(Jean),  ug8, 

Gien  (Comte  de),  1487.  —  Domaine,  5473. 

(Election  de),  63o,  2078.  —   Elus, 

858,  1794.  —  Nouvelle  imposition, 
5167.  —  Receveur  des  aides,  5o3a. 

(Grenier  à  sel  de),  1487,  a3g6,  5ig3. 

(Ville  de),3oa3,  4o47,  5?i73.  —  Gar- 
nison, 1487.  — 1  Gouverneur,  1487.  — 
Prieuré  de  Saint-Pierre,  io44.  —  Re- 
ligieuses de  Sainte-Claire,  5ig3. 

Gien  (Nicolas),  180'!. 

Gigault.  Voy.  Bellefonds. 

Gignac   (Hérault,  arrondissement  de  l,odèee , 

clief-licu  de  canton),  4g4. 
Gigou  (Jean),  huissier  pu  Grand  Conseil,  187, 

2432, 

Gilbert  (Pierre),  commis  à  la  recette  de 
la  taxe  sur  le  vin  passant  à  Corbeil, 
4g34. 

Gillart  (François),  3981. 

Gille  (Robert),  2281. 

Gilles  (Jean),  2g7Ô.  ■ 

Gillet  (Jean  de),  capitaine,  2o84. 

Gillot  (Laurent),  abbé  de  Bourgueil,  178U. 

GiNDON  (Hugues),  i455. 

Girard  (Bernard  de).  Voy.  Du  Haillan. 

(Jacob),  Irésorier  général  de  la  Maison 

du  Roi,  56g5. 

(Jean),  marchand  de  vin,  44ga. 

(Louis),  trésorier  des  Ligues,  342g. 

(Nicolas),  trésorier  des  Ligues,  65i, 

2228, 2705, 3594, 3535, 3536,  3675, 
373a,38n,38i6,38i8-3892,4o58, 
4ig3,  45a8. 

Girardin  (André),  receveur  au  grenier'à  sel 
de  Saint-Dizier,  2447. 

Giron  (François),  huissier  de  la  Chambre, 
ago3. 

Gironde  (Taxes  établies  sur  la),  436,  3o35, 
5626. 

Giroust  (Claude),  trésorier  de  France  à  Sois- 
sons,  2959,  3726,  3963. 

Gisors  (Bailliage  de),  2233,  4067.  —  Lieu- 
tenant, 4i6i,  5522.  —  Lieutenant  des 
eaux  et  forêts,  5027.  —  Vice-bailli, 
1772,  2900. 

(Comté  de),  4g3o. 

— —  (Élection  de),  957,  i46o,  2867,3522. 
—  Receveur,  2258. 

(Ville  de).  —  Archers,  2goo.  —  Em- 
prunt, 257.  • —  Fortifications,  i639. — 
Garnison  du  château,  468g.  —  Gou- 
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verneur,  i436.  —  Impositions,  i63a, 

9968,  3942,  4588.  —  Officiera,  4io3. 
Givry  (Anne  d'Anghire,  baron  de),  9387. 

(Léonore  Chabot,  demoiselle  de),  4207. 

Glanart  (Jean),  grènetier  au  magasin  à  sel 

de  Caudebec,  3i36,  3538. 
Glandée  (Droit  de),  44 18. 
Glandève  (Clergé  du  diocèse  de),  35o8. 
Claris    (Régiment    de),    35-3-355,   120C, 

i36i,  94i6,  2868. 
Gobé.  Voy.  Suresnes 
Gobelix  (lîallhazar),  trésorier  de  l'Épargne, 

4oi,  ifi68,  1890,  1 8gt ,  2106,  2107, 

9  55i,  3327,  3428,  36 12, 3663,  3853, 

3997. 
Goblet  (Claude),  commissaire-examinateur  à 

Melun,  4695. 
Godard  (André),  3627. 
Godabt  (Jean),  secrétaire  du  Roi,  i338. 
GooErROï  (Henri),  grènetier  de  Paris,  898, 

979, 1653,1932. 
Godier  (Nicolas), marchand  deTroyes,  i5oo, 

2168. 
Gocdet  (Cbrislophe),  président  en  l'élection 

de  Fontenay-le-Comte,  2028. 
Gohort  (Claude),   receveur  des  gabelles  en 

Picardie,  1597,  t853,  1874. 
Goltrot  (Gabriel) ,  commissaire  ordinaire  des 

guerres,  5996. 
Gombault  (Joseph),  conseiller  en  l'échevinage 

de  Troyes,  1626. 
Gommebville    ( Eure- et- Loir ,    arrondissement 

de  Chartres,  canton  de  Janville),  3o88, 

4562. 
Gondi  (Cardinal  Pierre  de),  778,  44o2. 

(Jérôme  de),  2260,  2866,  3120- 

3t92,  4a36,  558i. 

Voy.  Relle-Isle,  Hallwin  et  Retz. 

Gondin   (Mathieu),     gouverneur      d'Aigues- 

Mortes,  4863. 

Gonesse  (  Seine-et-Oite),  io3i. 

Goxnord  (  Maine-el-Loire ,  arrondissement  d'An- 
gers, canton  de  Thouarcé),  i85o. 

Contact.  Voy.  Birox  et  Saint-Blancart. 

Gontrand  (Pierre),  5n8. 

Gonzague.    Voy.  I.i.\(,i  f.mllf.  et  Nevers. 

Gobint  (Sieur),  1 176. 

Gorreyod.  Foi/.  Pont-de-Vabi. 

Gosselix  (Daniel),  99o4. 

Gosset  (Jacques),  1 555. 

Goubelet  (Pierre),  885. 

Gollaines  (Jean  de),  si.,'urDu  Favouet,  5584. 

UocLAs(Jean),  trésorier  ordinaire  des  guerres, 
95o3,  2705,  3658,  47.33. 

Gobllet  (Jean  et  Philippe),  1704. 

Goclmont  (René  de),  i58i. 

Goubard  (Capitaine),  i5. 
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Goupil  (Côme),  i8o4. 

Golbdan  (Giraud  de  Mauléon,  sieur  de),  767, 

io56. 
Gourdox  (Antoine,  vicomte  de),  2668" 
Goirfaleir  (Manche,  arrondissement  deSaint- 

Lù,  canton  de  Canisy) ,  3oi3. 
Gourgces  (Ogier  de),  président  au  bureau  des 

finances    de    Guyenne,     1921,     1992, 

2060. 
Gourmille  (lves  de),  sieur  de  L'Isle-en-Bre- 

lagne,  3i6g,  3171. 
Gourxay  (Thomr.s),  sergent  au  Chàtelet,  959. 
Gournat-en-Bray  (Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  Settfchàtel-en-Dray ,  chef-lieu  de 

canton),  sis.  9553,  5595.  —  Election, 

97. —  Garnison,  217,  85 1. 
Gournay-sur-Marnr  (Seine-et-Oise,  oirondisse- 

ment  de   Pantoise,  canton  de    Gonesse), 

264i,  —  Fort,  787,  9358. 
Gobssainville  (Seine-el-Oise ,  arrondissement  de 

Pantoise,  canton  de  Gonesse),  9079. 
Gobssancourt    (  Robert    de  ) ,    conseiller    au 

Parlement,  3i84. 
Gousset  (Edouard),  receveur  des  aides  à  Chà- 

teau-Chinon,  637,  1983. 
Goussonville  (De),  commandant  au  pont  de 

Poissy,  1.495. 
Goutebeau.  Voy.  Gauterot  (Gabriel). 
Gouvernet  (René  de  La  Tour  du  Pin,  sieur 

de),  73. 
Gouverneurs  de  châteaux.  Voy.  Angers  ,  Carlat, 

Châteaux,  Metz. 

de   provinces,   118,   119,    197,   317, 

9ig3.  — -  Voy.  Angoumois,  Anjod,  Au- 
vergne (Bas  pays  d'),  Auxerrois,  Baza- 
dais,  Berry,  Boulonnais,  Bourbonnais, 
Bobrgogne,  Bretagne,  Champagne  et 
Brie,  Daupiiixé,  Gbyenne,  Lieutenants 
généragx,  Maine,  Perche,  Picardie, 
Poitou,  Provence,  Quercy,  Rouergue, 
Saintonge,  Savoie,  Touraine. 

de  villes,  48,  118,  119,  i54,  ig5, 

197,  9o42,  5238.  Voy.  Commandants.  — 
Voy.  Aiguës-Mortes,  Alenço.n,  Amboise, 
Ancenis,    Angers,  Argentox-sur-Creuse, 

AuBLSSON,     AlXERRE,    AvALLON,    BaYONNE, 

Belléme,  Bergerac,  Boilogne,  Bourbon- 

I.ANCY,   Boi'RGANEUr,   CALAIS,  CaPKLLE-EX- 

Thiérache  (La),  Carentan,  Châlons-sur- 
Marxe,  Chàteau-ïhiebry,  Chàtillon-sur- 
Seine,  Chinon,  Cbeil,  Dammartin,  Dax, 
Dieppe,  Eperxay,  Etaples,  Garnache(La), 
Gien,  Gisors,  Havre-de-Gràce  (Le), 
Isle-en-Jobrdain(L'),  Janville,  Jargeau, 
I. ancres.  Laon,  Laval,  Lebcate,  Mantes, 
Mabyezin,  Melun, Meuhn,  \Iontpa\qi  in, 
Mont-Hilin  (Le),  Moxtluel,   Mouzon, 


Nantes,  Niort,  Nogent-sur-Seine,  Noyon, 
Pithiviers,  Pont-Abdemer,  Pont-de- 
l'Abciie,  Pontoise,  Pontorson,  Ponts- 
de-Cé(Les),  Rennes,  Rochefort,  Rochelle 
(La),  Rocroi,  Royan,  Rue,  Sainte-Foi- 
de  Losgas,  Saint-Florentin,  Saint-Jean- 
de-Losnk,  Saint-Quentin,  Saumur, 
SellïsslrCher.  Senlis,  Sens,  Soissons, 
Turcey,  Vendôme,  Verdun,  Vézelay, 
Vienne,  Vire,  Vitré,  Voiron. 

Goyard  (Pierre),  264o. 

Goyeb  (Isaïe,  alias  Isaac),  1 1 53 ,  ti63, 
i5g3. 

Gozy  (Michel),  2081. 

Grainier  (Vincent),  56o. 

Gbains.  —  (Fourniture de),  3296,  3g8a.  — 
(Impôt  sur  les),  igog,ig3o.  —  (Levée 
de),  61 5,  639,  812,  1067.  —  (Saisie 
de),  3379,  4 123.  —  (Traite  des). 
3544.  —  (Transport  de),  4oi6. 

Gbaisivaudan  (Bailliage  de),  13/2,  9680. 

Gramont  (Antoine  de),  81 4,  1990. 

(Veydeau  de),  3839. 

Grancey  (Côte-d'Or,  arrondissement  de  Dijon, 
chef-lieu  de  canton).  —  Garnison,  i658. 
2465,  9466. 

Grançon,  pour  Gramont. 

Grand  (Maurice  de),  1794. 

Grand  Aumônier,  n58,  i3o3,  1736. 

Grand  Conseil,  468.  —  (Arrêts  du),  9498. 

—  (Causes  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée au),  t354,  1 553.  —  (Causes 
dont  la  connaissance  est  interdite  au). 
5i55.  —  (Conseillers au),  5,  9  5o,  3oo. 
1857,  i4o9,  i469,  1570,  1827,  1837, 
901 1,  9355,  9  53i,  9959,  3935,  4321. 

—  (Evocation  d'un  procès  pendant  au), 
4883.  —  (Evocations  au),  5o20,  5291, 
5974.  —  (Gages  du),  190g,  3495.  — 
(Huissiers  au),  187,  989,  9432.  — 
(Officiers du),  3o56. —  (Présidents au), 
244,  864,  9358,  2486,  9g52,  3067. 
3704 ,  3g72 ,  4g63.  —  (Procès  criminel 
au),  36og. —  (Procureur  du  Roi  au), 
3329.  —  (Receveurs  des  épices  au). 
1  i4o.  —  (Renvpis  au).  Voy.  Renvois. — 
(Substitut  4"  procureur  général  au). 
947,  1  996. 

Grind  Écuyer,  1606,  35oo,  3773,  5567. 
Grandfilz  (Nicolas  de),  1877. 
Grand  Gruyer,  5265. 
Grand-Maison  (Capitainp),  2287. 
Grandmaison     (Sieup),     fourrier    du     Roi, 

39 '9- 
Grand  Maître,  33i5,  466o. 
.  de  l'Artillerie.  Voy.  Artillerie. 

■ des  eaux  et  forêts.  Voy.  EaCx  et  forêts. 
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Grand  Maréchal  des  logis  du  Roi,    a /i 1 5 , 

/1S27,  4639,  5187. 
<'inA\n«o.vr.  —  (Abbé  de),  i4o4,  a3oi.  — 

(Ordre  de),  1081. 

Voy.  Gramont. 

Grandpré  (Claude  de  Joyeuse,  comte  de), 
gouverneur  de  Mouzon,  3372. 

Grand  Prévôt  de  France,  137,  2/128,2570, 
3ia8,  3383,  3668,  3671,  4296.— 
(Exempts  du),    2378.  —  Voy.  Prévôt 

DE  L'HÔTEL,    PrÉvÔtÉ   DE  L'HÔTEL. 

Grand  Prieur.  Voy.  Auvergne  (Comte  d'). 
Grand  Rapporteur  de  France,  a355,  38oo, 
Grandseigneur  (Jean),  629. 
Grands  jours,  282'!,  4323. 
Grandval  (Sieur  de),  2760. 
Grand  Veneur,  5265. 

Grandvilliers  (Oise,  arrondissement  de  Beau- 
vais,  chef-lieu  de  canton),  3989,  5aa4. 

—  Grenier  à  sel,   1596,   1671,  2i58. 
Granet  (Hugues),  élu  en  l'élection  de  Cler- 

mont,  1795. 
Grangier  (François),  huissier  au  Parlement, 
48n. 

(Pierre),    receveur   des  restes   en   la 

chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
36i. 

Granson  (Denis),  abbé  de  Thenailles,  533  j  . 
Granville  (Manche,  arrondissement  d'Avran- 

ches ,  chef-lieu  de  canton),  8217,  5107. 
Grassay  (  Vienne,  arrondissement  de  Poitiers, 

canton  de  Vouillé,  commune  de  Benassay), 

2796. 
Grasse.  ■ —    Clergé    du    diocèse,    35 08.  — 

Huissier  royal,  2966. —  Viguier,  32i5. 
Grasset  (Hugues),  élu  en  l'élection  de  Cla- 

mecy,  2978. 

(Jean),  5o6o. 

(Pierre),  commis  à  la  recette  du  gre- 
nier de  Clamecy,  3365. 

Gravelines  (Nord),  553i. 

Gravenchon  (Forêt  de),  54i2. 

Grecque  (Langue),  675,  771. 

Greffes,  3si,  tos4,  io35,  3g66. —  (Ad- 
judication, vente  et  revente  de),  3i, 
33,34,9.3,  i4g,5io,  53i,574,643, 
729,  1127,  i344,  i346,  1373,  i644, 
1647,  1667,1936,  1993,3003,2680, 

3697,  3708,  2720,  3307,  3674,  5200, 

5675.  —  (Clercs  commis  aux),  166, 
362,  4oo,  s333,  3674,  3926,  3g5i. 

—  (Doublement  des  droits  de),  34o3. 

—  (Jouissance  des),  4891.  —  (Prix 
des),  2012,  2  444.  —  (Suppression de), 
5273.  —  (Tiercement  de),  1717,  18S6, 
1977,  2678.  —  Voy.  Parisis. 

Greffier  (François),  1826. 


Greffiers,  3i5a;  —  des  appeaux,  4 94,  i65o; 

—  des  commissaires,  5683,  5705;  — 
des  insinuations,  i65o,  2557,  2567;  — 
des  paroisses,  4897,  52 18;  —  des  pré- 
sentations, i65o,  2295;  —  des  tailles, 
1167,  4i8o,  52i8. —  Voy.  aux  noms 
des  diverses  juridictions. 

Grêle  (Pays  dévastés  par  la),  362,  3983, 
4o32,  5544. 

Gremare  (Nicolas  de),  2921. 

Grémowille.  Voy   Larchant. 

Grènetiehs,  2i33,  23g6,  a458,  3487,  3637, 
ag38.  Voy.  Arreville,  Alençon,  Bre- 
zolles,  Buzançaï,  Caudeeec,  Chambres  à 
sel,  Chartres,  Château-Thierry,  Chau- 
mony-le-Boy,  Crépy-en-Valois,  Greniers 
À  sel,  Illiers,  Meaux,  Melun,  Mireval, 
Normandie,  Paris,  Provins,  Saint-Flo- 
rentin, Saint-Saulge,  Saumur. 

Greniers  a  sel,  38,  53,  io3,  175,  88a. 
22ao.  —  (Adjudicataires des),  290,  760, 
i3g6,  i4a6, i5o8, 1760, 1761,  2425, 
3881, 3966,3098, 3365, 35og, 8949, 
4790,  5 136,  5 137,  5169,  5443,  5598, 
56o6,  5627.  —  (Approvisionnement 
des),  1378,  1896,  2664,  45n,  5126. 

—  (Briseurs  des),  1572.  ■ —  (Commis 
à  la  fourniture  des),  5a  12.  —  (Commis 
à  la  recette  des),  3365.  —  (Commis- 
saires députés  à  la  visile  des),  5ai4, — 
(Contrôleurs  des).  Voy.  Contrôleurs. — 
(Courtiers  des),  1673.  —  (Droit  de 
s'approvisionner  à  certains),  54 17, 
5627,  566s.  —  (Établissement  de), 
a336,  5443.  —  (Fournisseurs  de), 
883,  ioo5,  3g4o,  5i6g. —  (Grène- 
liers  aux).  Voy.  Grènetiers.  —  (Officiers 
des),  igo4,  3i43,  5i83,  5a6o.  — 
(Recettes  et  dépenses  des),  189g. — 
(Saisie  de  la  crue  des),  5178.  —  (Tré- 
soriers des).  Voy.  Trésoriers. 

Voy.  Alençon,   Amboise,  Amiens,   An- 

delï,  Arcis-sur-Aube,  Argentan,  Arnay- 
le-Duc,  Auxerre,  Avignon,  Bar-sur- 
Seine,  Baïeux,  Beaucaire,  Beaugencï, 
Beacne,  Beauvais,  Blois,  Bonny-sbr- 
Loire,  Bouhï,  Bourgogne,  Brie-Comte- 
Robert,  Caudebec,  Champagne,  Chartres, 

CllÀTEAUDUN,       ChÂTEAUNEDF,       ChATEAU- 

Porciev,  Chaumont-en-Bassignï,  Che- 
vernï,  Clamecy,  Clermont-en-Beauvoisis, 

CoMPIÈGNE,      CORMICÏ,       CoSNE,       CoUCY, 

Dieppe,  Dijon,  Doncherï,  Doullens, 
Dreux,  Étampes,  Evreux,  Exmes,  Fère- 
en-Tardenois,  Ferté-Bernard  (La), 
Ferté-Milon  (La),  Gien,  Grandvilliers, 
Guise,     Hières,     Issoudun,     Janville, 


JoiGNY,     JoINVILLE-SUR-MaRNE,     LAGNY, 

Langres,  Languedoc,  Lisieux,  Loudun, 
Louviers,  Mans  (Le),  Mantes,  Marle, 
Meaux,  Melun,  Mer,  Mézières,  Mon- 
targis,  Montdidier,  Montereau,  Mont- 
fort- l'Amaury,  Montluçon,  Mornas, 
Mussy-l'Evêque,  Narbosne,  Nemours, 
Neufchâtel,  Normandie,  Noyers,  Nuits, 
Orléans,  Paris,  Peccais,  Péronne,  Pey- 
riac,  Pont-Audemer,  Pont-de-l'Arche, 
Pontoise,  Pouilly,  Provins,  Reims,  Re- 

TBEL,  ÎIOCUE-GUYON,  (Ll),  RoUEN  (tiéné- 

ralité  de),  Roye,  Saint-Dizier,  Saint- 
Fargeau,  Saumur,  Selle-sur-Cher, 
Sézanne,  Sigean,  Soissons,  Tarascon, 
Tours,  Troyes,  Valence,  Verneuil,  Ver- 
vins,  Vézelay,  Villemaur. 
Grenorle.  —  Assiette  des  tailles,  ag48.  — 
Bénéficiers  du  diocèse ,  53gâ.  — 
Contrôleur  du  taillon,  ag8.- — Garnison, 
io64.   —   Parlement.    Voy.   Dauphiné. 

—  Petits  sceaux,  a68o.  —  Prisons, 
1  o4a. 

Grez  (François  et  Louis  de),  receveurs  aux 
greniers  à  sel  de  Doullens  et  de  Grand- 
villiers, i5g6,  1671. 

Gribouval  (Henri  de),  aagg. 

Griffon  (Jean),  contrôleur  en  la  Chancelle- 
rie, 570,  889. 

(Jean),  maître  particulier  des  eaux  et 

forêts  au  bailliage  de  Montfort,   2089. 

Grillon.  Voy.  Grillon. 

Grimaudet  (Jean),  président  en  l'élection  de 
Vendôme,  84,  182. 

Grimoist  (Antoine),  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  de  Calais,  etc.,  4gi3. 

Grisel  (Richard),  trésorier  de  France  à 
Rouen,  1 897,  407g. 

Grisons.  —  (Ligues  des),  3535.  Voy.  Tréso- 
riers des  Ligues. —  (Marchands),  533o. 

—  (Régiment  des),  353,  355,  1206, 
i36i,  s4i6,  2868. 

Grissac  (Ballhazar  de),  colonel,  1 5i6,  2335, 
3576,  384g,  36g3,  36g8,  3g68, 
4oa8,  4o3g, 4og8-4ioo,  43io,  4358, 
4467.  —  (Son  régiment),  353,  354. 
672,  2760. 

Grissus.  Voy.  Peterman  Grisscs. 

Grisy-Suines  (Seine-et-Marne,  arrondissement 
de  Melun,  canton  de  Brie-Comte-Bobert). 
43aa. 

Gros  (Droit  de),  s4o. 

Grosil.  Voy.  Croizil. 

Grossier  (Jean),  681. 

Grossiers  (Marchands),  445i,  4832,  4919. 
5296. 

Groteste  (Marin),  5365. 


Gruel.  Voy.  La  Frette. 
G  ri  ver  (Grand),  5a65. 
Gui  (Le)  (Charente-Inférieure,  arrondissement 
tt  canton  de  Marennes),  5270. 

GuAULT.    Voy.  RoMAKS. 

Guédos  (Gilles),  receveur  des  gabelles  à  Beau- 

vais,  4364. 
Gurnault  (Thomas),  apothicaire  ordinaire  et 

distillateur  du  Roi,  33oç),  348g,  3964, 

4465. 
Guénegaud  (Gabriel  de),  receveur  général  des 

finances  à  Soissons,  3391,  54ii. 
Guenor  (  It!er),  receveur  du  domaine  de  Sain- 

tonge,  i4i6. 
Guépéa.v.  Voy.  Allamast. 
Gcéret  (Creuse),   Ç)U.  —  Élection,    1259, 

ag34. 
Guérît  (Jacques),  prévôt  de  Blois,  2963, 3078. 
Guérin  (Pierre),  huissier-sergent  ordinaire  et 

commissaire  des  aides  et  tailles,  décimes 

et  magasins  à  sel  en  l'élection  de  Paris, 

i343. 
(Pierre),  sieur  de  Chappes ,  contrôleur 

et  marqueur  de  cuirs  en  la  sénéchaussée 

de  Saumur,  4705. 
Guéroult  (Jean),  huissier  du  Conseil,  2607. 
Guerre.  —  (Dépenses  de  la),  m,  122,  199, 

807,  1135,  2228, 2773,  2849,  378a. 

—  (Engins  de),  4i4g.  —  (Gens  de), 

118,    130,   i64.  —  (Munitions   de), 

358,  2266. —  Voy.  Garnisons,  Troupes, 

Villes  (Prise  de),  etc. 
Guerres.  —  (Commissaires  des),  170,  aAi, 

602,  728,  744,  924,  935,  io84, 1109, 

i484,i524,220i,a35o,2484,a648, 

a68i,  366g, 3834, 3835, 4i i5, 4676, 

5too,  5295. —  (Contrôleurs  des).  Voy. 

Contrôleurs.  —  (Extraordinaire  des). 

Poy.  Extraordinaire.  —  (Trésoriers  des). 

Voy.  Trésoriers. 
Guerrier  (Hubert),  receveur  des  tailles  en 

l'élection  de  Mortagne,  3370. 
Guertier  (Sieur),  ag56. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Gueschard  (Somme,  arrondissement  d'Abbe- 
ville,  canton  de  Crécy-en-Ponthieu),  879. 

Guet.  —  (Archers  du),  608,  4477. —  (Che- 
valier du).  Voy.  Chevalier  du  Guet.  — 
(Lieutenant  du),  658.  —  (Officiers  du), 
953. 

(Obligation  de  faire  le),  5aag. 

Gietz  (Guillaume  de),  fermier  des  aides,  80. 

GuiRERT.    Voy.  BuSST. 

Guichard  (Jean),  commissaire  ordinaire  des 
guerres,  170,  a648. 

Guichardin  (Chevalier),  3g73,  4ao6. 

GuiE.NNE  (Jean),  grènetier,  6o3. 

Guierville  (Charles  de),  i46i. 

Guilhon,  receveur  général  des  finances  à  Li- 
moges, 33gi. 

Guillaume  (Charles),  11 43. 

(Éliennelle),  1719. 

Giilleïeau  (Jacques),  chirurgien  au  Chàtelet, 
792. 

(Michel),  i34a. 

Guillemin   (Jean),   auditeur  en  la  Chambre 

des  comptes,  a4i3. 
Guillermt.  Voy.  L'Artbusie. 
(Ji.ili.ov    (Léonnet),    receveur  du   taillon   à 

Saint-Jean-d'Angély,  484o. 
Guillotre    (Claude),  secrétaire  des  finances, 

1367,  3795,  4523. 
Guilon  (Marcellin  de),  contrôleur  général  de 

l'Ai  tillerie,  384 1. 
Guimier  (Rodolphe  de)  ,  commissaire  ordinaire 

des  guerres,  3834. 
Guines  (Pas-de-Calais ,  arrondissement  de  Bou- 

logne-sur-Mer,  chef-lieu  de  canton),  691 3. 
Guingamp  (Siège  de),  358. 
Guionet  (Nicolas),  trésorier  des  fortifications 

de  Picardie,  1497. 
Guiot  (Nicolas),  maître  des  eaux  et  forêts  à 

Orléans,  1 189. 
Guischard  (Hugues),  valet  de  chambre   du 

Roi,  3087,  3591,  3665,  4517.. 
Guiscrï  (Jean  de),  médecin  de  Charles  V, 

5399. 
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Guise  (Duché  de),  4567.  —  Garnison,  4916, 
5o85.  —  Grenier  à  sel,  2447,  4g68. 

Guise  (Charles  de  Lorraine,  duc  de),  1178, 
1754, 21 i5, 2206, 2  564, 2731, 2760. 
2751,  2768,  agg7,  agg8,3584,  36i3, 
4o8o, 43o3,  448o,  4543, 5a35, 54g8. 
5703. 

(Henri  1"  de  Lorraine,  duc  de),  347, 

2206. 

Glitonneau  (Joachim),   i56o,  3553,  5ag8. 

Gbizancourt  (Somme,  aiTondissement  d'Amiens , 
canton  de  Poix) ,   1871. 

Gumbry  (Claude),  fournisseur  de  l'armée,  3og. 

Gurï  (Pierre),  maître  des  comptes  en  Bre- 
tagne, 3198. 

Glïbert  (De),  commandant  à  Bonneval,  54. 

Gotenne. —  Amirauté,  253a. — Armée,  1260, 
i3o6.  —  Chambre  mi-partie,  3543. — 
Clergé,  2oi3.  —  Commis  à  l'Extraordi- 
naire, 46 1 4  —  Consuls,  4oi4.  —  Dé- 
penses projetées,  365  2. —  Eaux  et  forêts, 
i84i,  2178,  2367,  3igo,  4goi,  5iÔ3, 
5ag8.  —  Généralité.  Voy.  Bordeaux. — 
Gouverneur,  5og.  —  Impositions,  5i  84. 
—  Intendant  des  finances,  46 1 4.  — 
Présidial.  Voy.  Bordeaux.  —  Receveur 
des  décimes,  5477.  —  Receveurs  et  con- 
trôleurs triennaux,  3910.  —  Restes, 
5a55. —  Sénéchaussée,  5287.  —  Séné- 
chaux, 4oi4.  —  Trésorier  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  509.  —  Trésoriers 
de  France.  Voy.  Bordeaux.  —  Troupes, 
t33.  —  Vice-amiral,  35i4,  4435, 
4568,  5499.  —  Voyage,  2308. 

Guïmont  (Hervé),  prévôt  des  maréchaux  en 
l'élection  d'Orléans,  îiio. 

Gutor  (Sieur),  de  Carcassonne,  43i6. 

(Simon),  25i4. 

Glïonvelle.  Voy.  Anglabs. 

Gctot  (Claude).  Voy.  Charmeaulx. 

(Jean),  2094. 

Gï  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Romo- 
rantin ,  canton  de  Selles-sur-Cher  ) ,  1371. 


H 


Habert  (Claude),  2a24,  266a,  3775. 

(Isaac),  93. 

(Louis),    trésorier   de   l'Ordinaire  des 

guerres,  691,  703,  1398,  317a. 

Hac  (M'),  653. 

Halincobrt.   Voy.   \1.1\1.n1  nr. 

Halle  (Jean),  1818.  Voy.  Haslé. 

Hallwin  (Charles,  duc  d'),  sieur  de  Piennes, 

4ga3. 
— —  (Cl.-M.  de  Gondi,  duchesse  d'),  4ga3. 


IIu.i.ï  (Martin  de),  conseiller  au  parlement  de 

Rouen,  4885. 
Ham.  —  Fortifications,  3962.  —  Garnison, 

a5og.  —  Impositions,  483g,  5536. 
Hameau    (Jean),    (976;    —   receveur    des 

aides  et  tailles  en  l'élection  d'Alençon. 

187g. 
IluiKLiv    (François),    administrateur    de    la 

maladreric  d'Ablis,  683. 
Hamon  (Robert),  5ogo. 


Hanapier  (Sieur),  ag24. 

Hangest(De),  33i3,  368i. 

Harguez.  Voy.  Martissant  des  Hargues. 

Hanneville.  Voy.  Berroi. 

Harambure  (Jean  d'),  a344. 

Habancourt  (Seine-Inférieure,  arrondissement 

de   Dieppe,    canton  d'Eu,   commune  de 

Ponts-et-Marais) ,  a634. 
Haras,  38a,  5119.  —  (Gardes  de),  5167. 
Harbelai(D'),  453o. 

54. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Harcourt  (  Calvados ,  arrondi ssement  de  Falaise, 
chef-lieu  de  canton),  s4i  1. 

Harcourt  (Château  d'),  3s33. 

Harcourt  (Pierre  d'),  sieur  de  Bcuvron,  che- 
valier de  l'ordre  el capitaine  de  5o  hommes 
d'armes  des  ordonnances  du  Roi,  1823, 
soS8,  ait». 

Hardelot  (Pas-de-Calais ,  arrondissement  de 
Boulogne,  canton  de  Samer).  —  Fortifi- 
•    cations,  48g4. 

Il  11:1111  t..   Voy.  Ardier. 

Hardy  (Pierre),  vendeur  de  poisson  à  Rouen, 


-  (  Sébastien  ) ,  receveur  des  aides  et  (ailles 
en  l'élection  du  Mans,  '4773. 


Harfleur. —  Béncficiers,  iog5. 

Harlay.  Voy.  Mostglat  et  Sancy. 

Harno:  lt  (Jean),  contrôleur  en  l'élection  de 
Falaise,  3074. 

Harville.  Voy.  Palaiseao. 

Haslé  (Pierre),  munitionnaire  des  armées  du 
Roi,  4584.  Voy.  Halle. 

Hault  (Jean  de),  receveur  particulier  des 
traites,  a5o8. 

Haultcourt  (Nicolas  d'Aumale,  sieur  d'), 
gouverneur  de  la  personne  de  M.  le 
Prince,  46 1  a. 

Hausfrize.  Voy.  Ostfrise. 

Hautemer.  Voy.  Fervaques. 

Haut-passage,  816,  95a,  10C9,  1079,  1O73, 
5079. 

Havane  (La),  5663. 

Havart  (Simon),  3177. 

Haverdin,  receveur  des  aides  en  l'éleclion  de 
Chartres,  a85. 

Havre-de-Grâce  (Le),  a3i8,  5aai,  55og. 
-rr  Amirauté,  3 1 1 8,  5663.  —  Bénéfi- 
ciers, 1095.  —  Garnison,  4o35.  — 
Gouverneur,  a6a3  ,  3624.  ^-  Imposi- 
tion, m  8.  —  Octroi,  11 4g.  —  Port, 
1 149,  3i  18.  —  Receveur,  3637.  —  Ré- 
duction de  la  ville,  1798. 

Havres,  53i6.   Voy.  Ports. 

Haïs  (Jean),  avocat  au  présidial  de  Pont-de- 
l'Arche,  61 3,  888,  i33g. 

Hazillemont  (Georges  de),  22a5. 

Hébraïque  (Langue),  660. 

Heere.  Voy.  Hère. 

Heches  (Antoine  de),  mayeur  de  Montreuil, 
3357. 

(François  de),  munitionnaire  du  maga- 
sin de  Montreuil ,  2612,  26i4. 

Heiltz-le-Maurupt  (Maine,  atrondissement  de 
Vitry-te- François,  chef-lieu  de  canton), 
4gi5. 

Hélias  (Jacques),  lecteur  du  Roi  en  langue 
grecque,  771. 


Hémat  (Pier.e),  le  jeune,  385g. 

Mkwimi  in  (Antoine),  1610. 

(Sieur),  trésorier  de  France  à  Amiens, 

3717. 

Henri  H,  roi  de  France,  .">  1  29. 

Henri  III.  —  (Abandon  du  havre  de  Brouage 
fait  à),  53 1 6.  —  (Armée  conduite 
par),   ao65.  —  (Assassinat  de),  571  2. 

—  -  (Assignations  données  par),  1182, 
3764.  —  (Avis  donné  à),  3677.  — 
(Chapelle  de),  1736.  - —  (Constructions 
faites  par),  1 686.  —  (Deniers  pris 
par  ordre  de),  )420,  2167.  — (Dons 
faits  par),  669,  671,  1686.  — ■  (Fu- 
nérailles de),  ag75,  523i.  —  (Gar- 
dien des  restes  de),  ag75.  —  (Incen- 
dies ordonnés  par),  îggg.  —  (Indem- 
nités accordées  par),  a34:  —  (Lettres 
de),  293,  33o.  —  (Marchandises  four- 
nies à),  4oo3.  —  (Objets  et  ornements 
appartenant  à),  i3o3.  —  (Offices  réta- 
blis  par),    1389.    — p    (Prêts  faits  à), 

I  83  ,  II:!-'),  1303,  1331,  l58g,  3035, 

aa5g,  a543,  2781,  3y4a,  3179, 
4236,  4682,  4737,  525a.  —  (Remises 
accordées  par),  3g5,  837.  —  (Rentes 
constituées  par),    1726,   216.8,  3764. 

—  (Services  pour  l'àme  de),  ag75.  — - 
(Servileurs  de),  i535,  3764. 

He.\ri  IV.  —  (Armées  de).  Voy.  Armées 
du   Roi.  —    (Atlentats  contre),    asoS. 

—  (Confesseur  de),  370g.  —  (Créan- 
ciers de),  3833,  ag.3g.  —  (Défense 
d'approcher  de),  3 16g,  3171.  — 
(Dépenses  faites  près  de  la  personne 
de),  25i4.  —  (Dettes  de),  4293.  — 
(Eglises  construites  par),  5i63.  — 
(Incendie  ordonné  par),  son.  — 
(Joyaux  achetés  par),  5317.  —  (Lettres 
de),  48go.  —  (Lettres  portées  à), 
s5u.  —  (Levées ordonnées  par),  3517. 

—  (Lit  de  chasse  de),  4760.  —  (Mai- 
tresses  de).  Voy.  Beaunb  et  Estrées.  — 
(Ordre  de  payer  certaines  sommes  à 
des  personnes  désignées  par),  44ag.  — 
(Séjour  de)  à  Arques  et  à  Dieppe,  563 1. 

—  au  Montier-Roseille,  4sg;  —  (Ser- 
ments prêtés  à),  3307.  —  (Somme  qui 
doit  être  versée  entre  les  mains  de), 
44i5.  —  (Voyages  de),  3307,  46!!4. 

Henricarville.  Voy.  Quillebeuf. 

Henry  (Jean),  751. 

^— —  (Sieurs),  banquiers,  5343. 

Hérault  (Jacques),  cuiéde  Romilly-sur-Aigre. 

936. 
Herbannes   (Mathieu   d'),  tapissier  du  Roi, 

4712. 


Herbbline  (Sieur),  dit  Douberot,  3702. 
Herd,  Herdt  ou  Heyd (Colonel),  i643,  38o6, 

53g  1,  558o. 
Hère  ou  Heere  (  Noël  de  ),  53,  1878,  i5og, 

3ig4,  3330,  3758,  3761,  3g34. 
Hérédité  des  offices.  Voy.  Offices. 
Hères   (Philippe  de),    geôlier   du  Chtltelet, 

3074. 
Hérisson  (Allier,  arrondissement  de  Montluron , 

chef-lieu  de  canton),  1071.  —  Châtel- 

lenie,  5io5.  — »  Élu  particulier,  568 1. 
Hérivaux    (Seine-e'.-Oi»e ,    arrondissement    de 

Pantoise ,  canton  el  commune  de  Luzarches). 

—  Abbaye,  44a. 
Hérouard  (Guillaume),  receveur  général  des 

gabelles  *en    la    généralité    de    Paris, 

3778. 

(Pierre),  receveur  général  des  gabelles 

en  la  généralité  de  Paris,  740,  2172. 

Herte  (De),  trésorier  de  France  à  Amiens, 

3997- 
Herteray,  867.  Voy.  Hertré. 

Hertré  (René  de  Saint-Denys,  sieur  de), 
gouverneur  d'Alençon,  483,  867,  3763, 
3907,  55og. 

Hervé  (Annel),  fermier  d'impôt  en  Bretagne, 
55g7. 

(Antoine),  fermier  du  sol  pour  livre, 

56a4,  5703. 

■ (Guillaume),  fermier  de  la  prévôté  de 

Saumur,  27g. 

(Jacques),  collecteur  des  tailles  en  la 

paroisse  de  Chanoy,  565o. 

Heu  (Adrien  de),  conseiller  au  présidial  d'A- 
miens, 3g86. 

Heudicourt  (Michel  Sublet,  sieur  d'), conseil-- 
1er  d'État  et  intendant  des  finances,  807, 
ig68,  3so3,  3337,  4a36,  53g3. 

Heurtault  (Sieur),  4 18g. 

Heusson  (Jacques),  fondeur  ordinaire  de  l'Ar- 
tillerie, 4 130. 

Heyd.  Voy.  Herd. 

Hiérosme  (Claude),  greffier  des  eaux  et  forêts 
au  siège  de  la  Table  de  marbre,  i346, 
i373. 

Hiers  (Charente-Inféi ieure ,  arrondissement  et 
canton  de  Marennes).  —  Chàtellenie,  6. 

Hirson'  (Aisne,  arrondissement  de  Vervins,  can* 
londeGuise).  —Chàtellenie,  4567. 

Histoire  de  Fraxce  (Inventaire  général  de  V), 
3571. 

Historiographe  du  Roi,  3571.  Voy.  Annaliste 
du  Roi. 

Hochedé  (Charles),  7D7. 

Hochemberg  (Joseph),  is6g. 

Hodey  (Etienne),  s4io. 

(Jacques),  commis  du  trésorier  général. 


de  l'Extraordinaire  des  guerres  en  Lan- 
guedoc, 1 1 83. 

Hoellin  (Pierre),  grénelier  au  grenier  à  sel 
de  Loudun,  4oi 1. 

Holle  (Jean),  secrétaire  du  Roi,  i45i. 

Hommages,  3'iao. 

HoNFLEun(Ca/tarf«»).  —  Commandant,  «899. 
—  Impositions,  5no.  —  Receveur, 
3637. 

Honnecourt  (Nord,  arrondissement  de  Cam- 
brai,  canton  de  Marcoing),  i65g. 

Honoré  (Gervais),  fermier  général  des  impôts 
et  billots  de  Bretagne,  45o5,  4838, 
493a. 

Hôpitaux.  Voy.  Angers,  Corbeil,  Lton,  Mar- 
seille, et  Paris. 

Hôtel  de  la  reine  de  Navarre,  4835. 

Hôtel  du  Roi.  —  (Maîtres  d').  Voy.  Maîtres 
d'hôtel  du  Roi.  —  (  Premier  maître  de  1'  ), 
4748.  —  (Prévôt  de  1').  Voy.  Grand 
prévôt.  —  (Procureur  de  P),  1447. 

Hôtel-Dieu  de  Paris,  586,  966,  1923, 
9369. 

Hôteliers,  4878,  4885.  —  (  Édit  sur  les), 
4730. 

Hotman  (François),  trésorier  de  l'Épargne, 
345,  1984,  3706,  3575,  36t!3,  4o34. 

HOTMABN.   Voy.   MoRTEFONTAINE. 

Hocda;»  (Seine- et- Oise,  arrondissement  de 
Mantes,  chef-lieu  de  canton),  3a  19.  — 
Prieuré  de  Saint-Jean,  5o9. 


TABLE  ALPHABETIQUE. 

Houdom  (Antoine),  économe  de  l'abbaye   de 

Mauléon,  i358. 
Huart  (André),  pourvoyeur  de  la  Maison  du 

Roi,  5454. 

(Cbarles),  trésorier  provincial  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  3886. 

(Pierre),  notaire  au  Chàlelet,  1887. 

Huault  (Cbarles),  conseiller  au  Grand  Conseil, 

43ai. 
Hubert  (Guillaume,  alias  Louis) ,  élu  en  l'élec- 
tion de  Cbartres ,  310,  370,  a8a,  3571. 

(Guillaume),  receveur  du  domaine  à 

Paris.  9889,  9890,  9898. 

(Pierre),  i884. 

Hue  (Cbarles),  4o88. 
Hue  (Hervé),  iai8. 

-   1  -.  (Jean),  sieur  de  Ca.bigny,  5617. 
Huet   (Germain),   commissaire  des  aides  et 
tailles,  décimes  et   magasins   à  sel  en 
l'élection  de  Paris,  i343. 

(Jean),  a3i8. 

(Louis),  receveur  au  grenier  à  sel  de 

Péronne,  707,  954. 

Huetz  (Martin),  trésorier  de  France  en  Cbam- 
pagne,  i648. 

Huiron  (Abbaye  d'),  au  diocèse  de  Chàlons 
i845. 

Huissiers,  38ia,  44oi,  4635,  4688,  4691, 
48a4,  5ot9;  —  audienciers,  3oo, 
aaûi,  9459,  a556,  3935;  —  du  Roi, 
9go3  ; —  sergents  royaux,   4607.  Voy. 
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Sergents.  — ■  Voy.  aux  noms  des  diverses 

juridictions.  Voy.  Chambre  du  Roi. 
Huitièmes,    94o,  539,  674,  3018,   4444. 

—  (Demi-doublement  de3),  5i40,  Voy. 

Fermes,  Fermiers. 
Humbelot  (Etienne),  880. 
Humbercourt  (Somme ,  arrondissetnem  et  canton 

de  Doullem),  9 436. 
Huon  (Denis),  3847. 
Huot  (Mathieu),  contrôleur  au  grenier  à  sel 

de  Troyes  ,891. 

(Robert),  vendeur  de  poisson  à  Rouen, 

1706. 

Huqueleu  (Jean),  5558,  565g. 
Hurault.  Voy.  Chevernï  et  Maisse. 

(Louis),  trésorier  de  la  reine  de  Na- 
varre, 1076. 

(Michel)  de  L'IIospital,  sieur  Du  Fay, 

chamelier  de  Navarre,  91,  29,  919, 
918,  i64'i,  1674,  1881,  1883,  9191, 
5498. 

(Philippe),   abbé  de  Pontlevoy  et  de 

Royaumont,  i4g3. 

(Uaoul),  abbé  de  Clairefontaine ,  363. 

Hureau,  élu  à  Paris,  657. 

Iles  (Gabriel),  trésorier  des  Elats  de  Bre- 
tagne, 1177,  1809,  53*6. 

Hïéres  (  Var,  arrondissement  de  Toulon,  chef- 
lieu  de  canton),  3o89,  3909. 

(îlesd'),  79. 

HïroTiiÈijiES  sur  le  domaine,  493,  1181. 


I 


Ibouvillers  (Oise,  arrondissetnent  de  Beau- 
vais ,  canton  de  Méru ,  commune  de  Saint- 
Crépin-d'lbouvillers),  54a,  3077. 

Idoigne.  Voy.  Forget  (Antoine). 

Ignï-le-Jard  (Marne,  arrondissement  d'Eper- 
nay,  canton  de  Dormons),  1181,  9397. 

Ile-de-France  (Province  d').  —  Fortifications, 
644,  1088,  1111,  1 1&3, a5ai, 97&0, 
3756,  9707,  3867,  3961,  4o5g,  4i  10. 
—  Garnisons,  3745,  38o8,  4176, 
4654,  4663,  5oo5,  5o63.  —  Grand 
maitiedes  eaux  et  forêts,  1928,  4369. 
■•—  Lieutenant  général,  5710,  198.  — 
Prévôt  des  maréchaux,  1869.  —  Rece- 
veur général  des  Lois  dans  le  départe- 
ment, 55g4. —  Trésoriers  des  répara- 
tions et  fortifications  dans  le  département. 
Voy.  Dancuecimr  (Philippe).  —  Troupes, 
9C5a. 

(Régiment  d'),  43og. 

Wi  6,  79,  1778,  2689,  3816,  a8ai, 
34 1 4,  3655,  3843.  Voy.  Oi.obo.n. 


Illiers  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Chartres,  chef-lieu  de  canton),  i84. 

Immunités.  —  du  Clergé,  s35.  —  de  la  No- 
blesse, 3302.  —  Voy.  Exemptions. 

Importations,  483a,  5671.  Voy.  Marchandises 
(Entrée  des). 

Imposition  foraine,  816,  95a,  1337,  i335, 
1673,  1940,  5107.  Voy.  Contrôleurs, 
Receveurs. 

Impôts.  —  (  Adjudication  d'),  53s ,  63g,  4o65, 
4067,  4368, 43g4,  4444, 4576, 46g4, 
4 806, 483g, 5o3i, 5o70,5oga,5io6, 
53 18,  5 5a4,  553  5, 556 1, 5570-5579, 
55ga,  5634-56a6,  5685,  56g3.  — 
(  Afieclation  du  produit  des),  3ag3, 
48g8,  54i3,  54i8,  5436,  543g.  — 
(Assiettes des),  1066,  ig67,  9  564,3o6g, 
345g,  4oi4,  4i8g,  4s4g,  438g.— 
(  Dec  barge  d').  Voy.  Déciiarces.  — 
(Déparlement  des),  5576,  5700.  — 
(Emprisonnement  d'un  des  contribuables 
pour  non-payement  des),  918.  —  (Eta- 


blissement d'),  a4  3a, 35,  47,  62,73, 
106,  i53,  a3i,  359,  396,  4io,  449, 
56g,  578,  587,  58g,  634,  645,  748, 
7g i,84g,  886, g63, 1017, 10 38,  io5 4, 
iog7,  ii46,  1300, is38, ia6i,  i3i6, 
i38i,  i4o8,  i5o8, 1667,  i645, 1765, 
ig5o, ig8o, 1989, igg8,aoig,  3076, 
2209, 2  3  43 , 2366, 226g, a3i 3, 934 1, 
2.363,  2407,  a488,  a546,  2606,  2721, 
2746, 9787,  3807, a8i5, 2890,98 4 o, 
9847, 9855, 9856, 3875, 389g, 9907, 
3908, 3936,3113,3187,  3r55, 3s56, 
3354, 3578, 3799,3917,3956,8982, 
4948,  4958,  43n,43a8,  433a,  4379, 
4417, 4 4 a3, 4434, 4470, 464a, 4817, 
484a, 4864, 4866, 4868, 4go5,5o4g, 
5i84, 5a4o, 53oo, 5460,5471,  56a8- 
563o,  567g.  —  extraordinaires,  33g, 
3ig4,  5 18a.  —  (Fermes  ou  Fermiers 
d').  Voy.  Fermes,  Fermiers.  —  (Fixa- 
tion du  chiffre  des),  6370,  5634.  — 
(Levée  d'),  43,  67,  i34,   i35,  33g, 
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407,  566,  5g5,  689,  g4i,  977,  g84, 
i3i4, 1337, 1681,  a334, 0509,3689. 
2713,2734,3928,3194,3264,3431, 
3583, 3784, 3942, 4o85,423i,424o, 
4388, 4394,44o3, 5236, 53si,  54i3, 
5436, 5498, 55a6, 5657, 5674, 5677, 
—  (Modération  d').  Voy.  Modérations.  — 
(Procès  relatifs  aux),  1002,  54 1  3.  — 
(Prorogation  d'),  65o,  894,  902, 
i352  ,ai58, 24o4, 2725,3024, 4447, 
4750,4800,4807,  5232, 54 18, 5442, 
564 1,  5667.  —  (Recouvrement  d'), 
218,  273,  3i4,  474,  701,  1 1 36, 
i33o,  2193,  27.33,  2740,  2879, 
3548,  4420,  4588,  4847,  /l869-  — 
(Réduction  d').  Voy.  Réductions.  — 
(Remise  d').  Voy.  Remises.  —  (Sup- 
pression d'),  680,  817,  i632,  3i93, 
3767,  4oi3,  4175,  4791,  5427.  — 
(Surséance  pour  le  payement  d').  Voy. 

SuRSÉANCES. 

Impôts.  Voy.  Aides,  Aliments  (Taxe  sur  les), 
Arts  et  Métiers  (Taxe  des),  Avoine 
(Taxe  suri'), Ban  et  Arrière-ban,  Bière 
(Taxe  sur  la),  Blaïe  (Imposition  de),  Bois 
(Taxe  sur  le),  Boissons  (Taxe  sur  les), 
Bordeaux  (Convoi  de),  CABARETiERs(Taxe 
des),  Chandelle,  Cidre  (Taxe  sur  le), 
Clergé  (Taxes  sur  le),  Clochers  (Taxe 
des),  Crues,  Denrées  (Impôts  sur  les), 
Équivalent,  Fouace,  Gabelle,  Gros, 
Haut-passage,  Huitièmes,  Imposition  fo- 
raine, Ingrande  (Crue  d'),  Levées,  Mar- 
chandises (Taxe  sur  les),  Orge  (Taxe 
suri'),  Poisson  (Taxe  sur  le),  Quatrièmes, 
Rêve,  Rivières  (Imposition  des),  Royan 
(Subside  de),  Sel  (Taxe  sur  le),  Sol 
pour  livre,  Tailles,  Taxe  des  1 13,000 
écus,  Traite,  Viande  (Taxe sur  la),  Vigne 
(  Impôt  sur  la  ) ,  Villes  closes  (  Subvention 
des),  Vin  (Taxe  sur  le),  Vingtième. 


Impression.  —  d'arrêts,  46s3;  —  de  lettres 
patentes,  5 109. 

Imprimeurs  du  Roi,  642,  46a3,  5355. 

Incarville  (Cliarles  de  Saldaignc,  sieur  d'), 
conseiller  d'Etat  et  contrôleur  général 
des  finances,  1374,  1981,  ig45,  284g, 
3539,3683,3946,4375,4384,4718, 
4733,  5i35. 

Incendiaires,  3756. 

Incendies,  3s8o,  3893,  8989,  4o4o,  5644. 

Industrie.  Voy.  Fabricants,  Fabrication. 

Infanterie  française.  —  (  Habillements  de  1'), 
436g.  —  (Prévôt  de  1'),  i45s. 

Inféodation,  s65g. 

Ingénieurs,  98i4,  500g; —  du  Roi,  971, 
1807, 1893,  256g, 356g, 3887, 4553, 
4633,5n8,5i84. 

Ingrande  {Maine-et-Loire,  arrondissement 
d'Angers,  canton  de  Saint-Georges-sur- 
Loire),  236,  1868. —  (Commis  au  me- 
surage  d'),  55io. —  (Crued'),  1764. 

—  (Excès commis  à),  5o53.  —  (Imposi- 
tions perçues  à),  5087,  5i43. 

Inondations,  2o33,  5544. 

Inscription  de  faux  (Procès  en),  5376. 

Insinuations  (Greffiers  des).  Voy.  Greffiers. 

Instruction.  Voy.  Académie,  Collèges,  Univer- 
sité. 

Intendants  de  la  justice,  2317,  4910;  —  de 
la  justice  et  des  affaires  du  Roi,  4i35; 

—  de  la  justice  et  de  la  police  dans  l'ar- 
mée, 3067. —  Voy.  Superintendants  de 
la  JUSTICE. 

et  contrôleurs  généraux  des  finances, 

1797, 32  32, 23o5, 238s, 2971,  46i4, 
5392. 

Interdiction  d'officiers.  Voy.  Officiers. 

Interprètes  du  Roi ,  3117,  4s86; — en  langue 
germanique,  43o3. 

Interville  (François  Luillier,  sieur  d'),  secré- 
taire du  Conseil  d'État,  4367, 4738,4767. 


Inteville.  Voy.  Dinteville. 

Invention  (Brevet  d'),  3971. 

Irancï  (  Yonne,  arrondissement  d'Auxerre,  can- 
ton de  Coulange-la-Vineuse) ,  6g8. 

Irlandais,  5o84. 

Irles  (Somme,  arrondissement  de  Péronne, 
canton  d'Albert),  2o34. 

Isaac.  Voy.  Ysaac. 

Isle-Adam  (L')  (Seine-et-Oise ,  arrondissement 
de  Pantoise,  chef-lieu  de  canton),  366o. 

Isle-Bouchard  (L')  (Indre-et-Loire,  arrondisse- 
ment de   Chinon,  chef- lieu  de  canton), 

l375,    4301. 

Isle-d'Albigeois  (L')  aujourd'bui  l'Isle-d'AIbi, 
(  Tarn,  arrondissement  de  Gaillac,  chef-lieu 
de  canton).  —  Cbanibre  mi-partie,  88. 

Isle-en-Jourdain  (L')  (Gers,  arrondissement  de 
Lombez , chef-lieu  de  canton).  —  Gouver- 
neur, 5665. 

Isle[-sur-Serein]  (V)(Yonne,  arrondissement 
d'Avallon,  chef-lieu  de  canton,  iog8). 

Issoire  (Puy-de-Dôme).  —  Commandant, 
4474.  —  Receveur  des  tailles,  1876. 

Issoudun  (Indre)',  3g4.  —  Élection,  7g4, 
i3o7,  i832.  —  Grenier  à  sel,  366.  — 
Impositions,  3107. —  Marchands,  23 10. 

Issï-sur-Seine  (Seine,  arrondissement  et 
canton  de  Sceaux  ),  71. 

Italie.  —  (  Correspondance  avec  1'),  4i3).  — 
(Marchandises  venant  d'),  ig3g.  — 
(Voyages  en),  2467. 

Italiens,  3731,  4io4,  4874.  —  Voy.  Ban- 
quiers. 

Itteville  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  d'E- 
tampe»,  canton  de  la  Ferté-Alais) ,  1675. 

Ivraï  (Martin  d'),  garde  de  la  geôle  du  petit 
Châtelet,  926. 

IVRÏ,    I77O  (î). 

(Bataille  d'),  2o58. 

Ivrv-le-Temple  (Oise,  arrondissement  de 
Beauvais ,  canton  de  Méru),  542,  3077. 


Jacquart  (Christophe),  receveur  général  des 
gabelles  en  Picardie,  1597,  1874,3894. 

(Claude),  55 19. 

Jacqueau  (Etienne),  contrôleur  alternatif  au 
grenier  à  sel  de  Montargis,  1476. 

Jacquelin  (Jacques),  munitionnaire  des  vivres 
en  l'armée  de  Bretagne,  435i,  4409. 

(Jean),  trésorier  des  Bâtiments,  2253, 

.'ii'1'1,  ,'(()i  1.  44i3,  44i4,  444g. 

Jacques  (Sergent),  2476. 
Jacquet  (Philibert),  i323. 


Jacquet  (Sieur),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion du  Blanc,  260 4. 

Jailleau  (Antoine),  crieur  juré  de  la  ville  de 
Paris,  715. 

Jambeville  (Antoine  Le  Camus,  sieur  de), 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel ,  1 1 4 1 . 

Jan  (François).  Voy.  Jehan. 

Janvier  (Sieur),  i863.  —  procureur  du  Roi 
à  Fontenay-ie-Comle,  48go. 

Janville  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Chartres,  chef-lieu  de  canton).  —  Cliâ- 


tellenie,  4986.  —  Commandant,  176, 
3301.  —  Commis  à  la  recette  des  dé- 
cimes, 1537.  —  Élu  particulier,  4445. 
—  Impositions,  176. 

Janville  (Oise,  arrondissement  et  canton  de 
Compiègne),  646. 

Jardiniers  du  Roi,  4s53. 

Jargeau  (Loiret,  arrondissement  d'Orléans, 
chef-lieu  de  canton),  43.  —  Commis  à 
la  recette  des  décimes,  i537-  —  Garni- 
son, 3384.  —  Gouverneur,  320,  3927. 


—  Impositions, 680,1087,  ai 3a, 3483, 

434g. 
Jac  (Pierre),  fermier  des  droits  sur  les  draps, 

754. 
Jaubert.  Voy.  Barrault. 
Jaucourt.  Voy.  DlNTEVILLE. 
Jaudouin  (Denis),  marchand  de  vin,  4493. 
Jaugeurs  de  vaisseaux  de  vin,   bière,  cidre, 

huile,  etc.,  3811,  2977,  38a4,  456i, 

4983. 
Jacpitre  (Jean),  élu  particulier  à  Aubigny- 

sur-Nère,  i865. 

(Jean-Jacques),  conseiller  au  présidial 

de  Bourges,  733. 

(Pierre),  sieur  Des  Bouillons,  secré- 
taire de  la  Chambre,  commissaire  député 
à  la  réformation  des  gabelles,  5391. 

Jeaxne    d'Albret,   reine   de   Navarre,    5gA , 

111711.    1.V10. 
Jeannin  (Pierre),  conseiller  d'Etat,  5647. 
Jehan  (Edme),  receveur  alternatif  des  épices 

du  parlement  de  Paris,  is48. 

(François),  3989,  3990,  5309; — -re- 
ceveur général  des  traites  de  Normandie, 
5535. 

Jeiunnet,  sieur  de  La  Soulaye,  avocat  du  Roi 
nu  présidial  d'Angers,  98. 

Jcrrt  (Guillaume),  533 1. 

Jésuites,  saai.  —  (Collèges  des),  io3a. 

Joailliers,  445i,  483a,  4919,  5oia. 

JorrREviLLE  Voy.  Geoffreville. 

Joigny  (Yonne).  —  Échevins,  2387.  — ■  Élec- 
tion, 869,  970,  i434,  3  488.  —  Gar- 
nison, 1376,  3367.  —  Grenier  à  sel, 
3367. —  Impositions,  588,  897,  1361, 
1376,  1 434,  3390.  —  Maire,  3387. 
—  Ponts,  1376.  —  Réparations  néces- 
saires, 1361.  —  Siège  de  la  place, 
i368. 


TABLE  ALPHABETIQUE. 

Joinville  (Prince  de).  Voy.  Guise  (Charles  de 
Lorraine,  duc  de). 

Joiwille[-si:r-Marne]  (Haute-Marne,  arron- 
dissement de  Vassy,  chef-lieu  de  canton). 
—  Grenier  à  sel,  1381. 

Jolha  (Bernard),  valet  de  chambre  du  Roi, 
4668. 

Joly  (  Madeleine  ) ,  1 4  4 1 . 

(Pierre),  procureur  du  Roi  en  la  jus- 
tice de  Metz,  ïoul  et  Verdun,  36o. 

(Simon),  greffier  au  bureau  des  fi- 
nances de  Moulins,  a5a5. 

Jonchert  (Capitaine),  4199. 

Jorret,  conseiller  au  Grand  Conseil,  3952. 

Josin  (Auguste),  a353. 

Josse  (Claude),  receveur  des  bois  d'Outre- 
Seine-et-Yonne,  968,  i5o6; —  fermier 
général  des  gabelles,  5ia6,  5 137;  — 
fermier  des  gabelles  en  Normandie, 
55og;  —  fournisseur  général  des  gre- 
niers à  sel,  5169,  53a  1,  5443,  55g8, 
56o6, 5637. 

Joubert  (Adrien),  contrôleur  des  aides  en 
l'élection  de  Tours,  1 133. 

(Nicolas),  receveur  des  aides  en  l'élec- 
tion de  Tours,  919,  1379. 

(Pierre),    serviteur    des    huissiers    et 

garde  des  meubles  du  Conseil,  34s s. 

(Sieur),  1 1 58. 

Joudart  (Philippe),  receveur  des  aides  à 
Chartres,  993. 

Joubet.  Voy.  Saint-Dems-de-Jouiiet. 

Jouvenel.  Voy.  Des  Ursins  et  La  Chapelle. 

Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise ,  arrondissement 
et  canton  de  Versailles),  43 1. 

Jouy-le-Châtel  (Seine-et-Marne,  arrondisse- 
ment de  Provins,  canton  de  Nangis), 
4gos,  5s68. 

JoUYSB.    Voy.    BoUILLY. 
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Jouy-sur-Morin  (Seine-et-Marne,  arrondisse- 
ment de  Coulommiers ,  canton  de  la  Ferlé- 
Gaucher),  387a. 

Joyaux,  aaai,  3707,  3-jl^t,  38i3,  53i 7, 
535o.  Voy.  Bâcles. 

de  la  couronne,  3949,  38 1  3. 

Joyeulx    (Meuault),    lieutenant   général    du 

prévôt  des  bandes,  i45a. 
Joyeuse  (Anne,  duc  de),  5679. 

(Claude  de).  Voy.  Grandpré. 

(François,  cardinal  de),  i63,  35o4. 

■ ■  (Henri,  duc  de),  4oa6,  4776. 

(Henri,  duc  db),  maréchal  de  France, 

n83. 

Judicature.  —  (Emprunt  levé  sur  les  ofiieiers 
de),  5n5,  5n6.  —  (Réduction  du 
nombre  des  offices  de),  5isg,  5s8i.  — 
(Résignation  des  offices  de),  5i3o.  — 
(Supplément  de  gages  des  officiers  de), 
53so.  —  (Taxe  sur  les  offices  de), 
48a4,  5oi9,553i,  55s3. 

Jugement  (Ambroise),  364s. 

Juilly  (Seine-et-Mamic ,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Dammartin) ,  674. 

Juluex  (Bernard  de),  3 18a. 

(Jean),  élu  en  l'élection  de  Valognes, 

8037. 

Juheauville.  Voy.  Paillard. 

Jusiigny  (Aisne,  arrondissement  de  Laon,  can- 
ton de  Craonne),  a83g. 

Jurai*  (Claude),  président  en  l'élection  de 
Vézelay,  538 1.  . 

Jurandes,  5oia. 

Jusseaulme  (François),  receveur  général  des 
finances  à  Tours,  556a. 

Jcssion  (Lettres  de),  768,  83i,  1317,  i35g, 
33i6,  358g,  5287. 

Jussy  (  Yonne,  arrondissement  d'Auxerre,  can- 
ton de  Coidange-la-Vinense) ,  698. 


MUT.  l'oy.  Kelly. 


Kelly  (Richard),  36a8,  4780. 


Kermelec  (Yves  de),  5a6o. 


L 


Liage  (De),  9047. 
La  Barde  (De),  3s36. 
La  Bardelière.  Voy.  Frotet. 
La  Babre  (De),  trésorier  de  France  à  Rouen, 
4067. 

(Adam  de),  1019. 

(Jean  de),   commandant    an   château 

d'Harcourt,  3a33. 


La  Barre  (Paul  de),  trésorier  de  la  marine 

Ponant,  468o. 
La  Bastide  (Jacques  Des  Vignes,  sieur  de), 

gouverneur    des    Ponts-de-Cé,    i5ai, 

aoo5, s38o,  3oa3,  4i 18, 453s, 5i43. 
La  Baume.  Voy.  Carnavalet. 
La  Besset  (De),  trésorier  de  France  à  Rouen, 

a3oa. 


La  Binardière.  Voy.  Galland  (Éphraïm). 
La  Bistrate  (Claude  de),  4g63. 

(Etienne  de),  commis  à  la  fourniture 

des  greniers  à  sel  en  la  généralité  de 
Picardie,  5a  1  a. 

la  Boissière  (Jean  de),  368i. 

(Sieur  de),  procureur  au  présidial  de 

Nantes,  5iog. 
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La  Bombe  (Denis  de),  a3o8.  a4io. 

Laborde  (Jean  Du  Houssay,  siciir  de),  grand 
maiire-enquêleur  et  général  réformateur 
dos  canx  et  foréls  de  Guyenne,  3 190, 
4goi,  5i6a,  5ag8. 

(Urbain  de),  a5oi. 

La    Bouli.aye   (Jean    de),    grènelier    en    la 

cliambre  à  sel  de  Brczolles,  5a  10. 
La  Brosse  (De),  exempt  des  gardes  du  corps, 

45ig. 
La  Bbuyèbe  (Pierre  de),  argentier  du  Roi, 

3975,  3ô;)8. 
La  Buisse.  Voij.  Galles  (Louis  de). 
La  Caillaudière  (De),  lieutenant  do  l'Arlil- 

terie,  75G. 
La  Carrière  (Thomas  de),  3468. 

(Zacharie  de),  secrétaire  ordinaire  de 

la  Chambre,  /1667. 

La  Cave  (De),  3047.  —  Maître  des  requêtes 

de  l'Hôtel,  5317. 
La  Chaise  (De),  président  en  l'élection  de 

Conches,  i3i5. 

(Jean  de),   président  en  l'élection  de 

Ponthieu,  /i3/8. 

La  Chapelle,  courrier  ordinaire  du  Roi, 
9006,  a5o6. 

(Comte  de),  3638. 

(François  Jouvenel  Des  Ursins,  sieur 

de),  marquis  de  Traynel,  î8o/i,  91 4g. 

La  CiiArELLE-Auv-UnsiPis  (Christophe  Jouvenel 
de),  9398,  4077. 

La  Châtre  (Claude,  maréchal  de),  373,  639, 
691,  Ggg,  1107,  n3p,  1298,  i533, 
1754,  33i4,  a5n,  4a33,  5475. 

(Louis,    baron    de),   gouverneur   de 

Berry,  699,  3343. 

La  Chaumette  (Jean  Brisson,  sieur  pe),  com- 
mandant en  la  vjlle  de  Saùit-Flour, 
3697. 

La  Chalvette  (De),  9892. 

La  Chaux.  Vny.  La  Guesle  (Jean  de). 

(De),  commandant  à  Cherbourg,  5i3. 

La  Chesxaye  (De),  aumônier  du  Roi,  3975. 

(Jacques  de),   maître  en  la  chambre 

des  comptes  de  Normandie,  i3i3. 

La  Chevallekye  (De),   lieutenant  du  grand 

maître  de  l'Artillerie,  »64l. 
La  Corrimère  (De),  général  surinlendant  des 

vivres,  1716, 1788,  a523,  4017,  4190, 

53oa. 
La  Corbonnièbe.  Vny.  La  Corbimère 
La  Coste  (Pierre  de),  commis  à  l'intendance 

des  forlificalions  de  Saint-Denis,  773. 
La  Croix  (François  de),  lieutenant  général 

en  la  chàtellenie  de  Moulins,  3878. 

(Jean  de),   435.  —   Vny.  Chevrières. 

La  Crolière.  Vny.  Cucarot  (Simon). 


La  Curée  (Gilbert  Filhcl,  sieur  de),  chevalier, 
533 1. 

Ljdouyère  (Sieur),  a55i. 

La  Fagerdie  (Pierre  de),  président  en  l'élec- 
tion du  Bas-Limousin,  iaq4. 

J,A  F'aïe  (Jean  de),  conseiller  au  parlement 
de  Rouen,  io58,  i3ii,  i3ga. 

La  Fayette.  Vny.  Pontgibaud. 

La  F'errière  (De),  i53a. 

La  Féviiie.  Vny.  Le  Fkvius  (Robert). 

Laffaix  (Aime,  arrondissement  de  Soitsnns, 
cuntun  de  Vailty),  9839. 

Laffemas  (Barthélémy  de),  valet  de  chambre 
du  Roi,  5i45. 

La  Fis  (Jean  de).  Voy.  Beauvoir-la-Nocle. 

(Piègent    de),    vidame    de   Chartres, 

3a52,  38o5. 

La  Fonds  (Etienne  de),  auditeur  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Normandie,  1398. 
53og. 

LAroris  (Sieur),  a344. 

La  Font  (Barthélémy  de),  procureur  du  Roi 
en  la  Chambre  du  domaine,  1708. 

La  Fontaine.  Vny.  Bouciiet  et  Le  Maçon. 

(De),  5oo4. 

(De),  capitaine  et  gouverneur  de  Croil, 

4  a  53. 

(Gilbert  de),  serdeau  du  Roi,  3985. 

(Guillaume  de),  1574. 

La  Fqntaine-Mabtel.  Voy.  Fontaines-Mautel. 
La  Force  (Jacques-Nompar  de  Caumont,  sieur 

de),  lieutenant  général  et  capitaine  des 

gardes  du  Roi,  35,  G28,  G61,   1800, 

2i5i,  3378. 
La  Forestie  (Jean  de),  trésorier  de  France  à 

Limoges,  1285. 
La  Fortune  (Geronimo  Rossi,  dit),  6079. 
La  Fosse  (Bernard  de),  gouverneur  des  pages 

de  la  Chambre  du  Roi,  2984. 

(Demoiselle  de),  3a  1. 

(Jean  de),  i4j  1  ;  —  greffier  au  prési- 

dial    de    Poitiers,    i4o3;  —    trésorier 
des  guerres,  34i,  aa53,  95o3. 

(Louis  de),  mailre  des  eaux  et  forêts, 

2?7- 

— 1 —  (Samuel  de),  1647. 

La  Fbbtte  (Gruel  de),  commandant  de  la 
F'erlé-Bernard ,  4  s  1. 

La  Garde  (Hugues  de),  secrétaire  de  la 
Chambre,  4647. 

La  Gilletière  (De),  939c 

Lagny  (Seine-et-Marne,  aiTondi$sement  de 
Meaux,  chef-lieu  de  canton).  —  Abbaye, 
44a,  5645.  —  Grenier  à  sel,  731, 
i458,  i466.  —  Impositions,  s4o, 
485i.  —  Pont,  5309,  5645.  —  Prise 
de  la  ville,  i466,  5209.  —  Route  de 


Meaux,  536o.  — Sac  de  lavilh,  i458. 
—  Siège  de  la  ville,  G85. 
Lagoguay  (Pierre),  3365. 

(Jacques  de),  grènelier,  44i. 

(Jean  de),  collecteur  des  tailles,  287. 

La  Golrdinière.  Voy.  Frètes. 

La  Grange  (Antoine  de).  Voy.  Abquien. 
>  (François  de).  Vny.  Montig.ny. 

(Sébastien  de),  secrétaire  des  finances 

et  greffier  du  Conseil,  4740, 

(Sieur  de),  trésorier  de  France  à  Or- 
léans, 9589,  25g5. 

La  Grange-i.e-Roy  (Jacques  de),  conseiller 
d'État,  8,  47.3,97.3.989,1056,  1897, 
9Ô76,  9577,  9849,  3i43',  3339,  36g4. 

La  Grée  (Martin  de),  9483. 

Lagrippe  (Claude),  sergent  à  cheval,  8a5. 

La  Guesle  (François  de),  abbé  de  Cérisy. 
s544,  35g5. 

(Jacques  de),  conseiller  d'Etal,   3i5, 

1378,  9337,  3.543,  3979,  45i3,  4ga3. 

(Jean  de),  3543. 

(Jean  de),  sieur  de  La  Chaux,  3337. 

La    Huche  (Jean-François  de).    Vny.  Saint- 

Géras. 

(Philibert  de),  g4,  4i66,  4385. 

La  Guierche.  Vny.  Liguet. 

La  Hillière  (Jean-Denis  de),  gouverneur  de 

Rayonne,  1996. 
La  Hottière.  Vny.  Montigny  (Julien  de). 
Laigle  (Chambre  à  sel  de),  194a. 
Laigie  (Forêt  de),  5317. 
Lairièiie.  Vny.  Sainte-Catheri\e-de-Lairière. 
L'Aisne  (François),  garde    du   magasin    de 

Brouage,  1399,  4oi5,  434i. 
Lalande  ou  La  Lande  (Alexandre),  1 836. 

(De),  4o35. 

(lves  de),  1070. 

■ (Jean  de),  jardinier  du  Roi,  4s53. 

L'Allemand     (Gabriel),     prévôt     d'Orléans, 

5a88. 
Lallemant  (Nicolas),  sieur  de  Concressault, 

a68i. 
Lalonde     (Olivier     de),     secrétaire    de    la 

Chambre,  4688,  46gi. 
La  Lunaille  (De),  445,  491. 
La  Magdelaine.  Vny.  Raigny. 
La  Marche  (De),  3476. 
La  Mare  (De),  6ao. 

(Antoine  de),  auditeur  des  comptes  ea 

Normandie,  4 161. 

(René  de),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Limoges,  81,  89,  i535. 
3549;  —  receveur  général  des  finances 
à  Soissons,  3a3  1. 

La  Marguerite  (François  de),  huissier  de 
chambre  du  Roi,  3547. 
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La  Martinière  (De),  trésorier  de  la  marine, 
des  fortifications  et  réparations  en  Nor- 
mandie, 96a5. 

Lamberge  (Nicolas),  capitaine  du  charroi  de 
l'Artillerie,  1676. 

Lambert  (Capitaine),  2a5a. 

(De),  maître  d'hôtel  ordinaiie  du  Roi, 

2995,  3096. 

(Mathurin),  48a5;  —  fermier  de  la 

nouvelle  imposition   d'Orléans,    5 09 2, 
5571,  56a5;  —  munilionnaire,  6637. 

(M*),  receveur  général  des  gabelles  à 

Soissons,  3776. 

(Nicolas),  fermier  de  l'imposition  nou- 
velle du  vin  à  Chaumes ,  5638. 

Lamberte  (De),  gentilhomme  ordinaire  de  la 

Chambre,  1939. 
Lameth  (Adrien  de),  gouverneur  de  Coucy, 

3593,  368a,  48a8,  546i. 
La  Mole  (De),  3622. 
La  Motue  (Capitaine),  i84o. 

(De),  ai4g. 

(François   de),    baron    de  Castelnau, 

3772. 

La  Mothe-Serrant  (Guillaume  do  Brie,  sieur 

de),  75,  1037. 
La  Moussât e(  De),  capitaine  d'une  compagnie 

d'arquebusiers  à  cheval,  i468. 
Lamt  (Guillaume),  secrétaire  de  la  Chambre 

du  Roi,  4i8a,4658,  478g. 

(Jean),  conducteur  de  marchandises, 

i64,  a5o. 

(Robert),  collecteur  des  tailles  à  Pont- 

gouin,  868. 

Lamïrauld,  trésorier  de  France  à  Orléans, 

Lau  (Nicolas  de),  trésorier  de  France  en  Pi- 
cardie, 44o6. 
Lance  (Quentin),  receveur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  de  Saint-Quentin,  3887. 
Lanct  (Nicolas  de),  trésorier  ordinaire  des 

guerres,  3g58,  43a6. 
Laudes    (Sénéchaussée  des),    i3i6,    i3gi, 

4905. 
Lakdier  (Charles),   receveur  et  payeur  des 

gages  des  juges  présidiaux  d'Alençon, 

3an. 
Lakdo.n  (Nicolas),  sergent  à  cheval  au  Chà- 

telet,  565a. 
La  NiimiE.  Voy.  Neifville. 
Langault  (Jacques),  commissaire  des  poudres 

et  salpêtres  à  Chalons,  749. 
Lam.es  (De),  3855. 
L'Angevin  (Pierre),  5676. 
Langle  (De),  «ayant  charge  de  la  librairye 

au  cabinet  du  Roy» ,  45aa. 

(Jacqueline),  4794. 
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Langles  (Simon),  1755. 
Langlois  (Georges),  Irésorier  de  France   à 
Rouen,  2953. 

(Jean),  i85. 

(Maitin), prévôt  des  marchands,  4ig5. 

(Nicolas).  Voy.  Mauteville. 

(Thibaud),  996. 

Laxgres.  —  Amendes,  épaves  etconfiscalions, 
4335.  —  Chapitre,  3436.  —  Clefs  de  la 
ville,  1889.  —  Clergé  du  diocèse,  4g54, 
54o3.  —  Décimes,  1473.  —  Diocèse, 
i443,  147a,  ai5o.  —  Echevins,  4n. 

—  Élection,  606,  83a,  ia86,  39-10, 
5os8.  —  Évoque,  915,  1687,  ao4i, 
3435.  —  Gouverneur-,  1 88g.  —  Grenier 
à  sel,  990.  —  fmpositions,  876.  — ■ 
Lieutenant  général,  3o3,  83a,  io53, 
1889.  —  Magasin,  783.  — ■  Maire, 
3o3,  4n,  783,  83a.  —  Monnaies, 
2732.  —  Octrois,  4n.  —  Officiers, 
a tia,  4335.  —  Ouverture  d'une  rue, 
6 2 4.  —  Recette  particulière,  5oa8.  — 
Sergent-major,  1889.  — •  Sergent  royal, 
1191. —  Suisses,  4n5. 

Languedoc.  —  Affaires  générales,  4846.  — 
Armées,  1777,  4645.  —  Billonnage  des 
lionnes  et  fortes  espèces,  5356.  — 
Chambre  des  comptes,  a644.  — 
Chambre  mi-partie,  4390.  —  Commis 
à  la  recette  des  gabelles,  5333.  — 
Commissaires,  53 1 4.  —  Commissaires 
députés  sur  le  fait  des  gabelles,  5387, 
5683,  5^05.  —  Commissions  extraor- 
dinaires, 385  a,  5199.  —  Comptables 
triennaux,  383a.  — -  Consuls,  3126.  — 
Contrôleur  général  des  gabelles,  5i35. 

—  Contrôleurs  triennaux,  4892,  56i8. 

—  Crues,  385a,  48o5.  —  Dépenses 
de  la  guerre,  n83,  iao3.  —  Domaine, 
i3o5,  2107,  3715.  —  États,  1547, 
a336,  a8i4,  48o5,  5548.  —  Fermiers 
des  gabelles,  1333,  i5i6,  1547,  5688. 

—  Francs-fiefs,  3447.  —  Gabelles, 
65,  7g6,  2492,  aôst,  s56o,  3o4s, 
3o66,3a65,34oi,  3855, 38gg,4o3o, 
48o5.  —  Garnisons,  48o5.  —  Gouver- 
neur, 3137.  —  Gouverneurs  particu- 
liers, 3137.  —  Greniers  à  sel,  2754, 
3855,  5o36,  566s.  —  Impositions, 
s754, 3i26, 385a, 3855, 38gg, 4o3o, 
484s.  —  Lieutenant  général,  2814, 
4776,  527a,  5706.  —  Lieutenants  gé- 
néraux ,3137.  —  Maîtres  des  monnaies , 
5ooo.  —  Nouveaux  acquêts,  3447.  — 
Offices  triennaux,  4g8g.  —  Officiers  de 
la  généralité,  5434.  —  Péages,  3a65, 
3855,  38gg,  4o3o.  —  Prévôt  général, 


3007,  5o6o.  —  Procès  instruits  par  le 
président  Fauchet,  5oo3.  —  Receveurs 
des  gabelles,  1 846.  —  Receveurs  des 
taiiles,  437.  —  Receveurs  triennaux, 
48g2,  56 18.  —  Recherche  des  levées 
faites  depuis  1589  dans  la  province, 
3855.  —  Remontrances  des  habitants, 
3852.  —  Rentes  constituées  sur  les  re- 
cettes de  la  généralité,  5434.  —  Salines, 
3855.  —  Sel  blanc,  5689.  —  Subsides, 
385a.  —  Syndic  général,  4846.  — 
Trésorier  de  l'Extraordinaire  des  guerres , 
iog4,  11 83.  — Trésoriers  de  France. 
ia33,  i53o.  —  Troupes,  46a8.  — 
Voyages  dans  la  province,  2272,  3259. 
4320.  Voy.  Toulouse. 

(Haut).    —    Noblesse    protestante, 

438. 

Langues.  —  allemande,  43o2.  —  grecque, 
675,  771.  — ■  hébraïque,  660. 

Lamies  (De),  a33o. 

Landes  (Les)  (Gert,  canton  de  Lombez ,  com- 
mune de  Tournait),  12.37. 

(Sénéchaussée  des).  Voy.  Landes. 

La  Noie  (De),  2o36. 

(Jérôme  de),  chirurgien,  792. 

(OdetDE),  2823,  4458. 

La  Noue-Bonault  (De),  maréchal    des  logis 

du  Roi,  307g. 
La  Noterie  (Claude),  3g34. 
Lansquenets,    ao,    11,    5 11,    11 64,   1880, 

3818,  3819. 
Laon  (Bailliage  de).  —  Greffes,  5o43. 

(Diocèse  de).  —  Clergé,  4*1 1. 

(Élection  de),  2497,  3691,  s854.  — 

Greffier,  5a54.  —  Receveur,  3547. 
4904. 

(Ville  de).  —  Clergé,  1677.  —  Fa- 
mine, 3i39.  —  Fortifications,  i3gg, 
3978.  —  Garnison,  îgso,  36a  1 ,3o5g, 
3714.  —  Gouverneur,  3961,  444a.  — 
Impositions,  i3gg,  3i3g,  53oi.  — 
Juges  présidiaux,  5o43. —  Peste,  3i3g. 
—  Siège  de  Laon,  iga4,  3s4o,  3800, 
a83g,564i. 

La  Palme  (Abdenago  de),  contrôleur  de  la 
Maison  du  Roi,  3877;  —  trésorier  de 
France  à  Rouen,  i345,  1897. 

La  Perche  (De),  3476. 

La  Pérouse  (Sieur),  192g. 

La  Pérocze.  Voy.  Le  Pelletier. 

La  Perrière,  capitaine  d'une  compagnie  de 
chevau-légers ,  4788. 

La  Pierre  (Capitaine),  commissaire  ordinaire 
de  l'Artillerie,  4545." 

(De),  capitaine  des  gardes  du  duc  de 

Guise,  2019. 
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La  Pierre  (Malliuiïn),  receveur  des  aides  et 

(ailles  en  l'élection  de  Saumur,  A757. 
Li  Planche  (Jérôme  de),  io43. 

(Pierre  de),  753. 

La  Platrièri  (De),  3o2i. 
La  Plissonnière  (De),  ao'17. 

La  Porte  (François  de),  exempt  de  la  com- 
pagnie du  Grand  prévôt,  9378. 

(Suzanne  de),  veuve  du  sieur  de  Ri- 
chelieu, 127. 

La  Poterie  (Claude  de).  Voy.  Le  Roy. 

(Jean   de),   sergent-major  à  Évreux, 

554,  172.5. 

(Nicole),  ito5. 

La  Poterne.  Voy.  La  Poterie. 

La  Qcantinière.  Voy.  Forget  (Claude). 

La  Racine.  Voy.  Cinfroy. 

La  Ramée  (De),  1/181. 

La  Raymère.  Voy.  La  Rivière. 

La  Razillière  (De),  lieutenant  d'une  com- 
pagnie de  gendarmes,  1609. 

Larchant  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  de 
Fontainebleau ,  canton  de  la  Chapelle-Ia- 
Reine),  3ao4. 

Larchant  (Diane  de).  Voy.  Vivonne. 

(Louis  de  Grémonville,  sieur  de),  i8o5. 

(Nicolas  de    Grémonville,    sieur   de), 

capitaine  des  gardes  du  corps,   i5i8, 
l520,  1668. 

Larcher  (Charles),  voyer  et  receveur  du  do- 
maine de  Mantes  et  de  Meulan,  3gi5, 
66 10. 

La  Regnardière.    Voy.  Gaulterot. 

L'Argentier  (Nicolas),  commissaire  des 
poudres  et  salpêtres  à  Chàlons,  55 1, 
7/19,  1612,  1925,  1957. 

(Pierre),  élu  en  l'élection  de  Troyes, 

2097. 

Ll  Rivière  (De),    gouverneur  de   Rellême, 

75,  5oo,  1037. 

(De),  ingénieur  du  Roi,  2069,  463a. 

(Jean  de),  conseiller  au  parlement  de 

Bordeaux,  981,  2027. 

(Jean  de),  secrétaire  de  la  Chambre, 

322g. 

(Joseph  de),  548. 

(Léon  de),  conseiller  au  parlement  de 

Bordeaux,  981. 

(Roch  de),  premier  médecin  du  Roi, 

3o54,  3228,  3546,  45o8,  4559, 
487i. 

Larlas  (Jean  de),  essayeur  général  des  mon- 
naies, 1 108. 

La  Roche  (De),  448;  —  écuyer  ordinaire  de 
l'Écurie  du  Roi,  3246,  3247,  4672. 

(Béraudin  de),  receveur  des  tailles  de 

la  Haule-Auvergne,  36g4. 


La  Roche  (Bérault  de),  receveur  des  tailles  en 
l'élection  d'Angers,  536. 

(Jacques  de),  O29. 

(Jean  de),  48oi. 

(Martial  de),  dit  Vauzelle,   mallie  de 

la  monnaie  de  Limoges,  1739. 

La    Roche-Chemerault.     Voy.    Barbezières. 

La  Roche-Cottereau.  Voy.  Cottereau. 

La  Rochefolcauld.  Voy.  Randan. 

La  Rociiepot  (Anloine  de  Silly,  comte  de), 

lieutenant   général    et    gouverneur    en 

Anjou,  91,  102,  1666,  1998,   2289, 

3095,  4791,  5376. 
La  Romaigne  (De),  25oo. 
La  Ronde  (Capitaine),  1 1 4a. 
La  Rozb(Dr),  3643. 
La  Rozière  (Guillaume  de),  5387. 
L'Artiiisie  (Antoine  de  Guillermy,  sieur  de), 

5o,  295. 
La  Rue  (Nicolas  de),  surintendant  des  coches 

publics  de  France,'  5o64. 
La   Ruine  (Sieur),   capitaine   des   mines   et 

sapes,  3i34,  32o3,  42o5. 
La  Salle  (De),  lieutenant  d'une  compagnie 

au  régiment  des  gardes,  455g,  463a. 

(Élie),  3499. 

La  Senerye  (De),  gouverneur  de  la  Garnache, 

4i3g. 
La  Simonne  (De),  3746. 
Lasse,  trésorier  de  France  à  Orléans,  94o. 
La  Soulaye.  Voy.  Jeuannet. 
La  Source  (Claude  Frubert,  sieur  de),  maire 

et  capitaine  d'Angers,  a3g4. 
Lasseray   (René),   commis  à  la  recette   des 

tailles  en  l'élection  de  Poitiers,  1457. 
Lissus  (Gervais),  2359. 
La  Terrasse.  Voy.  Potier  (Jean). 
La  Tour,  capitaine  d'une  compagnie  de  che- 

vau-légers,  4788. 
La  Tour  d'Auvergne.  Voy.  Bouillon. 
La  Tour-du-Pin.  Voy.  Gouvernet. 
Latrape    (Haute-Garonne,    arrondissement   de 

Muret,  canton  de  Rieux),  5665. 
La  Trémoille  (Claude  de),  comte  de  Taille- 
bourg,  4io,  i4i8,  2930. 
L'Aubespin  (Pierre),  receveur  du  domaine  en 

Bourbonnais,  463. 
L'Aubespine   (Claude  de),  conseiller  d'Etat, 

2l3l. 

(Claude    de),  secrétaire  des  Gnances, 

3564. 

(Guillaume  de).  Voy.  Châteauneuf. 

(Jean    de),   évêque    d'Orléans,    382, 

1577,  a3o9- 

Laudun  (Jeanne  de),  79. 
Laulu  (Gilles  de),   chauffe-cire   de  France, 
4468. 


Launay  (François  de),  secrétaire  des  finances, 
4539. 

(Jacques  de),  économe  de  l'abbaye  de 

Marmoutier,  163. 

(Pierre    de),   trésorier    provincial    de 

l'Extraordinaire  des  guerres  en  Bretagne , 
49a6>  4979. 

Laune  (Martin  de),  receveur  des  décimes  en 
la  généralité  de  Rouen,  3i53. 

Laurens  (André),  marchand  portugais,  5a2i, 
5464. 

(Antoine  de),  lieutenant  général  crimi- 
nel à  Reims,  2798. 

Lauriot  (Jean),  trésorier  des  étals  de  Bre- 
tagne, 4870. 

Lauson  (François  de),  conseiller  au  Parle- 
ment, 87. 

Laussade  (Henri  de),  n5o,  1199,  a3o5, 
l$*i,  2357,  2489,  4429,  5oio. 

Lauston  (Sieur),  4417. 

Lautrade  (Barthélémy),  816,  i4o6. 

L'Auzeray  (Adrien  de),  alias  Dauzerée,  pre- 
mier valet  de  chambre  du  Roi,  4'i, 
56a ,  2917,  4a66. 

Lauzièkes.  Voy.  Thémynes. 

Laval.  —  (Election  de),  93o,  2137,  4735. 

—  (Gouverneur  de),  1 65 1 .  —  (Lieute- 
nant du  prévôt  des  maréchaux  à),  930. 

—  (Projet  de  siège  de),  1666. 
Laval  (Jean  de),  643,  1127. 

(Pierre  de),  2706. 

(Urbain  de).  Voy.  Boisdauphin. 

La  Vallière  (Jean  de),  trésorier  de  France  à 

Tours,  4735. 
Lavardin.  Voy.  Laverdin. 
La    Varenne  (Capitaine  de),  5578. 

(Guillaume  Fouquet,  sieur  de),  con- 
trôleur général  des  Postes,  4590. 

La  Varenne-Nagu.  Voy.  Nagu. 

La    Vadguyon    (Jean    d'Escars,    sieur    de), 

1027. 
La  Vaulte  (Capitaine  de),  36g5,  4676. 
Lavaur  (Diocèse  de),  537g. 
Lavenay   (Sarthe,    arrondissement    de   Samt- 

Calais,  canton  de  la  Chartre-sur-le-Loir). 

i56i. 
La  Venhe  (Claude  de),  1072. 
Laverdin  (Capitaine),  5664. 

(Jean  de  Beaumanoir,  sieur  de),  com- 
mandant de  Saint-Denis,  i383;  — 
gouverneur  du  Maine,  de  Laval  et  du 
Perche,  1 65 1,  9120,  a5Ô9,  2718, 
3755,3876,  4i36,4a7i. 

La  Verrière  (De),  1600,  4836. 
La  Vérune  (Gaspard  de),  3794. 
Lavisey  (Guillaume),  secrétaire  du  Roi,  g8o, 
9317. 
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La  Vivardière.  Voy.  Galland. 

Lavoine  (Jean),  1208. 

La  Voulte,  receveur  des  taillos  en  l'élection 

de  Meaux,  a548. 
Leaidière.  Voy.  Mïlon. 
Lebail  (Pierre),  a863. 
Le  Barbot  (Jacques),  i4oo. 
Le  Bas  (Michel),  prieur  de  Saint-Marlin  de 

Verlou,  îaio. 
Lebau  (Toussaint),  1728. 
Lebchoie  (Bobert),  lieutenant  général  en  la 

vicomlé  de  Rouen,  io5g. 
Le  Beau   (Claude),  receveur   des  traites  et 

impositions    foraines    à    Calais,    3 1  7  '1 . 

3  a  78. 

(Gilles),  élu  à  Orléans,  i4og. 

(Jérôme),  a/ia*GERBEAU,  chancelier  du 

chapitre  de  Chartres,  36g. 

(Mathurin),  994. 

(Nicolas),     receveur     particulier    des 

traites  domaniales  à  Calais,  5517. 

Le  Beauclebc  (Charles),  conseiller  au  pré- 
sidial  de  Vannes,  61 4. 

(Charles),  secrétaire   ordinaire  de   la 

Chambre,  secrétaire  des  finances,  4a8o, 
4a8i,4a85. 

Le  Bel  (Antoine),  commissaire-examinateur 
au  Châlelet,  84  a. 

Lebert  (  Isaac),  élu  à  Meaux,  1  s4g. 

Lebeuf  (Antoine),  18a.  Voy.  Le  Boeuf. 

Leblanc  (Alexandre),  suisse,  3g5g. 

Le  Iîoei  f  (Adam),  second  président  en  l'élec- 
tion de  Saumur,  1187.  Voy.  Lebeof. 

Le  Boisselier  (Regnault),  a8gi. 

Lr  Bonnet  (Jacques),  ao58. 

Le  Bossu  (Isaac),  3oio. 

(Nicolas),  3509. 

(Olivier),    conseiller    au    Parlement, 

loto. 

Le  Boucher  (Antoine),  secrétaire  des  finances 

de  la  reine  de  Navarre,  i54o. 
Le  Boulât  (Sieur),  »456. 
Le  li'it  i.i.n  11  (Adam),  5107. 
Lebotndbe  (Nicolas),  contrôleur  général  des 

finances  en  Berry,  aooa. 
Le  Bret  (Bertrand),  président  en  l'élection 

d'Avranches,  3375. 
Le  Biii.i"\  (Edine),  dit  Du  Donjon,  capitaine, 

1661,  310g. 

(Guillaume),  dit  L'Empereur,  valet  de 

garde-robe  du  Roi,  3 agi. 

Le  Brin  (Sieur),  9 54 a. 

Le  Brcmen  (Michel),  contrôleur  des  aides  à 

Bouen,  3oia. 
Le  Bugle  (Ézéchiel),  a3ao. 
Le  Camus  (Antoine).  Voy.  Jambeville. 

(Nicolas),  3931. 


Le  Caron (Jean),  a53. 

(Marguerite),  36a6. 

Le  Carron  (Marin),  receveur  du  domaine 
d'Arqués,  1698. 

Le  Cat  (Rémi),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Paris,  puis  receveur  général  des 
gabelles  en  Champagne,  600,  1168, 
2456,  3740,  3987. 

Le  Chalebx  (Laurent),  contrôleur  des  tailles 
en  l'élection  de  Beaugency,  11 1 4. 

Le  Chandelier  (Guillaume),  receveur  du  do- 
maine à  Lyons,  993. 

(Jeanne),  48oa. 

Le  Chabbetier  (Jean),  5375. 
Le  Charron,  i538. 

(Charles),  receveur  général  des  fi- 
nances en  Champagne,  1474,  4o66, 
4346,436i,  54i5. 

(Germain),  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  1809,  1811. 

(Pierre),  trésorier  général  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  10-12,  91,  478, 
691,  69a,  1157,  1298,  2374,  3735, 
3818,  a8i 9, 3aai,3aa4, 333 1,3365, 
4i86,4ig4,4646,  4774, 4807, 5i4g, 
5ao5. 

Le  Cirier  ou  Le  Cizier  (Georges),  premier 
huissier  du  Conseil,  1617,  3o3i,  3453, 
4a  25. 

Le  Clerc  (Baptiste),  conlrôleur  général  des 
gabelles  en  Champagne,  ag58. 

(Jean),  2999. 

(Nicolas),    conseiller    au    Parlement, 

5095,  5670. 

(Paul),  procureur-syndic  de  Bordeaux, 

5307. 

(Pierre),  receveur   général  provincial 

des  gabelles  en  Normandie,  2773. 

(Thomas),  1870,  3161. 

Le  Cointre  (Sieur),  1128. 

Le  Compasseur  (Claude),  président  au  bureau 
des  finances  de  Dijon,  34o4,  5347. 

Le  Comte,  Le  Conte  ou  Leconte  (Ambroise), 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Pi- 
thiviers,  34 ig,  3723. 

(Bertrand),  sergent  royal  en  Bretagne, 

aa6. 

(Charles),  receveur  et payeurdes rentes 

de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  346a. 

(Claude),  receveur  des  aides  en  l'élec- 
tion de  Paris,  4678. 

(Sieur),    président   au   parlement  de 

Bordeaux,  3. 

Le  Coq  (Louis),  sieur  de  Chavigny,  bourgeois 

de  Paris,  5330,  5337,  535g. 
Le  Cousturier  (André),  g7. 
Le  Croier.  Voy.  Le  Cirier. 


Lecteurs  du  Roi  en  l'Université  de   Paris, 

660,  675,  771,  4714,  5354,  54a3. 
Lectoure.  —  Clergé  du  diocèse,  4g48.  — 

Consuls,  4i53. 
Le  Dannois.  Voy.  Geoffreville. 
Ledin  (René),  élu  en  l'élection  de  Domfront, 

4734. 
Le  Doux  (Marthe),  3333, 
Le  Faube  (Jean),  4g3. 
Le   Febvre  (Albert),  médecin  ordinaire  du 

Roi,  s5o. 

(Didier),  1286. 

(François),  prévôt  de  Troyes,  777. 

(Jean),  46i4. 

(Jean),  vendeur  de  marée  à  Paris,  896. 

(Louis),  sergent,  4 161. 

■ ■  (Robert),  i3io. 

Voy.  Le  FÈvriE. 

Le  Féron  (Raoul),  a3i5. 

Le  Fèvre  ou  Lefèvre  (Florestan),  '166. 

(François),    contrôleur   au    grenier  à 

sel  de  Mussy-l'Evéque,  s84.  —  Tréso- 
rier de  France  à  Paris,  sgi6. 

(Jacques),  fermier  de  la  grèneterie  de 

Blois,  i63. 

(Louis),  sieur  de  Caumarlin,  président 

au  Grand  Conseil,  conseillerd'État,  864, 
3704,  3973,  4i48,  458o,  5586. 

(Mathurin),  358. 

(Paul),  conlrôleur  au  grenier  à  sel  de 

Mussy-l'Evèque,  s84. 

(Pierre),  marchand  d'Orléans,  44ia. 

(Richard),  contrôleur  au  grenier  à  sel 

de  Mussy-l'Evéque,  s84. 

(Robert),  sieur  de  La  Fèvrie,  gentil- 
homme ordinaire  du  duc  de  Mayenne, 
338s. 

(Sieur),  huissier,  44oi. 

Voy.  Le  Febvre. 

Le  Flameux  (Jean),  référendaire  en  la  chan- 
cellerie de  Rouen,  3091. 
Le  Fort  ou  Lefort  (François),  358. 

(Sieur),  2903. 

Lefranc,  aide  de  maréchal  des  logis,  4197. 

Le  Fbère  (Jean),  greffier  et  archer-sergent 
au  Châtelet,  3ao4. 

Le  Gars  (Benoit),  grènetier  de  Saint-Floren- 
tin, 4981. 

Légat  du  Pape  (Le),  3919. 

Le  Gaï  (Jacques),  n48. 

Le  Geaï  (François),  élu  à  Mauléon,  4078. 

Le  Gendre  ou  Legendre  (Frère  Nicolas),  1890. 

(Jacques),  élu  en  l'élection  de  Paris, 

a84a. 

(Sieur),  a48i,  a484. 

Légier  (Jean),  i5gi. 

Légitimée  de  France.  Voy.  Angouleme. 

55. 
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Legoix   (Germain),  commis  à  la  recette  du 

•     taillon,  7.38. 
Le  Got  (Yves),  élu  en  l'élection  d'Avranches, 

3r)75. 
Legoua  (  Robert)  ,4167. 
Le  Grand  (Baptiste),  secrétaire  des  finances, 

2994,  2927,  3o45. 

(Charles),  élu  à  Paris,  657. 

(Germain),  commis  au   grenier  à  sel 

de  Chartres,  735. 

(Hugues),  4489. 

(Jean),   maître  des  Comptes,   1688, 

17/15. 

(Pierre),  secrétaire  du  Roi,  5 a 33. 

(René),  valet  de  chambre  de  la  Reine, 

3i3a. 

— (Sieur),   porle-manleau  ordinaire  du 

Roi  et  capitaine  des  chasses  de  la  foret 
de  Sézanne,  3645;  —  valet  de  chambre 
ordinaire  du  Roi,  999a. 

Le  Gius  (Benoit),  5348. 

(Félix),   conseiller   au    parlement   de 

Bretagne,  890. 

(Richard),  trésorier  de  France  à  Paris, 

9715,  3730. 

Le  Groing.  Voy.  Villebouche. 

Le  Gros,  procureur  des  états  de  Bourgogne, 

n35,  îlià'],  1986,  9470. 
Le  Guet  (Pierre),  curé  de  Sonchamp,  97/1. 
Legueus  (Thomas),  4ooo. 
Légumes  (Traite  des),  3544. 
Le  Hérisson  (Robert),  abbé  de  Saint-Pierrc- 

lès-Melun,  989. 
Le  Hcnart  (Jacques),  1886. 
Le  Jav,  receveur  des  tailles  en  l'élection  de 

Sens,  3548. 
Le  Jeune  (Sieur),  9344. 
Le  Jumel  (Georges).  Voy.  LizoREsetMoNTAviL. 
Le  Lettier  (Laurent),  receveur  général  des 

Tinances  à  Tours,  5429,  543o. 
Le  Lieuvre  ou  Le  Lièvre  (Etienne),  receveur 

des  tailles  en  l'élection  de  Vézelay,  343o, 

2448,  538i. 
Le  Lorrain  (Pierre),  2923. 
Le    Loup    (Jean),    sergent    royal  à   Troyes, 

i34o. 
Le   Maçon   (Louis),  sieur  de  La   Fontaine, 

3849,  463i,  464i. 

(Marguerite),  45s  1. 

■ (Pierre),  sieur  de  Verne,  384g. 

(  Robert) ,  sieur  de  La  Fontaine ,  chargé 

des  affaires  du  Roi  en  Angleterre,  3991, 
3993,  663 1,  464i. 

Le  Mairat  (Louis),  maire  de  Troyes,  1626. 
Lemaire  (Jules),  trésorier  de  France  à  Dijon, 

5171. 
Le  Maistre  ou  Lb  Maître  (Jacques),  346o. 


Le  Maistre  (Jérôme),  conseiller  au  Parle- 
ment, 790,  769. 

(Sieur),  médecin  du  Roi,  3s43. 

(Sieur),  receveur  des  tailles  à  Châleau- 

Thicrry,  4i38. 

Lemartre  (Simon),  3g86. 
Le  Mercier  (Guillaume),  fermier  des  aides 
en  l'élection  de  Paris,  42  3o. 

(Joseph),  5923. 

Le  Moine  (Jacques),  valet  de  chambre  du 
Roi,  4379. 

Le  Molinet  (Robert),  receveur  des  aides  et 
tailles  en  l'élection  d'Alençon,  1879. 

Le  Monnier  (Jean),  1217. 

Le  Moulmer  ou  Le  Moulnïer  (Claude),  rece- 
veur particulier  du  taillon  au  Mans, 
2120. 

(Pierre),  receveur  du  taillon  au  Mans, 

9182. 

Le  Moïse  (Gilles),  36. 

— - —  (Jacques),  1740. 

L'Empereur.  Voy.  Le  Breton  (Gi  illaume). 

Lemïère  (Pierre),  trésorier  de  France  à  Caen, 

i649. 
Le  Nain  ou  Le  Nayn  (Jacques),  1877. 

(Jean),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 

i338. 

Lenclos  (De),  gouverneur  de  Mont-Hulin, 
2457,  3787. 

Lendit  (Foire  du),  2.356,  5og4.  Voy.  Saint- 
Denis. 

Le  Noir  ou  Lenoir  (Arnoul),  sommelier  de 
la  panelerifi  du  Roi,  4673. 

(Jean),  avocat  général  en  la  chambre 

des  comptes  de  Rouen,  i45g. 

Le  Normand  (Jean),  sieur  de  Moussy,  con- 
seiller au  Grand  Conseil,  a355. 

Le  Normant,  maître  des  Comptes,  1074. 

Lentillt  (Rhône,  arrondissement  de  Lyon, 
canton  de  l'Arbresle),  3g83. 

Léon  (Diocèse  de),  525g. 

Le  Page  (Thomas),  maçon,  4ga4. 

Le  Paige  (Gabriel),  procureur  général  en  la 
Cour  des  aides,  i546. 

Le  Pelletier  (Charles),  élu  en  l'élection  de 
Mantes,  9g7g. 

(François),  sieiir  de  La  Pérouze,  1872, 

3680. 

(Jean),  alias  Le  Pilleur,  président  au 

présidial  du  Maine,  1 653. 

■ (Jean),  secrétaire  des  finances  de  Na- 
varre, s  53  3. 

(Preslin),  receveur  du  fouage  au  dio- 
cèse de  Nantes,  438 1. 

Le  Picadd  (Catherine).  Voy.  Dolu. 

(Jean),  conseiller  en  la  Chambre  des 

comptes,  3 10. 


Le  Pilleur  (Jean).  Voy.  Le  Pelletier. 

(Thomas),  contrôleur  en  la  Chancel- 
lerie, 1198,  1255,  1833. 

Le  Pin    (Geoffroy),  doyen    de   Sainte-Croix 

d'Orléans,  2116. 
Le  PoLÂLiEn  (François),  11 48. 
Le  Phestre  (André),  2169,  4.3 1 g. 
Le  Prieur  (Guillaume),  élu  en  l'élection  de 

Falaise,  3886. 
Le  Prince  (Gaspard),  943.3,  535.3. 
Lequin  (Jean),  fermier  des  13  deniers  pour 

livre  de  drap  vendu   en  gros  dans  les 

halles  de  Paris,  s883,  5636. 
Le  Ragois  (Séraphin),  grènelier  au  grenier 

à  sel  d'ElampM,  3573. 
Le  Rat  (Pierre),  huissier  au  parlement  de 

Rouen,  8o3,  1388. 
Le  Rendu  (Nicolas),  2830. 
Le  Ricue  (Benjamin),  receveur  des  tailles  en 

l'élection  de  Paris,  655. 

(François),   secrélairc  de  la  chambre 

de  la  Reine,  1575. 

(Jean),  8787. 

Lérins  (Abbaye  de),  34i4,  3655.  —  Abbé, 

34 1 4. 
Léris  (Jean),  833. 
L'Ermitage.  Voy.  Miron. 
Le  Roullier  (Robert),  4oo. 
Le  Roux  (Claude),  fermier  de  la  monnaie  de 

Rouen,  3 137. 

(Guillaume),    fermier    des    nouveaux 

impôts  en  l'élection  d'Arqués,  5oo"6. 

(Guillaume),   premier  huissier  en   la 

cour  des  aides  de  Normandie,  i.3oi. 

(  Joseph  ) ,  clerc  siégé  en  la  grande  ferme 

de  la  vicomte  de  l'Eau  à  Rouen,  i35o. 

(Nicolas),   conseiller    au     Parlement, 

35g4. 

(Pierre),     archidiacre     du     Cotentin, 

54oi. 

(Pierre),    argentier  de  la  Maison   du 

Roi,  52i4. 

(Simon),  4683. 

Le  Roï  (Christophe),  maître  particulier  al- 
ternatif du  bois  de  Sourdun  et  du  buis- 
son de  Ferrières,  9090. 

(Claude),  sieur  de  La  Poterie,  trésorier 

général  ordinaire  des  guerres,  3 '11. 

(David),  huissier  en  la  cour  des  aides 

de  Normandie,  i3o2. 

(François).  Voy.  Chavignv. 

■ ■  (Jacques).  Voy.  La  Grange-le-Roy. 

(Jean),  fermier  des  trailes  domaniales 

de  Picardie,  5543,  556g. 

(Jérôme),  1637,  j6ii,  4307,  48si. 

(Louis),  commis  au  grenier  à  sel  de 

Chartres,  735. 


Le  Roy  (Louis),  sergent  en  l'élection  de  Chau- 
mont  etMagny,  9964. 

(Pierre),  6661. 

(Vincent),  lieutenant  général  au  bail- 
liage d'Amiens,  3248,  44o6. 

Lebs  (Château  de),  (Gard,  arrondissement 
d'Uzès,  commune  de  Roquemaure) ,  3816. 

Le  Saigb  (Denis)  curé  d'Ardelier,  /196. 

Lescalopier  (Nicolas),  trésorier  de  France 
à  Caen,  1669 ,  4sg5. 

(Sieur),  3908,  4965. 

L'Eschassibr  (Louis),  secrétaire  des  finances, 

5708. 

Leschi  (James  de),  999. 

L'Esclcze.  Yoy.  BtUH. 

Lesdiguières  (François  de  Bonne,  sieur  de), 
i388,  1999,  3579;  —  lieutenant  géné- 
ral et  gouverneur  en  Dauphiné,  Piémont 
et  Savoie,  3588,  386o,  388a, '56si. 

Le  Sergent  (Jean),  vicomte  de  Pont-de- 
rArchc,  4777. 

(Marie),  1866. 

Le  Sergue  (Jeanne).  3787. 

L'Esguillon  (Jean),  dit  L'Espine,  valet  de 

chambre   du    chancelier   de    Cheverny, 

4167. 
Lésigny   (Seine-et-Marne,    airondissement  de 

Melun,   canton   de   Brie-Comte-Roberl) , 

99«- 
Lesjoux  (De),  3755. 

LeSobbe(  Adrien),  marchand  d'Amiens,  9o3o. 
Le  Sovne  (Michel),  receveur  général  des  pré- 

sidiaux  en  la  généralité  de  Caen,  33o. 
Lesparre  (  Gironde, chef-lieu  d'arrondissement) , 

33n. 
L'Espine  ou  Lespine  (Jean).  Yoy.  L'Esguillon. 

(Jean  de),  vendeur  de  poisson  à  Rouen, 

1706. 

Lespinette  (Jean),  1610. 

Lespoint  (Sieur),  marchand  de  Lyon,  4oai. 

L'Estang  (De),  904,  a8aa,  9899. 

(Guillaume  de).  Voy.  Marron. 

Lestelle  (Louis  de  Brunet,  sieur  de),  538. 
Lestocrseac  (Claude),  4i4g. 

(Tanneguy),  élu  particulier  à  Jauville, 

4445. 

Lestrac,  pour  LlSTRAC. 

Lestre  (Hugues  de),  1794. 

L'Esturgeon  (Abraham),  valet  de  fourrière, 

36 1 5. 
Le  Sbeïr  (Antoine),  receveur  et  payeur  des 

gages  du  Parlement,  53o5. 

(Guillaume),  1147. 

(Jean),  receveur  des  aides  et  tailles  en 

l'élection  de  Verneuil,  3911. 

(Nicolas),  receveur  des  aides  en  l'élec- 
tion de  Verneuil,  790. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

Le  Sueur  (Nicolas),  sieur  d'Osny,  ia5i. 
Le  Tanneur  (Isaac),  1437. 
Le  Teluer  (Durand),  médecin  ordinaire  du 
Roi,  3979. 

(René),  commis  aux  dépenses  et  re- 

celtes  des  fortifications  de  Ponloise, 
3793;  —  général  surintendant  des  de- 
niers provinciaux  en  la  généralité  de 
Picardie,  717. 

Le  Terrieb  (Jean),  receveur  général  des  fi- 
nances, 3496,  s583,  a64a,  3488, 
4a3a. 

Le  Tonnelier  (Claude),  i463;  —  trésorier 
de  France  à  Orléans,  3U99  ,  3798,  4a63. 

•  (Etienne),  conseillerai!  Grand  Conseil, 

i357. 

Le  Toubkécr  (Théodore),  juge  de  la  prévoie 
du  Mans,  ig53. 

Lettres.  —  d'assielle,  3069;  —  de  provision 
d'offices.  Voy.  Offices;  —  missives, 
9571,3691,5055;  —  patentes  en  forme 
d'acquits,  4465,  45g4.  Voy.  Acquits. 

Leucate  (Aude,  arrondissement  de  Narbonne, 
canton  de  Sigean).  — -  Château  T  lih-ji. 

—  Gouverneur,  447a. 

Leuilly  (Aisne,  arrondissement  de  Lacrt,  can- 
ton de  Coucy),  3800. 
Le  Vacher  (Claude),  5n». 

(Guillaume),   contrôleur  du  domaine 

en  Bourbonnais,  3099. 

■ ■  (Jacques),  ia46. 

(Nicolas) ,  huissier  en  la  chambre  des 

comptes  de  Normandie,  3363. 

Levant.  —  (Ambassadeurs  dans  le),  3797. 

—  (Trésoriers  de  la  marine  du),  3937. 
Le  Vasseur  (Jean),  sieur  de  Colanges,  capi- 
taine du  château  d'Evreux,  968. 

(Médéric),   commis    à  la  recette  des 

taxes  levées  sur  les  officiers  des  élections 
de  Champagne,  5 138. 

(Sieur),  5o6a. 

Le  Vassob  (Pierre),  receveur  des  tailles  en 

l'élection  de  Dreux,  3075. 
Le  Vayeb  (François),  lieutenant  général  en  la 

vice-sénéchaussée     du     Maine,     i453, 

A907. 
Levées  extraordinaires,  1  g '1 8 ,  3730,  3748, 

4o3fi. 

irrégulières,    a5,     io5,    119,    i54, 

176,  197,  990,  317,  4i3,  5oo,  5a8, 
538,  670,  843,  g84,  i8a4,  aoo4, 
9o38,9o42,aa68, 9734,3979, 3703, 
5179,  5398,  5458,  5466. 

particulières,  54  37,  55oi. 

Léveilié  (Guillaume  de),  trésorier  de  France 

à  Poitiers,  9601. 
Le  Veneur.  Foy.  Carouges 
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L'ÉvéV'e  (Athanase),  receveur  du  domaine  au 

bailliage  de  Senlis,  5971. 
Le  Vebrier  (Jean),  conseiller-assesseur  en  la 

vicomte  d'Auge,  9982. 
Le  Vert  (Jacques),  sergent  royal  à  Troyes, 

i34o. 

(Noël),  clerc  siégé  en  la  grande  ferme 

de  la  vicomte  de  l'Eau,  à  Rouen,  i35o. 

Lèves  (Ewe-et-Loir,  arrondissement  et  canton 

de  Chartres),  999. 
Le  Vicomte  (Gilles),   sieur  de   Saint- Oueii, 

5578. 
Le  Vieil  (Jacques),  contrôleur  des  tailles  en 

l'élection  de  Chàteaudun,  5372. 

(Robert),  président  en  l'élection  d'Ar- 
gentan, 3i88. 

Le  Viel  (Michel),  receveur  des  tailles  à  Chà- 
teaudun, 3886. 

Le  Vigueur  (Etienne),  35g5. 

Le  Vilain  (Jean),  référendaire  en  la  chancel- 
lerie de  Rouen,  2091. 

Levis.  Voy.  Mirepoix  et  Ventadour. 

Levrin  (Jean),  6208. 

Levboux  (  Indre,  arrondissement  de  Chdteau- 
roux ,  chef-lieu  de  canton),  1  g4  ,  38 1 . 

L'Hermitage.  Voy.  Mibo.x. 

Luommeau  (René  de),  receveur  des  tailles  à 
Saumur,  2746. 

L'Homme-Dieu  (Jean),  marchand  de  Sedan, 
3988. 

L'HoSPITAL.    Voy.   CllOIST,   HuBAULT,    VlTRY. 

(Louise  de),  dame  de  Seymer,  1810. 

(Sœur  Gabrielle  de),  4217. 

L'Hoste  (Claude),  fermier  des  huitièmes  et 

vingtièmes  d'Etampcs,  53 1 3 ,  5566;  — 
secrétaire  de  la  Chambre,  322.5,  4i9i. 

(Hilaire),,  4275,  4284. 

L'Huillier  (Dieudonné),  468o. 

(François).  Voy.  Interville. 

(Guy),  sergent,  5Ô99. 

(Jérôme),  54 10. 

(Pierre),  imprimeur  du  Roi,  64a. 

Liancourt  (Oise,  arrondissement  de  Clermont , 

chef-lieu  de  canton) ,  3 896. 
Liancoubt    (Charles   Du  Plessis,    sieur   de), 

premier  écuyer  de  l'Ecurie  du  Roi ,  4 1 1 2 , 

4297,  44o5,  447g,  4g3g. 
Liabds,  5og6,  55ao. 
Libébé  (Philippe  de),   garde  des  prisons  du 

Chàtelet,  1 207. 
Librairie  du  cabinet  du  Roi,  4533. 

du  Roi  (Garde  de  la),  a3o. 

Licorne  (La),  joyau  de  la  couronne,  38i3. 
Lierraviont  (De),  34go. 

Lieudieu  (Geoffroy  de  Saint-Aslicr,  sieur  de), 
gouverneur  de  Verdun,  4og,  9329. 
I  igi,  3 162,  5653: 
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Lieutenants.  —  alternatifs,  ligab,  55a  1- 
55a3;  —  civils  et  criminels,  53a  1  ;  — 
criminels,  68,  107a,  n65;  —  des 
châtellenies,  3878,  669/1;  —  ^cs  ''"" 
chés,  195/1  ;  —  des  eaux  et  forêts,  /i5oa, 
6037; —  des  éleclions,  5699;  —  des 
pays,  3a68;  —  des  présidianx,  /1 6 3 7 ; 

—  des  provinces,  a5,  58,  91,  g5,  109, 
i38,  197,  198,  199,  277,  55a,  i54i, 
1 5 A 3 , 161  a, i933,ao35, ai  93,  3 876, 
a8ii, 3357,3396,3860, 388a,  «317, 
45oo,  4776,  4883,  4891,  57io.  Voy. 
Gouverneurs;  —  des  villes,  3o3,  777, 
io53,a659,3a48,3379,4388,4733, 
"1617.  Voy.  Gouverneurs;  —  particu- 
liers des  bailliages,  sénéchaussées  ou 
vicomtes,  197,  a4a,  378,  548,  977, 
1019, 1069, 1089, i453, 1 543, 3  009, 
3454,3534,3884,3999,4303,4388, 
44o6,  456i,  4637,  ^9°7'  4939,  4g6g, 
5i  1 4,  5307,  5s 44,  538i-5383,  53a  1, 
5365,  5468,  55a2. 

Lignaige  (Pierre),  55i. 

Lignerac.  Voy.  Nerestang. 

Lignières    (  Indre-et-Ij>ire ,    arrondissement  de 

Chinon,  canton  d'Azay-le-Rideau) ,  5ag. 
Lignv  (Jean  de),  i6i3,  1717,  3oao,  8300; 

—  commis  à  la  recette  des  deniers  or- 
donnés pour  le  radiât  des  renies  consti- 
tuées par  plusieurs  conseillers  d'Ëlat, 
i6i3,  9.493,  3o38,  3388;  —  commis 
à  la  recette  des  deniers  provenant  de  la 
vente  du  domaine,  1996,  3997,  3730; 

—  trésorier  des  Parties  casuelles,  4609, 
4688,  48 93,  /1993,  5o63,  5 166,  56 16. 

Lignv[-i.e-Chàtel]  (  Yonne,  arrondissement 
d'Auxerre,  chef-lieu  de  canton),  687. 

Ligues  de  Suisse  et  des  Grisons.  —  (Contrôleurs 
des).  Voy.  Contrôleurs.  —  (Trésoriers 
des).  Voy.  Trésoriers.  • —  (Truchement 
du  Roi  aux),  4o56.  —  Voy.  Suisse. 

Ligiet  (Pierre),  sieur  de  La  Guierche,  5173. 

Ligueurs.  —  (Biens  des),  9,  37,  107,  108, 
117,  i5o,  18s,  993,  a4g,  307,  3io, 
356,  465,  983,  1946,  1497,  i858, 
ao83,  9443,  97/18,  3ogg,  3307.  — 
(Capture  de),  9483.  —  (Cardinaux), 
1 63.  ■ —  (Créances  des),  i65,  179, 
a434,  3i  99. —  (  Décharges  et  surséances 
non  applicables  aux  ) ,  701. —  (  Déchéance 
des  officiers),  1367.  —  (Défaite  des), 
3i34.  —  (Deniers  affectés  à  l'entretien 
des  garnisons  de),  4734.  —  (Deniers 
pris  parles),  s3,  66,  1/10,  1 45,  i5g, 
160,  si4,  387,  ago,  is63,  137g, 
1780,  3i44,  3179,  3678. —  (Imposi- 
lions  établies  par  les),  34o4.  —  (Levées 


faites  sur  les),  176.  —  (Lieux  pillés  par 
les),  7/1,  905.—  (Officiers),  i3o,  709. 
—  (Pavements  faits  à  des),  4a45.  — 
(Pays occupé  par  les),  64,  1793,  1869. 

—  (Personnes  dévalisées  par  les),  3go5. 

—  (Personnes  emprisonnées  par  les), 
1778.  —  (Personnes  tuées  par  les), 
5,  793,  978.  —  (Perles  causées  par 
les),  s38,  3.39,  1980.  —  (Rançon  payée 
aux),  31 44. —  (Ville  démantelée  parles), 
s453.  —  (Villes  assiégées  par  les),  34a. 

—  (Villes  occupées  par  les),  5711, 
96,  i65,  17g,  si4,  s3g,  ag4,  44i, 
870,  1 3 19,  i3g5.  —  (Villes  prises  par 
les),  68g,  833,  g63. 

Lille  (Nord),  3099. 

Ln.LEcnNSE  (Seine-Inférieure ,  arrondissement  du 

Havre,  chef  lieu  de  canton),  3o4i. 
Limrourg  (Guillaume  de),  33oi. 
Limoges  (Diocèse  de).  —  Clergé,  5 1  g  1 . 

(  Election    de),   385,    3ogo,    5/133, 

5587. 

(Généralité   de),    365,    567,    1985, 

s5ai,  3563,  4847,  4848.  — Collecteurs 
des  tailles,  544o.  —  Commissaire  dé- 
puté à  la  direction  des  finances,  43o4. 

—  Etablissement  du  sol  pour  livre,  5937. 

—  Impositions,  544i,  545g.  —  Recette 
générale,  3i5,  3i6,  388,  4868,  54g4. 

—  Receveur  général,  81,  8g,  i535, 
1663,  9390,  376g,  33g  1,  354g,  5674. 

—  Receveurs  particuliers,  5673.  —  Tré- 
soriers de  France,  667,  ia85,  iag4, 
93so,  9777,  9g3o,  5673. 

(Ville  de).  —  Consuls,  5575.  —  Epi- 
démie, 1733.  —  Monnaie,  1733. 

Ltmosin  (Vincent),  3797. 

Limousin.  —  Commissaire  pour  le  régalement 
des  tailles,  4873.  —  Emeute  dans  un 
village,  3797.  —  Etats,  3931.  — 
Forêts,  5099.  —  Généralité.  Voy.  Li- 
moges. —  Gouvernante,  34o8.  —  Im- 
positions, A 8 7 3 .  —  Lieutenant  général, 
55s.  —  Sénéchal,  533.  —  Superinten- 
dant de  la  justice,  /1009. —  Troupes, 
593,  9797. 

(Bas).   —  Élection.    Voy.   Tulle.   — 

Vice-sénéchal,  453i. 

(Haul).  —  Articles  présentés  par  les 

syndics,  55 18.  —  Collecteurs,  greffiers 
et  sergents  des  tailles,  55 18. —  Election. 
Voy.  Limoges.  —  Impositions,  55i8.  — 
Remise  générale  des  tailles,  3648.  — 
Sergents  royaux,  55 18. 

(Plat  pays  du).  —  Exactions,  /1709. — 

Impositions,  i6o3. 

Lions  (Jean  de),  1680. 


Lion-sur-Mer  (Calvados,  arrondissement  de 
Caen,  canton  de  Douvres),  16. 

Lisieux.  —  (Diocèse),  1690,  s583,  ag8g, 
3ag5,  35i8,  3668.  —  Election,  agoa , 
sg33.  —  Grenier  à  sel,  348i.  —  Im- 
positions, 5i  10.  —  Receveurs  des  dé- 
cimes, s583. 

LTsle  (  Augustin  de),  lieutenant  particulier  en 
la  chàtellenie  de  Château-Renard,  56g4. 

(Claude  de).  Voy.  Marivajjlx. 

(François  de).  Voy.  Treignv. 

L'Isle-e\-Bretagne.  Voy.  Gourmille. 
Lit  de  chasse  du  Roi,  /1760. 

Litz  (Oise,  arrondissement  et  canton  de  Clir- 
monl),  a438. 

Livrée  (Droit  de),  335g,  3384. 

Livres.  —  rares,  3i58;  —  royalistes,  3707. 

Livrï  (Abbaye  de),  917.  —  Abbé,  1784. 

Lize  (Jean  de),  huissier  au  Châtelet,  907. 

Lizé  (Abraham),  valet  de  fourrière,  36i5. 

Lizores  (Nicolas  Le  Jumel,  sieur  de),  con- 
seiller d'État,  3863,  3864. 

Lorierres  (De),  commissaire  ordinaire  des 
guerres,  3835. 

Loches.  —  Chevaux  fournis  par  des  habitants, 
s.3i.  —  Commandant,  379/1.  —  Elec- 
tion, -a3i.  —  Greffes,  1667.  —  Lieu- 
tenant général,  3009. 

Logis  du  Roi.  —  (Capitaine  de  la  porte  du), 
/1391.  —  (Fourriers  ordinaires  des), 
3/107.  —  (Grand  maréchal  des),  5187. 

Loire.  —  (Canal  de  la),  1577,  54i8.  — 
(Chaînes  tendues  sous  les  ponts  de  la), 
5g38.  —  (Levées  de  la),  /1736.  — • 
(Péages  de  la),  48s5,  5i34.  —  (Ponts 
sur  la),  io83,  1567.  —  (Taxes  levées 
sur  la),  5a4i,  5599,  56g3.- — (Trans- 
ports surla),  i7g9, sog4, 93g9, a4o4, 
5o87,  5o88,  5i4a,  5iû3,5i46,  5s4i. 

—  (Turcieset  levées  de  la),  667,  707, 
1976,  s3i6,  3788.  —  (Val  de  la), 
/1976.  —  (Villes  et  châteaux  des  bords 
de  la),  4i5. 

(Aflluenls  de  la).  —  Chaînes  tendues 

sous  les  ponts,  5 3 38  . —  Péages,  5i34. 

—  Taxes,  55ga,  56g3.  —  Trans- 
ports, 5i4a. 

Loire  (  Charente-Inférieure ,  arrondissement  de 
Saint-Jean-d'Angély,    canton   d'Aulnay), 

579; 
Loiret,  rivière,  4487. 

Loisel  (Antoine),  avocat  au  Parlement,  4643. 
L'Olivier  (Noël),  goo 
L'Ollivier  (Pierre),  a8gi. 
Lombers  (Tarn,  arrondissement  d'Albi ,  canton 

de  Réalmont).  —  Château,  sgsa. 
Lombez  (Gers).  —  Diocèse,  3434. 


Lovbez  (Seigneurie  de),  3i83. 

Loxéxie  (Antoine  de),  secrétaire  du  cabinet 

du  Roi,  3a3i,  4485,  45i4. 
Longbobl  (Forêt  de)  (Eure),  3o5,  1317. 
Longchamps  (Eure ,  arrondissement des  Andelys, 

canton  d'Elrépagny).  —  (Verderie  de), 

3i78. 
Longeron  (Le)  (Maine-et-Loire ,  arrondissement 

de  Cholet ,  canton  de  Montfaucon) ,  55 1 5. 
Longjuveau  (Si'ine-et-Oite) ,  3670. 
Lo.ngca  (De),  gouverneur  de  Sainte-Foy,  4i3, 

466,  1970. 
Longuet  (Charlotte),  5n3. 

(Jean),  lluissfcr-sergent  fieffé  au  Clià- 

telet,  86a. 

(Malhurin),    général  des  monnaies, 

609,   71 1,    785,  i  133. 

(Mathnrin),  huissier  du  Conseil,  4o3o, 

5i03,  5178. 

(Pierre),  général  des  monnaies,  659, 

711,    1  133. 

Lo.ngievii.le  (Catherine  de  Gonzague  et  de 
Clèves,  duchesse  de),  1799,  3374. 

(Henri  d'Orléans,  duc  de),  1  iC5,  i5o3, 

3aa3,  337?i. 

Loppe  (Capitaine  de),  4788. 

Loret  (Guillaume),  receveur  général  du  taillon 
en  Bretagne,  335o. 

Loris  (Jean  de),  trésorier  de  France  en  Cham- 
pagne, 9703. 

(Sieur),  4345. 

Lorion  (Jean),  6699. 
Lorhe  (De),  s483. 

(Thomas  de),  sieur  Des  Bordes,  tréso- 

rierde  Franceà  Montpellier,  1 53o,  3576. 

Lormes  (Xièvre,  arronditsement  de   Clamecy, 

chef-lieu  de  canton),  60g. 
Lormier  (Guillaume),  1439. 
Lorraine.  —  (Armée  de),  58 1 .  —  (Sel  de), 

3ig5  . 
Lorraine  (Charles  de).  Voy.  Elbei  f.  Guise  et 

HnoM. 

(  Charles,  duc  de),  3 1 3 ,  9io3,34i  1. 

(Christine  de).  Voy.  Toscane. 

(Claude  de  France,  duchesse  de),  34 1 1. 

(Éric  de),  évêque  de  Verdun,  4781. 

(Henri  de).  Voy.  Guise. 

(Louise  de).   Voy.  Louise  de  Lorraine. 

(Phil.-Emm.  de).  Voy.  Mercosur. 

Lorrains  (Gens  de  pied),  4363. 

Lqrrez-le-Bocage  (Seine-et-Marne ,  arrondisse- 
ment de  Fontainebleau,  chef-lieu  de  can- 
ton), 453. 

Lorris  (Loiret,  arrondissement  de  Montargis, 
chef-lieu  de  canton),  343,  737.  — 
Bailliage,  3319. —  Chàtellenie,  1  46g, 
338g. —  Eaux  et  forêts,  3319. —  Lieu- 
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tenant,  5468.  —  Prévôté,  9319.  — 
Terre,  338g. 

Lotioneau  (Jacques),  3g65,4i09. 

Loubert  (François),  sieur  de  Neuilly,  965. 

Loucbart  (Georges),  3176,  34g t,  5385. 

Loudc.n. —  Bailliage,  3181. —  Château, 3o8. 
—  Élection,  4s47,  4s5i,  543 1.  — 
Fourniture  de  poudre,  33  86.  —  Garni- 
son, 4301.  —  Grenier  à  sel,  4oi  1.  — 
Protestants,  4aoi. 

Lougé-sur-Maire  (Orne,  arrondissement  d'Ar- 
gentan, canton  de  Briouze),  3a89. 

Louis  XI,  roi  de  France,  3475. 

Louise  de  Lorraine,  reine  de  France,  368, 
1137,  igg3,  9g34,3aoo, 3307, 34i8, 
3566,  5473,  570g, 5713.  —  (Cautions 
de),  5174.  —  (Dettes  de),  5174.  — 
(Officiers  de  la  maison  de),  i564.  — 
(Secrétaire  de  la  chambie  de),  1675. 

Loupes  (Jean),  capitaine  de  marine,  4568. 

LocvANCOuRT  (Augustin  de),  mayeur  d'A- 
miens, 43g5,  4 4 06; —  receveur  général 
des  gabelles  en  Picardie,  4457,  5a4g. 

Louvel  (Hector),  adjudicataire  de  bois  en  la 
forêt  de  Lyons,  4997. 

Louvet  (Claude),  fermier  des  nouveaux  sub- 
sides levés  à  Paris,  9763,  sgsS,  3337, 
3g8i,  4oo6,  4356,  5456. 

(Jean),  chevaucheur  d'écurie  du  Roi, 

4097. 

(Jean),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 

3og6. 

(Nicolas),  3574. 

(Pierre),  abbé  d'Huiron,  1 845. 

(Sieur),  fourrier  de  l'armée  du  Roi  ,4 197. 

Louviers.  —  Garnison,  i5g4.  —  Gouver- 
neur, io4,  is4,  i5g4,  3688.  —  Gre- 
nier à  sel,  i5g4.  —  Impositions,  3s, 
igo,  444,  3345,  5no.  —  Renies 
constituées  par  les  habitants,  1 7 3 -î . 

Louvignt  (De),  348s. 

(Robe.t  de),  commis  à  la  recette  du 

commerce  à  Corbeil,  446. 

Louvre  (Château  du).  —  Capitaine,  3s4o.; — 
Commandant,  3938.  —  Constructions, 
3484,  43s4,  444g,  5i68.  —  Contrô- 
leur général,  3047.  —  Dépenses,  4330, 
4s43.  —  Engins,  matériaux  et  marbres, 
ti64.  —  Intendant,  3oh-j. 

Louvres  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de  Pan- 
toise, canton  de  Luzarches) ,  4478. 

Lubert  (Isaac  de),  54o. 

(Pierre),     conseiller    d'État,     3793, 

348o;  —  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel, 
9o4o,  9917,  4a53. 

Lucas  (Michel),  secrétaire  ordinaire  de  la 
Chambre,  4 1 55. 
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Leçon  (Diocèse  de),  4017. 

Luez  (Claude  et  François  de),  1667. 

Lugolv,  trésorier  de  Franceà  Limoges,  9739. 

(Pierre),  lieutenant  de   la   prévôté  de 

l'Hôtel,  io3a,  1798,  9931. 

LuiLLIER.      Voy.     BoULLANCOURT,     IntERV  II.I.E     et 
L'HuILLIER. 

Lunel  (Hérault).  —  Greffe,  4oo.  —  Octrois, 

9539.  —  La  Robine,  3.59g. 
Lurat.  Voy.  Fontes  (Jean  de). 
Lusigny    (Allier,  arrondissement  de   Moulins, 

canton  de  Chevagnes),  9878. 
Lussac[-les-Chàteaux]  (  Vienne,  arrotiditsemenl 

de  Montmorillon,  chef -litu  de  canton),  9076. 
Lusson  (Guillaume),  contrôleur  des  décimes 

au  diocèse  de  Lisieux,  a583. 
Lustrac  (Marguerite  de),  354g. 
Lux  (Edme  de  Malain,  baron  de),   39g6, 

7339,  3633,  5137. 
Luxembourg  (François  DE),ducdePiriey,  1507, 

1613, 9o53, 9865,9870,9899,3093 , 

3475,  37io,  4443,  4655,  5n7,  53<>4. 
Luxembourgeois,  4910. 
Lyë   (Indre,  arrondissement  de   Chàteaurottx , 

canton  de  Valençay),  1019. 
Lros   (Diocèse  de),   3i65.  —  Archevêque. 

4793.  —  Bureau  du  clergé,  54o5. 

(Généralité de), 4385.  —  Établissement 

du  sol  pour  livre,  5937.  —  Recette  gé- 
nérale, 4694.  —  Receveur  général, 
igi3,  9667,  3370,  3377.  —  Trésoriers 
de  FYance,  6o4,  763,  i48o,  9357, 
3535.  —  Voy.  Lyonnais. 

(Gouvernement  de),  3375. 

(Sénéchaussée  de).  —  Lieutenant  gé- 
néral, s534.  —  Sénéchal,  445s,  548g. 

—  Voy.  Lyonnais. 

(Ville  de).  —   Argent  envoyé  à  Lyon. 

3oi4.  —  Armée  allant  à  Lyon,   igo3. 

—  Banques,  6go,  sg33,  3536.  — 
Le  Conseil  d'État  siège  à  Lyon,  a5a3- 
3.534,  356o,  3579-9581,  9644 ,  9645, 
365g-s683 ,  969a ,  369.I,  a6g8. —  Con- 
trôleurs-marqueurs de  cuirs,  4684, 
4830.  —  Cordonniers,  4890.  —  Cor- 
royeurs,  48so. —  Ditles  de  la  ville,  44gâ. 

—  Douane,  106g,  1605,9673,9837, 
986a,  556i.  —  Droit  de  justice,  479.3. 

—  Echevins,  4 1 35,  445s,  44g5,  593o, 
5343.  —  Élus,  io33.  —  Fermier  de  la 
douane,  558i,  5704.  —  Garnison, 
3996,  3375,  4565.  —  Grands  Jours. 
98a4,  3oo4.  —  Hôtel-Dieu,  a58o.  — 
Impositions,  806,  s5a6,  4576.  —  In- 
tendant de  la  justice  et  des  affaires  du 
Roi,  4 1 35.  —  Marchands,  994,  948. 
'1091.    —   Mai  chauds   et   fabricants   de 
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drap  de  soie,  5704.  —  Mégissiers, 
48ao.  —  Monnaie,  5096.  —  Prévôt  des 
marchands,  /u35,  445a,  5343.  —  Pu- 
blication d'édits,  444o,  445a.  —  Ré- 
duction de  Lyon,  ig3g,  3oai. —  Reli- 
gieux de  l'Observance,  3a6i. —  Sommes 
empruntées  à  Lyon,  4433.  —  Sommes 
fournies  à  Lyon,  ai84,  ai86.  —  Tan- 
neurs, 48ao.  —  Trésoriers  des  traites 
et  de  la  douane,  4586,  53go. —  Voyages 
à  Lyon,  a5oi,  a6a8. 


Lyonnais. —  Clergé,  3 1 66.  —  Commissaire, 
53 1 4.  —  Consuls,  3 126.  —  Contrôleur 
à  faire  la  montre  du  prévôt  des  maré- 
chaux, 4908.  —  Contrôleur  général  de 
la  douane,  436o.  —  Contrôleur  général 
des  traites,  436o.  —  Contrôleur  provin- 
cial de  l'Artillerie,  4a64.  —  Forêts  du 
département,  5039.  —  Gabelles,  a56o. 
Garnisons,  3o6i,  4o6a ,  46a4.  — 
Guerre,  aaa8.  —  Impositions,  ag36, 
3 126.  —    Lieutenant  de  robe  courte, 


4go8.  —  Lieutenant  général,  3a57, 
4385.  —  Regrattiers,  446o,  564a. — 
Tirage  du  sel,  5334.  —  Voy.  Lyon. 
Lyons-la-Forét  (  Eure,  arrondissement  des 
Andelys,  chef-lieu  de  canton).  —  Forêt, 
i468, 1799, 3544,3279, 35g4,4gg7, 
5027.  ■ —  Lieutenant  particulier,  5522. 

—  Receveur     du    domaine,    gg3.    — 
Sergenteries,  agog.  —  Sergents,  55aa,-^ 

—  Verdeiie,  3i35. 

Lïs  (Abbaye  Notre-Dame  du),  1057. 
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Macé  (Jacques),  4a3o. 

(Nicolas),   receveur  général  du  taillon 

en  la  généralité  de  Rourges,  353g. 

(Pierre),  receveur  particulier  au  gre- 
nier à  sel  de  Château-Thierry,  3471. 

Macéré  (Gaspard),  i5o4. 

Machault  (Jean-Raplisle  de),  conseiller  au 

Parlement,  3207. 
Machines  de  guerre,  256g. 
Machy  (Louis  de),  36go. 
Maciet  (Pierre),  55g6. 
Mâcon  (Comté  de).  —  Aides,  4a57. —  Voy. 

Maçonnais. 

(Élection  de),  53g  1. 

(Villede).  —  Archidiacre,  1037. —  Mar- 
chands, 3335.  —  Péage,  4a57,  5391. 

Maçon  (Jean),  collecteur  des  tailles,  4ai3. 

(Veuve),  i4n. 

Maçonnais.  — ■  Aides,  53g  1.  —  Consuls, 
3 126.  —  Impositions,  3 126.  —  Réforme 
des  gabelles,  54g  1.  —  Regrattiers, 
446o.  —  Tirage  du  sel,  5334.  —  Voy. 
Màcon. 

Madaillan.  Voy.  Montataire. 

Madame.  Voy.  Catherine  de  Navarre,  Marie- 
Elisabeth. 

Madi  b  ac  (  Gironde ,  arrondissement  de  Bordeaux, 
canton  de  Créon),  5532. 

Madrid  (Franciscains  de),  5663. 

Magasins  à  blé.  Voy.  Rlé. 

à  poudre.  Voy.  Poudre. 

à  sel.  Voy.  Sel. 

de  vivres,  1282,  îagg,  3801,  4oi5, 

4017. 

Magnac  (Antoine  de  Neufville,  baron  de), 
t58g. 

Magny-en-Vexin  (Seineet-Oise ,  arrondissement 
de  Mantes,  chef-lieu  de  canton).  — Élec- 
tion, 4i4,  1778,  sg64,  3aao,  35a8. 

—  Élus,  44g2.  —  Impôts,  3i 4a  ;  4588. 

—  Requête  des  habitants,  4gog. 
Mahètre  (Gossin),  capitaine  de  navire,  i633.    | 


Mahun  (Vincent),  curé   de   Tremblay-le-Vi- 

comto,  a58. 
Maige  (Jean),  tailleur  d'habits,  335o. 
Maignan  (Éloi),  docteur  en  théologie,  iag. 

(Jacques),  avocat  au  présidial  de  Poi- 
tiers; 5507. 

(Jean),  procureur  au  bailliage  de  Chau- 

mont-en-Rassigny,  i6i5. 

Maignart.  Voy.  Rernières. 

Maillard  (André),  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  a 5 6. 

Maillebois  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Dreux,  canton  de  Chdteauneuf-en-Tliy- 
merais).  —  Élection,  1021. 

Maillezais  (  Vendée,  arrondissement  de  Fon- 
tenay-le-Comte ,  chef-lieu  de  canton).  — 
Évêque,  18g,  1 386,  3768. 

Maillière.  Voy.  Du  Saillant  (Jean). 

Maine.  —  Demande  de  subsides  faite  aux  ha- 
bitants, 38oo.  —  Gouverneur,  i65i, 
3120,  4271.  —  Lieutenant  général  en 
la  sénéchaussée,  43go.  —  Offices  de 
procureurs-postulants,  534g.  —  Pré- 
sidial, i453.  —  Procès  des  habitants, 
867.  —  Procureurs-postulants,  27g5, 
4390.  —  Recette  des  gabelles,  3695.  — 
Requêtes  des  habitants,  576.  —  Route 
suivie  pour  venir  à  Paris,  53g3.  —  Sé- 
néchaussée, i453,  4388.  —  Trêve, 
i65i,  5376.  —  Voyage  dans  le  pays, 
38oo. 

Maine,  rivière.  —  (Ponts  sur  la),  5i46.  — ■ 
(Transports  sur  la),  a4o4. —  Voy.  Loire 
(Affluents  de  la). 

Maine  (Duc  du).  Voy.  Mayenne. 

Mainlevées,  ii4,  aog,  a4o,  307,  3io, 
46i,  48a,  563,  707,  808,  85g,  1060, 
ig4g,  3037,  3608,  3771,  2g32,  sg47, 
3o34,3u8.3ai3,33g3,35g5,36i3, 
38ag,386o,4oa3,4i44, 4366, 5o5i, 
5io5,  5117,  5i8i,  5ai4,  5agg,  54n, 
56ia,5684. 


Mains  (Jean),  1281. 

Mairat.  Voy.  Le  Mairat. 

Maisné  (Antoine),  munitionnaire  de  Rue, 
a6i4. 

Maison  du  Roi.  —  (Argentier  de  la),  5s  1 4. 
—  (Roulanger  de  la),  5453.  —  (Com- 
pagnie des  cent  gentilshommes  ordinaires 
de  la),  607,3383,  35gg,  3760,4468. 
— ■  (Contrôleur  de  la),  1 85.  —  (Dé- 
penses de  la),  ioi5,  igoa,  3307, 
4ogs,  4633.  —  (Fournisseurs  de  la), 
433,  4gi  1,  56o3.  — (Fournitures  faites 
à  la),  1618,  3031,  aa45,  36i5.  — 
(Maître  d'hôtel  de  la),  4a46.  —  (Offi- 
ciers de  la),  g46,  43o5,  A4ai.  — 
(Pourvoyeurs  de  la),  2556,  s658, 
2858,  4g83,  5454.  —  (Trésorier  gé- 
néral de  la),  56g5. 

Maisse  (Seine -et- Oise,  arrondissement  d'E- 
tampes,  canton  de  Milly) ,  208,  216, 
îogi,  5338,  5447. 

Maisse  (Henri  Hurault,  sieur  de),  conseiller 
d'État,  334i,  3791,  4oao,  4737,  4791, 
5 19g,  53 1 4. 

Maîtres  de  la  garde-robe  du  Roi.  Voy.  Garde- 
robe  du  Roi. 

de  la  musique  de  la  Chambre,  5oi4. 

des  cérémonies,  4548. 

des  eaux  et  forêts.  Voy.  Eaux  et  Forêts. 

des  monnaies.  Voy.  Monnaies. 

des  Requêtes  de  l'Hôtel.  Voy.  Requêtes 

de  l'hôtel. 

d'hôtel  ordinaires  du  Roi,  20o5,  2gg4, 

3o23,3o94,3i46,3688,4o74,4ii8, 
4455,  453a,  4548,  4704,  56o3.  Voy. 
Hôtel  du  Roi. 

priseurs-vendeurs,  4607. 

Maîtrises,  5oi2.  —  (Lettres  de),  5i3g. — 

(Réception  aux),  455g. 
Maize  (Gilles  de),  189a,  43g6. 
Maladies  contagieuses,   3i6i,  3376,  3a8o, 

34oo,  3577,  5644.  Voy.  Peste. 
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MaLADRERIE,   68  5. 

Malain.  Voy.  Lui. 

Malat-le-Vicomte   (Yonne,   arronditieinent   et 

canton  de  Sent),  f]hlt. 
Maldent  ou   Maledent  (Jean),  receveur  des 

(ailles  en  l'élection  de  Limoges,  3090. 

(Martial  de),  receveur  général  à  Poi- 
tiers, 464. 

(Mathieu   de),   receveur  général   des 

finances  à  Limoges,    166 a,  3769. 

Mai.eissï  (Malliieu-Martin,  sieur  de),  gou- 
verneur de  la  Capclle,  2170. 

Malepierre  (François  de),  résident  pour  le 
service  du  Roi  aux  Pays-Bas,  1707,  2588. 

Milestroit  (Terre  et  seigneurie  de),  1 i4. 

Malherbe  (Gaspard),  i834,  i835. 

Malicorne  (Jean  de  Chourses,  sieur  de), 
gouverneur  et  lieutenant  général  en  Poi- 
tou, 977,  464,  i386,  1752. 

Muingueiie*  (Pierre  de),  1618. 

M  allé  r  (François),  auditeur  en  la  Chambre 
des  comptes,  2387. 

(Jacques),   conseiller  au  présidial  de 

Guyenne,  4698. 

Mallier  (Sébastien),  trésorier  de  France  a 

Orléans,  2779. 
Malon  (Charles),  conseiller  en  la  cour  des 

aides,  et  conseiller  au  Parlement,  4 1 33 , 

433o,  4484,  5374. 
Malpierre.  Voy.  Malepierre. 
Malrat  (Etienne),  a64o. 
Malte  (Ordre  de).  Voy.  Saint-Jean-de-Jéru- 

saleh. 
Malversations,  4869,  5i83,  5s6o,  5422.  — 

(Commissaires  députés   à  la   recherche 

des),  54io.  —  (Comptables  condamnés 

à  mort  pour),  4896. 
Manceau  (Jean),  receveur  des"  tailles  en  l'élec- 
tion de  Mort,  5572. 
Mavcelière    (La)   (Eure-et-Loir,  arrondisse- 

ment    de   Dreux,    canton  de  Breiolles), 

3479. 
Mandat  (Galliol),  secrétaire  des  finances  et  de 

la  Chambre,  43os. 

(Jean),  secrétaire-interprète  du  Roi  en 

langue  germanique,  43o2. 

Mandbsloo  (Colonel  Ernst  von),  i568. 

Mardi  lles  de  drap,  4 2 08. 

Maneville  (Sieur),  2344. 

Manit  (Nicolas),  maître  des  Comptes,  2200, 

Mangin  (Abel),  procureur  du  Roi  en  l'élection 

de  Rozoy-en-Brie,  3704. 
Mangliku    (l'uy-de-Donu,    arrondissement   de 

Clerm'mt-FetTand,    canton   d?    Yic-le- 

Comle).  —  Abbaye,  4883. 
Manguin   (Pierre),    lieutenant    particulier  à 

Clcrraoat,  4i5a. 
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Manicamp  (De),  2960. 

Manoeuvre.  Voy.  Vincï-Masoeuvre. 

Mans  (Le).  —  Château,  35,  5 101.  —  Con- 
trôleurs-marqueurs de  cuirs,  4684, 
48ao.  —  Cordonniers,  4820.  —  Cor- 
royeurs,  4820.  —  Echevins,  4388.  — 
Election,  339,  599,  1 4 96, 1748,  2181, 
336a,  3985,  5ioi. —  Garnison,  2120. 
—  Grenier  à  sel,  1792.  —  Impositions, 
35,  t56,  3985,  4373,  5ioi. —  Juge 
de  la  prévôté,  ig53.  —  Lieutenant  gé- 
néral, 4388.  —  Mégissiers,  48ao.  — 
Officiers,  4607.  —  Présidial,  i5gi, 
1966,  38o4,  534g.  —  Prise  de  la  ville, 
2182.  —  Procès  de  la  ville,  53o6.  — 
Recette,  1687.  —  Receveur  des  aides  et 
tailles,  4773.  —  Receveur  des  décimes, 
976.  —  Receveurs,  1748,  aiao.  — 
Sénéchal,  1936.  —  Sénéchaussée,  i453, 
1966,  4388.  —  Tanneurs,  48ao.  — 
Vidame,  4468. 

Mansalt  (Germain),  commis  à  la  recette  des 
tailles  de  Ligny,  687. 

Mantes  (Abbaye  de  Saint-Corentiu-lès), 
5i63. 

(Élection  de).  —  Contrôleur,  4834.-*- 

Élus,  2g7g,  386i,  4546,  4834.  — 
Greffe,  48o2.  —  Lieutenant,  56g9 

(Ville  de).  —  Bailli,  3g-a 4.  —  Céles- 

lins,  22g.  —  Clergé,  3ga3.  —  Le 
Conseil  d'État  siège  à  Mantes,  5710- 
571a,  3o3-3i3,  326-463.—  Echevins, 
745,  3ga4.  —  Fortifications,  746, 
2756.  —  Garnison,  4o43.  —  Gouver- 
neur, 5710,  2756. —  Impositions,  337, 
458,  745,  746,  go 2,  i635.  —  Maire, 
745,  3994.  —  Pont,  433a,  5427.  - 
Pouvoirs  extraordinaires  exercés  à  Man- 
ies, 5710.  —  Recette  du  domaine,  4741. 

—  Receveur  du  domaine,  391 5,  46io. 

—  Réparations,  745. —  Subside  oclroyé 
par  les  habilanls,  3993,  3ga4.  — 
Transports  par  eau,  4434. —  Voyage  à 
Manies,  3o65,  3-277.  —  Voyer,  3gi5, 
46io. 

Mantilli  (Orne,  arrondissement  de  Domfront, 

canton  d-.  Passais),  3o43. 
Manufactures  étrangères,  5i36. 
Marais.  —  (Chaussée   construite   à    travers 

des),  536o.  —  salants,  1216,  4855, 

4877,  53ag,  5387. 
Marans    (Charente-Inférieure,  arrondissement 

de  la  Rochelle,  chef-lieu  de  canton).  — ■ 

Blés,    1070.   —   Garnison,   i386.   — 

Traite  domaniale,  557a. 
Marbres,  3i58;  —  du  château  du  Louvre, 

n64. 


Marc  d'or.  —  (Commis  à  la  recette  du) > 
4980,  4984,  5o6g.  —  (Droit  de), 
4aog.  —  Voy.  Offices  (Taxe  des). 

Marcel  (Claude),  contrôleur  général  des 
finances,  i8g5,  ig45,  ig85,  238a, 
4C64. 

Marcual,  sergent  à  cheval  au  Chàtelet,  4oi8. 

Marchand  (Vincent),  i4o4. 

Voy.  Marchant. 

Marchand  royal  (Le),  navire,  545. 
Marchandises.  —  (Commis  aux  recettes  des), 

i4a,  1170.  —  (Conducteurs  de),  a5o. 

—  (Débarquement  illégal  de),  5o58. — 
(Entrée  des),  ig3g,  ig4i.  ■ —  (Pillage 
de),  338.— (Prise de),  5o58.  — (Taxes 
sur  les),  g7,  48o,  55g,  8g4,  903, 
1047,  io5o,i5i7,  i548,ao38,2o42, 
a4o4, 2925, 3767,  43i5,  435o, 438g, 
4445, 4576, 465g, 487g, 5087, 6107, 
5i42,  5aoa,  5a36,  5342,  5456, 
5558,  556i,  5571,  56a4,  565g.  — 
(Transport  de),  a» 5,  2o4a,  3468.  — 
vendues  pendant  la  durée  des  foires, 
5007. 

Marcuands.  —  (Assemblée  de),  483a.  — 
(Poursuites  contre  les),  5007.  —  (Pri- 
vilèges des),  533o. —  (Procèsde),  5221 . 

—  (Requêtes  de),  5o4i,  5i42,  5703. 

—  (Taxe  sur  les),  5oi2.  —  de  drap,  de- 
vin. Voy.  Drap,  Vin. —  écossais,  5664; 

—  grisons,  533o;  —  irlandais,  5o84; 

—  portugais,  5464  ;  —  privilégiés;  voy. 
Commerce,  Privilégiés,  Vin. 

Marchant  (Charles),  gii,  g6i ,  366o. 

(Pierre),  43»6. 

Voy.  Marchand. 

Marchaumont  (Pierre  Clausse,  sieur  de),  297, 

564o. 
Marche  (Province  de). —  Ban  et  arrière-ban, 

i856. —  Forêts  du  département,  5029. 

—  Levées  de  deniers,  670.  —  Prévôt 
général,  kho"].  —  Sénéchaussée,  1187. 

—  Syndic,  301 5.  —  Vice-sénéchaussée, 
1137. 

(Basse-).  —  Impositions,  2869. 

(Haute-).  —  Élection.  Voy.  Guéret. — 

Justice  haute,  moyenne  et  basse,  3007. 

—  Offices,  94.  —  Vente  du  domaine, 
567. 

Marchebouc  (Anne),  g3. 

Marchés  (Villes  et  bourgs  où  sont  établis  des), 

5i46.  Voy.  Foires. 
Marcillt  (De),  écuyer  d'écurie,  457g.    — 

Voy.  Marsilly. 
Marcillï-sur-Seine  (Marne,  arrondissement 

d'Epernay,  canton  d'Anglure),  i4i9. 
Marcongnev  (De),  4ig6. 
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Mabconnet  (Simon),  président  dos  élus  de 

Baveux,  370a. 
\l  irec.  Voy.  Montbarrot. 
Mabbchaussée    (Procureur    général    en    la), 

4629. 
Maréchaux  de  camp.  Voy.  Chambaud,  Escubes, 

MoNTBABBOT,      MoNTMABTIN ,      SAINT-LuC  , 

Suresnes.  —  (Aides  de),  3s38,  3333. 

de  France,  V'7>'- —  Voy.  Aumont  (Jean 

n'),  Balagny  (Jean  de),  Bibon,  Bois- 
Dauphin,  Bouillon,  Brissac,  Joyeuse 
(Claude  de),  La  Chàtbe  (Guillaume,  vi- 
comte de),  Laverdin,  Matignon  (Jacques 
de),  Ornano,  Betz.  —  (Prévôts  des). 
Voy.  Prévôts. 

des  log's  de  l'armée  du  Boi,  3079, 

3a37,  '1197.  —  (Aides  des),  4197, 
6198.  —  Voy.  Gband  maréchal  des 
logis. 

Marée  (Vendeurs  de),  826.  Voy.  Poisson. 

Mabeil  (De),  écuyer  d'écurie  du  Roi,  capi- 
taine du  château  du  Louvre,  3338, 
3a4o,  3a44. 

Maresnes  (Charente-Inférieure,  chef-lieu  de 
canton).  —  (Bailliage  de),  1^199,  5370. 
—  (Marais  salants  de),  4855. 

Marennbs  (De),  gouverneur  de  Mauvezin, 
36g6. 

Mareschal  (Jacques),  procureur  du  Roi  en  la 
prévôté  de  l'Hôtel,  3666,  448g. 

(Louis),   receveur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  de  Saint-Quentin,  3887. 

Mabeuil  (Loir -et- Cher,  arrondissement  de 
Mois ,  canton  de  Saint-Aignan) ,  766. 

Mareuil  (De),  2197.  Voy.  Mareil. 

Mareuil-ex-Brik  (Marne,  arrondissement  d'E- 
pemay,  canton  de   Montmort).  —  Fort, 

•969- 

Margat  (François),  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Berry,  5i  i4,  0207. 

Margerf.t  (Clirélien),  maître  des  comptes  en 
Bourgogne,  360,  5573,  5598. 

Marguerite  de  Valois,  reine  de  France.  — 
(Créanciers  de),  4i43.  —  (Dot  de), 
3 100,  4g64.  —  (Maison  appartenant  à), 
a3g8.  —  (Pension  de),  4i43.  —  (Be- 
venns  attribués  à),  45oa,  5283.  — 
(Valets  de  chambre  de),  2122. 

Mariavèle  (Jean),  3 1 35. 

Marie  (Jonas),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Montivilliers,  ia5. 

Marie-Elisabeth,  fille  de  Charles  IX,   4875. 

Marier  (Guillaume),  marchand  de'vin  privi- 
légié de  la  Cour,  3077. 

Marie  Stuabt,  reine  de  France  et  d'Ecosse, 
1688. 

Mibillac  (Michel   de),  maître  des  requêtes 


ARRÊTS  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 

ordinaire  de  l'Hôtel,  3697,  5a55,  564a, 
5655. 
Marine.  —  (Capitaines  de),  i58o,  4568. — 
(Contrôleurs  de  la).  Voy.  Contrôleurs. 

—  (Réquisitions  faites  pour  la),  ao5i. 

—  (Trésoriers  de  la).  Voy.  Trésoriers. 

—  Voy.  Navires. 

du  Ponant,  i345,  468o. 

Marivault  (Claude  de  l'isle,  sieur  de),  gou- 
verneur de  Laon,  3961,  3978,  444s. 

Marle  (Aisne,  atrondissement  de  Laon,  chef- 
lieu  de  canton).  —  Garnison,  i65g.  — 
Grenier  à  sel,  i3So. 

Marle  (Christoplie-Hector  de),  sieur  de  Ver- 
signy,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel, 
aïo,  a5s,  33i5. 

(Claude  de),  8795. 

Marlv  (Seineet-Oise ,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, chef-lieu  de  canton),  i656. 

Marlï  (Jacques  Danès,  sieur  de),  président 
en  la  Chambre  des  comptes,  3586. 

Marmande  (Lot-et-Garonw ,  chef-lieu  d'arron- 
dissement). —  Garnison,  377a.  —  Gou- 
verneur, 3772. 

Marhoutier  (Abbaye  de),  163,  i63,  5o3. 

Marne.  —  (Gués  de  la),  s555.  —  (Ponts  sur 
la),  33g4,  3444,  3445,  35s6,  4434. 

Minois  (Louis),  5468. 

Marolles  (De),  g38;  — ■  gouverneur  de  Jan- 
ville,  176,  3201. 

(De).  Voy.  Boucher  (Pierre). 

Marque  (Lettres  de),  3ai3. 

Marron  (  Guillaume  ) ,  sieur  de  L'Estang  ,3870. 

Marsac  (Couvent  de),  Puy-de-Dôme ,  arrondis- 
sement et  canton  d'Ambert,  i4s8. 

Marsan  (Pays de).  —  Impositions,  4go5. 

Marseille.  —  Clergé  du  diocèse,  35o8.  — • 
Dettes  de  la  ville,  5o58.  — ■  Dettes  des 
habitants,  5o58.  —  Evocations,  5o58. 

—  Fermier  du  poids  et  des  balances, 
3557. —  Habitants,  2923,  5o58.  — 
Hôpital  Saint-Jacques  de  Galice,  Hôpi- 
taux, Marché  au  blé,  Pauvres,  Procu- 
reurs des  villages  voisins,  Requêtes  des 
consuls  et  des  habitants,  5o58.  —  Se- 
crétaire de  la  maison  de  ville,  4665. 

Marseille-le  Petit  (Oise,  arrondissement  de 
Beauvais,  chef-lieu  de  canton),  1 835. 

Marsillï  (DE),3a35.  Voy.  Marcillï. 

Marsollier  (Jacques),  commissaire  ordinaire 
des  guerres,  170. 

Marteau  (Michel),  i38g. 

Martel  (Charles),  sieur  de  Bacqueville,  3  33 1. 

Martenault,  alias  Maulevault,  1703. 

Martin  (Charles),  élu  en  l'élection  de  Lyon, 
io33. 

(Gaston),  capitaine,  553a. 


Martin  (Gilles),  commis  à  la  recette  du  sel 
au  magasin  de  Compiègne,  207. 

(Jean),  2g3g. 

(Jean),  médecin  du  Boi,  46o5. 

(Jean),  trésorier  de  France  en  Guyenne, 

46i,  6o5. 

(Odel),    conseiller    au   parlement   de 

Bordeaux,  547. 

(Pierre),  receveur  général  des  finances 

à  Bordeaux,  3568. 

(Roland),  sergent  au  Chàtelet,  909. 

(Sieur),  fermier  de  la  comptablie  de 

Bordeaux,  19^7. 

Voy.  Villiebs  Mabtin. 

Martineau  (Laurent),  commissaire  à  faire  la 

montre   du   prévôt    des   maréchaux   de 

Montmorillon,  3760. 
Martinet  (Claude),  président  au  présidial  de 

Senlis,  739. 
Martissant  de  Hanguez,  ou  plutôt  des  Hargues, 

marchand  de   Sainl-Jean-de-Luz,   338, 

3ai3. 
Martz  (De),  3705. 
Mas[-Cabardès]     (Aude,    arrondissement    de 

Carcassonne,  chef-lieu  de  canton) ,  45 10. 
Masellières     (Bertrand    de),  gentilhomme- 
servant  du  Roi,  3349. 
Mas-Garnieb  (Abbé  de),  5io4. 
Masqués  (Violences  commises  par  des  gens). 

6067. 
Massa  (Capitaine),  5663. 
Masses  (De), lieutenant  général  en  Angoumois 

et  en  Saintonge,  i38,  161,  4i3a. 
— (Baymond),    prieur  de    Saint-Pierre 

de  Gien,  io44. 
Massev  (Bénédict),  4o4g,535g. 
Matériaux  et  marbres  du  château  du  Louvre, 

n64. 
MATHE(Perrine),  i65. 
Matignon   (Charles   de),  comte  de  Torigny, 

2g3a. 

(Jacques  de),    maréchal    de    France, 

gouverneur  de  Guyenne,   5og,  3188. 
3773,  4soo,  4645,  5477. 

(Odet  de),  comte  de  Torigny,   1190. 

i498. 

Matbas  (De),  grand   rapporteur  de  France, 

38oo. 
Mattenas  (Jacques),  5221. 
Maubert-Fontaine  (Ardennes,   arrondissement 

et  canton  de  Rocroi),   4738. 
Maubuisson  (Abbaye  de),  1769,  2373,  3833, 

3901,  4igs. 
Maugis   (Etienne),    secrétaire   des   finances, 

335i. 
Maugrant  (Louis),  5554. 
Mauléon,    auj.  Chàlillon-sur-Sèvre  (Deux- 


Sèvres,  arrondissement  deBressuire,  chef- 
lieu  de  canton).  —  Abbaye  de  la  Trinité, 
i358.  —  Baronnie,  4io.  —  Élection, 
833.  — Élus,  4o78,4338. 

Mauléon.  Voy.  Gourdin. 

Mai;le-sir-Mandre  (Seine- et-Oise ,  arrondisse- 
ment de  Versailles,  canton  de  Meulan), 
1 534. 

Maulev ault.  Voy.  Martenault. 

(François   de),   conseiller  au   Grand 

Conseil,  5. 

Maupas.  Voy.  Du  Tuour. 

Maupeoc  (Gilles  de),  maître  des  Comptes  et 
commissaire  député  à  la  direction  des 
finances,  43o4,  4899,  5089,  5099, 
aiaa,  5ao5,  5^97,  55go. 

Mairèze.  Voy.  Morèze. 

Maurice  (Jean),  sergent  au  Chàtelet,  716. 

(Sieur),  3713. 

Maurier  (François),  171. 
Maurin  (André),  2672. 
Maurot  (Sébastien),  1168. 

Mauteville  (Nicolas  Langlois,  sieur  de),  con- 
seiller d'État,  1/123,  2629. 

Maivezix  (Gers,  arrondissement  de  Lectoure, 
chef -lieu  de  canton).  —  Gouverneur, 
3696. 

Mai  (Jacquet  de),  receveur  des  tailles  en 
l'élection  de  Laon,  4go4. 

Mat  (Le)  (Maine-et-Loire,  arrondissement  de 
Cholet ,  canton  de  Beaupréau ,  ou  arron- 
dissement de  Saumur,  canton  de  Gennes, 
commune  de  Chemellie),  55i5. 

Matenre.  —  (Baronnie  de),  1 563.  —  (Châ- 
teau de),  336a.  —  (Duché  de),  752, 
1988. 

Matenne  (Charles  de  Lorraine,  duc  de),  584, 
1694,  4g4o. —  (Affaires  de),  3717. — 
(Armée de),  8i5,  2o44,  2439.  —  (As- 
signation donnée  par) ,  1 2  0  5. —  (  Avances 
faites  par),  4785,  56g6. —  (Créanciers 
de),  5127.  — (Dettes  contractées  par), 
54n. —  (Édit  accordé  à),  4546.  — 
(Exemption  accordée  en  considération 
de),  5i88.  —  (Gentilshommes  ordi- 
naires de),  338a.  —  (Maison  occupée 
par),  348o. —  (Offices  attribués  à), 
4866,  5n6,  5427.  —  (Offices  octroyés 
par),  585,  6ai,  654,  656,  657,  65g, 
684,  710,  714,  716-720,  722,  763, 
771,  821,  8a3,  861,  891,  g34,  g35, 
947,  1168,  1267,  i3io,  i34a,  1347, 
i348,  i46a,  i565,  1874,  2172, 
a3ii,a3i8,a433,  2447,2692,2813, 
3195,  3346,  4683,  5jgo,  53io-53i2. 
—  (Pension  de),  4007. —  (Poursuites 
exercées  contre),  4433.  -  (Prêts  faits 
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à)>3799-— (Procès de),  5697.— (Régi- 
ments servant  sous),  4363. —  (Sommes 
assignéesà),  33gi,  3751,  45gg,  464g, 
5538.  —  (Taxes  établies  par),  927, 
20o4,  2436.  —  (Villes  soumises  à), 
3o56,  3o62. 

Mayenne  (Henriette  de  Savoie,  duchesse  de), 
i988. 

Matmont,  receveur  des  décimes  au  diocèse 
d'Avranches,  aog6. 

Maire  (Simon  de),  receveur  des  aides  en 
Poitou,  56 1 3. 

Mavretz  (Michel),  collecteur  des  tailles  de 
Méry-ès-Bois,  21 38. 

Maisel  (Oise,  arrondissement  de  Sentis,  canton 
deCreil),  8t5. 

Mazée  (Capitaine),  2202. 

Mazin  (Maurice  de),  viguier  à  Grasse,  3ai5. 

Meaux.  (Élection  de),  377,  688,  io3g, 
1950,  2845,  2845,  4470.  —  Contrô- 
leur des  aides  et  tailles,  53i3.  ■ —  Élus, 
688,  1166,  1349.  —  Receveur  des 
aides,  1 565. 

(Ville  de),  4a8,  46o,  769,  1760.  — 

Amende  honorable  faite  à  Meaux,  9378. 

—  Capitulation,  1006,  a5o3.  —  Cha- 
pitre, 4g38.  —  Clergé,  3g23.  —  Le 
Conseil  d'État  y  siège,  4 808.  —  Forti- 
fications, 1001,  1768.  —  Garnison  es- 
pagnole, 887.  —  Grènetier,  53n.  — 
Grenier  àsel,  io4i,  i25o.  —  Imposi- 
tions, igog,  ig3o,  3344,  55a4.  — 
Lettres  de  maîtrise  expédiées  par  le 
prince  de  Condéà  Meaux,  5i3g. —  Ma- 
gasin à  blé,   i24g.  —  Octrois,  1006. 

—  Officiers,  5o46.  —  Présidial,  io4i. 

—  Prévôt  des  maréchaux,  1630.  — 
Receveur  du  domaine,  53io.  —  Ré- 
duction de  Meaux,  53io.  —  Route 
de  Lagny,  536o.  —  Subside,  3933. 

Mecquignon  (Pierre),  3381. 

Médavï.  Voy.  Mesdavï. 

Médecins  du  Roi,  a5o,  1828,  2081,  3o54, 

3228,    32.3o,    3243,    3533,    3546, 

397g, 45o8, 4559, 46o5, 4871, 53gg. 
Médeville  (De),  1108. 
Médicis.  Voy.  Catherine  de  Médicis. 
Médine  (Adrien  de),  notaire  et  secrétaire  du 

Roi,  i.3io. 
Mégissiers,  48ig,  48ao. 
Meul'n-sur-Yèvre  (Château  de),  3343. 
Meiuiai»    (Bertrand),    dit   capitaine    More, 

4g4i. 
Meilleraie  (La)  (Loire-Inférieure),  55io. 
Méliand  (Biaise),  secrétaire  des  finances,  pu!s 

secrétaire  du  Conseil,  36n,  4267. 
Mellé  (Baron  de).  Voy.  Meslaï. 


/i/i3 

Melle[-sur-Béiionne]  (Deux-Sèvres).  —  Ba- 
ronnie, 4977,  5187.  — ■  (Terre  de), 
807,  2382 ,  24 1 5. 

Mellet  (Jean),  2579. 

Mellet,  pour  Melle[-sur-Béronne].  Voy.  ce 
mot. 

Mello  (Oise,  arrondissement  de  Senlis,  canton 
de  Creil),  1870.  —  Élus,  35i3.  — 
Garnison,  3321,  368o.  —  Habitants, 
35i3. 

Melun  (Abbaye  de  Saint-Pierre  de),  20*9. 

(Abbaye  de  Saint-Sauveur  de),  255. 

(Bailliage  de),  4g3.  —  Bailli,  246. 

(Élection de),  288a.  —  Recette,  1067. 

—  Receveur,  5o4o.  —  Receveur  des 
tailles,  718.  —  Trésoriers  de  France, 
8,  3o4,  4o5. 

(Ville  de).  —  Argent  avancé  par  les  habi- 
tants, 3274.  —  Chapitre  Notre-Dame, 
4365.  —  Commissaire  -  examinateur, 
46a5. —  Le  Conseil  d'État  y  siège,  3  s  4. — 
Exécution  capitale,  33gs.  —  Fortifica- 
tions, 634,  1.337,  t'iaû,  1768,  a885. 

—  Garnison,  17,  43ig.  —  Gouver- 
neur, 8,  989,  io56,  3373.  —  Grenier 
à  sel,  731,  2882,  3470.  —  Habitants, 
3272.  —  Impositions,  634,  9go, 
1 337,  i5oi,  a885,  3274, 3838, 43ig. 

—  Levées  irrégulières,  3972.  —  Maga- 
sin, 1282.  — ■  Occupation  de  la  ville, 
a3g.  —  Portes,  3838.  —  Prévôt  des 
maréchaux,  44go.  — -  Prévôté,  1861. 
— ■  Prise  de  Melun,  23g.  —  Recette, 
1057.  —  Recette  du  commerce,  3ag. 

—  Receveur  des  décimes  ,4365. —  Saint- 
Aspais,  2885.  —  Siège  de  Melun,  56o2. 

—  Vin  fourni  par  les  habitants,  3274. 
Mémiulon  (De),  3s83,  5s34. 

MÉNAGER.    Voy.   MESNAGER. 

Ménard  (Nicolas),  contrôleur  alternatif  au 
grenier  à  sel  de  Montargis,  1476. 

Mendb.  —  Chapitre,  4g4a. —  Clergé,  4g43, 
4g55.  —  Diocèse,  1978,  3028,  5093. 

—  Équivalent,  5343.  — Évèque,  4g42. 

—  Garnison,  2856. —  Greffes,  4oo. — 
Sénéchaussée,  157g,  1673. 

Meneust  (François),  président  en  la  Chambre 
des  comptes,  3784. 

Mennetou-sor-Cher  (Loir-et-Cher,  arrondisse- 
ment de  Romorantin,  chef-lieu  de  canton), 
666,  2o3i. 

Menou  (Jean  de),  commandant  en  la  ville  du 
Blanc,  167. 

Menoust  (Jacques),  trésorier-payeur  des  ar- 
chers des  gardes  du  corps,  ig74. 

Menucourt(De),  trésorier  de  France  à  Rouen, 
360g. 

56. 
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Menues  affaires. —  (Comptes  des),  a3a3.  — 
(Dépenses  des),  1968. 

Mer  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Blois , 
chef-lieu  de  canton).  —  Chambre  â  sel, 
a.3go.  —  Grenier  à  sel,  'j 7 i a . 

Mérault,  huissier  au  parlement  de  Rennes, 
56aa. 

Mercerie,  5709.  Voy.  Merciers. 

Mercier  (Mathieu),  a'isi3. 

Merciers,  445 1,  483s,  6919,  5oia,  5996. 
Voy.  Mercerie. 

Mbrcoeiir  (Phil.-Emm.  de  Lorraine,  duc  m), 
1799,  9i43, 9537, «807,  5099, 5a66, 
5584,  570.3.  —  (Gens  de),  3go5.— 
(Officiers  de),  4735,  5578. 

Méreau  (Anna),  1  791. 

Mérie  (Louis),  fourrier  du  Roi,  3617. 

Mermel,  pour  Murviel. 

Merpins  (Charente,  arrondiitement  et  canton 
de  Cognac),  886. 

Méru  (Oise,  arrondissement  de  Beauvais,  chef- 
lieu  de  canton),  6i  8. 

Mbrville  (Calvados,  arrondissement  de  Caen, 
canton  de  Tronrn),  938,  989. 

Mbrï-ès-Bois  (Cher,  uirondissement  de  San- 
cerre,  canton  de  La  Chapelle-Dangillon) , 
9i38. 

Méry-sdr-Seine  (Aube,  arrondissement  d'Arcis- 
sur-Aube,  chef-lieu  de  canton),  569, 
3989,  4ia3. 

Mesdavy  (Pierre  Rouxel,  baron  de),  comman- 
dant de  Vcrneuil,  697,  io56,  iig4, 
1 195,  3a5o. 

Mesland  (Jean),  ao85,  aaao. 

Meslay  (Louis  d'Angenncs,  baron  de),  534. 

Mesmage  (Guillaume),  receveur  des  tailles  à 
Courberie,  1587. 

Mesmes  (Henri  de).   Voy.  Roissï. 

(Jean  de),  sieur  de  Brocas,  3i3a. 

Messager  (Mai(juerite),   1898,  5368. 
Mesnardeau  (Claude),   sieur  de  Beaumont, 

maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  1817. 
Mesnier  (Antoine),  1660. 

(Louis),   1610;  —  huissier-collecteur 

des  finances,  863. 

Messil-Simon  (Le)  (Eure-et-Loir,  arrondisse- 
ment de  Dreux,  canton  d'Anet),  1 13. 

Messagers  jurés,  agfi8.  —  (Suppression  des 
offices  de),  563 1. 

Messe.  Voy.  Maisse  et  Maize. 

Mf.ssili.ac  (Raymond  de),  lieutenant  général 
en  Haute-Auvergne,  3376. 

Messin  (Pays).  —  Lieutenant  général,  3a68. 
—  Voy.  Metz. 

Mestivier  (Jacques),  archidiacre  de  Rlois, 
a  4 1 4 . 

(Mesme),  fermier  général  du  domaine 


d'Amboise,  a3ga  ;  —  receveur  au  gre- 
nier à  sel  d'Amboise,  3oa5. 

Mestral  (Jean),  receveur  général  des  bois, 
i5o6,  55g4. 

Mestres  de  camp,  1637,  a4gi,  3ai4,  36i8, 
4a6o,  46a8, 48o6. 

Métaux  précieux  (Exportation  des),  5i36. 

Métayer  (Jamet),  imprimeur  du  Roi,  64a. 

Métayers  des  nobles,  5547. 

Métiers.  —  (Gardes  et  jurés  des),  3g95, 
3957.  —  (Maîtres  des).  39.57.  —  (Ré- 
ceptions dans  les),  3995.  Voy.  Arts  et 
métiers. 

Métyvier.  Voy.  Mestivier. 

Metz.  —  Citadelle,  3a68.  —  Garnison, 
i554,  i6a6,  3007,  34i5,  38g*o.  — 
Gouvernement,  44g4.  —  Gouverneur 
de  la  citadelle,  i486.  —  Président,  84, 
44g4.  —  Procureur  du  Roi  en  la  justice, 
36o.  —  Trésorier  de  l'Extraordinaire  des 
guerres,  4a44.  —  Voy.  Messin  (Pays). 

Meubles,  347,  aao6;  ■ —  du  Conseil,  46oa. 

du  Roi  (Garde  des),  4378.  —  (Trans- 
port des),  363.3. 

Meuillon,  pour  Mémillon. 

Meulan  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Versailles,  chef-lieu  de  canton).  —  Com- 
mandant, 3ia5.  —  Commis  à  la  recelte 
du  magasin,  568o.  —  Corps  de  garde, 
117,  a3s4.  —  Fortifications,  65o, 
a3a4.  —  Impositions,  4a4,  a3a4, 
4447,  566o.  —  Ponts,  566o.  —  Re- 
cette du  domaine,  h"]lii.  —  Receveur 
du  domaine,  3gi5,  46io.  ■ —  Voyer, 
3gi5,  46 10. 

Meiwg  (Loiret,  arrondissement  d'Orléans,  chef- 
lieu  de  canton),  38a.  —  (Canal  de  la 
Loire  auprès  de),  54 18.  —  (Château 
de),  668,  1577.  —  (Garde  du  haras 
de),  5ng,  5167. 

M  eusses  (lj)ir-el-Clur,  arrondissement  de 
Blois,  canton  de  Saint- Aignan) ,  636. 

Mévouillon  (Drame,  arrondissement  de  Nyons, 
canton  de  Séderon  ),  7  3. 

Mèze  (Hérault,  arrondissement  de  Montpellier, 
chef-lieu  de  canton),  ggs. 

Mézières.  -t-  Citadelle,  497.3,  54og.  —  Gre- 
nier à  sel,  5443.  —  Indemnité  accordée 
aux  habitants,  54og. 

Mézières-en-Drouais  (Eure-et-Loir,  atrondis- 
sement et  canton  de  Dreux),  66. 

Michaèlis  (François),  receveur  général  à 
Toulouse,  54g s. 

Miciiei.let  (Antoine),  giènetier  au  grenier  à 
sel  de  Meaux,  53 1 1 . 

(Jacques),  i4o6. 

Michelot  (Guillaume),  358,  496.3. 


Miciiin  (Antoine),  visiteur  de  la  douane  à 
Lyon,  9673. 

Middelrourg  ( Marchands  de) ,  5i5a. 

Midorge  (Gaston),  trésorier  général  de  l'Ar- 
tillerie, 4386,  4917,  5ao5. 

Mignon  (Collège),  i4o4,  a.3oi. 

Milano  (Annibal),  agent  du  duc  de  Ferraie, 
aga,  346a. 

Millançay  (Loir-et-Cher,  arrondissement  et 
canton  de  Romorantin ) ,  ig3. 

Millet  (Catherine),  i4.3g. 

(Etienne),  conseiller  au  parlement  de 

Bourgogne,  5o,  io5i,  ia3a,  3874. 

Milletor  (François),  maire  de  Langres,  783. 

MlLLON.    Voy.  VuiDEVILLE. 

Millot  (Robert),  receveur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  de  Rozoy-en-Brie,   i435, 

i475. 
Milly  (Jean),  ia5o. 
Mines  et  sapes  (Capitaines  des),  4ao5. 
Mingaclt   (Michel),   sergent   en    la   prévôté 

d'Entre-deux-Mers,  ia36. 
Minimes,  445g. 
Miossens  (Henri  d'Albret,  baron  de),  ig.35, 

ai5a,  4197. 
Miracle,  0947. 
Mjrambeau  (François  de  Pons,  baron  de),  6, 

53 16. 
Miraumont  (Somme,   arrondissement  de    l'é- 

ronne,  canton  d'Albert).  ao34. 
Miraumont  (De),  écuyer  d'écurie,  85oo. 

(Pierre  de),  gouverneur  de  Nogont-sur- 

Seine,  843. 

Mirebeau  (  Vienne,  arrondissement  de  Poitiers, 
chef-lieu  de  canton).  —  (Élection  de), 
407,  3a6a,  4735,  5'i3i.  —  Elu  parti- 
culier, 543i.  —  Receveurs  des  tailles, 
4896. 

(Ville  de). —  Château,  55o6. —  Com- 
mandant, 55o6.  —  Garnison,  4739, 
55o6.  —  Rébellion,  4a5i. —  Siège, 
58g. 

Mirepoix  (Jean  de  Levis,  sieur  de),  447g. 

Mireval,  autrefois  Mirevauv  (Hérault,  arron- 
dissement de  Montpellier ,  canton  de  Fron- 
tignan).  —  Grènetier,  ia3o.  —  Sei- 
gneurie, 435. 

Miribel  (Ain,  arrondissement  de  Trévoux, 
canton  de  Montluel).  —  (Marquisat  de), 
5i88. 

Miron  (Charles),  évèque  d'Angers,  9059. 

(François),    mailre    des    requêtes   de 

l'Hôtel,  conseiller  d'État,  président  au 
Grand  Conseil,  a44,  9486,  9890, 
a8g3,  ag5a,  3067. 

(François),    trésorier   de    France    en 

Bretagne,  48i3,  4838,  54g7. 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Miron  (Marc),  sieur  de  L'Hermitage ,  700, 
aoôg. 

(Robert),    conseiller    au    Parlement, 

5348. 

(Robert),  sieur  de  Chenailles,  conseiller 

d'Élat,  1720,  3771. 

Mirvaui  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Provins,  canton  de  Nangis).  —  Prieuré 
de  Saint-Vincent,  899. 

Mocqurt  (Capitaine),  sergent-major  de  la  gar- 
nison de  Vendôme,  34o. 

Modérations.  —  de  crues,  5338;  —  de  dé- 
cimes, 189,  aoa,  a3g, a55, 958, 4o5, 
455,  477,  i5a5,  1569,  1706,  34ai, 
343a, 3436,3437,  344i,  344a, 35o8, 
4o68,  4o6g,4aio,  4a  1 1,  44o9,  /1867, 
5io3,  5478-548o,  5487;  —  de  fer- 
mages, 74,  96,  aa7,  a53,  379,  454, 
753,754,806,900, 1081,  i3ao,  i3a5, 
i46g, 1549, i555, i563, 161 4, i635, 
1647, 1676, 1678,  i685,  1703,  1755, 
i8o3,i8a6, i834, i835, i85g, 1861, 
1870, 1872, 1959,307g, 3094,3117, 
31 19131 35, 3162, 9 9  48,  aa85, 2288, 
93o4,s36o, 23gi,  94o5,9  44o,95a6, 
9560,3677,  2864, a883, 3894, 2go5, 
3i75,34i7,3448,  3478, 354o,3557, 
3797,400a,  âa5t,  4487,  4687,  5o48, 
5o74,5i38,5ag7,53o3,  53o4,  5336, 
5558 , 56oo , 5633 , 5636, 5638 , 565g  ; 
—  de  gabelles,  1868;  —  d'impôts, 
4s4,  439,  579,  970,  i333,  3334, 
3527,  3g83,4o3a, 4388,4373,5216, 
5225,  5384,  54i9,  5539;  —  de 
levées  en  nature,  632,  1067;  —  de 
sommes  dues  pour  la  subvention  des 
villes  closes,  793,  876,  i366,  1782, 
2089,  2 4 46,  ag87,  3i3g-3i4i,  32  îg, 
3263,3376, 3380,3385,3287,  3290, 
33ig, 3334, 3344, 3345, 33g5,34oo, 
3446,3563,3563,357o,36i6,373i, 
375g,  4731;  —  de  tailles,  3g,  îgi, 
9o3,  so5,  3os,  36a,  476,  535,  5ag, 
557,  57.3,  598,  646,  647,  705,  897, 
906, i43o,  i585,  i6o3, i656, 1657, 
1734, 1754,  1868,  91 5g,  9197, 2 g6i, 
5179,  5338,  5447,  55i5;  —  de  taxes, 
8,  i39,  374,  4o4,  4i5,  486,  8g5, 
8g6,  g(»4,  991,  1033,  ii33,  n38, 
1283,  i5oi,  1.597,  1757,  i85o, 
S349,  3947,  358a,  2940,  sg58, 
996g,  sg86,  3o3.r),  3973,  3470, 
3471,  3538,  3567,  3gi3,  4o3g, 
4i88,  4344,  4353,  4367,  438o, 
44o5,  44gi,  4534,  4586,  4654,  468o, 
4727,4745,  4go8,  4g26,  5i54,  545g. 
Mocir  (Raoul),  1 1 65. 


Moisis  (Léon),  élu  en  l'élection  de  Montfoit- 

l'Amaury,  5o38. 
Moissat    (Puy-de-Dome ,    arrondissement    de 

Clermonl-Ferrand ,  canton  de  Vertaizon), 

3999- 
Molesme  (Cote-d'Or,  arrondissement  de  Chdtil- 
hn-sur-Seine ,  canton  de  Laignes),  1008. 

—  Abbaye,  1 848. 

Moutard  ( Prieuré  de  ) ,  au  diocèse  de  Chartres, 

808. 
Mollah  ( Pierre) ,  trésorier  de  l'Epargne,  3764. 
Monceau  (Terre  du).  Voy.  Fontainebleau. 
Monceaux  (Seine-et-Marne ,  canton  de  Meattx). 

—  Le  Conseil  d'Etat  y  siège,  9834-9876. 
Monceaux  (Marquise  de).  Voy.  Estrées  (Ga- 
briel le  d'). 

Monchï  (Michel  de),  1997. 

Moncontour-de-Rretacne  (  Côtes-du-Nord,  ar- 
rondissement de  Saint-Brieuc ,  chef-lieu 
de  canton),  91 43. 

Mondoucet  (Jean  de),  présiJent  au  présidial 
de  Blois,  31 64. 

Monet.  Voy.  Monnet. 

Monéteau  (Yonne,  arrondissement  et  canton 
d'Auxerre),  3468,  3517. 

Monflanquin  (Lot-et-Garonne,  arrondisse- 
ment de  Villeneuve-sur-Lot,  chej-lieu  de 
canton),  a5. 

Mosfréville  (  Cahados ,  arrondissement  de 
Bayeux,  canton  d'isigny),  4ooo. 

Monin  (Arnauld  de),  cordonnier  du  Roi,  5o6i. 

Monistrol  (Haute-Loire ,  arrondissement  d'Ys- 
singeaux,  chef-lieu  de  canton),  3127, 
4oa6. 

Monnaies.  —  (Conversion  des),  5096.  — ■ 
(Cours des),  99 o3,  2739,  2919,  5og6, 
5590.  —  (Disparition  des  menues), 
486g.  —  (Effigie  des),  5590.  —  (Es- 
sayeurs des),  1108.  —  (Fabrication  de 
fausses),  5386.  —  (Fermiers des).  Voy. 
Fermiers.  —  (Gardes  des),  5077.  — 
(Généraux  des),  659,  711,  713,  785, 
1193,  5077.  —  (Maîtres  des),  5ooo, 
5og6,  5386.  —  Voy.  Receveurs  des 
boîtes. 

Voy.  Doubles,  Douzains,  Liards. 

étrangères,    4s8,    2919. 

Voy.  Aix,  Angers,  Batonne,  Champagne, 

Limoges,  Provence,  Saint-Lô. 

Mosnaveurs,  1624,  5i56.  —  (Règlement 
des),  5i56. 

Monnet  (Claude),  767;  —  receveur  général 
des  finances  à  Calais,  5517. 

Monnier,  garde  des  meubles  du  Roi,  4378. 

\IoW;gur  (Gironde,  arrondissement  de  la 
Réole,  chef-lieu  de  canton),  3363.  — 
Garnison,  3773.  —  Gouverneur,  3779. 


Monsieur  (César).  Voy.  Vendôme  (César  dé). 

Montacher  (Yonne,  arrondissement  de  Sens, 
canton  de  Chéroy),  9gg8. 

Montagnac  (Château  de),  4g4i. 

Montagne  (Bailliage  de  la),  en  Bourgogne, 
i3g3,  3ioo,  9go5. 

Montagu  (Philippe  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Rouen,  9991. 

Montargis.  — ■  Capitulation,  179.3.  —  Dettes 
contractées  durant  les  troubles,  439-3. 
■ —  Duché,  4gig.  —  Élection,  343, 
738,  8g6,  s4g8.  —  Foret,  95o9.  — 
Grenier  à  sel,  1941,1476.  —  Habitants 
qui  ont  quitté  la  ville  pendant  les  trou- 
bles, 43g3. —  Imposilions,  87.3,  4366, 
5167.  —  Justice,  343.  —  Officiers 
royaux,  1733.  —  Recelte,  343.  —  Re- 
ceveur des  aides  et  tailles,  i3a  1 . 

Montataire  (Jean  de  Madaillan,  sieur  de), 
lieutenant  de  la  compagnie  du  prince  de 
Condé,  484o. 

Montauban,  332.  —  ( Diocèse  de),  1353, 
3 1 68.  —  (Évéchéde),  ag32. 

Montaupresbtre  (De),  3 12g. 

Montait  (Loir-et-Cher,  arrondissement  et  can- 
ton de  Romorantin,  commune  de  Millan- 
çay),  9742. 

Montaval (Georges  le  Jumel,  sieur  de),  capi- 
taine du  château  d'Exmes,  3964,  3 1 3 1 . 

Montbard  (Cote-d'Or,  arrondissement  de  Se- 
mur,  chef-lieu  de  canton),  /1878. 

Montbarrot  (Marec,  sieur  de),  gouverneur  de 
Rennes,  maréchal  de  camp  en  l'armée  de 
Bretagne,  i5n,  36io,  474g,  5389; 

—  gouverneur  de  la  ville  et  du  diocèse 
de  Nantes,  5467,  55go. 

Montbazon  (Indre-et-Loire,  arrondissement  de 
Tours,  chef-lieu  de  canton),  818.  — 
(Réduction  de),  ag36. 

Montbazon  (  Hercule  de  Roha  n ,  duc  de  ) ,  3  3 1 4 . 

Montbéliard  (Comte  de).  Voy.  Wurtemberg 
(Duc  de). 

Montbrisos  (  Loire,  chef-lieu  d'arrondissement  ). 

—  Garnison,  3786,  4go6.  —  Impôts, 
4go6.  —  Pays  environnants,  3786. 

Montbron  (De),  9750. 

Mont-Cassin  (Congrégation  du),  34 1 4. 

MoNTCAVREL  (De),    9  1  û4. 

Montcenis  (Saône -et -Loire,  arrondissement 
'  d'Autun,  chef-lieu  de  canton),  3 1  08. 

Montchal  (Timothée  de),  trésorier  de  France 
à  Montpellier,  3o58. 

MoNTCHERON  (Georges  de),  commis  ù  la  re- 
celte de  la  prévôté  de  Nantes,  333. 

Mont  d'Eraines.  Voy.  Eraines  (Mont  d'). 

Montdidier.  —  Droit  d'entrée,  9891.  — 
Election,     3269.     —     Gouverrtemenl, 
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3997.  —  Grenier  à  sel,  ai58,  /1700. 

—  Habilanis  réfugies  à  Compiègne, 
/1750.  —  Prévôt,  3^59.  —  Projit 
de  siège,  h-]5o.  —  Receveur  cosi- 
gnataire, 3997. 

Montéclair  (  Château  de  ) ,  près  Andclot 
(Haute-Marne,  arrondissement  de  Chau- 
mont),  407/1. 

Montélimar  (Drame),  3a58. 

Montereai-faut-ïonne  ( Seine-et-Marne ,  ar- 
rondissement de  Fontainebleau,  chef-lieu 
de  canton),  1 066.  —  Chapitre  de  Notre- 
Dame,  563.  —  Grenier  à  sel,  2202, 
3744,    3og8.    —  Impositions,    i583. 

—  (Prise  de),  aaoa.  —  (Siège  de), 
56oa. 

Montereau-slr-Jard  (Seine-et-Marne,  arron- 
dissement et  canton  de  Melun),  53o. 

Montescot  (Claude  de),  trésorier  des  Parties 
casuellcs,  a385,  a4oi,  3676,  3683, 
38o'i,4345,4370,4534,46o9. 

Montesson  (Mayenne,  commune  de  Bais).  — 
Château,  336». 

Montesscs.  Voy.  Binet  (Victor). 

Montet  (Jeanne  de),  1969. 

(Pierre  de),  fermier  de  l'équivalent  en 

la  sénéchaussée  de  Toulouse,  1959. 

Moxtfand  (De),  3368. 

MoNTFERRAND.     Consuls ,     I  65o.    Cour 

des  aides,  iaa5,  55i8.  —  Notaires 
royaux,  4865. 

Montfort-l'Amaury.  —  Bailliage,  3089.  — 
Elus,  5o38.  — ■  Emprunts,  4913.  — 
Forêt,  1938.  —  Grenier  à  sel,  731, 
109a,  117a,  1374.  —  Impositions, 
3o44.  —  Octroi,  4gia.  —  Passage  de 
troupes,  4g  1  a.  —  Receveur  du  do- 
maine, 108  a. 

Montgison  (Claude  de),  3607. 

Montglat  (Robert  de  Harlay,  baron  de),  pre- 
mier maître  d'hôtel  du  Roi  et  conseiller 
d'État ,  a54a,  3aa6,  ho^h,  4479,  4748. 

Montgommery  (Du),  4a3a.  —  gouverneur  de 
Pontorson,  5509. 

(Claude  de),  1 538. 

Montguerré  (Mayenne,  mrondissmnent  de 
Mayenne,  canton  d'Ernée,  commune  de 
Montenay).  —  Château,  3718. 

Montherbu.  Voy.  Audouyn  (Etienne). 

Montholon  (Jérôme  de),  4379. 

Mont-Hulin  (Le),  (Pas-de-Calais ,  arrondisse- 
ment de  Saint-Omer,  canton  d'Audruicq). 

—  Garnison,  3457.  —  Gouverneur, 
a457,  2787. 

Montierneuf  (Charente- Inférieure,  arrondis- 
sement de  Marennes,  commune  de  Saint- 
Agnant-les-Marais) ,  5370. 


Montier-Roseille  (Le)  ( Creuse,  arrondisse- 
menld 'Aubusson ,cantonde  Felletin),  4ag. 

Monties-Aussos  (Gers,  arrondissement  de  Mi- 
rande,  canton  de  Masieube),  419. 

Montignac  (Charente,  arrondissement  d'Angoti- 
lème,  canton  de  Saint- Amant-de-Boijre) , 
4853. 

Montigné  (Maine-et-Loire ,  arrondissement  de 
Cholct ,  canton  de  Montfaucon),  55 1 5. 

Montigxy  (François  de  La  Grange,  sieur  de), 
610,  1 533,  1933, aaoi,  aai4,  2728, 
a783,  335a. 

(Julien  de),  sieur  de  La  Hotlière,  53s5. 

Montigny[-le-Roi]  (Haute-Marne,  arrondisse- 
ment de  Langres,  chef-lieu  de  canton), 
3o36,  3i8o,  4074. 

Montivilliers  (Seine-Inférieure ,  arrondisse- 
ment  du    H  acre ,   chef -lieu  de   canton). 

—  Bénéficiers,  iog5.  —  Echevins, 
791.  —  Élection,  ia5,  3a55.  —  Gar- 
nison, 3355.  —  Impositions,  791. — 
Receveur  des  aides  et  tailles,  3897.  — 
Vicomte,  1578,  3o4i. 

Montjean  (Maine-et-Loire,  arrondissement  de 
Chollet,  canton  de  Saint-Florent-le-Vicil), 
11 4. 

Mo.vTLHÉnr  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Corbeil,  canton  d'Arpajon),  ao. 

Montlouet  (De).  Foy.  ANGENKEs(François  d'). 

Montlïçon  (Allier).  —  Chapitre  de  Saint- 
Nicolas,  3i4i.   —  Châtellenie,  5io5. 

—  Election,  857,  n4s,  1967,  555s, 
568 1.  —  Grenier  à  sel,  21 4 1.  —  Im- 
positions, 856. 

Montluel  (Ain,  arrondissement  de  Trévoux, 
chef  lieu  de  canton).  —  Approvisionne- 
ment, 45oo.  —  Fortifications,  45oo, 
5389.  —  Garnison,  3aio,  45oo,  4670, 
538g.  —  Gouverneur,  45oo,  5389. 

Montmartin  (Jean  Du  Mas,  sieur  de),  maréchal 
de  camp,  3578,  3670,  4ai5,  4488, 
5o  1 5  ;  —  grand  veneur  et  grand  gruyer, 
5265. 

Montmartre,  près  Paris,  1 655. 

Montmirail(  Marne,  arrondissement  d'Epernay, 
chef-lieu  de  canton),  3959,  5634. 

Montmobency  (Seine-el-Oise ,  an-ondissement  de 
Pontoise,  chef-lieu  de  canton),  a85i. 

Montmorency  (Charles  de).  Voy.  Dam  ville. 

(Chevalier  de),  3679. 

(François  de).  Voy.  Fosseux. 

(Henri  I",duc  de), maréchal  de  France, 

connétable, 438, 810,987,  21 84, 2417, 
a53o, 367g, 37gg,a8i4,  a8i6,3o68, 
3137,  3i8i,  368o,  36gi,  376g, 4i57, 
4627,464o,47g8,4g43,5ogi,  5548, 
5622. 


Montmorency  (Louis  de).  Voy.  Bolteville 

Montmorili.on.  —  Contrôleur  des  litres, 
1571.  —  Prévôt  des  maréchaux,  847, 
3760.  —  Sergenl-bailliagT,  1780. 

MomntKK  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Ven- 
dôme, chef-lieu  de  canton),   3 11,  5577. 

Montpellier  (Chambre  des  comptes  de),  7g, 
3o6,  383a,  3855,  5387. 

(Cour  des  aides  de),  3o42,  34oi,  3464, 

3687,3855,48ag,5o66,5og3, 5178, 
5i8g,  5387,  55i6. 

(Diocèse de).  —  Clergé,  35o5,  ^9^17. 

—  Jugement  défavorable,  5og3. 

■  (Généralité  de),  3870.  —  Distribu- 
tion des  finances  et  gabelles,  5 18g.  — 
Emprunt  levé  sur  les  officiers  des  fi- 
nances, 56g8.  —  Quittances  de  payeurs 
des  cours  souveraines,  5 4 go.  —  Receveur 
général,  5371,  5470,563.3.  —  Tréso- 
riers de  France,  157g,  1673,  s38g, 
3o58,3464,3576,3687,3870,5o66, 
5073,  5345. 

1  (Gouvernement    de),    1673,     3g5i, 

5072,  5073.  —  Ferme  de  la  foraine, 
5345. 

(Présidialde),  a38g. 

(Sénéchaussée  de),  157g. 

(Université  de),  5457.  —  Professeur 

de  l'anatomie  ou  connaissance  des  simples, 
5457. 

(Ville  de).  —  Bâtiment  et  jardin  des 

simples,  5457.  —  Bureau  de  la  foraine, 
gga.  —  Clergé,  4g6i.  —  Consuls, 
3i26,  4961.  —  Garnison,  358a.  — 
Greffe,  4oo.  —  Impositions,  3126, 
5073. —  Magistrats,  4g6i.  —  Officiers, 
48ag.  —  Parlement  transféré  à  Mont- 
pellier, 78.  —  Saint-Pierre,  g87- 

Montpensier  (François  de  Bourbon,  duc  de), 
743,  1609. 

(Henri   de  Bourbon,  duc   de),    171, 

i885,ao36, aa5a,  a5o4, 2506,3607, 
28a6,2gig,3oi4,33o8,  4o35,4i85, 
4 a 00, 443g, 48a3,  5i5i, 5a5o.5a85. 

Montréal  (Yonne,  arrondissement  d'Acallon , 
canton  de  Guillon),  137a,  547g. 

Montréal  (Souillac  de),  shi-j. 

Montredon  (De),  2822. 

Montres  des  prévôts  des  maréchaux.  Voy. 
Prévôts  des  maréchaux. 

(Rôles  des),  2201. 

Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire ,  arrondisse- 
ment de  Saumur,  chef-lieu  de  canton).  — 
(Éleclionde),  3i33, 4o35, 46gg,  47.35, 
5428,  543i.  —  Élu  particulier,  543i. 

—  Lieutenant,  4756.  —  Neuf  paroisses. 
5172.  —  Receveur  des  tailles,  4734. 
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Montrelil-sous-Bois  (Seine,  arrondissement  de 
Sceaux ,  canton  de  Vincennes),  899,  485 1. 

Montreuil-sur-Mer.  —  Fermiers  d'impôt, 
5o48.  —  Fortifications,  3357,  5ao6. 

—  Garde,  3357-  —  Garde  et  munition- 
naire,  6507.  —  Garnison,  333a,  3357- 

—  Magasin,  2612,  2614,  4017.  — 
Mayeur,  3357.  —  Munitions  emmaga- 
sinées en  prévision  d'un  siège,  5 180. 

MimillMUl  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Bloiê,  chef-lieu  de  canton).  —  Imposi- 
tions, 476,  3759.  —  Juge,  9877. 

Montricher  (Baron  de).  Voy.  Willermiii. 

Montsabgeon  (Haute-Marne,  arrondutement 
de  Langres,  canton  de  Prauthoy).  — 
(Château  de),  3829. 

Montsire  (De),  commissaire  ordinaire  des 
guerres,  3669. 

Mortsoreau  (Maine-et-Loire,  arrondissement 
et  canton  de  Saumur),  898. 

Mostvoisix  (Florent  de),  receveur  général  en 
Champagne,  1709. 

Mouancez  (Eure-et-Loir,  arrondissement  et 
canton  de  Chartres),  557. 

Morange  (Sieur),  37,37. 

Morant  (Thomas),  notaire  et  secrétaire  du 
Roi,  maison  et  couronne  de  France, 
1818.  —  Receveur  général  des  fi- 
nances à  Caen,  a54o,  3653,  5686. 

Moras  (Isère,  arrondis-ernent  de  la  Tour-du- 
Pin,  canton  de  Crémieu),  2659. 

More  (Capitaine).   Voy.  Meiluan  (Bertrand). 

Moreau  (Antoine),  huissier  do  la  Chamhre, 

3249. 

(Charles),  receveur  général  des  finances 

à  Moulins,  5697. 

(François),  917. 

(Louis),  contrôleur  provincial  de  l'Artil- 
lerie en  Lyonnais  et  en  Dauphiné,  4aC4. 

Morel  (Frédéric),  imprimeur  ordinaire  du 
Roi,  64a,  46j3,  5355. 

(Guillaume),  i638. 

(Nicolas),  aumônier  du  Boi,  919. 

(Sieur),  maître  de  la  chapelle  de  mu- 
sique du  Roi,  394."). 

Moret  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Fontainebleau ,  chef-lieu  de  canton) ,  3o5 1 . 

Moret  (François  de),. sieur  de  Réau,  4456. 

Moreton  (De),  capitaine  d'une  compagnie 
de  chcvau-légers  près  M.  le  Connétable, 
4627. 

Morèze  (François-Jacques  Du  Pougel-Na- 
daillac,  sieur  de),  gouverneur  de  Cariai, 
396,  23 13. 

Morillon  (Jean),  maire  de  Périgueux ,  5o8a. 

Mom.i  (Jean),  receveur  des  aides  en  la  géné- 
ralité de  Tours,  271. 


Morin.   Voy.  Mortr. 

Morisot  (Barthélémy),  contrôleur  général  du 

domaine  en  Bourgogne,  1711,  2469. 
Morlas  (Jean  de),  conseiller  d'Etat,  général 

surintendant  des  vivres,  2533. 
Mornas  (Vaucluse,  arrondissetnent  d'Orange, 

canton  de  Bollène).  —  Grenier   à    sel, 

54 1 7. 
Mornay.   Voy.  Buhï  et  DlPLESSIS. 
Mortagne.   —    Election,    798,    799,    811, 

i8t4,    a54o,   3370.  —  Elus,    280, 

3370.  —  Receveur  des  tailles,  3370. 
Mortain.  —  Election,  1637.  —  Officiers  de 

judicalure,    5523.    —    Receveur    des 

tailles,  905,  1637. 
Morteau  (Capitaine),  2287. 
Mortefontaine  (François  Hotmann,  sieur  de), 

ambassadeur  en  Suisse,  3966,  36/5, 

3732,  3817. 
Mortemart   (Bené   de   Rocbechouart ,   baron 

de),  2076. 
Mortes-Païes,  4471. 

Morvan  (Commerce  des  cendres  dans  le),  629. 
Morïn  (Michel),  receveur  des  tailles  en  l'é- 
lection de  Bernay,  ao46. 

Voy.  Morin. 

Modcmv  (Pierre  de),  998. 
Mouchy-le-Châtel   (Oise,  arrondissement   de 

Beauvais,     canton      de     Nouilles).     — 

Doyenné,  2.3o4. 
Moulins  (Fermiers  de),   297,  2269,  5633. 
Moulins  (Allier).  —  (Abbaye  de  Notre-Dame 

de),  86. 

(Châtellenie  de),  2878. 

(Election  de),  55 1 4.  —  Élus,  96o5. 

—  Receveurs,  4578. 

(Généralité    de),    365,    925,    1567, 

1875, 1993,2595,  2Ôo5, 2705,3307. 
345i,  3704.  —  Bureau  des  finances, 
i43i,  2025.  —  Établissement  du  sol 
pour  livre,  5337.  —  Impositions,  54 18. 

—  Recette  générale,  3uo,  389t.  — 
Beceveurs  généraux  des  finances,  3573, 
38yi,  5697.  —  Trésoriers  de  France, 
2oi5,  a6o5,  5643. 

(Sénéchaussée  de).    Voy.  Bourbonnais. 

(Ville  de). —  Chambre  de  justice,  3oi. 

—  Fortifications,  3oi.  —  Habitants, 
2878.  —  Bemontrances,  3oi. 

Moulins  (Forêt  de),  (Orne),  2109. 
Moulins  (Louis  de),  2348. 
Moullon  (Jean),  1 3 3 1 . 
Moulnver  (Antoine),  296. 
Moussault  (Pierre),  5652. 
Mocssv.  Voy.  Le  Normand  (Jean). 
Moustier  (Simon),  ditPonloise,  i663. 
Moutiers-Saint-Jean  (Côte-d'Or,  arrondisse- 


ment de  Semur,  canton  de  Montbard).  — 
Abbaye,  2o4o,  3026. 

Mouï  (Oise,  arrondissement  de  Germant,  chef- 
lieu  de  canton),  1870. 

Mouï  (Isaac  de  Vaudray,  sieur  de),  458 i. 

Mouzon.  —  Foire  de  la  ville,  3371.  —  Gar- 
nison, 3372. —  Gouverneur,  3372. 

Mov.  Voy.  Pierrecourt. 

Mules  (Droit  de  foraine  sur  les),  4972. 

Mulets  entretenus  en  l'année,  3-]hi. 

Mu lox  (Jacques),  2384. 

Munitionnaires  de  l'année  du  Roi,  3664. 
3666,3689,388i,  3go6,3gaa,Aoi5, 
A016, A190, Aaga, 4376,4377, 44og, 
443i,  4584,  5427.—  Voy.  Poisblanc 
Vivres  (Munitionnaires  des). 

Munitions. —  (Achat  de),  3,652.  —  (Commis 
au  fait  des),  5i02. —  ( Fourniture  de ) . 
848,  1238,  2907,  443g,  5ig7.  — 
(Garde  général  des),  1666.  —  (Levée 
de),  g4o,  g4i,  36o3.  —  (Payement 
de),  5197.  —  (Vente  de),  5i8o. 

Mu  rat  (Jean  de),  trésorier  général  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  4892. 

Mureaux  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  du 
Versailles,  canton  de  Meulan),  65o. 

Mi ret  (  Cantal,  aiTondissement  d'Aurillac ,  can- 
ton de  Vie-sur- Cère ,  commune  de  Thiézac). 
■ —  Château,  397.  —  Châtellenie,  397. 
29.34,  3773.  —  Garnison,  54oa. 

MiRor  (Claude),  receveur  au  grenier  à  sel  de 
Joigny,  3267. 

Murviel  (Hérault ,  arrondissement  de  Béziers, 
chef-lieu  de  canton),  2675. 

Murviel  (Anne  de),  2939. 

Mus  (Hérault,  arrondissement  de  Béziers,  can- 
ton et  commune  de  Murviel),  2675. 

Musc,  1931. 

Musique  de  la  chambre  du  Roi,  5oi4.  Voy. 
Chapelle  de  musique  du  Roi. 

MusNiER  (Antoine),  huissier,  3 18 1 . 

(Michel),  commis  à  la  recelte  des  de- 
niers provenant  des  suppléments  d'of- 
fices, 2719,  2764,  2g3i. 

(Sieur),  54o2. 

Mussidan  (Dordogne,  arrondissement  de  Bibé- 
rac,  chef-lieu  de  canton),  466. 

Mussy-i.'Evèque  (Aube,  arrondissement  de 
Bar-sur-Seine ,  chef-lieu  de  canton).  — 
Fortifications,  gi5,  ao4i.  —  Grenier 
à  sel,  284. 

Musr  (Eure,  arrondissement  d'Evreux,  canton 
de  Nonancourt),  5546. 

Mutwy(De),  i845. 

Mylon  (Julien),  sieur  de  Leaudière,  2254. 

Mvnot( Florentin),  marchand  de  Vaucouleurs, 
227g. 
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Nagu.  Voy.  Varennes. 

Nainvili.e  {Eure-et-Loir,  arrondissement  des 
Andelys ,  canton  de  Gisors ,  commune  de 
Noyers),  5a53. 

Nasps-au-Val  (.Somme,  arroiulissement  d'A- 
miens, canton  de  Couly),  1871. 

Nin(De),  4575. 

Nantes  (Diocèse  de).  —  Chapitre,  5 1  g  1 .  — 
Clergé,  5i9i,5/i8a.  —  Evoque,  i5i8, 
1668,  1670,  1687,  5191.  — r  Gouver- 
neur, 5467,  5590.  — Paroisses,  4870. 
— -  Receveur  des  fanages,  438 1.  — 
Taxe  sur  le  vin,  5 106. 

(Edit  de),   5oao.  —   Voy.   Chambres 

MI-rARTIES. 

(Présidial  de).  — Procureur,  5109. 

(Prévôté  de),  1183,  1945,  44 1  a. — 

Commis  à  la  recelte,  333. 

(Sénéchal  de),  4g85,  5o5o. 

(Ville    de).    —    Gouverneur,    5467, 

55go.  —  Pêcheries  construites  sous  le 
pont,  558g.  —  Ponts,  558g. 

Nanteuil.  Voy.  Schomberg. 

Napolitains  (Gens  de  guerre),  3731,  4874. 

Narbonne(  Diocèse  de),  38  5a. —  Clergé,  4  946. 

(Ville  de),  3179.  —  Grenier  à  sel, 

5178.  —  Juge  ordinaire,  3898. 

Naturalité  (Lettres  de),  5071. 

Nau  (Martin),  receveur  général  des  finances 
à  Châlons,  517,  55 1,  749,  9278,  3750, 
338 1,  3619,  3702,  4o66,43fii,  4856. 

Navarre.  —  (Chancelier  de).  Voy.  Hurault 
de  l'Hospital.  —  (Conseil  de),  i833, 
aa46,  a833,  346s.  —  (Domaine  de), 
353.  —  (Douzains  de),  23o3. —  (Ré- 
giment de),  4466,  5ia5.  —  (Reine 
de),  594,  1076,  i54o,  4835.  —  (Se- 
crétaire de  la  maison  de),  aa46.  — 
(Secrétaire  des  finances  de),  a533. 

(Collège  de),  333a. 

Navarre  (Catherine  de).  Voy.  Catherine  de 
Rourbon. 

(Simon),  fermier  de  la   monnaie  de 

Champagne,  aa48. 

Naverac  (Pierre),  huissier  au  Parlement, 
1 110. 

Navigation.  —  dans  le  canal  et  le  port  de 
Vendrcs,  5548;  —  sur  l'Oise,  a586. — 
\oy.  Canaux,  Rivières. 

Navires.  —  (Armement  de),  îaai,  4568. — 
(Capitaines  de),  i633.  —  (Captures 
de),  i633.  —(Entretien  de),  4568.— 
(Fourniture  de),  8i4.  —  (Fret  de), 


545,  35i4,  4435,  5335,  5499.  — 
(Perte  de),  so5i. —  (Restitution  de), 
5i5s.  —  (Saisie  de),  3a  i3.  —  (Taxes 
sur  les),  1 1 49,  i5o8. —  Voy.  Galiotes. 

Navires.  —  anglais ,  338  ;  —  écossais , 
3899; —  espagnols,  ao5i. 

Négrier  (André),  maître  de  la  Chambre  aux 
deniers,  35o,  1618,  1936,  aosi, 
2345,  aa53,  3274,  4oys. 

Nemours  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Fontainebleau,  chef-lieu  de  canton),  46. 

(Bailliage  de),  4g6g.  —   Lieutenant 

général,  4969. 

(Duché  de),  4990. 

(Election  de),  1637.  —  Élus,  3ao4. 

(Ville  de).  —  Epidémie,  3a8o.  —  Im- 
positions, 995,  3a8o.  —  Incendies, 
3a8o.  —  Prévôt  des  maréchaux,  44go. 

Nemours  (Anne  d'Esté,  duchesse  de),  209 
873,  i8i3,  ao38,  4384,  4677,  4837, 
4990,  533a,  545o. 

(Charles-Emmanuel    de    Savoie,    duc 

de),  4a3,  3o88,  3is4,  456a. 

(Henri   de   Savoie,  duc    de),  34o3, 

385o,  388o,  45o5,456a,468i,  4906, 
5oi7,5388. 

Nérault  (Thomas),  receveur  général  des  fi- 
nances, s3o3. 

Nerestang  (Robert  de  Lignerac,  sieur  de), 
mestre  de  camp,  3ai4,  354i,  4a6o. 

Néret  (Jacques),  1169,  3026; —  secrétaire 
de  la  Chambre,  4o5o. 

Nesle  (Somme,  arrondissement  de  Péronne, 
chef-lieu  de  canton),  2o44. 

Nedfbourg  (De),  335a. 

(Jacques  de),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Soissons,  5i53. 

Nkufchâtel-en-Bray. —  (Château  de),  i4g3, 
1778.  —  (Élection  de),  3o4g,  3383. 
—  (Grenier  à  sel  de),  a88i,  3940, 
3og8.  —  (Réduction  de),  1778,  igi5, 
968g.  —  (Siège  de),  gn,  i4g3.  — 
(Vicomte  de),  861,  1578. 

Neuf  Marché  (Seine-Inférieure,  arrondissement 
de  Neufchâtel-en-Bray,  canton  de  Gour- 
nay).  —  Verderie,  337g. 

N'eufville  (De),  ua8. —  Voy.  Alincourt  et 
Magnac, 

(François  de),   abbé   de   Grandmont, 

i4o4,  a3oi. 

(Nicolas  de),  sieur  de  Villeroy,  con- 
seiller et  secrétaire  d'État,  »33a,  1478, 
3878,  4a74,  5553. 


Neuillv  (Yonne,  airondissement  de  Joi^ny, 
canton  d' Aillanl-soui-Tholon) ,  8o4. 

Nbuilly  (Etienne  de),  premier  président  de 
la  Cour  des  aides,  i38g,27g3. 

Voy.  Loubert  (François). 

Nelii.lv-Saint-Fro.nt  (Aisne,  arrondissement  de 

Château-Thierry,  chef-lieu  de  canton), 
1181,  1816. 

Neutralité  accordée  à  certains  habitants,  40. 

Neuville-en-He?  (La)  (Oise,  arrondissement 
et  canton  de  Clermonl),  a438. 

Nevers.  —  Élection,  53o8.  —  Levées  en  na- 
ture, 1067.  —  Recette,  1875. 

Nevers  (Charles  de  Gonzague,  duc  de),  3g38 , 
4aa8,  43oi. 

(Henriette   de  Clèves,   duchesse  de). 

33go,5346,  5443. 

(Louis  de  Gonzague,   duc  de),    367, 

35g, i433, 1688,  1793  ,3355,a5aa, 
255s, 33go, 355 1. 

(Philippe  de),  commis  aux   vivres  de 

l'armée  du  Roi,  ia63. 

Nicolas  (Guillaume),  1617. 

(Jacques),  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  Beauvais,  a 4 2. 

Nicolaï,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes,  i59,  3a3,  ig85,  8733. 

Nicou  (Denis),  fermier  des  moulins  dépen- 
dant du  domaine  de  Sens,  5633. 

Nîmes  (Diocèse  de),  a856,  5og3.  —  Clergé, 
4aia.  —  Receveur  des  tailles,  5623. 

(Présidial  de),  3g5i. 

(Sénéchaussée  de),   157g,    1673.  ■ — 

Ferme  de  la  foraine,  5345. 

(Ville   de).    —    Consuls,    3g5i.    — 

Greffe,  4oo. 

Niort.   —  Château,  5 3 5s.  —  Fermier  du 

domaine,  g55.  —  Gouverneur,  4i4o. 

—  Impositions,  474.  —   Receveur  des 

tailles  en  l'élection,  5572. 
Nivelet  (Fortuné),  receveur  des  épices  des 

juridictions  royales  à  Poitiers,  2073. 

(François),  sergent  bailliager  à  Mont- 
morillon,  1780. 

Nivernais  (Province  de).  —  Commerce  des 
cendres,  62g.  —  Impositions,  53o8. 

Noailles  (Henri  de),  423,  g3i. 

Noblesse.  — '(Cahier  de  la),  438.  —  (Com- 
merce fait  par  la),  5445,  55og.  — 
(Concession  de),  5445.  —  (Députés  de 
la),  5547.  —  (Éducation  de  la),  43g, 
5547.  —  (Privilèges  de  la),  2002.  — 
(Service  militaire  de  la),  3g7a. 
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Noblesse  (Charles),  maître  de  la  Chambre 

aux  deniers,  /iso,  i3og. 
Noblet  (Marguerite),  6716. 

NoGARET.   Voy.  ÉpERNON. 

WaoBj  1  -t'AwAP»    (Aisne,   arrondissement    de 

Chdleau-Thierry,     canton     de     Charly), 

9  4  2  6. 
Nogext-le-Roi  (Haute-Marne,   arrondissement 

de  Chaumont ,  chef-lieu  de  canton),  3o36, 

3i8o,  346a. 
Nogestle-Rotrou  (Eure-et-Loir) ,  380. 
Nogest-sur-Seine  (Aube).  —  Élection.  1 1  /i  3 , 

a855.  — Fortifications,  843,  a855.  — 

Gouverneur,    843.  —   Impots,   2735, 

a855.—  Marchands,  848.— Port,  a855. 
Nogere  (Geoffroy  du),  53GC. 
Noirault,  commis  à  ta  recette  des  (ailles  en 

l'élection  de  Mauléon,  833. 
Noirmoutier    (Marquise    de).     Voy.    Beauxe 

(Charlotte  de). 
Noxaxcourt  (Eure,  arrondissement  d'Evreux, 

chef-lieu  de  canton),  4o,a,  5ia,  6a3. 
Normandie.  —  Aliénation  de  renies,  a6ao. 

—  Amirauté,  3873.  —  Anoblisse- 
ments, a5i5,  a8a6.  —  Armée,  9477. 

—  Avitaillcmenl  des  villes,  places  et 
havres,  i345.  —  Biens  des  Ligueurs, 
3099.  —  Bois,  1176.  —  Chambre  à 
sel,  55og.  —  Chambre  des  comptes, 
ia3,  1 3 1 3 ,  i3a8,i364,  1397,  l/l23> 
i45g, 1807,  3093,3519, 3630,3639, 
3019, 3363, 338o,34i3, 3484,  4i6i, 
4274,  4888,  0190.  —  Commis  à  la  re- 
celte des  deniers  provenant  de  la  traite 
des  blés,  5309.  —  Commissaires  dépu- 
tés pour  la  vente  du  domaine,  54i2. — 
Commissaires  députés  pour  le  régale- 
nient  des  tailles,  4873,  5no,  5saa. 

—  Contrôleurs  des  greniers  à  sel, 
3673.  — •  Cour  des  aides,  6ao,  743, 
943,  ia84,  i3oi,  i3o9,  i3o8,  i355, 
i46o,i5o8,i5io,  i543,i63o,i8i4, 
i857,ao46,  9343,  s5i5,  2517,  36.37, 
a7i3,3oi9,3o49,3o65,3i/i9,3i56, 
3i76, 3377, 338a,3373,338o,  349i, 
353i,3558,  3638, 3673,4o86,4259, 
44oi,5oo8,  5i5o, 5155,5374,0375, 
5991,  56o6.  —  Décimes,  35i 9,  36a3, 
3837,  4087,  4o88.  —  Démantèlement 
des  places  fortes,  5437.  —  Domaine, 


i364,  3915.  —  Eaux  et  forets,  3873. 

—  Elus,  i543,  5374.  —  Enquêteurs 
et  examinateurs,  5017.  —  Entrée  des 
marchandises,  1170,  19.39.  —  Etals 
provinciaux,  1 5 5 Ç) ,  as5i,  3937,  3017, 
3i3o.  —  Faux-sauniers,  55og.  —  Fer- 
mier des  gabelles,  5509. —  Fiefs,  2915. 

—  Foréls,  3915,  54is. —  Forlifica- 
lions,  1.345,  a6a5.  —  Gabelles,  9393. 

—  Garnisons,  4o35. — -Généralité.  Voy. 
Roiex.  —  Grand  mailre  des  eaux  el 
forêts,  3848.  —  Grèneliers,  3673.  — 
Grenier  à  sel,  2913,  3ooi,  3oo5, 
3o3g,  3109,  3736,  5ai4.  — ■  Imporla- 
tion  du  plomb,  2781.  —  Imposilions, 
i3i4,  i55g,  a 606, 3713,  2987,  2987, 
438o,  4873.  —  Lieutenants  généraux 
et  particuliers,  i543.  —  Maîtres  des 
ports,  i3io,  338s.  —  Nobles  astreints 
au  service  militaire,  3973.  — ■  Nobles 
faisant  le  commerce  du  sel,  55og.  — ■ 
Nouvelles  imposilions,  3635.  —  Officiers, 
2701,  4391,  55ao.  —  Parlement.  Voy. 
Caex  et  Rouen.  —  Prévôt  général ,  4548. 

—  Procès  relalifs  aux  tailles,  6374.  — 
Receveurs  des  bois,  des  décimes,  de  l'em- 
prunt, des  gabelles  et  des  traites,  3773, 
3395,  3837,  466s,  5519,  5535.  — 
Recouvrement  des  tailles,  5976.  — 
Réduction  de  la  province,  i3i4,  i5o8, 
438o.  —  Subside  du  vin,  1170.  — 
Tailles,  2519.  —  Taxes  sur  les  draps, 
les  bestiaux,  754,  3710.  —  Terres 
vaines  et  vagues,  agi5.  —  Tiers  et 
danger,  sgi5.  —  Traite  des  blés, 
5535.  —  Traite  foraine,  1170.  — 
Transport  de  blé,  5i4o.  —  Tréso- 
rier de  la  marine,  des  fortifications  et 
réparations,  a6a5.  —  Trésorier  des 
Etats,  5s3g.  —  Trésorier  provincial  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  i5g,  3626, 
333g,  3754.  —  Trésoriers  de  France, 
ig4i.  Voy.  Roues.  —  Trêve  avec  la 
Bretagne,  25o4,  2546,  a55o.  —  Villes 
affranchies  et  abonnées,  5276.  — 
Voyage  dans  la  province,  2171. 

(Basse).  —  Subside,  3863. 

Noroï  (Jean  Bochart,  sieur  de),  président 
aux  Enquêtes,  commissaire  député  à  la 
vérification     des    taxes    levées    sur    la 


Loirc  et  sur  ses  affluents,  5i43,  5238, 
524 1. 

Notables  (Assemblée  des).  Voy.  Rouen. 

Notaires,  33o7,  3566,  3888,  3g6g,  3g7o, 
4 170, 435g, 43ga, 46o8,4778,48i4, 
4865, 4g64, 4g76,  4g77,  5i86,  5187, 
5a83-5285,  5479,  54g6. 

et  secrétaires  du  Roi,  157,  3gs,  gi7, 

947,  is5i,  1367,  1371,  i3io,  1 338, 
i46a ,  1/177,  1818,  ai4s,  3307.  3.317, 
a683,  2767,3083,3096,  36o4.  Voy. 
Secrétaires  du  Roi. 

Notre-Dame-de-la-Grâce.  Voy.  Saixt-Pierre- 
de-Bailleul. 

Notre-Da»e-du-Thil  (Oise,  arrondissement  et 
canton  de  Beaucai»),  i835. 

Nourrices,  4875. 

Nourrisson  (Charles),  lieutenant  en  la  prévôté 
d'Orléans,  1973. 

Nourï  (François),  élu  en  l'élection  de  Ven- 
dôme, 43s3. 

Nouveaux  acquêts.  Voy.  Acquêts. 

Nouviox-ex-Thiérache  (Aisne,  arrondisse- 
ment de  Venins,  chef-lieu  de  canton).  — 
(Châlellenie  de),  4567. 

Nolviox-l'Abbesse.  Voy.  Catillox. 

Nocyvêe  (Guillaume),  trésorier  de  France 
à  Caen,  3  1  '19. 

Noyers  (Yonne,  arrondissement  de  Tonnerre, 
chef-lieu  de  canton).  —  Capitulation, 
44g3.  —  Garnison,  1  373.  —  Grenier  à 
sel,  1272. 

Noïon.  —  (Chapitre  de),  a3og.  —  (Double 
prise  de),  5644.  —  (Election  de),  853, 
9318,  336g,  s854,  3354.  —  (Forti- 
fications de),  2269.  —  (Garnison  de), 
3i53,  2268,  3332.  —  (Gouverneur 
de),  1179,  9368,  3347.  —  (Imposi- 
tionsà),33i8,  3961,  3354,  3728, 5644. 
—  (Incendie  de),  5644.  —  (Maladie 
contagieuse  à) ,  5644.  —  (Officiers  faits 
prisonniers  devant),  33 1 3.  —  (Prêt  fait 
au  Roi  par  les  habitants  de),  3354.  ■ — 
(Réduction  de),  20o5,  3006,  soo8, 
a346,  2347,  3961.  —  (Saint-Eloi  de), 
3309.  —  (Siège  de),  819,  877,  3800. 

Nozay  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, canton  de  Palaiseau),  192. 

Nozet.  Voy.  Du  Broc. 

Nully.  Voy.  Neuillt. 


0 


0  (Charles  ou  Jean  d'),  1798. 

(François  d'),  5710,  1736,  2296. 

Obligitioss    souscrites    par    des   conseillers 

ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


d'État.    Voy.    Conseillers     d'Etat;   — 
par  des  princes,  5579. 
Observance  (Religieux  de  I'),  8261. 


Ob<oxville  (Seine-et-Marne,  arrondissement 
de  Fontainebleau,  canton  de  Chàteau- 
Landon),  755. 

57 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Octrois.  —  des  province»,  5436; — des  villes, 
126,  ai6,  393,  35i,  4li,  C68,  810, 
817,  884,  908,  1006,   1149,  1395, 

1994,3033,  31 l8, 34l7,2453, 2539, 

9709,  3317,3455, 3656,  43i3,  4337, 
5o33,5o36,5o58,5i46, 534i,5ag4, 
545i,  55g3. 

(Prélèvement  d'un  sol  pour  livre  sur  le 

montant  des),  5i8s. 

Odokt  (Claude),  conducteur  de  mulets,  77. 

OrrÉMONT {Oise , arrondissement  de  Compiègne, 
canton  d'Atlichy,  commune  de  Saint-Cré- 
pin-aux-Bois) ,  33s  1.  —  Garnison, 
368o. 

OrricES. —  (Achatd'),  2977,3910.  —  (Adju- 
dication des  émoluments  de  certains), 
4336.  —  ( Attribution d'),  3898,4866, 
4871,  4890,4920.  —  (Augmentation du 
prix  de  certains),  2280,  3399.  —  (Cau- 
tionnement d'),  2057.  —  (Commis à  lare- 
cette  des  deniers  provenant  d'),3g35. — 
(Commission  pour  exercer  certains),  i3o, 
i382.  —  (Composilion  d' ),  3oo,  781, 
45o6.  —  (Confirmation  d'),  g4,  170, 
906,  34i,  5o5,  5i6,  58s,  583,  5g4, 
597,  600,  619,  6i4,  6ao,  6a5,  653- 
657,  659,  708,  710-712,  715,  717, 
719,  721,  722,  740,  792,  820-826, 
862,  863,  891,  907,  913,  921,  9.33, 
g5g,  1061,  io65,  1072,  1074,  io84, 
1099,  iiog,ii99,iia8,n3a,ii55, 
1 160, 1 168,  1 169, 1 172, 1 175, 1 187, 
1325,  îa 66, 1286,  i288,i3oi,i3oa, 
i,3io-i3i3,  i338-i343,  i347-i35o, 
1370, i3g7,  i3g8,i435, i445,i45g, 
i469-i464,  1473,  147.5,  1477,  1598, 
1 558, 1 565, 1 566,  1 597,  161 5,  1617, 
i6ig,i653,i665. 1671, 1714,171g, 
172.3, 1730, 1739,  1740,  1767, 1 795, 
1818,1874,  1879, 1886, 1976,1991, 
2o33,2o5o,  2077,  9091,2193,2145, 
2172,2204,2219, 2267,  9318,9319, 
9352,9368,9439, 2447,  2454, 2673, 
2692, 2729, 9767,  278g, 27g9, 2886, 
2890,  2901,  2go9,  2959,  9967,30.50, 
3iâ5,3i5a , ^870, 3gg6, 46*>7,  4819, 
5o64,  5365,  54ao,  543i.  —  (Création 
d'),  193,  8o3,  967,  g88,  1078,  1110, 
1 162, 127O, i3i6, 1 568, 1675, i6o4, 
1616,1689,1808, 1811,  293i,  9336, 
9343,9375,2385,245g,  2556,9644, 
3663,2795,  2811,  s85o,9g7 7,  33o5, 
3315,3731,3798,  38o4, 383a,386i, 
3996,41 io,4i33 ,4177,  43o8,4345, 
4390,4460,4498,4546,  4548, 456i, 
4804,  4983,  5oo9.  —  (Démembre- 
ment d'),  2178,  2367.  —  (Disposition 


de  certains),  326,  739,  744,  747, 
1186,  s35i.  —(Don  d'),  603,  6o3, 
3 198,  5365.  —  (Droit  de  confirma- 
tion d'),  794,  991 4,  sg53,  3o58, 
5s33,  5543.  —  (Droit  de  nommer  à 
certains),  997,  9913,  2963,  3i84, 
3ii8 ,  3566,  4ga3,  4g86,  5249, 
5692.  —  (Droit  de  présenter  à  cer- 
tains), 297.  —  (Écbange  d'),  2078, 
sa63,  a3go.  —  (État  des),  igoi. — 
(Exercice  des),  1781,  9916,  sg78, 
ag7g,3oi3,3o55,  3o57,  3074, 3i88, 
8269,  3338,  3g58,  483o,  4g7g.  — 
(Kixalion  du  nombre  des),  2  455.  — (Hé- 
rédité des),  3888,  3g70,4o38,  4170, 
4209,435g, 4525, 4684, 4778, 48 1 4, 
4865,  4g64,  4g76,  4977,5186,5187, 
5283, 5384, 5285, 54g6. —  (Jouissance 
des  ) ,  1 6  0  5 .  —  (  Lettres  de  provision  d'  ) , 
33i,  38g,  46o,  767,  861,  951,  io33, 
1 1 13, 1  i3g,  1945,  1267,  i3i5,  i53o, 
i55s, 1760, 1761,  1771,  181 3, 2459, 
9977,3697,3784,4460,  4gi3,  5i53, 
5248, 5288, 534o,5554, 56i8,5622, 
5659,  5686.  —  (Levée  du  prix  des), 
4864.  — •  (Offre  de  faire  remplir  cer- 
tains), 5o8i.  —  (Partage  d'),  570, 
1476,  i5o6,  i84i.  —  (Payementduprix 
de  certains),  46 1 5.  —  (  Provisions  d' ),  3 , 
5,  4o,  78,  84,  88,  98,  187,  244, 
984,  547,  6i3,  713,  714,  716,  730, 
773>  9'6r  9a4,  934-  935>  947-  966* 

979-  99».  10-76'  ll57<  n98>  ,a36> 
12.3g,  1367,  i4ai,  1596,  1731, 1774, 

1837,  3308,  9.3i9,2375,  2924,  2g52, 
9ggi,  33o7,  33i5,  3363, 34i8, 3553, 
3760, 3986,41 10, 4i4a,4i59, 4177, 
4383,  4546,  4ggg.  —  (Quittances  de 
provisions  d'),  9  125,  4077,  48gi, 
4g8o,  4g83,  5i66,  534g,  54go.  — 
(Réception  aux),  667,  733,  736,  768, 
781,  785,  842,  g37,  g54,  1166, 
126g,  i3ga,  l'ioa,  i45i,  1711,  1713, 
2088, aogo, 2101,  si 28, 2563, 34 13, 
3452,  36o4,3gi4,  4oi  1,  4326,  4427, 
4617,  4g85,5og7,  5s87,  5344,  5374, 
5473.  —  (Réduction  du  nombre  des), 
4gg4,  5139,  55gi.  —  (Rembourse- 
ment du  prix  des),  456,  479,  4g3, 
548,  585,  596,  601,  6so,  65s,  684, 
706,  709,  718,  801,  873,  888,  go4, 
gis,  g98,  g68,  ioga,  in4,  1116, 
1 133, 1  i5i,  11 55, 1 156,  1 1 63 ,  1 167, 
1 16g,  1 187,  11  go,  1318,  1948, 1 307, 
i3io,i333,i334,i334,i335,i346, 
i387,i435,  i464,i475, i483,i5o4, 
i5i3, i5ig, 1570, i5g3, i5g6, i5g7, 


1 654, 167g, 1705, 1706, 1738,  1739, 
1740,  i83s,  1 865, 1876, 1981,  1991, 
3o45, 9060, 3061,  2073, 9089, aog6, 
31 3g,  93o4,  33s4,  3.3ig,  36ga,  2827, 
9g7i,3ooo,  3oog,  3oi  7,  3i  is,3i3o, 
3978, 33g9, 3748, 3898,4o6o,436o, 
4489,4637,  46g8,  ''7°5.  48n,4g84, 
4g85,5i  13,5907,5273,5281,5374, 
5383,5437,  5443,  5444, 545a, 5'i68, 
5565,  568 1,  56g6.  —  (Réserve  d'), 
170,  33o,  978,  io84,  1369,  1291, 
i455,  1 458, 1 466, 1 524,  1621,  162.3, 
1629, 1660, 1710,  9097,  9663,  3787, 
3884,3g58,5oi8.  —  (Résignation  d'), 
32  0,  860,  g4 7,  g66,g8i,  1 186,  1224, 
i345,i356,i38g,  1484,1887,1979, 

'974,1997-  aoa7'  ao9»»  2367,9531, 
2866,  2896,  3oio,3ig8,  336i,360i, 
3796, 37g5, 3990, 3g33, 4099, 4338, 
4657, 4698, 48i  2 ,  4836,  4ga8,  4ggg, 
5ooi,5o5o,5i3o,5i3i,  5171,  5173, 
5327,  5585,  5670.— (Restitution  d'), 
54o,  846,  n4o,  i4ig,  1701,2662, 
4378,  4717,  48io.  — (Rétablissement 
d'),  5g,  718,  io36,  11 53,  n63, 
i2  56,389.3,3g66,42og,  4a37,  45a5, 
4684,  4823,  5oos.  —  (Réunion  de 
plusieurs),  4607,   5n4,   5iso,  5507. 

—  (Réunion  d')  au  domaine,  38i2, 
3888,  3g6g,  3g70,  46o8.  —  (Re- 
vente d'),  45og,  5170,  5286. — (Rôle 
des),    5i66.   —  (Saisie  d'),    566g. 

—  (Siège  des),  10g.  —  (Suppléments 
d'),  i8gg,  2110,  2388,  a4ig,  2437, 
2582,  2667,  2684,  26go,  9700-2704, 
9717.2719,  2722,  27.39,  3774-3780, 
3813,2828,  2867,  2931,9933,9940, 
3i36,3i5i,3i55,  3ig5, 3346,336i, 
348i,3594,  3567,  3585,  44go,4533, 
4585,4655,4683,4888,4907,49i4, 
5igo,  53io-53i2,  533g,  5353,  538 1 . 

—  (Suppression  d'),  5711,  i5i,  178, 
19.3,  336,  456,  6o5,  828,  8g3,  g47, 
i'i8g,g53,  1 167,  1192,  1298,  1307, 
i472,i5o4,i522,i7i4,i8o4,i854, 
i865, 187g, 90 4 5,2263, 933g, 2368, 
24 33, 2 454, 2 gog,  9952,  3 'i3o,  3921, 
4i8o,436o,  4364, 4586, 4637,4809, 
4857,  4868, 4gg4, 5910,5293,5944, 
5973,  5353,5383,  5490,5'i3t,55o8, 
55og,55i4,  55g3, 5619, 563 1, 568 1. 

—  (Survivance d'),  158,326,947,  i9  4o, 
1/169,  161 3,  1699,  23n,24oi,94i3, 
4o38.  —  (Taxe  des),  3,  969,  387, 
544,  i648,i68a,  i846,  2119,  9i47, 
2823,2842-2846,  2832,2866, 2873, 
2874,2946,3173,3215,3673,378'!, 
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3869,4i33,433o, 4484, 4708, 5i54. 
Voy.  Marc  d'or.  —  (Taxes  levéessur  cer- 
tains), 48s4.  —  (Vacance  à"),  919, 
S74.  —  (Vente  d').  3),  33,  34,  4o4, 
1  i56,ia4o,  9539, a 556,  3557,  9061, 
9567,  9697,  33i7,  4i8i,  4383,  43ga, 
/1890, 48a i,4864,  4866, 5170,538a, 
564  a,  566g. 

Oppices. —  acquis  «en  domaine»,  4 tai  ;  — 
alternatifs,  ia48,  i435,  1476,  1879, 
3090,3096,3101,  39o8,4g95,5o46, 
5344,53ao,537i,  54oo, 553i-55a3, 
564g,  56g4;  —  auxquels  il  n'a  pas  été 
pourvu,  3 896;  —  exercés  par  des  pro- 
testants, 33ii;  —  triennaux,  3gto, 
3977, ii io,433g, 4793,  48i9,48g3, 
4980,4989,5393,5474,  54go,56i8, 
56so. 

OrriciERs.  —  décédés  (Etat  des),  5i39.  — 
(Fraude  commise  par  des  parents  ou  hé- 
ritiers d'),  5i3i.  —  (Interdiction  d'), 
9890,  3ooo,  3076,  34oi,  4944.  — 
(Recel  du  corps  des),  5i3i.  —  (Sus- 
pension d'),  4io3,  4io8,  4i34,  4i6i. 
44oi,4566, 46o7,  471g,  5o65,5348, 
54a9,  5587.  —  (Taxes  levées  sur  les), 
5o46,  5967.  Voy.  Finances,  Judicaturb 
(Officiers  de). 

des  finances.  Voy.  Finances; — de  ju- 

dicature.  Voy.  Judicature;  —  détenus, 
5344;  —  pourvus  par  le  duc  de 
Mayenne.  Voy.  Mayenne  (Duc  de). 

Oppranville  (Seine-Inférieure,  arrondissement 
de  Dieppe,  chef-lieu  de  canton),  as86. 

Oinville-Saint-Liphard  (Eure-et-Loir,  arron- 
rondissement  de  Chartres,  canton  de  Jan- 
ville),  751. 

Oise  (Navigation  sur  1'),  a586. 

Oisemont  (Somme,  arrondissement  d'Amiens, 
chef-lieu  de  canton).  —  Commandeur, 
5486. 

Oliei  (Raoul),  479. 

Olivet  (Loiret,  canton  d'Orléans),  io83, 
4487,  4975. 

Olivier  (Antoine),  trésorier  de  France  à 
Rourges,  3699. 

Oi.oron  (Ile  d'),  1499,  5970.  —  Marais, 
a664,  4855. 

Ongnies.  Voy.  Chaulées. 

Orange  (  Louise  de  Coligny,  princesse  d')  ,  563 1 . 

Orateur  du  Roi,  9899. 

Ordonnances  du  Roi  (Compagnies  d'hommes 
d'armes  des),  4a3,  1777,  9009,  a3i3, 
a4i i,36ao,  38o5,  4i6g, A55o,54gg. 

Ordres  du  Roi  (Chevaliers  des),  a4  1 1,  a4i5, 
3760, 3846, 4aig, 4535, 4g86,5o54. 
—   Voy.  Saint-Esprit  (Ordre  du). 


Orpèvres,  3 1 5g,  4oo3,  4ioi. 
Orge  (Taxe  sur  I'),  i46. 
Orléans  (Bailliage  d'),  i344,  a355,  a563, 
a8o4.  —  Bailli,  s563,  3734,  4a37- 

—  Lieutenant  général,  3884. 

(Diocèse   d').  —   Clergé,    ai  16.  — 

Doyen,  1060.  —  Évéché,  389,1577. — 
Évéques,  38a,  668, 1077,  9309,  54 18. 

(Election  d'),  1 36,  689,  997,  1086, 

i4og,  i4io,  a3i4,  9743,  3n5. — 
Elus,  9aga,  3n5.  —  Impositions. 
55a8.  —  Receveurs  des  tailles,  ii53, 
ii63,  1  5q3 ,  33oo.  —  Receveur  du 
taillon,  i588. 

(Forêt  d'),  668,  ioa6,  ioa8,  îogg, 

1 190, a oa 4 ,3 068, ai  56, a  9 84, 9388, 
336o,  a5oa. 

(Généralité    d'),    365,    74a,    863, 

g33,  g4g,  i3i8,  1617,  ao5o,  a4i8, 
3n4,  3i57,  3777,  4a4g,  44o3.  — 
Bureau  des  finances,  ig6,   31a,  967. 

—  Commissaires  députés  pour  le  régale- 
ment  des  tailles,  5539.  —  Garnisons, 

4s48.  —  Impositions,  54i3,  54i8, 
5571,  56a5.  —  Malversations,  54 10. 

—  Recelte  générale,  3 100,  3no, 
33oo,3555,3875,  4i5i,  5i76,556o. 

—  Receveur  général  des  finances, 
9766,3103,3497,  3899,  4i4t,  556o. 

—  Réparations  nécessaires,  5646.  — 
Ruine  des  habitants,  5538.  —  Tréso- 
riers de  France,  99,  3o,  196,  s5i, 
555,  63i,  707,  734,  706,  858,  g4o, 
1086, is4i,  i3i8,  18O6, s589-9  5g5, 
9687,9688,  9731,  9734,  9766,  377g, 
3057,3738,  3875,  4i4i,  434o,4963, 
43g4 , 44 1 3 , 4784 ,  484i,  5554 ,  5646. 

—  Trésoriers  de  France  transférés 
d'Orléans  à  Chartres  et  a  Blois,  966. 

(Gouvernement  d'),  i36.  —  Trésorier 

de  l'Extraordinaire  des  guerres,  3886. 

(Présidial  d'),    l344,   i584,    3748, 

38o4,  477g,  4784,  4g87. 

(Prévôté  d').  —  Amendes,  98o4.  -. — 

Greffe,  1730.  — Lieutenant,  ig7a. — 
Prévôt,  5a 88. 

(Province  d').  —  Impositions,  3917. 

—  Terres  vaines  et  vagues,  4o33. 

(Ville  d').  —  Arrérages  de  rentes  dus 

aux  habitants,  4357.  —  Arts  méca- 
niques, 4845.  —  Augustins,  668.  — 
Bois  amené  à  Orléans,  aog4.  —  Canons 
embarqués  à  Orléans,  44gg.  —  Capitai- 
nes de  quartiers,  i4og.  — Capitulation, 
io44.  —  Le  Conseil  d'Etat  y  siège, 
54io-54ia.  —  Consulat,  sog8.  — 
Consuls,  aog8.  —  Contrôleur  des  de- 


niers communs,  43i8. —  Contrôleurs- 
marqueurs  de  cuirs,  4684.  —  Créances 
delà  ville,  3656.  — •  Deniers  communs, 
668,  707.  —  Dettes  de  la  ville,  3483, 
366a,  54i3,  55a8.  —  Dettes  des  ha- 
bitants, 17g.  —  Douane,  3748.  — 
Eaux  et  forets,  1189,  i84i,  9178, 
3367,  3994,  aga7.  —  Echevlns,  g37, 
1730, 3734, 4a4o,43i8, 4403,4987, 
55a8,  55ag.  —  Église  Sainte-Croix, 
3116,  54i8.  —  Épidémie,  3884.  — 
Fermier  des  cens,  rentes  et  reliefs, 
a44o.  —  Frères  Prêcheurs,  668.  ■ — 
Gouverneur,  668.  —  Grenier  à  sel ,  s5 1 , 
5i6,  93go,  488i.  —  Guet,  909g.  — 
Habitants,   i5i5,  1517,  g8o5,  36s4. 

—  Habitants  privilégiés,  54 1 3.  —  Im- 
positions, s3i4,  3734,  3i4o,  3483, 
3656, 3748, 424o,43i5,5og3,54i3, 
55a8.  —  Levée  de  la  Loire,  707.  — 
Levées  de  munitions,  g4o.  —  Lieute- 
nant général,  3379,  4792,  5617. — 
Maire,  997,  3734,  4s4o,  43i8,  44o3, 
6987,  55s8,  55sg.  —  Maison  de  l'Artil- 
lerie, 488s.  —  Maison-Dieu,  488i.  — 
Maisons,  1731.  —  Marchands,  aog8. 
3a6o,  44 13,  4845.  —  Notaires  au 
Châlelel,  3888.— Octrois,  668,  3656, 
5a4i.  —  Officiers  de  justice,  668.  — 
Péages,  39.5s,  48a5.  —  Police,  3884. 

—  Ponts,  707. — Prévôt  des  maréchaux , 
i4io.  —  Recette  des  consignations, 
4iai.  — ;  Recette  des  gabelles,  3780. 

—  Réduction  de  la  ville,  830.  —  Rentes 
des  habitants,  348s.  —  Requêtes  des 
habitants,  3655.  —  Université,  808. 

Orléans  (François  d').  Voy.  Saint-Pol. 

(Henri  d').  Voy.  Longuevillb. 

Ormes    (Loiret,     arrondissement     d'Orléans, 

canton  dePatay),  616. 
Ornano  (Alphonse  d'),  gouverneur  du  Dau- 

phiné,  95a8,  a65g,  3673; —  maré- 
chal de  France,   34o3,   34o4,  5347, 

5435,  548g. 
Osnv.  Voy.  Le  Sueur  (Nicolas). 
Ostepriss  (Edgard,  comte  d'),  3676. 
Oubeaux  (Les)   (Calvados,  arrondissement  de 

Bayeux,  canton  d'isigny),  4ooo. 
Oulchv-le-Chàteau  (Aisne,  arrondissement  de 

Soissons,  chef-lieu  de  canton),  1 181,1816. 
Ourscaips    (Oine,    arrondissement    de  Com- 

piègne,  canton  de  Ribecourt),  546o. 
Outre-Seine-et- Yonne.  —  (Département  d'), 

gg.  —  (Généralité d'),  s45,  53a,  63o, 

63a,  g68,  i5o6. 
Ozouer[-la-Ferrière,   -le-Voulgis,   ou   -le- 

Repos?]  (Seine-et-Marne),  1 684. 
57. 
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Pachon  (Marie),  9/18. 

Pact-sub-Ecre  (Eure ,  arrondissement  d'Kvrevx, 
chef-lieu  de  canton),  /19a,  5ia,  6a3, 
s45i. 

Paoeot  (François),  hiiissier-sergeni  à  clicval 
au  Châtelet,  3867. 

Pages,  ia3A,  3s44,  32/17. 

Paillard  (Jean  de),  sieur  de  Jumcauville, 
payeur  du  parlement  de  Châlons,  4  800, 
5o83.  5367. 

Paillet  (Jacques),  procureur  au  présidial  de 
Rouen,  Ci  a. 

Paillot  (Louis),  marchand  deTroyes,  1636. 

Pains.  —  (Entrepreneur  de  la  fourniture 
des),  3743. —  (Fourniture  de),  355i, 
388i,  46oo,  5o85. 

Paisson  (Droit  de),  44  18. 

Pau  (Violation  de  la),  5238. 

Pajonnet  (François),  173a. 

Pajot  (Antoine),  conseiller  au  Grand  Conseil, 
i4os,  1570,  1837. 

(Charles),  trésorier  général  de  la  Mai- 
son du  Roi,  34i  1. 

(Nicolas),  commis  à  la  vente  du  do- 
maine, liai,  3337,  5564. 

Palaiseau  (Claude  deHarville,sieurDE),  che- 
valier de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  5a53. 

Paliiers  (Lozère,  arrondissement  et  canton  de 
Marvejols).  —  Commandeur,  4g4s. 

Palisse  (La)  (/Miter,  chej-lieu  d'arrondisse- 
ment), 348. 

Pallin  (  Raron  de),  4377. 

Pâlot  (Jean),  3266.  — 

(Jean),  secrétaire  du  Roi,  5490,  5 /1 9 't , 

56i8. 

Pancarte.   Voy.  Sol  pour  livre. 

Paneterie  du  Roi.  —  (Chef  de  la),  3407. 
—  (Sommeliers  de  la),  4673. 

Pantiiou  (Félix),  1878. 

Papier  (Traile  domaniale  sur  le},  a36. 

Papillon  (Etienne),  1 1 33. 

(Sieur),  valet  de  chambre  du  roi,  2go3. 

Papot  (Jean),  enquêteur  à  Saumur,  3914. 

Parabère  (Jean  de  Baudéan,  sieur  de),  gou- 
verneur de  Niort,  4i4o,  44gi. 

Parace  (Droit  de),  96*9. 

Paraige  (Mathias),  président  en  l'élection  de 
Baugé,  5ao. 

Parastre  (Guillaume),  4928. 

Parav-lès-Rungy  (Seine-et-Oise ,  arrondissement 
de  Corbeil,  canton  de  Longjumeau), 
1339. 

Parchappe  (Toussaint),  i33g. 


Pardaillan  (Antoine-Arnaud  de),  33'to. 
Pardoulx  (Eloi),  s36o. 
Parent  (Anne),  55g6. 

(François),  lecteur  du  Roi  en  langue 

grecque,  675,  771. 

(Nicolas),  commis  â  la  recette  générale 

des  gabelles,  53,  17.5,  1907,  s6g5; — 
trésorier  général  des  gabelles,  8780, 
3987. 

(Paul),  notaire  et  secrétaire  du  Roi, 

i57. 

(Paul),  sieur  de  Villemenon,  surin- 
tendant général  des  vivres,  munitions  et 
magasins  de  France,  4g 1 6. 

(Paul),  trésorier  ordinaire  des  guerres, 

366i. 

Parfaict  (Claude),  4ao8. 

(Guillaume),    4a  18;  —  trésorier  de 

France  à  Bourges,  2600. 

Paris  (Chambre  des  comptes  de).  Voy.  Chambre 
des  comptes. 

(Chartreux-lès-),  bb'f], 

(Châtelet  de).  Voy.  Châtelet. 

(Cour  des  aides  de).    Voy.   Cour   des 

aides. 

(Diocèse  de).  —  Chapitre,  1702.  — 

Clergé,  6191,  533 1. 

(Election  de),   377,  Coo,  635,  655, 

io54, i343, 1 739,3608, 4 23o, 4 258, 
4529,  5455.  —  Aides,  4678.  —  Elus, 
657,  171a,  a843,  4o53,  4i8o.  — 
Receveurs  des  aides,  4679.  —  Receveurs 
des  tailles,  5g3,  655,  ig70,  3367, 
3740.  —  Receveurs  du  taillon,  is4o, 
199a,  a3g8. 

(Environs  de),  399,3619.  —  Vignes, 

3619,  2699. 

(Faubourgs   de).   —   Saint -Antoine, 

Saint-Denis,  Saint-Honoré,  Saint- 
Jacques  et  Saint-Martin ,  a  1 6a.  —  Saint- 
Marcel,  i54g. 

(Forêts  du  déparlement  de),  i84a. 

(Généralité  de),  365,  370,  386,  58a, 

6i5,  740,  74a,  786,  isao,  i3ao, 
i6g6, 1762, 17g!,  igg6,  3017,  a'i3i, 
2 4 88,  2 564,  2715,2723,2753,2893, 
3o4o,  32g3,  3778,  43n.  —  Bureau 
des  finances,  i5i.  —  Commissaires  dé- 
putés pour  le  régalement  des  tailles, 
485i,  4887,  5og8.  —  Entrée  du  vin, 
556i.  —  Impositions,  5685.  —  Re- 
cette générale,  i322,  3666,  5117.  — 
Receveur  général  du  taillon,  53aa.  — 


2997>  3o/l7' 
46io,  47g5, 
5466, 


Receveurs  généraux  des  finances,  io3i, 
1747,  2067,  333a,  a'177,  a4go,  a548, 
9549,3737,9738,8790,3918,  435 1, 
444  j,  4795, 4796, 4gg3, 5o63,52o4, 
54a3,  5607.  - — ■  Réparations  urgentes, 
5645.  —  Trésoriers  de  France,  7,  i5i, 
797,  g4i,  10.57,  109'>  llM,  1161, 
1907,  1249,  ia5o,  1768,  190g, 
ig3o,  2t26,  ai36,  aa43,  23oo, 
a3g5,  a4a5,  8564,  a584,  a586, 
2715,  2727,  2916, 
3o73,  3og8,  385i, 
4797,  5o63,  5i63,  5371, 
55a4,  5636,  5645.  —  Trésoriers  de 
France  transférés  de  Paris  à  Melun  et  à 
Senhs,  959. 
Paris  (Gouvernement  de).  —  Lieutenant, 
37go. 

(Parlement  de).  Voy.  Parlement. 

(Présidial  de),  »634. 

(Prévôté  de).  —  Archers,   a.354.  • — 

Officiers,  356. 

(  Ressort  du  parlement  de).  ■ —  Atlei- 

rissements,  3843.  —  Domaine  délaissé 
à  la  Reine,  5a83.  —  îles,  3843.  — 
Impositions,  4072.  —  Offices  de  judi- 
catnre,  48a4. 

(Table  de  marbre  de).  Voy.  ce  mol. 

(Traité  de),  1765. 

(Université  de).  —  Collège  de  France. 

Voy.    Lecteubs    du    Roi.    —    Collèges. 

Voy.  COBNOCAILLE,    Mll'.ON,    NAVARRE. 

(Vicomte  de),  9889,  2890,  2898. — 

Lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
3836,  5i8t. 

(Ville  de).  — Arsenal.  Voy.  ce  mot.  — 

Assemblée  du  Clergé,  1713.  —  Auto- 
risation de  demeurer  à  Paris,  100.  — 
Râtiments,  44 13,  44 1 4.  —  Batteur 
d'or  et  d'argent,  3ga5.  —  Blé  conduit 
à  Taris,  1760.  —  Bois  de  construction, 
ig65.  —  Bois   vendu  à   Paris,    1112. 

—  Rouchers,  5378.  —  Bourgeois, 
5a30,  5à3i,  553o.  —  Bourgeois  pro- 
priétaires de  vignes,  2619.  —  Bureau 
du  clergé,  54o5.  —  Carrousel,  lili-jô. 

—  Chanoines   de   Notre-Dame,  1310. 

—  Cité,  2884.  —  Clerc-commissaire  de 
la  bûche,  2819, 5igo.  —  Clercs  et  com- 
mis à  l'exercice  des  fermes  des  aides, 
5o23,  533g.  —  Clercs  et  commis- 
saires des  fermes  d'impôts,  5363.  — 
Commerce,  9698,  s63g,  9797,  2753, 


9757,  3t86,  3337,  33g6, 3498, 3657. 

—  Le  Conseil  d'État  siège  a  Paris,  /179, 
563-i6i9,  1819-9454,  a458,  a459, 
a477-a5aa,  2535-2558,  9561-9071, 
2589-a643,  a646-a658,  3684-9691, 
3694-3697,  3699-3780,  3809-9813, 
3833,  3535-4i53,  43i3-46gi,  4785- 
4807,  4809-5081,  5i20-5iog,  55i3- 
5537,  5538-5563,  5565-5685,  5696- 
5708.  —  Conseiller  au  siège  des  eaux 
et  forêts,  3ai3.  —  Conseillers  de  ville, 
1389.  —  Consuls,  1061,  i5os,  1633, 
a6o3.  —  Contrôleurs  de  vins,  1473. — 
Contrôleurs-visileurs-marqueurs de  cuirs, 
38a8,  4396,  48i8.  —  Créances  de  la 
ville ,  3a  5o ,  365 1 .  —  Crieurs  jurés  ,715. 

—  Dettes  des  habitants,  i65,  179,994, 
38a5,4836.  —  Drap  vendu  en  gros  dans 
les  balles  ,5636.  —  Drapiers  ,4919.  — 
Droit  de  bûche,  556,  9894.  —  Droits 
vendus  à  Paris, 797.  —  Eaux,  1180. — 
Écbevins,  63,  584,  648,  739,  i685, 
1983,3871,3883,3884,3409,3968, 
4509, 53oi,  5363,  553o,  5543,  5553, 
56i3  ,564o. —  Entrée  de  marchandises, 
blé,  vin,  harengset  autres  denrées,  8g 4, 
8g5,  903,  ioo3,  ioo4,  io5o,  î  io5, 
n38, 1377,  9093,  9994,  9477,  3619, 
3337,  385i,  4797,  5074,  5997,  56a4. 

—  Les  Estuves  du  Roi,  916. —  Exécu- 
tion, 9378.  —  Filles  repenlies,   9977. 

—  Foires,  5007.  —  Fontaines,  67g, 
8g3,  1995,  9010.  —  For-1'Évèque, 
3845.  —    Fortifications,   679,   1111. 

—  Fossés,  595o.  — ■  Grènetiers,  3g8, 
g73,  1 653 ,  ig33,  5488.  —  Greniers 
à  sel,  583,  586,  731,  733,  736,  g56, 
157a,  236g,  a3jig,  a435,  36oo, 
48oo,  4g65.  —  Grossiers,  445i,  4gig. 

—  Halle  au  blé,  i34a.  —  Halle  aux 
draps,  10 46,  3871,  a 883,  a884,  3 54 0, 
371g.  —  Hôpital  de  Saint-Gervais, 
334a.  —  Uôtel  de  la  reine  de  Navarre, 
4835.  —  Hôtel  de  ville,  8783.  Voy. 
Rentes.  —  Hôtel-Dieu.  Voy.  ce  mot.  — 
Impositions,  1 353,  ig8a,  aoio,  a4a3, 
3773,3935,3393, 3981,  433 1,  4659, 
4687,  5ao4,  5456. —  Jaugeurs,  38a4. 

—  Joailliers,  445i,  491g.  —  Juges, 
i5oa,  i6aa.  —  Lieutenant  civil,  78a, 
553o.  —  Louvre.  Voy.  ce  mot.  —  .Ma- 
gasin à  poudre,  aog.'i.  —  Magasins  à 
sel,  i343.  —  Maisons,  ao5g.  —  Maître 
des  œuvres,  1180.  —  Maîtres  des  eaux 
et  forets,  4836.  —  Marchandises  trans- 
portées à  Paris,  ao4a.  —  Marchands, 
783,  îâoa,  iCaa,  aa4a,  3871,  38a5, 


TABLE  ALPHABETIQUE. 

4486,  48i8,  483a,  5o4i,5i4o,  5358. 

—  Marchands  de  fer,  acier,  clouterie  et 
charbon  de  terre,  5709.  —  Marchands 
de  vin,  1473,  553o,  56o3.  —  Mer- 
ciers, 445 1,  4gig,  5709.  —  Messagers 
jurés,  ag68.  —  Minimes,  445g.  — 
Monnaie,  4o4o,  5og6.  —  Monnayeurs, 
i6a4.  —  Notaires,  4170.  —  Octroi, 
817.  — Officiers,  1366,  a8go. — Or- 
fèvres, 4oo3,  4ioi.  —  Orphelins, 
3383.—  Pauvres,  2383.  — Pavé,  67g, 
aoio.  —  Petit-Pont,  364g.  —  Poisson 
salé,  5373. —  Pompes,  i8g3. —  Pont- 
au-Change,  914,  961,  336o.  —  Pont- 
Saint-Michel,  1375,  336o,  364g, 
433a,  4434.  —  Poudre,  383g,  3866, 
3gi6.  —  Prévôt,  584,  84a,  i685, 
2993,  9317,  3g77.  —  Prévôt  des 
marchands,  63,  648,  733,  ig4a,  ig65, 
ig8», a883, s884, 34o3,35i8,3783, 
3g68,  4ig5, 45og, 53oi, 5363, 553o, 
5543,  5553,  56ia,  564o.  —  Prévôt 
des  maréchaux,  i4gi.  —  Privilégiés, 
1366.  —  Recette  du  domaine,  a538. 

—  Recette  des  gabelles,  3780.  —  Re- 
cette transféréede  Corbeil  à  Paris, 59o4. 

—  Receveur  de  la  ville,  10g.  —  Rece- 
veur et  payeur  des  rentes  de  la  ville, 
54a4.  — Receveur  des  gabelles,  656, 
934,  317a,  4 136.  —  Réduction  de 
Paris,  681,  770.  —  Régiment,  4309, 
43 1  1.  — Rentes  sur  la  ville.  Voy.  Restes. 

—  Route  se  dirigeant  vers  Paris,  539.3. 

—  Rue  des  Deux-Écus,  i636.  —  Rue 
Saint-Antoine,  4475.  --  Saint-Antoine- 
lès-Paris,  376.  —  Sainte-Chapelle, 
4o54.  —  Saint-Germain-des  Prés.Saint- 
Martin-des-Cbamps.  Voy.  ces  mots.  — 
Siège  de  Paris,  309,  848,  1881,  9387, 
3735,  a85i,  43 1 6.  —  Subside,  1995, 
3753,9763.  —  Totinielles(Les),  1686. 

—  Transports  par  eau,  4434.  —  Uni- 
versité, 3193.  — ■  Usurpations  commises 
sur  les  anciens  murs  et   fossés,  5-?5o. 

—  Vendeurs  de  bétail,  4g7o,  5oa4. — 
Vendeurs  de  marée,  836,  i34i.  —  Veu- 
ves, a383.  —  Vin  v.^ndu  à  Paris,  161  4  , 
s884,  3553.  —  Voyagps  à  Paris,  9919, 
3774, 38og,4oa4,4o58,445o, 454>, 
48oi.  —    Voyer,  9889,  28go,  a8g8. 

Pabis  (Claude),  fermier  de  l'impôt  d'Orléans, 

43i5. 
Parisis.  —(Droit  de),  5o43.  —  (Édit du), 

3552,  384a.  3ga6,  5o43. 
Paihzot  (Tam-el-Garonne ,  arrondissement  de 

Montauhim,   canton   de   Samt-Antonin   . 

286g. 
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Parlement  de  Pari?.  —  Arrêts,  i8o4,  9454, 
33a2,  4739,  4778,  5656. —  Audien- 
cier,  1679.  —  Avocat  du  Roi,  4o5i. — 
Avocats,  9047,  4643.  -  -  Avocats  géné- 
raux, 4307,  5o4i,  558o,  5549.  — 
Causes  dont  la  connaissance  lui  est  in- 
terdite, 46o8.  —  Chambre  siégeant  à 
Chàlons,  i54,  i55,  199,  990,  676, 
9063.  Voy.  Cbalons-sub-Mabne. —  Com- 
mis au  payement  des  gages,  5367.  — 
Commissaires  aux  requêtes,  433o, 
4484.  —  Compétence,  9200.  —  Con- 
seillers, 87,  100,  654,  790,  759, 
763,  g4g,  n56,  1978,  9395,  337g. 
a46o,3oio,  3i84 ,  .8907, 35g4,  36gg, 
8706,3707,  4g i4,  4484,  4617,  5og5, 
53i4,  5337,  5348,  5374,  5670.  — 
Contiôleur   en  la   chancellerie,    21 3g. 

—  Contrôleur  en  l'audience,  1128. 
■ —  Gages,  190g,  i5i2,  34io,  5367, 

—  Grand  maître,  33 1 5.  —  Greffes, 
3i,  io35,  1116,  1248,  1576,  2167. 
s444.  —  Greffiers,  1 061,  1116,  2380. 

—  Huissiers,  714,  1110,  1376,  i32.3, 
a4i3,  48n.  —  Officiers,  5367.  — 
Opposition   de    la   cour,    4720,  534g. 

—  Payeurs,  652.  —  Présidents,  527, 
720,  762,  4173,  4ao4,  5s38.  — 
Procès,  23i5,  253g,  36og,  4io4.  — 
Procureur  général,  4o5i,  5o4i,553o, 
554g.  —  Réception   d'officiers,   9 101. 

—  Receveur,  g75.  —  Receveur  des 
épices,  n4o,  1948,  9o33.  —  Rece- 
veur et  payeur  des  gages,  53o5.  — 
Renvois  à  la  cour,  3307,  3279,  53 1 5, 
5335.  — Ressort,  I9i3.  —  Rétablisse- 
ment de  la  cour,  g98.  —  Substituts  du 
procureur  général,  5711,  4oo5.  — 
Vérifications,  1 3i 7,  i35g,  1  8g6,  îgsH, 
433g.  —  Voy.  Tours  (Parlement  trans- 
féré à). 

Parlements  (Causes  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux),  5s5o.  —  Voy.  Réziers, 
Bordeaux,  Bourgogne,  Bretagne,  Caen, 
•  h'ilons-sur-Marne,  Dalphiné,  Mont- 
pellier, Provence,  Rouen,  Toulouse. 
Tours. 

Parme  (Alexandre-Farnèse,  duc  de),  1018, 
i4g3,90ii,  9o44,  59og. 

Parnais  (Deux-Sèvres,  arrondissement  de 
liressuire,  canton  de  Saint-Varent,  com- 
mune de  Luzay).  —  (Terre  de),  307. 

Parthenat  (Deux-Sèvres),   1780,  4337- 

Partbenav.    Voy.  Rouan. 

Parties  casueli.es,  1,  4g5g.  —  (Quittances 
des),  37g8.  —  (Trésoriers  des).  Voy, 
Trésoriers  dis  Parties  casielles. 
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AllHETS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Pascal  (Charles),  conseiller  au  parlement  de 

Rouen ,  1 3 1 1 . 
Pas-dk-Suze,  1939. 
Pasquée  (Noël),  élu  en  l'éleclion  de  Meaux, 

1166. 
Pasquier  (Anloine),  7A7. 

(Florent),  3878. 

-  (Jean),  prévôt  de  Monldidier,  345g. 
Passage.  —  (Droit  de),  4487.  —  (Haut). 

Voy.  Haut  Passage. 
Passeports,  ai5,  a5o,  1216,  193g,  ig45, 

a483. 
Pastoureau  (François),  receveur  des  tailles 

en  l'élection  de  Doullens,  a436,  47.3g. 

(Nicolas),  receveur  du  domaine  et  des 

aides  au  bailliage  d'Amiens,  4858. 

Pâte  ou  Pâté  (  Philippe  ) ,  receveur  des  décimes 

au  diocèse  d'Amiens,  i556. 
Patelé  (André),  5373. 
Patin  (Jean),  avocat  du  Roi  et  conseiller  au 

p:  ésidial  de  Reauvais,  3g33. 

(Philippe),  346i. 

Patras.  Voy.  Campaigno. 

Paulmier,  secrélaire  des  finances,  3741. 

Pauvres.  —  malades,  5o58  ;  —  pestiférés, 
5i46.  —  (Rigueurs  envers  les),  5o58. 

Pavillï  (Seine-Inférieure,  arronditiement  de 
Rouen,  chef-lieu  de  canton),  909,  1289. 

Payas  (Jean),  5i  1a. 

Payement  du  prix  des  offices.  Voy.  Offices. 

Païen  (René),  1866,  2068. 

Paveurs.  —  des  cours  souveraines,  54go.— 
des  officiers  des  parlements,  5o83.  Voy. 
Parlement  de  Paris. 

Païot.  Voy.  Pajot. 

Païs-Ras.  —  (Agentaux),a588. —  (Ambassa- 
deur de  France  aux),  356o,  3735.  — 
(Ambassadeurs  des),  3385,  356o.  — 
(Etoffes  manufacturées  aux),  5671.  — 
(Marchands  des),  39a.  — (Prêt  fait  par 
les),  563 1. —  (Résident  français  aux), 
1707.  —  (Sujets  des),  3ogg. 

Pays  reconquis.  —  Impôts,  1611.  —  Lieute- 
nant du  prévôt  des  maréchaux ,  1 1 65.  — 
Magasins,  a6i4.  —  Voy.  Calais. 

Péages,  898,  n44,  2094,  aa5a,  a3ga, 
a8ifl, 3a65, 3855, 3899, 4o3o, 4a57, 
48a5,  5i3'i. 

Péan  (Georges),  sergent  royal  à  Langres, 
1191. 

(René),  1 1A7. 

Peccais,  près  Aiguës-Mortes.  —  Fort,  358a. 
—  Grenier  à  sel,  5417.  —  Marais  sa- 
lants, 4877,  487g,  488o,  5387. 

(Petit).  —  Herbages,  488o. 

Pêcheries.  — ( Adjudicataires  de ) ,  4i44.  — 

(Démolition  de),  5589. 


Pelapoix  (Armand  de),  fermier  géné.al  de 
l'équivalent  dans  les  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  de  Carcassonne,  5336. 

Pelault  (Macé),  5 1  t  1  ; 

Pélican  (René),  receveur  des  gabelles  à  Or- 
léans, 710. 

Pellequin.  Voy.  Pelloqun. 

Peli.erarii  (Conielio),  46o6. 

Pelletier  (Pierre),  receveur  des  aides  en  l'é- 
leclion de  Tonne.'ie,  3160. 

Pelletier  du  Moi,  a366. 

Pellevé  (Cardinal  Nicolas  de),  i83i. 

Pellican  (Rémi),  receveur  au  grenier  à  sel 
d'Orléans,  2.390. 

Pelloquin  (Nicolas),  receveur  des  tailles  en 
l'élection  d'Evreux,  32Ôa,  5546. 

Pena  (Pierre),  médecin  ordinaire  du  Roi, 
3081. 

Penavaïre  (Philippe),  receveur  des  tailles  au 
diocèse  de  Carcassonne,  5337. 

Penchèvres  (Hercule),  i8a5. 

Pénicheh  (  Joachim) ,  secrélaire  de  la  Chambre, 
444o. 

Penjas  (De),  3o8o. 

Pensions,  90,  448,  788,  1078,  io85,  118g, 
i363, i5i8, 1892, ai  1 1, 32 13, 2337, 
a328, a345-a348,  3371,  3533,a86o, 
2g7i,  3007,  3071,  3i  17,  3iai,  333g, 
3a48,3a57,3389,3a9i,33g4,33i4, 
334i,3343, 3356,3358, 3366, 34o8, 
3437, 3537,  3584 ,  364a ,  3643 ,  3647, 
367g,  3703, 370g, 3761,  3773,381  4, 
3846,3858,3872,3883,4oo7,  4o44, 
4o5i,4n3,4n4,4i36,4i37,  4i3g, 
4 1 43, 4 168, 4169, 4315,4337,  4239, 
4333,4a46,4a6i,4a66,  4372, 4274, 
4377,  4s83, 43o3, 4374, 4384 , 43g6 , 
4'ia6,  4438,4436,4446,4455,4485, 
45o8, 45s 1, 45a3, 453s, 453g, 4553, 
457g, 458 1-4583,  45go,  46ia,  46ig, 
46ao, 4636, 4675,4745, 4761,  4766, 
4787, 48o8, 5i64, 538o, 538a, 546i, 
5469,  5607,  5666,  6706. 

Perche  (Pays de). —  Eaux  et  forêts,  92, 1007. 
—  Gouverneur,  i65i.  —  Prévôt  des 
maréchaux,  1197.  —  Route  de  Paris, 
53g3. 

Perdrigeon  (André),  contrôleur  à  faire  les 
montres  du  prévôt  des  maréchaux,  4g  18. 

Pérelles  (Zacharie  de),  trésorier  et  garde 
général  des  munitions  de  l'Arsenal, 
3348. 

Perez  (Antonio),  2512,2617,  2  63o,4io5, 
446a. 

Périgord.  — (Défense  du),  638.  —  (Élection 
de).  Voy.  Périgueux.  —  Garnisons, 
1800.  —  Lieutenant  particulier  en  la 


sénéchaussée,  5585.  —  Receveur  des 
aides  et  tailles,  544,  1796,  4717.  — 
Receveurs  du  taillon,  336i.  —  Soulève- 
ments, 3i38. 
Périguïui.  — Clergé  du  diocèse,  1819,  4g4a. 

—  Don  gratuit,  5o8a.  —  Election, 
4717.  —  Elus,  1 7 1 4 ,  5585.  —  Evêque , 
1819.  —  Maire,  5o8s.  —  Présidial, 
3  13.3.  —  Receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion, 48 10. 

Perlant.  Voy.  Rlandin. 

Péronne.  —  Election,  s8ao.  —  Fortifications, 
2830,  4ia8.  —  Garnison,  a864.  — 
Grenier  à  sel,  757,  4750.  —  Impôts, 
2820.  —  Lieutenant  au  bailliage,  s454. 

—  Receveurs  des  gabelles,  954. 
Pérou  (Jean),  pourvoyeur  de  la  Maison  du 

Roi,  a858. 
Perrault  (Jean  Du  Fay,  baron  de),  lieutenant 

du  Roi  dans  la  Haule-Rresse   et  gouver- 
neur de  Montluel,  45oo,  5389. 
Perreau  (Jean),  3226. 
Perreselle  (And.é),  fermier  du  gros  et  du 

huitième  de  Taverny,  4oos. 
Perreuse    (Yonne,  arronditiement  d'Auxerre, 

canton  de  Saint-Sauveur) ,  3691. 
Perrot  (Emile),  procureur  général  des  eaux 

et  forêts  de  France,  8a,  1333,  ai56, 

2177,  33ia,  5039. 
Pesrain  (Claude),  186a. 
Pesse,  capitaine  du  château  de  Tours,  4soi. 
Peste,  3i3g,  5M7.  Voy.  Epidémies,  Maladies 

contagieuses. 
Pestiférés,  5i  46. 
Pétards,  4i4g. 

Petau  (Paul),  conseiller  au  Parlement,  4s  1 4. 
Peterman-Grissus    (Capitaine),   commandant 

d'une  compagnie  de  Suisses ,  534 1 . 
Petit  (Jean),  agent  d'affaires  du  duc  de  Mont- 

pensier,  3190. 

(Jean),  élu  en  l'élection  de  Nemours, 

3so4. 

(Pierre),    secrétaire  de  la    Chambre, 

3g46,  4537. 

(Pierre),  valet  de  pied  du  Roi,  3833. 

Petit-Pied  (Sieur),  1311. 

Pevriac  (Aude,  arrondissement  de  Narbonne, 

canton  de  Sigean),  5178. 
Pevronenc.  Voy.  Saint-Cbamaraks. 
Peïson  (Nicolas),  i3g3. 
Pfeifer  (Ludovic),  3577. 
Pharmacie.  Voy.  Simples. 
Phélïpeaux,    notaire    et   secrétaire  du    Roi, 

1 338  ;  —  trésorier  dîs  Parties  casuelles, 

3866. 
Phiffer.  Voy.  Pfeifer. 
Philippe  (Claude),  commis  à  la  recette  des 


deniers  provenant  des  biens  des  Ligueurs, 
9/ig,  653,  îoai,  i ^97-  9o83. 

Philippes  (Fiacre),  marchand  de  Paris,  5i  4o. 

Piart  (Antoine),  vice-bailli  de  Caux,  1578. 

Picard  (Gillet),  5/1/19. 

(Jacques),  secrétaire  de  la  Chambre, 

16/11. 

(Jean),  trésorier  de  France  en  Poitou, 

391/1. 

Picardie.  —  Armées.  Vmj.  Armées.  —  Biens 
des  Ligueurs,  i5o,  3099.  —  Commis- 
saires députés  pour  le  régalement  des 
tailles,  4854,  /1 9 3 1 ,  5oai.  —  Contrô- 
leur des  traites,  545a.  —  Contrôleurs 
des  finances,  i3g5.  —  Douane,  19/10. 

—  Eaux  cl  forets,  1928.  — ■  Entrée  des 
marchandises,  19.39.  —  Envoi  d'ar- 
gent, 45o6.  —  Envoi  de  lettres, 
2.571,  3691.  —  Envoi  do  pionniers, 
345i.  —  Fermier  des  Iraites  do- 
maniales, 5569.  —  Fortifications, 
1088,  a5ai,  97/10,9756,  3569,3807, 
3867,3907,3969,  4o5g,  4 t 10, 4 1 99, 
5536.  —  Gabelles,  3907.  —  Ga:de  des 
traites  foraines,  5684.  —  Garni-ons, 
i48-i5o,  3507,  9686,  2770,  3ag5, 
3329, 34i5,35i8, 3668,  4388, 4483. 

—  Généralité,  i48,  365,  370,  597, 
717,  2770,  3908.  —  Gouverneur  et 
lieutenant  général,  a5o8,  a554,  2611, 
9616,  9606,  4ia5,  4436.  • — Greffes, 
1/19.  —  Greniers  à  sel,  i853,  3g4o, 
3g4g,  4790,  5912.  — Importation  du 
plomb,  9781.  —  Imposition  fo:aine, 
igio.  —  Impositions,  i48,  i853, 
3o46,  33o4,  5ao6,  5994,  54g3.  — 
Lieutenant  du  çrévôt  des  maréchaux, 
ii65.  —  .Magasins,  96i3,  961/1.  — 
Officiers  des  finances,  4352,  44o4.  — 
Officiers  des  traites,  5543.  —  Prévôt 
des  maréchaux,  554-1.  —  Recette  géné- 
rale, 10/10,  2554,  5536.  —  Receveur 
des  gabelles,  1 597,  1 87/1 ,  389/1  >  4 1  95  , 
4457.  —   Receveur  des  traites,  54 5a. 

—  Receveur  général  d?s  finances,  9693 , 
4i39,  5so8.  —  Receveur  général  du 
laillon,  5359.  —  Receveur  provincial  des 
greniers  à  stl,  5a4g.  —  Régiments, 
36i8, 3834, 3835, 4466, 5o78, 5i35. 

—  Sxrintendant  des  deniers  provinciaux, 
717.  —  Traites,  106g,  5543.  —  Tré- 
sorier de  l'Extraordinaire  des  guerres, 
9770,  333 1,  5oog.  —  Trésorier  des 
réparations  et  fortifications.  Voy.  Dan- 
Vcechin  (Philippe).  —  Trésorier  provin- 
cial des  guerres,  45a6.  —  Trésoriers  de 
France,  1/19,  i566,  ig4t,  2717,  3956, 
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3997,4179,4343,4406, 483g,  486a. 

—  Troupes,  2485,  a4g3,  a5o5,  a5i5, 
9517, 965g,  366g,  3g8o,  4619,470/1. 

—  Usuriers,  1973.  —  (Voyage  en), 
95oi,  3628,  6693,  4700. 

Picherv.  Voy.  Pcichairic. 

Pichon  (Bernard  de),  conseiller  anParlemenl 
de  Bordeaux,  9/102. 

(Jacques),  trésorier  de  France  à  Bor- 
deaux, 4657. 

Picot  (Louis),  président  au  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris,  1 5t. 

PicQOET  (Demoiselle),  i52  0. 

Picqcigny  (Somme,  arrondi/tentent  d'Amiem, 
chef-lieu  de  canton) ,  3332. 

Piémont,  i38.  —  (Armée  conduite  en), 
1929.  — (Extraordinaire  des  guerres  en) , 
252  4.  —  (Guerre  de),  3 860.  —  (Lieu- 
tenant général  en),  386o,  3882.  —  (Ré- 
giment de),  4466,  4798.  — (Trésorier 
général  de  la  cavalerie  légère  en),  4 1 66. 

Piémontais  (Gentilhomme),  4oia. 

Pieuses (Arlus de),  commandeur  d'Oiseraont, 
5486. 

(Charles  de).  Voy.  Hallwin. 

Piépape  (De),  gouverneur  de  Saint-Florentin , 

i773. 

PlERRE-BuFFlÉRE.    Voy.  ChAMBERET. 

Pierrecourt    (Jacques  de    Moy,   sieur    de), 

i33o,  9706. 
Pierrefitte-ès-Bois  (Loiret,  arrondissement  de 

d'en,    canton     de    Châtillon-sur-Loire), 

5465. 
Pierrefonds  (ChAteaude),g32  ,  189/1,  2772. 

—  Garnison,  2584. 

PiERREFonT  (Roch),  contrôleur  des  guerres, 

1.598. 
Pierre-Levée  (Seine-et-Marne,  arrondissement 

de    Meaux,    canton    de    la    Ferlé-sous  - 

Jouarre),  1018. 
Pierron  (François),  abbé  de  Notre-Dame-de- 

Quincy,  866. 
Piétreqcin  (Gabriel),  i443,  1479,  si5o. 

(Jean),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Chaumont,  56ga. 

Pigelée  (Loir-et-Cher,  commune  de  Bloii).  — 

(Étang  de),  1786. 
Piget  (Zacharie),  9443. 
PiGRAr  (Antoine),  avocat  au  Châtelet,  i5a6; 
Piguin  (Jean),  capitaine,  5539. 
Pilei'r  (Jean),  contrôleur  à  Tours,  is55.  — 

contrôleur  ordinaire  des  guerres,  1  383  ; 

—  contrôleur  général  des  traites  foraine 
et  domaniale,  3827. 

Piclet  (Daniel),  marchand  de  Saumur,  55g3. 
Pilon   (Germain),  père,  sculpteur  o.dinaire 
du  Roi,  916,  3316. 
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Pilon  (Germain),  fils,  916. 

Pimost  (Jacques),  3075. 

Pinard  (Claude),  conseiller  d'Etat,  4,  1181, 

1182,  liai,  1811,  9063,  9179,  93 1 5, 

4683. 

(Claude) ,  vicomte  de  Comblizy,  fils  du 

précédent,  1211,  2063. 

Pireac  (Capitaine),  2i48,  2565. 

(Claude),  845. 

(Jean),  307. 

Piselaire,  maréchal  des  logis  du  Roi,  32.37. 

PlNEÏ  (DUC  DE).    Voy.  LcXEMBOCEG. 

Pingre  (Henri),  trésorier  de  France  en  Picar- 
die, 4869. 

Pinon  (Aune,  arrondissement  de  Laon,  canton 
d' Anizij-le-Châlcau) ,  9839. 

Pinot  (Gabriel),  président  en  l'élection  de 
Melun,s885,  337/1. 

Pionniers,  5o8,  869,  345i,  3788,  '1799, 
55o3. 

Pipet.  Foy.  Vienne. 

Piuoes  (Fourniture  de),  9809. 

I'irot  (Claude),  s448. 

Pisani  (Jean  de  Vivonne,  marquis  de),  con- 
seiller d'État,  837,  838,  1903,  3910, 
3786,  4oso,  4o84,  4437,  5s4a. 

Pitiiiviers  (Loiret).  —  Commis  à  la  recette 
des  décimes,   i537-  —  Église,   1987. 

—  Élection,  387,  3419,  435o,  4445. 

—  Fortifications,  47.  —  Garnison, 
2s84,  337g.  —  Gouverneur,  i64.  — 
Impositions,  3g5,  1 987,  0167,  5343. 

—  Receveurs  des  aides,  tailles  et  taillon, 
3799.  —  Voyage  d'un  courrier,  40/17. 

Pithois  (Sieur),  867. 

Pituoc  (Pierre),  avocat  au  Parlement ,  4643. 
'  Pué  (François),  archidiacre  de  Mâcon,  1027. 

Places  publiques,  988g. 

Placin  (Nicolas),  secrétaire  de  la  Chambre, 
4s6g. 

Plaisir  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, canton  de  Marly-le-Roi).  — 
Prieuré,  75g. 

Plancagers,  93 18. 

Plaxcy.  (  Yonne,  arrondissement  de  Joigny, 
canton  de  Cliarny,  commune  de  Grand- 
Champ),  iog6. 

Plâtre  (Taxe  sur  le),  4/1/17. 

I'léaix  (Cantal,  arrondissement  de  Mauriac, 
chef-lieu  de  canton) ,  g6g. 

Plessis-Bel'ïreac  (Le)  (Maine-et-Loire  ar- 
ronilissement  de  Cholel ,  canton  de  Saint- 
Florent-le-Vieil).  — •  Fortifications ,  2 4o4. 

Plessis-Bocchard  (Le),  (Seine-et-Oise,  arron- 
dissement de  Pontoise,  canton  de  Mont- 
morency), 9  85 1. 

Plessis-ISocrreau  (Le)  (Mayenne,  atrondisse- 
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ment  de  Chdteint-Gontier,  canton  et  com- 
mune de  Bierné) ,  ia38,  i3go. 

Ploëbmel  (Morbihan,  chef-lieu  d'airondisse- 
ment).  —  (Piésidial  de  Vannes  transféré 
à),  61  4. 

Plomb  (Importation  du),  2781. 

Plotz  (Colonel  Otto),  1068. 

Ploïieii  (Bertrand) ,  premier  président  de  la 
charnu:  e  des  comptes  de  Dauphiné, 
9537. 

Poart  (Jean),  trésorier  provincial  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  '1794. 

Pocé(De),  85 1. 

Pochis  (De),  335a. 

Poët(  De),  commandant  à  Monlélimart,3a58. 

Poètes  du  Roi,  3117,  /| a 8 6 . 

Poét-Laval  (Drame,  arrondissement  de  Monlé- 
limar,  canton  de  Dieulefit).  —  Comman- 
deur, 5191. 

Poilblanc  (Guillaume   de).    Voij.  Poisblanc 

(Sieur),  commis  à   la  répression   des 

faux-sauniers,  5s4g. 

Poille  (Jacques),  conseiller  au  Parlement, 
s3a5. 

Poilly  (Jean  de),  munitionnaire  des  magasins 
de  Rue,  a6ia  ,  961/1. 

Poilvillain  (Julien),  fermier  de  l'ancien  sub- 
side au  Mans,  1 56. 

PoiNTLASNE.    Voy.   PniBLAME. 

Poisblanc  ou  Poilblanc  (Guillaume  de),  mu- 
nitionnaire de  l'armée  du  Roi,3go4, 
3933,  A999,  434o-434s,  4347,*4376, 
4377,  443i,  4466,  4507,  46oo. 

Poisson.  —  (Taxe  sur  le),  1118,1119,  1 7&3 , 
aag4,  4687,  5373.  — (Vendeurs  de), 
n55,  tai8,  i34i,  i568,  1705. 

Poisson  (François),  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Nemours,  4969. 

Poissonniers,  5296. 

Poissï  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, chef-lieu  de  canton).  —  Com- 
mandant, 1495.  —Garnison,  n46, 
i4g5.  —  Geôle,  180.  —  Impositions, 
35a,55a6. —  Pont,  587, 1  4g5. —  Reli- 
gieuses de  Saint-Louis,  i63i,  3oo6. 

Poitiebs  (Diocèse  de).  —*  Évoque,  i5i4.  — 
Receveur  des  décimes,  i48a. 

•  (Election  de),  1457.  —  Elu,  5375. 

—  Receveurs  des  tailles,  1780,  4918, 
5375. 

(Généralité    de),    365,    464,    58g, 

iao6,  a7a3, a8o7,3a56,  3730, 4868. 

—  Commis  à  la  direction  des  finances, 
5339.  —  Commissaires  députés  pour  le 
régalement  des  tailles,  4873,  563o.  — 
Etablissement  du  sol  pour  livre,  5a37- 

—  Impositions,  563o,  5674.  — Postes, 


555g.  —  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances, 70,  464,  975,  3167,  3281, 
355a,  5o55,  5 196.  —  Trésoriers  de 
France,  i34,  1681,  a334,  3687,  a6oi, 
agi  4. 
Poitiebs  (Piésidial  de),  i4o3,  355a,  884*. 

—  Avocat,  5507. 

(Ville    de).    —    Maire,    échevins    et 

bourgeois  de  la  maison  commune,  5o45. 

—  Receveur  des  épices,  3073.  —  Ré- 
duction de  Poitiers,  108g,  i5i4,  i8o4. 

—  Subvention  du  blocus  de  Poitiers, 
5i46. 

Poitou. —  Armée,  iao4.  —  Ban  et  arrière- 
ban,  1 856.  —  Blés,  1070.  —  Domaine, 
a46o.  —  Eaux  et  forêts,  i84o,  9178, 
2.367,  3igo,  4goi,  52g8.  — -  Entrée 
des  marchandises,  1  Q3g.  —  Fermiers 
des  aides,  56i3.  —  Fortifications, 
i35a.  —  Gouverneurs  et  lieutenants 
géné.aux,  977,  464,  i386,  1759, 
9473.  —  Grand  maître  des  eaux  et 
forets,  6162.  —  Impositions,  i352, 
3256,  4873.  —  Procureur  des  fiefs, 
5507.  —  Protestants,  hi'jli.  —  Rece- 
veur de  l'équivalent,  56i3.  —  Receveur 
des  aides,  56 1 3.  —  Sel,  568g.  —  Sé- 
néchal, 5o45. —  Sénéchaussée,  108g, 
a64o.  —  Traite  domaniale,  5579.  — 
Trésoriers  des  guerres,  9067,  3784.  — 
Trêve  avec  la  Bretagne,  3s56.  —  Vice- 
sénéchal,  1731. 

Poittevin  (Jean),  conseiller  au  parlement  de 
Languedoc,  1710,2747. 

(Pierre),  payeur  de  la  gendarmerie, 

Pollalion  (Alexandre),  commis  à  la  recette 
des  gabelles  en  Languedoc,  5o36,  5333. 

Pollet  (Le),  Voy.  Dieppe, 

Pomaï  (Allier,  arrondis'ement  de  Moulins,  can- 
ton de  Chevagnes ,  commune  de  Lusigny), 
2878. 

Pomereu  (Jacques  de),  contrôleur  en  la  Chan- 
cellerie, 570. 

(Michel  de),  1608. 

Pommeraie  (La)  (Yonne,  arrondissement  de 
Sens ,  canton  de  Sergines ,  commune  de  la 
Chapelle-sur-Oreuse) ,  437. 

Pomponne  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Lagny),  685. 

Ponant  (Marine  du),  i345,  468o. 

Poncet  (Catherine),  9.3. 

(Jean),  contrôleur  à  faire  les  montres 

du  prévôt  des  maréchaux  de   Melun  et 
de  Nemours,  4490. 

(Pierre),  greffier  de  la  Cour  des  aides, 

io36. 


PoNciiiN  (Claude),  lieutenant  particulier  au 
bailliage   de   Péronne,  9454. 

Pons  (Charente -Inférieure ,  arrondissement  de 
Suintes,  chef-lieu  de  canton),  i3. 

Pons  (Estiieii  de).  Voy.  Fons. 

(François  de).  Voy.  Mirambeau. 

(Judith  de),  abbesse  de  Saint-Sauveur 

d'Evreux,  539.3. 

(Louise  de),  dame  d'iisson,  44. 

Pontac  (Ds),  471. 

(Etienne  de),  trésorier  de   France    à 

Bordeaux,  s3o5,  5458,  bli-jh. 

Pontailler-sur-Saône  (Cdte-d'Or,  arrondisse- 
ment de  Dijon,  chef-lieu  de  canton),  3084. 

Pont-Aidemkr.  —  Bénéficiera,  1096.  — 
Bourgeois,  1728.  —  Élection,  160, 
3175,  3369.  —  Gouverneur,  hih'j. — 
Grenier  à  sel,  5o4g.  — ■  Impositions, 
5o33,  5o4g,  5no.  —  Prise  de  la 
ville,  159,  1467.  —  Receveurs  du  do- 
maine, 1467. 

Pont-Autiiou  (Eure,  arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  canton  de  Montfort-sur-BisIe) , 
1467. 

Pontcarré  (Geoflroy  Camus,  sieur  de),  con- 
seiller d'État,  1267,  1374,  3743, 
4791,  5 1 37,  566i. 

Po.\T-DE-i,'AitciiE.  —  Avocats  du  Roi,  i33g. 

—  Commandant  au  château,  4777.  — 
Élection,  1347.  —  Fortifications,  iisg. 

—  Garnison,  i5g'i.  —  Gouverneur, 
io4,  is4,  i5g4.  — •  Grenier  à  sel,'io4, 
i5g4.  —  Impositions,  5 1  10.  —  Piési- 
dial, 61  3.  —  Prise  de  la  ville,  1093.  — 
Procureur  du  Roi,  888.  —  Procureur 
en  la  vicomte,  4777.  —  Receveur  des 
tailles,  1093.  —  Vicomte,  4777. 

Pont-de-Vaux  (Ain,  atrondissement  de  Bourg, 

chef-lieu  de  canton),  3674. 
Pont-de-Vaux   (Charles-Emmanuel  de  Gorre- 

vod,  comte  de),  vicomte  de  Salins,  5oa5. 
Pontevez    (Antoine    de),    conseiller    en    la 

chambre  des  comptes  de  Provence,  3567. 
Pontgibaud  (Puy-de-Dôme ,  arrondissement  de 

Biom,  clwf-lieu  de  canton),  18 93. 
Pontgibaud  (Jacqueline  de  La  Fayette,  dame 

de),  1893. 
Pontoouin    (Eure-et-Loir,    arrondissement   de 

Chartres,  canton  de  Courville),  868,  2o43. 
Pont-Hébert   (Le)    (Manche,  arrondissement 

de  Saint-Lô ,   canton  de  Saint-] ean-de- 

Daye) ,  3oi3. 
Pontiiieu.  —  (Comté  de),  5io5.  —  (Élection 

de).  Voy.  Abbeville.  —  (Lieutenants  et 

procureur  du  Roi  au  siège  de),  4ga5. 
Pont-l'Abbé  (Manche, arrondiss.  de  Valognes, 

canton  de  Sainte-Mère-Eglise) ,  4708. 


Pont-l'Evèquk  (Oise,  arrondissement  de  Com- 
piègne,  canton  de  Noyon),  5A6o,  55a3. 

Pontleïoy  (Abbaye  dj),  au  diocèse  de  Mois, 
iA93. 

Pont-Neuf  (Prieuré de),  au  diocèse  du  Mans, 
io63. 

Pontoise.  —  Citadelle,  16A0.  —  Élu,  3967, 
35 10.  —  Fortifications,  644,  809, 
t64o,  1778,93a 4,  9757,  3798,  4982. 

—  Garnison,  817,  io54.  —  Gouver- 
neur, i63g, s83i,  3793, 4169,  4289. 

—  Grenier  à  sel,  48o,  731,  1478.  — 
Impositions,  48o,  63g,  697,  817,  io'i7, 
1 1 1 5 ,  3606,  9899,  3o59,  35io.  — 
Prieuré,  391 5. —  (Réduction de),  11 15, 
1639,  37.5o.  —  (Siège  de),  1307.  — 
(Traité  de),  9779. 

Poxtorsox  [Manche,  arrondissement  d'Avran- 
ches ,  chef-lieu  de  canton).  —  Gouverneur, 
5509. 

Ponts.  —  (Chaînes  tendues  sous  les),  59.38. 

—  (Construction  de),  99,  a'1/19,  9709, 
484g  ,  5544.  —  (Démolition  de),  a586, 
53g3.  —  (Entretien  de),  9889.  — 
(Reconstruction  de),  53g3.  —  (Répa- 
ration de),  587,  707,  88G,  914,  g56, 
9C1,  io83,  1098,  1975,  1995,  1.376, 
i5Ci, 1567, 970g, 3oi 3 ,336o,3444, 
35a6,4339, 4336, 4434, 47i5,5i 46, 
5294,5497, 545o,5589,  56 1 4, 5645, 
5646. 

levis,  4ig5. 

volants,  Ai 4g,  A793. 

Pont-Sainte-Maiexcb  (Oise,  arrondissement  de 

Sentis,   chef-lieu  de   canton),   705.    — 
Pont,  2586. 
Pont- Saint-Esprit.  —  Citadelle,  3672,  267g. 

—  Hôpital,   967g.  —  Impôts,    2672. 

—  Pont,  267g. 
Pont-Saint-Pierre  (Eure,  arrondissement  des 

Andelys,  canton  de  Fleury-sur-Andelle), 
3448. 

Ponts-de-Cé  (Les)  (Maine-et-Loire,  arrondis- 
sement d'Angers,  chef-lieu  de  canton).  — 
Commandant,  5i43.  —  Fortifications, 
i5ai.  —  Gouverneur,  i52i,  238o, 
453a.  —  Habitants,  4791.  —  Imposi- 
tions, io5,  958,  i553,  5087,  5i49, 
5i43,  5i46,  CaAo.  —  Prévôté  de 
Nantes  transférée  aux  Ponts-de-Cé, 
AAi9. 

Pont-sur-Seixe  (Aube,  arrondissement  et  can- 
ton de  Nogent-sur-Seine) ,  9o3.  —  Com- 
mandant, i55i. 

Poxt-Traxciiefétu  (Eure-et-Loir,  arrondisse- 
ment de  Chartres,  canton  d'HHers).  Voy. 
Tiigicnr.rETC. 
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PoRCiiET  (Simon),  chevaucheur  d'écurie  du 
Roi,  36gi. 

Portail  (Antoine),  premier  chirurgien  du 
Roi,  aaoo. 

Portel  (Aude,  arrondissement  de  Narbonne, 
canton  de  Sigean),  A5l0. 

Porte-siaxteaui  du  Roi,  2go3,  3645,  4Ag8. 

Portes  (Jacques  de),  798. 

Porte r  (Haute-Garonne,  arrondissement  et 
canton  de  Toulouse;  ou  Gers,  airotidis- 
sement  île  Mirande,  canton  de  Plaisance, 
commune  de  Tasque),  A5io. 

Port-Louis.  Voy.  Blayet. 

Port-Mort  (Eure,  arrondissement  et  canton 
des  Andelys),  5oi. 

Ports.  —  (Commis  établis  dans  les)  par  les 
commissaires  députés  à  la  léformalion 
des  gabelles,  5agi.  —  (Construction 
de),  aBiA ,  3aog,  5387.  —  (itDevoirsn 
des),  4g63.  — ■  (Entretien  des),  4879. 
—  (Maîtres  des),  3383,  5107.  —  (Ré- 
paration des),  4877,  5387,  5548. 

Portugais,  i58o,  462 o,  4632 ,  529 1,  546 A. 

Portugal.  -—  (Fils  du  roi  de),  3oo2.  — 
(Grand  maître  et  gouverneur  du  roi 
de),  3oo9.  —  (Sel  amené  de),  55og. 

Postes.  —  (Contrôleurs  des),  3167  ,4o55, 
45go.  —  (Deniers  affectés  aux  frais 
des),  5559.  —  (Maîtres  des),  22ti, 
9570,  4988. 

Potiierat  (Jean),  receveur  particulier  en  l'é- 
lection de  Troyes,  2684,  4io8,  A783. 

Potues  (Jean),  contrôleur  des  aides  et  tailles 
en  l'élection  de  Baugé,  4746. 

Potier  (Bernard),  notaire  et  secrétaire  du 
Roi,  i338,  i462. 

(Jean),  sieur  de  La  Terrasse,  maître 

des  requêtes  de  l'Hôtel,  1806. 

(Louis).  Voy.  Gesvres. 

(Nicolas),    fermier   des    amendes    du 

bailliage  et  de  la  prévôté  d'Orléans, 
280A. 

1 (Sieur),  élu  en  l'élection  de.  Valogne, 

3o3y. 

~  (Sieur),  fermier  du  gros,  du  huitième 

et  des  foires  de  Fère-en-Tardenois, 
21 35. 

Pouard  (Jean),  trésorier  provincial  du  régi- 
ment des  gardes  du  Roi,  521 5. 

Poudre.  —  (Achat  de),  1666,  3793,  3837, 

383g,  3866,  3g88,  47i3,  5ioo 

(Bateau  de),  3916.  —  Commissaire 
des  poudres  et  salpêtres,  749,  3089, 
3a8i.  —  (Fabrication  de  la),  aog3, 
35oi,  38io.  —  (Fourniture  de),  137, 
1 52.3,  21 1 4, 9 809,  9907,  3089,3199, 
39i6,3a86,3385,36a5,  3883, AA38. 
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—  (Impôt  de  la),  333A.  —  (Magasins 
de),  i5a3,  sog3,  38io,  38Ao.  — 
(Moulins  à),  18A8.  —  (Prise  de), 
289g.  —  (Transport  de),  3oa3,  383g, 
38Ao,  3gi6. 

Pouillé  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Blois,  canton  de  Saint-Aignan) ,  766. 

Pouilly  (De).  Voy.  Stainville  (Charles  de). 

(De),  capitaine  de  cinquante  hommes 

d'armes  des  ordonnances,  455o;  —  ca- 
pitaine d'une  compagnie  do  chevau-légers, 
4788. 

Poiilly-ex-Montagne  (Cote-d'Oi;  arrondisse- 
ment de  lieaune,  chef-lieu  de  canton), 
1761. 

Poulain  (Hélie),  huissier  au  parlement  de 
Rouen,  8o3,  1988. 

Poulix  (Simon),  hôtelier  à  Chartres,  188. 

Poullain  (Sieur),  fils  naturel  du  cardinal  de 
Bourbon,  23Ao. 

Poupart  (Thomas),  huissier  au  parlement  de 
Rouen,  8o3,  1988. 

Pocppier  (Claude),  aAy. 

Pourvoyeurs  de  la  maison  de  la  Reine  douai- 
rière, 517A. 

du  Roi,  i3i. 

Poussart.  Voy.  Fors. 

Poussin  (Antoine),  médecin  ordinaire  du  Roi, 
35*3. 

Pout  (Le)  (Gironde,  airondissement  de  Bor- 
deaux, canton  de  Créon),  5532. 

Pradel  (Bernardin),  trésorier  de  France  en 
la  généralité  de  Montpellier,  3870. 

Pradelles[-Cabardès]  (Aude,  arrondissement 
de  Carcassonne ,  canton  de  Mas-Cabardès  ) , 
A5io. 

Praslin   (Charles   de   Choiseul,  comte  de),. 
capitaine  des  gardes  du  corps  du  Roi  et 
conseiller  d'Etat,  2071,  4i68,  4aag. 

Préaulx  (De),  commandant  à  Chàlellerault , 
4697. 

Préaux  (Abbaye  de  Saint-Léger  de),  au  dio- 
cèse de  Lisieux.  — ■  Abbesse,  4g5i. 

(Abbaye  de  Saint-Pierre  de),  au  diocèse 

de  Lisieux.  —  Abbé,  4g5o. 

Prédicateurs,  lag. 

du  Roi,  3709. 

Présentation  aui  offices.  Voy.  Offices. 
Présentations.  —  (Droit  des),  3478,  afio3, 

a6Ao.  —  (Greffes  des),  2697.  Voy. 
Greffiers. 
Présidiau\.  —  (Avocats  des),  53Ag.  —  (Con- 
seillers des),  3oo,  733,  aaAi,  286g, 
3g35.  —  (Payeurs  des),  2A97.  — 
(Procureurs  postulants  des),  378A, 
53Ag.  —  (Receveurs  des).  Voy.  Rece- 
veurs. 
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Présidiaux.  Voy.  Agen,  Agevais,  Alençon, 
Angers,  I : k  v ■  mont  (  Duché  « !•  -  i.  BeAuvais, 
Blois,  Bourges,  Bretagne,  BmvE,  Car- 
cassonne,  Caudebec,  Champagne,  Char- 
tres, ChÀTEAU-ThIERRY,    CllAUMONT,  CoN- 

dom,  Guyenne,  Lion, Maine,  Mans  (Le), 
Meaux,  Montpellier,  Nîmes,  Orléans, 
Paris,  Périgueux,  Poitiers,  Pont-de- 
l'Arciie,  Biom,  Rochelle  (La),  Rouen, 
Rouergub,  Saintes,  Saint-Sbver,  Senlis, 
Soissons,  Tulle,  Uzercbb,  Vannes,  Ve\- 
dômois  (Duché  de). 

Prêts  faits  au  Boi.  Voy.  Avances  de  deniers, 
Emprunts. 

Preuilly  (Abbaye  de),  au  diocèse  de  Sens, 
189,  2744,  3768.  —  Abbé,  189, 
3768. 

Prévost  (Auguste),  receveur  des  présidiaux  de 
Bretagne,  1387;  —  receveur  général 
triennal  des  finances  en  la  généralité  de 
Bordeaux,  3977;  — '  receveur  des  dé- 
cimes en  Guyenne,  5/177. 

(Etienne),  4io4. 

(Jean),    avocat   en    la    Chambre    des 

comptes,  45ai. 

(Jean),   vendeur  de  marée  à  Bouen, 

1 1 55 ,  1706. 

(Mathieu),  receveur  du  grenier  à  sel 

de  Paris,  583,  786,  97a,  9435. 

Prévôt  de  l'hôtel,  35o.  —  (Archers  du), 
9701.  —  (Lieutenant  du),  1798.  — 
Voy.  Grand  Prévôt  de  France,  Prévôté 
de  l'hôtel. 

des  marchands.  Voy.  Paris. 

Prévôté  de  l'hôtel.  — (Archers  de  la),  3383, 

34g4,  34g5,  3593.  —  (Lieutenant  de 
la),  io3a,  9921.  —  (Payeur  des  gages 
des  officiers  de  la),  6 109.  —  (Procu- 
reur du  Boi  en  la),  3666,  448g. 
Prévôtés,    1808.  —    Voy.   Châte vu-Thierry, 
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Melun,  Nantes,  Paris,  Sainte-Scolasse, 
Sacmur,  Senlis,  Sens,  Vimeux. 

Prévôts,  5a8i.  —  Voy.  Auvergne,  Marche 
(Basse  et  Haute),  Montdidier,  Norman- 
die, Orléans,  Sens,  Troyes. 

Prévôts  des  maréchaux,  5a4,  847,  967, 
1 197,  I9i2, 1257,  i4"io,  i456,  1471, 
1491,1620,  i8C4, 1869,2225,2339, 
342  1,  554a.  —  (Archers  des),  907, 
1197,  12.57,  ll,l1'  1862, 1869,  3o3o, 
3421,  3996,  45g5.  —  (Commissaires 
pour  faire  la  montredes),  3760,  4383, 
4653,  4907,  4go8.  —  (Contrôleurs  à 
faire  les  montres  des),  4490,  4533, 
4585,  4go8.  —  (Greffiers  des),  1197, 
3537,    3449,   554s.    —    (Juridiction 


des),  34o,  2071.  — (Lieutenants  des), 
71g,  g3o,  g.57,  1 1 65,  i864,  34at, 
3gg6,  5542.  —  (Officiers  des),  554a. 
—  (Benvoisaux),  34 o,  lit!.  —  (Solde 
des),  g97. 

Priblihe  [»ic],  p.  e.  pour  Pointlasne  (Guil- 
laume), receveur  au  grenier  à  sel  de 
Péronne,  757. 

Prieur  (Barthélémy),  sculpteur  du  Boi, 
yi6,  i4si,  ■> 9  1 1 i . 

Prieur  (Grand).  Voy.  Grand  Prieir. 

Prieurés.  Voy.  Bray-sur-Seine,  Chapelle-su  r- 
Seine  (La),  Compiègne  (Saint- Nicolas 
de),  Fargmers,  Gien,  Moutard,  Plaisir, 
Pont-Neuf,  Pontoise,  Saint-Loup- des  - 
Vignes,  Saint-Martin-des- Champs  Vin- 
cennes  (Bois  de). 

Prieurs.  Voy.  Ceton,  Champcouelle,  Craon 
(Saint-Clément  de),  Houdan  (Saint- 
Jean  de),  Mirvaux  (Saint  -  Vincent 
de),  Val-des-Ecoliers  (Sainte-Catherine 
du),  Val-Fleury,  Vertou  (Saint-Martin 
de). 

Prince  (M.  le).  Voy.  Condé  (Henri  II,  prince 
de). 

Prises,  i64,  25o;  —  de  châteaux,  i3go, 
2718.  Voy.  Châteaux.  —  de  deniers, 
118,  ig9,  43a5.  Voy.  Ligueurs  (De- 
niers pris  par  les).  — ■  de  villes.  Voy. 
Villes.  —  faites  en  mer,  42 16,  5o58, 
5o84. 

Prisonniers,  3179,  4og3 ,  5344.  Voy. 
Arrestations,  Emprisonnements,  Ran- 
çons. 

Privé  (Claude),  procureur  au  bailliage  d'Or- 
léans, 2563. 

Privilèges.  —  (Confirmation  de),  i53g, 
ig6i,488g,5ig4,5247,  533o,  553o, 
56og.  —  (Extinction  de),  3770.  — 
(Octroi  de),  377a.  —  (Révocation  de), 
5o68,  55 1 5.  —  (Usurpateurs  de), 
i545. 

du  clergé,  a35;  —  pour  la  construc- 
tion de  certaines  galiotes,  5676;  —  des 
villes.  Voy.  Villes. 

Privilégiés,  1160,  1266,  1730,  3g4a, 
459g,  54i3,  55og.  —  (Marchands), 
9077,  3176.  —  (Marchands  boucliers), 
5378. 

Procédure  (Simplification  de  la),  554g. 

Procès  (Évocations  de).  Voy.  Evocations  — 
(Règlement  des  frais  des),  4gg8.  — 
(Renvois  de).  Voy.  Benvois. 

Proclaus  (Jean),  de  Dourdan,  85o. 

Procureurs  des  fiefs,  5607. 

du  Boi,  5391.  Voy.  aux  noms  des  di- 
verses juridictions. 


Procureurs  postulants  dans  les  diverses  juri- 
dictions royales,  3784,  43go,  5576. 

Profanation  de  lieux  sacrés,  120. 

Professeurs  du  Boi,  5493,  5457.  Voy.  Lec- 
teurs du  Boi. 

Prônes,  911. 

Protestants,  438,  6g4,  1791,  4076,  5665. 

—  (Assemblées  des),  4173.  —  (Cime- 
tières des),  54 16.  —  (Exercice  du  culte 
des),  54i6,  5446.  —  (Frais  de  la 
guerre  conlre  les),  4433.  —  (Minis- 
tres), 48i5.  —  (Négociations  avec  les), 
4173,  4174,  4695.  —  (Offices  exercés 
par  des),  3aii.  —  (Pays  occupé  par 
les),  343a.  —  (Revenus  ecclésiastiques 
usurpés  par  les),  343i.  —  (Sommes 
accordées  aux),  4aoi.  —  (Villes  des), 
48i5. 

Proust  (Thomas),  4487. 

Prouville  (Frère  François  de),  commandeur 
de  Fieffés,  4g4a. 

Provence.  —  Chambre  des  comptes,  9.368, 
a85o,  3467,  3567.  —  Chancellerie, 
a683.  —  Commissaires,  53 1 4.  —  Con- 
suls, 3126.  —  Cour  des  aides,  3567, 
4 1,34.  —  Dépenses  faites  pendant  les 
troubles,  5235.  —  Ferme  générale  des 
gabelles,  65.  —  Fermiers  des  gabelles, 
ia33,  1547,  2422.  —  Gouverneur, 
58,  i45o,  ag5o,  4543.  —  Greniers  à 
sel,  3855.  — ■  Guerre  et  troubles  no- 
toires, 5386.  —  Impositions,  3ia6, 
3855,  38gg,  4o3o,  5a36.  —  In- 
tendant de  la  justice,  4g  10.  —  Mon- 
naies, 1076.  —  Offices,  336g.  —  Par- 
lement, i45o,  268.3,  4i34,  4666, 
5236.  —  Péages,  3855,  38gg,  4o3o. 

—  Becherche  de3  levées  faites  depuis 
i58g  dans  la  province,  3855.  —  Bé- 
forme  des  gabelles,  3o66,  3855,  38gg, 
4o3o.  —  Salines.  3855.  —  Trésorier 
des  réparations  et  fortifications,  58.  — 
Trésoriers  de  France,  12.33,  4i34.  — 
T.oupes,  4704. 

PnoviDExcE  (La),  navire,  32i3. 
Provinces-Unies.  Voy.  Pays-Bas. 
Provins  (Bailliage  de),  i8i3.  —  Maître  par- 
ticulier des  eaux  et  foréls,  /igg8. 

(Officiers  de  la  juridiction  de),  4gao. 

■ (Terre  de),  909. 

(Ville  de).    —    Artillerie,  a8i5.   — 

Citadelle,  3768.  —  Extraordinaire  des 
guerres,  2.524.  —  Fortifications,  1768. 

—  Garde  des  sceaux  aux  contrais,  g7g. 

—  Grènetier,  1922.  —  Grenier  à  sel, 
2744,  3og8.  —  Impositions,  4187.  — 
Procès  entre  Provins  et  Sézanne,  5377. 


—  Réduction  de   Provins,    981 5.    — 
Siège  de  Provins,  1117,  5Co2. 

Provisions  d'offices.  Foy.  Offices. 

Proïart  (Hubert  de),  prieur  de  Val-Fleury, 
5487. 

Prune  (Louis  de),  9117. 

Primer  (Sébastien),  sergent  à  cheval  au  ChA- 
telet,  ia45. 

Pruïnes  (De),  trésorier  de  France  en 
Guyenne,  359 1. 

Publication  d'arrêts.  Voy.  Conseil  d'Etat. 

Puget  (Etienne),  trésorier  général  de  l'Artil- 
lerie, 3099,  3iio,3iii,35oi,  3575; 

—  trésorier  de  l'Epargne,  44t5,  44sg, 
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4464,  6795,  4993,  5oCg,  5i4g, 
570». 

Poicuairic  (Pierre  de  Donadieu, sieur  DE),n/ia» 
Picherï,  gouverneur  d'Angers,  2018, 
a3'j9,  33i8,  4372,  5i43,  55oi, 
55o4. 

Puisard  (Jean),  soldat,  3916. 

Puisaïe  (La)  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Dreux,  canton  de  Senonches),  3355. 

Puise  aux  (  Loiret ,  arrondissement  de  Pithivier» , 
clwf-lieu  de  canton),  hoh'j. 

Puisieux  (Aisne,  arrondissement  et  canton  de 
Laon,  commune  de  Chambry).  —  (Com- 
mandeur de),  1677,  6942. 
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Puismuault  (Jean  de),  lieutenant  général  au 
siège  de  Châtillon-sur-Indre,  2002. 

Put  (Capitaine),  exempt  des  gardes  du  corps, 
52  45. 

Put  (Diocèse  du).  —  Equivalent,  5343.  — 
Evèque  nommé  ,3197.—  Place  dépendant 
de  l'évéché,  3127.  —  Subsides,  385-! 

(Sénéchaussée du),  1673.  —  Lieutenant 

particulier,  4929. 

(Ville  du).  —  Impositions,  2943. 

Puï-I.aurens(  Tarn,  arrondissement  de  Lavaur, 

chef-lieu  de  canton),  48l5. 
Pvs    (Somme,    arrondissement    de    Péronne, 
canton  d'Albert),  ao34. 


Q 


Quais  (Construction  de),  4330. 

Quantin  (Charles),  i353. 

Quatrebommes  (Louis),  député  aux  Etats  de 

Blois,  i634. 
Quatrième.  —  des  menues  boissons,   9634; 

—  du  vin,  63g,  2634.  loi/.  Vis.  — 
(Fermes,  fermiers  des).  Voy.  Fermes  et 
Fermiers.  —  (Vente  des),  294». 

QuELLÏ.    Voy.    R.KI.LI. 

Qi:é>ot  (Pierre),  5 i3g. 
Querct.    —    Étals    provinciaux,    5o8i.    — 
Gouverneur,  2190,  2271,  2371,  3g32. 

—  Impositions,  2g44,  4775.  —  Rece- 
veur particulier  triennal  des  tailles, 
5620.  —  Syndics,  â 775. 

(Sénéchaussée  de),    9944,  5474.  — ■ 


Levées  irrégulières,  5458.  —  Receveur 
particulier  des  tailles,  5o8i.  —  Séné- 
chal, 2190,  2271,  2371. 

Quillebeuf  ou  Hemiicaiitille.  —  Capitaines 
de  navires,  i633,  4i  16,  438o.  —  For- 
tifications, i548.  —  Garnison,  i548, 
1606,  353o.  —  Impositions,  i548, 
5iio,  5290.  —  Navires  passant  par  le 
port,  i5o8.  —  Privilèges,  5290.  —  Ré- 
bellion des  habitants,  550g.  —  Siège 
de  la  ville,  i633.  —  Vin  passant  par  la 
ville,  9242. 

Quimper-Corentin   (Diocèse  de).   Voy.  Cor- 

N0UA1LLE. 

(Ville  de).  —  Prêt  fait  par  les  habi- 
tants, 5977. 


Quincailliers,  Sois. 

Quincï   (Yonne,  arrondissement  et   canton  de 

Tonnerre,   commune  de  Commissey).  - — 

Abbaye  de  Notre-Dame,  866. 
Quincv[-Ségt]  (Seine-et-Marne ,  arro>ulissetnent 

de    Meaux,   canton    de    Crécy),    1109, 

a4o5. 
Quintin    (Cotes-du-Nord ,   arrondissement    de 

Saint- Brieuc ,     chef- lieu    de     canton), 

91 43. 
Quiquebeuf  (Claude),  contrôleur  général  des 

bois,  99;  —  receveur  général  des  tailles 

en  l'élection  de  Paris,  9267. 
Quitrv  (Dam*  de),  9Ô46. 
Quittances  d'offices.  Voy.  Offices. 


R 


Rablat  (Maine-et-Loire,  arrondissement  d'An- 
gers, canton  de  Thmiarcé),  3947. 

Rabot  (Jean),  receveur  du  grenier  à  sel 
d'Amboisc,  3o95. 

Radiation  de  sommes  portées  en  compte, 
5so5. 

Raffin  (Henri),  receveur  général  de  la 
douane  à  Lyon,  2887. 

Ragueau  (Jean),  365o. 

Raiont  (Léonor  de  la  Magdelaine,  sieur  de), 
1  279. 

IU m botte au  (Alexandre),  1617. 

Rambouillet  (Seine-et-Oiie),  4g,  607. 

Rambouillet  (Nicolas  d'Angenncs,  sieur  de), 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine 
de  cent  gentilshommes  de  sa  Maison, 
conseiller  d'Etat,  i653,  3367,  35gg, 
4n4,  4468.  53g4. 


Rampillon  (Seine-et-Marne,  arrondissement 
de  Provins,  canton  de  Nangis),  1117. 

Rançons,  27gg,  ag64,  33i3,  34o4,  368i, 
4g37,  53'i7,  548g. 

Randan  (Jean-Louis  de  La  Rochefoucauld, 
comte  de),  gouverneur  du  bas  pays  d'Au- 
vergne, 3g34. 

Rantillt  (De),  45o4. 

Rapin  (Nicolas),  grand  prévôt  de  la  Conné- 
tablie,  et  lieutenant  criminel  de  robe 
courte  à  Paris,  8756,  3836,  5 1 8 1. 

Rapporteur  (Ghavd)  de  France,  2355,  38oo. 

Rasin  (Claude),  5626. 

Raudinet  (Jacques  de),  358o. 

Raulequin  ou  Raulqiin.  Voy.  Rollequin. 

Rauqif.laure.  Voy.  Roquelaure. 

Ravart  (François),  fermier  des  aides  el  hui- 
tième de  l'élection  d'Angers,  4i88. 


Ravenel  (Jean),  1919. 

Ravenier,  commissaire  des  guerres,  4728. 

Rate  (Claude),  receveur  des  amendes  en  la 

Cour  des  aides,  i34g. 
Raïmon   (Laurent),   receveur  des   tailles   en 

l'élection  de  Mirebeau,  4  896. 
Réau  (De),  4652.  Voy.  Moret  (François  de). 
Rebelles.  Voy.  Ligueurs. 
Rébellions,     3989,     3558,    3g4i,     3g76, 

4o59,4io3,4566,47ig,48i4,489g, 

4g37,5oig,  5o6o,5o65,  6067,51 18, 

55og,  5Ô29,  5546. 
Redetz  (De),  1890. 
Rebours  (De),  i4g8.  • 

Regel. —  de  biens  saisissables,  5295.  —  de 

cadavres,  5i3i.  —  de  deniers,  544o. 
Réception  aux  offices.  Voy.  Offices. 
Recettes.  —  de  divers  impôls,  118,  1170;  — 
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des  amendes,  83g;  —  des  deniers  prove- 
nant des  biens  des  Ligueurs,  9  '19  ;  —  des 
prévôtés,  333;  — des  traites,  1170;  — 
du  commerce,  339,  446;  —  du  convoi 
de  Bordeaux,  248;  —  du  domaine, 
2538;  —  du  taillon,  738,  2545. 

Recettes  générales  des  finances,  3a8,  2.826. 
Voy.  Behiit,  Bretagne,  Caux  (Pays 
de),  Champagne,  Chartres ,  Limoges, 
Orléans,  Picardie,  Tours. 

Receveurs,  101,  i85,  3i4,  3a5,  344,  ai46, 
3i 57,  5on,  5o4o;  —  des  aides  et 
tailles,  33,  ia5,  128,  i4i,  ifio,  167, 
ig5,  aÔ7,  271,  a83,  a85,  392,  3a9, 
4i4,  437,  482,  536,  544,593,6oo, 
606,  611,  CsC,  6.37,  655,  709,  718, 
724,790,  793,905,  912,  942,  g63, 
984, 1020, 1093, 1 i4a,  11 53,  1 163, 
1169, 1273, 127g, 1280, ia83, 1 3a 1, 
1379, 1 435, 1475, 1557, i565, 1687, 
1593,1637,1662,  1739,1749,1779, 
1780, 1796, 1814,1852,1876,1879, 

2026,  90 46,  209  1,21  2 l,2l45, ai  60, 

2161,  2308,  2958,  2267,  243o,  a436, 
9437,  944a,  g448, 2548, 3603, a6o4, 
2621,  a684, 3734, 2746,2789, a8a3, 
2843, 2844, a846, 2867,  2873, 2887, 
2888,2896,2897,  2911,  3o53,  3070, 
3ogo, 3io9,3ig4, 3 908, 3230,3252, 
3a88,33oo,3370,34ig,35oa,35io, 
35a8, 3548, 355g, 36i2,3667,36g4, 
3720,3732,3758,3782,3886,4107, 
4i38, 433i, 4s38, 4a44,43g4,4578, 
4678,  4713,  4717,  4734,47.07,  4773, 
4783,48io,48ia,48i5, 4848, 4858, 
48g6, 4904, 4gi8, 5o3a,5o5g,5o8i, 
5161,5176,  5sa3,  5337,  5371,  5375, 
538i,5393,5476,55o2,5546,557a, 
56i8,  56ao,  5692;  —  des  amendes, 
893,  i34g;  —  de  l'Artillerie,  voy.  Ar- 
tillerie; —  des  bois,  4o,  2i4,  968, 
1  5o6,  466a  ,  55g4  ;  —  des  boites  des 
monnaies  de  France,  3i63,  4oi8, 
4o34;  —  du  Clergé,  i482,  1687,  voy. 
Castili.e  (Philippe  de);  —  des  consigna- 
tions, 1 4  28,  253g,  3997;  —  des  dé- 
cimes, 235,  3g8, 4 01,  760, 834, 976, 
i443, 1472, i48a,i556, 1690, 1978, 
•?og6,  2ii3,  ai5o,  a53i,3583,  a853, 
3i53, 33 i7,35i g, 35g6, 385g,  4o88, 
4365, 4 5og, 4693,4703,4783,537g, 
53g8,  54oo,  5477,  5483,5485;  — 
thi  domaine,  4 18,  463,  767,  84 1, 993, 
1089,  i4i6, 1467,  i4g7,  1698,  9489, 
988g,38go,9  8g8,3i44,3gi5,46io, 
4858,  5971,  53io;  — de  la  douane, 
2837,  9869;   —  des  droits  sur  le  sel, 


389;  —  de  la  ville  de  Paris,  10g.  — de 
l'Ecurie,  a468,  5707; —  de  l'emprunt 
levé  sur  les  officiers  des  finances,  55ig; 

—  de  l'équivalent,  56i3  ; —  des  épiccs, 
1575,  2073,  3g35;  —  des  louages, 
ai 43,  438 1;  —  des  gabelles  et  des 
greniers  à  sel,  366,  5i5,  5i6,  58a, 
583,  656,  684,  710,  736,  740,  742, 
757,  g33 ,  g34 ,  954 , 972 , 1 1 34 , 1 1 68 , 
1220,1281,  i348,  i5g6,  i5g7, 1671, 
1762, 1 846, 1 853, 1874, igo7„  ig83, 
a io5, 2133,2172, a3go, 2 435, 2447, 
2 4 56, 37/3,2880, 2882, 294 o, 3o2 5, 
3o48,  3267,  3471,  3775-3779,  3894, 
3g5o,3g87,  4is5,  4 126,  4364,  4457, 
467g,  5a4g,  5658;  —  des  parlements, 
97.5 ;  —  des  présidiaux,  33o,  1387 
2427; — des  traites,  25o8,  3863,  3174, 
8278,  545g,  55i7;  —  généraux  des 
finances,  87g,  101 5, 1278, 1699  ,  1745, 
1746,  2 106,  2227, 2284,  2236,  2970, 
2  3oa ,2  653,5i 33, 5i 60, 54o6, 5534; 
voy.  Auvergne,  Berrï,  Bordeaux,  Bour- 
gogne, Bretagne,  Cakn,  Champagne,  Li- 
moges, Lyon,  Montpellier,  Moulins, Or- 
léans, Paris, 'Picardie,  Rouen,  Soissons, 
Toulouse,  Tours;  —  particuliers,  37g, 
3g3,  1745,  1746, s463, 354o,s543, 
3sg5,  349i,  35oi,  3637,  5i6o,  5474; 

—  des  renies,  5424;  — provinciaux, 
3395,  54oa;  —  du  taillon,  i34o, 
1 588 ,  1669,  1696,  1760,  i9g2, 
2120,  2157,  218a,  225o,  336i, 
3398,  353g,  8722,  4107,  4a38, 
4578,  484o,  5o5g,  53a2,  535a, 
5476; 

Rech  (Bertrand),  1253. 

Reculement  d'arrérages  de  rentes,  5434;  — 

de  gages,  5434. 
Reddes  (Barthélémy  de),  2764. 
Reddition  de  châteaux.  Voy.  Châteaux. 
Reding  (  Rudolf) ,  colonel  d'un  régiment  suisse, 

i643,  53gi. 
Réductions.  —  de  décimes,  3 1 C4-3 1 68 ,  54 o  1  ; 

—  de  fermages,  33 9 3 ,  346 1  ;  —  de  ga- 
belles, 535;  —  de  tailles,  58o,  855, 
1008-1010,  i4ga,  38g5,  8896;  — 
de  taxes,  445,  774 ,  835,  2io5 ,  348i, 
3995, 4082, 4 122, 46 1 1, 4 968, 533g, 
564g,  56g4  ;  —  d'impositions  en  nature, 
776;  —  d'indemnités,  5705  ;  — du  prix 
d'une  coupe  de  bois,  5i4. 

de  villes.  Voy.  Villes. 

Refuge  (Euslache  de),  conseiller  au  Parle- 
ment, 53i4;  —  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'Hôtel,  3464,  3687, 
3855, 5 îgg, 5683. 


Régales,  i54. 

Regknnes  (Les)  (  Yonne ,  arronditiement  et  cuit- 
Ion  d'Auxerre,  commune  d'Appoifiny), 
io3o. 

Régiments.  Voy.  Blacv,  Bourgogne,  Cham- 
pagne, Charbonnières,  Corses,  Créquï, 
Federicq,  Gallatï,  Claris,  Grisons, 
Orissac  (Balthazar  de),  Lorrains  (Gens 
de  pied),  Navarre,  Paris  et  Ile-de- 
France,  Picardie,  Piémont,  Soleure, 
Tremblecourt,  Vincq. 

Règlements  de  juges,  42Ôg. 

faits  au  Conseil.  Voy.  Conseil  d'Etat, 

Conseil  privé. 

Regnard  (Charles),  trésorier  provincial  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  4a44. 

(Jean),  a448. 

(Laurent),    porte-manteau    du     Roi, 

44g8. 

(Nicolas),    receveur  général   des  bois 

d'Oulre-Seine-et- Yonne,  g68. 

Begnauldis  (Jacques),  aide  de  maréchal  des 
logis,  4ig7,  4ig8. 

Recnault  (Etienne),  trésorie:'  général  de 
l'Extraordinaire  des  guerres ,  10,11,  19, 
1 99 ,  693,  1157,  i64i,  a338,  a4ag, 
349.3,  a4g4,  a55 2, 9565,2566,2.585, 
26a7,a736,333i,34i5,3486,35i9, 
3596, 3617, 36ai,  3693;  36G6, 3745, 
3847,3865,3868,3890,39o4,39i2, 
3g43,  4o4o,  4og8,  4i5i,  4i53,  4 157, 

429  1,  4807. 

(Etienne),  vendeur  de  marée  à  Paris, 

896,  i34i,  2716. 

(Gabriel),  greffier  du  prévôt  des  maré- 
chaux à  Fonlenay-le-Comle,  2537. 

(Guillaume),  vendeur  de  bétail,  770. 

(Jean-Jacques),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Tours,  3747,  375a. 

(Robert),  4355. 

■  (Sieur),  conseiller  en  la  Cour  des  aides, 

3917. 

(Vincent),  conseiller  clerc  au  par- 
lement de  Rouen,  3452. 

Régnier  (Claude),  sergent  royal,  4878. 

(Pierre),  i6i4,  385i,  5074. 

Regrattiers,  882,  446o,  5642. 

Reguet  (Charles),  auditeur  en  la  chambre 
des  comptes  de  Normandie,  i32  8. 

Reignerï  (Alexandre),  5879. 

Reims.  —  Archevêque,  4o8i,  4n4.  —  Droits 
d'entrée,  53 18.  —  Élection,  i4o8, 
170g,  2i4o,  2157,  48o6,  5o5i.  — 
Fourniture  de  sel,  8271.  —  Grenier  à 
sel,  2806.  —  Habitants,  53 18. —  ta- 
pote, i4o8,  2167,  2676,  2806,  3273, 
53 18.  —  Lieutenant  général  criminel, 
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3798.  —  Prises  île  deniers,  a8o6.  — 
Privilèges,  2806.  —  Ventes  de  meubles, 
2806. 
Reines  douairières  de  France,  34 18.  Voy. 
Elisabeth  d'Autriche,  Louise  de  Lor- 
raine, Marie  Stuart. 

ReÎTRES,    10,   11,   1085,1743,    3022,  9û65, 

2187, s5io,  2516,3458,3798, 4073, 
5197. 

Relief  (Droit  de),  5253. 

Relier  (  Chrodegaiid),  bailli  de  Bcaumont, 
.5026. 

Remboursement.  —  de  sommes  empruntées. 
Voy.  Emprunts.  —  que  le  Roi  n'entend 
faire  jamais,  4gg5;  —  du  prix  des  of- 
fices. Voy.  Offices. 

Remises,  3o4,  33s,  334,  3g5,  4o3,  5ai, 
5go,  go5,  1093,  1273,  i534,  1831, 
18C6,  1867,  302  4,  2068, 2102, 2210, 
9281,  a4o;,  2493,  2435,  3G98,  s8o5, 
3o85, 8170, 3177,  3178, 32o5, 321  G, 
3*6ë, 3397, 3493,3579,3983,3984, 
3989,  4o32,  4734,  48g5;  —  d'a- 
mendes, 33i6,  34g3;  —  de  crues, 
900,  337,  693,  33o4,  3785,  54g3, 
55i8,  5538; —  de  décimes,  i4,  86, 
168,  ai3,  225,  289,  263,  363,  376, 
383,  64s,  4g6,  5o2,  543,  553,  609, 
683,  704,  75g,  778,  809,  84o,  866, 
881,  899,  g36,  1090,  i358,  i432, 
i536, 1784, 2069, 2 070, 2 ig6, 2 445, 
28i2,3434,3435,3438  344o, 344a, 
3443,  35o3-35o7,  4o6g,  4071,  4 4 02, 
4656,4g42,5io4,5igi, 5378,5395, 
53g6 ,  5!io3 ,  54  ih , 548i,  5482 .  5484 , 
5486,  55i  1;  —  de  fermages,  i56, 2.38, 
485, 74i,753,g55,g6o, io44, 1207, 
1208,  1849, 2074,2075,2392,2393, 
a45i,  a45a,  3i37,  3ao6,  4g38,  5386, 
544i,  544g;  —  de  gabelles,  3og8;  — 
d'impositions,  4igi,  5255,  52g3, 
5370,  55.Î2  ;  —  de  levées  de  pionniers, 
4729;  —  de  sommes  dues  pour  la  sub- 
ventions des  villes  closes,  3426,  3725, 
3998;  —  de  tailles,  45,  85,  1 13,  169, 
224,  228,  a63,  a65,  288,  289,  342, 
34g,  373,  374,  4i2,  43o,  43i,  45o- 
453,  5oi,  526,  53o,  537,  54a,  677, 
588,  610,  616,  635,  636,  64o,  664- 
666,  68a,  685,  686,  688,  6g3, 6g5, 
697,  6g8,  701,  702,  723,726,  730, 
737,  755,  761,  765,  766,  77g,  780, 
8o4,  80a,  8i3,  8i5,  834,  837,  854, 
856,  868,  874,  875,  887,  gog-911, 

9a9.  95o>  99°.  997-,00°.  »•>*- 
101 4, 1016, 1018, 1022, io34, 1049, 
io5a,  1062,  1068,  1071,  107.3, 1086, 


1087, 1090, 1091,  1102,  1117, 11  42, 
11 52, 1161, 1173, 1179, 1235, 12  44, 
1268, 1289, 1297, 1399, i4i 9, i4î5, 
i43o, i53i,  i5ga,  i655, i684,  1751, 
1770,  1787, 1790,  i84o,  1871,  1873, 
iggg, 2000, 2o3i,  2o34,  2o3g,so43, 
9o44, 2136, 3175,9218,234g, 23oo, 
2.584,  2661,  2682,  2743,  2800,283g, 
284i,  285i,  2857,  28g5,  2980-9982, 
3oo3,  3o43, 3o4g,3og3,3i 33,33 12, 
3457,  3477,  356i,  3577,  35go,  3648, 
8700, 89.36,  4337,  4337,  45o3,  453i, 
4563,  46i6,47i5,  4827,  485i,  485g, 
4887,  4go6,  5og8,  5268,  54o8,  544i, 
54g3, 55o2, 55o5, 55 18, 5538, 5555, 
5563, 55g5, 56o9,56i5, 5666, 5668; 

—  de  taillon,  873,  gi3,  igi'i,  1918, 
2i5g,  5182;  —  de  taxes,  3g'i,  443, 
444,  617,618,626,  638,  64g,  764  , 
7gû,84i,87g,g93,g<>5,io3g,io45, 
1 175,  122g,  1244,  13.17,  1407,  i4i5, 
i4a4,i73a,ig59,9o58,aii2,22ag, 
2806,  2  83a,  3ou,3i 06,  3107,  3885, 
417g,  44o4,  5177,  5ai5. 

Rémissios  (Capitaine),  i538. 
Remontrvnces.  —  du  Conseil,  29.5,  296;  — 
des  notaires  et  secrétaires  du  Roi,  g'17  ; 

—  des  parlements,  i54,  197;  —  d'un 
pays,  1888,  2417; —  d'une  province, 
385s;  —  des  trésoriers  de  France ,  ig6, 
575,  1985;  —  d'une  ville,  3oi,  479, 
546,  668,  677,  743,  i9i4,  i3i6, 
1490,  1691,  1888,  4175.  —  Voy. 
Conseil  d'Etat  (Réponses  du). 

Remorqueurs  (Bateaux),  5676. 

Remï  (Antoine),  5o3i,53i8. 

Rendan.  Voy.  Bardas. 

Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII,  985. 

Rennes.  —  Bénéficiera  du  diocèse,  53g6.  — 
Cbambre  des  comptes.  Vuy.  Bretagne. — 
Le  conseil  d'Etal  y  siège,  4773-4774. 

—  Franciscains,  1035.  —  Garde  des 
sceaux  en  la  chancellerie,  4g84.  — 
Gouverneur,  1 5 1 1,  4749, 538a.  —  No- 
taires royaux,  9421.  —  Parlement.  Voy. 
Bretagne.  —  (Voyages  à),  2gg2,  3739. 

Reno  (Forêt  de)  (Orne),  558. 
Re.nouard  (Jean),  receveur  au  grenier  à  sel 
d'Evreux,  5658. 

(Michel),  général  surintendant  des  de- 
niers communs  des  villes  de  la  généralité 
d'Orléans,  ao5o. 

(  Robert),  élu  en  l'élection  de  Morlagne, 

3370. 

Rentes,  i5a,  a43,  a45,  399,  479,  1497, 
1745, 1746, aoao, ai i5,a65o,3oi4, 
4671,  5o37,  53i6,  5556,  5557;  — 


constituées  sur  les  aides,  so4g,  3810, 
2870,  3a5o,  4678,  533a;  —  consti- 
tuées sur  le  Clergé,  10g,  1  73,  sio3;  — 
constituées  sur  les  décimes,  73;  —  con- 
stituées sur  le  domaine,  ia3a,  i465, 
i63i,  1733,  3810;  —  constituées  sur 
des  fermes,  53oa;  —  constituées  sur 
les  gabelles,  1 134,  i54a,  2i34,  239.3, 
2362,  2768,  2761,  2 773,  2810, 4 2g '1; 
■ —  constituées  sur  les  impôts  et  traites, 
1  7 1 6  ;  —  constituées  sur  les  quatrièmes, 
2386,  3s5o;  —  constiluées  sur  des  re- 
cettes générales,  54g,  ssg3;  —  consti- 
tuées sur  des  recettes  particulières,  83 1, 
3809;  —  constituées  sur  les  tailles, 
i465,  2810;  — conlituées  sur  les  villes, 
i63i,  9810;  —  constituées  su;'  la  ville 
de  Paris,  renies  de  l'Hôtel-de-Ville, 
i33,  i63i,  i685,  1702,  1942,  2383, 
2863,  3469  ,  4o'i8,  4o4g,  4268,4ag4- 
42g7,  56o'i;  —  dues  aux  serviteurs  du 
Roi,  10g. 

(Constitution  de),  i5i3,  2a5g,  2829, 

3073,  5374.  —  (Nantissement  de), 
160S.  — i  (Rachat  de),  99^1,  1317, 
2492,  3o38,  3988,  3764.  —  (Rece- 
veurs et  payeurs  de),  2049,  54s4.  — 
(  Reculemenl  d'un  quartier  d'arrérages 
de),  5434.  —  (Réduction  d'arrérages 
de),  1.359. 

Renvois.  —  aux  assemblées  ou  députés  du 
Clergé,  3116,  s445,  54oi,  5485;  — 
aux  avocats  et  procureurs  généraux  au 
Parlement,  55'ig  ;  —  aux  baillis,  2235; 

—  à  la  Chambre  des  comptes,  439 ,  1727, 
1992,  3i44,  338o,  4oo3;  —  aux 
chambres  des  comptes,  3467,  4874;  — 
aux  chambres  mi-parties,  3543,  5otio, 

—  à  la  Chambre  du  domaine,  1 45^ ;  — 
au  Chàtelet,  217;  —  à  des  commissaires, 
182,  222,  2oo3,  3io5,  3337,  48gg, 
5i42,5i43,  5247,5387,  54 00,  £5 2g, 
55go;  — aux  commissaires  députés  pour 
le  rcgalement  des  tailles,  4887,  4gi5, 
5og8;  —  au  connétable  de  Montmo- 
rency, 438,  5548,  5584;  —  à  des  con- 
seillers d'État,  1  ig4 ,  1  ig5 ,  4i35;  — 
au  contrôleur  général  des  finances,  353g; 

—  aux  cours  des  aides,  i46o,  1610, 
9009,  2o46,  9292  ,3i  4 g, 3 1 56, 3 1  7C, 
3282,  3558,  5375,  5697;  —  à  la  Cour 
des  monnaies,  2919,  3i37,  5ooo, 
5oo3;  —  aux  élus,  4ooo ,  4 180,  &*t3; 

—  aux  Etats  provinciaux,  5548;  —  aux 
gouverneurs,  3978  ;  —  au  Grand  Conseil , 
1 6.38,  1830,  i83i,  a33i,  3730,  2921, 
4777,5378,5410;  —  aux  intendant 
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de  la  justice,  4gio;  —  aux  jupes  de 
l'amirauté,  5663;  —  aux  juridictions 
locales,  1806,  /197a,  5664;  —  aux 
lieutenants  généraux,  3909,  —  aux 
maires  et  échevins,  1870;  —  aux  maîtres 
des  eaux  et  forêts,  2381,  3178,  3'i()o, 
A8g4;  —  aux  maréchaux  de  France, 
34o,  a4  1  1  ;  —  aux  parlements,  671  2  , 
1-93,  270,    1276,   l453,1733,2l6o, 

3307,  2383,244 1,3258, 3273,41 34, 
50"! 0,  5025,  5o4i,  5o52,53i5,5335; 

—  aux  présidiaux ,  2  3  3  5  ;  —  aux  pi  évôt 
et  échevins  de  Paris,  1 685,  2883, 
354o;  —  aux  prévôts  des  maréchaux, 
i456;  —  aux  Requêtes  du  Palais,  2081  ; 

—  à  l'examen  du  Roi,  g65,  s5i6, 
4919;  —  aux  sénéchaux,  i4s8; —  au 
surintendant  général  des  eaux  et  forêts, 
3535;  —  aux  trésoriers  de  France, 
168,  335,  2  36,  3o4,  3n,  33s,  344, 
3-6,  844,  867,  1098,  1307,  1229, 
1 94 1-1 3 43, 1949, is5o, 1 5  0 1 ,  1692, 
1768, 1829, 1866, 2003, 31 36, s  137, 
2 1 43,  91 44, 3318, 23io, 2353,3357, 
2359, 2  3g5, 2425,2449, 9584,9793, 
9930, 3oi 3, 3o84,3og8,3i5o,3220, 
3371,3311,3394,3397,3417,3444, 
3445,3457,3633,3757,3758,385i. 
3893,3936, 4 188, 44i9,46io,4go3, 
4909, 59og, 5971, 53i3, 5385, 55o3, 
5636, 5643. 

Réole  (La)  (Gironde),  1 863 ,  2o32.  —  For- 
tifications, 90.39. 

Réparations  de  châteaux.  Voy.  Châteaux.  — 
de  ponts.  Voij.  Ponts.  —  de  routes. 
Voy.  Routes. 

Réponses  du  Conseil..  Voy.  Conseil  d'État. 

Requêtes  présentées  au  Conseil.  Voy.  Conseil 
d'Etat. 

Requêtes  de  l'Hôtel.  —  (Greffiersaux),  2409. 

—  (Maîtres des),  210,  s44,  25s,  s56, 
83o,  873,  g5i,  n4i,  I3i5,  1392, 
1806,  1817,  9o4o,  22i5,  2217,  2707, 
3 100,  3 1 48,  338 1,3464,  3687, 3703, 
3744, 3756, 4 079, 4  s 53, 4325,4536, 
uoog,  5019,  59,55,  5317,  564s,  5655. 

Requêtes  du  Palais.  —  (Appel  interjeté  contre 
une  sentence  des),  2429.  —  (Clerc- 
commis  au  greffe  des),  166.  —  (Con- 
seillers et  commissaires  aux),  4i33, 
5374.  —  (Huissiers-sergents  aux), 
1  399.  —  (Président  aux),  5327,  5670. 

—  (Renvois  aux),  3081.  —  (Sentences 
rendues  aux),  43i4,  4792. 

Réquisitions,  29,  5oo. 

Rescbiptions  des  receveurs  généraux,  5i6o. 

Réserve  d'offices.  Voy.  Offices. 


Résidents  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers, 1707,  2335.  Voy.  Ambassadeurs, 
Chargés  des  affaires  du  Roi. 

Résignation  d'offices.  Voy.  Offices. 

Ressuintes  (Les)  (Eure-et-Loir,  arrondisse- 
ment de  Dreux,  canton  de  la  t'erté- Vi- 
dante), 347g. 

Restignac  (De),  i645. 

Restitution  d'offices.  Voy.  Offices. 

Rétablissement.  —  de  sommes  rayées  sur  les 
comptes  d'un  comptable,  52o5,  5333; 

—  d'offices.  Voy.  Offices. 

Retel(  Guillaume),  maître  particulier  des  eaux 

et  forêts  au  hailliage  de  Provins,  4gg8. 

Rethel  (Ardennes).  ■ —  Fortifications,  9.r>i8. 

—  Grenier  à  sel,  5443. 

Retz  (Forêt  de)  {Aitne),  753,  io43. 
Retz    (Albert  de  Gondi,  duc  de),   maréchal 

de    France,    conseiller    d'Etat,     1267, 

9171,  3i85,  3467,  4397. 
Réunions  au  domaine.  Voy.  Domaine,  Offices. 

de  plusieurs  offices.  Voy.  Offices. 

Rêve  (Droit  de),  816,   106g,  1679,  1678, 

5073. 
Réveillon    (Eure-et-Loir,   arrondissement    de 

Dreux,  canton  et  commune  de  la  t'erté- 

Vidame),  SlijC). 
Revel  (Marquis  de),  1603. 
Revenants-bons,  5o63. 
Réville    (Manche,   arrondisse.nent    de    Va- 

lognes,  canton  de  Quettehou),  5223. 
RéVillon  (Sieur),  42  18. 
Revol  (Edmond),  secrétaire  du  Roi,  2108. 

(Louis),  secrétaire  d'État,  4i,  422. 

Révoltes.  Voy.  Séditions. 

Retdich.  Voy.  Reding. 

Revnel,  pour  Tratnel.  Voy.  La  Chapelle. 

Rhône.  —  (lies  du),  2821.  —  (Péages  sur 
le),  2816.  —  (Ponts  sur  le),  4i44. 

Ribault  (Antoine),  3gi3,  3g74. 

Ribemont  (Aitne,  arrondistement  de  Saint- 
Quentin,  chef-lieu  de  canton).  —  Garni- 
son, i65g. 

Riceval  (De),  commandant  au  château  de 
Beauquesne,  so3o. 

Ricey  (Aube,  arrondittement  de  Bar-sur- 
Seine,  chef-lieu  de  canton),  107g. 

Richard  (Ancelot),  2.319. 

(Etienne),  fourrier  de  l'armée  du  Roi, 

4197,  4198. 

(Jacques),  fermier  des  cens,  rentes  et 

reliefs  d'Orléans,  s44o. 

(Jacques),  payeur  de  la  gendarmerie, 

9  3Ô3. 

(Jean),  5o8g. 

(Pierre),  élu  en  l'élection  de  Tours, 

830. 


Richard  (Sieur),  receveur  général  des  finances 

à  Poitiers,  3s8i. 
Riche  (La),  (lndre-el-ls>ire ,  arrondissement  et 

canton  de  Tours),  52g. 
Richelieu   (François  Du    Plessis,  sieur  de), 

grand  prévôt  de  France,  127. 
RiciiEii  (François),  5s3i. 

(Jean),    valet    de    chambre  du    Roi, 

2go3,  3347. 

(  Pierre),  trésorier  des  mortes-payes  des 

provinces  de  Champagne  et  Brie,  1270. 

Ridier  (François),  conseiller  au  Parlement, 
36gg,  3706,  3707,  3744. 

Rieux  (Haute -Garonne,  arrondissement  de 
Muret,  chef-lieu  de  canton).  —  Clergé, 
5483.  —  Évoque,  5665.  —  Feuillants, 
5483. —  Juge  royal,  1806. —  Receveur 
desdécimes,  5483.  —  Seigneurie,  4g64. 

Rieux.  Voy.  Sourdéac. 

Riez  (Basses- Alpes,  arrondissement  de  Digne, 
chef-lieu  de  canton).  —  Clergé  du  dio- 
cèse, 35o8,  5191. 

Rigault  (Gilbert),  lieutenant  ci  iminel  à  Riom, 
A6i3. 

Rignac  (Armand  de),  3754. 

Rillac  (Jean  db),  g6g. 

Ringues  (Etienne),  56g3. 

R  in  guet  (Sieur),  igi6. 

Riom.  —  Bureau  des  finances,  2669.  —  Con- 
suls, i65o,  372g.  —  Généralité.  Voy. 
Auvergne.  —  Levées  de  deniers,  3729. 
— Lieutenant  criminel,  46i3.  —  Prési- 
dial,  io55,  i334.  —  Recette  générale, 
3iio.  —  Réduction  de  la  ville,  2  9  34, 
2663;  Sénéchaussée,  t65o.  —  Tréso- 
riers de  France,  1660,  2775.  —  Voy. 
Auvergne. 

Riotte  (Jacques),  receveur  au  grenier  à  sel 
de  Melun,  9889. 

Ripault  (  Michel  ) ,  conseiller  au  Grand  Conseil , 
200. 

Rippe  (Bernard  de),  ingénieur,  5oog. 

Ris  (De).  Voy.  Faucon  (Glande  de). 

Ritmater  (Christi),  capitaine  suisse,  3993. 

Rivaleau  (Ambroise),  307. 

Rivières  ou  fleuves. — (Bateaux  remorqués 
sur  les),  5676;  —  (Commis  établis  à 
l'embouchure  des),  5agi.  — (Déborde- 
ment des),  5544.  —  (Impositions des), 
n5o,  ngg,  23o5,  3331. 

Rivière-Verdun  (Seigneurie  de),  4gG4. 

(Sénéchaussée    de).    —    Impositions, 

/1 7 7 5 .  —  Levées  irrégulières,  5458. — 
Receveur  des  tailles,  3730. —  Syndic, 
4775. 

Robert  (Jacques),  contrôleur  ordinaire  des 
guerres,  534o. 


Robert  (Jean),  761,  a333. 

Robertet  (Anne-Françoise),  maréchale  d'Au- 

mont,  5317. 
Robes  de  magistrats,  107,  to8. 
Robichon  (Micliel),  conlrôleur  provincial  des 

gabelles  en  la  généralité  de  Tours,  54o8. 

(Paul),  receveur  des  tailles  à  Tours, 

709,  912,  1380,  3o84. 

(René),  3o84. 

Robin  (Thomas),  receveur  général  des  finances 
à  Bourges,  37,  4a38,  44a4,  45g3. 

Robineau  (Guillaume),  procureur  et  avocat  du 
Roi  au  grenier  à  sel  de  Paris,  36oo. 

(Robert),  receveur  des  boites  des  mon- 
naies de  France,  3i63,  4oi8. 

Rocoault.  Voy.  Sturbe  (Emmanuel). 
Roche  (De),  écuyer  d'écurie,  4583. 

I! iiii.ni:   (François  de),    fermier  général 

des  gabelles,  1 5/17,  a56o,  9754. 

RoCHECHOUART.    Voy.   MoRTEVART. 

Rochefort  (Charente-Inférieure),  44,  56a. — 
Garnison,  333.  —  (Siège  de),  58g, 
a8a5. 

(Seine-el-Oise,  arrondissement  de  Ram- 
bouillet, canton  de  Dourdan),  3o44. 

Rochefort  (Edme  de),  gouverneur  d'Avallon 
et  de  Véielay,  1715,  1739,  a  1 00 .  9 4o8  , 
a65i. 

Rochefort-sur-Loire  (Maine-et-Lo're ,  arron- 
dissement d'Angers,  canton  de  Chalonnes), 
677,  2947.  —  (Commandant  à),  5i43. 

—  (Démolition  de),  4843.  —  (Siège 
de),  93y4. 

Roche-Guïom  (Li)  (Seine  et-Oise,  arrondisse- 
ment  de  Mantes,  canton  de  Magny).  — 
Bailliage,  4588.  —  Grenier  à  sel,  7.31. 

Rochelle  (La),  a5oo,  3oa3.  —  Amendes  et 
confiscations  prononcées  au  siège  royal , 
5a  19.  —  Bureau  de  douane,  1939.  — 
Conseillers,  5oao.  —  Échevins,  407.5, 
5oao.  —  Election,  i3. —  Élus,  4566. 

—  Gouverneur,  ii36.  —  Juge  des 
traites,  i36a.  —  Jugesprésidiaux,  5090. 

—  Maire,  5oao.  — Marchands,  188s. 

—  Monnaie,  5096.  —  Pairs,  5oao.  — 
Présidial,  1674,  9734.  —  Piisons, 
1 58o ,  5a  1  g.  —  Receveur  des  aides  et 
tailles,  3734,  36is.  —  Remontrances 
des  habitants,  169t. 

Rocbevaube  (Louis  m:  i.  président  en  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  5a6i. 

Rochepot  (De),  8007. 

Rochette  (La).  —  Forges,  93,  558. 

Rochon,  trésorier  des  Parties  casuelles,  aa4i. 

Rocoulles,  au  diocèse  de  Mendc  (Comman- 
deur de),  4g'ia. 

Rocques.  Vcy.  Secondât  (Jean  de). 


TABLE  ALPHABETIQUE. 

Rocroi  (Ardennei),  9750,  4199,  4798. 

Rodais  (Malhurin),  commis  au  mesiirag.!  d'fn- 
grande,55io;  —  fermier  de  la  traite 
domaniale,    a36,  5to6. 

Roddet  (Pierre  de),  secrétaire  de  la  Chambre 
du  Roi,  36oo. 

Rodez  (Clergé  du  diocèse  de),  4o68. 

Rogais  (Nicolas),  trésorier  de  l'Extraordi- 
naire des  guerres,  trésorier  général  de 
la  cavalerie  légère  en  Piémont,  hog, 
359  1,  4 166;  —  trésorier  ordinaire  des 
guerres,  4396. 

Roger  (Jean),  receveur  gêné  al  des  finances 
en  Bretagne,  1 1  s5,  a 364,  4774,6995, 
5437,  5438,566i,  5669. 

Rogier  (François),  procureur  général  au  par- 
lement de  Bretagne,  1768,  1709. 

(Jean),  père  du  précédent,  1678. 

Rouan  (Catherine  de  Parlhenay,  dame  de), 

5a5i. 

(Hercule  de).  Voy.  Montbazon. 

Roissev  (Urbain),  greffier  anx   Requêtes  de 

l'Hôtel,  a4og. 

Roissieu  (Sieur),  trésorier  de  France  à  Or- 
léans, 9731. 

Roissï  (Henri  de  Mesine,  sieur  de),  378. 

Roland  (Martin),  1719. 

Rolamd  (Le),  navire,  5i5a. 

Rôi.f.  des  offices,  5i66. 

Rollequin  (Jean),  fournisseur  des  greniers  à 
sel  de  Champagne,  de  Bar-sur-Seine  et 
de  Picardie,  adjudicataire  des  greniers  à 
sel  de  Picardie,  38g4,3g'io,  3g4g,  4  790. 

Romagke  (La)  (Maint-el-ljoire ,  arronlissement 
de  Cholet,  canton  de  Montfaucon),  55 1 5. 

Roxaigne.  Voy.  Svlbert  (Jean  de). 

Romans  (Jean-Baptiste  de),  sieur  de  Ganlt, 
34i4,3655. 

Rose.  —  (Ambassadeà),a865,  a8ga,  4437. 

—  (Ambassadeur  à),  3710,  4655, 
5117.  —  (Correspondance  avec),  4i3i, 
4706.  —  (Courrier  ordinaire  de),  4718. 

—  (Voyages  à),  ag73,  38o4,  4196. 
Romilut-sur-Aigre  (Eure-et-I^oir,  airondisse- 

ment  de  Châteaudun,  canton  de  Cloyes). 

—  Curé,  g36. 
Romii.ly-sur-Seine   (Aube,   arrondissement  de 

Nogent-sur-Seine,   chef-lien   de   canton). 

—  Forêt,  18/18. 

Romorartin  (Loir-et-Cher).— Abbaye  de  Notre- 
Dame,  55i  1. —  Commis  à  la  recelte  des 
décimes,  1537.  —  Election,  i36,  ig5, 
3037,  3743,  5167.  —  Garnison,  ig4, 
38i.  —  Impôts,  665,  4g.3i,  5167, 
553g.  —  Maître  des  eaux  et  forêts,  ig3. 

Roncier  (Roland),  prieur  de  Saint-Vincent 
de  Mirvaux,  8gg. 
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Rooland  (Nicolas),  3y8a.  , 

Roollet   (Pierre),  messager  juré  en  la  ville 

de  Paris.  ag68. 
Roquelaure  (Antoine  de),  lieutenant  général 
et  bailli  du  haut  pays  d'Auvergne,  séné- 
chal et  gouverneur  du  Rouergue,  5o54  ; 

—  maitre  de  la  garde-robe  du  Roi,  447g, 
4638. 

Rooi'EMAURE    (Gard,  arrondissement    d'izès, 

chef-lieu  de  canton),  3o6o. 
Roques  (De),  5548.  Voy.  Secondât. 
Roscoat  (Marchands  de),  5664. 

RosEli.LE.    Voy.  M0NTIER-R0SEILLE   (Le). 

Rosnt  1  Maxim i lien  de  Béthiine,  baron  de), 
conseiller  d'Etat,  i363,  1686,  3067, 
3ioo.  3n5,  38o'i,  4o44,  45ga, 
48go,  6176,  553 1;  —  gouverneur  de 
Mantes,  5710. 

Rossi.  Voy.  La  Fortune. 

Rossignol  (Girard),  a4o5. 

Rotterdam  (Marchand  de),  3385. 

Rottereau  (René),  9714. 

Roturiers.  —  (Violences  exercées  par  des), 
5 1 58. —  ayant  porté  les  armes  pendant 
les  troubles,  5i58;  —  rayés  du  rôle 
des  tailles,  5975. 

Rouault.  Voy.  Gamacues. 

Rouen  (Assemblée  de),  3o3i,  3o55,  33o8  , 
3368, 3453, 4aoo,44o6, 444a ,5i  44, 
5367,  55oi. 

(Bailliage,  de),   i3i9,   i5ig,    9933, 

4o6o.  —  Greffe,  48g  1. 

■  (Camp  devant).  —  Le  Conseil  d'Etat  y 

siège ,  1 . 

(Chambre    des     comptes,    Cour    des 

aides  de).  Voy.  Normandie. 

(Diocèse   de),   ag8g,    3995,    35 18, 

3668.  —  Bureau  du  clergé,  54o5.  — 
Chapitre,  5627.  —  Receveur  des  dé- 
cimes, 35g6. 

(  Élection   de),  989g,   9901,    3970, 

3795. —   Contrôleur  des  aides,  3oia. 

—  Éliis,  3373,  43i3.  —  Receveur  des 
aides  et  tailles,  611,  aoga,  3370. 

(Généralité  de),  365,  386,  74a,  883, 

goo,  1778,  igi5,  aoga,  a4i8,  9463, 
373.3,  9770,  ag4a  ,  *g65,  3969,31 53, 
3176,3373,  34g  1,  407g,  4 086,  4171. 

—  Comm  ssaires  députés  pour  le  éga- 
lement des  tailles,  5o68,  56a8.  — 
Décimes,  4789.  —  Grenier  à  sel,  883, 
1749.  —  Impositions,  46g4,  5385, 
56a8,  5701.  —  Recelte  générale, 
99g3,  3618,  a6i>3,  969'!,  a633.  — 
Receveur  général  des  finances,  i4o, 
601,  706,  i33o,  a4g6,  9610,  a6»3. 
3763,3832,9g! 1,  3 g8g,  3 agû, 35os, 
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35a8,3668,  4171, /117a,  5i96,5535. 

—  Trésoriers  de  France,  g43,  119/1, 
19/19, 19 /i3,  i3g7,  a3o9,  2/163,9609, 
9690,969/1,9633,  9634,  9657,9778, 
99.53, 3009, 3og8, 3 i3o,  3i5o,39  9o, 
35ao,  3758,  /1067,  43i3,  /1903, 
/1909,    5i5o,    5385,    5466,    5595. 

—  Violences  exercées  par  des  roturiers, 
5i58. 

Rouen  (Parlement  de),  107,  193,  69.5, 
778,  829,  83g,  io58,  1162,  1269, 
1288,  i3n,  i356,  1399,  i463, 
i483,  1857,  1997,  9469,  9620, 
9991,  3009,  3i3o,  3i45,  33i6, 
3346,  3452,  34g3,  3668,  3827, 
4oo4,  /1016,  4o9g,  4o5o,  4a5g, 
/1279,  43gi,  A4i6,  4777,  4892, 
4885,  5535.  —  Prison  de  la  concier- 
gerie, 5464.  —  Requêtes  du  palais, 
995i,  3017,  48o4.  —  Table  de  marbre 
du  palais,  8873.  —  Vérification  d'édits, 
43o8. 

(Présidial  de),  612. 

(Sainte-Gatherine-du-Mont-lès),  2625, 

3487. 

(Traité  de),  i586. 

(Vicomte  de),  io5g. 

(Ville   de).    —   Artillerie,    3o2g.  — 

Avances  faites  par  les  habitants,  igi5. 

—  Rénéficiers,  iog5.  —  Rourgeois, 
4og7-  —  Routilleur  et  priseur  de  vins, 
i464.  —  Chancellerie,  gogi,  4i8g.  — 
Chevaux  levés  à  Rouen,  4348.  —  Clergé, 
4 102.  —  Collecteur  des  finances,  747. 

—  Commissaires  des  tailles,  3270.  — 
Le  Conseil  d'Etat  y  siège,  2877-3533, 
3970.  —  Conseillers  et  échcvins,  47g, 
1200,  3716,  5567.  —  Cordonniers, 
/1890.  —  Corroycurs,  4820.  —  Dettes 
des  habitants,  i65.  —  Etats  tenus  à 
Rouen,  743. —  Grain  conduit  à  Rouen, 
4  o  1 6.  —  Grande  et  petite  charrue , 
1256.  —  Grenier  à  sel,  i664,  2881, 
3og8,  5627.  —  Greniers,  4oi6.  — 
Habillements  militaires  achetés  à  Rouen, 
4369.  —  Impositions,  1200,  3458.  — 
Marchands,  3n8,  3g45,  4438.  — 
Mégissiers,  4890.  —  Monnaie,  3i37- 

—  Officiers,  i558,  2729.  —  Permis- 
sion de  demeurer  à  Rouen,  3171. — 
Ponts,  9709.  —  Recette  des  deniers 
provenant  de  nouvelles  créations  d'offices, 
4368.  < —  Receveur  des  deniers  com- 
muns, 5567.  —  Réduction  de  Rouen, 
747,  iog5,  i558,  1705,  1 798.  — 
Remontrances  des  habitants,  1 843.  — 


Rentes  sur  la  ville,  i63i.  —  Scrgenls  des 
tailles,  3970.  —  Siège  de  Rouen,  99g, 
i633,  4n6.  —  Tanneurs,  /1890. — 
Vendeurs  de  marée,  11 55,  1218,  1705, 
1706.  —  Vicomte  de  l'Eau,  38g7-  — 
Voyago  à  Rouen,  9/180,  9/189,  2607, 
96og,  9610,  377/j,  8897,  4799. 
Rouer  (Jean),  pourvoyeur  de  la  maison  de  la 
Reine  douairière,  5174. 

(Pierre),  pourvoyeur  de  la  maison  du 

duc  d'AIcnçon,  2429. 

Roueroue.  —  Armée  du  duc  de  Joyeuse,  567g. 
—  Députés,  2266.  —  Etals,  5o8i.  — 
Impositions,  3733,  9869,  4775.  — 
Levées  ^régulières,  5690.  —  Présidial, 
a352.  —  Receveurs  particuliers  des 
tailles,  5o8i,  5620.  —  Sel  dont  il  est 
permis  d'user,  568g.  —  Sénéchal  et 
gouverneur,  9733,  5o54.  —  Séné- 
chaussée, 547/1.  —  Syndic,  9266, 
4  7  7  5. 

Rouillart  (Pierre),  boulanger  de  la  Maison 
du  Roi,  5453. 

Rocillke  (René),  abbé  de  Lagny  et  d'Héri- 
vaux,  4/i9. 

Roulet  (Jean),  233. 

Roulin  (Zacharie  de),  maître  de  la  monnaie 
de  Dieppe,  1 108. 

Roulon  (Aaron),  secrétaire  ordinaire  de  la 
maison  de  Navarre,  22  46. 

Roussat  (Jean),  lieutenant  général  et  maire 
de  Langres,  3o3,  839,  io53,  188g. 

Roussaï  (Maine-et-Loire,  arrondissement  de 
Cholet,  canton  de  Monlfaucon),  55i5. 

Rousseau  (Gilbert),  contrôleur  de  la  Maison 
du  Roi,  i85. 

(Jean),  fermier  d'impôt  dans  l'élection 

de  Pithiviers,  4445,  534a. 

(Simon),  1809. 

Roussel  (De),  a553. 

(Jean),  34i3. 

(Jean),  commis  à  la- recelte  des  dé- 
cimes au  diocèse  d'Évreux,  3i53,  3a84. 
Rousset  (François),  i4g4. 

(Nicolas),  grènetier  au  grenier  à  sel 

de  Château-Thierry,  1269. 

(Robert),    receveur    du     domaine    à 

Pont-Authou,  1/167. 

Routes.  —  (Changement  dans  le  tracé  des), 
a438.  —  (Construction  de),  536o.  — 
(Mauvais  état  des),  4gog,  536o.  — 
(Réparation  des),  4634,  /1754. 

Rouvray  (Foret  de),  3595. 

Rouvre  (Châtellenie  de),  1232. 

Rouxel.  Voy.  Mesdavï. 

Rouzier  (Quentin),  1 555. 


Roïal  (Le),  navire,  4568. 

Royale  (Assemblée  des  membres  de  la  la- 
mille),  157.3. 

Royalistes  (Vente  des  biens  des),  2,537. 

Royas  (Charente-Inférieure,  arrondissement  de 
Marcnnes,  chef-lieu  de  canton).  — 
Ferme,  1945.  —  Fermiers,  1 12,  i35, 
417.  —  Garnison, .  1 19,  6751.  — 
Gouverneur,  119,  i44,  4 17.  —  Im- 
positions de  la  ville  et  du  marquisat, 
5635. —  Subside,  i35,  559,  ii5o, 
1/11/1,2265,  2357,  9489,4499,5oio. 
— >  Taxe  sur  les  vins,  619. 

Royaumoxt  (Abbaye  de),  i4g3. 

Roye  (Somme,  arrondissement  de  Montdidier, 
chef-lieu  de  canton).  — -  Droits  d'entrée, 
2391.  —  Grenier  à  sel,  2176,  4750. 

—  (Prise  de),  2176. 
Royer  (Jean),  53 18. 

(Nicolle),  6o3. 

(Symphorien),   échevin   de  Beauvais, 

4og4. 

Roze  (Nicolas),  sergent  royal  à  Châléauvil- 

lain,  189g. 
Rozier  (Catien),  5677. 
Rozières  (Adrien    de  Petremol,    sieur  de), 

6go,  53g  1. 

(Dame  de),  690. 

Rozoy-en-Rrie  (Seine-et-Marne,  arrondisse- 
ment de  Coulommiers , chef-lieu  de  canton). 

—  Echevins,  43i6.  — Election,  i435, 
1/175,  28/18,  3704.  —  Impôts,  1768. 

—  Syndic,  43i6. 
Rueelly,  capitaine  suisse,  4o57. 
Rurempré    (Charles   de    Bourbon- Vendôme, 

sieur  de),  3097. 

Ruccellaï  (Annibal  de),  abbé  de  Signy, 
3769. 

Rue  (Somme,  arrondissement  d'Ahheville,  chef- 
lieu  de  canton).  —  ( r. Entreprise  dev), 
2935.  —  (Garde  et  munitionnaire  de), 
4507.  —  (Garnison  de),  3097,  3332. 

—  (Gouverneur  de),  3097.  —  (Magasin 
de),  2612,  26i4,  4017. 

Ruel  (François),  archer  du  prévôt  de  Paris, 
2354. 

Ruellon  (Gilles),  4ggi. 

Ruget  (Paul),  I7g4. 

Rully  (Oise,  arrondissetnenl  de  Senlis,  canton 
de  Pont-Sainte-Maxence),  4887. 

Russy  (Forêt  de)  (Loir-et-CIter),  44i8. 

Ruzé  (Martin),  sieur  de  Beaulieu,  conseiller 
et  secrétaire  d'État,  secrétaire  du  Con- 
seil des  finances,  422,  700,  1896, 
ao5g,  3760,  4i56. 
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Sabathier  (Jacques),  918. 

Sablé  (Sarthe,  arrondissement  de  la  Flèche, 
chef-lieu  de  canton).  —  (Garnison  de), 
îbao.  —  (Marchandises  transportées 
à),  a/106.  —  (Siège  de),  2289.  — 
(Terre  de),  209. 

Sables-d'Olonne  (Élection  des),  2876. 

Sacquespée  (Jean),  fermie.-  du  domaine  de 
Coucy,  546 1. 

Sadirac  (  Gironde,  arrondissement  de  Bordeaux, 
canton  de  Créon),  0532. 

Saget  (Pierre),  i523. 

Saignes  (Jacques  de),  conseiller  d'Etat,  3249. 

Sais  (René),  contrôleur  généia!  des  vivres, 
4755. 

Sair-Bel  (Rhône,  arrondissement  de  Lyon, 
canton  de  l'Arbresle),  3g83. 

Saint-Agnant-les-Marais  (  Charente-Inférieure , 
arrondissement  de  Marennes,  chef-lieu  de 
canton),  4855,  5270. 

Saint-Aigxax-sir-Cher  (Loir-et-Cher,  airon- 
dissement  de  Blois,  chef-lieu  de  canton), 
194,  38i,  564G. 

Saint-Amand-Mont-Rond  (Cher,  chef-lieu  d'ar- 
rondissement), 3455.  —  (Élu  particu- 
lier de  la  cliàlellenie  de),  568 1. 

Saint-André  (Loiret,  arrondissement  d'Orléans, 
canton  et  commune  de  Cléry),  1470,4367. 

Saint-A.ndré-de-la-Marche  (  Maine-et-Loire, 
arrondissement  de  Cholet,  canton  de  Mont- 
faucon),  55 1 5. 

Saint-Angel  (De),  3587. 

Saint-Antoine  (Isère,  arrondissement  et  canton 
de  Saint-Marcellin) ,  2g83. 

Saint-Antoine-lès-Paris  (Abbaye  de),  376. 

Saint-Aquilin-de-Pacy  (Eure,  arrondissement 
d'Êvreux,  canton  de  Pacy-sur-Eure) , 
a45i. 

Samt-Arnoilt  (Seine-et-Oise ,  arrondissement 
de  Rambouillet,  canton  de  Dourdan), 
49,  3o44. 

Sai.vt-Assaire.  Voy.  Saint-Césaire. 

Saint-Astier.  Voy.  Lieudiec. 

Saint-Albix[-scr-Yon.ne]  (Yonne,  arrondisse- 
ment et  canton  de  Joigny),  i368. 

Saint-Aï  (Loiret,  arrondissement  d'Orléans, 
canton  de  Meung-sur-Loire) ,  1577. 

Saut-Blam  irt  (Jean  de  Goulaut,  baron  de), 
36i8. 

Saivt-Bdvmt  (Jean  Camus,  sieur  de),  se- 
crétaire de  la  Chambre  du  Roi,  3474; 
—  trésorier  des  coffres  du  Roi,  44g3. 

Siint-Bbieuc  —  Chapitre,  4g4a.  —  Diocèse, 
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ai43,  0191.  —  Évèquc,  4g4a.  —  Vin 
entrant  dans  les  poils  du  diocèse,  525g. 

Saint-Calais  (Sarthe),  33g,  34o. 

Saint-Césaire,  autrefois  Saint-Assaire  (Cha- 
rente-Inférieure,  arrondissement  deSaintes , 
canton  de  Burie),  3Ô2. 

Saixt-Chamans.   Voy.  Du  Pescuié. 

Saint-Chamarans  (PeyronencDE),5i5g. 

Saint-Claude  (Abbaye  de),  5556. 

Saint-Cloud  (Seine-et-Oise ,  canton  de  Sèvres), 
587,  g56,  3073,  3i24,  3649. 

Saint-Corentin-lès-Mantes.  Voy.  Mantes. 

Saint-Crépix[-d'Irouvillers]  (Oise,  arrondis- 
sement de  Beauvais,  canton  de  Méru), 
3o77. 

Saint-Cïbar-lès-Angoulème(  Abbaye  de),  296g. 

Saint-Dems-de-Jouhet  (Indre,  arrondissement 
de  la  Châtre,  canton  d'Âigurande),  34g. 

Saint-Denis-en-France.  —  (Abbaye  de),  245, 
2356.  — (Cbâtelct  tranféré  à),    217. 

—  (Commandant  de),  i383.  —  (Le 
Conseil  d'État  siège  à),  3i4-323.  — 
(Foire  de),  4gig,  5og4.  —  (Fortifi- 
cations de),  644,  772,  2740.  —  (Gar- 
nison de),  2i48.  —  (Impositions  de), 
io5o.  —  (Siège  de),  1 43g.  —  (Suisses 
conduits  à),  36g8. 

Saint-Denys  (De),  i46i.  Voy.  Hertré. 

Saint-Dizier.  —  (  Embuscades surla  route  de ) , 
33o6.  —  (Grenier  à  sel  de),  2447.  — 
(Officiers  des  eaux  et  forets  de),  53i5. 

—  (Terre  de),  347. 
Sainte-Ampoule,  5o3. 
Sainte-Catherine  (Fort  de).  Voy.  Rouen. 
Sainte-Catberine-de-Fierrois  (Indre-et-Loire , 

arrondissement  de  Chinon,  canton  de  la 
Sainte-Maure),  5g8. 

Saute  -  Catherine  -  de  -  Lairière  ,  aujourd'hui 
Lairière  (  Vendée,  arrondissement  de  la 
Roche- sur-  Yon,  canton  des  Essarts,  com- 
mune de  la  Ferrière),  4558,  55o5. 

Sainte-Chapelle.  Voy.  Paris,  Vic-le-Comtb. 

Saixtk-Clairb  (La),  navire,  5o58. 

Sainte -Colombe  (Rhône,  arrondissement  de 
Lyon,  canton  de  Condrieu),  5682. 

Sainte-Colombe  (Abbaye  de).  Voy.  Sens. 

Saintë-Escobille  (Seine-et-Oise ,  arrondisse- 
ment  de  Rambouillet, canton  de  Dourdan), 
910. 

Sainte-Foï-de-Longas  (Dordogne,  arrondisse- 
ment de  Bergerac , canton  de  Saint-Alvh-e). 

—  Gouverneur,  26,  4i3. 
Sainte-Geneviève  (Manche,  arrondissement  de 


Valognes,  canton  de  Quetlehou),   5aa3. 

Sainte-Geneviève  (De),  ao63. 

Sainte-Lizaignb  (Indre,  arrondissement  et  can- 
ton d'Issoudun),  42i3. 

Sainte-Marie  (Louis  de),  sieur  de  Cancby, 
48a3. 

Sainte-Marib-dl-Mont.    Voy.  Auv-Espaules. 

Sainte-Marthe  (Louis  de),  lieutenant  général 
en  Poitou,  108g. 

Sainte-Menehould  (Bailliage  de),  ig77-  — 
Impositions,  33g7,  3445,  3446. 

Saintes  (Diocèse  de).  —  Clergé,  4g57.  — 
Évèque,  i420. 

(Élection    de),    878,    1202,    1787, 

1707,  1771,  2847.  —  Paroisses  abon- 
nées, 4844.  —  Troubles,  n36. 

(Ville  de).  —  Impositions,  362,  ji36. 

—  Maire  et  échevins,  56o5.  —  Prési- 
dial,  ii3a,  1 1 36,  2786. 

Sainte-Scolasse  (Orne,  arrondissement  d'Alen- 
çon,  canton  de  Courtomer),  a38. 

Saint-Esprit  (Ordre  du),  1176,  1910, 
216g,  2472,3765,5253. 

Saint-Eutrope  (Charente-Inférieure,  commune 
de  Saintes),  36a. 

Saint-Fargeau  (Yonne,  arrondissement  de 
Joigny,  chef-lieu  de  canton).  —  Grenier 
à  sel,  2029,  5a32. 

Saint-Félix  (Claude  de),  conseiller  d'État, 
3592,  3677,  3736. 

Saint-Florentin  (  Yonne,  arrondissement  d'Au- 
xerre,  chef-lieu  de  canton).  —  Comman- 
dant, gouverneur,  1773,  1964.  — 
Élection,  élus,  970,  2488,  4981.  — 
Grènetier,  n85,  4g8i,  5248.  —  Ré- 
duction de  la  ville,  21 36. 

Saint-Flour  (Cantal).  —  Bailliage,  344g.  — 
Clergé  du  diocèse,  35o4,  4g4a.  — 
Commandant,   3697.  —  Évèque,  64i. 

—  Impositions,  3701.  —  Requêtes  des 
habitants,  3701.  —  Séquestre  et  garde 
des  terres  environnantes,  3701. 

Saint-Genès  (Bertrand  de),  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux,  768. 

Saint-Genès[-de-Lombaud]  (Gironde,  arron- 
dissement de  Bordeaux ,  canton  de  Créon) , 
553a. 

Saint-Georges-des-Coteaux  (  Charente-Infé- 
rieure et  canton  de  Saintes),  36s. 

Saint-Géran  (Jean-François  de  La  Guiche 
sieur  de),  43gg. 

Saint-Germain  (Denis  et  Jean  de),  maîtres 
des  Comptes,  1688,  1745. 

59 


nirnrucaii  -utiosaie. 


/<66 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Saint-Gebmain  (De),  33io. 

Saint-Gbkmain-des-  Pbés  (Maine-et-Loire, 
arrondissement  d'Angers,  canton  de  Saint- 
Georges-sur-Laire  ),  1868. 

Saint-Gebvain-des-Pbés,  près  Paris.  — (Ab- 
baye de),  i85g.  — (Foire  de),  3556, 
4477,  5op/i,  5ao9. 

Saint-Gerhain-en-Lave  (Château  de),  io5o, 
3o47,3484,  3g45,  4aao,  4a43,43a4, 
4344, 44i3,44i4, 4449,  4769, 5r68. 

—  Cliambrede  MM.  du  Conseil,  4378. — 
Chapelle,  &S78.  — Concierge  et  garde- 
meubles,  47C8.  —  Le  Conseil  d'Etat  y 
siège  1630-1818,  4i54-43n,  6775- 
4784,  5o8a-5iig,  5564.  — •  Le  roi  y 
fait  faire  bonne  garde,  aao5.  —  Verger, 
4a5a. 

(Forêt  de),  io5o. 

(Ville  de),io5o,  aiaa,  4047. 

Saint-Gebmain-lès-Couillï     (  Seine-et-Marne , 

arrondissement  de  Meaux,  canton  de 
Crécy),  a4o5. 

Saint-Hilaiiie-le-Bois.  Voy.  Saint-Ilubbs-le- 
Bois. 

Saint-Iluebs-le-Bois  (Seine-et-Oise ,  arron- 
dissement de  Mantes,  canton  de  Ban- 
nières), 4o3. 

Saint-Jacques-de-Gauce  (Hôpital  de).  Voy. 
Mabseille. 

Saint-Jean-d'Angely  (Abbaye  de),  736. 

(Election  de),  laoa,  3847.  —  Pa- 
roisses abonnées,  4844.  —  Receveur  du 
la  il  li  m,  484o. 

(Ville  de).  —  Greffe,  574.  —  Maire  et 

échevins,  5445.  —  Marchands,  5445. 

Saint-Jean-d'Angle  (Cluirente-Inférieure ,  ar- 
rondissement de  Marennes ,  canton  de 
Sainl-Agnanl) ,  4855,  5370. 

Saint-Jean-de-Bbaye  (Loiret,  arrondissement  et 
canton  d' Orléans) ,  85,  ao5. 

Saint-Jean-de-Jébcsalem.  —  (Chevaliers  de 
l'ordre  de),  4g'is,  5486.  —  (Comman- 
deurs de  l'ordre  de).  Voy.  Commandeubs. 

Saint-Jean-de-Los.ne  (Côie-d'Or),  4317.  — 
Gouverneur,  4716. 

Saint-Jeas-de-Luz.  —  (Marchand  de),  338. 

—  (Marinier  de),  3s  1 3. —  (Péage  de), 
1  n4. 

Saint-Jean-des-Vignes  (Abbé  de),  44os. 
Saint -Jean- du -Cardonnay  (Seine  -  Inférieure , 

arrondissement     de     Rouen,    canton    de 

Maromme),  3i56. 
Saint-Joeby  (Pierre  Du  Faur, sieur  de),  3356, 

3464,  3687. 
Saint-Josse  (Abbaye  de),  au  diocèse  d'Amiens, 

s33i. 
Saint-Juiien.  Voy.  Sève  (Guillaume  de). 


Saint-Juuen-de-Copel  (Puy-de-Dôme,  arron- 
dissement de  Clermonl-Ferrand ,  canton 
de  Billom),  45o3. 

Saint-Junien  (Haute-Marne ,  arrondissement  de 
Rochechouart ,  chef-lieu  de  canton),  45, 
ia6,  58o. 

Saint-Laby.  Voy.  Bellegabd?. 

Saint-Laurenï-des-Mobtiers  (Mayenne,  arron- 
dissement de  Chdteau-Gontier,  canton  de 
Bierné),  4976. 

Saint  - Léonabd  -  de  - Noblat  (Haute-  Vienne, 
chefjieu  d'arrondissement) ,  5a47- 

Saint-Leu-Tavebny  (Seine-et-Oise ,  arrondisse- 
ment de  Pontoise,  canton  de  Montmo- 
rency), a4o,  a85i. 

Saint-Lô.  —  (Monnayeurs  de),  5i56.  — 
(Procureur-syndic  de  la  maison  com- 
mune de),  3oi3. 

Saint-Louis  (De),  a5n. 

Saint-Loup-des-Vignes  (Loiret,  arrondissement 
de  Pithiviers,  canton  de  Beaune-la-Ro- 
lande).  —  Prieuré,  4317. 

Saint-Luc  (Eure,  canton  d'Evreux) ,  4i3. 

Saint-Luc  (François d'Espinay,  sieur  de),  grand 
maître  de  l'Artillerie,  conseiller  d'Etat, 
445,  1 177,  168a,  1716,  1937,  3910, 
33o3,  3366,  3376,  4745,  53o3. 

Saint-Maixext  (Deux-Sèvres,  arrondissement 
de  Niort,  chef-lieu  de  canton),  578, 
1961.  —  Election,  iso4.  ■ —  Recette 
particulière,  56 10. 

Saint-Malo( Diocèse  de),  4991,  5090,  5 191. 

—  Émeutiers,  5o5a.  —  Evêque,  519t. 

—  Marchands,  a8oa. 
Saint-Mabcet  (Haute-Garonne,  arrondissement 

et  canton  de  Saint-Gaudens),  45 10. 
Saint-Mabds-en-Otiie   (Aube,    arrondissement 

de  Troyes,  canton  d'Aix-en-Olhe),  i84o. 
Saint-Mabs,  peut-être  pour  Saint-Maub,  587. 
Saint-Mabs-d'Égbensï   (Orne,  arrondissement 

de  Domfront,  canton  de  Passais),  33 1  a. 
Sanit-Martin  (Capitaine),  exempt  des  gardes 

du  Roi,  ai48,  s565,  4707,  4758. 

(De),  i844,  4og3. 

Saint-Mabtin-de  vChamps  (  Prieuré  de) ,  à  Paris , 

3749,  5678. 
Saint-Mathieu  (Capilaine),  3 108. 
Saint-Mathubin   (Maine-et-Loire,    arrondisse- 
ment d'Angers,  canton  des  Ponts-de-Cé), 

5384. 
Saint-Maub  (Seine ,  arrondissement  de  Sceaux, 

canton  de  Charenton-le-Pont).  —  Château , 

3i58.  —  Pont,  587,956. 
Saint-Mesmes  (Seine-et-Marne,  arrondissement 

de  Meaur,  canton  de  Claye),  674. 
Saint-Mesmin  (Loiret,  arrondissement  et  canton 

d'Orléans),  4975. 


Saint-Mïsmin  (Jacques  de),  receveur  des 
tailles  en  l'élection  de  Mortain,  1637. 

Saint-Oefanoe  (  Amaury  et  François  de),  com- 
mandants à  Rochefort,   5i43. 

Saintonge.  —  Bénéficiers,  i4aa.  —  Eaux  et 
forêts,  i84o,  3178,  3367,  0190, 
5ag8.  —  Élals  provinciaux,  56o5.  — ' 
Ferme  des  rivières,  56o5.  —  Fortifica- 
tions, 45g6.  —  Gouverneur,  1 38, 
3784  ,  4t3a.  —  Receveurs  du  domaine, 
i4i6.  —  Sénéchal,  3o35.  —  Séné- 
chaussée, 574.  —  Trésorier  de  l'Ex- 
traordinaire des  guerres,  3784. 

Saint-Ouen  (1  Ile-et-Vilaine),  5578. 

(Seine -Inférieure,    arrondissement    du 

Havre,  canton  et  commune  de  Fécamp), 
1943. 

Saint-Ouen.  Voy.  Le  Vicomte  (Gilles). 

Saint-Ouen-sur-Maire  (Orne,  arrondissement 
d'Argentan,  canton  d'Ecouché),  3a8a. 

Saint-Palais  (Charente-Inférieure,  commune 
de  Saintes),  36a. 

Saint-Pastoub.  Voy.  Salern. 

Saint-Paul-Trois-ChÀteaux  (Drame,  arron- 
dissement de  Montélimar,  chef -lieu  de 
canton).  —  Clergé  du  diocèse,  5191. 

Saint-Pèrk,  exempt  des  gardes  du  Roi,  4758. 

Saint-Pèrb  (Henri  de),  contrôleurdes  finances 
en  la  généralité  de  Bourges,  1734, 
3o5a. 

Saint-Phal  (Aube,  arrondissement  de  Troyes, 
canton  d'Ervy),  3  g. 

Saint-Phai  (Georges  de  Vaudray,  sieur  de), 
5a45. 

Saint-Piebbe-dk-Bailleul  (Eure,  arrondisse- 
ment de  Louviers ,  canton  de  Gaillon  ) ,  4  5  a . 

Saint-Piebbe-de-Cebqueux.  Voy.  Cebqeeux. 

Saint-Pierbe-des-Ecuaubrognes  (  Deux-Sècres , 
arrondissement  de  Bressuire,  canton  de 
Châtillmi-sur-Sèvre) ,  55i5. 

Saint-Pierbe-i.a-Gabenne  (Eure,  arrondisse- 
ment de  Louviers ,  canton  de  Gaillon) ,  45 1 . 

Saint-Pibrre-le-Moutier  (Nièvre,  arrondisse- 
ment de  Nevers,  chef-lieu  de  canton), 
3364. 

(Bailliage  de).  —  Impositions,  54ig. 

Saint-Pol  (Anne  de  Caumont,  comtesse  de), 

354a,  3543. 

(François  d'Orléans,  comte  de),  gou- 
verneur de  Picardie,  a485,  a5o8, 
3554,  961 1,  3616,  s656,  355i,  4i35, 
4436,  5687. 

Saint-Pol-de-Léon   (Clergé   du  diocèse   de), 

4833. 
Saint-Pbivé,    aujourd'hui  Saint-Privé-Saint- 

Mesmin  (Loiret,  arrondissement  et  canton 

d'Orléatis),  4975. 


Saint-Prix  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Pantoise,  canton  de  Montmorency) ,  s85i . 

8tUI  Ql— «■  (Élection  de),  853,  2887.  — 
Élus,  .'iS3;|. 

(Ville  de),  2859,  3071,  355i,  3077, 

3g  19.  —  Boulangers,  5o85.  —  Bu- 
reau, 5336.  —  Contagion,  3577.  — 
Échevins,  853.  —  Fortifications,  4o65. 

—  Garnison,  853,  4oig.  —  Gouver- 
neur, io4o,  1739.  —  Impositions, 
3577,  4o65,  483g.  —  Marchands  de 
vin,  3965.  —  Paroles  séditieuses,  3g65. 

—  Porte-Saint-Jean,  4gs4. 
Salit-Robert    (Corrèze,    arrondissement    de 

Brixe,  canton  d'Ayen),  38o. 

Saint-Rome  (De),  commandant  au  diocèse 
d'Albi,  810. 

Saikt-Saens  (Seine-Inférieure,  arrondissement 
de  îseufchàiel-en-Bray,  chef-lieu  de  can- 
ton). —  (Chàtellenie  de),  2075. 

Saint-Sablge  (Aïerre,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  chef-lieu  de  canton),  287.  —  Grè- 
netier,  g45. 

Saint-Sauveeb  (  Yonne,  arrondissement  d'Au- 
xerre,  chef-lien  de  canton),  2  6gi. 

Saint-Seine  (Côte-d'Or,  arrondissement  de 
Dijon,  chef-lieu  de  canton).  —  (Abbé 
de),  3437. 

Saint-Seteb,  i3i6,  i3gi,  48og,  4go5. 

Saint-Sigismond  (Muine-et- Loire,  arrondisse- 
ment d'Angers,  canton  du  Louroux-Bécon- 
nais),  1 868. 

Saint-Simon  (Jean  de),  baron  de  Courtomcr, 
ng4. 

Saint-Sixte  (Piorre  de),  2754. 

Sairt-Sorlin-dc-Séchaud  (  Charente-Inférieure, 
arrondissement  de  Saintes,  canton  de 
Saint- Porchaire ,  commune  de  Port-d' En- 
vaux),  362. 

Saint-Sulpice  (Baronnie  de),  3773. 

Saint-Sulpice-de-Cograc  (  Charente,  arron- 
dissement et  canton  de  Cognac),  886. 

Saint-Symphorien  {Charente -Inférieure,  ar- 
rondissement de  Marennes,  canton  de 
Saint-Aignanl) ,  4855. 

(.Maine-et-Loire,  arrondissement  d'An- 
gers, canton  de  Chalonne,  commune  de 
Rochefort-svr-Loire),  4843. 

Saint-Valerï-en-Caui  (Seine-Inférieure,  ar- 
rondissement d'Yvetot,  chef-lieu  de  can- 
ton). —  Chambre  à  sel,  4go3. 

Sairt-Valert-sir-Somhe  (Somme,  arrondisse- 
ment   d'Abbeville,   chef-lieu  de  canton). 

—  Bureau  de  recette,  3o46.  —  For- 
tifications, 21 5g.  —  Impôts,  ai 5g, 
4g82. 

SAiNT-VÉRAND(flnône,  arrondissement  de  Ville- 
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franche -sur- Saône,  canton  de  Bois- 
d'Oingt),  4o3a. 

Saint-Vincent-Sterlange  (  Vendée,  arrondisse- 
ment de  la  Roche-sur-Yon ,  canton  de 
Chantonnay),  4558,  55o5. 

Saint-Vivien  (Charente-Inférieure,  commune 
de  Saintes),  36a. 

Saint-Yon  (Antoine  de),  lieutenant  général 
des  eaux  et  forèls  à  la  Table  de  marbre, 
1175,  3897,  45oa. 

(Gilles    de),    procureur    général    en 

la  Chambre  du  Trésor  et  maréchaussée 
de  France,  46ag. 

Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  1 645. 

Saisies,  376g,  5071,  5669.  Voy.  Mainle- 
vées. 

Salart  (François  de),  sieurdeBourron,ao8o. 

Salrert  (Jean  de),  sieur  de  Romaigne,  3734, 
43i4. 

Saldaig.ne  (Charles  de).  Voy.  Incarville. 

Saldatte  (Alexandre),  maître-maréchal  des 
écuries  du  grand-duc  de  Toscane,  ag54. 

Salebn  (Gaillard  de  Saint-Pastour  de),  com- 
mandant à  Loches,  3794. 

Salins   (Vicomte    de).  Voy.    Pont-de-Vaun. 

Salle  (Claude),  commis  à  la  recette  de  l'em- 
prunt levé  sur  les  officiers  de  finances, 
47ig. 

Salpêtbes.  —  (Achat  de),  35oi,  38io. — 
(Payement  de),  5ig6.  —  Voy.  Poudre. 

Saluces  (Marquisat  de).  —  Biens  des  étran- 
gers, 5071.  —  Extraordinaire  des 
guerres,  a5a4.  — Occupation  militaire, 
2537.  —  Recette,  3527. 

Salvader.    Voy.  \  ii.i.ieiis. 

Samatan  (Gers,  arrondissement  de  Lombez, 
chef-lieu  de  canton),  45 1 0. 

Sancerre  (Cher),  ai  18. 

Sancerre  (Jean  de),  receveur  du  grenier  à 
sel  d'Amiens,  467g. 

Sanchamerand.  Voy.  Saist-Chamarans. 

Sincv  (Nicolas  de  Harlay,  sieur  de),  con- 
seiller d'État,  83,  376,  i3o8,  i3og, 
1716, ig68,3  2  55, 3  385,384g, sgg3, 
3733,3g6o,46o3, 463s, 4733, 56io, 
56ga. 

Sancïnatï  (César),  si  Si. 

Sandras  (Jean),  commissaire  des  guerres, 
603,  744,  io84,  i5a4. 

Sanguin  (Guillaume),  receveur  de  l'Ecurie, 
3oi5,3634. 

(Jean),  trésorier  de  Fiance  en  Bour- 
gogne, 1983. 

Sanson  (Sébastien),  753. 

Sastenï  (De),  intendant  et  contrôleur  général 

des  finances,  233a,  4664. 
Sape.  Foy.  Mines  et  Sapes 
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Saran  (Loiret,  arrondissement  et  canton  d'Or- 
léans), 169. 

Sarcelles  (Seine-et-Oite,  arrondissement  de 
Pontoise,  canton  d'Ecouen),  s4o. 

Sardini  (Scipion  et  Scipion-Marc-Antoine), 
4a,  63,  367,  85a,  i883,  2001,  sn3, 
3i63, 4589, 5oa3,  5359,5568,5654. 

Sarlat.  —  (Diocèse  de),  181g,  343a.  — 
(Évéque  de),  1819.  —  (Siège  de), 
343s. 

Sarres  (Jean  de),  37gg. 

Sarthe,    riviè.e,  1793,  a'io4. 

Sasserge  (Jean  de),  sieur  de  Beaulicu,  vice- 
sénéchal  à  Civray,  1731,  486 1. 

Saudiot  (Etiennetle),  ig58. 

Saldubots  (Jean),  trésorier  des  gardes  du 
corps,  3534. 

Sauguin  (Sieur),  673.  Voy.  Sanguin. 

Saulcier  (Marie),  361. 

Saulbon  (Jean),  théologal  d'Amiens,  s345. 

Saulnier  (Robert),  aumônier  du  Roi,  78g. 

Saulx  (Guillaume  et  Jean  de).  Voy.  Tavannes. 

(Jeanne  de),  2076. 

Saulx-le-Duc   (Côte-d'Or,    arrondissement  de 

Dijon,  canton  d'Is-sur-Tille).  —  Garni- 
son, s465. 

Saumerï  (De),  trésorier  de  France  à  Blois, 
1786,  4763. 

Saumur  (Abbaye  de  Saint-Florent  de),  38. 

(Élection  de),    1187,    3746,    3334, 

4o36,  4716,  4735.  —  Contrôleur, 
4g37.  —  Receveur  des  aides  et  tailles. 
2746,  4757. 

(Sénéchaussée  de),  4705. 

(Siège  royal  de),  4353.  —  Commis- 
saire-examinateur, 3gi4.  —  Fermier 
de  la  prévôté,  27g. 

(Ville  de).  —  Aides  affermées,  4757. 

—  Contrôleur-marqueur  de  cuirs,  4705. 

—  Enquêteurs,  3gi4.  —  Garnison, 
2746,    3298.   —   Gouverneur,   3ag8. 

—  Grènctier,  102.  —  Impositions, 
835,  4715,  5087.  —  Marchands, 
55gs.  —  Octroi,  52g4.  — -  Pont  Fou- 
cliard,  47i5,  5sg4.  —  Protestants. 
4aoi .  —  Requêtes  des  habilants,  67 1 5. 

—  Subvention,  471.5.  —  Troupes 
conduites  à  Saumur,  4738. 

Sauniers  (Faux),  5i8a,  5a4g,  55og. 

Saubin  (De),  mestie  de  camp,  4628. 

Sausson  (Capitaine),  Û199. 

Sautoir  ( François  Des Essars  de),  1754. 

Sabvan.  Voy.  Aramon. 

Sauvât   (François),    receveur  et  payeur   de 

l'Écurie,  a468;  —  trésorier  des  Ecuries 

du  Roi,  4o3i. 

(Marguerite),  1809. 

59. 
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Salvecane,  huissier  en  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  6829. 

Sautoir  (Le)  (Aisne,  arrondissement  et  canton 
de  Laon,  commune  d'Athiei).  —  Abbesse, 
1677. 

Sauzey  (Antoine  de),  contrôleur  à  faire  les 
montres  du  prévôt  des  maréchaux,  4 908. 

Savare  (Hélie  de),  commis  à  la  recette  des 
biens  des  rebelles,  ia46. 

Savary.  Voy.  Brèves. 

Savetier  (Pierre),  a884. 

Savignac  Voy.  Viçoiize. 

Savignv  (Rhône,  arrondissement  de  Lyon,  can- 
ton de  l'Arbresle),  3988. 

Savoie,  58.  —  (Armée  de),  2107,  3588, 
3900.  —  (Lieutenant  général  en), 
386o,  388a. 

Savoie.  Voy.  Mayenne  et  Nemours. 

Savonnières  (Indre-et-Loire ,  arrondissement  et 
canton  de  Tours),  5ag. 

Saxe  (Jean-Guillaume,  duc  de),  no4. 

Saïve  (Nicolas  de),  conseiller  au  Grand  Con- 
seil, 1827. 

Sceau.  —  (Droit de),  446o.  —  (Émolument 
du),  9/17.  —  (Imposition  du).  Voy. 
Fermiers. 

Sceaux  (Doublement  des  petits),  24i6,  a535, 
a868,  3762,  388g. 

Schomberg  (Gaspard  de),  comte  de  Nanteuil, 
feld-maréchal  des  gens  de  guerre  alle- 
mands,/! 1,55,56,57,  379,561, 108 5, 
15/12,2256,2769,  3aoi,34og,38oa, 
5i97. 

Scillé  (Deux-Sèvres ,  arrondissement  de  Niort, 
canton  de  Coulonges),  28/ji. 

Sculpteurs  du  Roi,  916,  1621,  2216. 

Secondât  (Jean  de),  sieur  de  Rocques,  1726, 
1727,  2020,  ai54. 

(Pierre  de),  1727. 

Secrétaires  du  Conseil.  Voy.  Conseil  d'État. 

d'État   et  des  commandements,   519. 

Voy.  Fresnes  (De),  Gesvres  (De), 
Pinart  (Claude),  Revol,  Ruzé  de  Beau- 
lieu  et  Villeroy.  —  (Commis  des), 
3i  16,  3878,  6374, '1276,  4280. 

des    finances,     1367,    1808,    2924, 

2927,  3o45,  335i,3564,36n,  3741, 
4273,4280, 4383, 4385,43o2, 443a, 
4 5i6, 4523, 4524, 4539, 467 4, 4740, 
4761,  5708. 

du  Roi,  88g,  980,  12Ô2,  i3a2,  i45i, 

1613,2108,3288,3741,  4ia3,4274, 
4276, 43oa,43o8, 4383,  5a33,534o, 
5490,  5494,  5594.  —  Voy.  Notaires 
et  Secrétaires  du  Roi. 

Sedan.  —  Garnison,  3g  1,  38 1 5.  —  Mar- 
chands, 3g88. 


Séditions  populaires,  27g7,  3ia8,  3i38, 
453i.  Voy.  Emeutiers. 

Séez,  i3ag.  —  Chambre  à  sel,  a54.  — 
Diocèse,  a55o,  ag8g,  3ag5,  35 1 8, 
3668. 

Séguier  (Antoine),  avocat  général  au  parle- 
ment de  Tours,  6g. 

(Jérôme),  grand-mailre  des    eaux   et 

forets,  3848. 

(Pierre),  lieutenant  civil  à  Paris,  78a. 

Séguin  (Mathurin),  4727. 

(Pierre),  721. 

Voy.  Séguyn. 

Ségl'Imère  (La)  (Maine-et-Loire,  aiTondisae- 
ment  et  canton  de  Cholet)  ,  55 1  5. 

Séclyn  (Gilbert),  lieutenant  général  au  siège 
de  Loches,  2002. 

Voy.  Séguin. 

Ségy  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Meanx,  canton  de  Crécy,  commune  de 
Quincy-Se'gy),  a4o5. 

Seine.  —  (Affluents  de  la),  5i34.  —  (Péages 
de  la),  5i34,  5466.  —  (  (rPlancagern 
sur  la  rivière  de),  a3i8.  —  (Ponts  sur 
la),  aa,  4434.  —  (Transports  sur  la), 
2899. 

Séjournant  (Claude),  ig58. 

Sel.  —  (Affaires  du),  1907. —  (Chambres  à). 
Voy.  Chambres  à  sel.  —  (Commis  à  la 
recette  des  deniers  du),  5a33.  — 
(Commis  au  mesurage  du),  55io.  — 
(Crue  sur  le),  io3,  a5i,  587,  760, 
385a,  5o36.  —  (Droit  d'augmen- 
tation de  la  vente  du),  175.  —  (Fa- 
brication du),  488o.  —  (Faux),  3195. 
Voy.  Sauniers  (Faux).  —  (Fourniture 
de),  2ig4,  3271.  —  (Greniers  à).  Voy. 
Greniers  à  sel.  —  (Magasins  à),  i34, 
207.  —  (Mesures de),  3o42.  —  (Nobles 
faisantletraficdu),  55og.  ■ —  (Prixdu), 
490.3.  —  (Rentes  sur  le).  Voy.  Rentes. 

—  (Saisie  de),  44i,  56o,  1547,  i6a5. 

—  (Taxes  sur  le),  67,  i46,  286,  290, 
293,  35i,  386,  389,  /169,  5i8,  680, 

c99>  73l>  73a>  784>  786<  973>  1029> 
i3i8,i55g,i584,i742, 1773,1815, 

i8do,i853,aoio,ao85,2ig5,a67g, 
3754,  3o34,3i87,  3483,  35n,365i, 
3656,3748,4oi3,4o72,424i,434g, 
4 685, 4 735, 4750, 477g,  48oo, 488 1, 
5o4g,5o53,5o88,  5o8g,53o6,5a3a, 
524i,  53oo,  53ai,  533o,  5384,  5387, 
54i8,  5488,  5570,  5574,  56i4.  — 
(Tirage  du),  3785.  Voy.  Fermiers.  — 
(Traite  du),  3ga,  1547,  3770,  56ai. 

—  (Transport  du),  i7ga,  5o88,  55og. 

—  Voy.  Gabelles. 


Sel  de  Brouagc,  d'Espagne,  de  Languedoc, 
de  Poitou,  568g. 

Selincourt  (François  de),  917. 

Selles-sur-Ciier  (Loir-et-Cher,  arrondissement 
de  Rumoranlin,  chef-lieu  de  canton).  — 
(Abbaye  de),  168.  —  (Gouverneur  de), 
2647.  —  (Grenier  à  sel  de),  2647, 
3oa3. —  (Magasinsde),5579.  —  (Prise, 
réduction ,  sièges  de),  686,  68g,  464a. 

Sellier  (Etienne),  1099. 

Sempigny  (Oise,  arrondissement  de  Compiègne, 
canton  de  Noyon),  546o. 

Semur.  Voy.  Cerny. 

Semur-en-Aumis. —  (Chambre  des  complcsde 
Bourgogne  transférée  à),  1937.  — 
(Conservation  de),  1601.  —  (Dépenses 
faites  pour  le  service  du  Roi  par  les  ha- 
bitants de),  ga2.  —  (Dévastation  de), 
g23.  —  (Élus  de),  992.  —  (Emprunt 
fai  t  à  ) ,  1600.  —  (Greffe  de  la  chancellerie 
de),  2160.  —  (Impositions  levées  à), 
923.  —  (Parlement  de  Bourgogne  trans- 
féré à),  261. 

Semyères,  pour  Seymer.  Voy.  L'Hospitil. 

Sénart  (Ermitage  en  la  forêt  de),  4454. 

Séné  (Jean),  receveur  général  des  finances, 
s3o2. 

Senecey  (Claude  de  Beauffremont,  baron  de), 
34o3,  34o4,  5262,  5347,  548g. 

Sénéchaussées,  1808,  3;  84.  Voy.  Agenais,  An- 
gollème,  Anjou,  Auvergne,  Beaucairb  et 
Nîmes,  Bergerac,  Boulonnais ,  Bourbon- 
nais, Carcassonne,  Comminge,  Guyenne, 
Landes,  Mans  (Le),  Marche,  Mende, 
Montpellier,  Périgord,  Poitou,  Puy 
(Le),   QuEnCY,   Riom,    Rivière-Verdun, 

ROUERGUE,  SaINTONGE,   TOULOUSE. 

Sénéchaux.  Voy.  Anjou,  Auvergne,  Bazadais, 
Bretagne,  Guyenne,  Limousin,  Lyon, 
Mans  (Le),  Nantes,  Poitou,  Quercy, 
Saintonge  ,  Vannes.  —  (  Lieutenants 
des),  1953,  ig56. 

Seneschal  (François),  marchand  de  vin  à 
Sainl-Quenlin,  3g65,  4109. 

Senèses  (Antoine),  1876. 

Senez  (Clergé  du  diocèse  de),  35o8. 

Senicourt.  Voy.  Sesseval. 

Senlis  (Bailliage  de).  —  Bailli,  5o6.  —  Of- 
ficiers, 5g4,  1120.  —  Receveur  du  do- 
maine, 5271. 

(Bataille  de),  2832. 

(Comté  de),  4g64.  —  Forêts,  45o2. 

(Diocèse  de).  —  Receveur  des  dé- 
cimes, 385g. 

Senlis  (Élection  de),  n4-8,"a838,  a843, 
4258,  4470.  —  Élu,  2g5g.  —  Tréso- 
riers de  France,  181,  4o5. 


Semis  (Foret  de),  663. 

(Présidial  de),  739. 

(Prévôté  de),  11 48. 

(Ville  de).  —  Échevins,   a 836.  — 

Emprunt,  133.  —  Fortifications,  i4o5. 

—  Garnison,  s3oo,  33g8.  —  Gouver- 
neur, a5o3,  a836,  3398.  —  Habi- 
tants, 35ia.  —  Impositions,  1017, 
i4o5,  1878,  383-!,  a836,  a838, 
385g.  —  Maîtres  des  eaux  et  forêts, 
1 192.  —  Moulins,  i33l,  —  Préls  faits 
par  les  habitants,  '1 670.  —  Prévôt 
des  maréchaux,  957,  4533.  —  Saint- 
Vincent,  1 33 1.  —  Siège  de  la  place, 
1017,  283a. 

Sennetièbes  (Oise,  arrondissement  de  Setriis, 
canton  de  Nanteuil-le-Haudouin ,  commune 
deChèvreville),  ia35,  a584. 

Sens  (Abbaye  de  Sainte-Colombo  de),  a46. 

(Archevêque  de),  4taa. 

■  (Bailliage  de).  —  Prévôt  et  commis- 
saire-examinateur, 5565.  —  Procureur 
du  Roi,  56 16. 

(Domaine  de).  —  Moulins,  5633. 

(Election    de),    970,    i434,    1719, 

a488,  3548. 

(Prévôté  de).  —  Conseillers,  5565. 

(Ville  de),  3715.  —  Echevins,  i4go. 

—  Evacuation  de  la  ville,  3367.  —  Gar- 
nison, 3367.  —  Gelée,  3376.  — 
Gouverneur,  3267.  —  Greffes,  1968.  — 
Grenier  à  sel,  3og8.  —  Imposilions, 
1161,  i4g2,  3376,  3885.  — ■  Maire, 
1490. —  Maladies,  3276.  —  Prèlfaitau 
Roi,  3476.  —  Recettes,   1057,  i48i. 

Sept-Fontaines  (De),  lieutenant  d'une  com- 
pagnie d'hommes  d'armes,  4os3. 

Serdeau  du  Roi,  3985. 

Sergent  (Jean),  contrôleur  des  aides  et  (ailles 
en  l'élection  de  Pilhiviers,  387;  — 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Pi- 
lhiviers, 3419,  3722. 

(Marie),  2068. 

Sergents,  3307,  3566,  44oi,  4864;  — 
de  la  marée,  4754;  —  royaux,  226, 
2193,  a4t3,  38i3,  4688,  /1691, 
4866,  4878,  5o8o,  5u8,  54i4, 
5472,  55i8,  5591;  voy.  aux  noms  des 
diverses  juridictions;  —  des  tailles.  Voy. 
Tailles. 

Sérignan  (Hérault,  arrondissement  et  canton 
de  Béziers),  3 182. 

Sermaize-scr-Saih  (Marne,  arrondissement 
de  Vitry-le-François ,  canton  de  Thiéhle- 
mont),  33o6. 

Serre  (Henri  de),  président  et  ancien  tréso- 
rier de  France  en  Provence,  Ai 34. 
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Serres  (Jacques  de),  évoque  du  Puy,  3127. 

(Jean   db),    historiographe   ordinaire 

du  Roi,  3571. 

(Thomas  de),  trésorier  de  la  marine 

du  Levant,  3927. 

Serviant  ou  Serviemt  (Alexandre),  receveur 
géuéral  des  finances  à  Tours,  i5i2, 
3809,  4si4,  4933. 

(Ennemond),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Rouen,  i4o,  i33o,  3496, 
3553,a6io,3633,2633, 2763,9833, 
agit,  3598,  4171,  4173,  5535. 

Services  féodaux,  397. 

Servient.  Voy.  Serviant. 

Servières  (De),  3573,  5683. 

Servin  (Louis),  avocat  général  au  Parlement, 

69,  4307. 
Servvant.  Voy.  Servi  vnt. 
Sesseval  (François  de  Senicourt,  sieur  de), 

i6g5,  1717,  1979,  sio4,  3i4g. 
Sessiode  (Pierre  de),  fermier  de  la  monnaie 

de  Rayonne,  21 9g. 
Seudre,  rivière,  3o35,  5696. 
Secbrb  (Cote-d'Or,  arrondissement  de  Beaune, 

chef-lieu  de   canton).   —    (Blocus   de), 

3757.  —  (Garnison de),  3297,  4o64. — 

(Réduction  de),  486g.  —  (Sorties  du 

commandant  de),  507g. 
Sève  (Chevalier  de),  36i2. 

(Christophe  de),  maître  des  requêtes 

de  l'Hôtel,  g5i,  3i48,  4536. 

(Guillaume  de),  sieur  de  Saint-Julien, 

commis  à  la  recette  du  doublement  des 
petits  sceaux,  2868,  3889. 

(Jean),  receveur  général  des  finances 

à  Lyon,  igi3  ,  2667,  3375. 

Sevestr"  (François  de),  sieur  de  Beauchesne, 

4997- 
Séville  (Navires  chargés  à),  3 1 1 8. 
Sevin  (Armand  de),  i55s. 

(Daniel),  1976,  s3i6,  2788. 

Voy.  Sevïn. 

Sèvres  (Scine-ct-Oise),  i333. 
Sevïn  (Hermann),  1819. 

Voy.  Sevin. 

Seymer.  Voy.  L'Hospital. 
Seyne  (Michel  de),  ia56. 

Sézanne  (Marne,  arrondissement  d'Epernay, 
chef-lieu  de  canton).  —  Bailliage,  3088. 
—  Election,  2019.  —  Foret,  3645.  — 
Grenier  â  sel,  35i.  —  Impositions, 
2870,  4886.  —  Murailles,  35i.  — 
Notaires,  48 1 4.  —  Octroi,  35i .  — 
Procès  avec  Provins,  5377.  —  Subside, 
5377. 

Sézanne  (Dame  de).  Voy.  Montgommerï 
(Claude  de). 
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Sezille'  (Antoine),   greffier  en  l'élection  de 

Laon,  5a54. 
Siège.  —  (Armée  de).  Voy.  Armées.  • —  d'un 

château,   d'une    ville.    Voy.    Châteaux, 

Villes. 
Siège  rotal  (Translation  d'un),  3771. 
Siflot  (Jacques),  1837. 
Sigean   (Aude,  arrondissement  de  Narbonne, 

chef-lieu  de  canton).  —  Grenier  à  sel, 

5.78. 
Sillé-le-Guilladme    (Sarthe ,    arrondissement 

du  Mans,  chef-lieu  de  canton),  11 4. 
Sillery.  Voy.  Brùlart. 
Sillv.  Voy.  La  Rochepot. 
Simon  (Antoine),  vice-bailli  de  Caux,  1578, 

3  124. 

(Germain),  notaire  au  Chàtelet,  1887. 

(Jacques),  2438. 

(Michel),  receveur  général  des  finances 

à  Soissons,  3699,  3745,  3873  ;  —  re- 
ceveur général  des  gabelles  eu  Cham- 
pagne, 1168. 

(Pierre),  8379,  354o,  3719,  5345, 

5636.       . 

Simossan     (Nicolas),      marchand     flamand, 

ag47. 
Simules.  —  (Bâtiment  et  jardin  des),  5457. 

—  (Professeur  de  l'anatomie  ou  con- 
naissance des),  5457. 

Sirvières  (De),  3855. 
Sisoin  (Pierre),  3280. 
Sisteron  (Diocèse  de).  —  Clergé,  35o8.  — 

Receveur  des  décimes,  5398. 
Smitii   (Ofhoniel),  marchand  anglais,  2781, 

3i8g,  36a8,  3716,  478o. 
Sobolle    (Roger    de  Comminge,  sieur   de), 

1636,  3s68. 
SoniER  (Pierre),  receveur  des  amendes  au 

Parlement  de  Rouen,  833. 
Soie  (Etoffes  mêlées  de),  5671.  Voy.  Drap. 
Soings  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Romo- 

rantin,    canton     de    Selles- sur -Cher), 

56 1 1 . 
Soissons    (Abbaye   de   Saint-Jean-des-Vignes 

de).  Voy.  Saint-Jean-des-Vignes. 

(Bailliage  de).  —  Baiili,  4a37,  5537- 

—  Officiers,  55oo.  —  Subvention  des 
villes  closes,  5537. 

(Diocèse  de).  —  Clergé,  4g4a. 

7-  (Election   de),    i64i,    ig5o,    a854, 

3og3,  3i02,  4a58.  —  Commis  à  faire 
la  recelte  des  tailles,  563;. 

(Généralité    de).    —      Commissaires 

pour  le  régalement  des  tailles,  4854.  — 
Edit  de  création,  &S01. —  Impositions, 
5aoi,  5563,  55g5. —  Receveur  géné- 
ral des  finances,  3a3i,   3693,  3745, 
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5 1 53 ,  54ii.  —  Receveur  général  des 
j;abelles,  3776.  —  Receveurs  des  aides 
et  tailles,  56g6.  —  Recouvrement  des 
restes,  555 1.  —  Trésoriers  de  France, 
3736,3963,408a, ûi38,5i65,5aoi, 
53oi,  5536,  5537. 

Soissons  (Présidial  de),  5ii5,  5u6,55oo. 

(Ville  de).  —  Rlocus,  a485.  —  Con- 
trôleurs-marqueurs de  cuirs,  4684.  — 
Garnison,  a354,  3584,  369a,  4o63, 
4aai,    5696.  —    Gouverneur,    44oa. 

—  Grenier  à  sel,  1760,  3o48,  5aoi. 

—  Impositions,  3199.  —  Prévôt, 
3199.  —  Prévôt  des  maréchaux,  1869. 

—  Recette,  3ioa.  —  Recette  des  ga- 
belles, 3780. —  Réduction  de  Soissons, 
6071. 

Soissons  (Charles  de  Rourbon,  comte  de), 
grand  maître,  ai  10,  466o,  5o35. 

Sol  poi'n  livre,  4317.  —  (Commise  la  recelte 
du),  433i.  —  (Édit  du),  3766.  — 
(Emploi  du),  5 18a.  —  (Établissement 
du),  39  i7,4366,5a37, 54  i9,554i. — - 
(Exemption  du),  5703*.  —  (Fermiers 
du).  Voy.  Fermiers.  —  (Levée  du), 
4a3i.  —  (Remplacement  du),  54 19, 
54a6,  5593.  —  (Subside  du),  8767. 

—  Voy.  Denrées,  Marchandises. 
Soldais,  38,   is8,   34o.  Voy.  Armées,  Cui- 
rasses (Hommes  portant),  Troupes,  etc. 

Soleure,  65i.  —  (Canton  de),  533, 
38ig,  4oa3,  558i,  563a.  —  (Régi- 
ment de),  353,  354,  534,  55o,  1107, 
1  i3o. 

Solicsac  (Haute- Vienne,  arrondissement  et 
canton  de  Limoges),  2 a 8,  —  Abbaye, 
455. 

Sommeliers  du  Roi,  1347.  Voy.  Paneterib  du 
Roi. 

Sosimerset  (Sieur),  3956. 

Sommières  (Gard,  arrondissement  de  Nîmes, 
chef-lieu  de  canton),  4oo. 

Sonchamp  (Seine -et-  Oise,  arrondissement  de 
Rambouillet,  canton  de  Dourdan) ,  974. 

Soppite  (Pierre),  valet  de  chambre  du  Roi, 
3353,  335a,  383o. 

Sorrières.  Voy.  Des  Pruneaux. 

Soré  (Vincent),  fernjier  de  la  pêcherie  et  de 
la  rivière  d'Arqués,  4743. 

Soread  (Guillaume),  prieur  du  Pont-Neuf, 
1  o63. 

Sorges  (Maine-et-Loire ,  commune  des  Ponts-de- 
Cé),  54 16. 

Sorin  (Antoine  de),  receveur  des  décimes 
au  diocèse  de  Mende ,  1 978 

Sorin  (Charles),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Carentan,  5686. 


Sorin  (Jacques),  i464. 

Sourize  (Charente-Inférieure,  arrondissement 
de  Marennes ,  canton  de  Snint-Agnant-les- 
Murais),  4gi.  —  (Raronnie  de),  5370. 

—  (Marais  salants  de),  4855. 
Soubzlemoniier   (Charles   de),   contrôleur   à 

faire  les  montres  du  prévôt  des  maré- 
chaux do  Senlis,  4533. 
Souilurd  (Jean),  66. 
SoiiLLY    (Seine-et-Marne,   arrondissement  de 

Mcuux,   canton  et  commune  de  Claye), 

67  4. 
Soupplve  (Jean),  receveur  au  grenier  à  sel 

de  Neufchâtel,  2g4o. 
Source  (De),  gentilhomme   ordinaire  de  la 

Chambre ,  4  1 53. 
Sourdéac  (René  de  Rieux,  sieur  de),  3801, 

3585,  558o. 
Sourdis  (François   d'Escoubleau ,  sieur  de), 

i444,  364i,  4765,  4770,  5179. 

(Isabeau  Rabou,  dame  de),  4765. 

Sourdcn    (Seine-et-Marne,    arrondissement   de 

Provins,  canton  de  Villiers-Saint-Georfres). 

—  (Rois  de).  3090. 
Sous-Fermiers  des  aides,  454;  —  d'impôts, 

900.  —  Voy.  Fermiers. 

Sousset  (Jean),  huissier  en  la  Cour  des  mon- 
naies, 4797. 

Souvigny  (Allier,  arrondissement  de  Moulins, 
chef-lieu  de  canton),  5io5. 

Souvré  (Gilles  de),  gouverneur  et  lieutenant 
général  en  Touraine,  g5,  3n,  i364, 
3T346,  48gi,  546a. 

(Marguerite  de),  abbesse  de  Saint- 
Léger  de  Préaux,  4g5i, 

Spifame,  substitut  du  procureur  général  au 
Parlement,  4oo5, 

Stainville  (Charles  de),  sieur  .de  Pouiily, 
3757,5079. 

Standon  (Jean),  1761. 

Stargas  (Pierre),  pourvoyeur  du  Roi,  i3i. 

Stenav  (Meuse,  arrondissement  de  Montmédy, 
chef-lieu  de  canton).  —  Garnison,  3gi. 

Straguiiin  (Georges),  marchand  écossais, 
5664. 

Strozzi  (Fihppo),  8i4. 

Studer  (Josué),  capitaine  suisse,  3gg3, 
4o83. 

Siurre  (Emmanuel),  sieur  de  Rochault,  fer- 
mier général  des  gabelles  en  Languedoc  , 
796, i5i6,  a42a,  4i44. 

Surlet,  trésorier  des  Parties  casuelles,  2a4i. 
Voy.  Heudicolrt. 

Sursides. — (Abolition  de),  3852.  — (Con- 
tribution aux),  4 102,  4349,  46ga, 
4759,  4962.  —  (Demandes de),  38oo, 
3863,  4079.  —  (Emploi  des),  5573. 


—  (Modération  de),  4744.  —  (Octroi 
de),  385a,  3967,  4i53,  46ga.  — 
(Promesse  de),  5oio,  5544.  Voy. 
Amiens  (Siège  d').  —  (Recouvrement 
de),  3ga3,  3924.  Voy.  Rotas. 

Suc  (Abcl  de),  conseiller   au   parlement  de 

Toulouse,  88. 
(Albert  de),  substitut  en  la  chambre 

mi-partie   du   parlement   de  Toulouse, 

1710. 
Suisse.  —  (AffairessecrèlesdeS.M.en),  1600. 

—  (Ainlrassade  en),  4537.  —  (Ambas- 
sadeurs en),  a645,  3266,  3675,  3817. 

—  (Argent  envoyé  eu),  38i8.  —  (Re- 
nouvellement d'alliance  avec  la),  563e. 

—  (Voyages  en),  5573.  —  Voy.  Râle, 
Rerne,  Genève.  Grisons,  Soleure  et 
Zurich. 

Suisses,  10,  19,  52,  53,  499,  5o4,  1026, 
1  2  54,  i3o6,  1507,  2067,2169,  a 33o, 
a385,25is, 3574, 27g5,27g6, 282g, 
2849,2996,3061, 333o, 346o,3485, 
36g8,  37.32,  375o,  8959,  4o33, 
4478,  5496.  —  (Capitaines),  a'u6, 
3456,36o6,3675,3693,376a,38i6, 
38i7,3843,  3844,  3g68,  3993,402a, 
4057,4310,4690,  5 380,  5s83,  5C6g. 

—  (Colonels),  533,  1 36 1 ,  1 833 , 
2 4 16, 2577,  2759 ,2760,3063, 367a, 
3762,3817,3843,  38'i4,  4oaa,4o57, 
52o3,  5a8o,  5a8a,  53gi,  5669.  Voy. 
Grissac  (  Rnlthazar  de).  —  (Commis  à 
la  sollicitation  du  payement  des  dettes 
des),  4o56.  —  (Compagnies  des), 
4u5,  4387,  4565.  —  (Dégâts  commis 
par  les),  2000.  —  (Députés  des), 
4647,  4686,  46go. —(Gardes),  3634, 
4387,  4555,  Sois,  53*1,  5588.  — 
(Habillement  des),  2572,  37.37,  3738, 
3634,  444i.  —  (Ligues),  4g8,  65i, 
763,  3535,  4483.  Voy.  Ligues.  — 
(«Négociant  les  affaires   des»),   5589. 

—  (Officiers),  3658.  —  (Payement  des), 
38i6-38s3,4a54,  4s55,4633, 473s, 
4971,  5390,  5327,  534i,  56oi.  — 
(  Pensions  ou  soldes  dues  aux  ) ,  3  5  8 1 .  — 
(Régiments),  353-355,  488,  4gg, 
534,  55o,  601,  io64,  1206,  i36i, 
i643,i833,a4i 6, 3868,4019, 4oa8, 
4og8-4ioo.  —  (Traités  conclus  avec 
les),  370g,  36g3.  —  (Trésoriers  des). 
Voy.  Trésoriers  des  Ligues. 

Suite  du  Roi. —  (Dépenses  faites  à  la),  3456, 
464i.  —  (Gens  de  la),  381 7. 

Sully-Foi/.  Rosnt. 

Superintendants  de  la  justice,  4oog.  Voy. 
Intendants. 


Suppléments  d'offices.  Voy.  Offices. 

Subannation.  —  (Edit  do),  i54.  —  (Lettres 
de),58o. 

Subeau  (Rodolphe),  »og4. 

Subesnes  (Seine),  178g. 

Subesnes  (Claude  Gobé,  sieur  de),  maréchal 
de  camp,  maître  d'hôtel  ordinaire  et 
maître  des  cérémonies,  hh-j,  4548. 

Subintendant  des  coches  ;  voy.  Coches;  — 
des  eaux  el  forêts;  voy.  Eaux  et  forêts; 
—  delà  justice;  voy.  Superintendants. 

Surséances,  157,  5C3,  i54o,  180g,  1 883 , 
2320,  a5o8,  253g,  a8i6,  3o56, 
3ig3,345i,355g,36o3,3855,3gi5, 
4a5o,  43i6,  4g4o;  —  accordées  a  des 
comptables,  767,  5oo8,  5476;  —  ac- 
cordées à  des  contribuables,  4a5,  81a, 
878, i636,  1767,  sig8,  s488, a558, 
3698,3743, 386g, 3g 1 1,  3070,4876, 
4goa,  5544,  555o;  —  pour  le  paye- 
ment des  tailles.  71,  u3,  193,  Cg3, 
701,  855,  874,  i85a,  ai37,  a533, 
2854,3873,3077,  3o88,3i33,3i6i, 
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4337,4558,4853, 4g3i, 5og8,5a56, 
5aG8 , 5448,  547C, 5555 , 5583 , 5586, 
56o2,56i5,  5644, 5668, 56g 1,5701  ; 
—  pour  le  payement  du  taillon,  a  086, 
5476  ;  —  accordées  à  des  ecclésiastiques 
pour  le  payement  des  décimes,  84 o, 
1 702, 17 56, i845, aoi 4,3643, 37 4 5, 
3o36,3o33,  35o3,  lui,  55ia;  — 
acco  dées  à  des  fermiers  pour  le  paye- 
ment de  leurs  fermages,  1  1 99 ,  3017, 
s3gs, 2935, 3337,  371g,  4356, 4644*, 
534a,  568a;  —  accordées  à  des  offi- 
ciers pour  le  payement  des  taxes,  a84s- 
2846 ,  s8'i8 ,  3874 ,  3887,  28.S8,  ago4 , 
3oo5, 34 19,3733, 8758,3948,4078, 
46i 8, 4853,486a, 5oa6,  5o38, 5075, 
5o76,5o86,5n5,  5177,  5317,  5ags, 
54s 4;  —  accordées  à  des  particuliers 
pour  le  payement  de  leurs  dettes,  38s5, 
4 8a 6,  0047,  5o58,  5174  ;  —  accordées 
à  l'occasion  d'une  poursuite  judiciaire, 
1374,3095,  a863, 2933,2933,3397, 
3370,3549,3578,3662,4433,4549, 
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4723,  484o,  5007,  5o4i;  —  pour 
l'exécution  d'un  édit,  arrêt,  ordonnance, 
sg5,  3170  ,  33oi,  33 a 3 ,  4717,  4720, 
4g64 , 5o 3 4, 5s 4g, 5s 54 , 5378 , 54 96, 
5654  ;  —  pour  le  jugement  d'un  procès, 
5578;  —  pour  la  levée  d'un  impôt, 
33Û4,  3881, 33o4,36o3,36o5, 3885, 
543s;  —  pour  le  payement  d'une  assi- 
gnation, 750, 3 103, 34g7, 3894,4796; 
—  pour  la  revision  d'un  compte,  3718, 
5334. 

Suhséances  (Enregistrement  des  lettres  de), 
4935. 

Survivances.  Voy.  Offices. 

Suse  (Pas-de-),  193g. 

Suspension  d'officiers.  Voy.  Officiers. 

Sczanneville  (Jean  Du  Guard,  dit  de), 
huissier  de  la  Chambre,  2go3. 

Slze-sur-Sarthe  (La)  (Sartlw,  arrondissement 
du  Mon»,  chef-lieu  de  canton),  244g. 

Sïmon.  Voy.  Simon. 

Sïndics.  —  du  clergé,  i444;  — desprovinces, 
58. 


Tabab  (Jean),  contrôleur  des  guerres,  i528. 

ïabarie  (Jean),  2g3a. 

Tabellionacb,  33,  3674,  3ga6.  ' 

Table  de  marbre  de  Paris.  — Greffe,  i346, 
1.373.  —  Officiers,  11 70,  133.3,2101, 
31 56,-  2177.  —  Procès,  4gg8.  — 
Réception  d'cffic!cr,  sogo.  —  Transla- 
tion à  Tours,  go. 

Taffii  (Charles),  receveur  du  domaine  du 
Bas-Vendômois ,  4 1 8. 

Taillebourg  (  Charente-Inférieure ,  arrondisse- 
/nent  de  Suint-Jean-d' Angély ,  canton  de 
Sainl-Savinien).  —  Bureau  de  recelte, 
83i.  —  Canal,  sg3o.  —  Ferme, 
ig45.  — ■  Fortifications,  3847.  —  Im- 
positions, i4oo,  i446,  ag.3o.  —  Ponls, 
ag.3o.  —  Tour,  sg.3o. 

Tailleboubg  (Comte  de).  Voy.  La  Tbémoille 
(Claude  de). 

Tailles.  —  (Abonnement  aux),  1693,  4367, 
4844,  56og,  5635.  —  (Assiette  des), 
33g,  385,  437,  3ig3,  a530,  sg48, 
3373,3519,  3590. —  (Assignations  sur 
les),  i36,  147g.  —  (Avance  faite  par 
un  receveur  sur  le  montant  des),  2121. 

—  (Brevet  des),  9376,  3570,  5421. 

—  (Collecteurs  des).  Voy.  Collecteubs. 

—  (Commis  à  la  recette  des),  i45, 
5o3g.  —  (Contribution  aux),  46gg, 
48o3,  5o68.  —  (Décharge  de).   Voy. 


Décuabges.  —  (Département  des), 
3386,  43i3,  5is3,  5423,  5575.  — 
(Élection  d'asséeurs  et  collecteurs  des), 
5>  7'j.  —  (Exemption  des).  Voy. 
Exemptions.  —  (Greffiers  des),  1167, 
4i8o,  5ai8,  5a23,  55i8.  —  (Levée 
des),  i6g4,  sa44,37g7,  4347,  43is, 
5iio.  —  (Modération  de).  Voy.  Modé- 
rations. —  (Procès  relatifs  aux),  6374. 

—  (Produit  des),  4333.  —  (Receveurs 
des).  Voy.  Receveurs.  —  (Recouvre- 
ment des),  128,  i4i,  aoo,  377,  4i4, 
48s,  5g3,  751,  799,  îoao,  1098, 
ia84,i434,  1751,  1753,  2397,2436, 
2602,3138,3282, 33oo,3355,3383, 
3494,3495,352a, 4000,5276, 54 33, 
5699.  —  (Réduction  des).  Voy.  Réduc- 
tion.—  (Régalement  des),  484i,  485», 
4854, 485g, 4873,  4887,  4gi5,4g3i, 
4g3o, 4g66, 4g67, 5osi,  5o6a,5o68, 
5o8o,5og8,5i 10, 5ia3, 5a22, 552g, 
56a8-5G3o.  —  (Remise  de).  Voy.  Re- 
mises. —  (Remontrances  sur  le  fait 
des),  677.  —  (Répartition  des),  h^âlx, 
4844,  5634,  5635.  —  (Révocation  des 
exemptions  de),  4866.  —  (Roturiers 
indiiemcnt  rayés   du  rôle  des),  527.5. 

—  (Roturiers  qui  font  asseoir  par  vio- 
lence les),  fi j 58.  —  (Sergents  des), 
3389,  5223,   55i8,  56g6.  —  (Snr- 


séances  accordées  à  des  contribuables 
pour  le  payement  des).  Voy.  Surséances. 

—  (Villes  affranchies  ou  abonnées  aux), 
5276. 

Taillït  déclarées  réelles  et  prédiales,  24o6. 
Tailleubs  d'habits,  335o. 
Taillon,   997.   —   (Contrôleurs    du).    Voy. 
Contbôleubs.  —  (Produit  du),  4333. 

—  (Recouvrement  du),  53g.  —  (Ré- 
partition du),  5635.  —  (Restes  du), 
1918,  2417. 

Talant  (  Côte-d'Or,  arrondissement  et  canton 
de  Dijon).  — ■  Fort,  4328,  5262. 

Talmont-scr -  Gibonde  ( Charente- Inférieure, 
arrondissement  de  Saintes,  canton  de 
Cozes),  838,  2210,  2786,  4o84, 
5a42. 

Talon  (Arthur),  receveur  des  décimes  au  dio- 
cèse de  Cliàlons,  870,  21 13. 

Tambonneab  (Jean),  président  en  la  Chambre 
des  comptes,  ig85,  37.33. 

Tamponnet  (Jacques),  65s. 

(Michel),  receveur  des  épices  au  Parle- 
ment, so33. 

Tancabville  (Seine-Inférieure ,  arrondissement 
du  Havre,  canton  de  Saint- Romain), 
1778.  —  (Réduction  de),  2689.  — 
(Siège  de),  3a55. 

Tannebre  (De),  gouverneur  de  Gien,  1487, 
9ig7,  5232. 
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Tannet  (Hubert),  arclier  du  prévôt  des  maré- 
chaux de  l'Île-de-France,  1862. 

Tanneurs,  4819,  /1820. 

Tapis,  4soo,  4278. 

Tapisseries.  —  (Importation  de),  5671.  — 
(Mainlevée  de),  5684. 

Tapissiers,  iaoo;  —  du  Roi,  &713. 

Tarare  (Rhône ,  arrondissement  de  Vitlefranche- 
sur-Saûne,  chef-lieu  de  canton),  3g83. 

Tarascon,  2g5o.  —  Grenier  à  sel,  5417. 

Tardiec,  secrétaire  du  duc  de  Nevers,  43oi. 

(Richard),  io35,  1116,  1676,  s444. 

Tarragon   (Léger),   contrôleur  des   décimes 

au  diocèse  de  Luçon,  4017. 
Tarteron  (Guillaume),  3470. 
Tassel   uu-Tasset  (Paul),  sergent,    2909, 

5532. 

Tatiiiou  (Château  de),  (Manche,  arrondisse- 
ment de  Valngnes,  canton  de  Queltehou, 
commune  de  Saint-Vaast-dela-Hougue), 
2209. 

Taupin  (Charles),  surintendant  des  deniers 
patrimoniaux  d'octroi  de  la  généralité  de 
Châlons,  i5o4. 

■ (Martin),  4821. 

Tauxigny  (Indre-et-Loire,  arrondissement  et 
canton  de  Loches) ,  521. 

Tauzin  (Martin),  valet  de  chambre  du  Roi, 
54i. 

Tavannes  (Catherine  Chabot,  comtesse  de), 
4267. 

(Guillaume  de  Saulx,  comte  de),  gou- 
verneur ou  Lieutenant  général  en  Rour- 
gogne,  1027,  i5i3,  )54i,  2o4o,  4317. 

(Jean  de  Saulx,  vicomte  de),  i5i3, 

33i3,  i5i3,  368i,  4328,  5a6a. 

Taverniers,  4885,  5654. 

Taverny  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de 
Pontoise,  canton  de  Montmorency),  aa85, 
4ooa. 

Taxes.  —  sur  le  Clergé  ;  voy.  Clergé  ;  —  sur  les 
officiers  de  finance  ou  de  judicature; 
voy.  Finances,  Judicature;  —  des 
113,000  écus,  5267;  —  des  offices; 
voy.  Offices.  —  Voy.  Décbarges,  Modé- 
rations, Réductions,  Remises. 

Teck  (Duc  de).  Voy.  Wurtemderg  (Duc  de). 

Teillay-Saint-Renoît  (Loiret,  arrondissement 
de  Pilhiviers,  canton  d' Outarville) ,  854. 

Tergus  (Pierre),  i45o. 

Terguï  (Noël),  3478. 

Termes  (Pierre  de),  conseiller  au  Grand 
Conseil,  a53i,  4428. 

Terres  vaines  et  vagues,  2915,  4o33. 

Terrier  (Fiacre),  élu  particulier  à  Pontoise, 
2967. 

Terriers,  34 20. 


Tersanes  (De),  2760. 

Testai  (Bertrand  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Rordeaux,  768. 

Testu  (François),  conseiller  au  présidial  de 
Vannes,  61A. 

(Louis),    chevalier  du  guet  de  Paris, 

658,  2010. 

(Richard),  33 1 5. 

(Sieur),  no3. 

Texier  (Guillaume),  65. 

(Jean),  receveur  général  des  finances 

en  la  généralité  de  Limoges,  5674. 

(Marin),  sergent  an  Châlelet,  825. 

Tuelis  (Marc  de),  huissier  au  Chàtelet,  907. 
Themïnes  (Pons  de  Lauzières ,  marquis  de), 

sénéchal  et  gouverneur  du  Quercy,  2190, 

2271,     2371,    2372,    3ai8,     3320, 

3932,  5257. 
Thenailles   (Aisne,  arrondissement  et  canton 

de  Vervins).  —  Abbaye,  533i. 
TiiENBiiLLE  (Allier,  arrondissement  de  Mont- 

luçon,  canton  de  Cérilly),  874. 
Tuenisseï    (Antoine   do  Gelan,    baron   de), 

3a64. 
Thenon  (Guillaume),  trésorier  de  France  à 

Rourges,  a5g8. 
Thibault  (Mathieu),  maître  des  grosses  forges 

du  Roi,  2102. 

(Mathurin),  i32i. 

Thibelly  (Pierre),   valet   de   pied   du   Roi, 

3go5. 
Tuiénot,  élu  à  Saint-Florentin,  4981. 
T111ÉRACUE  (Grenier  à  sel  de).  Voy.  Guise. 
Thierry  (Isaac),  5655. 

(Nicolas),  valet  de  pied  du  Roi,  2188. 

(Sieur),  3517, 

Tuiers  (Puy-de-Dôme).  —  Notaires,  4865. 

Thion  (Jean),  collecteur  au  bureau  des  fi- 
nances de  Moulins,  i43i. 

Thizy  (Rhône,  arrondissement  de  Villefranehe- 
sur-Saône),  5666. 

(ïonne,  arrondissement  d'Avallon,  can- 
ton te  Guillon),  1272. 

Thoissey  (Ain,  aiTondissement  de  Trévoux, 
chef-lieu  de  canton),  34i2,  4o69,4624, 
4762. 

Thomas  (Jean),  procureur-syndic  des  Etats  de 
Normandie,  225i,  3017. 

(Nicolas),  avocat  général  au  parlement 

de  Normandie,  4oo4,  44i6. 

(Pierre),  receveur  des  aides  et  tailles 

en  l'élection  d'Amboise,  5392. 

(Priscien),  fermier  d'impôt   en    Rre- 

tagne,  5597. 

Thomassin  (Marguerite),  1171. 

(Ph.  de),  gouverneur  de  Chàlons-sur- 

Marne,  35g7,  363o,  4og6. 


Tiiomelin,  trésorier  de  France  à  Châlons,  3071. 
Tiiomyn  (Julien),  élu  à  Mauléon,  4338. 
TuoniCNY  (Seine-et-Marne,   arrondissement  de 

Meaux,  canton  de  Lagny),  2198. 
Thorigny  (Comte  de).  Voy.  Matignon. 
Thou  (Christophe de), sieur  duPlessis,  grand 

maitre  des  eaux  et  forêts,  1370. 

(Jacques-Auguste  de),  sieur  d'Emery, 

président     au     Parlement,     conseiller 
d'État,  319,  1573,  1668,  1670,  3aoi 
4i73,46g5. 

(Nicolas  de),  évoque  de  Chartres,  172. 

Tuolars     (Deux-Sèvres,     arrondissement     de 

Bressuire,  clief-lieu  de  canton).  —  Élec- 
tion, 1681.  —  Garnison,  i4i8,  1681. 

—  Habitants,  1681.  —  Magasin,  i34. 

—  Taxe  des  gabelles,  535. 

Tiiour  (Le)  (Ardennes,  arrondissement  de  Re- 
thel,  canton  d'Asfeld),  3g36. 

TuouiiOTTE  (Oise,  arrondisssemenl  de  Com- 
piègne,  canton  de  Ribecourt),  2981. 

Thoury  (De),  487. 

Tuouyn  (Augustin),  lieutenant  au  siège  de 
Villeneuve-le-Roi,  5383. 

Thuherï.  Voy.  Roissize. 

Tuuriot  (Isaac),  receveur  des  tailles  en  l'élec- 
tion de  Paris,  1739. 

Tiers-Etat.  —  (Avances  faites  par  le),  5679. 

—  (Opposition  du),  5574.  —  (Syndics 
du),  55/17. 

Tiers  et  danger,  2915. 

Tiffal'GES  (  Vendée,  arrondissement  de  la  Roche- 
sur-  Yon,  canton  de  Mortagne-sur-Sèire), 
3i33. 

Tillières  (Charlotte  Chabot,  dame  de),  4257. 

Tillières[-slr-Avre]  (Eure,  arrondissement 
d'Evreux,  canton  de  Verneuil),  3208. 

Tilloy[-lès-Conty]  (Somme,  arrondissement 
d'Amiens,  canton  de  Conty),  1871. 

Tireul  (Pierre),  1738. 

Tiron  (Abbaye  de),  au  diocèse  de  Chartres, 
1798,  54o4. 

Tissandier  (Paul),  receveur  général  des  fi- 
nances en  Auvergne,  5o65,  5067. 

Tisserand  (Martin),  i35i,  56oo. 

TiVILLE.    Voy.  ClVILLE. 

Toiles  (Taxes  sur  les),  2o38. 

Tollemer  (Guillaume),  33i6,  34g3. 

Tollis  (Dominique  de),  544,  i7g6. 

Tombelaine  (Ile  de),  dans  la  Manche,  1778, 
268g. 

Tonnay-Charente  (  Charente-Inférieure,  arron- 
dissement de  Rochefort-sur-Mer,  chef-lieu 
de  canton).  —  ( Bureau  de  recette  de), 
83i.  —  (Droits  perçus  à),  54g5.  — 
(Ferme  de),  ig45,  ig46.  —  (Impôts 
de),  1900,  i446,  4075,  5is4. 
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Tokkeuer  (Claude),  93. 

ToMNERne.  —  Archers  et  lieutenant  du  prévôt 
des  maréchaux,  3996.  —  Election, 
io3o,  9160,  a488. —  Garnison,  4g5. 

—  Impositions,  3570. 
Tonnerre  (Comte  de).  Voy.  Clersont. 
Torcï     (Seine-et-Marne,     arrondissement     de 

Meaux,  canton  de  Lagny),  a354,  45o4. 

Torfoi!  (Maine  el-Loire,  arrondissement  de 
Cholet,  canton  de  Montfaucon),  55i5. 

Torignï.  Voy.  Matignon. 

Tortier  (Balthazar),  5586. 

Toscane,  9954,  4835,  5o58. 

Toscane  (Christine  de  Lorraine,  grande  du- 
chesse de),  i636. 

Toucr  (Yonne,  arrondissement  d'Auxerre, 
chef-lieu  de  canton),  a88. 

Tocffreïille  (Eure,  arrondissement  des  Aude- 
lys,  canton  de  Lyons-la- Foret),  3457- 

Todl.  —  Police,  483 1.  —  Procureur  du 
Roi,  36o.  —  Trésorier  provincial  de 
l'Extraordinaire  des  guerres,  4s44. 

Toulon.  —  Clergé  clu  diocèse,  35o8.  — 
Conseillers,  consuls,  corps  de  ville, 
3io4.  —  Epiceries,  5o58.  —  Fortifi- 
cations, 3io'i.  —  Frères -P.ècheurs, 
3o8a.  —  Impositions,  3io4. 

Toulouse    (Alibaye    de    Saint- Sernin    de), 

2  003. 

(Diocèse  de),  3167.  —  Assemblée  du 

clergé,  5093.  —  Bureau  du  clergé, 
54o5.  —  Députés  du  clergé,  5485. 

(Environs  de)  dévastés  par  la  grêle, 

5544. 

(Généralité  de),  a336.  —  Contrôleurs 

généraui  des  finances,  33gg,  4g8o.  — 
Emprunt  levé  sur  les  officiers  des  fi- 
nances, 5Gg8.  —  Quittances  de  payeurs 
des  cours  souveraines  restant  à  lever, 
5490.  —  Receveur  des  décimes,  5485. 

—  Receveur  général,  4980,  5499.  — 
Receveur  provincial,  54oa.  —  Tréso- 
riers de  France,  3592,  5344. 

(Parlement    de),    78,    918,    i644, 

1710,  1819,  9197,  a3o3,  a35a, 
a44i,  a464,  2660,  9747,  3a65, 
3356,  3464,  3465,  35g9,  3674, 
3687,  3715,  3731,  37.36,  3773, 
3872,  4916,  4510,4667,4899,  5ooo, 
5o6o,  5i73,  5499.  —  Voy.  Casiel- 
sarrazi*. 

(Ressort  de).  —  Domaine  délaissé  à  la 

Reine,  5983.  —  Notaires  et  sergents, 
5479.  —  Offices  résignés,  4998. 

(Sénéchaussée  de),  816,  (j5a,  i4o6, 

1 959.  —  Fermier  de  l'équivalent,  5336. 

—  Greffes,  5675. 
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Toulouse  (Ville  de). —  Contrôleurs  particuliers, 
4g8o.  —  Deniers  provenant  de  la  com- 
mutation, 4846.  —  Dettes  de  la  ville, 
4ioo.  — 1  Eaux  et  forêts,  9317,  3gg4. 

—  Inondation,  5544.  —  Ponls,  484a, 
5544,  —  Quartier  Saint-Subra,  5544. 

—  Receveurs,  4g8o.  — -  Révolte,  8677. 

—  Subside  offert  par  les  habitants, 
5544. 

Touquettes  (  Orne,  arrondissement  d'Argentan, 
canton  de  la  Ferté-Freinel) ,  3 128. 

Tourawe.  —  Arls  et  métiers,  48i6.  —  Bail- 
liage, 161g.  —  Commissaires  députés 
pour  le  régalemenl  des  tailles,  4873, 
4g66.  —  Demande  de  subside  aux  ha- 
bitants, 38oo.  —  Gouverneur  et  lieute- 
nant général,  g5,  i364,  48g  1.  —  Im- 
positions, 4873.  —  Lieutenant  général 
au  bailliage,  456i.  —  Protcslanls, 
4174.  —  Sergent  royal,  3g4i.  — 
Trêve,  5376. —  Vins,  4i5.  —  Voyage 
dans  la  province,  38oo. 

Tour[-d'Auvergne]  (La)  (Puy-de-Dôme ,  arron- 
dissement d'Issoire,  chef-lieu  de  canton), 
234i. 

Tourmante  (Robert),  conseiller  au  Grand 
Conseil,  aou, 

TocnNAîi  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Melun,  chef-lieu  de  canton),  3oa4. 

Tournay  (Jacques),  prévôt  de  Soissons,  3199. 

Tourneaux  ( De), maréchal  des  logis  de  l'armée 
du  Roi,  4197. 

Tournemv.ne  (Guillaume),  pelletier  du  Roi, 
a366. 

Tours  (Abbaye  de  Saint-Julien  de),    ia3i. 

(Diocèse  de).  —  Archevêque,  35g5. 

—  Bureau  du  clergé,  54o5.  — •  Rece- 
veurs des  décimes,  i48a. 

(Élection  de),  1 85,  gia,  11 33,  3 1 1 5. 

—  Élus,  3338,  3785.  —  Receveurs 
des  aides  et  tailles,  70g,  919. 

(Généralité    de),    365,    749,    776, 

i3i8,t74g,  ig8o, 965a, 9723,3084, 
3n4, 3338, 3562,  36o3, 3730,3785, 
3ga8,  4o55,  4372,  4420,  5428.  — 
Commis  à  la  recelte  générale,  4aâ5.  — 
Commissaires  députés  pour  le  égale- 
ment de*s  tailles,  5o8o.  —  Contrôleur 
provincial  des  gabelles,  54o8.  —  Gar- 
nisons, 3g43.  —  Impositions,  54 18, 
5432,  5433.  —  Malversations,  54 10. 

—  Recette  générale,  3a3,3ioo,  3no, 
3871,  3875,  3876.  —  Receveur  des 
aides,  271.  —  Receveur  général  des 
finances, 975,  976, 1  5i9,  2507,  9  55g  , 
2652,3747,3752,  38og, 3g5a,4ai4, 
4g33,  5ig6,  54ag,  543o,  556a.  — 


Receveur  général  des  gabelles,  377g. 

—  Trésoriers  de  France,  35,  a36, 
a4g,  a86,  n5g,  137g,  i56i,  174g, 
17O4,  2085,  2i3'i,  2137,  2254, 
9.362,  a44g,  s5g6,  3o84,  358g, 
374g,  3774,  3785,  3875,  38g3, 
3g59,  4i88,  4425,  4735,  5o56, 
5087,  55o2. 

Tours  (Présidial  de),  i8o4,  38o4. 

r-  (Ville  de),  82,  3774,  38og.  —  Aca- 
démie pour  la  jeunesse  noble,  43g.  — 
Arts  et  métiers,  4884.  —  Rrodeurs, 
23o6.  —  Bureau  de  douane,  60.  — 
Capitaine  du  château,  420 1 .  —  Chambre 
des  comptes  transférée  à  Tours,  ag3. 

—  Chambre  du  domaine  transférée  à 
Tours,  95a.  —  Contrôleurs,  ia55.  — 
Cour  des 'aides  transférée  à  Tours,  g.3, 
i3o,  ia3i.  —  Dragueurs,  5oia.  — 
Échevins,  179,  507,  ao85,  5446.  — 
Exercice  du  culte  protestanl,  5446.  — 
Faubourg  de  Sainl-Symphorien ,   1980. 

—  Fortifications,  69,  i3o4.  —  Impo- 
sitions, 6a,  818,  960,  5370.  —  Joail- 
liers, 5oia.  —  Licenciements,  a4i6. 

—  Magasin  à  poudre,  384o.  —  Maire, 
507,  5446.  — Marchands,  1 65 ,  994, 
5oia.  —  Merciers,  4884,  5oi9.  — 
Notaires,  396g.  —  Officiers,  4607.  — 
Officiers  du  grenier  à  sel,  59Ôo.  — 
Parlement  transféré  à  Tours,  5719,  3i, 
69,  i54,  5»7,  548,  i93i,  1576, 
9189.  —   Quincailliers,  4884,  5oi9. 

—  Recette  des  gabelles,  8780.  —  Re- 
couvrement et  emploi  des  restes,  4490, 
44a5.   —  Réduction  de  Tours,   9291. 

—  Rentes,  a36a.  —  Rue  du  Ruau, 
5446.  —  Sergent  royal,  3a8i.  —  Ser- 
vices rendus  par   les  habitants,    5370. 

—  Table  de  marbre  transférée  à  Tours, 
go. 

Touns  (Louis  de),  secrétaire  des  finances, 
45i6. 

Tourtïros  (Guillaume),  receveur  des  tailles 
à  Melun,  718. 

Toussaint  (Louis),  i58o. 

Toussus-le-Noble  (Seine-et-Oise ,  arrondisse- 
ment de  Versailles,  canton  de  Palaiseau), 
43o. 

Toustai.n  (Laurent),  i5g8. 

Touzain  (Martin),  1437,  4907. 

Traci-le-Val  (Oise,  arrondissement  de  Com- 
piigne,  canton  de  Ribécourt),  117g. 

Traites,    3ga,    816,    969,    1337,    i3a5, 

1673,  5495,  5517.  —  (Adjudication 

des),  5543.  —    (Établissement    des), 

554 1.  —  (Fermiers   des).    Voy,  Fer- 

60 
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miers.  —  (Gardes  des),  5684.  — 
( Jiiffos  des),  i36a.  —  (Officiers  des), 
5oi8.  —  (Trésoriers  des).  Voij.  TRÉSO- 
RIERS. 

Traites  des  bétes  vives,  4gG3.  —  Voy.  Blés, 
Grains,  Légumes,  Sel  et  Vin. 

domaniale,  s36,  106g,  «653,  556i, 

557a.  —  (Contrôleurs  de  la),  i5aa.  — 
(Ferme  de  la),  ig'11.  —  (Recette  de 
la),  a36,  ai46. 

foraine,   1069,    1170,   1579,   31/16, 

a653,  507a,  5107.  Voy.  Foraine. 

Traités,  33o4;  —  conclu  avec  le  duc  de 
Joyeuse,  4oa6;  —  d'alliance,  5/117, 
56ai. 

Tranchefêtu  (Pont),  près  de  Chartres,  53g3. 

Transport.  —  de  blés,  399  ;  —  de  marchan- 
dises, 7,  8,  /19;  —  de  poudre,  3oa3, 
3839,  384o,  3916;  —  de  vivres,  77, 
399.  —  Voy.  Traites. 

Trappes  (Seine-et-Oise,  arrondissement  et  can- 
ton de   Versailles).,  a63.  —  Curé,  364. 

Trassaigne  (François  de),  vice-sénéchal  dans 
le  Bas-Limousin,  453i. 

Travers  (De),  3476. 

Traversât  (De),  to8g. 

Traynel.  Voy.  La  Chapelle. 

Tréguier.  —  (Clergé  du  diocèse  de),  5191. 

—  (Évèque  de),  4g4a. —  (Vin  entrant 
dans  les  ports  du  diocèse  de),  5s5g. 

Treignï  (François  de  LTsle,  sieur  de),  s4g4. 

Trelazé  (Maine-et-Loire,  arrondissement  et 
canton  d'Angers),  3527. 

Tremblât  (Le)  (Seine-et-Oise,  arrondissement 
de  Pontoise,  canton  de  Gonesse),  741. 

Tremblaïe  (Michel-Anne),  358. 

Tremblat-le-Vicomte  (Eure-et-Loir,  arrondis- 
sement de  Dreux,  canton  de  Chàteauneuf- 
en-Thymerais) ,  258,  1010,  sg70. 

Tremblecourt  (Régiment  de),  3 1 61,  356 1 . 

Tremblevif  (Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Romorantin,  canton  deSalbris),  i844. 

Trépobt  (Le)  (Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  D'eppe ,  canton  d'Eu),  5a56. 

Trésoriers.  —  de  l'Artillerie,  277,  7g3,  852, 
i763,3oag,  3uo,3iii,35oi,  3575, 
3678,  4386,  4gi7,  5so5,  54o6;  — 
des  Bâtiments,  3353,  3828,  ag55, 
3i44,3gii,3g54,4243,4'u3,44i4, 
444g,  4g34,  5i85,  54o6;  —  de  la 
cavalerie,  4 166;  —  des  chevau-légers, 
1157;   —  des  coffres  du  Roi,   44g3; 

—  des  douanes,  3863,  3076;  —  de 
l'Ecurie  du  Roi,  4o3i. 

de  l'Épargne,   a3,   a3o,   a34,   376, 

377,  331,  384,  465,  g5o,  ioi4, 
1037, 1347,  i44g,  i5g3,  i6a3, 170g, 


I7AA, 175o, l8u A, 1900, 3091, 31 08, 

3171,  ai 83,  as33,  3337,  9326, 3378, 
aA56, 9596, s 63  g, 3719, 3788, 378 A, 
38g2,9  8(j3,999g,  9ggg,3i  iA,3i  i5, 
3i63, 3197, 3233, 3369,  379A,376A, 
37gA,Aoi8,Ao3i,  /11 5"i ,  Ai8A,Aig3, 
A3o3,AAi5,AA35,A556,A646,Ag35, 
54i5,  55i3,  553A,  5687.  —  Voy. 
BouiiiER  (Vincent),  Gobelin  (Ballhazar), 
IIotman  (François),  Le  Roy  (Jacques), 
Puget  (Etienne).  —  (Commis  des), 
AAa5.  —  (Rôle  des),  5Ao6. 
Thésoriebs  des  États  provinciaux,  5a3g, 
53s6. 

de  l'Extraordinaire  des  guerres,   i3, 

i36,  1A7,  i5g,  3g3,  4o8,  47.5,  5og, 
85a,  gg6,  1121,  1126,  n83,  i658, 
180g,  32ag,9a33,  3307,  a35i,  aAi8, 
a4g5,35a4, 365s,36g5, 3713,3716, 
3735,3765,3770,  3918,3966,3339, 
3369,337.5,  35a i,3 606,  3754, 382 7, 
3886, 4a 4 4,  4794,  4892,4926, /197g, 
5oog,  5175,  5ig2,  54o6,  54i5. 
Voy.  Gabrault  (Jérôme),  Le  Charron 
(Pierre),  Regnault  (Etienne). 

de  France,  67,  101,  118,  11g,  1A2, 

a35,  3s5,  333,  38g,  A61,  A8A,  5i5, 
556,  61 5,  761,  827,  8 A 7,  ioo3, 101 5, 
1098, 1 199, 1679,  i5io,  i5t)a,  16A8, 
1761,  i844,  1897,  1901,  1918,  ig4o, 
1944, igA8,  1971,  30.37,  3499,3587, 
s653,  3719,  3o55,  3070, 3g55, 4 g.35, 
5on,5i33,5i33,5i4i,  5476, 5534, 
55g  1.  Voy.  Bureaux  des  finances.  — 
(Clercs  et  commis  des),  5373.  — 
(Lettres  patentes  adressées  aux),  5ai8. 

—  (Renvoi  aux).  Voy.  Renvois.  — 
(Résolution  prise  à  Saiut-Germain-en- 
Laye  au  sujet  des),  5i44.  —  (Vérifica- 
tions faites  par  les),  io3,  95g,  366, 
An,  5 1 5 ,  6i5,  786,  11A6.  —  Voy. 
Auvergne,  Berrt,  Blois,  Bordeaux, 
Bourbonnais,  Bourgogne,  Bretagne, 
Caen,  Champagne,  Chartres,  Clermont, 
Daephisé,  Languedoc,  Limoges,  Lyon, 
Melun,  Montpellier,  Moulins,  Norman 
die,  Orléans,  Outre-Seine-et-Yonne, 
Paris,  Picardie,  Poitou,  Provence, 
Riom,  Rouen,  Senlis,  Soissons,  Tou- 
louse, Tours,  Troyes. 

des  gabelles  ou  des  greniers  à  sel,  7A2  , 

7g7,  n3A,  229.3,  3533,  3780,  3987; 

—  des  gardes  du  corps,  g73,  3ioi; 

—  des  guerres,  33i,  3Ai,  691,  692, 
703,  935,  1963,  2057,  2253,  a5o3, 
3173,  366i,  3938,  A5's6;  —  des 
Ligues,    3338,    3705,    3366,    3A99, 


3535, 36ofi, 3658,  3675,  38n,38i6, 
38i8-3839,4o58,  4193, A528,A733; 

—  de  la  Maison  du  Roi,  56g5;  —  de 
la  Marine,  •>. ,  3636,  3997,  A680;  — 
des  mortes-payes.  1370;  —  des  of- 
frandes, aumônes  et  dévotions  du  Roi, 
9975;  —  de  l'Ordinaire  des  guerres, 
3706,  4336. 

Trésoriers  des  Parties  casuelles,  31g,  îAAA, 
161g,  i653,  33A1,  sa5i,  s33o,  34/47, 
3790, 379A, 3866, 336g, A077,  A635, 
53/19.  V°y-  Ligny  (Jean  de),  et  Montes- 
cot  (Claude  de).  —  (Quittances  des), 
4370,  /1609,  535g. 

des  régiments,  09i5;  —  de  la  reine 

de  Navarre,  1076;  —  des  réparations, 
fortifications,  etc.,  58,  n43,  i4g7, 
2531,3635,  37/10,  3766,3757,  3867, 
3gÔ3,  4o5g,  4no,  4i63,  54o6;  — 
des  traites,  2i46,  3653,  4586,  5oi8, 
5390;  —  de  la  vénerie  et  fauconnerie 
du  Roi,  17. 

Trevasche  (Eustache),  marchand  de  Rouen, 
3s45, 

Trêves,  4734;  —  de  Bretagne,  conclue  avec 
le  duc  de  Mercœur,  3807,  3785;  — 
conclue  avec  l'Anjou,  i65i  ;  —  conclue 
entre  l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Maine, 
3376;  —  conclue  entre  la  Normandie 
et  la   Bretagne,  a5oA,   s5A6,   s55o; 

—  conclue  entre  le  Poitou  et  la  Bretagne , 
5256;  —  générale,  27A3. 

Trirallier  (Claude),  sieur  d'Anglèse,  2080. 

Triennaux  (Offices).  Voy.  Offices. 

Trilbabdou  (Seine-et-Marne,  arrondissement 
de  M  eaux,  canton  (te  Claye),  n52. 

Trillard  (Capitaine),  385A. 

Trinité-de-Thouberville  (La)  (Eure,  arron- 
dissement de  Pont-Audemer,  canton  de 
Routot),  1867. 

Trinquetaille  (Bouches-du-Rhône ,  commune 
d'Arles -sur- Rhône).  —  (Fort  de), 
3q5o. 

Tristan  (Nicolas),  élu  en  l'élection  de  Beau- 
vais,  5ooi. 

Trocezard  (De),  3osi. 

Trompettes  du  Roi,  3303,  3a A  1. 

Trossart  (Jérôme),  A8o3. 

Troupes.—  (Amélioration  du  sortdes),  38/17. 

—  (Armement  de),  43n.  —  (Bagages 
des),  30.  —  (Déplacement  de),  A628, 
A70A,  A728.  —  (Emprunt  fait  pour 
subvenir  au  payement  des),  558o.  — ■- 
(Entretien  des),  3,  io-i3,  aA,  83, 
106,  i53,  aag,  3a8,  36g,  371,  4o6, 
445,  474,  4g9,  5sa,  55a,  554,  566, 
663,670,  776,813,  84g,  865,  g3i, 


ioi5,ioa()\  iia6,  i^ig6,  i5o3,  i588, 
i6o4, 1 643, 1777,  1816,  a 037, ao64, 
2562,3995,3296,3518,3631,  3654, 
3668,  38o8,  4 166.  —  (Équipages 
des),  4i,  120,  23i,  371,  2494.  — 
(Excès,  méfaits,  ravages  commis  par 
les),  ao,  333,363,  1737,  1738,  a354, 
3i6i,  3205,3786,  4563,4743, 4915, 
54oa.  —  (Fournisseurs  des),  3og.  — 
(Fournitures  faites  aux),  iga4,  3299, 
3625,  4358,  5o85.  —  (Habillement 
des),  4097,  ^69,  5588.  —  (Levée 
de),4to,528,538,689,3i3a,3336, 
43ii,  5ia5.  —  (Licenciement  des), 
Bit,  1880,  3703,  4098-4100,  4358. 

—  (Logement  des),  3721.  —  (Maisons 
occupées  par  des),  3793.  —  (Massacre 
commis  par  des),  356i.  —  (Mouve- 
ments de),  366g,  3698,  3834,  3835, 
3980.  —  (Passage  de),  4a5i,   4gi2. 

—  (Solde  des),  83,  102,  i33,  i43, 
i58,  353-355,  3g3,  4io,  4i6,  4a3, 
45g,  488,  5o4,  528,  534,  538,  55o, 
607,  672,  774,  1206,  1227,  1272, 
i3o6,  i4oi,  1609, 1627,  1693,  i6g5, 
1762, 1777,  i8o5,  182a,  1979^,2009, 
ao3i,aio4,  9i3a,9i5i,at84,9ig3, 
9939,3340,9268,  a477,3485,s486, 
a4g3,a5o5,  a545, 286i,3258,332g, 
3336,3703, 38o5,38o8, 3854, 3868, 
3g  17,  4o3g,  4197,  4i85,43og,4358, 
4363,  443g, 4483, 46a4,5ogt,5ao3. 

—  (Sommes  prises  sur  les  deniers  des 


TABLE  ALPHABETIQUE. 

gabelles  pour  le  payement  des),  5643. 

—  (Transports  de),  43n,  4645.  — 
Voy.  Corps  de  garde,  Garnisons, 
Guerre,  Régiments,  Soldats,  Suisses, 
Vivres. 

Trotes  (Bailliage  de),  i848.  —  Avocat  du 
Roi,  5 1 56.  —  Contrôleur  du  domaine, 
5a43.  —  Greffier,  535t.  —  Lieute- 
nant général,  777. 

(Élection de), 56g,  162g,  i6g4,20ig, 

20g7i  2684,  26g4.  —  Receveurs, 
4107,  4io8,  4a44,  4783.  —  Sol  pour 
livre,  554 1. 

(Évèque  de),  370g. 

(Prévôt  de),  777. 

(Ville  de).  —  Actes  commis  par  les 

habitants  pendant  les   troubles,  55g3. 

—  Conseillers,  1626.  —  Collège, 
55g3.  —  Le  Conseil  d'État  y  siège, 
a456.  —  Contrôleur-visiteur-marqueur 
de  cuirs,  55g3.  —  Cordonniers,  cor- 
royeurs,  4820.  —  Dettes  de  la  ville, 
55g3.  —  Dettes  des  habitants,  t65, 
17g.  —  Échevins,  ig.57,  55g3.  — 
Fortifications,  884.  —  Grenier  à  sel, 
821.  —  Grossiers,  59g6.  —  Hôtel  de 
ville,  211 5.  —  Impositions,  106a, 
1188,  21 15,  55g3.  —  Magasin  à 
poudre,  3 08g,  38 10.  —  Maire,  i6a6, 
1 957,  535t,  55g3.  —  Maîtres  des 
eaux  et  forets,  4 061.  —  Marchands, 
i5oo,  1626.  —  Mégissiers,  48ao.  — 
Merciers,    5996.  —    Notaires,   46o8, 
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4778,  5 186.  —  Octrois,  884,  55g3. 
— .  Poissonniers,  59g6.  —  Poudre 
achetée  à  Troyes,  3866.  —  Receveurs  et 
commis  des  maire  et  échevins,  55g3.  — 
Réduction  de  Troyes,  2168,  4547,  535 1. 

—  Requêtes  des  habitants,  55g3.  — 
Sergents,   i34o.    —  Tanneurs,   48ao. 

—  Trésoriers  de  France,  4783.  — 
Voyage  à  Troyes,  3gg4. 

Truchements  du  Roi,  4o56. 

Tkuchon  (Sieur),  s48o,  4353. 

Trudelle  (Louis),  receveur  des  tailles  à  Cor- 

beil ,  3121. 
Tuileries  (Palais  des),  ig85,  3o47,  3484, 

4230,  4343,  43a4,  444g,  5i68. 
Tulle.  —  (Diocèse  de),  3442.  —  (Élection 

de),  385,  1224,  a543.  —  (Présidial 

de),  i6g4. 
Turcies  et  levées,  707,  5646.  —  (Inten- 
dants des),  667.  — -  (Trésoriers  des), 

1976,  a3i6, 3788. 
Tcrgot  (Charles),  chanoine  de    Coutances, 

98a. 
Turquin  (Charles),  conseiller  d'État,  3io5, 
Turqueville  (Manche,  arrondissement  de  Va- 

lognes,   canton  de   Sainte-Mère- Eglise), 

33o3. 
Turquie.  —  (Ambassadeurs  en),   3454.  — 

(Tapis  de),  4200. 
TcRQiois  (Sébastien),  archer  de  la  porte  du 

Roi,  1700. 
Torsan  (Pays  de),  4go5. 
Tuteurs  (Élection  de),  1573. 


u 


Universités.  Voy.  Angers,  Montpellier,  Or- 
léans, Paris. 

Ursi.n  (Virginio),  3708. 

Ursirs  (Jouvenel  Des). —  Voy.  Des  Ursins  et 
La  Chapelle. 


Ussos  (Dame  d').  Voy.  Pons  (Louise  de). 

Usson-du-Poitou  (Vienne,  arrondissement  de 
Civray,  canton  de  Gençais),  a38a, 
a4i4.  —  Chàtellenie,  ag34.  —  No- 
taires exerçant  dans  le  comté,  5187. 


Usure,  i354,  1 9^3 ,  36og,  484g. 
Uzerche   (Corrèze,  arrondissement   de  Tulle, 

chef-lieu  de  canton).  —  Présidial,  i4g4. 
Uzès.    —    (Diocèse  d'),    4g56,    5og3.  — 

(Greffes  d'),  4oo. 


Vabres  (Clergé  du  diocèse  de),  4o6g. 
Vacher  (Etienne),  payeur  de  la  gendarmerie, 

3i55. 
Vachier  (Antoine),  1 335. 

(Isaac),  1 334. 

ï UUâai  (Philippe),  i3s5. 

Vaillï  (De).  Voy.  Dieu  (Louis  de). 

Vaillv- sir -Aisne    (Aisne,     arrondissement 

de     Soi  s  tons,     chef- lieu     de    canton), 

1934. 
Vaire-sois-Corbie    (Somme,   arrondissement 


d'Amiens,  canton  de  Corbie),  6g5, 
733. 

Vaisselle  d'argent,  3i5g. 

Valais,  54i 7,  56at. 

Val-des  -  Écoliers  (  Sain  te  -  Catherine  -  du  -  ) , 
i43s. 

Valée  (Marie),  1790,  9771. 

Valençaï  (Indre,  arrondissement  de  Château- 
roux,  chef-lieu  de  canton).  —  Château, 
467.  —  Garnison  du  château,  i44a. 
—  Impositions,  636. 


Valence  (Drame).  —  Commandeur,  5igi.  — 
Diocèse,  343g,  344o.  —  Évéque,  343g. 

—  Garnison,  to64.  —  Grenier  à  sel, 
5417.  —  Impositions,  3187. 

Valets  de  chambre.  —  du  duc  d'Anjou,  3768; 

—  du  Roi,  44,  54t,  569,  1807,  2377, 
3go3,9gi7,  9gg9,3o87,  3is3,  3s53, 
3347,345o,35gi,  3665, 383o, 3g64, 
3g8o,4oa 4, 4333,4363,4366, 437g, 
45i5, 45i7,4653,  4668,  4786, 5n8, 
5t45,  5i84,  5300. 

60. 
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Valets  de  fourrière,  36t5. 

de  la  garde-robe  du  Roi,  3292. 

de  pied  du  Roi,  1912,  2188,  3833, 

39o5. 

Val-Fi.bury,  dans  le  gouvernement  de  Roye.  — 
Prieur,  5/187. 

Valerontin  (Christophe),  329a. 

Validations,  25,  91,  io5,  176,  177,  181, 
3i4,  5ig,  5a8,  538,  55a,  1170, 
1 1 83, 1 59a, 182 4, 1951,  2083, 2193, 
2268,2290,  a'i  1 7,  2679,3105,3372, 
35i6,35i7,355i,3593,  3612,3703, 
3go6,4i38,  Zi2'i5,  6697,4828,  536i, 
5/177. 

Vallée  (Jacques),  2950.  —  Voy.  Des  Bar- 
reaux, Valée,  Vallet,  Valletz,  Vallez. 

Vallegran  (De),  3227. 

Vallence  (Claude),  8740. 

Vallères  (Indre-et-Loire,  arrondissement  de 
de  Chinon,  canton  d'Azay-le- Rideau), 
529. 

Vallet,  commis  à  la  recette  du  grenier  à  sel 
de  Pont-de-1'Arche,  io4. 

Valletz  (Jacques),  huissier  et  garde  des 
meubles  du  Conseil,  3636,  4382, 
46o2.  —  Voy.  Valée,  Vallée,  Vallet, 
Vallez. 

Vallez,  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  36o4. 

Vallier  (Capitaine),  2276. 

Valloyr  (Roger  de),  4708. 

Valognes.  —  Château,  4o4i.  —  Election, 
799,  1284,  i8i4.  —  Élus,  3o37.  — 
Sergent  des  tailles,  5222. 

Valois.  — (Bailliage de),  2407. —  (Domaine 
de),  a45.  —  (Duché de),  2016,  4g64. 
—  (Forêts  du  duché  de),  45o2. 

Valois  (Charles  de).  Voy.  Auvergne. 

Valon  (Jacques),  conseiller  au  parlement  de 
Bourgogne,  324. 

Val-Saint-Georges  (Nièvre,  arrondissement  de 
Clamccy,  canton  de  Lormes).  —  Char- 
treuse, 609. 

Vancé  (Sarthe,  arrondissement  et  canton  de 
Saint-Calais),  i56i. 

Van-der-Veiien  (Jean),  3385. 

Vannelle  (Gervais),  36. 

Vannes.  —  Paroisses  du  diocèse,  4870.  — 
Présidiul,   61 4,    6999.    —    Sénéchal, 

4999- 
Varanses.  Voy.  Gach  (lsaac  de). 
Vardes  (René  Du  Rec,  sieur  de),  3o86. 
Vareddes   (Seine-et-Marne,   arrondissement  et 

canton  de  Meaux),  1081. 
Varennes-Nagu.  Voy.  Nagd. 
Varlet  (Thomas),  8923. 
Var.ny  (Pierre  de),  procureur  des  collèges  de 

Jésuites,  io32. 


Vassin  (De),  2960. 

Vassault  (Pierre de),  secrétaire  des  finances, 
2734  ;  — secrétaire  du  Roi,  1271 . 

Vassot  (Vincent),  huissier  au  Grand  Conseil, 
a43a. 

Vassy  (Terre  de),  3475. 

Vatan  (  Indre ,  arrondissement  d'Fssoudun ,  chef- 
lieu  de  canton) ,  ig4,  38i. 

Vaubrunb  (Guillaume  de),  élu  en  l'élection 
du  Haut-Limousin,  5587. 

Vauchassis  (Aube,  arrondissement  de  Troyes, 
canton  d'Estitsac),  4o6i. 

Vaucouleurs  (Meuse).  —  Garde  des  prisons, 
1774.  —  Greffe  de  la  prévôté,  2678. 
—  Marchands,  227g. 

Vaudancourt  (Oise,  arrondissement  de  Beau- 
vais,  canton  de  Chaumont),  682. 

Vaudbsson  (Aisne,  arrondissement  de  Soissons, 
canton  de  Vailly),  2839. 

Vaudraï.  Voy.  Mour  et  Saist-Piial. 

Vaudreuil  (Lej,  (Eure,  arrondissement  de 
Louviers,  canton  de  Pont -de -l'Arche), 
346o. 

Vaugrenant.  Voy.  Raillet  (Philippe). 

Vauhardy  (Jean  de),  commis  en  Champagne 
du  trésorier  général  de  l'Extraordinaire 
des  guerres,  19g,  220;  —  commis  à 
la  recette  des  deniers  provenant  de  la 
composition  de  divers  offices  ,  3oo, 
1616,  2125,  224i;  —  trésorier  pro- 
vincial de  l'Extraordinaire  des  guerres 
eu  Champagne  et  Brie,  a4g5,  3g35, 
4856,   5175,  5iga. 

— — —  (Jean  de),  grènetier  au  grenier  à  sel 
de  Provins,   1  222. 

Vauquelin  (Pierre),  contrôleur  au  grenier  à 
se!  de  Cuudebec,  3538. 

Vaiirezé.  Voy.  Vaurosay. 

Vaurosay  ou  Vaiirezé  (De),  maître  des  forges 
de  la  Rochelte,  92,  558,  1007. 

Vaussan  (De),  3352. 

Vauzelle.  Voy.  La  Roche  (Martial  de). 

Vedeau.  Voy.  Gramont. 

Vedel  (Raymond),  1607. 

Velay.  —  (Armée  du  duc  de  Joyeuse  en), 
567g.  —  (Levées  d'argent  en),  3708. 

Velennes  (Somme,  arrondissement  d'Amiens, 
canton  de  Conty),  1871. 

Vellas,  huissier  en  la  cour  des  aides  de 
Montp  Hier,  482g. 

Velly  (Sieur),  huissier,  44oi. 

(Villemin),  76. 

Veluire  (Jean  Aymeret,  sieur  de),  maitre  en 
la  Chambre  des  comptes,  3733. 

Vence  (Clergé  du  diocèse  de),  35o8. 

Vendeurs  de  bétail  à  pied  fourché,  770, 
4970,  5oa4. 


Vendôme  (Duché  de),  339,  ''3go,  557O. 

(Election  de),  84,  i36,  177g,  5167. 

—  Élus,  4323.  —  Receveurs  des  aides 
et  tailles,  187g,  177g,  5176. 

(Grands  jours  do),  43a3. 

(Ville   de).    —    Avocats,    5576.    — 

Commandeur,  38ga.  —  Garnison  ,  34o. 

—  Gouverneur,  asg7,  4a4fi.  —  Habi- 
tants, 3o56,  33aa.  —  Impositions, 
i425,  5167.  —  Pionniers,  5o8.  — 
Réduction  de  Vendôme,  3o56.  —  Sac  de 
la  ville,  i425.  —  Sainte-Trinité,  3oi8. 

Vendôme  (César  de),  appelé  César  Monsieur, 
(ils  naturel  de  Henri  IV,  4ia4. 

Vendômois  (Pays  de).  —  Administration  et 
conseil  distincts,  5576.  —  Avocats  du 
présidial,  534g.  —  Juges  du  duché, 
5576.  —  Procureurs  postulants,  27g5, 
534g. 

(Bas).  —  Receveurs  du  domaine,  4i8. 

Vendues  (Hérault,  arrondissement  et  canton  de 

Béziers).  —  Canal  et  port,  5548. 

Vénerie,  18,  188.  —  (Dépenses  de  la), 
1968,  46oi.  —  (Trésoriers  de  la). 
Voy.  Trésoriers. 

Veneur  (Grand),  5265. 

Venise.  —  (Ambassade  à),  334i.  —  (Cour- 
riers du  Roi  à),  2669,  2670. 

Vent  (Guillaume),  728. 

Ventadour  (Anne  de  Lévis,  duc  de),  2 '11 7, 
37o3;  —  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc, a8i4,  5372,  5706;  —  séné- 
chal de  Limousin,  523. 

Verbois  (De),  1628. 

Verderie.  Voy.  Longchamp. 

Verdier,  trésorier  de  France  à  Limoges, 
567. 

Verdilly  (De),  procureur  du  Roi  en  la  Cour 
des  aides,  1100,  2649. 

Verdun  (Meuse).  —  Évèque,  4781. —  Gou- 
verneur, 232g,  3i6a,  4781,  5653. — 
Procureur  du  Roi  en  la  justice,  36o.  — 
Trésorier  provincial  de  l'Extraordinaire 
des  guerres,  42  44. 

Verdurier  (François  et  Pierre),  gens  de  la 
cuisine  et  communs  du  Roi,  2365. 

Vereueil  (Frère  Guillaume  de),  comman- 
deur de  Paliers,  de  Rocoulles  et  de  la 
Villalte,  4g4a. 

Verger.  Voy.  Saint-Germain-en-Laye. 

Vermandois  (Bailliage  de),  978,  i6a3.  — 
Bailly,  5507.  —  Subvention  des  villes 
closes,  5537. 

(Greffe  de),  1886. 

Vermenton  (  Yonne ,  arrondissement  d'Auxcire, 

chef-Veu  de  canton),  2ig7- 
Vermont  (Da),  4835. 
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Vermoxtet  (De),  3/176. 

Versa  (De),  exempt  de  la  garde  suisse  de 
Madame,  sœur  du  Roi,  4555. 

Versait  (AAône,  arrondissement  de  Villefranche- 
sur-Saône,  canton  de  lieatijeu),  34oo. 

Verse.  Voy.  Le  Maços  (Pierre). 

Versesos  (Biaise  de),  secrétaire  des  finances, 
6i4,  1679,  1786. 

Verseuil  (Allier,  arrondissement  de  Gannal, 
canton  de  Saint-Pourçain) ,  5ioâ. 

Verseuil-sur-Avre  (Eure,  an-ondissement 
d'Evreux,  chef-lieu  de  canton).  —  (Elec- 
tion de),  790,  798,  799,  811,  1091, 
18^7,  9178,9540,  9741,  9879,  391 1, 
9970,  3075,  3g5o,  3495.  —  Elus, 
3355,  3/179.  —  Receveur,  35oi,  35o9. 

(Vicomte  de),  io56. 

(Ville  de),  425.  —  Bénéficiers,  1095. 

—  Commandant,  C97.  —  Garnison, 
g44.  —  Grenier  à  sel,  ia4a.  —  Ré- 
duction de  la  ville,  32  5o. 

Versos  (Élection  de),  97. 

(Ville  de),  a3i8.  —  Échevins,  4i8g. 

—  Habitants,  4189.  —  Impositions, 
taxes,  97,  i586,  1789,  4189. 

Véros  (Yonne,  canton  de  Sens),  709. 
Vkros,  huissier  au  Grand  Conseil,  989. 
Versigsï    (De).    Voy.     Marle    (Christophe- 
Hector  de), 
Vert    (Hugues    de),    3335. 

(Philippe   de),    lieutenant    général   à 

Troyes,  777. 

Verthamok  (Guillaume  de),  notaire  et  secré- 
taire du  Roi,  9307;  —  président  en 
l'élection  du  Haut-Limousin,  5587. 

Vertos  (Jean  de),  secrétaire  des  Cnances, 
4276,  4674. 

Vertoc  (Loire-Itiférieure ,  arrondissement  de 
Nantes,  chef-lieu  de  canton).  —  Prieuré 
de  Saint-Martin,  1910. 

Verviss,  110,  4093.  —  Grenier  à  sel,  110. 

—  [mpols,  3978. 

Verzesat  (De),  trésorier  de  France  en  Cham- 
pagne, 43o6,  4375. 

Veïdead.  Voy.  Gramost. 

Vez  (Oise,  arrondissement  de  Sentis,  canton 
de  Crépy).  —  Château,  248i. 

Vézelay  (Élection  de),  1098,  a43o,  2448, 
a488.  —  Président,  538i.  —  Rece- 
veur des  aides  et  tailles,  538i. 

(Ville  de),  1625,  172g.  —  Fortifica- 
tions, 94o8.  —  Gouverneur,  1715.  — 
Grenier  à  sel,  i38i.  —  Rébellion, 
1620. 

Veziss  (Maine-et-Loire ,  arrondissement  et  can- 
ton de  Cholet).  —  Fortifications,  i53a. 

—  Prolestants,  /1201. 


Viasde  (Taxe  sur  la),  69,  5471,  55a4. 

Viarmes  (Seine-et-Oise ,  arrondissement  de  Pon- 
toise,  canton  de  Luzarches),  45o. 

Viart  (Jacques),  sieur  de  Villecazin,  prési- 
dent de  Metz,  84,  44g4. 

Viau.  Voy.  Chaslivault. 

Vie  (Dominique  de),  capitaine  de  5o  hommes 
d'armes  des  ordonnances  du  Roi  20i3, 
2859-2861,  3071,  3620. 

(Méry  de),   conseiller  d'Élat,  2336, 

3i57,  325g,  3317,  4i35,  4174,4799. 

Vice-amiraux,  35i4,  4435,  4568,  55gg. 

Vice-baillis,  1578, 1779,  2900, 3479, 4og5. 

Vice-sénéchaux,  1731,  a45o,  453i,  4578, 
486i,  /1907,  4gi4. 

Vic-le-Comte  (Puy-de-Dâme,  arrondissement 
de  Clermonl-Ferrani ,  chef-lieu  de  canton ) , 
22/1.  —   Sainte-Chapelle,   226,  20i4. 

—  Saint-Pierre,  201 4.  —  Siège  de  la 
ville,  201 4. 

Vicomtes.  Voy.  Post-de-l'Arciie. 

Vicomtes.     Voy.    Arques,    Auge,    Caudebec, 

Cosche,  Coctances^IortivillierSjN'eit- 

chàtel,  Paris,  Post-deLarche,  Roues, 

Verseuil. 
Viçose  ou  Viçouse  (Savignac  de),  conseiller 

d'État    et   intendant   des    finances    en 

Guyenne,  46i4,  4645. 
Vico.  Voy.  Vie. 
Vidal,  maître  des  courriers  du  Roi  à  Venise, 

3669. 
Vidâmes.  Voy.  Chartres  et  Mass  (Le). 
Vidmarqueb  (Gaspard),  76. 
Vidourle,  rivière,  25ag. 
Vielbourg  (De),  /1298. 
VitssE(/*ère).  —  Bénéficiersdu diocèse,  4g4 9. 

—  Château  de  la  Bâtie,  3i  îg,  3529. 

—  Château  de  Pipet,  3tig,  352g.  — 
Consuls,  5o33.  —  Dettes  de  la  ville, 
5o33.  —  Diocèse,  3i66.  —  Douane, 
5070,  0682.  —  Gouverneur,  3iig, 
352g.  —  Octroi,  5o33. 

Viesse  (Antoine  de),  162g,  i683,  aog7, 
32gi,  3027,  45/17,  535 1. 

(François   de),    162g,    i683,    aagi, 

3027,  535 1 . 

(Jacques-François  de),  aide  de  maré- 
chal de  camp  en  l'armée  du  Roi,  3238. 

(Jean  de),  contrôleur  général  des  finan- 
ces, 4664,  56g5. 

(Jean  de),  grènetier  au  grenier  à  sel 

de  Chaumont,  1740. 

(Joseph  de),  i683. 

(Sieur  de),  trésorier  de  France  à  Bor- 
deaux, 4657. 

Vierse  (De),  secrétaire  des  finances,  de  la 
Chambre  et  du  Cabinet,  45ao. 


Vierze  (De),  2344. 

Vierzos  (Cher),  4368. 

Vierzv  (Aisne,  arrondissement  de  Soissons , 
canton  d'Oulchy),  2867. 

Vieser  (Colonel),  3485. 

Vieupost  (Jean  de),  abbé  de  Saint-Jean-de- 
Falaise,  477. 

Vièvre  (De),  2047. 

Vieux-Champagne  (Seine-et-Marne,  arrondisse- 
ment de  Provins,  canton  de  Nangis),  3oa. 

Vigas  (Le)  (Gard).  —  Greffes,  321,  4oo. 

Vigsacourt  (Adrien  de),  2068,  2438. 

Vigsalou  Vigsard  (Pierre),  lecteur  du  Roi  en 
langue  hébraïque,  660. 

Vigsauli  (François  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  5173. 

Vigselles.  Voy.  Vigsolles. 

Vigsereux  (Jean),  marchand  d'Orléans,  3260. 

Vignes. —  (Gelée  des),  2839.  —  (Impôts  sur 
les) ,  3 1 7. —  (Stérilité  des) ,  4  20 1 ,  5385. 

Vigsolles  (Bertrand  de),  gouverneur  d'Eper- 
nay,  1  g6g  ;  —  gouverneur  de  Vendôme , 
9997,  3899;  —  mailre  d'hôtel  de  la 
Maison  du  Roi,  42/16. 

Vigsory  (Haute-Marne,  arrondissement  de 
Chaumont,  chef-lieu  de  canton),   i44o, 

3229. 

Vicsy   (François  de),  receveur  du  domaine 

de  la    ville   de  Paris,    109,   36oi;  — 

receveur  et  payeur  des  rentes  de  la  ville 

de  Paris,  54a4. 
Vigreux  (Jean),  362/1. 
Vigueries.  Voy.  Figeac,  Gigsac. 
Viguier  (Jacques),    procureur    du    Roi    au 

bailliage  de  Chaumont,  1171,  161 5. 
Viguiers.  Voy.  Grasse. 
Villaise   (Seine-et-Marne,  arrondissement  de 

Meaux,   canton  et   commune  de    Claye- 

Souilly),  3o2. 
Villandraut     (Gironde,    arrondissement     de 

Bazas ,  chef-lieu  de  canton) ,  11 5. 
Villandraut  (Baron  de).  Voy.  Duras. 
Villasdiiy.  Voy.  Colombiers. 
Villars    (Ain,    arrondissement   de    Trévoux, 

canton  de  Saint-Trivier-sur-Moignans).  — 

(Marquisat  de),  5i88. 
Villars  (André-Baptiste   de   Brancas,  sieur 

de),  amiral  de  France,    342,    1698, 

1798,  2623,  3255. 

(Ballhazar  de),  lieutenant  général  en 

lu  sénéchaussée  de  Lyon,  2Ô34. 

(Georges  de  Brancas,  sieur  de),  gouver- 
neur du  Havre  de-Grâce,  26a3,  262/1. 

Villatte   (La),    au    diocèse   de  Mende.    — 

(Commandeur  de),  4g/|9. 
Villebouciie  (Gabriel  Le  Groing,  sieur  de), 

670. 
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Yiueboy8  (De),  commandant  à  Mirebeau, 
55o6. 

VlLLECAZIN.  Voy.  VlART. 

Ville-du-Bois  (La)  (Seine-el-Oise ,  arrondisse- 
ment de  Versailles,  canton  de  Palaiseau) , 
19a. 

Yille-en-Tardenois  (Marne,  arrondissement  de 
Reims,  chef-lieu  de  canton) ,  a353. 

Villefallier  (De),  président  au  bureau  des 
finances  d'Orléans,  2089. 

Villefranche-de-Rouergue,  200/1. 

Yillemain  (Capitaine),  a665. 

Villemaur  (Aube,  arrondissement  de  Troyes, 
canton  il'Estissac).  —  Fortifications, 
199/1.  —  Grenier  à  sel,  199/1. 

Villemenon.  Voy.  Parent  (Paul). 

Villemer  (François  de),  contrôleur  du  do- 
maine au  bailliage  de  Troyes,  5a43. 

Villemeux  (Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Dreux,  canton  de  Nagent).  —  Curé, 
ai  3. 

Villemoisan  (Maine-et-Loire ,  arrondisse- 
ment d'Angers,  canton  de  Louroux-Bé- 
connais),  1868. 

Villemur  (Haute-Garonne ,  arrondissement  de 
Toulouse,  chef-lieu  de  canton),  48i5. 
—  (Combat  de),  2373. 

Villeneuve-Cormont  (De),  commandant  à 
Pont-sur-Seine,  i55i.  —  Voy.  Cor- 
mont  (Antoine  de). 

Villenbuve-de-Berg  (Ardèche,  arrondissement 
de  Privas,  chef  lieu  de  canton),  4 00. — 
Sièges  royaux,  2/117. 

Villeneuve-de-Rouergue  (Aveyron,  arrondisse- 
ment de  Villefranche-de-Rouei-gue ,  chef- 
lieu  de  canton).  —  Généralité,  1727. 

Villeneuve-le-Comte  (Seine-et-Marne ,  arron- 
dissement de  Coulotnmiers ,  canton  de 
Rozoy-en-Brie),  1039. 

Villeneuve-le-Roi  (Seine-el-Oise ,  arrondisse- 
ment de  Corbeil,  canton  de  Longjumeau),    \ 
73o. 

YlLLENEUVE-LE-Roi    OU     VlLLENEUVE-SUR-YoNNE     I 

(Yonne,  arrondissement  de  Joigny,  chef- 
lien  de  canton),  101,  ia44,  1 48 1,  5383. 
Villeneuve-le-Roi  (La)  (Oise ,  arrondissement 
de  Beauvais,  canton  de  Méru),  54a. 

VlLLENEUVE-LÈS-AviGNON  OU    ViLLENEUVE-SaINT- 

André-lès-Avignon  (  Gard  arrondissement 
d'Uzès,  chef-lieu  de  canton).  —  Char- 
treux, 4i  A4.  —  Monnaie,  A/100. 

Villenoy  (Seine-et-Marne,  arrondissement  et 
canton  de  Meaux),  1657. 

Villeron  (De),  3713. 

Villeroy  (Somme,  arrondissement  d'Abbeville, 
canton  de  Crécy-en-Ponthieu,  commune 
de  Vitir-Villeroy),  879. 


Villeroy.  Voy.  Nkufville  (Nicolas  de). 

Yillers-Cotterets  (Forêt  de),  1869. 

Villers-dbvant-le-Thour  (Ardemws,  arrondis- 
sement de  Rethel,  canton  a" Asfeld) ,  3g36. 

Villes.  —  (Aliénation  des  biens  patrimo- 
niaux des),  5o57. —  (Avitaillement  de), 
5.366.  —  (Blocus  de),  1753,  a485, 
3757.  —  (Brûlement  de),  5644.  — 
(Capitulation  de),  5o,  290,  348, 
C81,  1006,  io44,  1166,  1211,  1723, 
2069,  2126,  a5o3,  4423.  —  (Com- 
mandants, gouverneurs  de).  Voy.  Com- 
mandants, Gouverneurs.  —  (Conserva- 
tion de),  10C,  i44,  3455.  —  Con- 
traction de),  3209.  —  (Démantèle- 
ment de),  5/127.  —  (Démolition  de), 
4843.  —  (Dettes  des),  5o33,  5o34, 
5o57, 5a4o,  54i3,  5471,  55a8,  55g3. 
—  (Dons  gratuits  de),  5o8a.  — 
(Emprunts  faits  par  des),  ai  18.  — 
(Occupation  des),  44oi,  44o4.  — 
(Prise  de),  73,  i5g,  160,  2i4,  289, 
287,  44 1,  689,  845,  1093,  1198, 
i486,  1467,1649,175/1,1780,  1825, 
21 4 3, 2176,218!, 2986,3278,3721, 
3986,  54/17,  5644.  —  (Privilèges  de), 
5ig4,  5390,  55i5.  —  (Procès  entre 
deux),  5377.  —  (Réduction  de),  769, 
770,  788,  820,  io5i,  1089,  1095, 
in5,  i3i4,  1 530,  i558,  i63g, 
i645,  1672,  1778,  1798,  i8o4, 
1915,  1939,  1962,  2005,  2006, 
2008,   2069,    2070,    2100,    ai36, 

2l49,   2l68,   2233,   2224,   2291, 

234i,  a346,  a347,  34i4,  3689, 
3815,2936,2961,  3a 5o, 3344,375o, 
387/1,  koS-j,  4071,  4 106,  4328,4547, 
4642,  5a3o,  53 10.  —  (Réédification 
de),  3583.  —  (Remontrances  de). 
Voy.  Remontrances.  — ■  (Sac  de),  80A, 
8i5,  i435,  i458,.i754,  5447.  — 
(Siège  de).  Voy.  Ainay-le-Château,  Aix, 
Amiens,  Bacqueville,  l'un,  Beauquesne, 
Blaye,     Bressac,    Cambrai,    Chartres, 

ChÂTEAUVILLAIN  ,  CllEMILLÉ  ,  CORBEIL ,  CoU- 
LANGE-LA-VlNEUSE,  CbAON,  DÉOLS ,  DlEPPE, 

Dreux,  Fère  (La),  Guinoamp,  Humbbr- 
court,  Joigny,  Lagny,  Laon,  Lormes,- 
Melun,  Mirebeau,  Montereau,  Mon- 
treuil,  NeueciiItel,  Noyon ,  Paris,  Pon- 
toisb,  Provins,  Rochefort-sur-Loire, 
Rouen,  Sablé,  Saint -Denis,  Sarlat, 
Selles,  Senlis,Tancarville,  Tiffauges, 
Vic-le-Comte,  Vitré.  —  Surintendants 
des  deniers  communs,  so5o. 

closes  (Subvention  des),  977,   178a, 

a546,    3o44,    32o4,    33n,    3548, 


3554,  3555,  5537.  Voy.  Modérations, 
Remises. 

Villeserin.  Voy.  Aubert  (Pierre). 

Yille-sur-Jabnioux  (Rhône,  arrondissement  de 
Villcfranche-sur-Saône ,  canton  du  Bois- 
d'Oingl),  3984. 

Villevaudé  (Seine-et-Marne ,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Claye),  2/10. 

Villiers  (De),  io3o,  aSoa. 

(François  de),  procureur  au  présidial 

de  Chartres,  391. 

— —  (Georges  Salvader  de),  1491. 

Villibrs-en-Désoïuvre  (Eure,  arrondissement 
d'Evreux,  canton  de  Pacy-tur-Eure), 
a45i. 

Villiers-le-Bel  (Seineet-Oise ,  arrondissement 
de  Ponloise,  canton  d'Ecouen),  1680. 

Villiers-Martin  (De),  receveur  général  des 
gabelles  en  la  généralité  d'Orléans, 
3777. 

Villoutreys  (Pierre  de),  secrétaire  des  fi- 
nances, i858. 

Vimeux  (Prévôté  de),  1647. 

Vimont  (Robert),  grèneticr  au  grenier  à  sel 
de  Lisieux,  348 1. 

Vin.  —  (Clercs-commissaires  du),  3553.  — 
(Commerce  du),  3go.  —  (Contrôleurs 
de),  1473.  ■ —  (Courtiers  de),  3i 73. 
—  (Droit  à  percevoir  sur  le  transit  du), 
54g4.  —  (Ferme  du),  3i5o.  — 
(Fournisseurs  de),  1936,  2021,  8374, 
4486,  56o3.  —  (Fourniture  de), 
1618,  i8a5,  2274,  3335,  4584.  — 
(Huitième  du),  465 1.  —  (Jaugeurs 
de).  Voy.  Jaugeurs.  —  (Levée  de),  176, 
1962,  3373.  —  (Marchands  de), 
1473,  3077,  3176,  4499,  553o.  — 
(Taxes  sur  le),  47,  97,  io5,  1 56,  190, 
273,  387,  875,  4io,  4i5,  458,  55g, 
5g2,  61g,  634,  63g,  677,  746,  806, 
818,  900,  902,  958,  960,  1106, 
11/13,1170,  1188,  1201,  126l,l320, 
1376, i4o5, i4i4, i46o, î 553 , i555, 
i5gg,i6i4,i635,i64g, 1680, 1724, 
1753, 1755, 1791,  i8o3, 1872, 1878, 
1943, ig46,ig57,  2017,  2088, 3075, 
2a4a,2243,23o4, 2391, 2  423,2  436, 
2488, 2526, 2606, 2619, 263 4, 2 676, 
a6gi, a6gg,2884,  29gg,3o46,3o84, 
3176,3177,  3417,  3448, 346a, 3478, 
3491,  35io,  3517,  385i,  3966,  4ooi, 
4o45,4o65,4i75, 4a88, 4332,435o, 
4434,  4447,  46n,  4644,  4687,  473i, 
4749,4791,4839,4899, 4g34,4g6o, 
4ggi,5o48,5o74,  6087,  5ogo,  5 106, 
5in,5i38,5i46,5i68,5ao4,5a24, 
524 0,  525g, 5ag3, 52g7, 53oi,53o3, 
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53i8, 53ig, 533.3, 53a4,  5385,5436, 
543g,  5449, 5456, 546o, 5466, 5533, 
556i,  5590,  56o3,  5638,  5685.  — 
(Traite  ou  transport  du),  i36a,  3468, 
3740,  4434,  4735,  54g4. 

Vins.  —  d'Anjou  et  de  Touraine,   6i5;  - 
muscat,  374o. 

Vixcexxes.  —  Bons-Hommes,  78g.  —  Per- 
sonnes demeurant  en  la  basse-cour  du 
château,  5359.  —  Prieuré  de  Grand- 
mont,  io3i. 

Vikcext  (Laurent),  élu  en  l'élection  de 
Rouen,  3270. 

(Philippe),    président     en     l'élection 

d'Auxerre,  iao5. 

Vixcq  ,  colonel  de  lansquenets  ,11. 

Vixcy-Maxoebvre,  villages  autrefois  séparés 
(Seine-et-Marne,  arrondissement  de 
Meaux,  canton  de  Lizy-sur-Ourcq) ,  887. 

Vixeuil  (Seine-et-Marne,  arrondistement  de 
Meaux,  canton  de  Claye,  commune  de 
Saint- Mesmes),  674. 

Vineuil,  gouverneur  de  Dammarlin,  a5o3. 

Vingtième  (Droit  de),  53a,  674. 

Viollé  (Pierre),  sieur  Du  Chemin,  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  1 486. 

Violoxs  du  Roi,  4io4. 

Vire  (Calvados).  —  Château,  1219.  —  Gou- 
verneur, îaig. —  Pont,  3oi3. 

Virieux[-le-Graxd]  (Ain,  arrondissement  de 
lielley,  chef-lieu  de  canton).  — ■  Com- 
mandant, '■'.()  ■>.  1 . 

Vissox  (De),  intendant  et  contrôleur  général 
des  finances,  a3o5. 

VlTEAUI.    Voy.  YlTTEAUI. 

Vitré.  —  Baronnie,  3578.  —  Capitaine, 
4488.  —  Gouverneur,  3578,  3670, 
4488.  —  Impôts,  3378.  -  Marchands, 
280a.  —  Siège  de  li  ville,  4974. 

Vitry  (Louis  de  L'Hospilal,  marquis  de),  ba- 
ron de  Coubert ,  capitaine  de  la  forêt  de 
Fontainebleau,  a34a;  —  capitaine  des 


gardes  du  corps,  2571,  ag4i,  3go8. 

Vitry-le-Fraxçois.  — ■  Bailliage,  1 977-  — 
Conseillers,  2223.  —  Douane,  1939. 
—  Election,  i4o8, 3379, 48o6.  —  Im- 
pôts, i4o8,  33g5,  3444,  3526.  — 
Juges,  22s3.  —  Officiers,  3223.  — 
(Réduction  de),  aaa3.  « 

Vitry-sur-Seixe  (Seine,  arrondissement  de 
Sceaux,  canton  de  Villejuif) ,  834 ,  3121. 

Vitteaux  (Antoine  Du  Pral,  baron  de),  44a3, 
5137. 

Vivans  (Jean  de),  3543. 

VivARAis,  2417.  —  Clergé,  3i66.  —  Dettes 
des  habitants,  5s63.  —  Equivalent, 
5343. —  Impôts,  3417.  — Places  fortes, 
3417.  —  Regrattiers,  446o.  — -  Re- 
montrances des  habitants,  3417. 

(Haut),  566s.  —  Tirage  du  sel,  5334. 

Viv'Exel  (Raoul),  a  a  3. 

Vivien  (René),  conseiller  à  la  Cour  des  aides, 
713. 

Vivier  (Antoine),  a65i. 

Vivier-ex-Brie  (Le)  (Seine-et-Marne,  arron- 
dissement de  Coulommiers,  canton  de 
Rozoy-en-Brie ,  commune  de  Fontenay- 
Trésigny).  —  Sainte-Chapelle,  809, 
45o4. 

Vivoxxe  (Diane  deJ,  i5ao,  1668,  1670. 

(Jean  de).   Voy.  Pisaxi  (Marquis  de). 

Vivres.—  (Achat de),  3ag5,  35i8,  3668.  — 

(Chevaux  et  accessoires  nécessaires  pour 
porter  les),  3742.  —  (Commis  aux), 
sa3g,  4i46,  4a8g,  5ioa.  —  (Commis 
aux  recettes  des),  i43,  1263.  — 
(Commissaires  des),  18,  229,  1196, 
1282,  4507.  —  (Contrôleur  général 
des),  4755.  —  (Dépenses  des),  371, 
94i.  —  (Équipages  des),  1761,  4i46, 
4a8g.  —  (Fournitures  de),  ia4,  i34, 
3*i,  880,  is38,  i386,  2274,  3376, 
4438,  4466.  —  (Gardes  des),  a<?3, 
1399,  s6o4,  a6o5,  261.8,  33a'!.  — 


Généraux  surintendants  des),  a533, 
333a,  4017,  4i45,  4007.  —  (Inten- 
dant général  des),  4igo.  —  (Magasins 
de).  Voy.  Magasixs.  —  (Munitionnaires 
des),  3857,  4i3o,  4340-4343,  4347, 
435 1.  Voy.  Muxitioxxairés.  —  (Offi- 
ciers des),  4i46,  4a8g.  —  (Payement 
des),  848,  84g,  3ag5.  —  (Surinten- 
dant commissaire  général  des),  2078, 
4gi6.  —  (Taxe  sur  les),  2477.  — 
(Transport  des),  77,  3gg.  —  Voy.  Blé, 
Pains. 

Voirox  (Isère,  arrondissement  de  Grenoble, 
chef-lieu  de  canton),  5oi6. 

Voleurs,  245o,  a555,  3o3o,  54o2. 

Vols,  5271,  5352,  5658. 

Vollette  (De),  gentilhomme  piémontais, 
4oia. 

Vousseau  (François  de),  23g3. 

Voyages. — (Frais  de),  26a  ,337,  i.36o,  168g, 
17.50, 1891,  3208,  3312,26 2 8, 2 8g2, 
2gg a, 3 aoi,  3 a 5g,  35g  1,  8705,  3738, 
373g, 38o4,4o58, 4078,4330, 454s, 
45g7,  557.3.  —  (Indemnités  de),  76, 
82,  200.5,  2006,  3354,  2s56,  3373, 
2878,  244i,  2467,  2680-2482,  2.r)01, 
25ii,25i3,a543,a553,  3607,  360g, 
2610,2630,  a63i,  2642,ag35,2g73, 
3087,  3277,  3387,  3665,  3704,3774, 
38oo,  3834-3836,  38g7,3gig,  3g8o, 
3994,4026,4047,  4 196,  4.898,4606, 
445o,45oi,  65go,6665,  66g3,67oo, 
6737,  679g,  4802,  5s45,  5a64.  — 
(Taxes  de),  4635. 

Voy.  Henri  IV. 

Voyers,  288g,  s8go,  2898,  3gi5,  46io. 
Vlideville  (Benoit  Millon,  sieur  de),  i646, 
i838. 

(Dame  de),  36gg.  Voy.  Crèvecœur. 

Vuode.  Voy.  Wood. 

Vïard,  maître  des  eaux  et  forêts  au  comté  de 
Blois,  4766. 


w 


Wailly    (Somme,    arrondissement    d'Amiens, 

confonde  Conty),  1871. 
Wibes  (Antoine),    contrôleur   des   aides    et 

tailles  en  l'élection   de   Saint-Quentin, 

3887. 

WlLlIEJIVOTT  (De),   10. 


W'illermix  (Guillaume  de),  baron  de  Mont:i- 
cher,  colonel,  3o53,  5o56,  530-3, 
5aao,  5327,  535g. 

Wiox  (Pierre),  s3gi. 

Wis,  capitaine  suisse,  4007. 

Wissois    (Seine  el-Oise ,    arrondissement     de 


Corbeil,  canton   de   Longjumeau) ,   3o4. 
VVitvuruer  (Colonel),  4o22. 
Wood  (Georges),  a8gg. 
Wurtemberg    {Frédéric,    duc    de),    duc    de 

Teck,    comte    de    Monlbéliard,    3o.36, 

3 180. 


Xaixtrie  (Pays  de),  4531. 


A80 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


Yèire-le-Chàtkl  (Loiret,  arrondissement  et 
ctinton  de  Pithiviers),  3283,  5 2 3 fi.  — 
Châtellenie,  68. 

Ygoron  (Michel),  a5i3. 

Ygou  (Arthur),  1170. 


Yonne  (Ponts  sur  1'),  4434. 

Ysaac  (Richard),  5699. 

JfsAiiï  (Jean  d'),  régent  en    la    temporalité 

d'Alby,  3845. 
Yssandonois  (Pays  d'),  A 5 3 1 . 


Yveb  (Christophe),  lieutenant  particulier 
nu  siège  de  Villeneuve  -  le  -  R oi. 
5383. 

Yvetot  (Seine-Inférieure) ,  2011. 


z 


Zamet  (Sébastien),  689,  1877,  2572-3576, 
3339,333o,3396, 3428,3496,3576, 
3639,3644,  3657,  3685,  3777-3780, 


38oi,4o'i3,  6o48,  4 2 54,  4297,4494, 
443o,4464, 4483, 45o6,4556,4573, 
4633,47.32,4990,  5iHi,5958,  53s8. 


ZÉnoTiîi  (Charles,  baron  de),  1716. 
Zurich  (Canton  de),  2186. 


ERRATA. 


Page  Sliv,  note  6.  Au  lieu  de  :  Ibid.,  lisez  :  Bibl.  nat.,  ms.  français  n°  i8i53,  foL  36  r°,  etc.,  comme  à  ta  note  7. 

Page  ïliv,  note  7.  Au  lieu  de:  Bibl.  nat.,  ms.  français,  etc.,  lisez:  A.  de  Boislisle,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  p.  64. 

Page  Lxxii,  ligne  ai.  Au  lieu  de  :  que  s'est  fait,  lisez  :  que  s'est  faits. 

Page  cv,  note  1.  Au  lieu  de  :  ms.  n°  3io,  lisez:  ms.  Godefroy  n"  3 10. 

Page  cil  vin,  ligne  lU.  Au  lieu  de  :  de»  triages,  lisez  :  du  triage. 

N°  68.  Au  lieu  de:  Yvré-le-Châtel,  lisez  :  Yèvre-le-Châtel. 

N°  73.  Au  lieu  de  :  Châteaumeillant ,  lisez  ;  Mévouillon. 

N°  92.  Au  lieu  de  :  Vaurèze,  lisez  1  Vaurezé. 

N°  94,  Au  lieu  de:  amiral,  lisez  :  amiral  (sic,  pour  maréchal). 

N°  223.  Au  lieu  de  :  blés,  lisez  :  blé. 

N°  341.  Au  lieu  de:  Villars-Grillon ,  lisez:  Villars,  Grillon. 

N"  445  et  491.  Au  lieu  de  :  La  Lunaille,  lisez  :  La  Limaille. 

N°  511.  Au  lieu  de:  Sedericq,  lisez  :  Federicq. 

N°  529.  Au  lieu  de  ;  du  Colombier,  lisez  :  de  Colombiers. 

N°  609.  Au  lieu  de  :  l'Orme,  lisez  :  Lormes. 

N°  616.  Au  lieu  de  :  Ormoy,  lisez  :  Ormes. 

N°  701.  Analyse  d'un  arrêt  déjà  inventorié  sous  le  n°  6g3. 

N°  865.  Au  lieu  de  1  Brinon,  lisez:  Brinon  (sic,  pour  Biron). 

N°  1055.  Au  lieu  de:  16189,  ^ei  •'  i8i5g. 

N°  1170.  Au  lieu  de  :  Ygon,  lisez  :  Ygou. 

N°  1240.  Au  lieu  de  :  Adenot,  lisez  :  Adenet. 

N°  1345.  Au  lieu  de  1  ravitaillement,  Usât:  avitaillement. 

N°  1370.  Au  lieu  de:  Berny,  Brulart,  lisez:  Berny-Brulart. 

N"  1430.  Au  lieu  de  1  Charenton,  de  Saint-Maurice,  lisez  :  Chareulon-Saint-Maurico. 

N°  1498.  Au  lieu  de  t  Carantan,  lisez  :  Carentan. 

N°  1504.  Au  lieu  de  :  Macère,  lisez  :  Macéré. 

N"  1511.  Au  lieu  de:  Montbaret,  lisez  :  Montbarrot. 

N°  1547.  Au  lieu  de:  Bocheblanc,  lisez  :  Bocheblave. 

N"  1602.  Au  lieu  de  ;  Bevel,  lisez:  Benél. 

N°  1719.  Au  lieu  de:  Apestegny,  lisez:  Apesteguy. 

N"  1773.  Au  lieu  de  :  Piepape,  lisez  :  Piépape. 

N°  1827.  Au  lieu  de  :  Sayne,  lisez  :  Sayve. 

N"  1880.  Au  lieu  de  :  Sedericq,  lisez  :  Federicq. 

N°  1891.  Au  lieu  de  :  reportera,  lisez  :  reportera. 

N°  1895.  Au  lieu  de  :  reporter,  lisez  :  raporler. 

N°  1964.  Au  lieu  de:  Pappe,  lisez:  [Piéjpape. 

N'  2076.  Au  lieu  de  :  Faulx,  lisez  :  Saulx. 

N°  2280.  Au  lieu  de  t  Bernard,  lisez  :  Léonard. 

N"  2302.  Au  lieu  de  :  Aubray,  lisez  :  Ambray. 

M"  2402.  Au  lieu  de:  Besnard,  lisez  :  Bernard. 

N"  2444.  Au  lieu  de  :  Foulle,  lisez  :  Foullé. 

N°  2447.  Au  lieu  de:  duc,  lisez:  sieur. 

N°  2451.  Au  lieu  de:  ordonnant,  lisez  :  accordant. 

N°  2472.  Au  lieu  de  :  Brennot,  Km*  :  Breunot. 
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N"  2527.  Au  lieu  de  :  Plouier,  lisez.  :  Plovier. 

N°  2551.  Au  lieu  de  :  Bontonnal,  lisez  :  Boutonval. 

N"  2500.  Au  lieu  de:  Rocheblanc,  lisez:  Rocheblave. 

■N°  2563.  Au  lieu  de  :  Priné,  lisez  :  Privé. 

N"  2629.  Au  lieu  de:  Manteville,  lisez  :  Mauteville. 

N"  2664.  Au  lieu  de  :  Chavancy,  lisez  :  Charancy. 

N°  2716.  Au  lieu  de  :  Bove,  lisez  :  Boue. 

N°  2754.  Au  lieu  de:  Rocheblanc,  lisez:  Rocheblave. 

N"  2868.  Au  lieu  de:  Cognart,  lisez:  Goynart. 

N°  2974.  Au  lieu  de:  majeur,  lisez:  mayeur. 

N°  3012.  Au  lieu  de  :  Le  Brumeu,  lisez:  Le  Brnmen. 

N°  3047.  Au  lieu  de:  Douon,  lisez:  Donon. 

N°  3081 .  Au  lieu  de  :  Culfroy,  lisez  :  Cinfroy. 

N°  3149.  Au  lieu  de:  Nouynée,  lisez:  Nouyvée. 

N"  3179.  Au  lieu  de:  Baudini,  lisez:  Bandini. 

N"  3237.  Au  lieu  de:  Pinclaire,  lisez  :  Pinelaire. 

N°  3261.  Au  lieu  de:  Arrêt  cancellé,  lisez:  Pièce  cancelle'e. 

N°  3412.  Au  lieu  de:  Turcey(?),  lisez:  Tboissey. 

N"  3500.  Au  lieu  de:  Niraumont,  lisez:  Miraumont. 

IS°  3564.  Au  lieu  de:  Arrêt,  lisez:  Projet  d'arrêt. 

N"  3567.  Au  lieu  de:  Pontenet,  lisez:  Pontevez. 

N"  3724.  Au  lieu  de:  Saléon,  lisez:  Salem. 

N°  3733.  Au  lieu  de:  Bellievre,  lisez:  Veluire. 

N"  3832.  Au  lieu, de:  Vedeau  de  Grançon,  lisez:  Veydeau  de  Gramont. 

M"  4118.  Au  lieu  de:  Vigues,  lisez:  Vignes. 

N°  4303.  Au  lieu  de  :  duc,  lisez  :  prince. 

N°  4361.  Au  lieu  de:  4067,  lisez:  4o66. 

N°  4581.  Au  lieu  de:  Mony,  lisez  :  Mouy. 

N°  4617.  Au  lieu  de:  Bonin,  lisez:  Bouyn. 

N"  4703.  Au  lieu  de  :  46o,3,  lisez  :  4699. 

N*  4746.  Au  lieu  de:  Potles,  lisez:  Pothes. 

N"  4927.  Au  lieu  de:  Guyonnelle,  lisez:  Guyonvelle. 

N"  5065  et  5067.  Au  lieu  de  :  Foufreide,  lisez  :  Fonfreide. 

N°  5086.  Au  lieu  de  :  Fromont,  lisez  :  Froment. 

N"  5323  et  5324.  Au  lieu  de  :  Cauteraine,  lisez  :  Canteraine. 

N°  5505.  Au  lieu  de  :  Buriteaux,  lisez  :  Bariteaux. 

N"  5584.  Au  lieu  de:  Goulesve,  lisez:  Goulesne. 

Page  385,  col.  1,  v°  Abain.  Au  lieu  de:  Louis-Chasteignier,  lisez  :  Louis  Chasteignier. 

Page  395,  col.  1,  v"  Blaye.  Au  lieu  de  :  4y54,  lisez  :  4753. 

Page  397,  col.  1,  v°  Boologne-sur-Mkr  (Ville  de).  Au  lieu  de:  Château,  4iG0,  lisez  :  Château,  4i(>5. 

Page  397,  col.  a,  v°  Bourbon  (Charles,  cardinal  de).  Les  n0'  a3i2,  9.3'io  et  243a  se  rapportent  h  Charles  11,  cardinal  de 

Bourbon,  les  autres  h  Charles  III,  cardinal  de  Bourbon. 
Page  404 ,  col.  2.  Au  lieu  de  :  Chasteigner,  lisez  :  Chasteignier. 
Page  409,  col.  3,  ligne  18.  Au  lieu  de  :  Prassin,  lisez:  Praslin. 
Page  432,  col.  3.  Au  lieu  de  :  La  Lunaille,  lisez  :  La  Limaille. 
Page  451 ,  col.  3.  Au  lieu  de  :  Ostefriss,  lisez  :  Ostfrise. 
Page  471 ,  col.  3.  Au  lieu  de  :  Taillet,  lisez  :  Tailles. 
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